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LIVRE  l.-LE  SÉNAT  DURANT  LA  VACANCE 
DU  POUVOIR  EXÉCUTIF  OU  DES  MAGISTRA- 
TURES PATRICIENNES.  -  L'INTERREGNUM  0). 


Dans  son  essai  de  Constitution  Cicéron  propose  la  loi  sui- 
vante :  «  Jst  quandù  confsules  maghterve  popuH  nec  erunt, 
rdiqui  ma^isiraim  ne  sunto;  auspiûia  patrum  aunto  :  ollique  ex 
se  prodmtéo  qui  comiiiai»  crem  conaules  rite  posait  (2).  » 
«  Mais  quand  il  n'y  aura  ni  oonsula  ni  diotataur,  laa  antre» 
magiatrata  sont  tenua  d'abdiqaar;  que  lea  auspicea  fassent 
letour  anx  paim  et  que  oenx*ci  désignent  quelqu'un  d'entre 
eux  qui  puisse  légalement  présider  les  comices  consulaires.  » 
Tel  est  le  projet  de  Constitution  de  Cicéron,  reproduisant  dans 
ses  principaux  traits  les  institutions;  romaines. 

En  effet,  jusqu'à  la  dictature  de  César,  chaque  fois  qu*îl  y 
«fait  vacance  des  magistratures  curules  ou  patriciennes  (3),  les 
patref  se  réunissaient  et  désignaient  un  interioi.  L'interroi 

(1)  Rabîno,  Untenachangoii  Mber  RSm.  Verfluming,  Gasael»  1839,  84-106* 
Bieker,  n,  1,  206^11.  Sdnrogler,  I.  656^9.  Walter,  I,  §  23  et  g  57. 
Blwdnr,  Untereuchungcn  ueber  die  Glaubwflnîigkeit  d«  Altrôm.  Vt  iTaa- 
MingBgoschichte,  Hninbouru',  1873  (2''ôd.),  p.  60-«>3.  Momnisen,  Rom.  Fopm  Ii., 
•-il8-233.  ot  Rism.  StaatM-..  I,  r.v!4  r>r58  (2»  éd.).  î 'inj-o.  î,  $85-20<3  (3»  éd.). 
riason.  Kilt.  I-]iorter,  uybtir  doû  Rom.  Staat,  Rostm  k,  1^7|,  p.  41  E.  Her- 
lojf,  Da-s  institut  des  loterregnuma  im  systeui  der  Rura.  StaataTcrfafitiung,  dans 
iiPhUoIogus.  T.  nXlV,  497-515  (1675). 
Do        m.  3  89. 

^  Liv.,  IV.  7  :  «  Pahidi  emn  iitteemvu  haoistratu  resp*  euet,  coiffe 
^inlerr^fem  ci'eavere,  •  Ps.  Cic,  ad  Brut.,  I,  5  :  •Jhtm  enim  unus  ei'it 
fotricius  nioffistraita,  auipieia  ad  paires  redire  tim  postunt,  •  Cf.  éè 

I     14  8  as. 


avait  pour  missioii  spéciale  de  oonvoquer  et  de  présider  les 
comices  centuriatea  électoraux. 

Sous  la  Royauté,  comme  le  pouvoir  royal  ne  se  transmettait 

pas  héréditairement,  la  mort  dn  roi  était  nécessairement  suivie 
d'un  iî)terré£îne  (i).  En  effet,  les  pouvoirs  du  Iribumis  cclerum 
et  éventuellement  ceux  du  prœfeduis  nrhh,  seuls  magistrats 
curules  à  l  époque  royale  (2),  cessaient  par  la  mort  même  da 
roi,  dont  ils  n'étaient  que  les  délégués. 

Sous  la  République  les  occasions  d'interrègnes  furent  plus 
nombreuses  et  plus  fréquentes.  Parmi  les  magistratures  curules 
le  consulat,  le  tribunat  consulaire,  le  décemvirat  législatif 
étaient  annuels;  la  dictature  et  le  magidcrium  equitum,  semes- 
triels. Or  le  cas  s'est  présenté  assez  souvent  qu'au  jour  légal 
de  sortie  des  magistrats  curules,  leurs  successeurs  n'étaient 
pas  encore  élus  :  dès  lors  Tinterrègne  était  la  seule  voie 
ouverte  pour  préparer  l'élection  de  nouveaux  consuls  (3). 

Mais  il  pouvait  arriver  aussi  qu'au  milieu  de  l'année  les 
deux  consuls  abdiquent,  par  exemple  par  scrupule  religieux  (4), 
ou  encore  qu'ils  meurent  tous  deux  (5),  sans  avoir  nommé  un 
dicUiteur  :  alors  encore  il  appartenait  aux  patres  de  nommer 
un  interroi  pour  présider  les  comices  consulaires.  Cependant 
depuis  l'institution  de  lii  préture  et  de  l'édilité  curule  (en  367), 
la  nomination  de  Tinterroi,  dans  de  telles  circonstances,  pou- 
vait rencontrer  des  obstacles.  D'une  part,  ni  les  édiles  curules 
ni  les  préteurs  n'avaient  le  droit  de  présider  les  comices  cen* 
turiates  électoraux  (s);  d*autre  part,  aussi  longtemps  qu'iN 
étaient  en  fonctions,  Tinterrègne  était  impossible.  «  Dum  emm 

(1)  Liv..  1,  17,  22,  32.  DionjB.,  II,  67,  III,  1,  36.  45.  App.,  B.  C,  I,  98. 

(2)  Voyez  T.  î,  p.  27-28. 

(3)  Liv.,  XXII,  33.  Dionys.,  IX,  14.  Voyez  plus  loin  le»  interrégnos  de  55. 
S3  et  62»  —  La  enite  interrégnct  eomias  et  !«  eautas  qui  Im  provoquéfrat 
•ont  énaméréet  par  E.  Henog,  L  1. 

(4)  Uv.,  V,  17  :  •  Faclum  HM^Ouêùonmttwn  ut  autpieia  d»  ivUegro  repe- 
Ureniur  et  intei^gnum  mtrehtr*  »  Cf.  V,  31,  VI.  5  :  •  Ut  renowxirei/auir 
auspicia.  •  VIII.  17. 

(5)  App.,  B.  C.  I,  98. 

(6)  Les  éd'ûoa  n'eurent  jamaia  co  droit.  Quant  aux  préteon,  TOjex  Cic.  ad 
AU.,  IX.  9  §3. 
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unus  erlt  pairicius  ma^islratu^,  auspicia  ad  patres  redire  non 

pQSSlint  (l).  n 

Le  Sénat,  il  est  vrai,  pouvait  inviter  ces  raagietratB  à  abdi* 
qoer,  mais  il  ne  pouvait  pas  les  y  obliger.  D'ailleurs,  se  trouvant 
peat-ètre  en  province  loin  de  Borne,  il  aurait  fallu  un  certain 
temps  pourles  informer  du  désir  du  Sénat.  L'histoire  mentionne 

un  exemple  mémorable  d'une  difficulté  de  ce  genre.  En  43, 
quand  les  deux  consuls,  llirtius  et  Pansa,  furent  morts  à  peu 
d'intervalle  dans  la  guerre  contre  Antoine,  le  salut  de  la  Répu- 
blique exigeait  qu'on  leur  donnât  des  successeurs  au  plus  tôt, 
et  à  cette  fin,  qu'on  nommât  un  interroi.  L'absence  de  beau- 
coup  de  magistrats  patriciens  (iroXXûy  rûv  rài  tluctTpièai 
âpx««  êx^yrov  àno9niMWTWf)  empêcha  d'avoir  recours  à  l'inter- 
tègoe  («). 

Le  but  de  l'interrègne  est  donc  d'investir  un  citoyen  des 
auapicia  nécessaires  pour  convoquer  et  présider  les  comices 
électoraux  royaux  ou  consulaires.  Cependant  de  tout  temps  la 
dorée  des  fonctions  de  Finterroi  fut  limitée  à  cinq  jours  (s)  ; 
etj  comme  la  coutume  interdisait  au  premier  interroi  de  pré- 
sider les  comices  (4) ,  d'ordinaire  plusieurs  interrois  se  snccé- 
daicui  avant  que  la  vacance  des  magistratures  ordinaires  prît 
ûn. 

Quels  sont  les  patre$  qui  désignent  le  premier  interroi? 
Comment  la  désignation  se  fait-elle?  Comment  les  interrois  se 

suc€edeut-ils  de  cinq  en  ciuq  jours? 

(1)  P«.  Cie.,  ad  Brat.,  I,  5.  Cf.  de  dom.,  14  %  38. 

(2)  I>io  Ûubm  XLVI.  45.  —  Poor  échapper  à  cette  difficulté,  on  fit,  par  une 
«emrd  exceptioDnelle,  prédder  lea  comicM  électoraux  eonsulairea  par  deux 
pHvcUi  investis  du  pouvoir  consulaire. 

(3)  Voyez  plus  loin  l'int'^rregno  qui  suivit  la  mort  do  Roniuius.  —  Cf.  App., 
B.  C,  I.  98.  Ascon.,  p.  43  (Orelli).  Une  donnée  isolée  et  erronée  se  trouve  chea 
Zonar..  VII.  5  (P.  I.  1^21,  Dind.  II.  98),  qui,  dans  l'interrègne  après  la  mort  de 
Romulas,  fait  gouverner  chac^ue  interroi  pendant  un  demi  jour  et  la  moitié  de 
1»  sait  (de  midi  à  mboit). 

14)  Aae.»  p.  43.  Le  vrai  motif  de  eette  andeime  coutume  n'eet  paa  connu. 
DDaprAa  le  Sool.  Bob.,  p.  281,  e:était  d'oidinaire  leaecood  interroi  qui  présidait 
las  eomieee  :  mais  ceci  môme  n'est  pas  vrai  pour  les  derniers  siècles  de  la  Repu  - 
hUifm,  àkmqa'aa  intervalle  de  17  jours  (trinnndi&um)  était  requis  entre  la 
cooTMitioii  et  la  réunion  dee  comices. 
M- 
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Ce  sont  là  autant  de  questions  controversées  dont  la  solu- 

tion,  faute  de  tout  renseignement  positif  concernant  l'époque 

historit|ue,  rencontre  de  nombreuses  difficultés.  Le  point  de 
départ  le  plus  sûr,  dans  la  discussion  de  ces  controvcrbcs,  sera 
de  donner  la  iifite  des  interrois,  mentionnés  par  les  auteurs. 


lo  509  (1).     Sp.  Lucretius 
2'^  4b3  (2),  1.  A.  Sompronius 

II.  Sp.  Larcius 
3«  462  (3).     P.  Valerius 
4«  444.         T.  Qaincttus 
&>  420.         L.  Papiriua 

6"  413.  Q.  Fabius 

7«  396(7).  I.  L.  Valerius 
II.  Q.  Sorvilius 
III.  M.  Furius 
ef>  392-391  (8).  I.  M.  Furiu 

II.  P.  Cornélius 
IIL  L.  Valeriot 

9*  389  (9).  I.  P.  Cornélius 
II.  M.  Furius 

10^  3b7  (iU;.  I.  M.  Mauliua 
II.  Ser.  Sulpidoa 
ni.  L.  ValeriuB 

Il«  356(11).  I.  Q.  Samliaa 
U.  M.  Fabiua 

III.  Co.  Manliut 


Atnttiuu6 


patr.  €x-prœfecto  urbis. 
patr.  cos.J,  497,  H,  491, 
patr,  COS.  I,  506,  II,  490. 
Publicola       patr.  cos.  475. 
Barbatua  (4)    patr.  cos.  I»  471,  IV,  446. 
Magilanu8(5)  patr.  sottletr.cons.  do  422  oit 

BOn  péro,cos.l, }  l  l.n,  1*7. 
Vibiilnous  (6)  patr.  cos,  423,  tr.  rons.  11.  414. 
(Potitus)  patr.  tr.  cons.  1.  414.  V,  398. 
Fidenaa  patr.  tr.  cons.  I,  402,  II,  398. 

Camillus  patr.  tr.  cons.  I.  401,  II,  398. 
Camilius  (II)  patr. cf.  ad n. 7,  III,-  dict.  396, 

tr.  CM»,  m,  394. 
patr.  tr.  cons.  395,  II,  394. 
patr.  cf.  ad  n.  7, 1.  —  cos.  393, 
II,  302. 
cf.  ad  n.  B,  II. 
cf.  a<l  n.  8,  I. 
patr.  COS.  392. 
patr.  trib.  cons.  391. 
Potitas  (III)  patr.  cf.  ad  u.  8,  III. 
AbaU  patr.  oos.I,365,II,362,diet.d60. 

(Ambustus)    patr.  cos.  I,  360,  II,  356,  priiioa 

du  Sénat  (12). 
patr.  COS.  I,  350,  II,  357. 


Scîplo 
Potittts  (II) 

Scipio  (II) 
Camillus  (III) 
CapitoUuuii 
Gamerinas 


'  (l)  Dionys.,  IV,  76, 82, 84.  —  Nous  citons  poar  mémoire  rinterroi  prébisto- 
rique  dont  parle  Plutarquo  (Numa  7),  Sp.  Vettiiis. 

(2)  Pionys.,  VIII,  90. 

(3)  Liv.,  ni,  8  :  «  Ciim  aUquot  interregna  exisseni,  • 
^  (4)  Liv.,  IV,  7  §  7  :  «  Interrex  consulcs  arat.  • 
£"(5)  Liv.,  IV,  43  :  *  Postremo...  proditus  inCctTex.,»  9 

(6)  LW.,  IV,  51  :  •  ...Inlen-ege  comiiia  habente.  • 

(7)  LÎT.,  V,  17  §  4  :  •  IrUerregCê  irei  ddnceps  fuere,  « 
(B)  LU.,  V.  31  g  8. 

(9)  Liv.,  VI,  1  §  8. 

(10)  Liv.,  VI,  5  §  6  :  -  Interreges  deincep$,^,  • 

(11)  Liv.,  VII,  17  :  -  Interreges  deinoepit;  • 

(12)  VojreaT.  1,  p.  96  et  p.  i  12. 
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lY.  C.  Fabius 
V.  C.  Sulpicius 
VI.  L.  Aemilias 
VII.  Q.  Serviliua 
VUL  M.  Fabius 
IS^  3S2.         L.  Cormliot 
13^  351(3).  I.  C.SDl|iieiQB(I]) 
n.  M.  Fàbivm  (III) 

141^  340(4).  I.  M.  ValeriuA 

n.  M.  Fabius  (IV) 

l&o  333-332^.  M.  VatoriiM 
W  3S6(e}.  L.AdiiuUiu 

3S0  C7)*  I*  Q-  F^bioi 

II.  M.  Valerius 
lô»  298(8).  I.  Ap.Clau(iius(9) 

II.  P.  Sulpicias 
10»  291.        L.  Poalomii» 


patr,  C08.  358. 

patr.  COS.  I.  36i,  II,  361. 

patr.  C08.  I,  366,  II,  363. 

<ii;  - 1. 

Ambnttiu^I)  <*II,  prince  da  Sénat. 

(1)      pMr.  moff'  eq,  Z02  (2),  cob.  360. 
patr.  ooa.IV,353.cf.adii.ll,V. 
patr.  COS.  III,  354,  cf.  ad  n.  11, 
II  et  VIII,  prince  du  Sénat, 
patr.  COS.  I,  348,  III,  343,  dkt. 
342. 

pair.  COS.  III,  354,  dict.  351,  cf. 
ada.  13,  II,  prince  dnSénat. 
cf.  ad  n.  14,  I. 
patr*  eos.  I,  341,  diet.  336,  coa. 
Il,  329. 

patr.  cons.  322,  qui  devint  prince 

du  Sénat. 

cf.  n.  14,  I  et  n.  15. 
patr.  cons.312,cos.  1,307,11,296. 
patr.  C08.  304. 
H6gellu3(10)patr.  ces.  I,  305,  11,294. 
ldasimiw(l  1)  patr.  eos.  233,  ceni.  230,  ooe.  IV, 
200,  prince  da  Sénat  de 


(Corros) 

Cornu  (tl) 

Mazimm 

Conrua  (III) 


200  &  203  (1!^. 

31*  216(13).  I.  C.  ClaudiusÂp.  f.  (Tente       patr.  cos.  240,  cent.  225. 
II.  P.  Gomelioa     Asina  patr.  cm.  221. 


(I)  Lit.,  VII,  21  :  •  Ad  undecùnum  interregem,  » 
(IQ  Voyas  T.  I,  p.  OObis,  n*  4. 

^  lir.,  vn,  22  :  •  Duo  mteireget.,,  ifUerpotUi.  • 

(4)  liv., yin,  3  :  •Duo  interreges..,  fUiere»  «Nous  croyona  qne  M.  Fabioa 

Mt  plat^t  M.  Ambustus  quo  M.  Fabius  Dorso,  COBBul  de  345. 

(5)  LÏT.,  VIII,  17  :  •  Per  (/uintmn  de»ium  inferregem.  •  Peut-être  faat-il 
lire  :  -  /K?r  fpiitUum  decimum  démuni  iuff^vy^în  ^  -  voyez  la  rint^  ctuvinte. 

(6)  Liv.,  viii,  23  :  •quartu*  decimus  demum  mt&nrex  L,  Aemxlius.,.  » 

(7)  LiT.,  IX,  7. 

(8)  lir.,  X,  U. 

00  Cet  Ap.  Clandioa  Ait  interroi  3  fois.  Cf.  Bloginm  n«  28.  Corp.  Inser.  Int.. 
I«p.287. 

(10)  Liv.,  XXVII,  6  :  -  Qui  wUrrtx  iiscomitiis  quaeipse  habuisset,  ron- 
t%d  cum  C.  Junio  Bubulco  creatui  euet,  ■•  —  L.  Poetamioa  MegeUna  III  et 

C  Junius  Bubulcus,  consuls  en  291. 

(II)  Corp.  laser,  lat.,  I,  Elog.,  n»  29  :  -  ItUerrex  II.  • 

(12)  Vojez  T.  I,  p.  112. 

(13)  LiT.,  XXII,  34. 
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22»  102(1).     UAeinilia8L.tPMiloa(8)     pBtr«  éd.  cur.  193.  prêt.  101, 

COS.  I,  182,  II,  168,  coju* 

164  (3). 

23°   82.         L.  ValehuB       Flaccus         patr.  cos.  100,  coos.  97,  prmce 

du  Sénat  (4). 

iU^  77.        Ap.Claudiut(5)  patr. 

25»  M.  Valerii»     Moaaaia       patr.  eoê.  01.  U  a  été  intorroi 

trois  fois  (6),  pendant  lev 
interrègnes  do  55,  53  ou 

52  (7). 

26*    62.  M.  Aomilius      Lepidus  (8)     i>atr.  il  devint  |>rcteur  en  49. 

Ser.  Sulpicîns  (9)  patr.  soit  Rer.  Galba  qui  avuit 

été  prêteur  en  54  (10),  Hoit  plutôt  (11)  ber.  Rulus  4ui  uvait  gér6 
la  préturo  en  d5  et  devint  consul  on  51  (12). 

ToQB  les  ioterrois  qui  nous  sont  connas  de  nom,  au  nombre 
de  35,  sont  patriciens;  en  outre  de  33  sur  35  il  est  témoigné 

positivement  qu'au  moment  de  l'interrègne  ils  avaient  géré 
une  magistrature  curule.  Les  deux  restants  sont  les  interrois 
de  77  et  de  52,  A  p .  Cl  a  u  d  i  u  s  et  M .  A  e  m  i  1  i  ii  s  1.  e  p  i  d  u  s . 

Nous  n'avons  pas  de  renseigoements  positifs  sur  l'identité  de 
œt  Ap.  Claudius.  Ën  79  le  consulat  fut  géré  par  Ap.  Clau- 
dius  Ap.  f.  Fulcher;  mais  cet  Appius  qui  est  probablement 
YAppi$t9  major  dont  parle  Gicéron  dans  le  de  oratore  (13),  partit 

(I)  11  résulte  des  histoires  de  Tito  Live  que  do  210  à  166  il  n'y  a  pas  eu 
d'iQterrûgQeâ.  Il  ont  donc  de  toute  probabilité  i^ue  Paulu»  fut  intcrroi  en  102, 
après  Tabdication  des  deux  premiers  oonnils  de  cette  année.  Fut.  Cap.  ad  h.  a. 

(S)  Coip.  Inscr.  lat.,  I,  p.  S89,  Blog.,  n«  30. 

(3)  Vc7CiT.l,p.314. 

(4)  App.,  B.  C,  I,  98.  Voyez  T.  I,  p.  114. 

(5)  Sali.,  hist.,  I,  or.  Phil.,  §  22. 

(6)  C.  I.  L.,  VI,  n°  3826.  cf.  Ephemer.  épier.,  lîl.  p.  1. 

(7)  Voyez  T.  I,  p.  430,  8.  Dans  l'inscriprioa  ou  ies  honneurs  de  Mcssal» 
•ont  uietitiounéfi  danti  l'ordre  chronoloi^u^uu,  1  intcrregae  cit  placé  eutre  la 
fonction  de  Vvir  a.  d,  a.  t.,  qui  date  de  59,  et  la  censure  que  Mesaala  géra 
dis  la  aeoondo  moitié  de  56.  Vojez  plus  loin,  p.  18. 

(8)  Ascon.,  p.  34, 43. 

(9)  Ascon.,  p.  37,  Plut.,  Pomp.,  64. 

(10)  Voyez  T.  I,  p.  484,  n«  155. 

(II)  En  effet  Ser.  Galba,  s'il  devint,  comm''  c'est  probable,  propréteOT  ill63v. 
DO  pouvait  être  de  retour  h  Rome  au  coouxiencement  de  52. 

(12)  Voyez  T.  î,  p.  462,  n°  90. 

(i3j  II,  70  g  284.  Cf.  Mouimben,  C.  i.  L.,  I,  p.  77. 
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en  78  comme  proconsul  pour  la  Macédoine  où  il  mourut. 
Il  ne  '  se  trouva  donc  pas  à  Rome  au  commencement  de  77. 

L'inîcrrûi  en  question  nu  lui  pas  non  plus(-i)  son  tils  Ap.  Clau- 
dius  qui  ne  devint  consul  qu'en  54  et  qui  en  77  n'avait  certaine- 
ment pas  encore  l'âge  sénatorial  (3).  Mais  en  73  un  Clandius 
Fulclier  fut  légat  dans  la  guerre  contre  Spartacus  (4).  Bien 
que  son  prénom  ne  soit  pas  connu  (5),  c'est  lui,  selon  toute 
probabilité,  TAp.  Claudiua  qui  fut  interroi  en  77  (e).  11  fut  ou 
bien  le  frère  d'Ap.  Glaudius  me^or,  qui  avait  été  préteur  en 
89  (7),  consul  en  79,  ou  bien  le  fila  de  G.  Glaudius,  qui  avait 
géré  le  consulat  en  92.  Dans  les  deux  liypotlièses,  il  devait 
avoir  dépassé  en  77  l'âge  requis  pour  la  préture  ou  du  uiuins 
pour  l'édilité  curule;  et  li  est  de  toute  probabilité,  eu  égard 
à  i'iiiuâtratioQ  de  sa  famille,  qu'en  77  il  avait  géré  une  de  ces 
deux  magistratures. 

M.  Aemilina  Lepidus  fut  préteur  en  49«  après  avoir  été 
édile  cnnile  (s).  U  géra  l'édilité  curule,  au  plus  tard,  en  52;  il 
peut  l'avoir  exercée  déjà  en  53,  année  dont  les  édiles  curules 
sont  inconnus. 

Concluons.  Sur  35  interrois  connus,  la  qualité  d ancien 
magistrat  curule  est  constatée  positivement  pour  33;  d'après 
les  reuseignemeots  que  nous  avons  donnés  sur  les  deux 
restants  nous  sommes  autorisé,  selon  toute  probabilité,  à 
leur  Attribuer  cette  même  qualité.  Partant,  lea  fonctions 

(1)  Ut„  Bpil.  Xa,  Bntrop.,  VI,  1.  Oiw.,  Y,  23. 

(2)  Comme  le  veut  Mommeen,  Hist.  d0  la  MoDn.  rom.»  II|  388,  note. 

(3)  VoToz  T.  I,  p.  449,  n»  36. 

(4)  Liv.,  Epit.  XCV  :  -  Oladiatores...  Clauclium  Puiehnon  Ityation  et 
P.  Varinium  praeiore))i  proclio  vicerunt.  »  L'expression  est  très  [irécise,  et 
certainement  plus  exacto  4110  ccllo  do  f'iut.,  Cra»!î.,9,qui  l'appelle  (n^y.'r/fQÇ,  et 
d'Oros.,  V,  24  :  praetor.  li  ebt  mentionna  austti,  h^^m  déttigu&tioa  de  titre,  par 
Rrantia.,  Slmteg.,  I,  5  §  21. 

Drttoiâiui,     186,  rappelle  C.  Claudiiu  Pulcher;  c'Mtviie  pore  eoqjeo* 

tere. 

(6)  On  ne  peut  identifier  notre  interroi  avec  le  tribun  militaire  Ap.  Claudius 
qui  ouvrit  la  porte  clo  Rumo  à  Mari  us  (App.,  B.  C,  68)  :  car  oalui^  filt  tué 
par  SuUa  en  82.  Cf.  Plut.,  Suii.,  29. 

(7)  Cf.  Cic,  p.  Arch.,  5^9. 

(8)  Vojrex  T.  I,  p.  619,     3 19. 
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d'internn  n'exigeaient  pas  seulement  la  qualité  de  patrî- 
oieD,  ce  que  d'aillears  les  anciens  disent  expressément  (i), 
mais  encore  celle  d'ancien  magistrat  carnle.  L*interroi  était 
choisi  parmi  les  Unateurè  eurules  pairiciena. 

Comment  et  par  qui  Tinterroî  était-il  désigné? 

Le  teruie  technique,  employé  par  les  anciens  pour  expriaier 
cette  désignation,  est  prnr^rrc.  Mais  ce  terme  n'indique  pas  le 
mode  de  désignation  i  car  il  s'emploie  aussi  bien  de  la  noiui- 
nation  du  premier  interroi  (2)  que  de  la  désignation  de  ses 
auceeneure  (3);  et,  cependant,  dans  chaque  interrègne,  comme 
nous  allons  le  voir,  le  premier  interroi  était  nommé  autrement 
que  les  interrois  mtivant»,  Pradere  signifie  porro  dore  (4) 
(Tpo^t^ovat  (5),  tranmeiiré),  et  se  rapporte  essentiellement  aux 
ampicia  (g).  A  défaut  de  magistratures  eurules,  les  anspicia 
font  rcto\ir  aux  pafrr8\  les  patres  transmettent  les  auspicia  au 
premier  interroi  (produnt  interre^emj  ;  celui-ci,  après  cinq 
jours,  les  transmet  à  son  successeur,  et  ainsi  de  suite,  jus- 
qu'à la  fin  de  rinterrégne. 

Mais,  tandis  que  le  premier  interroi  est  désigné  par  les 
fiatres  (7),  du  temps  de  la  République,  le  premier  interroi 
désigne  lui-même  son  successeur  (s),  de  la  même  manière  que 
le  consul  nomme  le  dictateur  (9),  et  il  lui  transmet  auàpi- 

(1)  Zonar.,  VII,  9  (P.  I.  388.  Dind.  Il,  109).  Cf.  Ps.  Cie.,  do  dom.,  14  g  38. 

(2)  Lu..  III,  40,  IV.  43.  Asooa.,  p.  43.  Cic.,  de  leg.,  III,  3  §  9,  4  S  10. 

(3)  Liv.,  IV,  43,  V,  31. 

(4)  Sen?,,  ad  Aen.,  I,  252  :  «  Prodimur.  MuUa  quidem  hic  senno  aif/tn- 
ficcU;  sed  modo  poreo  damlr...  Cf.  Cic,  do  leg.,  111,  2  §  4  :  •  Quod ymua 
imperii  primutm  ad  hommes  Justiâsimos  et  sapientmimos  de/brdKUitr.», 
demde  etiam  deinceps  potteris  prodeàatur,  • 

(5)  Dionys.,  II.  57. 

(6)  Cest  ce  qui  explique  pourquoi  ce  terme  est  employé  spécialement  de  la 
nomination  aux  fonctions  sacerdotales  :  flaminem  protkre,  Cic,  p.  MU.,  10 

g  27,  17  §  46.  .4scon.,  p,  32. 

(7)  Voyez  plus  loin. 

(8)  Dioîiys.,  \Ul,  ÙO  :  •  'A.Toc?«îxwrat  rrpô;  a.'jrùtv  (a  senatoribttf)  ^90^oiaùt\)ç 
'AuXo;  Iij;/,Tp'j)-'io;  'ArpetTÛo;  *  ouTOî...  tTjpov  àrro^tuvuo't,,,  • 

(9)  Diony.s.,  V,  72  :  «(Consul)  àvaariç  àvayopfvci  axttw  (dictatorom),  wa;Tip 
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€ûfo{\)  m  poiiYOÎTs  après  €inq  jours,  le  second  intenroi  désigne 

le  troisième (2),  et  la  série  se  succède  ainsi  (3)  jusqu'à  ce  que  les 
comices centuria tes  aient  créé  des  consuls. 

Ce  serait  donc  se  mettre  en  opposition  directe  avec  les 
témoignages  des  anciens  que  de  supposer  que  les  paires  se 
réuniasaient  tous  les  cinq  jours  pour  désigner  un  nouvel 
înterroi. 

L'interroi  était-il  entièrement  libre  dans  la  désignation  de 
^  successeur,  à  condition  qu*il  le  prenne  parmi  les  sénateurs 

curiiles  patriciens,  ou  ceux-ci  se  succédaient-ils  dans  un  ordre 
détermine  soit  par  le  tirage  au  sort,  soit  par  la  liste  sénatoriale? 

Il  suffit  d'examiner  la  série  des  interrois  dans  les  interrégnes 
du  IV'  siècle  avant  J.-C,  là  où  cette  série  a  été  conservée  par 
la  tradition,  pour  se  convaincre  que  ni  le  tirage  au  sort  ni  le 
dassement  de  la  liste  sénatoriale  n'influaient  sur  la  succession 
des  iDterrois.  Qu'on  compare  les  interrob  de  396,  de  391  et 
de  369,  on  verra  les  mêmes  personnages  revenir  deux,  trois 
fois,  et  ces  personnages  sont  des  sénateurs  qui  ont  déjà  géré 
2,  3,  4  fois  le  tribunat  consulaire  ou  le  consulat,  partant  les 
principes  dvitatia.  Le  môme  fait  se  représente  dans  les  inter- 
règnes de  355,  351,  340,  332.  C'est  qu'apparemment  le  sort 
n'intervenait  pas.  Dans  Tinterrègne  de  355,  après  une  série 
de  six  interrois,  la  même  série  recommence  ;  et  cependant  il  7 
avait,  à  cette  époque,  plua  de  six  sénateurs  curules  patriciens. 

(1)  Lit.,  VI,  45  8  5  :  »8ednos  quoque  ipsi  sine  tuffraçio  popuU  auspi- 
cato  inierreffem  prodamuê,  • 

^)  Cf.  Liv.,  V,  31  :  «  Intet-rex  creatur  Jlf,  Furius  CanùUus  çtti  P.  Cor- 
nelium  Seipionem,  ù  deinde  jL.  Valerium  Potititm  interregem  prodidit.  » 
La  mémo  procédure  fut  suivie  exceptionnellement  par  les  praefecti  fer.  lat. 
en  45  :  -  rio>ioep)^ô:  rt  ti;  èv  raî;  ocvop^aî;  xaTa<rràc  cTcpoy  ecÛTÔ;  Tiêc  vxrrcpeûctff 
i/)iùi-'j^  z%i  «ttvo;  »  Dio  Ca?s.,  XLTII,  48. 

(3y  Ci'^t  donc  une  inexactitude  d'expression  quand  Ti(e-Live,  XXII,  3i,  dit  : 
•Intenrges  proditi  a  pairibus  C.  Claudius...  inde  P.  Cornélius  Asina...* 
Cette  inoimctitttdt  d  expression  8e  rencontre  aussi  parfois  chez  DenjB.  Tite* 
Ute  est  encore  dans  Terreur  lorsque  dans  le  même  interrègne  il  rcpràBonte  lee 
taibmu  comme  empdehant  d  phmeun  reprÎHt  la  nomination  dW  interroi 
Le  premier  interroi  nomméi  les  tribane  n'ament  plua  aucune  action 
mt  la  déaigoîtioa  des  agitante» 
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8i  donc  le  sort  avait  fixé  l'ordre  de  la  suocession  des  interrois, 

la  série  n'aurait  pu  ùlio  épuisée  après  six  titulaires. 

D'autre  part,  la  succession  des  interrois  n'était  pas  déter- 
minée non  plus  par  le  classement  de  la  liste  sénatoriale.  Dans 
Tinterrègne  de  896,  riuterroi  L.  Valerius  Potitus,  qui  avait 
été  triban  consulaire  poar  la  première  fois  en  414  et  pour  la 
cinquième  fou  en  398,  est  suivi  de  Q.  Servilius  Fidenas  qui 
.  fut  tribun  consulaire  pour  la  première  fois  en  402  et  pour  la 
seconde  fois  en  898,  tandis  que  sur  la  liste  plusieurs  séna- 
teurs curules  patriciens  étaient  classés  entre  eux,  par  exemple 
L.  Purius  Medullinus  qui  avait  été  tribun  consulaire  pour  la 
première  fois  en  407  et  qui  le  devint  pour  la  cinquième  lois 
en  395,  Dans  l'interrègne  de  355,  le  troisième  interroi,  Cn. 
Manlius,  avait  été  consul  I  en  359»  II,  357,  le  quatrième, 
C.  Fabius,  avait  été  consul  en  858,  tandis  que  le  cinquième, 
C.  SulpiciuB,  avait  géré  le  consulat  en  364 et  861  «  et  le  sixième, 
L.  Aemilius,  en  866  et  363. 

L'on  voit  que  les  séries  d'interrois,  mentionnées  par  les 
anciens,  confirment  le  témoignage  des  sources,  d'après  lequel 
l'interroi  désignait  librement  son  successeur  parmi  les  sénateurs 
curules  patriciens. 

Cependant,  en  résulte-t-il  que  cette  désignation  ne  pouvait  se 
faire  qu*à  la  fin  du  cinquième  jour,  au  moment  même  où  l'in- 
terroi transmettait  ses  pouvoirs  au  successeur?  N*était-il  pas 
permis  que  lors  de  la  désignation  du  premier  interroi  par  les 
patres,  au  Sénat  même,  les  scuaLcurs  curules  patriciens  s'en- 
teiidoiit  d'avance  et  règlent  de  commun  accord  la  série  d'un 
certain  nombre  d'interrois  d'après  la  durée  probable  de  1  inter- 
règne? 

Non-seulement  rien  ne  s'oppose  à  cette  désignation  antici- 
pée, mais  la  pratique  la  rendait  presque  indispensable.  Il  était 
de  llntérét  des  dtoyens  de  savoir  d'avance  quel  serait  à  tel  ou 
tel  jour  le  dépositaire  de  la  magistrature  suprême,  alors  qu'elle 

changeait  de  titulaire  tous  les  cinq  jours,  de  même  que  les 
sénateurs  qui  étaient  aptey  a  la  fonction  d'interroi,  devaient 
préférer  régler  selon  leurs  convenances  l'époque  de  l'exercice  de 
ce  pouvoir  éphémère,  plutôt  que  d'y  être  appelés  inopinément*- 
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L'entente  préalable  des  sénateurs  curules  patriciens  était  spé- 
cialement nécessaire  à  la  dernière  époque  de  la  République. 

Prenons  coinuie  exemple  l'interrègne  de  53.  Il  a  dure  au 
delà  de  six  mois  (i),  partant  plus  de  177  jours  (2).  11  y  a  eu 
une  série  d'au  moins  36  interrois.  A  cette  même  époque  les 
sénateurs  curules  patriciens,  présents  à  Rome,  étaient  au 
maximum  de  24.  Ce  sont  (3)  les  cenwrii  Cn,  Lentulus  Glodia- 
11U8*  (t.  I,  p.  n*"  3)  et  M.  Valerius  Messal^  (ib.,  p.  430, 
n**  8),  les  consulares  Gn.  Cornélius  Dolabella*  (p.  431,  n*^  9), 
M*  Aemilius  Lepidas  (p.  437,  n°  19),  L.  Manlius  Torquatus 
(ib.,  r\o  20).  L.  Julius  Caesar  (p.  438,  n"  21)  (4)  et  Ap.  Clau- 
dius  Pulcher  (p.  449,  n"  36)  (5),  les  praetorii  C.  Claiidius 
Nero»  (p. 449,  n"  38),  A.  Manlius  Torquatus*  (p.  456,  n°  66), 
P.  Cornélius  Dolabella*  (p.  457,  n''  12),  Ti.  Claudius  Nero* 
(p.  458.  n°  76),  P.  Sulpicius  Galba*  (p.  460,  n°82),  Ser.  Sul- 
picius  Rufas  (p.  462,  n""  90),  G.  Sulpicius  (Galus)"^  p.  464, 
98).  L.  Yalerius  Flaocus"'  (p.  464,  n*"  99),  M.  Valerius 
Messala  (p.  467.  n""  106),  Cn.  Lentulus  Clodianus*  (p.  470, 
n*"  ll  l  ,  A.  Postumius  Albinus  (p.  471,  n"  117),  L.  Lentulus 
Crus  (p.  472,  n°  123),  Sex.  Qninctilius  Varus*(p.  476,  n»  135), 
M.  Aemilius  Scaurus  ip.  476,  n**  138)  (fi),  Ser.  Sulpicius  Galba 
(p.  484,  n<>  155)  (7),  et  \esaedilicii  Q.  Fabius  Maxuraus  (p.  484, 
n**  157)  et  L.  Aemilius  Faulus  (p.  485,  n»  160)  (s). 

(1)  Dio  Cass..  XL,  45.  Cf.  Cic,  p.  Mil.,  9  §  24.  App.,  B.  C,  II,  19. 
(2;  Total  de^  jours  deê  six  premim  m<Hi  dt  rannée,  antériaorement  A  la  ré- 
fime  de  Géaar. 

(3)  L'astérisque  indique  qull  n*j  a  pas  de  renaeignementi  CMiains  {Hrouvant 

que  •  • s/  nateurs  vivaient  encore  en  53.  Puisque  parmi  eux,  selon  toute  proba- 
Inlité.  plusieurs  étaient  morts  en  53,  le  nombre  de  24  est  plutôt  au  dessus  do  la 
réalité.  Car,  A  rotto  époque  si  connue,  il  n'y  a  ^lére  ou  du  moins  fort  peu  do 
i^?^it«urs  curules  patriciens  dont  les  noms  n'aient  pas  été  conservés  par  la  tra* 
liition. 

(4)  C.  Julius  Caesar  (T.  I,  p.  441,  n°  27)  était  absent  de  Rome  en  53. 

(5)  Il  partit  en  53  pour  le  gouteraenient  de  Gilide;  maii  il  était  i  Rome  pm- 
daat  les  piemîera  mois  de  cette  année. 

(16)  C.  daudina  Pnleher  (T.  I,  p.  477,  n«  140)  était  aiment  de  Rome  en  53. 

(7)  Il  anût  été  préteur  en  54  et  était  donc  encore  à  Rome  au  commencement 
«îe  53. 

(8)  M.  Aemilius  Lepidas  (T.  I,  p.  519,  n*'  319)  ne  fut  probablement  édile 
enraie  qu'en  53,  partant  après  rintorrëgne. 
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n  est  donc  certain  qu'en  53,  8i  même  tous  les  sénateurs 
cnntles  patriciens  présents  à  Rome  ont  été  revêtus  successive- 
ment de  la  fonction  d'interroi,  au  moins  la  moitié  d'eux  a  géré 
cette  fonction  deux  fois.  Aussi  cst-il  probable  que  le  rcnsorius 
M.  Vaierius  Messala  qui  fut  iuterroi  trois  fois,  géra  cette 
dignité  une  fois  en  55,  et  deux  fois  en  53,  et  qu'il  ne  fut  pas 
interroi  en  52. 

On  comprend  dès  lors  qu'après  la  désignation  du  premier 
interroi  par  les  paires  les  sénateurs  curules  patriciens  s'enten- 
dent pour  déterminer  d*avance  Tordre  de  succession  des 
interrois,  pour  fixer  une  série  qui,  étant  épuisée,  pourra 
recommencer. 

il  est  naturel  aussi  qu'il  était  libre  aux  patriciens  curules 
de  décider  que  la  suecession  serait  réglée  par  te  rang  sénatorial 
et  qu*elle  commencerait  soit  par  le  premier,  soit  par  le  dernier 
en  rang. 

Il  semble  même  qne  dans  Tinterrègne  de  52  on  s'est  con- 
formé à  un  tel  ordre.  L'interrègne  commença  le  21  janvier  (i) 
et  finit  a.  d.  V  Kal.  Mari,  mefise  intercaiario  (2);  il  dura  56- 
on  57  jours  (3).  Il  y  eut  donc  douze  interrois  qui  se  succédèrent; 
le  premier  fut  M.  Acmilius  Lepidus  (4);  le  dernier  ou  douzième 
Ser.  Sulpicius  Rufus  (5).  A  ce  moment  M.  Aemilius  Lepi- 
dus était  le  dernier  en  rang  des  sénateurs  onrules  patriciens.. 
En  remontant  la  liste  indiquée  plus  haut  nous  trouvons  : 

2^  L.  Aemilius  Faulus. 

3°  Q.  Fabius  Maxumus 

4**  M.  Aemilius  Scaurus. 

5"  Sex.  Quinctilin??  (Varus)*. 

6°  L.  Lientulus  Crus. 

(1)  Ascon.,  p.  43.  Cf.  p.  32. 

(2)  Ascon.,  p.  37. 

(3)  I^s  9  jours  de  janvier,  25  jours\lo  février,  et  la  mois  intercai.ur<3  qui  en 
cette  année  était,  on  ne  «ait  au  juste,  de  22  ou  23  jours.  Voyez  MommseQ, 
Il5m.  Chronol. 

(4)  Âaeon.,  p.  34,  43. 

(5)  Ascon.,  p.  37.  Voyez  plus  faant. 

(6)  Ser.  Sulpicius  Galba  fut  sans  doute  propréteur  on  53,  et  n*âtaît  paa  enoor»- 
de  retour  a  Rome  en  62.  C.  Claudiua  Palcber  était  à  cette  époque  en  exil. 
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7°  Â.  Postumius  Albinus. 

8°  Cn.  Cornélius  Clodianus*. 

9°  M.  Valerius  Messala  (i), 
10«  L.  ValerioB  Flaccms*. 
n*  G.  Snlpidus  (Galus)*. 
12*  Ser.  Sulpiciiis  Rufas. 

C'est,  ce  nous  semble,  une  coïnLidcncc  assez  curieuse,  et  qui 
semble  autoriser  la  conjecture  que  nous  faite  plus  haut. 

Mais  s'il  est  établi  comment  l'interrègne,  une  fois  constîtoé, 
se  continaaitt  il  est  plus  difficile  de  dire  comment  on  procédait 
pour  la  désignation  da  premier  interroi. 

Les  auteurs  latins  sont  d'accord  à  dire  qu'à  défont  de  ma- 
gistratures curules,  les  auspicia  luuL  ictuur  palreu  et  que 
ceux-ci  nom  ment  le  premier  interroi. 

Qui  sont  les  pai/  ts.^ 

Les  sources  donnent  les  détails  les  plus  circonstanciés  sur 
rinterrègne  qui  suivit  la  mort  de  Romulus.  D'après  la  tradition 
cet  interrègne  dura  un  an.  D'après  le  récit  de  Tite-Live  le 
Sénat,  composé  de  100  membres  patriciens,  est  divisé  en  dix 
décuriefl  ;  dans  chaque  décurie  chaque  membre  reçoit  (Tite- 
Live  ne  dit  pas  comment)  un  numéro  d'ordre.  Les  dix  sénateurs 
qui  ont  le  n°  1  des  dix  décuries  ioniient  le  premier  collège 
d'interruis  qui  se  succèdent  un  à  un,  cluicun  pendant  cinq 
jours;  après  eux  vient  le  tour  des  sénateurs  qui  ont  eu  le  n<^  2 
de  chaque  décurie,  et  ainsi  de  suite  (2).  Au  rapport  de  Denys 
d'Halicamasse  (s),  le  Sénat,  divisé  en  dëcuries,  se  composait 
de  deux  cents  membres.  Le  sort  désigna  Tordre  dans  lequel 
les  décaries  se  succéderaient  de  cinquante  en  cinquante  jours  j 

(1)  A  distinguer  du  censortKS. 

(2)  Liv..  I.  17  :  "  I(a  7'cm  in  fer  se  cent  uni  'patres  dccem  dccvrih  factU 
sî'\f/ufisf/ue  in  sinrjulas  flecurias  n-ea(is,  qui  sumrnuc  rcriun  ptif^veasenf, 
co'so'  tant .  Zket'tn  ii/ipcriiaùaiU,  unus  cum  insiffnibus  iynperii  et  lictoribus 
erat;  t£uinum  dierum  spatio  finiebatur  imperium  ac  per  omnes  in  orbem 
ibat;  amntumque  itUervaUtan regni  fUU,  Id ab  re,  quodnunc  quoque ienet 
nmen,  vUerrtffnum  a^pdtaium,  » 

(I)  II,  57.  Cf.  Mommien,  StatUr.,  1, 433,  tfi  3. 
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chaque  membre  de  chaque  décurie  était  interroi  pendant  cinq 
jours. 

Les  renseignements  des  autres  écrivains  anciens  (i)  concordent 
dans  les  traits  principaux  avec  le  récit  de  Tite-Liveet  de  Deny8(2). 

La  tradition  sur  l'interrègne  durant  la  Royauté  est  en  désac- 
cord avec  l'organisation  de  l'interrègne  sous  la  République. 

Dans  cette  dernière  période,  comme  nous  Tavons  démontré 
plus  haut,  le  sort  ne  déterminait  pas  la  succession  des  întcrrois, 
et  pour  devenir  interroi,  la  qtialité  de  sénateur  patricien  pé- 
daire  ne  suffisait  pas.  Les  antiquaires  romains,  sachant  qu'à  la 
mort  de  Romulus  les  sénateurs  curules  (3)  n'étaient  pas  en 
nombre  suffisant  pour  remplir  l'interrègne  d'une  année,  ont 
été  amenés  naturellement  à  chercher  une  autre  combinaison. 
Mais  le  fait  qui  ressort  positivement  de  cette  tradition,  c'est 
que  l'interrègne  était  l'affaire  du  Sénat,  patricien  si  l'on  veut, 
mais  non  certes  des  comices. 

Passons  aux  témoignages  des  anciens  sur  la  nomination  du  ^ 
premier  interroi  pendant  la  période  républicaine. 

D  eny  s  (4)  et  Appien  (5)  s'accordent  à  attribuer  au  Sénat 
la  désignation  du  premier  interroi. 

Tite-Live,  en  parlant  des  interrègnes  qui  ont  eu  lieu 
depuis  449  jusqu'en  420  (c),  nomme  expressément  les  pairieii 

(1)  Plut.,  Nam..  2,  Eutrop.,  I,  2.  Sex.  Ruf.,  Brev.,  2,  Serv.,  ad  Àen.»  VL 
809.  SuiU.,  V.  ^saZanlt'j;.  Flav.  Vop.,  Tac,  1. 

(2)  Mommsen,  Rom.  Forsch.,  I,  219  auiv.  —  Plutarque  ot  Flave  Vopisce 
s'éloignent  de  la  tradition  eommane  dans  la  darée  des  fonctions  d^interroi. 
Mommsen,  Staafar.,  I,  634,  n*  1. 

(3)  Suidas,  ^utAmMs,  a  ces  sénateurs  en  vne,  qnand  il  dit  :  •>  'H  oirfùai- 
To;. . .  7rcvOQ;jttp9V  dpj^  xAç  hrtftOftotkf/tttç  rôv  €«v>cvrûv  ht  ^uetax^iSt  xaDSCMfuwM.  <• 

(4)  VTII,  90.  TX,  14,  XI,  20,  62. 

(5)  B.  C,  I,  98  :  «  Le  dictateur  Solla  en  82  avrô;  ulv  ttow  t?;  7r^.i&>;  ÙTrt^v^Qt, 

4>Xàxxov  ct).«To.  «•  Il  est  éviiîcnt,  malgré  l'opinion  contraire  do  Bockcr  et  de  Cla- 
son,  qu'il  ^'ag-it  ici  do  IViloction  directe  do  l'interroi  par  le  Sénat  et  non  pas  du 
Kcnatusconpulto  préalable  de  pafriciis  convocandis . 

^ÛJ  Liv,,  m,  40  (449)  "  Alia  scntentia  :  quae  VKtmcim  entre  ad  proden- 
dmn  interregemjub^}at  »  IV,  7  (444)  -  pathicu  cum  sine  curuli  magistratu 
rejtp.  estett  coiere  ei  iwterregem  creaoeren  rv,  43  (420)  :  •  /VoAtSenftto 
tribunis  patmor»  Cùvrt  ad  ptodendum  interregem»  > 
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comme  électeurs  de  i'interroi.  Four  Tépoque  postérieure  il  n'y 
a  ches  lui,  à  ce  sujet,  aucun  renseignement  si  ce  n'est  à 
propoe  de  Tinterrègne  de  Van  216.  Là  il  dit  :  «  inierr^et 
groiiH  mmi  a  patridus  n  ;  or,  le  contexte  ne  permet  de  donner 
ici  an  mot  paireg  nne  antre  interprétation  que  celle  de  iéna* 
iewê  (i). 

A  l'éporjue  de  Cicéron  il  y  a  eu  plusieurs  interrègnes,  et 
même  d'assez  longue  durée,  nu  commencement  de  55  (2),  de 
53  (3)  et  de  52  (4).  L'interrègne  de  53  s'est  prolongé  au-delà  de 
six  mois  (5),  et  celui  de  52  a  duré  &6  on  57  jours  (e). 

Il  est  étonnant  qne  Cicéron  dans  ses  nombreux  écrits  ne 
Ibsse  aucune  allusion  au  mode  de  désignation  dn  premier 
hiterroi.  Dans  son  projet  de  Constitution,  il  attribue  cette 
nomination  aux  paires,  c'est-à-dire  ru  Sénat;  car  dans  cette 
ConsliLuLion  il  ne  reconnaît  pas  la  division  des  citojeos  en 
patriciens  et  plébéiens  (7). 

(1)  Liv.,  XXII.  33-34  •  pàTBimrB  (Son.it)  i-ecHuê  vitum  est  dktaiorema 

consule  dici...  res  ad  interregnnm  rrdiit...  interregen  prodiUwni  a  patri- 
Bus...  m  ç/us  interrrgnn  rmnitia  habita  m/trpin  ccrtamine  patrum  (Sénat) 
et  ■plchlx.  C.  Terf*)ifio  Varroni...  p'trfs  fSonaf)  snmmn  ope  ohstnhant . 
Q  Baeùius  fferennius  i.  pl......  crimouitido  non  sknatum  modo  sed  etiam 

augures  etc.  • 

(2)  Dio  Cm.,  XXXIX,  87,  31 . 

(3)  Cio.,  ad  frnu,  VII,  U  §  1.  Cf.  ad  Q.  Mr.,  HI,  2  g  3,  8  g  4,  ad  Att.«  IV, 

16  §11. 

(4)  Ascon.,  p.  32.  37.  Dio  Caat.,  XL,  49  g  5. 

(5)  Voyez  plus  hnut.  ji.  17. 

(6)  Voyez  plus  haut,  p.  18, 

(7)  Oie.  (le  h^K-^  ni.  :i  §  n.  —  pour  prouvor  que  dans  cotto  Constitution 
pairt^  vtjui  dire  Si^iuUeurs,  il  suflit  de  iiio  l  uriiclo  suivant  :  Cum  populo 
PA.TWBV8QVS  (Sénat)  agendi  ju$  esta  eomuli,  praetori,  magistro  popuH 
MquUumquet  eique  gttem  patms  proéunit  emuulum  rogandonan  ergo^ 
ùibtmùque  fmt  tM  plebn  noyattti,  ju9  ttto  wm  pateibob  (lAïuitean) 
é^ewH;  Odem  ad  plehem  quod  un»  erU^  ferunio,  Quae  cum  populo, 
çuaeque  in  patribits  (Sénat)  agentur  modica  sunto.  Sk.natori  qui  née 
ffffrrif  efc.  -  ib  4  g  10-11.  Il  est  évident,  quoiqu'en  dise  Lnng-e  (de  patr.  aucto- 
rit.ito  cainm.  I,  p.  5),  que  dan«  un  article  d«  loi  un  torme  technique  ne  peut 
ii\oiv  deux  significations  absolument  diâTeienU^.  Dans  l'anielo  eu  question,  lo 
i&Ttm patres  est  employé  quatre  fois;  la  1«,  la  3*>  ot  Ut  4*  fois,  il  cignifie  lo 
Sénat;  il  ne  aanntt  avoir  un  aono  dUttrant  la  2*  Ibi».  L*emploi  da  terme 
pUbei  D*iiillraie  on  non  1*  talwir  do  notro  démonatratioii  :  ear  la  pUbe  dam  la 

II.  S 
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Dion  Cassius  est  également  sobre  de  détails  en  ce  qui 
concerne  les  derniers  interrègnes  de  la  République  :  il  se  oon* 
tente  de  dire  qu'au  oommenoement  de  52  il  n'y  avait  ni  con- 
suls, ni  préteurs,  ni  préfet  de  la  ville  (i),  ni  interroi,  et  que  ce 
ne  fut  qu'après  le  meurtre  de  Clodius  que  le  Sénat  décida 
rélection  d'un  interroi  (2).  Asconîus,  le  scoliaste de Cicéron, 
explique  comment,  jusqu'au  21  janvier,  la  nomination  de 
rinterroi  avait  été  entravée  :  «  Vomprim  fjener  Scipionis  et 
T,  Munaiiua  trièunus  plebia  referri  ad  senaium  de  pàtricus 
OONTOOANDIS  qui  interre^em  proderent,  no»  em»t  pa98i,  eum 
inierr^m prodere  [êtaia  m]  met,,,  (s).  » 

Enfin  l'Auteur  du  discours  de  dmo^  attribué,  selon  noos 
erronément(4),à  Cîcéron,dit  que  s'il  n*y  avait  plus  de  patriciens 
dans  rÉtat,  tout  interrègne  serait  impossible,  quod  et  ipsum 
patricium  este  et  a  patricio  prodi  ne  cesse  est  (5).  r> 

Voilà  le  dossier  complet  de  la  cause.  A  quel  résultat  nous 
Gonduit-il?  . 

Becker,  Schwegler,  Walter  et  Clason  ont  défendu  l'opinion 
que  le  choix  du  premier  interroi  était  fait  par  tous  les  patri- 
ciens réunis  en  comices  curiates.  Ce  système  s* appuie  sur  les 
passages  des  anciens  où,  à  propos  de  la  nomination  de  Tinter- 
roi,  le  terme  patrieii  remplace  celui  de  patres;  mais  il  est  en 
opposition  directe  avec  la  théorie  des  anciens  sur  Finterrègne 
à  lépoquc  royale  (6),  avec  les  témoignages  des  auteurs  grecs 
qui  attribuent  unanimement  cette  élection  au  Sénat,  enfin 
avec  le  récit  de  Tite-Live  relatif  à  l'interrègne  de  216.  D'ail- 
leurs cette  hypothèse  repose  sur  une  autre  hypothèse,  celle  de 
la  composition  exclusivement  patricienne  des  comices  curiates, 

Coostîtntion  de  Cioéron  ii*6tt  {«•  oppoaie  aux  jKtfrietefU,  mais  aux  optimaies^ 
c'«8tpà4ire  aux  Ikinilles  B^torienn»  :  •  areatio  nu^iiiraiumn..,  oraiu* 
TIBU8  nota,  pLBBi  U^ora  naUo  •  ib.,  3  S  10. 

(1)  XL.  47. 

(2)  XL,  49  §  5. 

(3)  A«cnn.,  p  32,  éd.  Kiossliog,  p.  27. 

(4)  Voyez  plu»  loin  Livre  II,  Ch.  I  §  3. 
(6)  U  §  38. 

{é)  Vojei  MonuMen,  Rftm.  Pcraeli.,  1, 21^-228. 
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mérae  à  l'époque  de  Ciccron.  Cette  seconde  h\  [lothèse  a  été, 
elle-même^  battue  en  brèche,  et  par  de  forts  argaments  par 
Mommsen  (i). 

Aosn  HQ»dik«  Rnbino,  Broocker,  MomiDflen  et  Eetwog, 
MUtieDDCDt-îls  que  les  électeara  do  premier  interrol  ne  Bont 
pas  tons  les  patriciens,  mais  les  membres  patriciens  du  Sénat, 
àTexoInsion  des  sénateurs  plébéiens. 

An  premier  abord  cette  hypothèse  semble  séduisante;  mais 
elle  repose  (  -^eiitipllemcnt  sur  cette  assertion  que  paires  est  la 
dénomiiiatioD  propre  des  sénateurs  patriciens  opposés  aux 
sénatears  plébéiens  qui  se  seraient  appelés  conseripiù  Or  non» 
croyons  avoir  démontré  pins  haut  (s)  que  cette  assertion  n'est 
fondée  sur  ancone  preuve  certaine.  Bn  ontre  l'opinion  de 
Mommsen  est  contredite  par  le  témoignage  de  Denys,  et  aor- 
toat  d'Appien,  qui,  en  parlant  de  Tépoque  deSolla,  fait  nom- 
ii.ir  rinterroi  par  la  PowXyj,  traduction,  non  du  mot palrcë^  mais 
du  mot  Hcnatus.  Elle  est  encore  en  opposition  avec  le  sens  du 
teite  de  Tite-Live  relativement  à  l'interrègne  de  216.  D'ail- 
leurs cette  hypothèse  suppose  à  Tépoque  même  de  Cicéron  dea 
séances  spéciales  des  sénateurs  patriciens,  non^seniement  pour 
la  nomination  de  Tinterroi,  mais  encore  pour  la  patrmn  aneto^ 
rUoi  (4).  n  noua  est  absolument  imposable  de  concevoir»  si  de 
telles  réunions  avalent  lieu  (et  elles  n'auraient  pas  été  sans 
importance  vu  les  iiUcrrègnes  de  cette  époque),  comment  ni 
Cicéron  ni  aucun  de  ses  contemporains  n'ont  dit  mot  de  cette 
institution.  Car  les  écrivains  qui  ont  vécu  au  dernier  siècle  de 
la  République  ne  font  aucune  allusion,  mais  absolument  aucune, 
m  au  Sénat  patricien,  ni  à  une  séance  de  ce  Sénat. 

Lange,  qui  avait  d'abord  suivi  dans  Tinterprétation  du  terme 
paires  ropinion  de  Becker  (5),  a  proposé  récemment  une  noa» 
velle  hypothèse.  Les  paireê  qui  nomment  le  premier  interroi» 
ne  soni,  dit-il,  ni  tous  les  patriciens,  réunis  en  comices  curiates, 

(1)  Rôm,  Forsch..  i,  140-150. 

(2)  Dit  Vevftaioxig  d«8  Sarfhu  TnUii»,  H«id«lborg.  1S38,  p.  405,  a*  26. 

(3)  Vojtt  T.  I,  p.  3T  niv. 

(4)  V«9w  Lim  H,  Cli.  I  g  3. 

09  Rem.  AlMi.,  1, 853-S61  (1*  «t  2*  éd.). 
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ni  les  sénateurs  patriciens;  le  tenue  patres  a  conservé  ici  sa 
signification  primitive  et  patriarcale  (i)  :  ce  sont  les  patres 
familial  patriciarum  geutium,  dont  rassemblée  forme  le  oonci" 
Hum  papuit  et  élit  le  premier  interroi  (2). 
Il  noua  est  impossible  de  bous  rallier  à  cette  hypothèse. 
•  Outre  qu'elle  crée  dans  les  institutions  déjà  si  compliquées  de 
la  République  romaine  un  pouvoir  public  nouveau,  inconnu 
des  sources  (n),  elle  se  licurtc  cuiiune  la  première  opiniun  à  tous 
les  passages  des  anciens  qui  attribuent  l'interrègne  au  Sénat  (4). 

Nous  concluons  que  nous  sommes  obligé  de  revenir  à  Tan- 
cienne  opinion,  bien  simple,  à  savoir  qu'à  chaque  interrègne  le 
premier  interroi  était  nommé  par  le  SénaL 

Le  seul  motif  qui  depuis  ce  siècle  a  fait  abandonner  cette 
opinion,  ce  sont  les  passages  où  le  terme  de paireê  est  remplacé 
par  celui  de  patrieii.  Ce  sont  trois  textes  de  Tite-Live,  un 
passage  du  discours  de  domo,  et  un  passage  d'Asconius. 

Les  textes  de  Tite-Live  n'infirment  pas  notre  opinion.  Nous 
avons  démontré  plus  haut  que  le  Sénat  romain  fut  exclusive- 
ment patricien  jusqu'à  la  fin  du  v-  siècle  avant  J.  C.,  et  que, 
durant  cette  période,  même  chez  Tite-Live,  patres^  patrieii^ 
sénaieur*  sont  des  termes  parfaitement  synonymes  (5).  Or,  lea 
trois  textes  de  Tite-Live,  où  le  terme  àe  patrieii  remplace  celui 
de  paires^  se  rapportent  à  l'histoire  des  années  449,  444  et 
420  (e),  c'est-à-dire  à  lepoque  qui  précède  l'entrée  eS'ective  des 

• 

(I,  Voyez  T.  I,  p.  9. 

(2)  Lango  s'est  efforcé  de  in-ouyor  celto  signification  du  mot  patres  on  co  qui 
concerne  la  pcUntm  auctoritas  dans  deux  dissertations  de  pairum  auctori- 
tate^  publiées  A  Leipzig  en  1876  et  1877,  et  il  la  appliquée  &  l'interrègne  daii^ 
la  3*  éditioD  du  T.  I  de  eee  Rm»  AUerthUmer.  Cf.  de  patr.  aiict.,  I,  38. 

(3)  Voye»  Livre  H*  Ch.  I  g  3. 

(4)  Lango,  I,  289  (3*  éd.)  prétend,  à  l'appui  de  son  eyâtème,  qu'il  n*;  a 
jamais  eu  de  /Uius  punUia»  panai  lee  inierrais.  C'est  «ne  assertion  qa*îl  est 

impossible  do  prouver. 

(5)  T.  I,  p.  42  Huiv. 

(6)  III,  40  i440.,  IV,  7  (444)  et  IV,  43  (4-20).  Dans  le  feraoux  discours, 
attribué  par  Tite-Live  à  Ap.  Claudius  (^'I,  45  §  5),  en  Tau  368  Claudius* 
dit  :  mNohù  adeo  sunt  propria  attspicia...  ut..,  nos  (patrieii)  q^toque  ipst 
iine  suffrc^io  populi  auspieato  inierrejffem  prwkunm.  *  Sans  rappeler 
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plébéiens  au  Sénat.  Aussi  quand  le  môme  Historien  parle  de 
l'interrègne  de  216,  alon  que  l'élément  plébéien  remportait 
déjà  considérablement  sot  l'élément  patricien,  il  ne  se  sert  plus 
du  terme  de  patridi,  mais  de  celui  de  pafreê.  Ici  donc  il  n'y  a 
ni  contradiction  ni  diffienlté. 

Au  témoignage  du  discours  de  domn  nous  dénions  toute 
valeur  historique.  Ce  discours  n'est  pas,  couiuie  nous  le  dcmon- 
t ri  rons  plus  loin(i),  l'œuvre  de  Cicéron,  mais  celle  d'un  rhéteur 
de  r£mpire  qui  ignorait  les  institutions  du  dernier  siècle  de  la 
République.  D'ailleurs  le  passage  en  question  (s)  présente  une 
leçon  incertaine.  Certains  manuscrits,  suivis  généralement  par 
les  éditeurs,  donnent  t  quod  et  ipaum  (interregem)  pafricitm 
tête  ei  a  patricio  prodi  neeesse  est.  Si  telle  est  la  leçon,  Tas* 
sertion  de  l'Auteur  est  vraie;  car  il  ne  s'agirait  plus  de  la 
nomination  du  premier  interroi  delà  série,  niais  de?  interrois 
subséquents,  dont  chacun  est  dcsijiçne  par  sou  predcressenr 
(a  patricio).  Mais  d'autres  manuscrits  (3)  présentent  la  leçon 
«  patricii  que  Ton  corrige  tù  patriciie*  Notons  que  cette  cor- 
rection est  faite  pour  le  besoin  de  la'  cause  et  ne  s'impose  nul- 
lement. On  pourrait  tout  aussi  bien  soutenir  que  \*%  final  a 
remplacé  par  erreur  Va  final.  Mats  admettons  que  V Auteur  ait 
écrit  «  a  pafriciis,  >»  11  y  aurait  là  une  inexactitude  d'expres- 
sion dont  nous  allons  démontrer  la  source  dans  l'examen  du 
pai>agc  d'Aseonius. 

Asconius,  le  scoliaste  généralement  bien  renseigné  de  Cicé- 
rou,  explique  le  motif  pour  lequel  du  l  au  21  janvier  52  il  uy 
eut  pas  d'interrois  :  *t..,Pompeius  gêner  Scipionie  ei  1\  Muna- 
Huè^  trièunmpleUa,  referri  ad  eenaium  de  patriciia  convocandU 
qui  interregem  proderent,  mon  eaeent  paeei,  •  «  Pompée,  gendre 

qu'encore  à  cette époqa»  lo  Sénat  était  pres-iuo  cxcluaivemeni  patricien,  nous 
estimons  que  les  jwrolr»*?  <lo  Clnudius  Kont  absolumont  fraioâ.  Kn  offc^  il  nn  p>»iît 
B*agir  11  tlo  la  QOiniaaiion  (îti  premier  inf'^rrni  qui       -'^  fait  pas  et  iio  peut 
fsum  aiispicato,  mais  des  lai^^rrois  subst^^uyian  qui  do  fait  sont  nommés  suc- 
caMâvemcnt  par  dos  intorroiii  aatdrieurâ,  co«t-à-diro  par  dos  patriciens. 
(Ij  Livre  II,  Ch.  I S  3. 

14138. 

Ç3>  Ce  toDt  d*«pié8  MominMQ,  Stutir.»  I,  630,  n*  1,  les  moUUan. 
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de  Scipion,  et  T.  Munatius,  tribun  de  la  plèbe,  ne  permirent 
pas  de  faire  rapport  au  Sénat  sur  la  convocation  des  patriciens 
qui  devaient  désigner  un  interroi.  « 

Partant,  conclut*on,  les  patrieiena  chargés  de  nommer  le 
premier  interroi,  sont  distincts  du  Sénat,  et  il  faut  un  sénatus^ 
consulte  préalable  pour  les  convoquer  (i),  sénatus-consulte 
contre  lequel  les  tribuns  peuvent  intercéder. 

Cette  procédure,  toute  simple  qu'elle  paraît,  est  en  opposi- 
tion absolue  avec  la  théorie  des  institutions  romaines. 

Un  sénatus-consulte  peut  inviter  un  magistrat  à  convoquer 
une  assemblée  du  peuple  ou  à  réunir  le  Sénat  à  une  époque 
déterminée;  un  sénatus-consulte  ne  convoque  pas  par  lui- 
même. 

En  52,  au  luument  où  ce  sénatus-consulte  fut  fait,  il  n'y 
avait  d'autres  magistrats  en  fonctions  que  le  Sénat  eût  [)a 
charger  de  cette  convocation  que  les  tribuns  de  la  plèbe. 
C'étaient  donc  ceux-ci  qui  durent  convoquer  le  cùt^b patricien, 
investi  de  la  nomination  de  l'interroi,  n'importe  que  ce  corps 
patricien  fût  avec  Becker  les  comices  ouriates,  avec  Lange  le 
eonciiium  populi,  ou  avec  Mommsen  le  Sénat  patricien, 

Laelius  Félix,  un  jurisconsulte  de  l'Empire,  dit  en  propres 
termes  :  «  7Viàuni  autem  neque  advocant  patricios  neque  ad  eoê 
referre  ulla  de  re  possunt  (2).  n 

L'on  voit  la  coQtradictii)n.  Que  si  Von  adopte  parmi  les  trois 
opinions  que  nous  avons  indiquées  sur  la  composition  de  ce 
corps  patricien^  celle  qui  parait  en  elle-même  la  plus  vraisem- 
blabié^,  à  savoir  la  nomination  de  l'interroi  par  le  Sénat 
patricien^  le  sénatus-consulte  lui-même  devient  un  énigme 
inexplicable. 

Primitivement,  tous  en  conviennent,  le  Sénat  fut  exclusive- 
ment patricien.  Si,  après  l'entrée  de  la  plèbe  au  Sénat,  le  Scnat 
patricien  a  conservé  certains  pouvoirs  spéciaux,  croit-on  qull 

(1)  Lîingo,  I.  289,  n«  1,  dit  :  -  Ascon.,  p.  32  ref&rre  ad  senatum  de  patri' 
ciif:  ro>tvomndi's  boroohtigt  nicht  zu  dor  Annahme  eîner  wirklichea  Boru- 
fung.  -  C'est  une  assertion  qui  notm  somblô  étonnante. 

(2;  GoU.,  N.  A.,  X.V,  27  §  4.  —  Au  lieu  dô  referre  Cobet  (Mnemos.,  V,  112) 
propose  do  liro  ferre* 
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ait  subordonné  son  droit  de  réunion  à  une  décision  du  Sénat 
patriciu-plebeieu,  à  un  sénatus-consulte  préalable? 

Compreiid-on  le  Sénat  patricio-piébéien  décidant  de  la  con- 
vocation du  Sénat  patricien? 

Examinons  s'il  n'est  pas  possible  de  donner  an  texte  d'Asco- 
nias  une  autre  interprétation. 

Aussi  longtemps  que  les  magistratures  dites  patriciennes 
avaient  seules  le  droit  de  convociuer  et  de  présider  le  Sénat,  il 
était  absolument  nécessaire  que  pendant  la  vacance  de  ces 
magistratures  le  Sénat  se  réunisse  de  plein  droit,  peut-être 
8008  la  présidence  du  prince  du  Sénat,  pour  nommer  l'interroi: 
de  là  le  terme  officiel  cotre  (i).  Les  triôuni  pieôis  à  cette  époque 
n'avaient  pas  le  droit  de  convoquer  et  de  présider  le  Sénat  (s). 
Le  seul  pouvoir  qui  leur  compétftt,  c'était  celui  d*interoéder 
contre  les  réunions  ou  les  décisions  du  Sénat  (3).  Aussi  Tite- 
Live  rapporte  qu'en  420  les  trilniiis  interposèrent  leur  veio, 
quand  les  palricii,  c'est-à-dire  le  Sénat  qui  à  cette  époque 
était  de  fait  encore  exclusivement  patricien,  vouiuient  se 
léunir  pour  désigner  un  interroi  (4). 

Dans  le  courant  du  iv*  siècle  avant  J.*G.  les  tribuns  obtin* 
lent  le  jus  agendi  eum  pairiàuê,  et  mémo  avec  priorité  de  rang 
snr  l'interroi  (5). 

Par  le  fait  même,  le  Sénat  perd  le  droit  de  se  rdunir  d'office 
peiul  iiit  la  vacance  des  magistratures  patriciennes.  Les  tribuns 
seuls  ont  le  droit  de  le  convoquer  et  de  lui  soumettre  la  rclalio 
de  prodendo  inlerrege  contre  laquelle  tout  tribun  a  le  droit 
d'intercéder, 

n  était  important,  et  même  nécessaire  aux  derniers  siècles  de 
la  République,  comme  nous  l'avons  démontré  plus  haut,  que 

(I)  Ut.,  III,  40  (449),  IV,  7  (444),  IV,  43  (420).  Cf.  Dioa^.,  XI,  62. 

<2)  Voyez  T.  I.  p.  46.  n»«  1-2,  et  T.  II.  Liwo  III,  Ch,  I  §  2. 

(3)  Vojez  pius  loin  Livre  III,  Ch.  I  g  4. 

^11  43  :  -  Resp.  a  nomulibus  ad  tntei'reçnv.m,  neque  id  ipmm  —  nam 
coire  ytafricios  tribuni  prohibebant . . .  Nous  no  voyons  pas  de  motifs  pour 
sup|>0".M-  aveo  Mominsen  (R.«iii.  Forsch.,  I,  232.  Staater.,  I,  248,  n*  5l  qiu»  les 
tribune  à  cetUs  é^o^uô  n'avaient  pas  le  jus  intereedendi  contre  l'élection  do 

(^OelL,  N.A.,  XIV.  7  g  4. 
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les sénateurs  Clirules  patriciens,  seuls  aptes  à  devenir  interrois, 
fussent  présents  en  nombre  à  la  séance  où  le  premier  interroi 
était  désigné,  pour  s'enltîiidre  sur  l'ordre  de  succession.  N'esi- 
il  pas  naturel  dés  iors  de  voir  s'établir  l'usage  que  pour  cette 
séance  tous  les  sénateurs  curules  patriciens,  présents  à  ïlome» 
fussent  convoqués  nominativement,  an  lieu  de  Tétre  par  un 
édit  général,  comme  c'était  Thabitude  pour  les  séances  ordi- 
naires ?  £t,  qu'on  le  remarque  bien,  si  les  tribuns  les  oonvo* 
qucut,  ici  ils  les  convo(|ui'nt  non  pas  comme  membres  d*un 
cotps  patricien,  mais  coniiuc  sénateurs,  Ainsi  on  s'explicjue 
encore  que  la  «éance  où  ceUe  nouiinution  sera  faite,  soit  fixée 
d'avance  par  une  décision  du  Sénat  (i),  invitant  les  tribuns  à 
convoquer  pour  ce  jour  nominativement  les  sénateurs  curulea 
patriciens  :  c'est  là  le  senatuaeonsultum  de  palriciis  convocan- 
dis.  Mais  Asconius  ajoute  :  qui  inierrepem  proderenit  comme 
si  les  patricii  prenaient  sevls  part  à  la  nomination.  Ici  il  y  a, 
de  la  part  d'Asconius,  soit  une  erreur,  ou  pltitôt  une  inexac- 
titude d'expression.  Les  patricii  sont  convoques  à  lu  séance  du 
Sénat,  ut  inlerrex  prodcrchn';  ils  y  preuueut  part,  et  môme 
une  part  importante;  mais,  de  droit,  ils  ne  sont  pas  les  seuls 
•  électeurs.  Ce  qui  nous  permet  d'attribuer  ici  à  Âsconius  une 
inexactitude  d*expression,  c'est  que  nous  en  trouvons  une  autre 
du  même  genre  au  commencement  de  la  même  phrase.  Le 
Scoliaste  dit  :  Pompeiw,  gentr  Scipionis,  et  T.  MmatiuB,  tH- 
huuu6  plebiSy  rtferri  ad  f<fHatuin  de  pulriciis  convocandis  qui 
interregem  proderent  non  visent  passi.  Le  Sculiaiite  met  ici  sur 
la  même  ligne  le  proconsul  Pompée  et  le  tribun  Munalius,  bien 
que  le  tribun  Munatius  eût  seul  qualité  pour  empêcher  {iion 
pa$i)  la  relaiio.  Pompée,  le  proconsul,  qui  était  aux  portes  de 
Rome,  avait  certes  une  grande  influence  morale,  mais  il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  de  s'opposer  légalement  à  la  relaiio. 

Des  deux  modes  d'interpréter  le  texte  d'Asconius,  je  préfère 
celui  qui  ne  nous  conduit  pais  à  des  conclusions  impossibles, 
et  qui  se  concilie  avec  l'opinion  quasi-unanime  des  historiens 
d'après  lesquels  Tinterroi  était  nommé  par  le  Sénat. 

(1)  Dio  Cass.  (XL,  49  g  ô),  parlant  du  sénatUBConsnlte  de  52,  dit  ;  Toy  ri 
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En  eifet  c  est  au  Sénat,  et  non  anx  patriciens,  que  retour» 
Dent  les  auspicia  durant  la  vacance  des  magistratures  patn- 
ciennes  :  i^au^picia  redcu?it  ad  patres  (i).  « 

A  la  vérité,  les  partisans  des  systèmes  que  nous  avons  com- 
battis, préteodent  qu'ici  aussi  le  mot  patre9  est  synonyme  de 
foitieiL 

Cette  opinion  se  fonde  uniquement  sur  un  passage  du 
célèbre  discours  que  Tite-Live  attribue  à  un  Ap.  Claudius  en 

368  (2)  :  ^  Pcnes  (juns  i^itur  sujit  auspida  more  majonm? 
Kempe  pene  paires.  Nam  plebeiua  rjuidem  wagidraluh  nuUtt» 
auspicalo  creatur  :  nobis  adeo  propria  sunt  attsjncui,  id  ?io?i 
nlm  quo8  populus  créât  pairicios  ma^Ulratas  non  aider  quam 
aiupicaio  creei,  sed  nos  quaque  ipsi  sine  auffra^io  populi  auspt- 
eafo  mUrre^em  prodamus,  et  privatim  auspicia  àabeamttê,  quae 
itHne  in  ma^Utratibus  quidem  habeni,  »  Ce  discours  n'a  nuJle- 
ninit  l'importance  d'un  document  historique  ;  c'est  un  simple 
e.\po*o  dcs  upiiiions  attribudcs  pur  l'ite-Live  au  représentant 
du  parti  ultra-patricien  Le  raisonnement  d'Appius  est  histo- 
riquement faux,  et  repose  sur  un  simple  jeu  de  mois,  la  con- 
fusion des  patriciens  et  des  magistratures  patriciennes,  des 
plébéiens  et  des  magistratures  plébéiennes.  Les  auapicia  ap- 
partiennent eseentieltement  aax  magistratures  dites  patri- 
ciennes, partant  aux  patriciens  seuls  aussi  longtemps  qu'ils 
eurent  seuls  accès  à  ces  magistratures,  aux  patriciens  et  aux 
plébéiens  depuis  (pie  ceux-ci  lurent  admis  aux  magistratures 
curules.  En  quand  Appius  est  censé  prononcer  ce  dis- 

cours, des  plébéiens  avaient  déjà  géré  le  tribunal  consulaire 
(depuis  400),  et  partant  ils  avaient  été  en  possession  des  aunpicia. 

£a  dehors  de  ce  passage  de  Tite-Live  dont  nous  venons 
d'appréder  la  valeur,  il  n'est  dit  nulle  part  ailleurs  que,  pen- 
dant la  vacance  des  magistratures  curules,  les  akêpida  aient 
appartenu  aux  patricii  (s).  Chez  Aulu-Gelle  (XIII,  15)  les 

(1)  Pb.  Cic.,  ad  Brut,.  I.  5.  Cic.,  de  leg..  III.  4  §  9,  cf.  Liv.,  1, 32  :  ^Bes  ad 
ptmrtdierat.n 
(S)  VI,  41. 

(3)  Voyex  GhriateaMn  dans  le  Hefmea,  IX,  209-214. 
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patriciorwn  auspicia  ne  sont  pas  les  ausptcea  des  patriciens, 
mais  des  magistratures  patriciennes. 

II  e&i  tout  naturel  que  pendant  la  vacance  des  magistratures 
patriciennes  les  mtspieia  sont  censés  résider  dans  le  Corps  dont 
font  partie  tous  ceux  qui  ont  géré  ces  magistratures,  tous  ceux 
qui  ont  eu  le  jus  auspieiorum,  c*est«ékdire  dans  le  Sénat  ;  et 
les  formules  tftM^tctis  pene  pairea,  res  redit  ad  patres ,  n  ont  pas 
d'autre  signification. 

Reste  à  déterminer  comment  le  premier  interroi  était  désigné 
par  le  Sénat.  Avant  l'Empire  nous  ne  trouvons  pas  nn  seul 
exemple  de  scrutin  secret  au  Sénat;  toutes  les  nominations  se 
font,  selon  Tavis  de  la  majorité,  soit  par  tirage  au  sort  entre 
des  classes  de  sénateurs  déterminées  d'avance»  soit  par  l'adop- 
tion de  la  HfUeHtia  d'un  sénateur,  proposant  nominativemeat 
des  candidats,  soit  par  le  président,  chargé  par  le  Sénat  de  la 
nomination  (i). 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  selon  les  circonstances  l'ini  ou 
lautre  de  ces  modes  fût  appliqué  à  la  désignation  du  premier 
interroi  de  la  série  («). 

Ck>ncluon8.  La  fonction  d'interroi  exige  la  qualité  de  iéna^ 
teur  cumle  paincien.  Dans  chaque  interrègne  le  premier 
interroi  est  nommé  par  le  Sênai;  il  désigne  lui-même  son 

successeur;  celui-ci  nomme  un  troisième,  et  ainsi  de  suite.  Ils 
se  succèdent  de  cinq  en  cinq  jours,  jusqu'à  ce  que  des  consuls 
aient  été  élus.  En  effet  le  but  de  leur  nomination  était  de  con- 
voquer et  de  présider  les  comices  centuriates  consulaires  (3). 

Avant  que  les  tribuns  de  la  plèbe  eussent  obtenu  le  jus 
amenât  eum  pairiôitSf  l'interroi  présidait  le  Sénat  et  adœinia* 
trait  la  République  (4). 

(1)  Voyez  Lîvrr  ÎÎI,  Ch.  V  ^  6. 

(2)  Tito-Liv-'  -  -  i  r  icii  termes  nominare,  I,  ZZcrcai'C,  IV,  7,  V,  31.  Scol. 
Bob.,  p.  281.  Diuiiys.,  a-o^TfUvw^Ôai  (Vni,90,XI,  62),  iXiiOat,  èx).i'/stv  (^IX,  14, 
XI, 20).  Dio  Ca^.,  aip«laQat  (XXXIX,  27),  ff|îOx«tpMrÔ«vflti  (XL,  49  §  5).  Quant 
A  l'omploi  du  terme  prodere^  vojez  plut  haut  p.  14. 

(3)  Varr.,  de  ling.  Int.,  (1.  272  Sp. 

(4)  Cf.  Lhr.,  IV.  43  S  8.  V«rr.  cité  par  OéU.,  N.  A.,  XIV,  7. 
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Plus  tard  les  tribuns  se  substituèrent  à  eux  dans  l'adminis- 
tration de  l'État  (i),et  ils  ne  laissèrent  guère  aux  interrois  que 
la  présidence  des  comices  électoraux. 

(1)  Cf.  Dion.  GasB.,  XL,  45.  •«  Pendant  l'interrègne  de  53,  ce  sont  lae  tri- 
hoùB  -  rà  TT^xv^T»  vAht^  irAft  ^cimvnç...  et  qui  préaident,  »  —  Lee  tribuns 
de  Im  plèbe  ont  dans  Teierdee  du  Jttt  habendi  tenatum  la  priorité  sur  les 
intamoûi.  Vair.,  cité  per  GeU.,  L  1. 


é 
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LIVRE  II.  -  LES  RAPPORTS 
DU  SÉNAT  ET  DES  COMITIA. 


CHAPITRE  I. 
LA  PATRDM  AUCTORITAfl  (i). 

$  1.  AUCT0AITA8  ST  COHSIUlllf. 

Les  attributions  exercées  par  le  Sénat,  du  temps  de  la 
Eojauté  et  de  la  République,  peuvent  se  résumer  en  ces  deux 
tefDm  :  aneioriku  et  eonïiliiim  (2). 

(1)  Nialmldr,  Hist.  ram.»  II,  43  mtf,  HQMhk»,  Dit  YttiuNBiig  àm  6mim 
TfelUfM,  Hatdalberg,  1838,  p.  403  suiv.  Becker.II,  1,  314-331.  Walter,  I,  g  £3, 

55  56,  §  41 ,  n*  16,  §  66.  Broecker,  Untereuchungen  ueber  die  Glaubwuer- 
digkeit  etc.,  61-100.  Schwojrler,  Rôm.  Gosch.,  Il,  153-173.  Rein,  t.  SniatM 
dans  Pauly's  Kaalencycl.,  T.  V,  p.  1017-1020.  Mommsen.  Roiu.  Forach.,  I, 
233-249.  Glason,  Krit.  Erfirter.  uebei  àm  liém.  Staat,  Cl-68.  G.  Humbort, 
AuctorUas  pairuniféBLïm  1ô  ûlcUonnaire  des  Antiquités  de  Daremberg  et  Saglio. 
Lange,  De  patmm  «afitoiitate  oommeotaliOi  Liptiae,  1876,  Commentatio  «Iten, 
ISn,  «t  BOffl.  Alterthamer,  I.  30OW  (S«  éd.).  H.  GlifutttaBtti,  Dw 
Hebe  Bedwrtung  d«r  pstrat  dm  to  HenOM^  IX,  196-216  (1874),  et  la  ctitàqae 
de  la  première  diaserf nt ion  de  Lange  dans  les  Neue  Jahrbacher  fUr  Philologie 
and  Pacdagoglk.T.  CXllI,  p.  521-532  (1B76).E.  Heraog,  Critique  aelaaeeoad» 
diasertation  de  Lango.  <lnns  la  uK-me  Revue,  T.  CXV,  565-570  (1877). 

(9)  Cic,  Dei'op.,  II,  8  §  1 1  :  «  R'mtflus  patruni  auctorilate  consilioquc... 
reffnavit.  »»  Cf.  p.  Soat.,  6â  §  lii7,  Je  leg.,  II,  12 §  30,  ad  £aui.,  VI,  1  g  5, 
Lh.,  II,  27  g  12,  etc^— iDe  1*  ceedem  firéctogatiteaeoiil  aoavmt  attribaéee  ans 
•êoaleafa  penonneUement  (Oie.,  ad  flun.,  III,  9  9  4, 10  g  10,  IV,  3  g  2,  V,  8 
gS^  YI,  1  §6, 10 g  XIU,  2eg2,  2»g7),  eaMiite  aux  jugea  {CSe.,  div.  in 
Caec.,  22  g  73),  aux  jurisconsolteaCGSc,  p.  Ros.  com.,  18  §  56),  parfois  môme 
4  de  simples  particoliaca  (GSo.,  ad  ftm.»  IX,  {25  g  3,  ad  Att.,  XiV,  9  g  1,  Cat. 
Buti^  e  g  16>17). 
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li aucioritaa  suppose,  chez  celui  qui  en  jouit,  l'âge,  la 
vieillesse  (i)  ;  le  connlinm,  la  prudence,  l'expérience  (2). 

Uaudoritas  est  exercée  par  le  Sénat  vis-à-vis  du  peuple.  Le 
Sénat,  en  donnant  la  sanction  de  sou  autorité  aux  décisions  da 
peuple,  en  achève  le  caractère  légal  et  obligatoire. 

A  Fégard  des  magistiats  qui  dirigent  radministration  de 
rStat,  le  Sénal  est  on  corps  consultatif  (eonsilitm).  Le  moê 
majcftm  prescrit  aux  magistrats  de  oonsalter  le  Sénat  pour 
toutes  les  mesures  importantes  qu'ils  veulent  prendre  daus  la 
sphère  de  leurs  attributions. 

Il  résulte  de  là  que  Xaiwtoritas  suit  et  ratifie  les  votes  du 
peuple,  tandis  que  le  comUium  est  la  délibération  qui  précède 
l'exécutton  d'une  mesure  importante  par  les  magistrats. 

Telle  était,  dans  les  premiers  siècles  de  la  Bépublique»  la 
distinction  nette,  précise  des  termes  auctorUaa  et  ctmiiHtm. 
Les  modifications  introduites  plus  tard  dans  l'exercice  de 
Vauctoritas  ont  etTaco  cette  disliiiction  tranchée,  et  opéré  un 
rapprochement  entre  la  signification  des  deux  termes  auctoritas 
et  consilium.  Mais  si  les  institutions  politiques  ont  subi  avec  le 
temps  de  notables  changements,  les  rites  du  culte  et  des  auspi^ 
eia  sont  restés  immuables.  Là  les  termes  ont  conservé  leur 
sens  antique.  La  science  augniale  distinguait  tfois  genm 
d'éclairs  ;  «  Gênera  fuUfurum  tria  ose  ait  Caeeiima^  oonsilia* 
RiDM,  AUcroRiTATis  j'KOÉ?  status  dicitur.  consiliarium  ante 
REM  f  t,  sed  post  coffitationem,  cum  aliquid  in  animo  vermntiôus 
aut  suadetur  fulminis  icfu  mit  dismadetur .  Adctoritatis  est  uài 
POST  ani /actam  venit,quam  bono  futurammalove  m^nificet  (s).» 

(1)  Plln.,  Epist.,  Vni,  23  :  •  Nam  quotuiquisque  [adoUtemiiimftotiniml 
vH  aetoH  àUeriui  vH  oueforUaH  ui  minor  eeditf  •  Tae.,  Hiafe*,  II,  48  : 
•  Juoenet  auctoritate^  senes  preeibtêa  monébat,  •  Lit.,  XXVI,  S2  :  «  VeUe 

sese  cum  majoribus  ncUu  colloqui  et  exauctoritate  eorttm  consules  dicere,» 
(2j  -  Consilium  est  cUiquod  fàciendi  non  fhciend^rp  r  rrofjîtata  ratio.  • 
Cic,  do  inv.,  I,  25  §  36,  II.  9  §31«  —  •  CoruUio  provid^e,  auctoriUUe  mo- 
nere.  «  Cic,  ad  fnm.,  X,  4  §  3. 

(3;  Senoca,  .Nut.  Quasst.,  II,  39.  Cf.  Serv.,  ad  Aen.,  VIII,  542  :  -  Unum^ 
ooNaïuAHim  ubi  quid  eogiUmiiibm  ntAk  aeddH  quod  veiat  aut  Aortafor  ; 
alterum  avoiomtatis  quod  evenù  rb  obsta,  quod  probet.  •  Ces  passages 
mpoiiante  poar  détenninw  te  aen»  primitif  da  mot  OMOUmtas  ont  éoheppi»  «1 
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«  ^Jécïair  co/t^iiiaire  précède  l'acte,  et  conseille  ou  dissuade 
de  Texécuter,  Y  éclair  d'autorité  suit  l'acte,  et  l'approuve  ou  le 
désapprouve,  n  Cetfce  terminologie  du  droit  augurai  est  en 
knnoiiie  parfaite  sveo  la  distinction  qui,  d'aprà  les  sources, 
eibuit  piiniitiyement 'entre  Vaueimiaê  et  le  ttonsilim  du 
Sénat. 

Le  Sénat,  exerçant  Vaucioriioê  à  legard  du  peuple,  formant 

le  comilium  des  magistrats,  IcUc  lut  la  double  sphère  d'action 
(lu  célèbre  Corps  politique  dont  nous  allons  étudier  les  attri- 
butious. 

I  8.  UtS  DEUX  ApOQOES  OB  Là  PATaW  AUCTOBlf  AS. 

Lliîstoire  de  la  paimm  auehritaê  se  divise  en  deux  périodes. 
Bans  la  pTemière,  la  patrum  auciorifaê  suit  le  vote  du  peuple, 

elle  accorde  ou  refuse  aux  décisions  populaires, lois  ou  élections, 
la  ratiGcation  nécessaire  à  leur  validité. 

Dans  la  seconde  période,  la  patrum  auctoritas  précède  le 
vote;  elle  porte  sur  les  rogationeê  ou  projets  de  loi  que  les 
rnsf^strats  veulent  soumettre  au  vote  des  oomioes,  et  sur  les 
listes  des  candidats  qui  briguent  les*  magistratures.  Si  les 
fotm  refusent  la  sanction  préalable,  ils  empêchent  les  r€^a- 
Htmm  législatives  on  les  candidatures  frappées  de  refus,  d'ètfe 
soumises  aux  comices. 

Cette  transformation  importante  qui  s'est  accomplie  dans  la 
procédure  de  la  pafrtmi  aitctoritas,  est  prouvée  par  les  témoi- 
gnages formels  des  anciens;  et  nous  counaissoos,  au  moins  de 
nom,  les  lois  qui  Tout  introduite. 

La  patrum  auctorUaa  fut  à  l'origine  la  sanction  des  déci- 
sions  dn  peuple;  elle  suivait  nécessairement  Vacte  à  sanction- 
ner. •  Vehememier  id  reiinebatwr  populi  eomiiia  ne  eêêeni  rata 
M  ea  patrum  approbavmet  auctoritaë  (i).  » 

je  Oé  lue  trompe,  aux  savants  qui  .«c  sont  occu[)és  do  ce  sujet.  Ils  suffisent  pour 
téfiiter  k  savante  duwertatioû  par  laquallo  Laugo  (do  {mtr.  auct.,  II,  14  suiv.^ 
iMt  prauiw  que  \m  moti  OMCtor  et  aucioritas  ont  signifié  dôs  les  temps  les 
pm  «aiians  «manCoriMlbii  n  rapportant  A  naafila  littar.  Yo^  anMt  Emog 
tes  Itt  Jalub.  /.  PhU.»  T.  CLY,  p.  668-560. 
ri)Gie..dai«p.,n,32g66. 
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Auctoritas,  auetor  vient  Saugere,  augmenter ^  eomplèier .TSAw 
auctor,  par  exemple,  c'est  le  tuteur  en  tant  qu'il  complète  la 
peihOiHialité  imparfaite  de  l'impubère. La  tuforis  aucfonlusntst 
pas  rautorisation  préalable  du  tuteur,  mais  l'acte  par  lequel  il 
soutient  ^nr  le  champ  le  consentement  imparfait  du  pupille  (i). 
De  même  les  paires  auetorea^  c'est  rassemblée  des  anciens  (t) 
qui  par  son  consentement  complète  et  sanctionne  (3)  la  décuion 
populaire,  avec  cette  seule  difierenoe,  qtt*ici  la  loi  n'exige  pas 
et  ne  peut  exiger  que  cette  sanction  soit  donnée  au  moment 
même  de  la  décision. 

Tite-Live  a  conservé  la  formule  antique  qui  était  prononcée 
par  les  i'éoiaux,  quaod  ils  déclaraient  la  guerre  à  l'enoemi^  par 
exemple,  aux  Latins  :    Quod populi  Priscorum  Latinorum  4o« 
mmeëgue  Frisci  Latini  adverêus  popuhm  .Ramanum  Quiriiim 
/ecertmi  deliquerunU,  quod  populus  Bomanuê  Qmriiium  beUm 
evm  Prieeiê  LaHme  fvêeit  este,  SBNATnsqvB  populi  Bomam 
Quiritium  censuit  conshnsit  conscivit,  ut  bellum  cum  Priscii 
Laiinia  fieret,  ob  cam  rem  ego  populusque  Romanm  populh 
Priscornm  Latinorum  homtniôusr/uc  Priscis  Latinis  bellum  in- 
dico  facioque  (4).  «  La  formule,  on  le  voit,  contient  expressé- 
ment  les  deux  conditions  requises  pour  la  légalité  d'une  déci- 
sion du  peuple  :  le  vote  du  peuple  et  la  patrum  audoriia»,  La 
patrum  aueiariiat  (eenatuê, . .  cenauU  eomenêii  conteimi)  suit  le 
JU9SV9  populi  (5),  preuve  de  l'ancienneté  de  la  formule  (6). 

La  transformation  qui  s'est  accomplie  plus  tard  dans  l'exer- 
cice de  la  patrum  auctoritas,  est  attestée  par  Tite-Live,  Denys 
et  Cicéron.  -  • 

{\)  Instit.,  I,  21  §  2  :  -  Tutor...  statitn  in  ipso  negotio  pmesetts  dcbet 
(m/etùr  fieri,  » 

(2)  Cf.  Flor.,  I,  I  §  15  :  «Otit  ex  tmeiorUaie  patres*,,  vocabaniur,  »  Voyos 
aaasi  T.  I,  p.  9    p.  25-S7. 

(3)  Le  tonne  auctoriUu  doit  enowe  ee  traduire  par  sanction  dans  les  for- 
mule: -Adversus  hosiem  aetema  auctoritas-  (Cic,  do  off.,  1, 12§3Ti:-Ç?/off 
subruptum  mV,  ejus  rei  aeterna  auctoritas  etto.  m  (Oeil.,  N.  A.,  XVII,  7). 

(4)  Liv.,  I.  3-2  S  13. 

(5)  Je  ne  conçoiis  pas  qao  cotte  interprétation  <ln  foxio  du  Tite-Live  puisse  être 
combattue  par  Lange,  do  patr.  auct.,  I,  24,  Cf.  Ln  .,  VIII,  6. 

(B)  Le  même  ordre  de  proeédnra  eat  stteeté  pour  lee  premiers  siècles  de  Romo 
pftr  Senr.,  ad  Aea.,  IX,  19^  :  poptUua  patretque.  Noos  traiterons  plus  loin  de 
oe  paange. 
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Tite-Live,  exposant  l'interrègne  qui  snivit  la  mort  de  Ro- 
inulus.dit  !  ^{Pafre»)d€crevenuit  ut  cum  populus  re^emjussi&"iL'f , 

iD  SIC  RATUM  ESSET  S£  PATRKS  AUCT0RE5  FIERENT.  Flodte  qUOqUe 

IN  LEGiBus  MAGiSTRATiBUSQO£  ROOANois  usurpaUf  idem  juê, 
w  adempta  :  frium^uam  populus  su7PBA(ïiuh  inbat,  ik  incbr- 

TCM  COHinORUH  BVBMTUM  PATRBS  AUCTORBS  FlUKT  »  (l). 

Les  décisions  du  peuple,  dit  Denys  (:e},eii  expoMnt  les  insti- 
tations  de  Romulus,  n'étRient  pas  exécutoires  par  elles  seules  : 

•"Ort^rAfç  nïâlMfi  dôÇsis  (ppâroaiç  roûro  ht\  ry;v  ^ouX/jv  àvc^éosro  ■  è^' 

W5  roi  or,u.o\j,  rwv  oÉ  ÔTrô  r);;  |3ojX>=;  yvûxrflévroav  ô  «îî^pôç  ecrt  xiîpto;.  « 

Cette  notice  sur  l'histoire  de  la  patrum  auctoritns  est  em- 
pruntée par  Denys  aux  annalistes  qu'il  copie  ;  elle  nVst  pas, 
comme  taat  d'autres  affirmations  de  Penys,  le  résultat  de  ses 
combinaisons  personnelles;  car  lorsque  THistorien  grec  doit 
appliquer  le  principe  aux  faits  historiques,  il  Toublie  presque 
complètement  (s). 

Cicéron  de  son  côté  s'exprime  ainsi  :  «  Quod  patres  apud 
majores  nostros  lenere  non  poluerunty  ut  reprehensores  essent 
coinitionwi...  Tum  enini  magistralum  non  gerebat  is  qui  cèpe- 

rat  &l  PATRES  AUCTORES  NON  ERANT  FACTI  (l).  y 

Celte  réforme  importante  dans  l'exercice  de  la  patrum  auc- 
tmioê  fat  opérée,  en  339, par  la  iea  Puùlilia  Fàiionis  à  l  égard 
des  comices  législatifs  (9),  et  pour  les  comices  électoraux  par 
la  /ftr  Maenia  (ô)  dont  nous  tâcherons  plus  loin  de  préciser 
répoqne. 

M 

(1)  I,  17  g». 

/2)  II.  14. 

(3^  La  ratification  du  Sénat  (ïrruypoûv)  suit  l'élection  de  Nu  ma  fll,  60),  la  loi 
qui  crée  lotribunat  de  la  plébofSl,  90);  ollo  précède  l'élection  d  AncuR  Mnrfius 
(III,  et  elle  est  qualifiée  do  7rpo^oK)iiufA«,  lorsiiuo  à  propos  du  plrhiscilum 
Publilium  Vnle>'onis  Denys  caractôHso  la  différence  entre  uun  loi  curiato 
et  une  ioi  tril>ut(?  (IK,  41).  Comparez  uutssi  IV,  75,  8Û,  84,  VII,  38,  VIII,  78. 
Vûjez  MoiainMjn,  Ruin.  Forsch.,  I,  235,  n«  26,  —  La  distinction  des  d«ux 
époque*  de  U  pcetntm  aucioriias  n'est  pas  connue  de  Plutarque  qui  la  qua- 
Kâfl  tva^ùun  de  irpeSov)tufME.  Cf.  Coriol.,  29  s.  f. 

(4)  p.  Plane,  3  S  8. 
«5)  Lit.,  Vin,  12. 

(5)  Cic.,  Bnit.,  14  §  55. 

3 
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§  3.  QUI  SOKT  LES  PATRES  AUCTORES? 

La  formule  ordinaire  dont  se  servent  les  écrivain»  latins  . 
pour  désigner  le  Corps  investi  de  Vaucforitas,  est  :  paires  auc- 
tores.  Qui  sont  les  patres  dont  il  est  ici  question?  La  solution 
de  ce  point  est  tout  aussi  controversée  que  celle  de  l'interrègne; 
ces  deux  questions  sont  intimement  liées,  et  doivent  néces- 
sairement se  résoudre  par  un  seul  et  môme  système. 

Etablissons  d'abord  quelle  est  la  doctrine  des  anciens  au 
sujet  de  la  patrum  aucioritan» 

Les  auteurs  de  Tantiquité  qui  ont  parlé  plus  spécialement 
de  la  patrum  auctaritas,  sont  Denys  d'Halicamasse,  Tite-Live 
et  Cicéron. 

I.  Denys  d'Halicamasse  dans  le  passage  important,  repro- 
duit plus  haut  (i),  attribue  la  patrum  auetoHias  an  Sénat,  à 

la  ^ou^Ti.  Ailleurs  encore»  il  reproche  à  Serviiis  l'ulUiis  d'avoir 
dérogé  à  la  Constitution,  en  ne  faisant  pas  ratifier  par  la 
jSouXn  (2)  son  .élection  à  la  royauté.  Parfois  Denys  emploie  le 
terme  de  TTarpi'xtoi,  par  exemple,  quand  il  parle  de  la  ratifica- 
tion de  l'élection  de  Numa  (d)  et  de  la  loi  qui  institua  le  tri- 
bnnat  de  la  plèbe  (4). 

Denys,  en  se  servant  tantôt  du  terme  de  Trarpixiot,  tantôt  de 
celui  de  [yyj'^.\  ne  se  contredit  pas;  car  il  parle  d'une  époque  à 
laquelle  le  Sénat,  d'après  son  propre  témoignage,  était  exclu- 
sivement patricien.  Pour  Denys,  c'est  donc  le  Sénat  qui  est 
investi  de  la  patrufn  aucéoritas  {5). 

II.  Tite-Live,  en  attribuant  Vauctoritas  aux  patres  (e)  pen- 

(1)  Voir  p.  37. 

(2)  IV,  12.  ■  no>),à  ^(etipctv        ^oyÀ^  ff^-iTct;^  r.-j  oja  );^cu«fy  (irtjiupûtrai 

(3)  lî,  60. 

(4)  VI,  90. 

^)  Aussi  appelle-t*il,  de  mdmo  que  Plntaïque  (GorioL,  29  s.  f.)»  la  patrvm 
auctoritatt  quand  il  la  représente  erronément  comme  préalable  an  wto  popo- 
laire»  un  trpoCttuJifvfMt  (IX,  41, 44). 

(6)  Uvm  I,  17»      32, 47,  49. 
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ànski  répoque  royale,  entend  parler  du  Sénat.  Tous  les  pas- 
sages  qui  s'y  rapportent,  prouvent  ce  fait  à  l'évidence  (i). 

Passant  àrhistoire  des  deux  premiers  siècles  de  la  République, 
Tite-Live  parle  de  la  patrum  aueforitas  relative  aux  décisions 

populaires,  trois  fois,  dans  le  rccit  de  l'an  449  et  dans  celui 
des  années  368  et  367.  Dmi^  le  premier  passage  (2),  il  se  sert 
du  ternae  de  patres,  sans  préciser  davantage.  Mais  il  n'en  est 
pa^  de  mènae  des  deux  autres  passages. 

C'est  d'abord  le  célèbre  discours  que  Tite-Live  attribue  à 
Âp.  Claudins,  représenté  comme  le  leader  du  patri  ultra-patri- 
den  (968).  «  Concéder  le  consulat  à  la  plèbe,  c*est^  dit  Appius, 
Tenverser,  anéantir  toutes  nos  institutions,  et  il  conclut  :  «  Non 
leçes.  atispicafn  ferantur,  non  magistrales  creenlU7\  nec  centu- 
riads  ncc  cu/  la/is  ronutiis  patres  auciores  ftant  (3).  T.n 
patrum  aucioritas,  au  dire  d'Appius,  serait  un  privilège  propre 
au  patriciat,  à  l'exercice  duquel  aucun  plébéien  ne  peut 
ptétendre. 

Néanmoins  les  plébéiens  furent  déclarés  admissibles  au 
oonsulat.  Mais  à  peine  le  plébéien  Sextius  Lateranus 
eat-ll  été  élu  (367),  que  les  patriciens,  dît  Tîte-Iiîve,  mena- 

cirent  de  ne  pas  ratifier  l'élection  :  «  l  AXiticii  se  auctores 
fuLuros  )i(jgnbant  (4).  » 

Résulte -t -il  nécessairement  de  ces  deux  passages  que 
d  après  Tite-Live,  en  3C8-367,  Vauctoritas  u  était  pas  l'attri- 
bation  du  Sénat,  mais  celle  des  patriciens,  soit  de  tous  Ica 
patriciens  réunis  en  comices  curiates,  soit  seulement  des  mem- 
bres  patriciens  du  Sénat,  soit  enfin  des  ptttres  familias Pentium 
fotridarumf 

(1>  Cola  résulte  d'une  manii'TC  évidenfo  dn  pap^ace  m^me  on  Tite-Live  traite 
pour  la  pisMiiirie  fois  cit.*  la  prrfnon  aucforiias.  Il  y  e.-t  ([UfNi ion  do  noininer 
un  ■«uccoss+ïur  a  Roumlus  :  -  Iiitcrrejc  contione  advucata  »  quod  bonuni  /'aus- 
tuin  felixque  sity  inquit,  quirites,  regctn  create  :  ita  patribus  visum  est. 
PATtn  deinde,  si  dignum  qui  iecundus  ab  Romulo  numeretur  crearitis, 
àocrom  FisNT.»  Adeo  idgratumplebi  /UtY,  tU,nevÙ!iibene/9eio  mderentw, 
idnuido  teitcerenijvbereniquet  ut  senati»  decemerêt  ftd  Somae  régna- 
m.»  Liv.,  1, 17. 

<2)  Liv.,  III,  59,  -  Quod  legum  ab  ii»  laiarumpairei  auctores  fïMtent.  " 

(3)  Liv.,  VI,  41  §  10. 

(4)  Uv.,  VI.42§  10. 
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Avant  de  résoudre  cette  quc:>tion,  qui  est  un  point  capital  de 
notre  débat,  nous  continuerons  l'histoire  de  patrtm  audo- 
ritas  chez  Tite-Live  dans  les  siècles  suivants. 

Dans  la  suite  de  ses  Histoires  Tite-Live  mentionne  \&patrwn 
auctaritas  en  termes  exprès  dix-huit  fois  (i).  Aucun  des  passages 
où  il  en  est  question,  ne  nous  autorise  à  distinguer  Impaires  du 
Sénat.  Grand  nombre  d*entreeux  prouvent  à  révidenoe  l'iden- 
tité des  Paires  et  du  Sénai»  Noos  nous  contenterons  de  citer 
quelques  exeniples. 

En  340  les  allies  latins  demandent  aux  Romains  d'être 
admis  au  consulat  et  au  Sénat.  Le  peuple  romain  répond  à 
cette  prétention  par  une  déclaration  de  guerre  :  «  Consensit  et 
sentiius  beUtm  n  (2).  Vauctaritas  ratifiant  le  vote  de  la  guerre 
est  donc  accordée»  en  340  comme  sous  la  Royauté»  par  le  Sénat, 
non  pas  par  une  partie  du  Sénat,  mais  par  le  Sénat  entier.  Et 

(1)  Avant  la  lexPuUUia  PkUonis  :  patrum  auctoritas  suivant  le  vote,  biou 
i|lie  Tite-Live  ne  fasse  pas  ressortir  partout  l'ordre  chronologique  et  l'intenertisse 
parfois.  Liv.,  VII,  15  (358)  :  -  de  nmhîtu  ah  C.  Poetilio  tribimo  plebis  auc- 
toribus  patribus  turn  primum  ad  populton  hitum  est.  »•  VII,  16(357)  : 
-  patres  quia  ea  leye  Jiaud  parvum  vectigcd  inopi  aerario  additum  csset. 
auctores  fuerunt.yil^  19(353):  «  ex  auctoritate  patrum  ac  populi 
Juuu  bdlum  mdiœUm,  YII,  él  (342)  :   dietator..,  aaetoribus  patribas 
iuUt  ad papuhm,:yilU  12  (338)  :  Lex  PubUHa  PhUcnU  «  ta  uj^m  qttae 
eonUiiU cetUuHtUis  fèrrtrUur im^  initum  suf^ragium  patres  auctoree 
fitrent.  »  —  Pa^rumauo^ortVa»,  précédant  le  vote.  Liv.,  viir,  21  (329)  :  «  ex 
aurtoritate  patrum  latum  ad  poptdum  rf:f.  -  22  (327)  :  ^.r  auctori- 
tate patrum  popt(!t(<i...  heUum  fteri  jussit.  »  29  (323t  :  «  bellum  eœ  aiic- 
toritafo  patnnn  populus...  Ji'.ssit.^  X,  45  (293)  :  ^  ecc  auctoritato  pa- 
trum ^"tt^sit  populi  ùellura...  indiclum  est."  XXI,  18  :  -foedm...  quia  neque 
aiaetorit  aie  pa  tr  Q  m  necpoptdi  iuam  iefum  erat,  negcutts  vos  eo  teneri.* 
X1CVII,5  (210)  :  «  rogatiom  ab  tribuno  pUbis  m  aoctoritate  patrum 
adpl^emlala»  «  6(217)  :  »ex  auctoritate  patrum  adplébemlatum** 
11  (209)  :  «•  ew  auctoritate  patrum  lafum  ad  jiébem  est.  <•  XXX«  40 
(202)  :  "  ex  au  ctoritate  patrum  latum  ad  popuîum  esse.  •  44  (201)  -  -  ut 
quae  a  se  eœ  dcrrm  legntorum  senfentîa  acta  essent,  eo:  p a t  r u  m  n  u  c  f  o  r  i- 
tat«  popnliquejussu  con/îrmnrentur.  ^  XXXV.  7(193):  «  Tribuuu.'i  plrhis 
ex  auctoritate  patrum  plchem  roffavit."  XLV.  21  :  -^cum  ayitea  .scmper 
prius  senattts  de  bello  considius  esset,  deinde  [ex  auctoritate]  patrum 
ad popuhm  laUum,  »  35  (187)  :  •  mandafum,..  praetori, 
6»<;;^(ersf,e!fl;  auctoritato  patrum  reffoiionemadpléàem  fèrreni.  • 

(2)  Liv.,  Vni.d. 
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ce  passage  a  d'autant  plus  de  valeur  que  la  stricte  légalité 
constitutionnelle  y  est  observée.  Uauctoritas  suit  le  vote  du 
peuple.  En  effet  cette  gaerre  fut  votée  en  340,  une  année 
avant  la  Ica?  PublUia  qtti  modifia  la  prooédare. 

Auni ,  ittimédiatement  après ,  noua  voyons  la  formale 
changer.  En  327  «  eas  auctorUaie patrmn  popiki».,,  beUum  fieri 
jmU  (i).  n  La  patrum  aueioritas  qui  maintenant  précède  le 
▼otede  la  guerre  par  le  peuple,  est  toujours  une  décision,  non 
pas  des  patriciens,  mais  du  Sénat,  comme  Tite-Live  le  dit 
expressément  dans  le  récit  des  événements  de  l'an  1  OS  :  ^  ri/nt 
Qntea  semper  priuê  8£NATU8  de  bcllo  conanltm  eisei,  deinde  [ej; 
aoctoritatb]  patrum  ad  populum  iatum  (2).  »» 

£0  329  dea  députés  de  Privemum  demandent  an  Sénat 
nmain  le  droit  de  cité  pour  les  Privemates.  «  Uague  et  in 
'^natu  eausam  obtimtere,  et  est  auetoritate  patrum 
ktm  ad  populum  est  ut  Privernatibus  civiias  daretur  {?t).  » 
Ici  encore  r^w^/onï^î*  patrum  est  évidemment  le  sénatus-con- 
«t^''^  proposé  au  vote  du  peuple  pour  (Mre  transformé  en  loi. 

Tite-Live  mentionne  dans  plusieurs  passages  des  projets 
de  loi  soumis  à  la  plèbe  par  des  tribuns  ew  auetoritate 
patnm  (4),  même  postérieurement  à  l'époque  à  laquelle 
^'onctonias  cessa  d'être  obligatoire  ^ur  la  validité  des  plé- 
^i*cites     Si  les  patree  auùtare»  étaient  une  assemblée  patri- 
^1»,  il  semble  étrange  qu'ils  se  soient  adressés  de  préférence 
tribuns  de  la  plèbe  et  qu'ils  aient  souïiiis  leurs  propositions 
plèbe.  La  procédure  au  contraire  est  toute  naturelle  si  les 
pairet  auctores  étaient  le  Sénat;  car  les  tribuns  ont  acqui» 

(•)  Uv.,  VIII,  22,  cf.  29,  X.  45. 

(2)  XLV  .21.  — Tito  Livo  fait  ressortir  que  de  tout  temps  le  Sénat  est  inter- 
Jifts  la  décision  do  la  guyrre;  quant  à  In  .wccofsion  dos  deux  ncte^  (Vattc- 

tniias  paitum  et  le  populijussîis)^  la  priorité  de  Vauciorilas  oxibtait  en  168 
itfnk  plus  d^m  liéele  et  doni;  ot  ee  n'^t  pas  1à  le  point  en  question.  H  ne 
todone  paa  interpiéter  dana  an  sena  «baoln  lea  moto  :   cum  aniea  semper 

(3)  Liv.,  VIII,  21. 

(4)  VII,  15,  XX\1I,  5.  6,  11,  XXXV.  7,  XLV,  35. 

(5)  Liv  .  XXVII,  5  (210),  6(217),  U  (209),  XXXY,  7  (103),  XI^V,  36  (167). 
Viogret  mit  ce  poiat  la  §  6. 
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depuis  le  iv''  siècle  le  jus  re/erendi  ad  senalum.  D'ailleurs, 
pour  couper  court  à  toute  controverse,  il  suffirait  de  reprodaire 
le  texte  BaivftDt  :  •Dkfator  [Q.  Fulvius  en  210]  eamam  coMt* 
iiorim  aueiortiaie  ienaiuê,  pieàiê  «etVo,  eamplia  Ma&atur. 
Namque  Cn,  Sèmliù  comuie,  etm  C,  Flammu9  aîter  conml  ad 
Traêutnenum  eeeidùaei  [217],  cip  auetoritate  patrnm  aâ 
plebem  laium,  plebemque  scivissc  ut...  (i).  >»  Evidemment,  dans 
ce  récit,  aacliji  ila8  patrum  et  aucioritas  seHcUus  sont  absolu- 
ment s)'uonymes. 

Si  l'on  veut  une  preuve  de  plue,  que  Ton  compare  les  deux 
passages  suivants  : 

Liv.»XXX,27  :  «^.iSbrm-      Ib.,  40  :  Les  tribuns  de 
Hu»  et  TV.  C^udinê  (consuls  de  201  rappellent  «ex  auoto- 
202)  esKATU  in  CapitoHum   ritate  p  a  tram  laiim  ad 
vocATo  (le  provinciis  rettulc-   populuvi  cssc  cujus  vcllent  im- 
ri  fiL . ,  Cousulcs  ju^si  [appa-   perium  in  Jfriaa  esse  :  omnes 
r e  oi  m  c n  t  [) a  r  le  Sénat]    quinque  et  tripinia  tribus  P. 
cum  tribunis  piebië  a^ere^  ut,  «i   /Seipitmi  id  imperium  decreue.  » 
m  videreiur,poptdum  roparent, 
quem  veUeiU  im  Jfirica  àeUmn 
Omnes  iriàkt  P.  Sei^ 
pitmm  junermt,  • 

La  patrum  auctorilas  dans  l'opinion  de  Tite-Live  est  si  bien 
l'attribution  du  Séfiat  que  notre  Historien  emploie  fréquem* 
ment  cette  expression  comme  synonyme  de  sénat usco?i^uUut/i^ 
entendu  dans  son  sens  le  plus  général,  c'est-à-dire  toute  déci- 
sion, toute  opinion  du  Sénat,  que  cette  décision  soit  la  sanc- 
tion d'un  vote  populaire  ou  d'une  roffaiio  destinée  à  être 
soumise  au  vote  populaire  (s),  ou  qu'elle  concerne  simplement 
des  mesures  administratives  pour  l'exécution  desquelles  les 
magistrats,  agissant  d'accord  avec  le  Sénat,  sont  compétents 
sans  rinterventioa  du  peuple  (d). 

(!)  Liv  .  XXVIl.  6.  Cf.  XLV,  35  (167)  :  «  Mandat um...  pmciori  ja  se- 
natuj  cur,i  tril/unis  plebis  offerett  00}  uuctoritate  patrum  rogatioHem 
ad plel/ein  ferrent...  •  - 
(2)  Cctt  là  le  MHS  propre,  technique  de  U  pe^mm  auetoriUu, 
(?)  n,  41  :  «  CofWM^ oter  ff«iii^^  patribna.» 
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Mais  ce  qu'il  nous  eat  impossible  d'admettre,  c'est  que  ches 
ïite-liTe  les  mots  patrum  auctoriias  signifient,  au  gré  du  leo* 
teor,  tantôt  one  décidon  dn  SémU,  tantôt  la  décision  d*un 
Corps  patricien  distinot  du  Sénat.  Ta  patrum  aueioriia»  existait 

tneore  à  l'époque  de  Tite-Lîve  ;  l'Historien  sayait  par  qui  eQe 
était  donnée  (ij  :  et  si  le  Corps,  investi  de  cette  attribution, 
avait  étfc  distinct  du  Sénat,  Tite-Live  aurait  certes  conservé 
partout  leur  sens  technique  aux  termes  paires  aucéoreë. 

Il  est  donc  établi  que  d'après  Tite-Live  la  patrum  auctaritoi 
compétait  an  Sénat,  aussi  bien  sous  la  Royauté  alors  que  le 
Sénat  était  ezolusi?ement  patricien,  que  sous  la  Bépublique» 
SQ  m*  et  n*  siècles  avant  J.-C,  alors  que  la  plèbe  était  admiae 
tu  Sénat.  Gomment  dès  lors  supposer  que  d'après  Tite-Live 
en  3(38-3G7  Xauctoritas  ait  appui  tenu  a  un  Corps  exclusivement 
patricien,  comme  on  le  conclut  généralement  des  deux  pas- 
sages mentionnes  plus  haut?  Examinons  si  cette  conclusion 
léfiulte  nécessairement  des  textes  que  l'on  invoque. 

En  867,  aprèe  l'élection  du  premier  consul  plébéien,  les 
patriciens  menacent  de  ne  pas  valider  l'électioD  :  «  patrieH  9ê 
nUareê  futures  negabamt  (s).  »  Ré8ulte-t*il  de  là  que  la  ratifia 
cation  des  élections  était  faite  par  un  Corpê  e^uémnent 
patricien?  Nullement.  (4ue  âi  Icâ  patriciens  disposent  de  la 

m,  3  :  •  anetoritato  patrum  jmtitiù  indieto*  •  VII,  U  :»ex  a  acto» 
rittte  patrum...  htdoi  numnot  vov&*  «  17  :  ««me  auctoritate  patrum 
fOfÊiU  jvtm  irnmphMii,  •  {YejBB  mr  ce  ptaMge  pb»  loin).  YUI,  5  : 
'CMm...  emtui  egiuH  cum  eis  ex  auctoritate  patrum.  -  XXII,  14  : 

•dictatorem...  em  auctoritate  patrum  Jtmuque  popuii  dicium.  ■  57: 
>■  (fHator  ex  auctoritate  pat  rum  dictus.  «  XXV.  15  :  ïegnH(s,  r.r  nue- 
tiTirat»»  patrum  a...  practore...  ad  frumentum  coemcndum  mis*t«.  » 
«  XXVi,  2  :  »  impei'io  nmi  populi  jussu^  non  ea?  auctoritate  patrum 
•  XXXII,  31  :  •  Praetor...  eâ?  auctoritate  patrum  {iUtet'iUi)  ad  pQ- 
t^imnrteitamt.  «Cf.  XXXUI,24,XXXIV,66:  •  Conml...  ew au etorîtata 
p^inm...  edimt  *U  legUme»,».  adeuent,  »  XLV,  1  :  «Cmnt/...  ea  aucto- 
ritate patrum...  denuniiamt  populo,,,  •  Bpit.  XLiX  :  «cum  et»  auet^ 
ritate  patru m  Juberent...  -  De  là  àussi  quo  les  mots  esse  in  patrum  aiiOtO» 
n'/o/e  se  disent  chez  Tite-Live  dos  magistrats  qui  no  fout  pas  d'oppoeition  au 
Sénat  :  III.  21,  VI.  19.  XXXTI,  7.  ctc  —  Chez  Pline  au.ssi(H.  N.,  XV,  29  (36) 
1 121)  audoritas  patrum  signifie  les  pouvoirs  du  Sénat» 

(i;  I,  17  §9. 

(2)  Liv.,  VI,  48. 
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majorité  dans  1  assemblée  qui  exerce  le  droit  de  validation  ou 
d'invalidation,  et  que  s'ils  sont  d'accord  à  voter  tous  contre  la 
validation,  ils  ont  parfaitement  le  droit  de  dire  qu'ils  invalide- 
Toot  l'élection;  le  résultat  est  acquis  d'avance.  Or,  en  867  les 
patriciens  disposaient  encore  au  Sénat  d'une  majorité  considé- 
rable (i) 

Mais  oe  qui  prouve  spécialement,  dit-on,  ({ue  les  patrea 
aucfores  sont  distincts  du  Sénat,  c'est  la  phrase  finale  du 
chapitre  de  Tite-Live  dont  il  est  ici  question.  L'Historien 
expose  le  compromis  intervenu  entre  la  plèbe  et  le  patriciat  : 
«  Factum  aenatttsconsttUum  ut  duoviros  aediles  ew  patribus 
didator  populitm  rogafet,  patres  aurores  omnibus  ejus  aniù 
eomitiis  fièrent,  n  Le  Sénat,  dit-on»  ordonne  aux  patres 
de  valider  les  élections  de  tous  les  comices  de  Tannée  : 
par  conséquent  les  paires  (patriciens)  sont  distincts  du  Sénat. 
Cette  interprétation  du  texte  de  Titf  -Livc,  quelque  plausible 
qu'elle  puisse  paraître,  contient,  ce  me  semble,  une  hérésie 
choquante  contre  le  Droit  public  romain  de  Icpoque.  Com- 
prend-on que  le  Sénat,  simple  corps  consultatif,  s'il  n'est  pas 
investi  de  Vauctoritas^  ordonne  au  pouvoir  public  qui  exerce 
constitutionnellement  le  droit  de  validation,  de  renoncer  à 
Fexercice  de  ce  droit?  Le  Sénat  aurait  pu  officieusement  en 
exprimer  le  désir;  mais  ordonner,  décréter  une  telle  mesure, 
jamais  {2).  Si  le  Sénat  fait  un  tel  décret,  c'est  qu'il  est  lui- 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  108  109. 

(2)  Od  principe  du  Droit  public,  qu'il  est  impossible  de  contoster,  suffu  jin  -^i 
pour  contrediro  l'interprétation  donnoo  par  Moramsen  (Rom.  Forsch.,  1,  "^l^i, 
À*  37)  au  pa^sagoauivant  d«  Tite-Live  (XXVII,  8)  :  •  Comitia  maœinn  curio- 
nt«...  vêtus  ecscUaverunt  eertamen  patriciis  n^^antihu  C,  MamiUi  Atelli, 
qui  unus  ex  pl^petebai,  haJbendam  ratiùnem  este,  quia  nemo  ante  eum 
nisi  ex  patribus  id  tacerdotium  habuisset.  Trihuni  appelait  ad  senatum 
r^ecetnint  ;  snnifus  populi  potestatem  fecit,  etc.  «  MommBon  croit  que  l'op- 
position des  patriciens  à  la  candidature  de  Mamilius  n'eat  autre  chose  qtio  le 
refii.'»  de  la  pm/now  aucforiias  préalable.  C'est  une  pure  îiypoflièso  (pii  n'ost 
nullement  motivée.  Ce  ne  sont  iwis  le»  patriciens,  mais  des  patriciens  qui  ati 
fbrum,  dans  les  conciones  préalables  aux  comicee,  protebteut,  au  nom  du  mos 
mqfonmt  contre  U  eanditature  du  plébéien.  Car,  n.  les  patrieiene  étaient  iii. 
vestie  de  VauetorUas  et  la  reftiaaient,  ni  lee  tribuns  ni  le  Sénat  n'auraient  pu  los 
empêcher  de  penïster  dane  leur  refbe. 
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même  le  pouvoir  compéteDt  qui  donne  Vauciorilas,  et  qu'il 
l'engage  d*avaiice  à  ne  pas  casser  les  élections  futures,  quel 
qo'eD  aoit  le  résultat. 

Il  est  Vrai  que  diaprés  notre  interprétation  le  mot  pâtre» 
revêt  successivement  dans  la  même  phrase  les  deux  signiiica- 
lions  dans  lesquelles  Tite-Live  l'emploie  (i),  d'abord  celle  de 
pa(ricit'/is  [aediles  ex  palribus),  ensuite  celle  de  sénaltara 
[patres  auctoreà).  Sans  doute»  celte  incorrection  donne  à  la 
phrase  une  tournure  équivoque;  mais  la  môme  incorrection 
flS  rencontre  très-fréquemment  chez  Tite-Live  (2). 

Cependant,  objectlb-t*on  encore,  la  construction  de  la  phrase 
latine  :  •faetum  senatmeonsulîum  ut.,,  patres  auctorea  omniàtu 
ffus  anni  comitiis  fièrent^  »  indique  un  ordre  donné  par  le 
Sénat  aux  pab'en.  Or,  il  serait  étrange  que  le  Sénat  s'enjoigne 
un  ordre  à  lui-même  (3);  THistorien  latin  aurait  dù  écrire  î 
*  patres  auciores  omnibus  ejus  anni  comitiis  futuros.  ^ 

Cette  observation  n'est  pas  fondée.  Le  Sénat  décide  qu'il  ne 
relîiseni  pas  la  ratification;  partant  il  s'engage  d'avance  à 
valider  toutes  les  élections.  Pour  exprimer  cette  idée,  la  langue 
latine  permet  de  dire  :  «  patriàus  ptacere  ut  aurores  omnibus 
((jus  anni  comitiis  /Icrent  (4),  »  ou  bien  ^pat/^ibus  placere  se 
auciores...  ftduros,y>  ou,  par  une  breviloquentia  d'autant  plus 
naturelle  que  les  moi%  :factum  senatusconsuUum  ut  duoviros,,., 
piécédeut,  on  peut  dire  :  «  patres  auciores,,.  fièrent  (5).  » 

(1)  Voveït.  I,p,  37. 

(2)  Christeaaen  (Oie  nnprflngliche  Badeatung  dor  pah'es,UQrmQs,  IX,  197, 
û*3)  a  réuni  plusieurs  passages  do  ce  genre.  En  voici  un  du  livre  II,  41  §  2  : 

•/"/(la  !oi  agraire  'îe  Casslus)  multos  qmdem  patnim  (patriciens),  ipsos  pos- 
i€ssor>'s,  pn-icido  rerum  smrum  tei*rebat,  $ed  et  publica  patrUms  {Séxiàt) 
xMirUudo  inerui.  • 

f3j  Lange,  do  patr.  auct.,  I,  p.  15  :  -  Seyiaiusconsultum  ineptum  ettett 
9N0  iptisenûiui  demmHareiur,  ut  auetor  fieret,  •» 

(4)  Cf.  Cie.,  ad  &m.,  1, 2  §  2  :  Itaque  postridie  plaeu  it  u  t  breviter  Mn> 
fetHa»  dioeremus.  •  Il  ft*agit  iei  pnciaéineiit  dHin  engagement  pria  par  lea  lé- 

luteurg  envers  eux-ménea* 

(5)  Il  suffit  de  comparer  entre  eux  les  doux  passages  suivants  de  Cicéron,  ad 
&m.,  Vnf.  8  §r>7  :  Si  qia's  ?iuic  senatn&o.onsuUo  intercessisset ,  bcnatui 
placert;  auctori  tatem  perscribi,  *  et  :  Si  quis  huic  S,  c.  inter' 
ceuisset,  auctoritas  perscriberetur.  w 
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L'autre  passage  de  Tite-Live  sur  lequel  s'appuient  les  ad- 
versaires de  notre  opinion,  est  une  phrase  du  discours  par 
lequel  Ap.  Glaudius  combat  en  368  les  rqçaiiones  des  tribuns 
Sextius  et  Licinius,  et  spécialement  oelle  qui  a  pour  objet 
d'admettre  les  plébéiens  au  consulat.  Pour  apprécier  la  valeur 
historique  des  assertioiis  que  Tite-Live  met  dans  la  bouche 
d'Appius,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  tendances  politiques 
que  l'Historien  attribue  à  l'Orateur.  Or  Ap.  Glaudius  est  repré- 
senté ici  comme  le  défenseur  énergique  de  la  prédoirtinance 
exclusive  du  pat^ciat.  Des  concessions  politiques  ont  été  déjà 
faites  à  la  plèbe.  Four  Appius  elles  sont  non-avenaes;  il  les 
ignore.  Se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  il  s'écrie  :  «  Qu'arrivera* 
t-il,  si  l'on  admet  la  plèbe  au  consulat?...  Non  leges  auspi^ 
cato  ferantur^  non  magistratus  creentur ,  nec  centuriatis 
nec  curiatis  comitiis patres  auctores  liant[\),n  Appius  ignorait- 
il  donc  que  déjà  des  plébéiens  avaient  été  élus  au  tribunat 
consulaire,  qu'ils  avaient  été  élua  atispicatOt  qu'ils  avaient 
exercé  le  jus  auspiciarum  et  le  droit  de  proposer  au^icato  des 
projets  de  loi?  Ignorait-il  que  ces  plébéiens,  anciens  magistrats 
enraies,  siégeaient  à  côté  de  M  au  Sénat?  Pour  lai,  en  retard 
d'un  demi-siècle  sur  les  événements  politiques,  le  Sénat  est  et 
doit  èlie  exclusivement  patricien;  X  auclorUas  t^i  et  doit  rester 
l'apanage  du  patriciat. 

Concluons.  Les  passages  de  Tite-Live  où  il  est  question  de 
patricii  aucfores,  ne  nous  obligent  pas  d'admettre  que  VaucftH 
riias  fût  l'attribution  d'un  Corps  patricien,  distinct  du  Sénat. 

IIL  En  tenant  compte  de  la  prédominance  des  patriciens  aa 
Sénat  jusque  dans  la  première  moitié  du  m' siècle  avant  J.-C, 
on  s'explique  également  l'emploi  du  terme  de  patricii  dans 
deux  passages  de  Gajus  et  de  Salluste  qui  se  rapportent  à  la 
patrum  auctoritas. 

Gajus,  après  avoir  détini  la  différence  des  mots  lex  et  pie- 
ùiacitum,  ajoute  :  «  Fieôis  auiem  appeUatime  sine  pairieUa 
ceteri  civeê  tiçnijkantmr^  undeolim  patricii  diceèant, pk' 
àiidiia  «e  non  ienerit  quia  sine  auetoriiaie  eorum/ada 

(1)  VI,  41  §  10. 
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ment;  sedpostea  lex Hortensia  lata  est  qua  cautum  est^Qic.  (i).» 
Anténearoment  à  la  Ux  Hortensia  (286)  les  patriciens  préten- 
dûeutdonc  oe  pas  être  liés  par  les  plébiscites,  parce  que  les 
plébiscites  étaient  votés  par  la  plèbe  seule,  et  qa'ils  n'étaient 
{N»  sanctionnés  par  les  patriciens. 

Est-ce  ;i  dire  que  l'autorité  compétente  pour  octroyer  Vauc- 
imlaa  est  uu  Corps  d'clrnivcment  patricien?  Le  texte  de  Gajus 
exclut-il  l'interprétation  suivante? 

«  La  loi,  votée  par  le poptUug,  à  fortiori,  le  plébiscite,  voté 
pir  la  plèôe  seule,  pour  être  reconnu  comme  loi,  obligeant 
ton»  les  citoyens,  requiert  la  validation  du  Sénat,  où  siègent 
dsB  patriciens,  où,  à  Tépoque  de  la  controverse,  ies  patricien 
Hment  en  grande  majorité,  du  Sénat,  qui  à  cette  époque,  était 
en  rtalitc  rorf/anedu  patriciai.  Par  coascquent,  les  plébiscites 
qui  n'étaient  pas  soumis  a  la  validation  du  Sénat,  étaient  de 
fait  soustraits  à  rapprobation  des  patriciens;  ils  étaient  faits 
M  Quctoritate  eorum.  C'est  pourquoi  les  patriciens  ne  se 
ciojaient  pas  liés  par  de  tels  plébiscites.  » 

Parmi  lea  fragments  des  Histoires  de  Salluste  se  trouve  un 
diNouFB  du  tribun  de  la  plèbe  C.  Lioinius  Macer  (en  73).  Le 
Irilnm  Macer,  ardent  défenseur  des  populares ,  poursuivait 
i'agiLation,  commencée  déjà  depuis  plusieurs  années;  et  il 
voulait  briser  les  chaînes  que  Sulla  avait  imposées  nu  pouvoir 
tnbunicien.  Salluste  lui  attribue  un  discours  par  lequel  le  Tri- 
bun tâche  d  enflammer  la  populace  de  Rome,  et  de  raviver 
d'anciennes  haines,  au  souvenir  des  luttes  victorieuses  que  la 
plâ»  a  soutenues  autrefois  contre  le  patridat.  Il  dit  -.•NevoB 
td vinha  illa  voeem  qvo  tribunoB  pfebei  [494]  modo,  patrieium 
*»agiètratu7n  [367],  Itùera  a  ù  auc  loi  ibu8  pairiciis  suffra* 
§\a  majores  vestri  par  avère  (2)...  » 

La  dernière  victoire  de  la  plèbe,  mentionnée  dans  ce  pas- 
sage, fait  allusion  à  la  lex  Hortensia  de  286,  qui  donna  aux 
plébiscites  force  obligatoire  et  les  affranchit  de  la  patrum 

(1)  I  §  3. 

(2)  Hist.  III,  fr.  22,  p.  234  Gerlach.  —  Dietsch  a  proposé  de  lire  patrUnn 
it  lieu  de  ^triciis. 
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audorilaa  (i).  Or,  à  cette  époque  encore,  la  majorité  du  Sénat 
était  patricienne  (»). 

D'ailleurs  qu'on  se  représente  le  Tribun,  excitant  la  passion 
de  la  plèbe  romaine  contre  la  noblesse  qui  dominait  dans 
l'Etat  (3),  l'héritière  de  l'ancien  patrictat  si  haï,  et  qui  dans 
l'esprit  du  vulgaire  s'était  confondue  avec  lui  (4),  contre  lu 
Sénat  enfin  i\w\  n'avait  jamais  cessé  d'être  l'organe  du  patriciat 
et  de  la  nobiUtaa;  et  l'on  comprendra  que  le  Tribun,  en  parlant 
de  l'ancienne  patrum  aueiorHaê,  et  sans  sortir  de  la  vérité 
historique,  ait  chargé  un  peu  les  couleurs*  et  qu'au  lieu  de  se 
servir  du  mot  patres  qui  frappait  moins  fort  Vesprit  du  plé* 
béien,  il  ait  employé  te  terme  de  pairieii  qui  rappelait  à  ses 
auditeurs  cette  époque  détestée  dans  laquelle  la  plèbe  était 
asservie,  corps  et  âme,  au  patriciat. 

•  IV.  Cicéron,  dans  les  quatre  passages  où  il  en  parle,  attribue 
Vauclorila&  aux  pair  es, D&m  trois  de  ces  passages  (5),  le  contexte 
ne  permet  pas  de  préciser  le  sens  que  l'Orateur  attache  à  ce 
terme;  mais  le  quatrième,  qui  se  rapporte  au  premier  siècle  de 
la  République,  est,  à  notre  avis,  fort  significatif  : 

«  Tenuit  ipitur  koe  in  statu  senat'vs  rmpublicam  tempo- 
tihuB  iîliSy  ut  in  popu/o  Hhero  pauca  per  popuium,  pleraqme 
s  e  fi  (L  l  a  8  a  uc  loritate  f  et  instituto  ac  more  gerereniur, . . 
Quodquc  erat  ad  ohiinendam  polentiam  nobilium  vel  maximum, 
vehementer  id  relinebalur,  populi  comitia  ne  esaent  rata,  nùi  ea 
patrum  approàaviêeet  auctoritas  f^).  n 

Tout  lecteur,  dont  l'esprit  n'est  pas  prévenu  par  un  systèàie 
préconçu,  reconnaîtra  que  Cicéron  dépeint  dans  ce  passage 
l'influence  prédominante  du  Sénat  au  premier  siècle  de  la 

(1)  Voyez  pins  loin  g  6. 
(2;  Voyez  T.  I,  p.  109. 

i3)  Voyez  le  eommenceinatit  do  ce  mémo  dimoun  do  Muser. 

(4)  Voyez  T.  I,  p.  128  auiv. 

(5)  Pro  Plane,  3,  §  8  :  «  Qiwd  patt^Bapudmqforetnotiros  tenere  non 
pohfortmt...  tum  cnim  maf/istrattim  non  gerebatis,  quicepei^aty  5t  patres 
auc  tores  non  erant  facti.  *>  Brut.,  14  §  55  :  <•  Patros  antc  auctoros 
fieri  cvegit.  -  Do  rt'i)..  Il,  13  §  25  :  -  Regem  alimigenam  (Mumam  Pompi- 
lium)  pa  tri  bus  auctoribua  sibi  ipse  populus  adscivit.  " 

(6)  Dorop.,U.  32  §56. 
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République,  et  que  parmi  les  instruments  les  phîs  piiissauts 
de  cette  influence  l'Orateur  compte  la  pafrum  auciori/as.  N'est- 
ce  pas  dépasser  les  bornes  de  la  subtilité  que  de  prétendre 
avec  Lange  (i),  que  Gioéron  distingue  ici  expressément  entre 
kSéMai  et  la  patmm  auetorUa»?  Car,  dit- il,  les  wMeê  dont 
rinfliieiioe  est  maintenoe  par  la  patrum  auetorifaê,  oe  ne  sont 
pis  uniquement  les  sénatears,  tandis  que  tons  les  patriciens 
Mot  nobîîes.  Gomme  si  Cîcéron  ne  représentait  pas  ici  le  Sénat 
comme  le  centre  et  l'organe  essentiel  du  la  nobilitaal 

V.  Aux  témoignages  de  Denys,  Tite-Live  et  Cicéron,  il  faut 
encore  ajouter  le  témoignage  formel  de  Servius.  Le  scoiiaste 
explique  la  formule  populusque  patresqite  (s)  dans  les  termes 
loinnts  :  •  TramfeH  in  Trofanos  Romanam  eonmsiudinmn^ 
ttiM  pl&rumguê  :  prias  emmjtibêbat  aUquid  populns; 
postea  confirmabat  sénat  us .  »  Pour  Servius  dono  ici,  la 
fdtnm  auctoriteis  est  Fattribution  dn  Sénat;  et  ce  qui  aug- 
mente la  valeur  de  son  témoignage,  c'est  que  Servius  a  em- 
prunté cette  notice  à  une  bonne  source  qui  connaissait  Tan- 
ciennc  procédure. 

VL  Au  contraire,  TAuteur  du  discours  de  domo,  assigné 
généralement  à  Cicéron,  exprime  une  opinion  toute  différente 
nir  la  ftatrimi  audarUas,  Â  propos  de  la  transiiio  ad  pfebem 
do  patricien  P*  dodius  (Glaudius  Palcher),  l'Orateur  fait 
veeiarquer  que  si  tous  les  patriciens  suivaient  Texempte  de 
Cîodius,  la  patrum  audùriias  serait  rendue  impossible  (3). 
*Ita  popidus  îloïiiauus  brevi  iempore  neque...  hubcbit...  negue 

âUCTORKS    CENTURIATORUM     ET    CURIATORUM     COMilioRUM.  n 

D'après  l'Auteur  de  ce  discours  donc,  {&  patrum  auctoriias,  au 
dernier  siècle  de  la  République,  aurait  appartenu  aux  patri* 
ciensiieuls. 

Conduons.  D'apiès  Denys,  Tite-Live,  Gioéron  (de  rep.)  et 
Servius,  la  pinUrum  auctorUas  est  exercée  par  le  Sénat.  Les 
passsgee  de  Tite«Iive,  de  Gajus  et  de  Salluste,  où  il  est  ques- 

(1)  De  patrum  aact.  comm.  I,  10. 

(2)  Ad  V.  r;.'.  Aw».,  IX,  182. 

(3)  U§38  . 
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tioTi  de  patricît  audores,  admettent  une  interprétation  qui  ne 
contredit  pas  l'exercice  de  VauctorUas  par  le  Sénat.  Ce  pou- 
voir est  formellement  dénié  au  Sénat  par  i'Aateur  da  disooQiB 
de  dmo. 

Mettons  en  regard  de  la  tradition  les  systèmes  défendus  par 
les  savants  modernes.  De  même  que  pour  l'interrègne,  ils  sont 

au  nombre  de  quatre. 

I.  Système  de  Niebuhr,  suivi  dans  ses  traits  généraux  par 
Becker,  Schwegler,  Walter  et  Clason. 

La  pcUrmn  auUoritas  est  exercée  par  les  patriciens,  réunis 
en  comices  curîates;  en  fait  d'élections  la  patrum  auctorUa» 
s'identifie  avec  la  leœ  cttriala  de  imperio. 

Réfutation.  Cette  hypothèse,  basée  sur  une  autre  hypothèse, 
celle  de  la  composition  exclusivement  patricienne  des  comices 
curiatcs,  est  en  contradiction  formelle  avec  la  tradition.  Il  n'y 
a  pas  un  seul  passage  d'un  auteur  ancien  (]n  elle  puisse  invo- 
quer légitimement  en  sa  faveur.  Au  contraire,  Tite-Live,  à 
Tépoque  duquel  les  comices  curiates  et  IsLpatritm  auctoriteu  (i) 
existaient  encore,  distingue  expressément  entre  ces  comices  et 
les  paires,  en  affirmant  que  les  lois  curiates  sont  soumises  à 
la  pairum  atictùritas  (2). 

Le  passage  que  les  défenseurs  de  ce  système  invoquent  plus 
spécialement,  celui  de  l'Auteur  de  domo,  14  §  38,  lui  est  for- 
mellement contraire.  Il  y  est  dit  :  Fafricii...  auctores  curia- 
tarum  comitiorum,  y>  Donc  ïauctoritaa  ressortit  a  un  autre  pou- 
voir qu*aux  comices  curiates. 

C'est  à  tort  qu'on  a  prétendu  conclure  à  Tidentité  de  la 
patrum  auctoritas  et  de  la  leiP  euriata  de  imperio  de  la  compa- 
raison de  deux  textes  de  Cioéron  {de  leg.  ^yr  ,  II,  10  §  26  et 
p.  Plane,  3  §  8).  Dans  le  premier  l'Orateur  dit  :  «  Majores  de 
omnihias  Maj/i.sfraiidus  bih  ioh  scnfoifiam  ferre  vohternni.  JVam 
quum  cenfitriafa  Icx  ccnsoribus  ferebaturt  quum  cunata  céleris 
patriciia  magistratibus ;  tum  iterum  de  eisdem  judicabatur,  ut 
eeeet  reprekendendi potestae,  sipopulum  ôenejhii  euipaeniteret^n* 

(1)  I.  17. 

^)  »Nee ceniurkUit  née  euriatiê  comùiù patres  auctores  fiant*  VI,  41 . 
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Dans  le  second  passage  il  s'exprime  ainsi  :  "  Quod patres  apud 
majorrs  Hostros  tenere  non  potuerunt,  ni  reprehensores  ement 
cmitiorum.  ^  La  distinction  est  manifeste.  En  refusant  la  ieo} 
miaia  de  imperio,  le  popuîifs  peut  annuler  l'élection  dont  il  se 
lepent.  En  refusant  Yaucioriias,  les  patres  peuvent  annuler 
Télection  faite  par  le  populu8.  Aussi  Cicéron  distmgue-t-il 
utleurs  expressément  entre  la  lea^  euriata  et  la  patrum  aucio- 
ritai  :  *  'Regem  aîieniçenam patribns  auctoribus  sibi  ipse 
popi'Ius  ascivit. . .  Qui  quauiquam  po  p  u  l  us  c  uriatis  ciuu 
contifii-^  ïppem  fsse  jff^serat^  tamenipéic  de  sun  hnpcrio  euriata, a 
kgm  iulit  [ï).r>  D'ailleurs,  la  lex  euriata  de  imperio  a  toujours 
SDÎvi  l  elcction  (s);  tandis  que  depuis  la  lew  Maenia  la  patrum 
OMeiwitas  la  précédait. 

Le  terme  même  èiauetoriiaa  semble  exclure  l'intervention 
des  comitia  ou  de  l'assemblée  du  fopuîus.  Le  peuple  dans  les 
comices  ordonne  ou  défend  (jubet,  vetatj  (3)  ;  il  ne  ratifie  pas 
fanrforl.  La  décision  du  peuple  s'appelle  te.v,  scitum,  non  pas 
ûkcioniaè.  Cicéron  s'exprime  formellement  à  cet  égard  ;  «  Po- 
tes(a8  in  populo,  anctorUas  in  aenatu  (4).  » 

11.  Système  de  Lange. 

Lange  qui  avait  d'abord  suivi  Topinion  de  Niebuhr  et  Bec- 
ker  (5),  a  émis  récemment  un  système  nouveau  d'après  lequel 
les  paires  auctores  seraient  les  patres  famitias  gentium  patri* 
dartm  (e). 

Cette  hypothèse,  comme  l'Auteur  le  reconnaît  lui-mt'nne,  ne 
s'appuie  sur  aucun  passage  déterminé  d'un  écrivain  ancien, 

(l)Derep.,  n,  13  §25. 

(S)  •  Jam  hoc  inaudiium^  et  plane  novo  more,  uH  euriata  lege  magis- 
tntmdeturcuinuUûcomUmantesitdatus.»  Cie.,  de  leg.  agr.,  II,  10  §26. 

(3)  Gell.,  N.  A.,  XIII,  16  (15) §3. 

(4i  De  leg..  ni,  12  §  28.  Cf.  Phll.,  VI,  ,3  §  5  :  «  SenaituJîidiciHm  et  awc- 
toritatem.  vohmtatem  vettram  (populi)  potesfafemqup.  -  (Sali.)  Epist.  ad 
C  Caes.  do  rcp.  ord.,  Il,  §  5  :  ^Antm  in  patrïbus  summa  aitcforifas  erai.  • 
(Oçrl.  I,  p.  271J  Cf.  Cic,  de  ieg.  agr.,  I,  9  §  27,  p.  Rab.  perd,  rco,  i  §2, 
5  §17. 

^)  RAn.  Alterth.,  I,  266-268,  350-^  (2«  éd.).  II.  4548,  562563(2*  éd.). 
De  pÉirnm  anetoritate  eommoiitationes  dnae,  spécialement  I,  '33«38,  et 
^  Aliertb.,  I,  300^  (3*  éd.). 
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mais  sur  la  signification  qae  TAntenr  attribue  an  mot  patret 

jnifjucl  il  conserve  son  sens  patriarcal,  sur  Thistoire  interne  du 
benut  qui  n'a  jamais  pu  être  investi  d'un  droit  de  sanction  ou 
de  cassation,  et  enfin  sur  le  sens  juridique  du  mot  auctor  (i). 

Noos  serions  entraîné  trop  loin  s'il  fallait  discuter  chacune 
des  pnNiyes,  «vanoées  par  Lange.  A  notre  avis,  pour  réfuter 
cette  U^pothèse,  il  anffit  d'appeler  Vattention  sar  ces  denx 
pointS'Ci  : 

a)  Plusieurs  éeriTains  anciens  affirment  positivement  qne 

Vauclorilas  appartcn  iiL  ;iu  Suuat;  aucun  ne  mtiiUoimc  expres- 
sément les  patres  famii'  is  pairiciarum  çentium. 

h)  Une  assemblée,  composée  des  patres  familias  çentiu/n 
pntriciarum,  est  chose  absolument  inconnue  dans  l'histoire  de 
la  République  romaine. 

m.  Système  proposé  par  Hosohke  et  Broecker,  défends 
spécialement  par  MommseD,  et  adopté  par  Christensen  et 
Hensog. 

Les  patres  auctores  no  sont  pas  tous  les  patriciens , 
réunis  en  comices  cuiiaics,  mais  les  patriciens,  membres  du 
Sénat.  Depuis  que  la  piebe  fut  admise  au  Scnat,  les  sénateurs 
plébéiens  n'obtinrent  aucune  part  à  la  paimm  aucknitas,  fille 
resta  une  attribution  propre  des  sénateurs  patriciens. 

Lliypothèse  de  Mommsen  s'appoie  tout  spécialement  sur  le 
texte  du  discours  de  domo  cité  plus  haut  ;  elle  se  prévaut  aussi 
des  antres  textes  où  Vexpression  palus»  amdùrM  est  remplacée 
j)ar  celle  de  patricii  auclores. 

CepuiulaiiL  nous  avons  démontré  plus  haut  que  de  ces  pas- 
sages, si  l'on  excepte  celui  de  dorno^  il  ne  suit  pas  nécessai- 
rement que  les  patriciens  fussent  wuU  investis  de  Vauctoritas. 
La  formule  patrieii  auctores  s'explique,  même  si  Vauctoritas 
appartènait  an  Sénat  patricio-plébéien,  quand  on  se  rappelle 
que  les  patriciens  étaient  en  forte  majorité  au  Sénat  i  Tépoque 
àjaquelle  ces  passages  se  rapportent  ou  font  allusion. 

L'hypothèse  de  Mommsen  est  contredite  par  le  témoignage 

(I)  Lc8  prouves,  avancées  par  Lange,  ont  été  combattues  par  ChwrtBlwro  et 
Ilwsog  dana  deaz  artielaa  dea  Jahrb.  t  philolog.,  eitéa  plot  haut. 
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de  Tite-Live  qui  an  m*  et  au  siècle  avant  J.-C.  assigne  la 
patrum  auctoritas  au  Sénat  entier;  elle  est  contredite  aussi  par 
la  formule  officielle  de  la  déclaration  de  oruerre,  qui  attribue 
expressément  la  sanction  du  vote  populaire  au  Sénat  {\), 

D'ailleurs  il  y  a,  eu  dehors  de  oes  témoignages  des  anciens, 
oortaîne*  considérations  qai  suffiraient  pour  discréditer  l'opi* 
nioD  qoe  nous  combattons. 

Parmi  les  fragments  des  ^Histoires  de  Pdjrbe,  il  se  trouve 
une  esquisse  de  la  Constitution  romnne  au  ii*  siècle  avant 
J.-C.  (2).  L'Historien  grec  a  séjourné  à  Rome  assez  longLernps 
pour  être  parfaitement  au  courant  des  institutions  romaines 
de  son  époque.  Il  était  l'ami  intiiïie  de  Scipion  Émiiien,  pa- 
tricien de  naissance  et  d'adoption  et  représentant  le  plus  auto- 
risé de  Taristocratie  patricienne  au  Sénat.  Si  des  pouvoirs 
politiques»  comme  la  pairum  auetontat,  étaient  encore  à  œtte 
époqoe  réservés  aux  patriciens,  Polybe  en  aurait  eu  oonnais- 
anice,  et  il  en  eAt  dit  au  moins  on  mot.  Nulle  part,  Polybe 
ne  fait  la  moindre  allusion  ni  à  des  privilèges  des  sénateurs 
patriciens,  ni  à  des  réunions  spéciales  de  ces  mêmes  scnntcurs. 

Peu  d*époque8  sont  mieux  connues  jusque  dans  les  moindres 
détails  que  le  siècle  de  Cicérou.  Il  y  a  telle  année  dont  nous 
pouvons  poursuivie  les  événements  jour  pour  jour.  Si  à  cette 
éfoqne  les  sénateurs  patriciens  étaient  seuls  en  possession  de 
la  paintm  auetontas^  il  devait  y  avoir  de  temps  à  antre  des 
isiemblées  du  Sénat  patricien.  Gioéron  ou  quelqu'un  de  ses 
contemporains  en  aurait  parlé;  les  Lettres  de  Cicéron  contien- 
draient au  moins  quelque  allusion  à  ces  réunions  de  trente  à 
quarante  de  ses  collègues;  Cicéron,  le  plébéien,  aurait  dera-indé, 
œ  semble,  à  un  de  ses  collègues  patriciens  ce  qui  s'était  passé 
dsDs  leurs  conciliabules.  Mais  non;  ni  ches  Cicéron»  ni  ches 
le  patricien  César,  ni  chez  Salluste,  ni  ailleurs  ne  se  trouve  la 
moindre  mention  ni  de  ce  privilège  des  sénateurs  patriciens^ 
li  d'une  séance  quelconque  du  Sénat  patricien. 

GonduoQs.  Au  dernier  siècle  de  la  République  il  n'y  avait 


(1)  Vovez  pins  hcnt,  p.  30. 
(S)  Yl,  IW9. 
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pas  de  Sénat  patricien,  il  n'y  avait  qu'un  seul  Sénat,  le  Sénat 
romain. 

Mommsen  a  si  bien  senti  la  graTité  de  cette  objection  qu'il 
a  renoncé  aux  8éance8  spéciales  du  Sénat  patricien,  qu'il  ad* 
mettait  antérieurement  (i).  Il  suppose  maintenant  que  les 

scuatLurs  patriciens  exerçaient  leurs  attributions  réservées 
dans  les  séances  ordinaires  du  Sénat  et  en  présence  des  séna- 
teurs plébéiens  (2),  11  y  aurait  eu  donc,  au  siècle  de  Ciccron,  des 
séances  du  Sénat  dans  lesquelles  les  membres  patriciens  avaient 
seuls  le  droit  dp  parler  et  de  voter.  C'est  une  nouveauté  qui 
est  tout  aussi  inconnue  de  Cicéron  et  de  ses  contemporains 
que  les  séances  spéciales  du  Sénat  patricien. 

D'ailleurs  nons  constaterons  plus  loin  (:^)  qu'aux  derniers 
siècles  de  la  Képuhlitjue,  les  lois  et  les  élections  qui  d'après  les 
sources  requièrent  la  patrum  auctoritas,  sont  [)récédées  tou- 
jours d'un  sefialusconsnUum,  tandis  que  pour  tous  les  outres 
votes  du  peuple  le  sénatus-consulte  préalable  est  facultatif, 
non  obligatoire.  Cette  démonstration  nous  obligera  à  conclure 
que  la  patrum  aucioritai  n*est  pas  distincte  du  sénatus-consulte 
préalable  :  partant  qu'elle  est  l'attribution  du  Sénat. 

De  là  résultera  encore  que  l'Auteur  de  domo  qui  seul  contre- 
dit cette  conclusion  est  dans  Terreur,  lorsqu'il  prétend  qu'en 
57  y  auctoritas  était  exercée  par  un  Corps  exclusivement  patri- 
cien. Et  s'il  est  vrai  qu'il  s'est  trompé,  c'est  que  Cicéron  n'a 
pas  composé  ce  discours.  Eu  etfet  Cicéron  en  ce  point  n'aurait 
pu  se  tromper.  L'on  sait  que  le  discours  en  question  est  préci- 
sèment  au  nombre  de  ceux  dont  l'authenticité  a  été  vigoureu* 
sèment  attaquée  par  Fr.  A.  Wolff  (4).  Nous  nous  rangeons 
entièrement  à  l'avis  de  Wolff.  Si  Ton  compare  attentivement 
le  passage  de  domo  qui  prétend  résumer  les  droits  spéciaux 
des  patriciens  à  répoc^ue  de  Cicéron,  avec  le  discours  dans 

(1)  R5m.  FoTBcb.,  I,  244. 

(2)  Staatsr.,  T,  030,  a«  3  (2^  éd.). 

(3)  Voyez  §  8. 

(4)  M.  Tulli  Cicoronis  qnao  vulgo  fcnintur  orationes  qnahior,  Berlin,  1801. 
-  L'opinion  do  Wolff  a  été  adopteo  entrautres  par  Becker,  II,  1,  320,  et 

Scbwegicr,  II.  Iû9. 
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lequel  chez  Tîte-Live  Ap.  Clandias  en  368  énumère  à  sa  façon 
ces  mêmes  privilèges,  on  se  convaincra  v^ue  notre  passage  n'est 
qu'une  paraphrase  du  discours  d'Appius,  faite  par  quelque 
rhéteur  de  l'Empire. 

Chez  Tite-Live,  VI,  41»  L'Auteur  «^omo,  14  ^  38, 
Ap.  ClaadiuB  dit  :  s'exprime  : 

«  FW^  erffo  poniifiees  «  lia  populuê  Romanuè  brem 
angurt9  êacrificuHre^eê  tmporeneque  re^em  $aerO' 
ermtwr,  euiiiàei  apieem  dio'  rum,  neque  flamineê^  nec 
le  m,  dummodo  homo  ait^  im~  sa!  ios  habcùit^  ncc  t\v  parle 
ponamu»,  tradm.nis  an  ci  lia  (Ji)nidia  r  cliquas  saccrdotes, 
pénétrai  i  a  dcos  dcorumque  n  c  que  an  c  Cor  c  s  ceni  U' 
mam  çuiôus  ne/aa  e«/;,..  nec  riatorum  et  curiaiorum 
eenturiaiia  née  euriatiê  eomiiioru'm.  » 
eomitits  patres  auetores 

On  le  Toit,  rea^  aaerorum  (iaerifieuli  reges},Jlamn$»  Capieem 
dialemj,  aalii  fancilia  peneiraliaj,  auctores  ceniuriatormn  et 
miaionoii  conntioruïa;  tout  cela  se  .^uit  exactement  dans  le 
même  ordre  chez  Titc-Live  et  chez  l'Auteur  de  domo  (i).  Seule- 
ment notre  Rhéteur,  eu  parlant  des  autres  collèges  de  prêtres, 
a  tenn  compte  des  concessions  faites  sous  ce  rapport  aux  plé* 
béiens,  et  dont  il  eet  parlé  chez  Tite-Live  au  ohap.  suivant 
(VI,  42)  :  •Trihmn,.,  de  deeemviriê  eaerontm  esB  parte  de  pieàe 
ereanêie  legem  pertuiere;  ereati  quinque  patrum,  çuinque  plebia  » 
et  an  livre  X,  di.  9,  oû  il  est  rapporté  qa*en  800  quatre  pontifes 
plébéiens  furent  ajoutés  aux  quatre  pontifes  patriciens,  et  cinq 
augures  plébèieus  aux  quatre  augures  patriciens.  Aussi  le  Rhé- 
teur ajoute-t-il  :  «  e.r  parle  dhnidia  rcliquos  mcerdoles.  »  Mais 
il  parait  ignorer  que  depuis  cette  époque  un  autre  collège 
était  venu  s'ajouter  à  ces  trois  collèges,  les  VII  viri  epuUmes, 
collège  estimé  à  Tépoqoe  de  Gicéron  et  qui,  semble^t^il,  était 
eictiuiveiDent  plébâen  (s)»  Il  ignore  encore  que  SuUa  a  élevé  le 
nombre  des  membres  des  trois  anciens  collèges  à  15,  un  nombre 

(1)  Luge,  da  p«tr.  ilbet.,  I,  p»  1&,  a  été  égal^ent  fi^ppé  à»  rétonuato 
ToseemblaDce  V:    -  deux  passages.  De  même  Beoker,  II.  1, 320. 
i;^  Vo7esT.I,p.444,aaxii»«32-83.  ' 
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qui  admet  difficilement  vaiepara  dimidia.  Enfin  Dotie  Rhéteur 
ignore  encore,  et  c'est  son  erreur  capitale,  qu'à  l'époque  de  Cicé* 
ron,  la  moitié  des  places  dans  ces  collèges  n*étaU  plus  réserrée 
aux  patriciens,  ni  Tautre  moitié  aux  pléb^ena.  Pour  que  le 

Rhéteur  eût  raison,  il  faudrait  que  toujours  la  place  devenue 
vacante  par  le  décès  d'un  pontife,  augure  ou  A7^  /  //  patricien 
fût  occupée  par  un  patricien;  celle  d'un  plébéien,  par  un  plé- 
béien. Si  nouB.voyons  un  plébéien  succéder  à  un  patricien,  ou 
vice-versa,  il  est  impossible  de  soutenir  que  la  loi  eût  fixé  la 
répartition  des  places  parmi  les  patriciens  et  les  plébéiens.  Or, 
en  74  le  potitifex  plébéien,  'G.  Âurelius  Gotta,  est  succédé  par 
G.  Julius  Oaesar,  patricien  (i). 

Vers  46,  le  pont  if  ex  plébéien  Mctellu3  Pius  Scipion  est 
succédé  par  le  patricien  Ti.  Claudius  Nero  (2). 

Vers  47,  Xaugur  patricien  Ap.  Claudius  est  remplacé  par  le 
plébéien  P.  Vatinius  (3). 

Aussi  Mommsen  (4)  est-il  obligé  d'avouer  que  l'assertion  de 
l'Auteur  de  damo  n*est  pas  rigoureusement  exacte.  Ce  n'était 
pas  la  loi,  dit-il,  mais  seulement  la  coutume  qui  prescrivait  de 
partager  les  places  par  moitié  entre  les  patriciens  et  les  plé- 
béiens. Mais,  ajoute-t-il,  Cicéron  est  ici  avocat  dans  sa  propre 
cause,  et  il  s'adresse  au  collège  des  pontifes,  auquel  il  était 
sans  doute  agréable  de  voir  représenter  cette  pratique  comme 
une  règle  de  droit. 

Il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  contexte  du  discours  de  dom 
démontre  que  l'Auteur  entend  parler,  non  de  certaines  pra- 
tiques, mais  des  privilèges  légaux,  constitutionnels  du  patri- 
ciat.  Or  est-il  possible  que  Cicéron,  sachant  le  contraire,  ose 
prétendre  que  d'après  la  loi  la  moitié  du  collège  des  pontifes 
doit  être  patricienne?  Et  devant  qui  se  permet-il  ce  mensonge? 
Devant  pontifes  eux-ménipp,  et,  qu'on  le  remarque  bien, 
devant  un  collège  qui  en  ce  moment  était  composé  d'au  moins 

(1)  VeU.  Pat.,  II,  43.  Dnnnaim,  III,  137. 

(2)  Suot..Tib.,  4. 

(3)  Cic,  ad  fiun.,  V,  10.  Vojres  T.  I,  p.  180,    147.  Mommaeo,  Rom.  Forach., 

i,  81,  n"  21. 

(4)  Kom.  Forscb.,  I,  p.  85,  a*  28. 
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neuf  plébéiens,  tous  présents  à  l'audience,  et  au  masBimum  de 
six  patriciens,  dont  deux  étaient  absents  (i).  Cela  n'est  pas  ad- 
missible. Evidemment  l'Auteur  du  discours  ne  peut  être  Cicé- 
ron  :  et  le  témoignage  d'un  anonyme  ne  suffitpas  pour  renver- 
ser une  opiaion  qui  s'appuie  sur  l'eusemble  de  tradition. 

h^palrum  aitcionias  n'était  donc  pas  l'attribution  des  séna- 
teuis  patriciens  ;  elle  appartenait  au  Sénai,  Ce  système  était 
généralement  reçu  avant  Niebubr;  et  après  la  critique  que 
nous  avons  faite  des  hypothèses  par  lesquelles  on  a  voulu  le 

remplacer,  nous  sommes  obligé  de  reconnaître  qu'il  est  le  seul 
qui  se  concilie  avec  la  tradition  (s). 

§  4.   LA   PATIUM  AICTORITAS  RELATIVE  Al  \   (  OMICES  CURIATES 
ET  CEMtRlATËS  A«TÉRUiUBEMENT  AtX   LEGES   PUBLILiA    ET  MAEMIA. 

Jusque  vers  la  fin  du  ïv*  siècle  avant  J.-C.  la  patrum  aucto» 
ritm  suivait  le  vote  du  peuple  :  populi  comitia  ne  essent  rata 
niéi  m  patrum  approbaviaset  audoritas  (3).  r>  Le  Sénat  avait  le 
droit  de  valider  ou  d'invalider  les  lois  et  les  élections.  S'il 
sanctionnait  le  vote  populaire,  les  lois  devenaient  exécutoires, 
les  élections  étaient  ratifiées.  Si  le  Sénat  refusait  sa  sanction, 
le  vote  du  peuple  restait  sans  effet. 

Tèlte  est  la  valeur  de  Yauetoritae.  De  même  que  l'acte  du 
papille  est  incomplet,  si  le  tuteur  n'interpose  instantanément 

(!)  U  compomtion  da  eotlége  des  pontifes  57  m  trouve  chez  Mommaen, 
Rôm.  Fonch.,  I,  86-89.  Mommaen  le  partage  en  7  patriciens  et  8  plébéiens; 

il  se  trompe  au  sujet  do  P.  Cornélius  Lentulus  Spinthor,  qui  n'cfait  pas 
pnTicien,  imiis  plébéien.  Voyez  T.  T,  y..  411.  n"  32.  Lo  collège  .«^e  composait 
dono  m  mo\n>  de  9  plébéien-  T><-'  ^^  membres  restants  cinq  étaient  crtninoment 
p&tfitierui  :  ie  patriciat  de  L.  Piuariua  Natta  est  fort  incertain.  Vo^ez  T.  I. 
p.  79.  n*5. 

(2)  Urne  (Die  Entwickelungderrôm.Trilmtcoinitioii,Rhdii.Mu»eum,T,XXVIII, 
p.  368.  187^,  0t  H.  Oenz  (Das  patrieische  Rom,  p.  71)  admettant  que  la 
patnm  auctoritOM  appartenait  en  drait  aai  sénateurs  patric  iens,  mais  qu'm 
fait  tout  la  Sénait  7  participait,  et  qne  la  patrum  aueioritas  préalable  se  con- 
fcûdait  en  réalité  avec  ^  sénatus-consulte.  Nous  avons  Hémontré  qu'il  n'est  pas 
aèœssaire  d'admettre  cette  distinct&on  coi\)ectaral«  entre  le  fait  et  le  droit. 

(3)  Qc.,  de  Mp.,  Il,  32  §  56. 
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son  auctûriiaa,  de  même  le  vote  du  peuple  est  juridiquement 
incomplet  et  partant  non  obligatoire,  aussi  longtemps  que  le 
Sénat  n'appose  sa  sanction.  Dans  les  institutions  primitives  de 
Kome,  le  Sénat,  le  Conseil  des  anciens,  était  le  tuteur  du 

peuple.  Son  autorité  l'emportait  sur  le  pouvoir  du  peuple. 
Quelle  est  l'origine  de  cette  autorité?  A  l'époque  patriarcale, 
l'Etat  était  adiuinistré  par  le  roi  et  le  Sénat;  le  Sénat,  assem- 
blée de  tous  les  patres  familias  seniores^  était  à  la  fois  Conseil 
du  roi  dans  les  atfaires  administratives  et  pouvoir  législatif: 
en  dehors  du  roi  et  du  Sénat  il  n'y  avait  pas  d'autre  pouvoir 
constitué  (i).  Mais,  avecle développement  deTEtat,  les  institu- 
tions se  modifièrent.  L'accroissement  de  la  population  ne  per- 
mit plus  de  faire  entrer  dans  le  Conseil  royal  tous  les  patres 
faniilias;  d'ailleurs  les  juniores,  le  populus,  tendaient  à  obtenir 
une  part  aux  droits  politiques.  Des  concessions  leur  furent 
accordées.  Le  populus  obtient  le  pouvoir  électoral  et  législatif 
en  première  instance;  les  patres  se  réservent  le  droit  de  cou* 
firmer  ou  d'annuler  le  vote  populaire. 

A  l'origine  donc,  le  pouvoir  des  patres  était  de  sa  nature 
supérieur  à  celui  du  populus.  C'est  de  cette  époque,  croyons- 
nous,  que  date  la  formule  Senatus  popuhisque  roma/tus,  em- 
ployée dans  les  actes  ollicieis,  môme  dans  les  siècles  posté- 
rieurs (2)»  quand  les  principes  du  Droit  public  romain  eurent 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  9  et  26. 

(2)  S.  c.  de  Asclepiade  de  78  dans  le  Corp.  inscr.,  I,  p.  1 1 1 ,  texte  grec  1 1 ,  VI, 
n~  1260-1270.  Cic.  ad  fiàm.,  X,  8,  35,  XV,  2  §  5,  PhU.,  III,  15  §  38.  V.  13 
§  96,  X,  11  S  25.  XI,  12  g  31,  XIII,  21  g  50.  C'est  auaai  la  fomule  ordinaiw 
dw  écnvains  roouiiiM,  de  Cioéron  (pftHim),  de  Tito-Live  (paisim),  de  Cisar  (B. 
C,  I,  9)  et  de  Salluste  (Jug.,  0,  104,  111).  La  fonnulo  popultts  senatusqtte 
romanvs  est  beaucoup  plus  rare  :  elle  se  trouve  dans  le  décret  de  Paul-Emile 
do  189  IleiMios,  IH.  240),  et  dans  lo  frnité  avec  Astypalôo  do  105  (C.  I.  gr..  Il, 
n°  2485,  0  ô'cuo;  x«t  >3  ^va^^  On  la  l  oneontn?  oxcepf  ionnolleiaeni  chez  Cicéron 
(ad  lam.,  XV,  2  §  4j,  Salluste,  Tite-Live  et  encore  chez  Vitruve  (Hermès,  XI, 
127).  —  De  ce  qae  cette  dernière  formule  ee  trouve  dans  le  décret  de  Paul-Eoiilo, 
Mommaen  (Hermès,  III,  262-265)  tire  la  oondasion  que  c'est  la  formale  Ut  plus 
ancienoe,  qui  n^auraîtétéabandomiée  dans  le  langage  vraiment  officiel  que  depuis 
rEnipire.  Nous  ne  sommes  pas  de  son  avis.  Dans  les  deux  derniers  siècles  do  la 
Ré[>ubUquo  les  deux  formules  ont  ctô  employées  simultanément,  comme  les 
auteurs  cités  plus  haut  lo  prouvent,  et  parfois  dans  le  même  document.  Ainsi 
dans  un  décret  de  César  en  faveur  des  Juita  (Jos.,  Ant.  Jud.,  XIV,  10  §7),  il  se 
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été  modifiés  et  que  le  populus  fut  reconnu  comme  pouvoir 
souverain,  supérieur  à  celui  des  paires. 

La  portée  que  d'après  nous  il  faut  attribuer  à  la  pairum 
ndoritas  primitive,  résout  un  grave  problème  qui  con- 
ceroe  les  iDstitutioDs  des  premiers  siècles  de  la  République. 

D'après  le  témoignage  unanime  des  auteurs  anciens,  les 
plébéiens  jouissaient  dès  1  origine  du  droit  de  vote  aux  comices 
curiates  (i).  Nicbuhr  et  beaucoup  d'autres  savants  à  sa  suite 
ont  rejeté  cette  tradition.  Si  les  plébéiens,  dit-on,  avaient  voté 
aux  comices  curiales,  ils  y  auraient  acquis  bientôt  la  majorité, 
il  ils  ne  seraient  pas  restés,  ce  semble,  si  longtemps  dans  l'état 
d'infériorité  politique  auquel  ils  étaient  réduits.  Cette  objec* 
tioD  spécieuse  perd  sa  valeur  dès  qu'on  attribue  à  Yaueioriias 
la  portée  que  nous  lui  avons  assignée.  Le  droit  de  validation, 
réservé  au  Sénat  qui  fut  exclusivement  patricien  jusqu'à  ta  fin 
du  v*  sit'clc  aviint  J.-C,  faisait  contrepoids  à  rinllucncc  plè- 
beieiiue  des  comices,  et  assurait,  en  dernière  instance,  la 
prédominance  du  patriciat. 

On  n'a  guère  reconnu  jusqu'ici,  ce  nous  semble,  la  portée 
réelle  de  la  pairum  audoritoê,  Mommsen  (2)  prétend  que  le 
droit  dlnvalidation  était  restreint  aux  seuls  cas  où  une  décision 
do  peuple  pouvait  être  taxée  d'inconstitutionalité,  ou  encore 
loiM|ne  la  procédure  des  comices  était  entachée  à'au^picia 

Titiata. 

La  tradition  n'autorise  pas  à  restreindre  de  la  sorte  la 

(ronr?  <îou\  fois  ov'/x^isto;  xax  Sri^fi^  'Pf.>ua'>.'V,  nn»^  f<Ms  nr-xo;  xai  o->/x),iîto;, 
fcî  ikha  lé  Monumentum  kTxcxT^nnmySencUusitoiminsquc  rotnanus  se  rencontro 
quatre  fois  (t.  gi  .  3.  U,  text.  ùt.  3, 1  =gr.  7,  12;  6,  15=  17,20;  6,  19=18,3:6, 
18,  9),  jiopiUus  et  ienatus,  deux  fois  (t.  gr,  3,  8,  text.  lat.,  8, 1  b  gr. 
4. 9).  Mais  ce  qui,  selon  nous»  proure  l'antériorité  de  la  formule  S.  P.  Q.  R.,  et 
«m  earaetéfe  plus  oflkiel,  c'est  précisément  son  usage  plus  général.  Cette  for» 
inle  était  employée  spécialement  dans  les  actes  internationaux.  Polybe  (VI,  13) 
wp[orte  qu  A  son  époque  beaucoup  d'étrangers  croyaient  que  le  Sénat  était 
f  iv,  min  û  Romo.  Cette  opinion  aurait  pu  s'accréditer  difficilement  »i  dans  la 
Iwmule  <>fîioi<  llo  Popufus  se  trouvait  en  iHe.  Aussi  quand  Poljbe  fait  le  récit 
de  négociaiioiis  otIicielioB  (XXi,  17),  il  sû  mrl  des  termes  :  tq  ffvy&^TOf  xai  ô 
Iciw;,  tandis  qu'ailleurs  il  emploie  l'ordre  inverse  (XXI,  10). 

(!)  Vojez  mon  Droit  public  romain  (3*  éd.),  p.  43,  u*  2. 

(S)  Rôm.  Forscli.,  I,  S41^.  . 
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■palfinn  audoritas.  Les  annalistes  mentionnent  rarement  le 
refus  de  Yauctoritas  dans  les  premiers  siècles  de  la  Republique. 
Cela  se  conçoit  aisément.  Ces  annalistes  ne  connaissaient 
guère  que  les  lois  qui  étaient  devenues  exécutoires,  et  les 
noms  des  magistrats  qui  avaieDt  efiéotivement  géré  leur  magis- 
tTatttre.  Or,  rinvahdaiion  des  j9<i/r««  rendait  la  loi  et  Télection 
nuUea. 

Sans  doute,  le  Sénat  ne  cassait  pas  arbitrairement,  sans 

motif  sérieux;  un  tel  motif  pouvait  être,  pour  la  cassation 
d'une  loi,  rinobscrvance  des  formalités  dont  le  mos  majorum 
•  entourait  la  confection  d'une  loi,  pour  la  cassation  d'une  élec- 
tion, le  choix  d'un  citoyen  auquel  les  lois  existantes  refusaient 
radmissibilité.  Mais  nous  n'admettons  pas  qu'an  tel  motif 
eotratnftt  nécessairement  la  cassation  du  vote;  et  qu'en  l'ab* 
aenoe  d'un  tel  motif  le  Sénat  n'eût  pas  le  droit  d'invalidation. 
Bn  efiet  les  deux  senls  cas  où  il  soit  question,  non  pas  d'an 
refus  de  sanction,  mais  seulement  d'une  menace  de  refus  (i), 
concernent  religibilité  des  plébéiens  au  consulat,  après  que  le 
plebiaciium  Licinium  les  eut  déjà  déclares  éligibles.  D'autre 
part,  une  loi,  votée  en  357,  contrairement  à  tous  les  précédents 
(iffovo  egfemplo)t  dans  le  camp  du  Consul  près  de  Sutrium,  fut 
néanmoins  sanctionnée  par  les  paires  (-i). 

D'ailleurs,  selon  le  Droit  public  romain  il  n'y  a  pas  de  lois 
inconstitutionnelles.  Les  Douée  Tables  reconnaissaient  expres- 
sément au  peuple  le  droit  de  changer  toute  loi  existante  (3). 
Dire  (piL-  le  Sénat  ne  peut  annuler  les  décisions  populaires  que 
pour  motif  d'inconstitutionalitc,  cela  n'a  pas  de  sens,  à  moins 
que  cette  inconstitutionalité  ne  porte  uniquement  sur  les 
formes  de  la  procédure  suivie  dans  le  vote  de  la  loi.  Mais  le 
droit  de  validation,  reconnu  au  Sénat,  ne  portait  pas  seule* 
ment  sur  les  vices  de  formes.  S'il  en  avait  été  ainsi,  la  sanction 
eût  dû  la uj ours  suivre  le  vote,  tandis  que,  à  dater  des  lois 
JPuàiilia  et  Maenia^  Vaucéanias  précéda  le  vote. 

(1)  Liv.,  VI,  42.  Cic,  Bral.,  14  §  ô5. 

(2)  Uv..  VII.  16. 

(3)  m  Jn  duodeeimtoMis  leffemetseuiçuodem/^^ 
fUitistet,  ûijut  raiumque  ettet,  •  Liv.,  VII,  17. 
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Si  le  Sénat  a  te  droit  de  ratifier     de  casser  la  loi  votée,  il 

ne  peut  pas  ruoiender,  ni  la  niudiiier.  Aussi,  le  magistrat  qui 
se  proposait  de  soumettre  un  projet  aux  comices,  avait-il  tout 
iDtérêt  à  s'assurer  d'avance  que  son  projet  serait  agréé  du  Sénat. 
11  suffisait  qu'un  seul  article,  un  seul  paragraphe  de  la  loi 
déplût  an  Sénat»  pour  que  la  loi  toute  entière  fût  exposée  à 
être  cassée.  Le  magistrat  pouvait  éviter  cet  échec,  en  soumettant 
ion  projet  à  la  discussion  du  Sénat,  avant  de  le  présenter  au 
peaple,  et  en  y  introduisant  les  amendements  réclamés  par  le 
Stinat.  Si  le  Sénat  avait  discuté  et  approuvé  le  projet,  la 
sanction  de  la  loi  votée  ne.  courait  plus  aucun  danger.  Ce 
n'était  plus  qu'une  formalité.  C'était  sans  doute  la  procédure 
généralement  suivie. 

On  s'explique  ainsi  comment  Tite-Live  (i)  et  Denys  d'Hali- 
camasse  dans  Thistoire  des  premiers  siècles  de  la  République 
font  intervmiir  le  Sénat  tantôt  avant,  tantôt  après  le  vote  du 
peuple,  et  confondent  même  la  consultation  préalable  (itpo* 
fioSkeuaa,  soiatuscnnsultian),  qui  n'était  pas  obligatoire,  avec  la 
sanction  subséquente  (pairum  qucloritas^  é7riîtup<o(7i5),  qui  seule 
était  requise. 

Cette  procédure  nous  explique  aussi  pourquoi  les  lois 
Publilienne  et  Ménienne  substituèrent  l'approbation  préalable 
à  la  ratification  subséquente. 

Le  Sénat  exerçait^l  Yaueiaritas  à  Tégard  de  tous  les  votes 

do  peuple? 

Le  Sénat  a  eu  de  tont  temps  la  sanction  des  lois  et  des  élec- 
tions faites  par  les  cqmices  curiates  et  par  les  comices  centu- 
riaies  (2).  Partant,  à  Xépoque  royale,  tom  les  votes  du  peuple 
étaient  soumis  à  la  pairum  aucioritas, 

(1)  II,  2  :  -  linitus  ex  senaùtsconsulto  ad  popjilum  tviit,  ut  omnes 
Tarquiniae  f/eyitis;  ejcu/es  essent  -  etc. 

(2)  Compai'ez  Liv.,  I,  17  :  »  In  iet/iùus  ma^istratibusque  rogandis» 
Ut.,  VI,  41  :  •  Ifee  eeniuriaH»  nec  curiaHê  eomUiis  paires  auetores  /tant.* 
Cf.  Ut.,  VIII,  12.  —  Cm  tniis  textes  condamnent  ebMlnment  le  système  de 
Liage  diaprés  leqnd  la  patrum  auctoritat  aurait  été  requûe  uniquement  poor 
les  lois  centiiriates  qui  araient  pour  résultat  do  modifier  la  leo:  cvriata  de 
imj^-io.  Vojez  Lange,  do  patr.  auct.,  I,  1-31,  II,  3,  34,  et  la  réfutation  de 
Christenien,  Jahrb.  t  PluloL,  T.  CXHI,  p.  m-m. 
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En  eft'et,  jusqu'à  Servius  TuUius,  les  comices,  se  réunissant 
par  curies»  avaient  pour  attributions  l'élection  du  roi  et  le 
vote  des  projets  que  le  roi  leur  proposait  sur  les  affaires  im- 
portantes :  ju88U8  poptiii,  ièff^s.  Toutes  les  décisions,  votées 
par  le  peuple  dans  la  sphère  de  ces  attributions,  étaient  sou- 
mises ensuite  à  la  validation  du  Sénat.  La  tradition  mentionne 
spécialcinent  cette  sanction  relativement  à  lelectiun  du  rui  ^i) 
et  à  la  déclaraiio])  de  f^uerre  {2). 

Servius  TuUius  créa,  à  côté  des  comices  curiatcs,  qui  con- 
servèrent principalement  le  vote  de  la  iex  euriaia  de  imperio, 
les  comices  timocratiques  par  centuries  auxquels  sont  transfé* 
rées,  du  moins  depuis  l'origine  de  la  République,  les  attribu- 
tions électorales  et  législatives  des  comices  curiates.  Toute  loi 
curiate  ou  centuriate,  toute  élection  centuriate  est  soumise  à 
la  patrum  auctorilas. 

Dans  la  première  aniict^  de  la  Uépublique  la  lex  Vaîeria  de 
provocationc  conféra  aux  comices  centuriates  une  compétence 
judiciaire;  elle  leur  accorda  l'instance  d'appel  dans  les  causes 
capitales  jugées  par  les  consuls  (3)..  La  législation  décem virale 
transforma  la  juridiction  d'appel  en  juridiction  de  première 
instance  (4).  Depuis  cette  époque  les  causes  capitales  sont 
introduites  directement  devant,  les  comices  ccnLuriatcs  par  les 
man^istrats  compétents.  Rn  droit,  les  comices  centuriates  de- 
meurent investis  de  la  juridiction  criminelle  capitale  jusqu'à  la 
fin  de  la  République  :  en  fait,  ils  se  sont  dessaisis  du  jugement 
du  plus  grand  nombre  de  crimes  par  l'institution  des  quaestiùnes 
perpetMae,  dont  la  première  remonte  à  la  leœ  Calpurnia  de 
149,  et  dont  le  nombre  s'augmenta  ensuite  surtout  par  les  lois 
judiciaires  de  Sulla  (5]. 

(1)  Liv..  I.  17.  22,  32,  IV,  3.  Cic,  de  rep.,  II,  13  §  25.  De  même  Tiie-Live 
marque  rillôgalité  du  rôgne  de  Semos  TuUius  «t  de  Taninin  le  Superbe,  en 
constatant  Tabsence  des  deux  actes  :  «  Non  per  mfjpragium  popidi,  nm 
auotoribut  pairiàu».  »  I,  47,  et  •*  (Taniutnius  Superbus)  neqtse  populijtunt 

neque  aucioribus  pairihus...  regnahat.  n  1, 49. 

(2)  Liv..  I,  32.  Voyez  plus  haut,  p.  36. 

(3)  han^o.  I,  579-581  (3«  éd.). 

(4)  Cic,  de  ieg.,  III,  i  §  11,  cf.  19  §  44.  Vojez  mon  Droit  public  rom., 

p.  179  (3«éd.). 

(5)  Cic,  Brut.,  27  §  106.  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  330. 
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iMjudida  papuH  étaient-ils  soumis  à  la  pairum  aucioritaa? 
Le  Sénat  avait-il  le  droit  de  casser  le  verdict  rendu  par  les 
eomices  oentnriates  siégeant  au  criminel? 

Non.  Tite-Livc  énuuicre  les  lois  et  les  élections  parmi  les 
décisions  soumises  à  Vaucforifas;  il  ne  parle  pas  dcsjudicia 
popuii,  et  ailleurs  il  exprime  ce  principe  général  t  ^  jKfhriftm 
popuii  rescindi  aô  senatu  non  passe  (i).  »  Aussi  l'histoire  ne 
fournit-elle  aucun  exemple  de  la  cassation  d'une  sentence  des 
comices  centuriates  par  le  Sénat.  Les  jugements  des  comices 
centuriates  étaient  sans  appel. 

Les  élections  et  les  lois  centuriates  requéraient  donc  seules 

\aucionta8. 

Les  comices  centuriates  élisaient  les  consuls,  les  censeurs 
et  les  prêteurs  parmi  les  magistrats  ordinaires,  les  déceravirs 
legitui  scribundis  et  les  tribuns  consulaires  parmi  les  magis- 
trats extraordinaires  (2). 

Bien  que  la  validation  suivit  Télection,  nen  n'empêchait  le 
inagistrat-piésident  des  comices  de  soumettre  au 'Sénat,  avant 
l'élection,  les  noms  des  candidats  qui  se  présentaient.  Il  pré- 
voyait tuusi  d'avance  quels  étaient  ceux  dont  l'ciiction  courait 
risque  d'être  invalidée.  C'est  ce  qui  explique  que,  même  avant 
la  lesi  Maenia,  le  magistrat-président  déclare  parfois  avant  le 
^ote  que  si  tel  ou  tel  candidat  obtient  la  majorité,  lui,  prési- 
dent, il  ne  le  proclamera  pas.  Il  noua  est  impossible  d'admettre 
que  le  magistrat-président  ait  eu  le  droit  exorbitant  de  refuser 
de  sa  seule  autorité  la  proclamation  à  un  candidat  qui  avait 
téuni  la  majorité  des  centuries.  Depuis  que  Vaucioritas  précé- 
dait le  vote,  le  magistrat  avait  le  droit  et  le  devoir  de  consi- 
dérer comme  nulles  toutes  les  voix  accordées  aux  candidats 
dont  les  noms  avaient  été  écartés  par  le  Sénat.  Mais  avant 
cette  époque  le  refus  de  proclamation  n'était  qu'une  simple 
menace.  Le  magistrat  était  sans  aucun  doute  obligé  de  pro- 
clamer le  nom  de  celui  qui  avait  eu  la  majorité  requise,  soua 

(1)  IV,  7.  Ily  wfc  qoMtàon^  il  eat  vrai,  d\iu6  dédrion  du  peuple  de  /Ym^to 
iociorum  (cf.  III,  71);  néanmoins  le  principe  poiè  par  Tite*Live  vim  toute  la 

eompét«nce  judiciaire  du  peuple. 

Vojei  mon  Droit  public  rom.,  p.  17&-17Ô. 
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U  réserve  de  la  validation  subséquente  du  Sénat.  Nous  en 
avons  une  preuve  dans  cet  exemple  bien  connu  de  l'interroi 

Ap.  Claudia^,  meationné  par  Cicéron  î 

«  (M'  Curium)  quod  is  tribunus  plebis  interrcge  Appio  Caeco, 
dùerto  homine,  comitia  contra  leqoR  Imbrnte  r/uum  de  plèbe  con- 
mîem  ntm  acdpiebaty  patrës  ante  audores  Jieri  coe^erit  :  quod 
fuit  permagnum^  nondum  lege  Maenia  lata  (i).  » 

L'interroi  Ap.  Claudius  refuse  la  candidature  d'un  plébéien 
au  consulat,  quoique  la  loi  reconnût  l'éligibilité  des  plébéiens. 
Sur  cela,  le  tribun  M'  Curius,  bien  qu'à  cette  époque  la  vali- 
dation du  Sénat  suivit  encore  le  vote,  obligea  le  Sénat  de 
donner  une  sanction  préalable,  de  s'engager  d  avaucti  a  valider 
l'élection  si  le  plébéien  était  élu.  Si  l'interroi,  comme  président 
des  comices,  avait  eu  le  droit  absolu  de  refuser  la  proclama- 
tion du  candidat  élu,  ce  droit  restait  entier  malgré  la  déclara- 
tion préalable  des /va/m,  et  la  démarche  du  tribun  de  la  plèbe 
eût  été  sans  cause  et  sans  résultat. 

Le  différend  entre  M'  Gurius  et  Ap.  Gaecus  est  identique  à 
celui  qui  s'éleva  en  352  entre  un  interroi  et  les  tribuns  de  la 
plèbe  (?).  L'interroi,  présidant  les  comices  consulaires,  refuse 
les  candidats  plébéiens;  de  la  des  querelles  :  «  quarum  tnedio 
patres...  interregem  concordiae  causa  oôservare  legem  Idd^ 
niam  comitiis  conaulariàus  Junere  (s).  » 
>  Le  ma^^strat-président  des  comices  oenturiates  n'a  donc  pas 
le  droit  de  refuser  la  proclamation  des  candidats  élus. 

Que  s'il  fait  une  telle  menace  avant  l'élection,  cette  menace 
n*a  quelque  importance  qu'à  condition  de  s'appuyer  sur  une 
décision  du  Sénat,  qui  présage  l'invalidation  future  de  1  élec- 
tion. 

£n  460  les  comices  centuriates  veulent  réélir  pour  l'année 
Boivante  L.  Quinctius,  consul  en  fonctions.  Mais  Quinctius  est 
formellement  opposé  à  sa  réélection,  parce  que  le  Sénat  venait 
de  déclarer  solennellement  que  le  principe  de  la  léélection  des 

(1)  Cic.Brai..  UgS5. 

(2)  Il  y  a  pla8;  nous  croyons  que  le  différend  entre  M'  Cariai  et  l*iiltMTOt 
Ap.  Claudius     préciaément  oelui  do  plus  loin. 

(3)  liv.,  VII,  21. 
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magistrats  sortants  de  charge  était  contraire  aux  intérêts  de 

l'Etal.  Aussi  les  deux  consuls  publièrent-ils  de  commun  accord 
un  édit  qui  portait  :  «  Ne  quis  L.  Quinctium  co7i8uîcm /aceret; 
n  gnh  fecisset ,  se  ici  siijf radium  non  observaft^ro^  (iV  * 

Mais  si  le  refus  de  proclamation  du  magistrat-président 
n'est  pas  confirmé  ensuite  par  Tinvalidation  du  Sénat,  il  reste 
MU  e£fet. 

En  351  se  présente  le  premier  exemple  de  la  candidatare 
d'an  plébéien  aux  élections  censoriales»  en  837,  aux  élections 

prétoriennes.  Dans  les  deux  cas,  les  magistrats-présidents 
déclarent  qu'ils  ne  tiendront  nul  compte  de  cette  candidature  ; 
•  radones  cjus  se  habilaros  ncçahant  (2).  »  Néanmoins  le  plé- 
béien C.  Marcius  Rutilus  est  élu  censeur  en  351,  et  le  plébéien 
Q.  Puhlilius  Philo  est  créé  préteur  en  337.  Tous  deux»  ils  ont 
géré  leur  magistrature;  aucune  des  deux  élections  ne  fut  cassée 
par  le  Sénat.  Tite-Live  ajoute  expressément,  pour  motiver  la 
validation  de  Vélection  prétorienne  :  «  eenatu  cum  in  summiê 
imperiis  id  noti  obtitiuidscl^  mi?ius  in  praetura  intcndente  (3).  >» 

La  tradition  ne  mentionne  aucun  cas  d'annulation  d'une 
élection  centuriate. 

En  367,  lorsque,  à  la  suite  du  pîebiscitum  Licinium,  un 
plébéien  eut  été  nommé  consul,  le  Sénat  ou  du  moins  la 
mijorité  patricienne  du  Sénat  menaça  d'invalider  lelection; 
laais,  a  la  suite  d*un  compromis  entre  les  patriciens  et  les 
plébéiens,  Télection  fut  ratifiée  (4). 

Si  la  tradition  nu  conservé  le  souvenir  d'aucune  invalidation 
effective,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  cas  ne  se  soit  jamais 
présenté.  Le  citoyen  élu  par  le  peuple  et  invalidé  par  le  Sénat 
o'est  pas  magistrat  (5).  Or,  les  annalistes  ne  connaissent  les 
DODU  que  de  ceux  qui  ont  été  magistrats  effectifs. 

(1/  Liv.,  III,  21,  cf.  Val.  Max.,  IV.  I  §  4. 
(2)  Uv.,  VII,  22.  VIII,  15. 
<3)  Ut.,  Vin,  15. 

(4)  liT„  YI,  42. 

(5)  gond  Vutos,  da  U  1.,  Vf,  4  (p.  211  Sp.)  dit  :  mMofftMiraiui  mtio 
crecctut  nihUo  secius  magittratits^  •  il  parle  do  Tépoqae  pottériouvs  quand  la 
pOnm  auetoriias  piéeédait  le  vote. 
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Rappelons  encore  que  les  consuls,  prutcurs,  X  viri  Icfjibua 
scribiindis,  tribuns  consulaires,  élus  par  les  comices  ceiituriates 
et  validés  par  le  Sénat,  reçoivent  ensuite  Viniperium  par  la 
lex  curiata  de  imperio,  de  même  que  les  censeurs,  après  leur 
élection,  obtienueut  la  poiesioê  censoria  par  une  lex  ceniu» 
Hâta  (i).  L'une  et  Tautre  de  ces  lois  étant  soumises  à  la 
patrum  a$tcioriiaê,  le  Sénat  exerçait  à  l'égard  de  tous  ces 
magistrats  un  double  vote  de  validation. 

Le  dictatuur,  magistrat  suprême  extraordinaire,  était  dési- 
gné par  un  des  deux  consuls  sans  l'intervention  du  peuple. 
Cette  nomination  n'était  donc  pas  soumise  à  la  patrum  aucto- 
ritaa.  Mais  comme  le  dictateur  nommé  devait  recevoir  ensuite 
Vimperium  par  une  loi  curiate  («),  le  Sénat,  en  refusant  la 
sanction  de  cette  loi,  rendait  les  pouvoirs  dictatoriaux  incom- 
plets. Le  Sénat  usa  à  l'occasion  de  ce  droit.  II  suffira  de 
citer  deux  exemples. 

En  327,  le  consul  L.  ('orneliiis  Lentuîus,  absent  do  Rouiij, 
reçoit  du  Sénat  l'ordre  de  noninicr  un  dictateur  comitiorum 
causa.  Il  désigne  M.  Claudius  Marcellus,  un  plébéien.  Mais 
alors  s*élevèrent  des  contestations  sur  Tentiére  régularité  de  la 
prise  des  auapicia  avant  la  nomination.  Les  augures,  consultés, 
prononcent  :  «  mtioaum  viden  dieiaforem,  s»  Les  tribuns  de  la 
plèbe  qualifient  cette  décision  de  scandaleuse.  Le  seul  vice  de 
Marcellus,  disent  ils,  c'est  qu'il  est  plébéien.  Rien  n  y  fit  :  le 
Dictateur  ne  présida  pas  les  comices:  ^  ad  inlerrepium  res 
rediit  (3).« — Ces  doutes  sur  les  auspicla  rifiata  suffisaient  pour 
que  la  majorité  patricienne  du  Sénat  refusât  sans  doute  la 
sanction  (préalable  à  cette  époque)  à  la  lex  curiaia.  Partant, 
le  Dictateur  nommé  était  sans  imperinm,  sans  qualité  pour 
présider  les  comices  consulaires. 

(1)  Voyez  mon  Droit  public  rom,,  p.  177. 

(2)  Cf.  Liv.,  IX,  38-39. 

(3)  Liv.,  Vïîî,  23.  —  En  !^56  les  patres  virent  de  mauvais  œil  la  nomination 
du  premier  dictateur  plébéien,  et  ils  tâchèrent  Ue  le  contrecarrer  de  tonte 
manière  (Liv.,  VU,  17).  Si  malgré  cela  iU  n'oift  paa  invalidé  Uk  km  de  imperio, 
o*est  NU18  doute  qne  C.  Mafcius  Rutilas  étût  lliomme  nécessaire  pour  diriger 
la  guerre  pour  laquelle  il  avait  été  nommé. 


Digitized  by  Google 


—  67  — 


Le  second  exemple  est  plus  curieux.  Il  se  rapporte  à  Tannée 
U9.  Le  consul  P.  Claudius  Pulcher,  ayant  reçii  Tordre  de 
nommer  an  dictateur,  désigne  un  certain  M.  Claudius  Glicia, 
qot  s?ait  été  son  messager  au  dire  de  Suétone  (i),  ou  scrtèot 
selon  le  témoignage  des  Fastes  capitolins,  ou  du  moins,  qui  était 
un  homme  «or/t«  ultimae  d'après  l'expression  de  TEpitoiuator  de 
Tite-Live.  Aussi  le  Dictateur  iut-il  obligé  d'abdiquer  (2).  Le 
seul  moyen  constitutionnel,  ce  semble,  qui  pût  obliger  le 
Dictateur  à  abdiquer,  c  était  de  lui  refuser  la patrum  auctorita» 
préalable  à  la  loi  curiate  de  imperio. 

Les  lois  votées  par  les  oomic^  oenturiates  depuis  510  jus- 
qu'à la  PvôHlia  Pkiltmis  (339),  en  dehors  des  lois  de 
dédsration  de  guerre  (3),  se  rapportent  soit  à  Torganisation 

judiciaire  et  au  droit  privé,  soit  au  droit  ^jublic  (4). 

Parmi  les  lois  judiciaires  nous  mentionnerons  la  lex  Valcria 
de  509  et  la  lex  Valeria  Horaiia  de  449,  introduisant  ou 
confirmant  le  droit  d'en  appeler  des  sentences  capitales  des 
consuls  aux  comices  oenturiates»  la  lew  Aiernia  Tarpeia  de 
454  et  ia  iSRv  Julia  Papiria  de  430,  déterminant,  la  première 
en  natare,  la  seconde  en  monnaie,  le  taux  maximum  des 
amendes  que  les  magistrats  peuvent  infliger  aux  citoyens,  et 
la  législation  décemvirale,  codiliaut  le  droit  coutumier  civil 
et  criminel  (5). 

Les  lois  politiques  qui  furent  votées  par  les  comices  centu- 
liates  pendant  cette  même  période,  peuvent  se  diviser  en  deux 
dasees  :  celles  qui  sont  favorables  an  patriciat  et  celles  qui 
fuient  portées  dans  l'intérêt  de  la  plèbe. 

Bans  la  première  catégorie  nous  rangeons  les  lois  qui  ont 
créé  de  nouvelles  magistratures  patriciennes,  la  dictature  et  le 

(1)  Tib»  2. 

(2)  Fast.  cap.  Lîv.,  Epit.  XIX. 

(3)  Llv..  VII.  19. 

(4.  Vuvez  Lange.  Il,  557  sniv.  (2«  éd.). 

(5,1  Cf.  Dionv.s.,  X,  54,  57,  qui  ici  oonime  presque  partout  tranEformo  la 
fotrum  auclorUas  en  Trpo^ojXfu^ot.  Tiui-Live,  III,  34,  passe  soua  âileu<»e  la 
fotnmaueioriiaê* 


Digitized  by  Google 


—  68 


ma^eriam  equitum  en  501  (i),  la  censure  en  443  (2)  et  la  pié* 
tare  avec  l'édilîté  carule  en  367  (3). 
A  la  seconde  catégorie  appartiennent  les  lois  sacrées  sur 

rinstitution  du  tribunat  et  de  l'édilité  de  la  plèbe  en  494  (4), 
les  lois  Valériennes  et  Horatiennes  de  449  sur  le  renouvelle- 
ment (les  lois  sacrées  et  sur  la  valeur  légale  des  plébiscites  (5), 
et  enûn  la  loi  Pubiiiieooe  de  339  «  ut  aller  ulique  ex pleàe.,* 
censor  crearetur  (e).  » 

Toute  Factivité  législative  des  comices  centuriates  que  nous 
venons  de  résumer,  se  concilie  parfaitement  avec  la  politique 
patricienne  du  Sénat  pendant  cette  même  époque;  et  celles  de 
ces  lois  qui  semblent  contraires  aux  intérêts  patriciens,  n'ont 
été  sanctionnées  que  parce  que  l'Etat  se  trouvait  dans  des 
situations  critiques  dans  lesquelles  le  salut  public  imposait 
inexorablement  au  Sénat  de  faire  des  concessions  à  la  plèbe. 

Les  lois  du  droit  privé  et  du  droit  criminel  garantissaient  la 
liberté  personnelle  du  citoyen;  elles  étaient  aussi  favorables 
aux  patriciens  qu'aux  plébéiens,  et  elles  n'étaient  préjudicia* 
bles  qu'aux  consuls.  Elles  restreignaient  en  effet  imperivm 
judiciaire,  qui  a  l'origine  de  la  République  cLait  égal  à  Vimpe- 
rium  royal.  La  diminution  des  pouvoirs  consulaires  développait 
et  consolidait  l'influence  du  Sénat  sur  le  pouvoir  exécutif.  Ce 
principe  inspira  constamment  la  politique  du  Sénat»  aussi  bien 
du  Sénat  patricien  du  i*"*^  siècle  de  la  République  que  du  Sénat 
patricio-plébéien  des-  siècles  postérieurs.  La  même  tendance 
politique  se  manifeste  dans  les  lois  qui  scindèrent  les  pouvoirs 
consulaires  par  la  création  de  nouvelles  magistratures  patri> 
ciennes  et  dans  celle  qui  diminua  la  durée  de  la  censure  (7). 

La  validation  des  lois  centuriates  favorables  à  la  piebe,  des 
lois  sacrées  et  des  lois  Valériennes  Horatiennes»  fut  la  suite 

(1)  Liv.,  II,  18. 

(2)  I.iv..  IV.  8. 

(3)  Liv.,  VI,  42. 

(4)  Liv.,  II,  33.  IMonjs..  VI.  46-90. 

(5)  La  fnOrum  avtctùHUu  aeeordéi»  sabséquemmant  à  cm  loU  est  montÎMiiiM 
esprenémMil  par  Tito-LÎTe,  III,  50.  Cf.  Dkmjt.,  XI,  4&. 

(6)  Liv.,  VIII.  12. 

(7)  U  ^  AemUia  «a  433  Ut.,  IV,  24. 
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d'un  compromis  intervenn  entre  la  plèbe  et  le  patriciat,  en  494 

après  la  retraite  de  la  plèbe  sur  le  Mont  sacré,  en  149 
après  l'expulsion  des  Décemvirs.  D'ailleurs  les  premières 
donnaient  biinplement  à  la  plèbe  une  organisation  défensive; 
les  secondes  ne  faisaient  que  confirmer  ce  qui  avait  existé  en 
droit  on  en  fait  avant  le  Décein virât  (i).  Si  l'on  excepte  la  loi 
Pttblilienne  de  339»  accordant  à  la  plèbe  une  place  dans  tout 
collège  de  censeofs,  loi  qui  olôt  l'époque  dont  nous  nous  occu* 
poos  et  qui  consacra  une  conséquence  résultant  de  Tadmission 
de  la  plcbc  au  consulat,  aucune  loi  centuriate  ne  dérogea  aux 
privilèges  du  patriciat;  aucune  ne  marque  une  conquête 
faite  par  la  plèbe  au  détriment  du  patriciat;  au  contraire, 
ellês  consacraient  à  nouveau  et  maintenaient  la  prédominance 
politique  du  patriciat.  C'est  pourquoi  la  patrum  audoritat  ne 
lenr  a  pas  été  refusée . 


g  B.  Là  LBX  PISLILIA  PHILONIS  BT  hk  LBX  HABNIA. 

La  leœ  Publilia,  proposée  aux  comices  centuriates  par  le 

dictateur  Publilius  Philo  en  339,  dccida  :  -  ut  legum  quae 
comitiis  cen^.u  'nui  m  J'trianiur^  an  le  initum  s  u//r  a  g  i  u  m 
^tres  auctores  fièrent  (2).  » 

Le  texte  de  Tite-Live  ne  parle  que  des  lois  centuriates; 
«pendant  la  même  réforme  fut  appliquée  aux  lois  curiates  (3), 
et,  wlon  toute  vraisemblance,  par  la  même  loi  Fublilienne. 

La  patrum  atteioriioB  relative  aux  élections  subit  la  même 
modification.  Le  fait  est  hors  de  conteste  (4).  La  loi  qui  Tin- 
troduisit  s'appelle  Ici'  Macula.  Qui  en  fut  l'auteur?  Quand 
fut-elle  portée?  Tout  ce  que  nous  en  savons,  est  contenu  dans 
ce  passage  de  Cicéron  : 

-  Po88umu8 Buspicari  dîsertum...  M*  Curium,  quod  ù  tribunm 
plebis,  inierr^e  Appio  Caeco^  diâerto  Aomine,  cùmiia  contra 

(1)  Vojez  plus  loin,  p.  81  • 
(S)  Lit.,  VIII,  12. 

(3)  Cf.  Liv.,  1, 17. 

(4)  Lw..  I,  17. 
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îe^es  lialente^  guum  de  plèbe  co?isulem  non  accïpiebat,  paires 
ante  auctores  Jieri  coe^erif  :  quod  fuit  perma^num,  nondum 
lege  Maenia  Inta  fi).  « 

Les  deux  personnagea  que  Cicéroa  a  en  vue,  sont  évidem- 
ment Âp.  Claudius  Caecus«  qui  fut  censeur  en  312,  consul  en 
807  et  en  296,  et  qui  vivait  encore  vers  280  (s),  et  M'  Curiiu 
Dentatus,  qui  fut  consul  pour  la  première  fbis  en  290  (s). 
Gomme  la  querelle,  au  dire  de  Ctcéron,  eut  lieu  pendant  le 
tribunal  de  Curius,  elle  fut  antérieure  à  290.  La  loi  Maenia, 
pense- L-on,  fut  portée  peu  de  temps  après  le  tribuiiLit  de 
Cnrîns,  mais,  dit  Mommsen  (4),  probablement  après  l'an  292; 
car  la  première  décade  de  Tite-Live  qui  finit  par  cette  année, 
ne  la  mentionne  pas. 

Nous  n'admettons  pas  que  le  fait,  rapporté  par  Gicéron,  se 
soit  passé  au  commencement  du  iii*  siècle  avant  J.-C,  et  que 
la  lesf  Maenia  ne  date  que  de  cette  époque.  Nous  allons  exposer 
les  motifs  de  notre  opinion. 

Il  résulte  du  texte  de  Cicéron  que  Tinterroi  Appius,  qui 
devait  présider  les  couiices  consulaires,  refusait  d'accepter  la 
candidature  d'un  plébéien.  En  droit  strict,  ni  le  consul  ni 
rinterroi  ne  pouvaient  écarter  un  candidat,  comme  nous  l'avons 
démontré  plus  haut  par  ce  passage  même.  Si  le  président  s'op* 
posait  à  une  candidature,  cette  opposition  n'avait  quelque 
importance  que  lorsque  le  président  était  moralement  assuré 
que  l'élection,  si  elle  avait  lien,'  serait  cassée  par  le  Sénat.  Un 
intcrioi,  défenseur  de  la  politique  patricieniit^,  pouvait  refuser 
d'accepter  la  candidature  d'un  plébéien,  aussi  longtemps  que 
la  légalité  du  pleùiscUum  Licinium  restait  un  point  de  contro: 
verse  entre  le  patriciat  et  la  plèbe.  Et  elle  le  resta,  nous  le 
venons  plus  loin,  jusqu'en  342.  Jusqu'à  cette  année  les  Fastes 
mentionnent  des  collèges  consulaires  exclusivement  patriciens. 

(1)  Brut. .  14  §  55.  Le  même  fait  est  mentionné,  probablement  d'après  Cicéron, 
mais  en  des  termes  moin^*  oxncts,  par  l'auctor  do  v!r.  ill.,  f^.?  :  -  (M'  Curiua 
Dentatus)  trihunKS  plebis  pntra  auctores  fieri  coegit  comitiii  qwhm  pie- 
beitu  magish  atus  crcahatur,  « 

0^)  App.,  Samn.,  10  §  2.  Plut.,  Pyrrh.,  18-19.—  Vojez  T.  I,  p.  271. 

(3)  Voir  T.  r,  p.  278. 

(4)  RAm.  Eoneh.,  I,  p.  242,  a*  39. 
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Depnît  cette  année  ia  plèbe  est  repréientée  dans  tons  les  col- 
lèges des  eonsttls.  Or,  je  le  demande^  est*!!  admissible  qae 
qQannteans  apiès  la  reconnaissance  officielle  de  Téligibilîtédes 

plébéiens,  vers  300,  alors  que  de  fait  des  plébéiens  étaient 
arrivés  à  toutes  les  magistratures,  alors  qu'au  béiiat  ils 
commençaient  à  balancer  rinfluence  patricienne,  est-il  ad- 
missible, dis-je,  qu'un  interroi,  fùt-il  un  Ap.  Claudias,  ait  eu 
Tandace  de  refuser  la  candidature  d'un  plébéien,  uniquement 
puce  qull  était  plébéien,  et  de  violer  ane  loi  fDrmellement 
reconnue  par  le  patriciat  depub  environ  un  demi-siécleP  De 
telles  tentatives  n'ont  pu  se  produire  qu'antérieurement  à 

En  second  lieu,  je  lue  demande  qui  est  ce  Macnius,  auteur 
de  la  loi,  si  celle-ci  est  postérieure  à  292?  L'histoire  cite  parmi 
les  hommes  les  plus  considérables  du  iv*  siècle  avant  J.-C. 
un  plébéien  C.  Maenius.  Il  fut  consul  en  338,  dictateur  en 
320,  censeur  en  318,  et  dictateur  pour  la  seconde  Ibis  en 
314  (s).  Il  est  le  seul  représentant  de  la  j^em  Maenia  qui  soit 
anrivé  aux  magistratures  suprêmes. 

Une  coïncidence,  digne  d*étre  remarquée,  c'est  que  ce  Maenius 
fat  consul  en  338,  c'est-à-dire  dans  l'année  qui  suit  la  dicta- 
tore  de  PnhHlius  Philon,  pendant  laquelle  fut  votée  la 
fithlilin  P/iihnis.  N'est-il  pas  naturel  de  supposer  que  la 
réforme  de  la patrum  auctorita8^  après  avoir  été  appliquée  aux 
lois,  fat  étendue  bientôt  aux  élections?  Et  n est-on  pas  tente 
de  croire  que  l'auteur  de  la  lem  Maenia  fut  le  consul  de  388, 
platAt  que  d'attribuer  cette  loi  importante  à  un  tribun  de 
date  postérieure  dont  l'histoire  ne  parle  pas?  Le  silence  de 
Titc-Live  au  sujet  de  cette  loi  n'est  pas  un  motif  suffisant 
pour  soutenir  qu'elle  est  postérieure  à  ^292.  L'Historien 

(1)  On  D6  pout  mettre  mir  la  mdme  ligne  ee  fût  attribué  par  Tite-Live  (X,  15) 
M  néiM  Ap.  Gaeeoa  :  à  aafoir  qa*ea  SOT,  étant  candidat  an  conaulat*  il  oaa  de 

toQte  son  inHuence  ear  le  préaident  des  comices  pour  frire  proclamer  deux  con- 
nais patriciens.  Là  Appius  agit  en  son  nnm  privé,  non  <M)mnïe  magistrat;  et  il 
ne  réussit  pas  à  porsimilor  le  pré.sidont.  D'aillours  ces  mcnns-tlétniU  ne  reposent 
gttér*»  snr  dt^s  ilociimontH  historiques,  ot  ils  font  pnrtio  <lo  la  legoniic  si  oontra- 
Uktoire  sur  lo  rùlo  joue  par  le  censeur  Ap.  Claudius  dans  l'histoire  de  son  temps. 
Voyez  T.  I,  p.  105,  n»  17. 
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n'ignore- t-il  pas  aussi  le  plebiscition  Ovinium,  plus  important 
que  la  lex  Maenia,  et  porte  entre  318  et  312  (i)? 

Mais,  dira-t-OD,  comment  expliquer  alors  le  passage  de 
Cicéron  qoi  prouTe  qu'au  oommeDcement  du  in"  siècle  vmX 
J.-C.  la  îex  Maenia  n'était  pa«  encore  votée? 

Il  suffit  de  lire  les  Lettres  de  Cicéron  a  Atticus  pour  se  con- 
vaincre  que  le  grand  Orateur  était  fort  peu  versé  dans  la  chro- 
nologie et  la  prosoî)oi^raphie  romaines.  Nous  croyons  à  l'au- 
thenticité du  fait  rapporté  par  Cicéron  ;  i]oiis  admettons  encore 
que  les  deux  personnages  en  question  s  appelaient  Âp.  Clau- 
dius  et  M'  Curius  ;  mais  nous  doutons  que  cet  Appius  fût  le 
censeur  Appius  Gaecus»  et  le  tribun  liC  Curius.  le  consul  de  290. 

Le  Irait  raconté  par  Cicéron  convient  parfaitement  au  carac- 
tère d'Ap.  Claudins  Crassus»  le  petit-fils  du  Décemvîr,  le 
patricien  ultra  qui  chez  Tite-Live  combat  si  violemment  le 
plebiscitum  Lici/iiuni ,  le  dictateur  de  862 ,  qui ,  malgré  le 
plébiscite  Licinien,  fut  consul  avec  un  autre  patricien  en  349(2). 
Il  mourut  en  cette  année  (3). 

La  controverse  en  question  a  donc  dû  être  antérieure  à  cette 
année,  et  nous  croyons  retrouver  chez  Tite-Live  même»  sauf 
les  noms  de  l'interroi  et  du  tribun  de  la  plèbe,  la  description 
détaillée  de  la  querelle  :  «  Extremo  anmo  eomiiia  amsularia 
certamen  patrum  ac  plebis  diremit,  tribunis  neçantibus  j^asstfros 
comilia  habcri,  ni  becu/iduni  Licitiiam  îer/em  haherentur^  dicta- 
tore  obdinato  tollerc  potius  (otuiu  e  re  publica  coiisulatum  quani 
promiscum  patribus  ac  plehi  facere,  JProlatandis  içitur  comitiis 
eùm  dielator  ma^istratu  abissei,  res  ad  inierre^num  rediit. 
Jn/estam  inde  patribus  piebem  interntpea  am  aecepUsent,  ad 
undecimum  inierr^em  wdUiùnihua  eertaium  eêt,  Leffis  Licifiiae 
pairocimvm  iriàimijaeiaàant;  propior  dolor  fdeèt/ènûrie  inpra- 
veseentis  erat,  cuPaeque  privatae  in  certamiiiibus  publicis  eruw' 
pebant.  Quarum  taedio  patres  L.  Cornelimi  Scipionem  iiiterrcgcm 
concordiae  causa  observare  legem  Ltctmam  comitm  consuiaribus 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  166-187. 
(8)  Voye«  T.  I,  p.  76. 
Liv.,  VU,  SB. 
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jussere  (i).  Ces  événements  se  passaient  au  commence  ment 
de  352.  Cette  année  est  précédée  et  suivie  de  collèges  consu- 
laiies  exclasivemcnt  patriciens. 

Notre  ooodosioii  est  celle-ci.  Le  fait  dont  parle  Cicéron,  a 
en  lien  en  352.  L'interroi  en  question  fat  Ap.  Claudius  Gras* 
sus;  le  iriàunus  flebi»^  nn  M*  Curias,  probablement  le  père  du 
consul  de  290.  La  lex  Maenia  a  été  portée  cjuaturze  ans  plus 
tard,  une  année  après  la  lex  Fublilia^  en  338. 

Quelle  fut  la  portée  de  la  réforme  introduite  par  les  lois 
Publilienne  et  Ménienne?  Diminua- t-elle  en  fait,  comme  on 
le  dit  communément»  Timportance  de  la  patrum  auctorita»? 

NoQS  ne  le  pensons  pas. 

Si  l'on  se  place  à  un  point  de  yne  parement  théorique»  la 

réforme  jjcat  être  appelée  démocratique.  Antérieurement,  les 
décisions  populaires,  pour  être  exécutoires,  devaient  être  vali- 
dées par  le  Sénat.  Désormais  l'intervention  du  Sénat  précède 
la  décision  du  peuple.  La  dernière  instance  passe  au  peuple. 
Le  Sénat  cesse  d'être  le  tuteur  du  peuple;  dans  le  sens  juridique 
dn  mot»  il  n*est  plus  aucior.  Le  penple  devient  vraiment  sou* 
venin.  Cest  de  cette  théorie  que  Cicëron  se  fait  l'écho  dans  ce 
psssage  :  «  Quod  patres  apud  tnaforeê  nosiros  tenere  non  potMe* 
runt  ut  rcprchcnsores  esse/iï  comiliorum  (2).  >» 

Le  droit  que  le  Sénat  perd  en  théorie  à  Tégard  du  peuple, 
il  l'obtient  à  l'égard  des  magistrats  :  en  fait,  l'inlluence  du 
Séoat  est  plus  étendue,  plus  effîcace  qu'antérieurement. 

An  point  de  vue  législatif»  aucun  projet  de  loi  ne  pourra 
être  soumis  aux  comices  centuriates  et  curiates  avant  d'avoir 
été  discuté  et  approuvé  par  le  Sénat.  Avant  la  loi  Publilienne, 
le  Sénat  approuvait  ou  rejetait  en  bloc  la  loi  votée;  depuis  la 
réforme,  il  discute  le  projet,  le  moditie  et  l'amende.  Ce  n'est 
qu'après  l'avoir  approuvé  dans  sou  ensemble  et  dans  ses  parties 

(1)  vu,  21.  —  Si  d'après  Tite-Live  l'interroi  qui  a  présidé  définitivement  aux 

élection*:,  ^'appello  L.  Scipin.  il  n'y  a  là  aucune  confradicfion  a%'ec  Cicéron.  Car 
Ciceroii  ne  <iit  nullTncnt  que  l'interroi  Ap.  Claudiuâ  ait  présidé  Iqb  eomîoes  où 
le«  consuls  furent  «ioiinhivomont  nomméa. 
(2j  Cic,  p.  Plane,  3  §  8. 
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qu'il  permettra  au  magiitrat  de  le  soumettre  au  vote  populaire. 
Auparavant  il  avait  le  droit  de  casser  la  loi  votée  par  le  peu- 
ple; mais  pour  qu'il  usât  de  ce  droit,  il  fallait  sans  doute  un 

motif  sérieux,  grave.  Maintenant  il  a  un  moyen  préventif;  il 
peut  empêcher  le  magistrat  de  présenter  sa  ro^aiio,  Sod  action 
est  d'autant  plus  efficace  et  plus  libre. 

Au  point  de  vue  électoral,  depuis  la  loi  Ménienne»  la  liste 
des  candidats  qui  briguent  les  magistratures,  élues  par  les 
comices  centuriates,  est  soumise-  à  Tapprobation  du  Sénat 
avant  l'élection.  Le  Sénat  a  le  dfoi(  de  rayer  de  la. liste  les 
noms  des  citoyens  auxquels  il  refuse  son  approbation.  En 
réalité,  il  est  moins  difficile  de  leluber  une  candidature  que  de 
casser  une  élection. 

En  rcsuiiié,  la  réforme  de  \dLpatrum  aiictoritas  était  favorable 
au  Sénat,  et  préjudiciable  plutôt  à  FindépendaDce  des  magis- 
trats. C  est,  nous  l'avons  déjà  dit,  un  des  traits  caractéristiques 
de  l'histoire  politique  du  Sénat  pendant  la  République. 

{  6.  hk  PATRUM  AQCTORITAS  RELATIVE  AUX  CONGUJA  PLIBIS. 

La  retraite  de  la  plèbe  sur  le  Mont  sacré  en  494  fut  suivie 
d'un  compromis  qui  concéda  la  création  d'une  magistrature 
plébéienne,  des  tribuns  de  la  plèbe  (i).  La  plèbe  s'organisa  et 
devint  une  corporation  reconnue  par  l'Etat,  nommant  ses  chefs» 
les  triàunê,  délibérant  sous  leur  présidence  et  votant  dea 
décisions  qui  obligeaient  les  membres  de  la  corporation  fple'^ 
ôiscitaj  (2). 

Comment  la  plèbe  se  réunissait-elle  et  votait-elle  dans  le 
principe?  La  question  est  controversée.  D'après  les  anciens  (3) 
les  tribuns  furent  nommés  d'abord  dans  des  réunions  curiates, 
et  seulement  depuis  le  pleôimium  FtibUUum  Voleronis  (471) 
'dans  des  assemblées  tributes  (4). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  décisions  votées  par  la  plèbe  n'étaient 
pas  soumises  à  la  paintm  auciorita»* 

(1)  Ut..  II,  33.  Dionys.,  VI,  45-90. 

(2)  Fest.,  p.  293. 

(3)  Cic,  p.  Corn.,  fr.  23,  p.  451  Or.  Dionjs.,  VI,  8d,  IX,  41. 

(4)  Liv.,  II,  56. 
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I.  Les  magistrats,  élus  par  la  plèbe,  ù  savoir  les  iriàmU 
pkèii,  et  depuis  471  (i)  les  édiles  de  la  plèbe  qai  jasqae-là 
STsieni  été  iiomgiés  par  les  tribima,  étaient  des  ma^/tHratUM 
fkôei.  La  défense  des  intérêts  de  la  plèbe  était  à  l'origine  leur 
seole  attribution.  Chargés  de  protéger  la  liberté  des  plébéiens 
contre  Ximper'mm  des  magistrats  patriciens,  ils  n'avaient  aucun 
rapport  officiel  avec  les  citoyens  patriciens.  Représentants  delà 
plèbe,  ils  étaient  nommés  par  la  plèbe  seule,  et  le  Sénat, 
Chambre  patricienne»  n'avait  aucun  contrôle  sur  cette  nomina- 
tion. Elle  n'était  pas  soumise  a  la  pairum  aucioritaa.  Âu 
rapport  de  Deoys»  il  est  vraii  le  vote  du  plébiscite  Publiiien 
qui  transféra  rélection  des  magistrats  de  la  plèbe  des  réunions 
«mates  aux  réunions  tributes,  aurait  rencontré  de  l'opposition 
de  la  part  du  Sénat.  Car,  ajoute-t*il,  comme  les  réunions 
cariâtes  requéraient  un  Trpo€oûXeu/jia  (traduction  inexacte  de 
h  patrum  aNc/orifas  subséquente),  et  comme  les  réunions 
tributes  n'étaient  pas  soumises  à  cette  condition  (2),  le  pli  bi- 
scite  Publiiien  dépouillait  le  Sénat  d'une  de  ses  prérogatives 
cooittiationneiles.  Ge  qui  a  induit  Denys  en  erreur»  o'est  qn*il 
•oppoee  que  les  tribuns  étaient  élus  par  lea  eomitia  ewiaia, 
qui  comprenaient  tout  le  populus,  les  patrieiens  et  la  plèbe  (s), 
Mis  que  les  plébéiens  furent  évidemment  seuls  éleeteurs  des 
tiihuns,  et  que  leur  at^ôtjuiblée  par  curies  était  un  concilium 
plebis  curiatim  (4j,  qui  n'était  pas  astreint  aux  mêmes  condi- 
tion (]ue  les  eomitia, 

La  tradition  mentionne,  au  moins  depuis  le  plébiscite 
Publiiien,  un  nombre  considérable  d'élections  tribunîcîennes, 
qui  n'étaient  nullement  agréables  au  Sénat.  Nulle  part  il  n'est 
dit  que  le  Sénat  ait  disposé  d'un  moyen  quelconque  pour 
empêcher  ou  invalider  ces  électbns. 
Déjà  en  460,  un  sénatus-consulte  déclare  la  réélection  des 


(1)  Liv.,  Il,  58.  Dionys.»  IX,  49. 

(2)  TX,4I. 

(3)  Deoyi^,  VIII,  21-22,  se  reste  couîiéquQat  ij^uand  il  suppose  que  les  tribans 
^  k  plèbe  ne  pouvaient  proposer  le  rappel  de  Coriolan  aans  un  jrpo6ovXtv|i« 

(4)  Mommnii»  RSm.  Fonoli.,  I,  180-184, 
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tribuns  eu  fonctions  contraire  aux  intérêts  de  l'Etat  [contra 
rempubîicam).  Néaomoins  les  tribuns  sortants  sont  réélus,  et 
leur  élection  n'est  pas  invalidée  (i). 

En  409,  la  plèbe,  par  Forgane  de  ses  tribuns,  consent  à  ne 
pas  réélire  les  tribuns  sortants;  mais  à  la  condition  que  le 
Sénat  décrète  la  nomination  de  tribuns  consulaires  pour  Tannée 
suivante  (2). 

Dix  années  de  suite  (377-^^67),  les  ujemes  tribuns  liiciniiis  et 
Sextius  sont  réélus,  au  grand  mécontentement  des  patriciens, 
qui  étaient  encore  tout-puissants  dans  le  Sénat  (3). 

La  pairum  auetoriias  n'était  donc  pas  de  droit  à  l'égard  des 
élections  faites  par  les  c&ncilia  pleôis.  Dans  la  suite,  bien  que 
le  tribanat  et  l'édilité  de  la  plèbe  aient  changé  de  caractère, 
et  soient  devenus  en  réalité  des  wagistï^atus  populi,  cependant 
jamais  l'élection  de  ces  magistrats  ne  fut  suivie  ni  précédée  de 
la  pair  u  m  a  uc  tort  tas. 

Les  concilia  piebis  avaient  en  outre  une  compétence  judi- 
ciaire et  une  compétence  législative. 

II.  Les  concilia  plein»  jugeaient  les  procès  aboutissant  à  des 
amendes,  quand  la  cause  était  introduite  par  un  magistrat  de 
la  plèbe  (4). 

Les  sentences  judiciaires  du  peuple  étaient  soustraites  à  la 
patrum  auctoritaSy  aussi  bien  les  sentences  capitales  prononcées 
par  les  comices  centuriates  (:>)  que  les  amendes  prononcées  par 
les  concilia  piebis.  Un  exemple  suffît. 

En  454  le  concilium  piebis  punit  d'une  forte  amende  les  deux 
Consuls  qui  venaient  de  sortir  de  charge.  Bien  que  cette  con- 
damnation irritât  le  Sénat  au  plus  haut  degré  (ma^a  pairum 
indif^aiicné)  (6),  elle  ne  fut  pas  cassée. 

III.  Plébiscita  (7).  La  plèbe  présidée  par  les  tribuns  avait  le 

(1)  LiT„  III,  21. 
^)  Ut.,  IV,  55. 

(3)  Dioii7«.,  XIV,  12.  Liv.,  VI.  39  §  6. 

(4)  Vojoz  mon  Droit  public  rom.,  p.  181 -ISS  (3*  éd.). 

(5)  Vojez  plus  haut,  p.  63. 

(6)  Liv.,  III,  31. 

(7)  Feat..  p.  293  :  «  Scita  plebet  appellantur  ea  quae  pieOs  suo  mffrayio 
ême  patrtbusjussit,  pU^o  inagistrcUu  rodante.  » 
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droit  de  voter  des  décisions  qui  obligeaient  les  plébéiens. 
Comme  ces  décUionB  fie  se  rapportaient  pas  au  populu»  entier, 
elks  n'étaient  pas  soumises  à  la  patrum  auetoriias.  Mais  les 
(ribims  étendirent  Vaction  législati?e  des  assemblées  de  la 
plèbo.  Sons  leur  direction  lea  caneiHa  devinrent  l'organe  mili- 
Isat  de  la  plèbe,  et  la  puissante  arme  dont  il  se  servaient  ponr 
faire  hi  guerre  un  patriciat,  qui  avait  encore  la  prépondérance 
aux  comices  centuriates  (i),  et  qui  disposait  sans  partage  du 
consulat  et  du  Sénat  (2). 

Les  tribuns  s'arrogèrent  le  droit  de  soumettre  au  vote  de  la 
plèbe  des  questions  d'un  intérêt  général  »  soit  des  projeta 
agrtirea«  destinés  à  améliorer  la  position  matérielle  des  plé* 
téieiis^  soit  des  projets  politiques  ponr  étendre  les  ponvoirs 
triboniciens,  soit  enfin  des  projets  judiciaires  ponr  obtenir,  au 
moyen  d*un  code  de  lois  écrites,  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
devant  le  juge  civil  et  criminel. 

Cependant  il  ne  sufîisait  pas  tjue  de  tels  projets  fussent 
adoptés  par  la  plèbe,  pour  qu'Us  devinssent  des  lois  du  peuple 
romain,  obligeant  tous  les  citoyens. 

lit^er puàlieus  était  le  domaine  da  pcpulw,  La  plèbe  n^avait 
pis  le  droit  d'en  disposer  (3]. 

Le  pleHêetium  JeîUum  de  492,  qni  étendait  Vinviolabilité 
tribnnicieune  (4),  le  plebiscitum  Publilium  Voleronis  de  471, 
qui  transférait  aux  réunions  tributes  Télection  des  magistrats 
de  la  plèbe  (5),  le  plébiscite  de  457  qui  portait  le  nonii)re  des 
trihuns  de  5  à  10  (e),  étaient  autant  de  dérogations  aux  le^/es 
BQcralae,  votées  par  le  populus  et  sanctionnées  par  le  Sénat. 
Or,  la  plèbe  n'avait  pas  le  droit  de  déroger  aux  ùfie  du  peuple. 

Le  ^it  dvil  est  encore  une  matière  qui  concerne  tous  les 
citoyens.  Le  tribun  Terentilioa  Harsa  ne  pouvût  faire  décider  ' 
par  un  plébiscite  la  codification  de  la  coutume  (7). 

(1)  Cf.  IMoQjB.,  XI,  45. 

(2)  VojezT.  T.  p.  63. 

'^i  D'Mivs,  X.  31,  32,  est  ici  dans  le  vrai  quand  il  suppose  que  la  rOffaHo 
trifj"Hi>'ia  de  Aventino publioando  avait  bownn  daconooun  du  Sénat. 
(4j  Lnnnj?!..  VU,  17. 
(3;  Liv,,  li,  50,  57.  Dionys.,  IX,  49. 
^  liv.,  m,  30.  Dionys.,  X,  30. 
(1)  Liv.,  m,  31. 
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Les  patriciens  étaient  eu  droit  de  prétendre  que  les  plébi- 
scites ne  les  obligeaient  pas,  parce  qu'ils  n'y  coopéraient  eu 
aucune  manière  (i). 

Néanmoins  les  plébiëcites  qne  nous  Tenons  d*énamérer  ont 
obtenu  force  de  loi-;  mais  oe  ne  fut  pas  le  vote  dv  la  plèbe  seule 
qui  leur  donna  ce  caractère  légal. 

En  cfi'et  la  tradition  mentionne  des  plébiscites  agraires  qui 
ont  été  renonvelés  une  dizaine  d'années  de  suite  (4S4  et  aimées 
stiivantes),  et  qui  sont  restés  néanmoins  sans  effet  (2).  Le  plébi- 
scite Publilien  dut  être  renouvelé  une  seconde  année  (a);  le 
plébiscite  Térentilien,  huit  années  consécutives  (4). 

Est-ce  à  dire  que  ces  plébiscites  furent  d'abord  rejetés  par 
les  concilia  pîehii?  Evidemment  non.  Toute  mesure  qui  favo- 
risait les  intérêts  plébéiens,  était  assurée  d'avance  d'obtenir  la 
majorité  aux  assemblées  de  la  plèbe,  et  si  tous  les  tribuns 
étaient  d'accord,  si  aucun  d'eux  n'intercédait  contre  la  roçatio, 
il  n'y  avait  dans  l'Etat  aucun  pouvoir  capable  d'empêcher  le 
vote  {5). 

Si  donc  les  mêmes  plébiscites  se  renouvellent  plusieurs 
années  de  suite,  c'est  que  le  plébiscite  dintérêt  général  n*est 
pas  exécutoire  par  lui-même.  La  tradition  démontre  que  les 
plébiscites  dont  nous  venons  de  parler,  obtinrent  seulement 
force  de  loi,  après  que  le  Sénat,  obligé  par  les  circonstances 

(1)  Gi^M,  I  8  3.  Cf.  Liv.»  III,  55.  Dionjs.,  XI,  45. 

(2)  Lit..  II.  42.  44,  52,  54,  61,  03.  III.  1.  Cf.  DionTi.,  X«  35  «.  f. 

(3)  LiT.,  II,  56.  57.  Dionya.,  IX,  41,  42. 

(4)  Liv.,  III,  9,  10,  21,  25,  29,  30.  31.  Dionys.,  X,2.  15,  21,  35. 

(f))  Tito  Livm  s'oxprimo  inexactement  quanil,  à  propos  de  ces  propositions  qai 
m  reiioiiTcUont  plubicur»  années  do  suite,  il  les  «ppelle  sirnplemont  des  piro- 
Vit(h/aftO)H's  t*t  ((u'il  supposo  (]U0  la  proposition  n'a  été  elléctivement  votée  que 
dan»  ranuét*  ou  lù  plubiscitu  devint  obligatoire.  Il  dit  lui-uièaio,  on  parlant  de 
cette  époque  (II,  56  §  4),  que  rintercentp  ir^unicia  était  le  seul  meyeii 
légal  d'empêcher  le  vote  de  la  plèbe,  et  il  reeonnalt  qu'en  461  la  propoiitkm 
Térentilienne  fat  renouvelée  par  le  collège  entier  dee  tribune  (III,  10  §  14).  II 
n'est  pnH  douteux  que,  raal^  les  attaques  violentes  des  jeunes  patriciens,  la  pro- 
position n'ait  été  votée  on  cette  année  par  la  plèbe.  Néanmoins  elle  ne  devint 
exécutoire  ({u\'n  454  (III,  31 1.  La  cause  de  cette  inoxactitudn  d'expression  chez 
Tite-Liv.',  c  <!.st  (ju  il  n'a  pas  nettement  distingué  entre  la  valeur  légale  dos  plé- 
biscites de  cette  époque  et  celle  des  plébiscites  aux  derniers  siècles  de  la 
République. 
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ou  volontairement,  à  la  suite  d'uu  compromis,  eut  renoncé  à 
son  opposition  (i). 

Pour  donner  au  plébiscite  force  de  loi,  deux  voies  de  procé- 
dure étaient  ouvertes  :  ou  que  le  plébiseite  fût  soumis  aux 
comices  centuriates,  pour  être  transformé  en  loi  et  sanc- 
tionné par  les  paires^  ou  qu'il  fdt  assimilé  à  une  loi  centu- 
TÎ«te  et  reconnu  comme  obligatoire  par  la  seule  sanction  de  la 
i^airum  audoritas.  En  effet,  après  avoir  été  voté  par  !a  plèbe 
et  sanctionné  par  le  Sénat,  assemblée  patricienne,  le  plébiscite 
pouvait  être  considéré  comme  Texpression  de  la  volonté  du 

Nous  pensons  que  la  seconde  procédure  fut  généralement 
iiiivie.  Car  ces  mesures  législatives  ont  été  appelées  du  nom  du 
tribun  qui  les  a  soumises  au  eonéilium  plebia,  tandis  que, 
tmsformées  en  lois  ccnLuriates,  elles  auraient  reçu  le  nom 
ilu  magistrat  patricien  chargé  de  les  proposer  aux  comices. 

Cependant  ce  n'étaient  là  que  des  expédients.  Quand  Tin- 
llaenct  de  la  plèbe  eut  grandi  dans  l'Etat,  il  devint  nécessaire 
de  sanctionner  par  des  lois  la  valeur  légale  des  plébiscites.  De 
449  à  2Ô6  la  tradition  mentionne  successivement  trois  lois, 
tontes  trois  portées  dans  le  but  de  déterminer  la  foice  légale 

Ce  sont  : 

1"*  La  lex  Vaîeria  îloraiia  de  449  :  <»  Ut  quod  triùulm  pleôis 
juttimf  popuium  ieneret  (2).  »> 

2^  La  lex  Publilia  FAiUmù  de  339  :  Ut  pleèiêcita  omnea 
(iitirUeê  tenerent  (3).  » 

(1)  Ur.,  lU  43,  m,  11,  14, 21,  23,  29,  30,  31.  Dionya.,  tX,  41,  42,  44,  49, 

X  2,  4,  5,  15, 21 ,  30, 35, 52.  Le  juiisconralto  Oi^^  l'T^*»  nag.*  If  94 
(p  146  Bokk.)  :  «•  (Instita^on  do  Déoemmi)  ^dyfMcn  xenrû  t9«  pov>«(  naX  t«0 

L;v..  HT.  55  :  »  Cum  relut  in  cotjtrovei'so  Jure  esset  fenerentume^ 
yiivi  jJ.'/ii^ri/is.  lefjem  centuriatis  comitiis  tulere  ut  (pi.nd  frihutim  plf'^>is 
iuuiuet  popuéum  tenei-et."  Cf.  ()7  §  9  :  «  Scita  plebis  injuncta  pairibus.  - 
ft>*J»..  XI.  45  :  "  (ToK  vQ'ft'y^)  Tov  xê)rjovra  tov;  'jîtô  toO  Si^vj  rsOiv-a;  èv  raï; 
?»i«u«î;  txxXçTÎat;  vôpu;  àn^aji  xflîOyti    P<i.fi«iot;  «;  îffov,  ir,v  aùi«v  l^<ivtai!, 

thr.,  Vni,  12. 
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S""  La  lex  Hortensia  de  286  :  «  Ui  quod  plebë  jussiéseit 
amniê  Quirites  teneret  (i).  » 

Be  ces  définîtioDs  fort  éooartées  on  devrait  oonclnie  que  le 
conteno  de  ces  trois  lois  foi  identique  ;  toutes  trois  anraient 
ordonné  ;  ni  plebisciia  anmeê  Qukiteê  ienereni.  Cependant,  si 
Ton  réfléchit  aux  progrès  immenses  que  rinfluencc  politique 
dô  la  pîèbe  fit  de  449  à  286,  on  ne  peut  guère  admettre 
que  ces  trois  lois,  portées  dans  un  intervalle  de  plus  d'un 
siècle  et  demi,  aient  eu  abeolument  la  môme  portée.  Il  n'est 
pas  même  possible  de  supposer  que  la  le»  Viûeria  Horatia^ 
▼otée  en  449,  alors  que  la  plèbe  était  encore  exclue  des 
magistratures  patriciennes  et  du  Sénat,  lui  ait  accordé  le  droit 
de  légiférer  sans  subordonner  ce  droit  à  aucune  condition. 

Aussi  tous  les  savants  luodemes  sont-ils  unanimes  à  dire 
que  ers  trois  lois  ont  dû  se  distinguer  pur  la  diversité  des 
conditions  requises  pour  que  le  plébiscite  fût  assimilé  à  la  loi. 

Quelles  étaient  ces  conditions  ?  A  ce  sujet  il  y  a  tant  d'hy- 
pothèses différentes  qu'il  serait  oiseux  de  les  énuméfer  et  de 
les  discuter  (2).  Nous  nons  bornerons  à  exposer  et  à  justifier 

par  riiistoire  des  plébiscites  connus  l'opinion  que  nous  pro- 
posons. 

Le  dissentiment  entre  la  plèbe  et  le  patriciat  sur  la  valeur 
légale  des  plébiscites  a  duré  jusqu'à  la  !e,v  Hortensia  de  280  (3). 
Les  patriciens  prétendaient  qu'à  défaut  de  la  patrum  aucioriias^ 
les  plébiscites  ne  les  ohlsgeaient  pas.  Depuis  la  /ear  Mortmêia 

{}}  PliB.,  H.  N..  XVÏ,  10(15)  §  37.  Laelius  Félix  cbei  Gell.,  N.A  XV,  27  : 
«  Quibus  rogaiionibus  cmte  patricii  non  tenebcmtur^  donec  Q.  Horiensht» 
diciator  legcm  tulit  ut  eo  jvkk  qt  od  pi  ptrî'  «^TArn^îSET,  omm-:s  Qi  iritks  tetse- 
RENTUR."  1  §3  :  ''Lex  Ilvrii'nsia  lato  rsf.  (iva  caatum  est  ut  PLEBisaTA 
UNIVERSLM  l'Oi'LLLM  TKNERENT  :  Uaque  €0  ifiodo  Ugibus  exœquata  sunt.  n 
Dig.,  I,  2,  2  §  8  (Pompon.)  :  -Pro  legibus  placuU  et  ea  (plébiscita)  obset'vtu'i 
itge  Bortemia;  ef  Ua  ftictum  en  tU  inter  ptébiteita  et  leigem  epedee  «oNr 
MtUuendi  itUereitent,  potettm  amiem  eadem  enei,»  Le  mémo  JaràooiMiilto 
défloit  etisaite,  g  12  :  •  pHébUeUum  quod  »ine  auctaritaie  patrum  ett 
consf{f)/fHm.  •» 

(2)  l'no  exposition  do  ces  hypothèses  se  trouve  dans  mon  Droit  pablic  nmi.^ 
p.  IB6,  n«  6.  Ëiies  di£Gàrexit  toutee  de  celle  qaenoQftpropoeons  ieL 

(3)  Giy.,  l§d. 
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la  controvene  a  cessé,  parce  que  cette  loi  a  aboli  la  patrum 
Mctùriioê  oomme  oondition  nécessaire  de  la  foioe  obligatoive 
da  ^biscite.  En  effet,  oomme  nous  le  démontrerons  plus  loin, 
depQÛ  cette  époqae  Thistoire  mentionne  des  plébiscites  qui 

ont  été  votés  et  exécutés,  malgré  Topposîtion  du  Sénat,  par- 
tant, sans  la  sanction  préalable  uu  subséquente  de  lu  j  atrum 
metoritas.  Il  en  résulte  d'autre  pfirt  qu'avant  la  lex  Iloilt/isia 
U  foirum  aucioritas  était  obligatoire  pour  donuer  force  de  loi 
à  un  plébiscite.  La  loi  qui  areoonuu  la  force  légale  des  plébi- 
KÎtes  revêtus  de  la  patrum  auehriiaê,  ce  fut  sans  doute  la  plus 
snciemie  des  trms  lois  sus«mentionnées,  la  iea  Faleria  Hora^ 
fia  de  449.  Cette  loi  a  admis  en  droit  la  procédure  qui  jus- 
que-là avait  été  appliquée  en  fait. 

Notre  opim  11  se  base  principalement  sur  cette  considération 
que  de  140  jusiju  eu  286  nous  ne  connaissons  aucun  plébiscite 
d'iotérét  général  qui  ait  obtenu  force  de  loi  malgré  ropposition 
firamelle  du  Sénat  (i). 

Sans  aucun  doute,  plusieurs  de  ces  plébiscites  attaquaient 
ks  privilèges  du  patrieiat^  et  n'avaient  pas  les  sympathies  du 
Sénat,  défenseur  naturel  des  droits  patriciens.  II  suffira  de 
eiter  le  plebiscituvi  Camleium  de  445,  qui  abolit  la  défense  du 
conubhim  entre  patriciens  et  plébéiens  (2),  le  plébiscite  de  la 
même  année  qui  institua  le  tribunat  consulaire,  ouvert  aux 
plébéieua  comme  aux  patriciens  (3)»  les plebi&dia  Licima  SeMia 

(1)  UT.,Tn,  IS  :  •  (En  368)  efe  omdtte  ab  C.  PoeMio  trOnmo  plehà 
toetoribni  pairibas  tumprinutm  adpOfMlum  latum  eH^  éaque  roga- 

tione  noTorum  maximo  hotitinnm  amAitionem  qui  nundinas  et  conci 
liabula  obire  soliti  «TBftf,  eomprettam  credehant.  En  432,  les  tribuns  font 
pri.^r  un  }ilt>biscite  :  "  ne  cui  album  in  vesthnentnm  addere  petitionis 
iir^'f^t  raumo  {Liy..  IV,  25).  Bif»n  que  Tit<s-Live  préteiulo  ijue  cette  loi  fut  votôo 
nu  {jr&ûd  mécontentement  dus  patres^  nous  croyons  que  cette  bricnie  électorale 
irtfciiiiniiiit  moins  les  patriciens  qui  n'avaient  guère  besoin  de  se  faire  connaître 
fv  Ift  blanehoor  d»  leur  toge,  que  les  homine»  nom  p2e&etï,  «t  partant  que  ee 
fIttiMift»,  tout  oomme  plébiaeite  PMimi,  «tait  en  réalité  dirigé  plutôt  oontra 
«euKl  De  même  Tite-Iâv»  (VII,  16)  parle  da  pîebùcitum  DudUxm  Mené- 
nium  de  unciario  pgnere  qui  n'était  pat  agréftble  anx  polkifii.  Mail  il  B*ett 
fss  qu«stî..n  dVine  opfKMntiiHi  fioniiAUe. 
(S^  Liv..  IV.  6. 

i3j  Liv.,  IV,  6.  Dionjrs.,  XI.  60. 
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êe  aere  alieno,  de  modo  a^rorum,  et  ceux  qui  donnaient  à  la 
plèbe  Faccès  an  collège  des  X  mri  sacris /aciundù  et  aa  con- 
salat  (368-367)  (i),  le  plébûcite  de  311,  augmentant  le  nombre 
des  tribuns  militaires  à  élire  anuttellement  par  le  peuple  (2),  et 

enfin  le  plebiscitum  Offuhiium  (de  300),  qui  admit  les  plébéiens 
aux  collèges  des  pontifes  et  des  augures  (3). 

Mais  aucun  de  ces  plébisritos  n'est  devenu  exécutoire,  pour 
autant  que  nous  sachions,  nialgré  le  Sénat.  Au  contraire  Tite- 
Live  et  Denys,  dans  le  récit  des  événements  qui  précédèrent 
l'adoption  des  plus  importants  de  ces  plébiscites,  nous  appren- 
nent que  le  Sénat  fit  d'abord  une  vive  opposition,  et  que  la 
lutte  entre  les  tribuns  et  le  Sénat  dura  parfois  plusieurs 
un  nées.  Ce  qui  n'aurait  pu  se  faire,  si  le  vote  de  la  plèbe  avait 
suffi  pour  (lunner  force  de  loi  aux  propositions  tribuniciennes. 
Les  iiu'uies  Historiens  expliquent  encore  comment  le  Sénat 
finit  d'ordinaire  par  céder,  c  est-à-dire  par  donner  ïaucto^nias, 
soit  qu'il  y  fût  contraint  par  la  situation  extérieure,  soit  en 
retour  de  certaines  concessions  favorables  au  patriciat  et  con'^ 
senties  par  les  tribuns  (4).  Ainsi  rinstitution  du  tribunat  con- 
sulaire fut  compensée  par  la  création  de  la  censure,  magistra- 
ture patricienne  (5),  et  le  plébiscite  Licinien  sur  le  consulat 
fut  suivi  (le  la  création  de  deux  autres  magistratures  patri- 
ciennes nouvelles,  la  préture  et  l'édilité  curule  (r). 

Si  donc  la  lex  Faleria  Horatia  de  449  a  donné  aux  plébi- 
scites force  de  loi,  à  la  condition  d'être  validés  par  le  Sénat, 
et  si  la  Um  Horiensia  de  286  abrogea  cette  condition,  quelle 
fut  l'innovation  Introduite  par  la  leaf  PMilia  PAUams  de  3d9? 

A  notre  avis,  le  seul  point  auquel  cette  ait  loi  pu  se  rap- 
porter, c'est  la  procédure  à  suivre  dans  l'application  de  la 
paiium  aiidoritas  aux  plébiscites.  La  lex  Valeria  Horatia 
avait  été  portée  à  une  époque  où  Vaudoritaa  suivait  le  vote 

(1)  Lit,.  VI.  36,  48. 

(2)  Liv.,  IX,  30. 

(3)  Liv.,  X,  6. 

(4|  Liv..  IV,  1.  2,  6,  VI,  35. 38, 42.  Dionjs..  XI,  60.  Cf.  Plut.,  Cam.,  39, 42^ 
(5)  Liv.,  TV,  8. 
Liv.,  VI,  42. 
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dtt  lois  oenturiates.  Sans  nul  doute,  elle  avait  appliqué  la 
(WOoédQre  existante  aux  plébiscites.  En  339  le  dictatear  Pabli- 
Iras  PhiloD  porte  une  loi  en  vertn  de  laquelle  ïanetorUaB  pié- 
ékn  les  lois  oentuiates  (i)  ;  dane  la  même  année  le  même 
Dictatenr  porte  une  loi  relatiire  aux  plébiscites.  N'est-il  pas 
naturel  de  supposer  que  ces  deux  lois  sont  connexes,  et  que  la 
seconde  a  appliquer  aux  pli  l)i<nites  la  modification  que  la  pre- 
m'wTp  avait  introduite  à  l'égard  des  lois  centuriates? 

6i  notre  conjecture  est  fondée,  la  lea^  Publilia  Vhilonis 
oïdciODa  que  la  pattum  amioritan  précédât  le  vote  dee  plébi- 
soiles  :  d'où  il  lésolte  que  depuis  oette  loi  les  tribuns  ne  pou- 
ment  soumettxe  i  la  plèbe  aucune  proposition  qu'ils  voulaient 
nndre  obligatoire  pour  tous,  si  ce  n'est  eœpairwm  àuehritate. 

La  tradition  historicjue  confirme  pleinement  notre  opimun 
m  la  portée  de  la  loi  Pulililiennc. 

Jusqu'à  cette  loi,  le  cas  se  pr  sente  que  les  tribuns  renouvellent 
ks  mêmes  propositions  de  loi  plusieurs  années  de  suite,  avant 
ds  psrvcntr  à  les  rendre  exécutoires.  C'est  asses  dire  qne  la 
ftânm  audoritaê  suivait  le  vote  populaire.  Car  si  elle  devait 
piéoéder,  la  r^i^aHù  trilmnioienne  n'aurait  pu  être  promulguée 
qu'après  avoir  été  revêtue  de  l'approbation  da  Sénat.  Soumise 
ensuite  à  la  plèbe  et  acceptée  par  l;i  majorité  des  tribus  (ce 
qui  géïK^ralenicnt  ne  faisait  j>as  de  doute),  la  proposition  aurait 
r>bteQu  immédiatement  force  de  loi,  et  elle  n'aurait  pas  dû 
être  renouvelée  plusieurs  années  de  suite. 

Voici  une  preuve  frappante  de  la  vérité  de  notre  raisonne» 
mmt.  n  s'agit  d'un  dm  plébisràtes  les  plus  importants  de 
llôstoiie  romaine. 

La  roj^tio  Lieinia  Sewtia  de  consulatu  fut  présentée  pour  la . 
première  fois,  et  malgré  le  Sénat,  eu  377  (2);  elle  obtint  force 
de  loi  d'après  la  tradition  en  ;]GT  (3).  La  lutte  avait  duré  dix 
ans.  Tite-Live  prétend,  il  est  vrai,  que  l'intercession  tribuni- 
cioms  retarda  si  longtemps  le  vote  de  la  proposition  (4).  C'est 

(1)  Voyez  plQs  haat,  p.  60. 

(2)  Ut..  VI.  35. 

(3)  Liv.,  VI,  42. 

(*)  Uv.,  VI,  36.  38. 
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évidemment  une  erreur.  Si  les  deux  tribuns  Licinius  et  Sexlins 
avaient  assez  d'influence  sur  la  plèbe  pour  se  faire  reeliie  dix 
aiiDées  de  suite  (i),  et  même,  comme  la  tradition  le  veut 
(quoique  probablement  a  tort),  pour  empêcher  l'élection  des 
magistratures  patriciennes  pendant  cinq  ans  (s)»  ils  avident 
certainement  aussi  assez  de  puissance  pour  faire  élire  par  la 
plèbe  un  collège  de  tribuns  homogène,  tous  partisans  de  leurs 
propositions.  S'il  leur  a  fallu  une  lutte  de  dix  années  pour 
remporter  la  victoire,  c'est  que  le  parti  patricien  du  Sénat, 
comprenant  parfaitement  l'importance  des  propositions  Lici- 
niennes,  s'y  est  opposé  vigoureusement,  et  qu'il  a  persisté 
dans  le  refus  de  Vauctoritaa  pendant  dix  ans.  Je  vais  même 
plus  loin  :  je  ne  pense  pas  que  le  Sénat  ait  sanctionné  déjà  en 
S67  le  plébiscite  Licinien  et  qu'il  Tait  reconnu  comme  loi  du 
peuple  romain.  Je  suis  plus  disposé  à  croire  que  le  Sénat,  sans 
donner  une  sanction  formelle  au  plébiscite,  a  fait  en  367  une 
transaction  avec  les  tribuns,  et  consenti  h  valider  pour  cette 
année  l'élection  du  plébéien  Sextius,  qui  de  fait  avait  obtenu 
la  majorité  aux  comices  centurîates  (d).  £t  voici  la  raison  de 
notre  opipion.  En  355,  354,  353,  351,  349,  345  et  343  lea 
deux  consuls  furent  des  patriciens.  Si  le  plébiscite  Licinien 
«  eonsuium  utique  alier  ex  plèbe  crearetur  (a)  »  était  deyenu  loi 
du  peuple  dès  367,  les  collèges  consulaires  de  toutes  ces  années 
étaient  autant  de  violations  de  la  loi  auxquelles  les  tribuns 
auraient  eu  le  droit  et  le  devoir  de  s'opposer  (s).  Depuis  34^ 
jusqu'à  la  dictature  de  César,  on  ne  trouve  plus  aucun 
exemple  d'un  collège  consulaire  exclusivement  patricien.  Or. 
précisément  en  342,  à  la  suite  dune  sécession  mililaiie, 
le  Sénat  fut  obligé  de  fiiire  des  concessions  parmi  lesquelles 

(1)  LiT.,  VI,  4a.  Cf.  Dioays.,  XIV»  12. 

(2)  Liv.,  VI,  35.  ZoB.,  VII,  24.  Dind.,  II,  p.  160. 

(3)  C*68t  d'ailleurs  ce  que  dit  fonuellement  Tite-Live  :  «  fàctum  senahis 
consultum  ut..,  paires  auetores  omnibus  ^us  anni  comitiis  /fermi.  m 

Liv.,  VI,  42. 

(4)  Liv.,  VI,  35, 

(5)  Aussi  Zoaaraâ,  VII,  24  (Dind.,  II,  p.  161),  Uit4l  simplomeat  que  depuis 
367  il  y  eut  psTfoia  dee  codauIs  patriciens,  parfois  des  consuls  plébéiens,  parfois 
m  pfetriden  et  on  plébéien. 
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certaines  sources  mentionnent  cette  loi  «  uti  licei'et  coagules 
amùoë pieôeios  creari  (i).  »»  Quoiqu'il  en  soit  du  contenu  exaet 
de  cette  loi,  il  résulte  des  Fastes  oonsulaires  qu'en  cette  année 
nolement  le  Sénat  a  sanctionné  et  leoonnn  ooznme  loi  le  pié* 
liisoLte  qui  ordoime  que  Tnn  des  deux  oonsuls  soit  plébéien. 

Si  donc  le  renouvellement  de  la  pramulçatio  d'un  même 
projet  de  loi  pendant  plusieurs  années  consécutives  nous  permet 
de  conclure  que  \îi  pofrtnj)  audoritas  stiivnit  le  vote  du  pJebisci- 
tum,  il  est  important  d  observer  que  depuis  U  Un  FMilia  oe 
même  fait  ne  se  représenta  plus. 

Ce  n'est  pas,  dans  notre  système,  l'efifet  du  hasard,  mais  la 
QOOMéquenoe  de  la  les»  PuàlUiàt  qui  substitua  pour  les  plé« 
biscites  Yauei&nfaa  préalable  à  la  sanotion  subséquente,  et 
subordonna  à  cette  approbation  préalable  la  présentation  des 
plébiscites  d'intérêt  général  au  vote  de  la  plèbe  (2). 

li^palrum  auctoritas  resta  une  condition  nécessaire  de  la  force 
légale  des  plébiscites  jusqu'en  236.  Ën  cette  année,  la  le»  Hor- 
lama  abolit  la  nécessité  de  cette  condition. 

Gomment  le  Sénat  a*t-il  consenti  au  vote  d*une  loi  aussi 
préjudiciable  à  ses  pouvoirs? 

La  loi  Hortensienne,  disent  les  anciens,  fut  la  conséquence 
de  la  re  raite  de  îa  plèbe  sur  le  Mont  Junicule  \a).  La  plèbe  était 
écrasée  de  dettes.  L'adoucissement  que  les  tribuns  avnient 
foula  apporter  a  sa  condition  par  un  projet  de  loi  fénéraire, 
avait  échoué  contre  l'opposition  des  créanciers.  La  plèbe  exas- 
pérée se  retira  de  la  ville  (4). 

(B  Liv.,  VII,  42.  '^Invenio  apud  ryao^v/^?,?.- Zon..  VII,25(Dind.,  II, p.  164). 

(2)  TiKj  Live,  VII,  15,  en  parlant  du  pleùiscitum  Poetelium  de  ambitu  de 
358  (porté  par  conséquent  19  ans  avant  U  leœ  PubiHa  PkOonis)  dit  :  «  aucto- 
rikit  ftariiiiia  ad  popuhm  kOum  ett.  »  On  poomit  m  coocIqm  quA  d^A 
ûmlkpalnimauelorUaÊyMâMk.  Bfaû,  outre  que  Tito>Lm  ne  e*ezprime 
pea  toi^joars  aTec  une  ezActitode  rigooreatef  roMi^j  tlon  de  la  sanction  subeé* 
fWMite  n'excluait  pas  abeolnment,  «omme  nous  Tavona  d^A  dit  plus  luuit,  U 
délibération  préalable. 

(3)  Plin.,  H.  N.,  XVI,  10  (15)  g  37  ;  •  Quum  plebs  sçcmisset  in  Janicu- 
hm.  •  Liv.,  Kpit  .  XI. 

(4j  Liv..  Epit.  XI  ;  -  Pkbs  propter  aes  alienum  post  graves  et  longea 
miUSmu  ad  «Ukmm  êtcmU  in  Janieiduin»  •  Cf.  Zonar.,  Vm,  S  (Dind.,  II, 
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Ce  peu  de  renseignements,  donnés  par  les  sources,  sutfisent 
pour  expliquer  le  vote  de  la  lex  Hortensia. 

Les  tribuns,  pour  soumettre  leur  projet  de  loi  fénéraire  au 
vote  de  la  plèbe,  devaient  obtenir  du  Sénat  l'autoriBation 
préalable.  Les  créanciers,  qui  siégeaient  au  Sénat,  s'opposèrent 
à  cette  autorisation,  et  ils  empêchèrent  ainsi  le  vote  de  la  loi. 
La  plèbe,  poussée  à  bout,  se  retira,  et,  pour  rentrer  à  Rome, 
elle  posa  la  condition  que  désormais  les  roçationes  législatives 
pourrnient  Otre  soumises  aux  assemblées  tributes  sans  autori- 
sation préalable  du  Séuat.  C'est  ce  qu'elle  obtint  par  la  /ej? 

$  7.  LA  PAT  RDM  AUGTORITAS  KBLATIfB  AUX  COVnU  TRIBUTA. 

Depuis  les  lois  Valériennes  Horatiennes  (449)  on  rencontre 
une  nouvelle  forme  de  eomiiia,  les  comiiia  iriôuia,  c'est-à-dire 
l'assemblée  du  populus,  votant  par  tribus,  et  présidée  par  des 

magistratures  patriciennes. 

Ces  comices  ont  obtenu,  comme  les  comices  centuriates,  une 
triple  compétence  ;  électorale,  judiciaire  et  législative. 

Il»  élisent  les  magistrats  mineurs,  parmi  lesquels  les  plus 
importants  sont  les  édiles  curules  et  les  questeurs  (i). 

Comme  pouvoir  judiciaire,  les  comices  tributes  connaissent 
des  causes  criminelles,  introduites  par  des  ma^strats  dits 
patriciens,  lorsque  la  punition  demandée  est  une  amende  (a). 

Enilii,  au  point  de  vue  législatif,  les  comices  tributes  votent 
sur  les  projets  de  loi  qui  leur  sont  souinis  par  les  dictateurs, 
consuls  ou  préteurs.  11  est  à  reuiarqucr  que  toutes  les  lois 
prétoriennes  sont  nécessairement  des  lois  tributes;  car  le  pré- 
teur n'a  pas  le  droit  de  présider  les  comices  centuriates  légis* 
latife  (3).  Jusqu^à  la  loi  Hortensienne  (286),  *lea  consuls  ont 
porté  généralement  leurs  ro^aCtones  législatives  devant  les  co- 

173)  :  »  Ai3fiàpx''<>v  Tiyûy  atireft«fn}v  «i9)gyio9«fiiMiy,  lirtl  ^        itnfà  t»»» 

'?av8tcT':)v  otÛTi}  i(fi^oTo,  IvrwtMt  rô  jtIiîçOo;.  «  —  A  ces  mêmes  4vén«menta  se 

rapporte  le  jmssago  tronqué  do  Dion  Cfts««itif,  fraerm.  37. 

(1)  (ieU..  N.  A.,  XIII,  15.  —  VoT(^z  mon  Droit  public  rom.,  p.  176. 

(2)  Vovoz  mon  r>roit  public  rom.,  p.  182. 

(3)  Ib.,  p.  163,  n«  3. 
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mices  ccnturiates.  On  ne  mentionne  qu'une  seule  exception  à 
cette  règle  ;  c'est  la  lex  Manlia  de  vicesitna  fnanumisêionum  de 
357»  qni  fat  une  loi  tribute  (i).  Depuis  la  loi  Hortensienne, 
les  ooniices  tributes  détinrent  aussi  Vorgane  législatif  ordi* 
Qdre  des  consuls. 

Lts  décisions  des  comilia  tributa  étaient-elles  soumises  à  la 
palrnm  auctorifas  ? 

Il  est  étrange  que  la  tradition  soit  entièrement  muette  à  ce 
sujet.  Non-seulement  elle  ne  parle  pas  des  lois  qui  ont  déter> 
oiiné  les  conditions  auxquelles  les  décisions  des  eamida  iriàuêa 
enraient  force  exéontoire,  mais  elle  ne  mentionne  pas  môme  le 
nom  de  la  loi  qui  a  créé  ces  comices. 

A  défaut  de  la  tradition,  les  faits  historiques  nous  aideront 
à  élucider  cette  question. 

1  Les  élections  faites  par  les  comitia  tr'ibnta  ne  furent 
jamais  soumises  à  la  patrum  auctoritas.  Nulle  part  il  n'est 
question  de  la  nécessité  de  cette  sanction,  ni  d'une  élection 
que  le  Sénat  ait  invalidée  ou  menacé  d'invalider  (e).  Il  7  a  au 

(1)  Lit.,  vu,  16. 

(2)  Mommson  (Rôm,  Forseh.,  I,  \b^.  n"  15  .1  17)  ost  d'un  nvis  contrniro.  Il 
s'appiii.-»  ffrt'-fr'rrl  «itr  ro  passage  df*  Tit<'-I,ivt>  1 VI,  t'Ji  :  "  Pactum  sf^nrrfi'srn^si// 
tum  l'.t  f/i'orij-iis  ai'fhh'!!  ivitrihiis  duHator  jiopi'luvi  ro(/<irrt.  /laires 
OiiCicres  o^isiiii à  kjuï»  axm  co,viiTiiîi  /icrcHt,n  d  oii  il  conclut  quo  l'électiun  des 
Mlfis  curulo5  était  soumiso  à  la  patrum  auctorifas.  La  conclusion  de 
Voiiiinaeii  mnit  admissible  si  nous  n'avions  pas  d^ailleurs  des  pranvas  quo  les 
iMNttédiliciennm  n'étaient  pas  soumises  à  roucforttet.  Partant  :  omnibus 
(yÎM  anni  eomitiit,  ne^peiit  pas  signifier  d  touies  les  étecHens  de  cette  année 
f(t*is  exception  attcunSt  interprétation  d'Éilleurs  impossible,  puisque  les  élec- 
tions tribuniciennes  et  celles  dos  édiles  de  la  plèbe  étaient  certainement  affran- 
chies de  Vaucforifas.  Tito-Livo  f^ntond  parler,  cela  va  dn  ^ni,  do  toutes  les 
feloctioas  qui  n  ((uit  i  ont  la  pntrinii  aucioritos^  c'eat-à  diro  do  colles  des  conauls 
6tda  préteur  aux  coDiiccs  ccnturiates. 

I«  aecond  fait  invoqué  par  Mommson  concerne  l'élection  du  premier  curio 
ma^ttt  plébéien,  en  S09,  dont  parle  Tite-Live,  XXVII,  8.  Mais  nous  avons 
^i^Bmtn  plus  haut  p.  44,  n*  2,  que  dans  ce  passage  de  Tite-Live  il  ne  peut  être 
question  de  Tacte  officiel  àblApaintmauctoritaSt  mais  d'une  protestation  lUto 
pw  des  patriciens  en  leur  nom  privé  aux  réunions  électorales  préparatoires.  — 
Lim^M',  (),.  .  anrt..  T,  IH.  conii»at  aussi  rifi(»'ii>[t'trifi(>n  «lonrit'o  pnr  Mommsen 
icôês  iloux  pn^sairos.  et  Christenscn.  i>artisati  du  système  de  MonjinstMi.  concède 
la  jiistos<A  <lc  octto  interprétation  peut  étro  contestée  ^Neuo  Jahrb.  fuer 
Hdlol.,CXin,  p.  621,  1876). 
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contraire  des  faits  historiques  qui  démontrent  que  les  patres 
ou  le  Sénat  n'avaient  aucune  iiction  sur  ces  élections. 

C'était  un  principe  admis  par  le  parti  conservateur  romain 
qu'on  fils  d'affranchi,  en  raison  de  la  naissance  servile  de 
80D  pèro,  était  indigpie  de  gérer  les  magistratures  (i).  Aussi 
ne  saurait-on  citer,  à  Tépoque  de  la  République  romaine,  aucun 
fils  d'affranchi  qui  ait  géré  la  préture  ou  le  consulat  (t),  tandis 
que  rhistoire  mentionne,  à  différentes  époques,  des  fils  d'af- 
franchis qui  sont  nooiinés  à  des  magistratures  inférieures  (3), 
même  à  l'édilité  curule  (4),  qui,  en  rang,  suit  immédiatement 
.  la  préture,  et  qui  est  la  plus  considérée  de  toutes  les  magistra- 
tures élues  par  les  comices  tri  bu  tes. 

Je  ne  trouve  à  ce  phénomène  significatif  qu'une  seule  expli- 
cation plausible  :  c'est  que  les  élections  prétoriennes  et  consu- 
laires, qui  étaient  de  la  compétence  des  comices  centuriates, 
requéraient  la  patrum  auctorilas^  et  que  le  Sénat,  observateur 
fidèle  des  principes  aristocratiques,  rayait  de  la  liste  des  candi- 
dats quiconque  n'était  pas  né  de  parents  ingénus. 

Si  donc  des  fils  d'affranchis  se  font  élire  aux  magistratures 
qui  sont  de  la  compétence  des  comices  tributes,  concluons-en 
que  le  Sénat  n'avait  aucune  action  légale  sur  ces  élections. 
Un  exemple  mémorable  justifiera  ce  'raisonnement. 

En  305  les  comices  tributes  élisent  à  Tédilité  curule  (5) 
Cn.  Flavius,  un  fils  d'affranchi  (ô),  et  Q.  Anicins,  originaire  de 
Préneste,  nationalisé  récemment  citoyen  romain  (7).  Leurs  con- 
currents évincés  étaient  C.  Poetelius  et  Doniitius  Calviniis,  deux 
jeunes  gens  de  la  nobilitas  plébéienne  naissante  et  issus  tous 
deux  de  consulaires  (s).  La  noblesse  plébéienne  et  patricienne,  - 

(1)  Voyes  T.  I,  p.  183. 

'  Ç2)  T.  I,  p.  183,  n«  5.  Le  cas  de  Barbatius  Philippus  (T.  I,  p.  614)  ert  de 
répoque  du  Triumvirat  et  démontre  U  profonde  décadenoe  des  institutioiiB 
romaines  &  cette  époquo. 

(3)  T.  I.  p.  183.  n«  6. 

(4)  Vojez  plus  loin. 

(5)  Plin.,  H.  N.,  XXXIII,  1  (6)  §  17.  Cf.  GeU.,  N.  A.,  VII  (VI),  9.  Liv.,  IX, 
46.  Dig.,  I,  2,  2  §  7.  Val.  Max.,  II.  5  g  2. 

<6)  VojeiT.  I.  p.  184,  n*  3. 

(7)  Plin.,  1.  1. 

(8)  Plin.,  H.  N.,  XXXIII,  1  (6)  g  17.  —  Voyez  T.  I,  p.  104  et  p.  106. 
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niltrasse  au  Sénat,  fat  indignée  de  cette  élection  (i)  :  en  signe 
de  deuil  elle  déposa  les  anneaux  (2),  et  témoigna  de  toute  ma- 
nière son  mépris  à  Flavius  (3).  Si  les  élections  tributes  étaient 
soumises  à  la  patrum  auctorifaH,  certep  Flavius  et  xVnicius 
auraient  éti:  rayés  de  la  liste  des  candidats.  L'édilité  curule 
leur  eût  été  fennée  (4). 

Remarquons  encore  que  Tédilité  car ule  conduisait  presque 
foigoors  à  la  prétnre  et  au  consulat.  Le  nombre  des  andens 
édSeg  enraies  qui  ne  se  sont  pas  élevés  an  consulat,  est  eicep* 
twnnellement  restreint  (5).  Or  ni  Flavius ,  ni  Anicius ,  ne 
sont  arrivés  au  cousulut,  C'est  que  Yauctoritas  du  Sénat  les  a 
arrêtés  après  Tédilité  curule. 

Après  que  la  lest  Maema  eut  introduit  la  patrum  auc» 
ioritas  préalable  pour  les  comices  centuriates  électoraux, 
IttQtoyens  qni  se  portaient  candidats  aux  magistratures 
nommées  par  ces  comices,  étaient  obligés  de  poser  leur 
cmdtdatnre  un  certain  nombre  de  jonrs  avant  la  tenne  des 
comices  fpro/esnio  nominihj^  pour  peniicttrc  au  Sénat  d'exercer 
son  droit  d'approbation  préalable.  Cette  formalité,  coumie  nous 
le  démontrerons  au  ^  suivant,  n'était  pas  requise  des  candidats 
SOI  comices  électoraux  tributes,  preuve  nouvelle  que  le  Sénat 
ne  Goonsissait  pas  des  titres  des  candidats,  partant,  que  la 
fskm  aueiaritas  n'était  pas  obligatoire. 

II.  Le  principe  général  d'après  lequel  les  Juâieia  popuH 
étsîsDt  sans  appel,  s'appliquait  sans  nul  donte  aux  comices 
tributes.  Les  sentences  judiciaires  n'étaient  donc  pas  soumises 
à  la  pair um  aucioriias. 

(1)  •  Ciim  ingenH  ntMiuaU  nul^mafione.  •  Val.  Max.,  II,  6  g  2. 

(2)  PUd.,  1.  ].  :  «Oifo/beto  lonla  mdîgnaiio  vt  aanloa  «bjectoa  inanti- 
fnmmU  repericUur  (omal&m,  ■ 

(3)  Val.  Max.,  1.  1. 

(4j  D'apivs  l'annaliste  Pison  le  président  des  com'icm  rfifiisa  d'abord  d'accepter 
1»  eandidature  de  FlavLus,  parce  qu'il  était  so'iba.  Aussitôt  Flavins  donna  sa 
deiûjftsion  de  sct'iba,  et  il  fut  élu  étiile  cuiule  (Goll.,  1.  1.).  L'iucompatibilité 
I%ito  d'une  magistrature  et  d'un  office  de  scribe  autorisait  le  président  d'agir 
«NUM  il  ]•  fidwit  ;  mais  du  monMat  qoe  la  ma/tàS  dWampatibilité  diqianiMait, 
3    obligé  d*aoeflpt«r  la  eandidataïa.  n  ]i*a«(;  |»as  quevtion  de  llntarreiitioii  daa 

V(9«T.  I,  p.  ea-M.  p.  372  auiT 
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111.  Les  lois  tribute«,  aux  derniers  siècles  de  la  République, 
ne  requéraient  pas  la  pairum  audoritas^  c'est-à-dire  l'approba- 
tion préalable  du  Sénat.  Plastears  exemples»  que  nous  men* 
tionnerons  au  §  suivant,  le  prouveront  à  l'évidènce.  Mais  cette 

auctori/as  n'était-elle  pas  nécessaire  dans  les  premiers  temps? 
Les  lois  tributes  mentionnées  depuis  449,  époque  de  l'institu- 
tion des  comices  tributes,  jusqu'à  la  lex  Hortensia  (:^SG),  sont 
la  leœ  Manlia  (consulaire)  :  <^de  vicesima  eorum  qui  manumilte- 
rentur.r  portée  en  357  (i),  et  la  kœ  Fapiria  (prétorienne)  sur  la 
collation  de  la  dviioê  êine  m§tagio  aux  Âcerrani  en  382(2). 

Tite-Live  cite  simplement  le  contenu  général  de  la  Fa* 
piria,  sans  entrer  en  plus  de  détails.  Impossible  donc  de 
déterminer  par  ce  que  nous  savons  de  cette  loi  si  la  patrum 
aucloritas  iMnit  requise  oui  ou  non.  Cependant  on  peut  allirmer 
hardiment  que  cette  loi  fut  portée  patruni  auclorHaie.  S'il 
est  une  sphère  d'attributions  dans  laquelle  le  Sénat  fut  spéciale- 
ment consulté,  c'étaient  les  relations  internationales  et  l'exten- 
sion de  la  cité  romaine  à  des  villes  alliées  ou  pérégrines  (s). 

Mais  le  récit  de  Tite-Live  sur  la  /«v  Mtodia  de  357  est  plus 
complet:  «  Ah  altero  eon&uie  [Manlio]  nikil  memarabile  ^eatum, 
nisi  quod  leqcm  novo  exemplo  ad  Siifrium  îji  castris  tributim  de 
vicesima  eorum  qui  manu  mitlerentur  iuHL  Patres  quia  ea  lege 
haudparvum  vectigal  inopi  aerario  addiimn  essci,  auctores  fuc- 
Tunt  (4).  »  Le  consul  av  ait  réuni  ses  soldats  en  comices  tributes 
dans  son  camp,  loin  de  Rome.  C'était  un  procédé  tout-à-fait 
nouveau  et  qui  pouvait  conduire  aux  conséquences  les  plus 
dangereuses  pour  la  liberté  romaine.  Néanmoins  les  patrtê 
sanctionnèrent  la  loi  votée  de  cette  manière,  parce  ^«'elle  était 

(1)  Liv.,  VU,  16  :  •»  {fiofm^  Içffetn...  in  castris  tribdtim  de  vicesinia.*, 
tulit.  " 

(2)  Liv.,  VIII,  17  :  •  Romani  facti  Acen-ani  kgeah  L.  Papirio  praeilfre 
UUa  çua  cMUu  n»e  tuffragio  data*  •» 

(3)  Baoore  en  188  dos  tril>ttns  veulent  intercéder  contre  un  plébiecUe  etir  la 
collation  de  la  cité  romaine,  «  quia  non  eat  auctaritatë  »enaiut  /hreiw*  *» 

Liv.,  XXXVIII,  36. 

(4)  Liv.,  VU.  IG.  —  Le  récit  do  Tite  Live  est  ici  tollemeot  correct  «ju'on 
g'étonne  que  Lango  (do  \m\v.  nuct.,  \.  22)  refuse  à  co  passage  touto  valeur  pro- 
bante. Yojrez  Christeosen,  Meue  Jahrb.  f.  Philolog.,  CKIII,  p.  &21Ô23. 
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favorable  au  trésor.  Si  le  SéOBt  valide  la  loi  pour  ce  motif, 
e'cal  qn'tl  a  le  droit  de  ne  pas  la  ratifier.  Par  conséquent,  en 
2S^^,  la  loi  tribate  requérait  la  fiairum  atteforiiog,  et  oette 
tmdmUm^  comme  pour  les  lois  centuriates  et  les  plébiscites  à 

la  même  époque,  suivait  le  vote  (i). 

En  résumé,  ni  les  senteDces  rendues  par  les  comUia  triùutat 
ni ks  élections  faites  par  ces  comices,  ne  furent  jamais  sou* 
mises  à  la  pairum  aueiortiat.  Les  lois  tributes,  pour  avoir  force 
légale,  requéraient  la  pairum  aucioritaê  an  ly*  siècle  avant 
J.-C;  elles  ne  la  requéraient  plus  dans  les  siècles  suivants. 

n  en  résulte  que  les  comitia  fribuia  étaient  régis  par  les 
mêmes  conditions  légales  que  les  c(>/iri/(a  plebh  iributa. 

Si  d'une  part  les  lois  tributes  étaiciit  soumises  aux  mêmes 
conditions  que  les  plébiscites,  si  d'autre  part  la  tradition  ne 
mentionne  pas  les  lois  qui  ont  réglé  ces  conditions,  on  est 
amené  oaturellement  à^condure  que  les  mêmes  lois  qui,  d*aprôs 
la  tradition,  concernaient  les  plébiscites,  se  rapportaient  aussi 
aux  lois  tributes,  et  qu'elles  ont  subordonné  aux  mêmes  règles 
toute  loi  votée  irtùuiim,  soit  par  la  plèàe,  soit  par  le  popului, 

(1)  On  poumùt  opposer  à  notre  conclusion  le  récit  qui  se  trouve  chez  Tite- 
LÎTe,  VII,  17.  En  356  ce  fut  la  proinicro  fois  qu'un  plébéien  devint  dictateur. 
GftfiitC.  Marcius  Rutilus.  -  Id  vero  patribus  indiynum  videri,  etiam  iUctei^ 
iwvMfiMiùz  promiêùùêtaetùimique  ope  impedUbant  ne  quid  diottr 
Uri  «d  id  bellnm  deoerneretiir  pararetarve.  £o.|)ronq)ft*ta  onneU 
firaate  dietatore  populut  Juasit...  sine  auetoritate  patrnn 
populi  jusBU  triumphavit.  »  Est  oc  aux  comice»  centuriates  ou  aux  comices 
^biifen  que  le  Dictateur  s'est  adressé?  Tito-Live  ne  le  dit  pas.  Mais  si  le  récit 
d"  1  Historien  eft  exact,  il  en  résulte  que  le  Dictateur  a  exécuté  dos  Jussîts 
popuh,  boit  centuriates,  soit  tributes,  sans  que  ces  décisions  eussent  été  valideos 
fui  impaires.  Lo  Dictateur  s'est-il  rendu  coupable  d'uno  illégalité?  NuUomont. 
Le  Tote  populaire  a  porté  sur  les  ressources  en  hommes  et  en  argent  dont  le 
DittitMr  avait  besoin  pour  la  guerre,  et  enmite,  après  la  vieloire,  sur  le 
Monpbe.  Dieteteor  étsift  autorisé  par  son  ^per^on  p 
temeot,  à  ordoiuier  la  perception  dn  inbuHm,  A  triompher  (Une  in,  Ch.  I, 
§  5.  Ch.  IV.  §  1,  et  Ch.  YI,  g  1  et  g  9).  En  droit  striet  donc.  Marehis  Ratiios 
B'mit  besoin  du  consentement  ni  du  Sénat  ni  du  peuple.  S'il  a  soumis  les 
qaeitions  au  peuple,  c'était  une  simple  démonstration  contre  le  Sénat.  Que  le 
«Me  dti  peuple  fût  ratifié  par  le  Sénat  ou  non,  le  Dictateur  avait  lo  droit  d'exé- 
•Bttt  les  mesttTM  qu'il  projetait,  même  si  le  peuple  les  avait  reyetées. 
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En  conséquence,  la  lex  Valeria  Iloratia  de  449  créa  les 
comices  tributes  et  tit  dépendre  la  force  légale  de  leurs  déci- 
sions législatives  de  la  sanction  subséquente  des  patres.  La 
patrtm  auetorHoê  fut  leDdue  préalable  par  la  loi  FMUia  de 
389,  et  abolie  par  la  loi  Hortensia  de  286. 

S  8.  LA  PATRiIh  AVCVORITAS  DBP0I8  LBS  LIGBS  PDBUUA, 

BUBUA  BT  HORTENSIA. 

La  patrum  aucforUas,  devenue  préalable  au  vote  populaire 
par  les  lois  PubUenne  et  Ménienne  (339-338),  n*est  plus  obli- 
gatoire depuis  la  loi  Hortensieime  (280 1  que  pour  les  élections 
centuriates  et  pour  les  lois  curiates  et  centuriates. 

Aux  trois  deniers  siècles  de  la  République,  les  élections 
centuriates  sont  précédées  d'une  autorisation  préalable  du 
Sénat  I  pour  les  élections  des  réunions  tributes  Tautorisatlon 
préalable  n'est  pas  de  droit;  les  lois  centuriates  sont  toujours 
portées  ew  senatus  consulio;  les  lois  tributes  et  les  plébiscites 
peuvent  être  votés  invito  senaiu,  partant  sans  être  approuvés 
par  un  sénatus-consultc  préalable. 

Si  nous  prouvons  cette  thèse  générale  par  les  faits  histo- 
riques, nous  aurons  achevé  de  démontrer  que  la  pairum  auc- 
ioriioi  préalable  se  confond  avec  le  senatuwonsulium  préalable, 
partant,  qu'elle  est  Tattribution  du  Sénat;  et  nous  aurons 
expliqué  pourquoi  les  anciens,  parlant  de  Tautorisation  préa- 
lable, se  scrvciu  ludifi'ereiiiment  des  termes  :  patrum  auctoritas, 
êenatus  auctorUas^ patrum  consuUum,  senatus  consultum^senatu» 
êenientia, 

L  Comices  électoraux. 

Il  est  fréquemment  question  de  discussions  qui  s'élèvent  aa 
Sénat,  avant  les  comices  électoraux  centuriates,  sur  les  candi* 
dàts  qui  briguent  le  consulat  ou  la  prétare. 

Tite-Live  (i)  meutiuune  par  exemple  la  délibération  qui  eut 

(1)  XXVII,  34  :    Cum  circuaispicerent  patres  ^uosnam  coiuufef  /bce^ 
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fieu  BU  Sénat  en  208  sur  les  titres  des  candidâts  au  costuUt. 

En  £07  le  Sénat  autoriae  Sctpion  l'Africain  à  m  porter  oan* 
ëàai  iQx  oomkes  où  tendent  nommés  les  consola  pour  l'an* 
DM  £05  (1). 

En  199  T.  Quinctius  Flamininus,  qui  n*avait  encore  géré 
que  la  questure,  pose  d'emblée  sa  candidature  au  consulat  (2). 
Pour  ce  motif  des  tribuns  menacent  d'intercéder  contre  les 
comices  électoraux,  «  Res  ex  campestri  certamine  i»  ssmatum 
PiBfBMiT.  Patbis  eeKêwrmi  qui  àomfrem  quem  «ét  eapere  per 
Hcerei,  pHerei,  tu  eo  populo  ereamH  fum  oMpâtesêatm 
Jbri  o/equMm  eno.  In  AUCTOftiTATa  fatrum  f  uere  triàum  (a).  • 
Qnincdus  fut  élu. 

"  En  181,  le  pnHeur  urbain,  C.  Dccimius  Flavus,  étant  mort 
au  début  de  l'année,  il  était  nécessaire  d'élire  un  praetor  v///- 
fedns.  Quatre  candidats  se  mirent  sur  les  rangs.  On.  Sicimus 
et  L.  Pupius  qui  avaient  géré  l'édilité  de  la  plèbe  en  185, 
Ci  Valerios  Flaocas./aMe»  dUdù^  et  Q.  Folvios  Flaocus  (4), 
corale  en  fonctions  (5).  Des  tribuns  prétendent  que  la 
oadidature  de  Q.  Fnlvins  est  inconstitutionnelle,  étant  con- 
tniro  à  la  loi  sur  le  cumul  des  magistratures.  Le  consul 

(1)  Dio  GaM.,  fr.  57  §  50  :  «      tt  vjnkiU»  U     vfitoy  Irac  «tr^M»  htktft^,* 

Cf.  Val.  Max.,  VIII,  15  §  1. 

(2)  Vojez  T.  I,  p.  309,  u«  6. 

Liv.,  XXXJI,  7.  Cf.  Plut.,  Tib.,  2  ;  -  'H  |*tv  ffûvOflToç  aîritfwxi 
ri»  î^^.  ■ 

(4)  Voyez  au  sujet  de  ojs  candidata  le  T.  I,  p.  340,  n^»  153  et  152,  p.  325, 

0}  Ut..  XXXIX,  30,  rappelle  *  deux  reprises  OMKUt  curutU  detiffiuOtti, 
Mii»  d'abord  il  reeaort  da  réiki  de  Tite^LÎT»  qne  réleetîon  m  liée  «u  eommenoe* 

m«nt  do  l'année  184,  alors  que  les  magistrat  .s  do  rwiliée  suivante  n'étaient  pee 
•  encore  désigné^.  Ensuite  Tite-Livo  dit  que  Fulviiis  ne  portait  pas  la  toga  can- 
(fida  comme  les  autres  :  ce  qui  s'oxpliquo  s'il  était  é<iile  on  fonctions,  non  s'il 
ôi&it  edllo  désigne.  Do  plu8  les  tribuiiê  lui  objectent  qu'il  no  peut  gérer  deux 
■■gwtratuixîêi  cumles  à  la  fois,  et  l'Historien  fait  clin»  plus  loiu  à  Fulvius  que, 
lU«t4lii  préteur,  il  abdiquera  l'édilité.  Or  s'il  était  beulement  édile  curule  déd^ 
Sné,  il  n>  aurait  pas  eo  ck^  eamnl.  et  Foliina  a^annût  pas  en  besoin  d*afadiqa«r 
fnrdevêiiir  pfiétear.  Enfin  FUtins,  plébéien,  «  pn  être  édile  eamle  en  184 
H  MB  sa  183  (T.  I.  p.  370),  et  il  devint  préteur  en  182  (T.  I,  p.  310.  n*  15), 
alors  qu'à  cette  époque  Tîntervalle  d'une  année  était  requis  entre  U  gestion  de 
te  Bttsiitiatares  émules  (T.  1,  p.  376). 
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L.  Porcîus  qui  devait  présider  les  comices,  veut  d'abord  refuser 
la  candidature  de  Fulvius;  mais  pour  dégager  sa  responsabi- 
lité, il  8  en  réfère  sa  Sénat.  De  ravis  conforme  du  Sénat,  le 
Consul  invite  Flaocos  à  retirer  sa  oandidatnre.  flacons  donne 
nne  réponse  équivoque»  et  continue  les  démardies  électorales. 
Malgré  une  iovitation  nouvelle  et  plus  pressante  du  Sénat, 
Flaccus,  fort  de  l'appui  populaire,  ne  cètlc  pas.  A  la  suite  de 
cette  opiniâtreté  du  candidat,  le  Sénat  décrète  :  «  Quo/aam 
praHoris  subropandi  comitia  NE  LKâiBUS  fièrent,  pertinacia 
Q.  Flacoi  et  prava  itudia  hominum  mpedireiU,  senatum  censere 
mtîê  praetoTwm  eue.  n  L'élection  n'eut  pas  lien,  et  la  juridic- 
tion urbaine  fut  déléguée  au  préteur  pérégrin  (i).  » 

Voilà  le  récit  de  Tite-Live.  Ce  rédt  est  incomplet.  Car  la 
candidature  des  deux  plébéiens  qui  avaient  géré  Tédilité  de  la 
\  plèbe  en  185,  était  aussi  illégale  que  celle  de  Fulvius.  A  cette 

époque  déjà  il  fallait  l'intervalle  d'un  an  entre  la  gestion  de 
l'édilité  de  la  plèbe  et  de  la  préture  (s). 

La  délibération  du  Sénat  sur  la  candidature  de  Fulvius« 
c'est  précisément  l'exeicice  de  la  pairum  awiaritae  (s).  Le 
Sénat  avait  le  droit  de  rayer  Fulvius  de  la  liste  des  candidate^ 
S'il  a  préféré  ne  pas  réunir  les  comîoes,  c'était  pour  éviter  on 
conflit  inévitable  avec  le  peuple,  (pii  semblait  disposé,  en  tout 
état  de  cause,  de  donner  à  Fulvius  la  presqu' unanimité  des 
voix  (prava  étudia  k<mi$nmj, 

La  iea  Vitiia  annalis,  qui  détermina  d'une  manière  plus 
précise  les  conditions  d'éligibilité  aux  diverses  magistratures» 
suivit  de  près  cet  événement.  Elle  fut  portée  en  180  (4). 

Depuis  cette  époque  les  candidats  qui  briguent  une  magis* 
trature,  sans  réunir  It  s  conditions  requises,  sont  tenus  de 
demander  d'abord  la  di^^pense  des  lois.  En  droit  cette  dispense 
ne  peut  être  accordée  que  par  le  peuple  :  de  fait  c'est  le  Sénat 

(1)  Uv.,  XXXIX,  39. 

(2)  Voyez  T.  I,  p.  380. 

(3;  Lit.,  1. 1.,  lui  donne  effectivement  ce  nom  ;  «  C^utmH  pati*u>n  aucta- 
ritati  esse,  • 
(4)  Vo^w  mon  Droit  imblic  rom.,  p.  230-232. 
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qQi«D décidait  oidi]iaiiemeiit(i).  Toutes  les  dispenses»  accordées 
par  le  Sénat  et  dont  l'histoire  fasse  mention,  ooficement  les 
éleetioDs  eentnriates,  et  se  rattacbent  ])ar  conséquent  à  la  dis- 
cussion préalable  du  Scnal  sur  1rs  titres  des  candidats  aux 
magistratures  nommées  par  les  comices  eenturiates.  Jamais 
le  Sénat  ne  délibère  sur  uue  demande  de  dispense  qui  se  rap- 
porte aux  assemblées  électorales  tributes,  si  ce  nest  une 
Mok  fois,  et  cette  seule  fois  c'est  apréê  l'élection  (s). 

A  l'qioque  de  Cicéion,  on  mentbnne  à  divers»  reprises 
des  discussions  parfois  très-vives  qui  ont  lien  au  Sénat  sur  les 
titres  des  candidats  au  consulat  ou  à  la  prétura. 

En  64,  Cicéron,  candulaL  au  consulat,  prononce  lui-môme 
au  Sénat  un  discours  violent  contre  ses  compétiteurs  G.  An- 
touius  et  L.  Catilina  (3). 

En  55,  Cicéron  attaque  au  Sénat  la  candidature  de  P.  Va- 
tioins  à  la  préture»  et  défend  celle  de  Gaton  (4). 

fia  fA,  après  le  meurtre  de  Clodius,  le  Sénat  décrète  que 
bi  comices  oenturiates  ne  nommeront  qu'un  seul  oonsul,  ot  le 
Sênst  désigne  nomiMUivement  un  seul  candidat  au  consulat  : 
On.  Pompée  (s).  Quelque  excc[)tionaeUe  t^ue  cette  décision 
puiââe  paraître,  elle  fut  suivie  d  etiét. 

Tandis  que  le  Séuat  discute  les  titres  des  candidats  au  con- 
sulat ou  à  la  préture  (s),  il  ne  s'occupe  en  aucune  façon  des 
éleoiions  tributes.  Dans  toute  l'histoire  de  la  Elépublique  on 
M  mentionne  que  deux  exceptions  motivées  par  des  raisons 

(1)  Voyez  sur  la  jus  solvendi  legibus  plus  loin  au  Ch.  III. 

^)  Voyez  plu*î  loin  le  cnp  de  C.  Valerins-,  ffamen  diaîis. 

f3)  Cf.  Asooii.,  p.  83  :  «  Ciceronis  ora^io  in  senafu  in  toya  candula  con 
tm  C.  Anionium  et  L.  CaiUinam  competiiores.  *  Quintil  ,  inst.  Orat.,  lil, 
7S2. 

(4)  Cic,  ad  ftm.,  I,  0  §  19  :  -  Quum  guidon  eyu  qjus  peiUianmn grœrit- 
<M  m  êenaiu  tenUmUê  oppugncutem,  negue  tam  tWut  la&iemU  cmm 
fmm  de/Mendi  atgue  cmandi  Catonû,  • 

(5)  Ascon.,  p.  37.  Liv.,  EpK.  CVII,  Suot.,  Cft8».,2C.  Dio  Caai.,  XL,  50.  Vâl. 

Max  .  VIîî,  15  §  8.  App.,  B.  C,  11.  23.  Plût.,  Pomp..  54. 

(6)  S  il  faut  ajootcr  foi  mi  récit  de  Dion  Casaius  (XXXIX,  30),  le  s.  c.  préa- 
iftble  aux  eluctionB  exigeait  taenio  la  pràsoiteo  d'im  nombre  détofininé  de  mm- 

Voyea  Livre  111,  Ch.  I,  §  3.  -  . 
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spéciales.  C'est  d'abord  l'élection  du  curio  maœimus  en  209,  à 
propos  de  laquelle  les  tribuns  firent  décider  par  le  Sénat  s'il 
fallait  tenir  compte  des  protestations  des  patriciens  contie 
l'admission  d'nne  candidature  plébéienne  (i)j  et  encore  n*est4l 
pas  certain  que  1  élection  du  curio  maseimuê  oompét&t  aux  réu- 
nions tribu  tes.  Le  second  cas  se  rapporte  à  Glodins.  Quand 
Clodius  eut  annoncé  son  intention  de  briguer  le  tribunat,  des 
sénateurs  contestèrent  la  légalité  de  sa  transifio  ad  plebem  et 
lui  dénièrent  le  droit  d'éligibilité  au  tribunRt.  Il  en  fut  ques- 
tion au  Sénat  en  60  (2);  mais  cette  discussion  n'empêcha  pas 
l'élection  de  Clodius  en  59  (s). 

Il  y  a  certains  faits  qui  démontrent  parfaitement  la  diffé> 
rence  entre  l'action  du  Sénat  sur  les  élections  centuriates  et 
celle  qu'il  exerce  sur  les  élections  tributes. 

En  199,  C.  Yalerius  Flaocus,  Jlamen  dialis,  devait  gérer 

Tédilité  curule.  Comme  magistrat,  il  était  obligé  de  prêter 
serment  aux  lois  endéans  les  cinq  jours  de  son  entrée  en 
charge;  comme  jlamen  dinlis,  toute  prestation  de  serment  lui 
était  interdite.  La  difficulté  n'avait  pas  été  prévue.  Ce  n'est 
Vj^aprèB  l'élection  que  le  Sénat  en  est  saisi  et  que  la  dispense 
du  serment  est  demandée  (4).  Les  choses  ne  se  seraient  pas 
passées  ainsi,  si  la  liste  des  candidats  à  l'édilité  avait  été 
soumise  d'avance  au  Sénat. 

Il  arrive  que  le  président  des  comices  électoraux  centuriates 
refuse  d'avance  la  proclamation  à  certains  candidats,  pour  le 

cas  où  ils  seraient  élus  (5);  pour  les  élections  édiliciennes  ou 
questorienncs,  ce  cas  ne  s'est  jamais  présenté,  aussi  longtemps 
que  les  institutions  républicaines  (6)  lurent  en  vigueur. 

fl)  Liv.,  XXVII,  8.  Yoyoz  plus  haut,  p.  87,  a»  2. 
{2)  Cic.  nd  Att.,  II,  1  §  5. 

(3)  T.  I,  p.  485,  n«  158. 

(4)  Ut.,  XXXI,  50. 

(5)  Aiiuà  eneoTO  en  67  :  Val.  Max.,  III,  8  S  3. 

(fl)  L*et«inple  mentionné  par  Mommsen  (Rôm.  Stfeater.,  I,  451,  2)  se  rap- 
porte A  l'an  19  avant  J.-C.  (Vell.  Pat.,  II,  92),  et  ne  peut  être  invoqué  quand  il 
8  agit  des  institations  TépablicAuin.  —  Quaut  4  Cn.  Fiavioa,  tojm  plu»  haot, 
p.  89,  n«  4. 
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En  66,  Catilina,  menacé  simplement  d'une  accusation  du 
chef  de  concussion  (i),  est  empêché  de  briguer  le  consulat  (s), 
fin  &4,  M.  Aemilius  Scaurns,  poursuivi  da  même  chef, 
peofc  le  porter  candidat  an  conealat  (a).  C'est  que  le  Sénat  était 
Hostile  à  Oatilina  (4),  tandis  qa*il  était  favorable  à  Seaums  (5). 

En  57,  Glodins,  détesté  également  du  Sénat  (e),  et  menacé 


(Ij  Vojez  à  ce  sujet  C.  John,  Sallustius  ueber  Catilinas  Candidatur  im  JaUr 
dftiu  le  Rheinisch  Muséum,  T.  XXXI,  40l<431  (1876).  Il  prouve  dans  cet 
•rtidtt  la  candidature  de  Gatilina  dont  parlent  Cioéron  et  Awonins  (q*  2) 
iil^orCB  aux  élections  eonsnlaixes  ordinaine  de  66  ponr  Tan  65,  qa^k  eette 
•poqod  le  ptoeAa  de  Gatilina  n'était  paa  encore  porté  sar  le  r61e  Judiciaire»  et 
q^H  n'eut  lien  qu'en  65  (p.  417).  Quant  au  passage  de  Salluste,  C^t.,  16,  il  ne 
«Worde  pas  avec  ceux  lio  Ciccron  et  d'Asconi^t  et  il  a  donné  lieo  aux  ezpUca» 
tions  l68  plus  diverses,  exposées  par  John. 

(2)  Ihm  lo  fragment  du  iliscours  i)i  toya  candida,  Cici>ron  dit  a  Gatilina  : 
•i^titfcs  etiinh  petis  {comulaXum)î  A  principiOia  civitath^  Qui  tîbi,  cum 
L.  Volcatio  CQS.  (de  66)  m  consilio  fuissent ^  ne  petendi  quidem  potestaiem 
tmtùtuenuU.  •  Aaeon.  (p.  89)  y  igoute  :  «  L.  VokaHu»  Tuffm  eoimil  cm- 
wSSmm,  puMictN»  AoMf»  a»  rationem  CaHSinaiB  habere  debcret  m'  petêret 
eontuiatum't  nom  gtioerébtUur  repetundanm*  CaHUna  o6  eam  oatcaorn 
dbfâft  a  petitione  •  (Amou.,  p.  89-90).  Cioéron  ne  parle  que  da  conaeil  privé 

-"on^nls,  qu'Asconius  appelle  improprement  cfmsilitim  puhfinim.  Ce  con- 
■^-'il  prive  était  d'ordinaire  consulté  pur  les  consuln  avant  do  [vortor  une  afiaire 
devant  lo  Sénat,  surtout  (juand  il  s'agit  d'une  décision  importante,  ce  qui  était 
id  la  *.a^  (I.ivre  111,  Ch.  1,  §  l).  Mais  Gatilina,  prévoyant  par  la  ducisiau 
pmcipei  ^uel  serait  l'avia  du  Sénat,  prévint  celui-ci  :  -  destitit  a  petitione.  « 

(3)  Aieoa.,  p.  19  :  «  Jpte  (Scauntê)  cum  ad  ccnnUahu  peHtUmgm  a.  d. 
ni  kUauL  QuùU»  Somam  reeUuet,.,*  pothâlatut  cU  apud  M,  Caionem 
V'^ormrepeiuruku^m.,,  poslridie  NcnOM  QmnItU.**  qui(}i»  aocuRateon) 
^inlûmem  in  Sardiniam.^.  dieaincenoaaeceperunt  neque  proftctinmt 
odinqutrendum.  ChJks  rei  hanc  cansam  reddehant,  ffuod  intcrea  comitia 
'XMUu/fïrm  futura  erant  '.timere  n'yo  se  ne  Scaurus...  emcret  consuhfffrn 
^— anle  t^uam  de  eojudicari  posset,  moffisiratum  i)iireL  -  11  resuite  de  ce 
P^ge  que  Scaurus  ét&ii  et  l'estait  candidat,  quoiqu'il  fût  déjà  inscrit  inier 
WBt.VfljMjohn,  1.  !..  p.  426. 

^  Cf.  Aaeon.,  p.  90  :  mAsenaiorihmf  (dit  Cioéron).  (hn  te  mtctoriMte 
*^  fpolkiiwn  omamenitÉ  omnibm  vinetum  paene  AfHoaniê  oratoriSbm 
fradideruni,  »  Et  Aaoonius  ^onte  :  -  Namjudieium  quoque  secuium  repe- 
'M«///?n«m,  a  quo  ipicper  m/àmiam  Uberatus  ctt  Catilina,  srd  ita,  «i  cutm 
^i(i(oruni  urna  damnaret,  eqxdtum  et  tri'bunorttm  absolrrrct.  - 

i'^J  ^'  out  dans  son  procès  neuf  fnudatores  de  rang  consulaire  (Ascon.,  p.  28), 
•^•riûa  22  s>enatûurs  qui  furent  sus  juge.s.  18  raocjuittèrent  (ib..  p.  30j. 
Jf^  Ceet  eu  cette  année  mâme  que  le  Sénat  fit  rappeler  Gicorou,  l'ennemi  de 
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d'une  aocnsation  devi,  brigue  néanmoins  l'édilité  eu  raie  (i), 
qui  était  de  la  compétence  des  comices  tributes.  Aussi  cette 
candidature  n'est-eUe  pas  euipéchée. 

Les  candidats  qui  briguaient  une  magistrature  élue  par  les 
comices  centuriatcs,  devaient  poser  leur  candidature  ("profileri 
nomen)  intra  leçitimos  dies^  c'est-à-dire  un  trinundinum  avant 
les  élections.  Si  cette  formalité  n'était  pas  remplie,  ia  candi- 
dature était  non-avenue  (s). 

La  profesno  nomimSt  bien  que  ordinaire  (s),  n^était  pas 
absolument  requise  des  candidats  aux  magistratures,  élues  par 
les  assemblées  tributes  (4). 

Pourquoi  cela?  C'est  que  la  liste  des  candidats  aux  magis- 
tratures élues  par  les  comices  ccnturiates,  devait  être  arrêtée 
d'avance,  atin  de  permettre  au  Sénat  l'exercice  de  son  droit 
d'approbation  préalable.  Sur  les  élections  des  assemblées  tri- 
butes le  Sénat  n'avait  pas  ce  droit. 

En  réunissant  et  en  comparant  Tensemble  de  ces  faits  histo- 
riques, on  conclura  que  le  Sénat  avait  un  droit  d'intervention 
dans  les  élections  des  comices  oenturiates  et  non  dans  celles 
des  assemblées  tributes  :  cette  intervention  ne  peut  être  autre 

que  la  palrum  auctorifas  préalable. 

C'est  ce  principe  du  Droit  public  romain  qui  nous  explique 
comment  des  lils  d'affranc  his  furent  élus  à  la  (juesture,  au  tri- 
bunat  et  à  l'édilité  curuie  (5),  jamais,  du  temps  de  la  Répu- 
blique, ni  à  la  préture,  ni  au  consulat,  et  encore  comment  en 

(1)  Dio  Cane.,  XXXIX,  7. 

(2)  Sali.,  Cat.,  18.  Aj.p.,  H.  C,  II.  8.  Plut..  Cit.  min..  36,  Caos.,  13.  Dio 
Casa.,  XXXIX,  S:.  Liv  .  Ep.  CV.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XVI,  12  §  3.  —  Sur  los 
fonnalit^  de  la  professio  voyez  Mommsen,  Staatar.,  I,  484-486  (2»  éd.). 

(3)  Plut.,  Aem.,  3. 

(4)  Seipbn  rAfiricain  m  porta  candidat  à  rédilitâ  carale  le  jonr  mdne  de 
réleetion,  Polyb..  X,  4.  C.  GncchuB  est  réélu  aa  tribunal  «ans  avoir  po«é  «a 

canHidature.  Plut.,  C.  Gracch.,  8.  Cf.  App.,  B.  C,  I,  21.  D'après  Plutarquo 
(M.ir.,  5']  Mnrius  prévor.nnf ,  le  jour  i]o<^  oloctions,  l'échec  de^sa  candidature  A 
IVdihte  cuiiih»,  .so  j>(>rta  aussitôt  candidat  à  i  édilitô  de  l,n  plf''h<j  dont  l'électioa 
avait  lieu  la  même  jour,  et  il  subit  doux  échecs  dans  la  mémo  journée. 

(5)  Voyez  plus  haut,  p.  88,  et  ï.  I,  p.  183. 
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91  le  tribanat  de  la  plèbe  fdt  accordé  à  un  certain  Q.  Varius 
Sevenis,  origioalre  de  Sacro  en  Espagne  (i),  aaqael  la  qualité 
da  citoyen  étût  même  oonteatée  (s). 

Si  Valère-Maxime  prétend  qne  M.  Perperna»  oonsnl  de  190, 
s'était  arrogé  fanmement  anfisi  la  eîté  romaine  (s),  il  est  évi* 
deniuient  dans  l'erreur.  Il  rapporte  que  ce  Perperna  fut  le  fils 
d'un  Sabellin  qui  avait  usurpé  le  droit  de  cité  et  (|ui  fut 
obligé,  à  la  suite  de  la  lex  Papia^  de  retourner  dans  son  paya 
d'origine.  Outre  que  la  lex  Fapia  fut  portée  en  65  (4),  et  ne 
peut  avoir  atteint  le  père  du  oonsnl  de  130,  il  est  de  toute 
piobftbilité  qne  M.  Perperna,  coneal  de  130,  fat  le  file  de 
M.  Perperna,  qni  a?ait  été  en  168  dépoté  da  Sénat  auprès 
do  roi  Gentius  (5),  et  le  père  de  M.  Perperna,  qui  devint  cousul 
en  92,  censeur  en  80,  et  qui  vivait  encore  en  54  (g).  Il  y  a,  sans 
nul  doute,  une  confusion  de  personnes  chez  Valère-Mazime. 

Il  est  naturel  que  le  Sénat  ne  procède  pas  arbitrairement 
dutt  l'aercioe  de  Vauetaritoê  préalable  aux  oomioes  consulaires 
et  prétoriens.  LHnfluence  de  l'opinion  publique  était  asses 
grande  pour  l'empêcher  d*écarter  des  candidats  par  simple 

I      motif  d'antipathie  politique.  Néanmoins,  parmi  les  consuls, 
I      par  exemple,  q\ii  ont  été  élus  jusqu'à  la  tîu  de  la  République, 
I      ï=i  Ion  excepte  les  consulats  inconstitutionnels  de  l'époque 
troublée  de  88  à  82  (7),  on  en  trouvera  peu  qu'on  ne  puisse 
«msidérer  comme  les  candidats  officieux  du  Sénat;  et  même 
ttnx  que  la  tradition  qualifie  d'ennemis  du  Sénat,  ne  méritent 
pastoos  en  réalité  ce  nom.  Je  citerai  un  exemple. 
C.  Tèrentius  Varro,  qui  fut  consul  en  216,  est  représenté 

(1)  .Won.,  p.  22.  Cic,  Bnit.,  89  §  3U5.  Vul.  Max.,  III,  7  §  8. 
j        ^)  -  I^pler  ohscmnimju^  civitatis  Hybrida  cognommohm^*  Val,  Max,, 

'    mes  4. 

I  (31  ni,  4§5  :  •Omxid  eamqwm  eMt.,,  namque  pahyn  iZZttw.  fUhU 
I      1^  te  peHmenHa  cm»  Romani  jvm  compteœumt,,,  redire  6»  pritHnoM 

(4)  Dio  Cas8..  XXXVII,  9.  Cf.  Cic,  p.  Arcb..  5  §  10,  Sool.  Bob.,  p.  354. 
^)  Liv..  XLIV,  27,  App.,  Mao.»  10  §  1. 

(»)  T.  î,  ,,.  427,  n'>  2. 

(7)  Uv.,  Ep.  LXXX,  LXXXVI,  App.,  B.  C,  I.  77. 
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|>ar  certains  auteurs  comme  un  démagogue  radical,  dont  la 
politique  consistait  à  battre  en  brèche  l'autorité  du  Sénat  (i). 

C'est  une  calomnie,  inventée  plus  tard  par  le  chauvinisme 
romain,  pour  rejeter  sur  le  Consul  malheureux  et  sur  lui  seul 
toute  la  responsabilité  de  la  terrible  catastrophe  de  Cannes. 

D'autres  sources  anciennes  placent  Varron  dans  un  tout 
autre  jour.  «  Varro^  dit  Frontin  (s),  9e/  majore  eomUtniia  foti 
eamdem  cîadem  matii,  pratiaeque  ei  ab  senatu  et  papuih  aeiae 
wnl,  quod  non  deiperasset  rempMieam,  Non  antem  viiae  eupi* 
ditate  sed  reipublicae  amore  se  superfuisse ,  reliquo  aetatis  suae 
iempore  adprobavit.  Nam  et  barbam  capilîumque  suhmsii,  et 
poslea  7iumquam  recubans  cibum  cepit  ;  honoribus  quoque,  quum 
ei  deferrentur  a  populo^  renuntiavit^  dicetu  felicioribus  ma^U- 
iratiôus  reipublicae  opuê  ease  (8).  » 

Cependant,  bien  que  Varron  n'acceptât  plus  de  magistra- 
tures«  le  Sénat  le  chargea  encore  pendant  plnsieurs  années  de 
fonctions  officielles.  Après  avoir  géfé  la  questure,  Tédilité  de 
la  plèbe  et  Tédilité  enraie  (4),  et  ensuite  la  prétare  urbaine  (5) 
en  218,  il  brigua  et  obtint  le  consulat  en  216  (F.  C).  Malgré 
la  défaite  de  Cannes,  le  Sénat  proroj^ea  son  impcrium  plusieurs 
années  consécutives.  En  215  il  commande  en  Apulie  (6),  en 
214  et  213  dans  le  Picenum  (7).  En  208  et  207  il  commande 

(i)  Voyez  sartoat  la  deecription  de  SUius  Italicas,  Punie,  VIII,  246  aaiv.  : 

Atque  iUi  eue  laoe  ganus  iardumque  parentum 
Nomen    immodiee  vibrabat  ia  ore  caaoro 

Ling^na  procax.  Hinc  aucfus  op<^a  largusquo  rapiaae 
Infima  dum  vulgi  foret,  oblatratque  senatum 

et  V.  264  : 

Ad  vulgum  in  patres  et  ovantia  verba  ferebat  : 

Vos  qoornni  imperium  est,  coniul  praecepta  modamqae 

Bellandi  pooeo. 

Cf.  Liv.,  XXII,  34-a5. 
(21  Strateg.,  IV,  5  §  6.  Cf.  Val.  Max.,  III,  4  §  4. 

(3)  Cf.  Val.  Mas..  IV,  5  g  2  :  «  Ddatam  ab  univerto  tmaiu  et  populo 
dustatw/igm  redpere  non  suHùtendo  etc.  • 

(4)  Liv.,  XXn,  26.  Val.  Max.,  I.  l  g  16. 

(5)  Liv.,  XXII.  25.  Ses  trois  collègues  (Lir.,  XXI,  17,  26,  49)  furent  gou- 
verneurs en  Gaule  et  en  Sicile  (Polyb..  III,  40.  Âpp.,  Haim.,  ô.  Liv.,  XXI,  40). 

(6)  Liv.,  XXIII,  25. 

(7)  Liv.,  XXIV,  10,  44. 
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une  légion  en  Efcrurie  (i).  En  203  il  est  président  d'une  dépu* 
tttioo  envoyée  par  le  Sénat  à  Philippe  de  Maoédoine  («),  en 
200  il  préside  nne  antre  députation  envoyée  en  Afrique  (s). 

Cette  carrière  proave  que  Varron,  quoique  &(mo  novus  (4), 
loin  d'être  l'adversaire  ardent  du  Sénat,  jouissait  de  toute  sa 
cooiiaDce. 

II.  Comices  législatifs. 

Toutes  les  lois  centuriates,  mentionnées  depuis  la  lèse  Puàti" 
iia  Fkibmk  jusqn  à  la  fin  de  la  République,  furent  portéeA 
expairum  aueioriiaie  on  ear  senatitêeanmtlto.  Ce  sont  les  I^gfu 
de  Mh  indieendo  (5),  la  leœ  centwriata,  portée  en  faveur  du 

rappel  de  Cicéron  en  57  (e),  et  encore  en  43  il  est  question  de 
confirmer  les  acta  Caesaris  par  inic  loi  que  le  consul  Vibius 
portorn  comiff'i.s  ceaiuriatis  e.v  anctoritale  nostra  (scnatiis)  (7). 

La  tradition  ne  parle  d'aucune  loi  oenturiate  qui  ait  été 
votée  siDS  sénatus-consulte  préalable  ou  malgré  le  Sénat  (s). 

Quant  aux  lois  ewiaieSf  qui  d'après  les  anciens  requéraient 
également  la  patrum  auetorUoMt  Thistoire  des  trois  derniers 
éèdes  ^  la  République  est  entièrement  mnette.  Ce  silence 
netunnera guère, quand  on  se  lappelle  que  la  seule  loi  politique 
votée  par  ces  cotnîces  était  la  lex  curiafn  de  imper io,  et  que  celle- 
ci  était  devenue  avec  le  temps  une  pure  tormalite  pour  laquelle 
le  peuple  se  faisait  remplacer  par  les  tre$Ue  lictore»  curiaH  (9). 

(1)  Liv.,  XXVII,  24,  XXVm,  35, 

(2)  Liv.,  XXX,  26. 

(3)  Lîv..  xxxr.  11. 

14/  Liv.,  XXXII,  35. 

(5)  Liv..  VIII,  22  (327).  29  (325),  X,  45  (293),  XLIÎ,  30  (171),  etc. 

(6)  •  Oman  mttm  demeeœ  «enolM  eansiàto  eamitUs  emhttkUia  fére^ 
teir..Cic.,p.  Sert..  51  g  100.  Cf.  31  §68,  82^60,  m  Piaoa.,  16  g  34-35. 

(T)  Cic,  Phil..  X.  8  §  17.  Voyoi  Llvro  III,  Ch.  VIII.  §  2. 

(8)  Les  lois  centuriafos  do  SuUa  (Pb.  Cic  ,  de  dom.,  30  §  70)  furent  certnîne- 
nient  poitees  fa'  s.  c.  Vojeas  plus  loin,  p.  104.  Sur  les  lois  centuriatos  «Im  dicta- 
teur C^ear  vojez  Livre  III,  Ch.  VIII,  §  1.  L&  lex  Antonio  de  permuiationê 
pVlinciarum  était  une  loi  tributo.  Cf.  ib.,  §  2. 

m  Voy»  taon  Droit  public  rom.,  p.  162. 

7 
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Les  lois  tributes  et  les  plébiscites,  affranchis  par  la  loi  Hor- 
tensia de  la  patrum  aucioriiaa,  ne  requièrent  pas  le  sénatus. 
consalte  préalable.  Quelques  exemples  le  prouveront. 

En  167  UD  préteur  promulgue  une  rogatio  de  bello  Bkoduê 
indieendo  «  non  eonsulto  eenatu . . .  eum  aniea  semper  pnuê 
eenatuB  de  belle  coneuUue  eeeet^  deinde  [e(c  auctoniaté]  patmm 
ad  populuni  latum  (i).  r>  Une  ropaiio  législative  d'un  préteur  ne 
peut  être  soumise  qu  aux  comilia  tributa.  Les  tribuns  intercé- 
dèrent, il  est  vrai,  contre  le  vote;  mais  le  simple  fait  de  la 
promul^atio  ^  non  consulio  senatu  n  prouve  qu'en  droit  l'appro- 
bation préalable  du  Sénat  n'était  pas  nécessaire. 

Fendant  le  et  la  première  moitié  du  ii"  siècle  avant  J«-C. 
D0U8  rencontrons  des  rogattonee  tribuniciennes  et  des  plébi- 
scites qui  furent  portés  contre  le  gré  du  Sénat  ou  du  moins 
sans  sénatus-confuUe  préalable.  Nous  mentionnerons  : 

La  rogatio  Flaminia  de  Gallico  agro  virilim  dividendo  de 
232  ou  228  (2),  dont  le  vote  ne  fut  pas  empêché  par  le  Sénat, 
mais  par  Tautorité  du  père  du  rogator 

Le  pleùiëciium  Claudimn  de  ou  219  :  «i^e^  quU  ëenalor 
euiee  aenaior  paler  fuuêet  martiimam  navem  qme  plue  quam 
treeeniarum  ampkerarum  eaeei,  haberei  (4);  » 

Le  pieôieciium  Falerium  de  188  qui  accorda  la  cité  complète 
à  Formiae,  Fundum  et  Arpinum  (5); 

La  rogaiio  Lieinia  Papiria  do  178,  proposant  d'annuler  la 
proroyatiu  imperii  que  le  Sénat  avulL  accordée  a  un  consul 
sortant  de  charge  (e), 

£t  la  Togaiio  Ruiilia  de  1G9  (repente  promulgaia,  par  cou- 


(1)  LtT.,XLV,21. 

(2)  -  Invito  senatu,  f  Cic.  Ac.  pr.,  II,  5  §  13,  de  inv,,  II,  17  §  S2> 

(3)  Cic,  Cat.  inaj.,  4  §  11.  Val.  Max.,  V,  4  §  5. 

(4)  Liv.,  XXI,  63  :  »  Invisui...  patribus  ob  novnrn  leffeni  quant  Q.  ClûtU- 
dius  tribunus  plebis  advet^sns  senatum...  tuiernt.  -  Voyez  T.  I,  p.  202. 

(5)  Liv.,  XXXVIII,  36  ;  «  Huic  rogationi  quattuor  tribuni  plebis  quia 
nm  eoB  audetitate  senatus  ferretur^  cum  intercédaient,  edocti  populi  esse, 
non  senatuÊ  Jm  tuffragium  quibus  vdit  imperitri^  dettUerunt  incepto. 
RogaUo  perieUa  ett.,.  » 

(6)  LtT..  JJA,  0. 


Digitized  by  Google 


—  108  — 

séquent  «on  eomêiHo  semUu)  i  •  Ne  [eenmuni^  rata  heatio 

met  (\).  r, 

La  plupart  de  ces  rogationea  ne  passèrent  pas.  Le  Sénat 
avait  assez  d'influence  pour  obtenir  rintercession  d'un  tribun 
ou  le  vote  défavorable  de  la  plèbe;  mais  il  n'avait  par  lui-même 
aucun  pouvoir  légal  pour  empêcher  soit  la  promufgalio  soit  le 
vote. 

£ii  somme/ jusqu'à  Tépoque  des  Gracques,  le  nombre  des 
kis  tiibutes  et  des  plébiscites  qui  furent  votés  sens  avoir  été 
flonmîs  à  Tapprobation  du  Sénat,  est  peu  oonsidérable,  en 

comparaison  du  nombre  dcà  lois  tributes  et  des  plébiscite» 
portés  ex  senatusconsuUo  ou  ex  pairum  auciuritaîe  (2). 

La  loi  Hortensia  (286),  permettant  au  peuple  tribute  de 
voter  des  lois  sans  le  oonoours  du  Sénat,  avait  ouvert  la  voie 
à  Is  dualité  du  gouvernement  romain  qui  fut  la  perte  de  la 
fiépnblique  romaine.  Les  conséquences  funestes  de  cette  loi  ne 
m  firent  jour  que  depuis  l'époque  des  Gracques.  L*Etat  romain 
jouit  d'une  concorde  parftiite  des  différents  pouvoirs  publics 
pendant  un  siècle  et  demi,  grâce  d'abord  aux  guerres  exté- 
rieures qui  menaçaient  rexistonce  même  de  la  R». pulilifiue,  et 
qui  faisaient  taire  toutes  les  dissensions  intestines,  grâce  en* 
loite  à  la  politique  de  la  nobilitas  qui  s'empara  du  tribun  a  t  de 
k  pièbe  et  qui  fit  servir  cette  magistrature  à  maintenir  Tauto* 
nté  du  Sénat  même  dans  les  conflits  qui  s'élevaient  parfois 
eotre  les  consuls  et  le  Sénat. 

Dès  iuc  l'accord  entre  le  Sénat  et  le  tribunat  fut  rompu, 
les  plébiscites  devinrent  entre  les  raains  des  tribuns  une  arme 
puisf?ante  par  laquelle  ils  gouvernaient  l'Etat  romain,  malgré 
le  Sénat,  et  en  empiétant  sur  les  attributions  traditionnelles 
da  Sénat. 

(1)  Uv.,  XLIIl,  10. 

(2)  Voyea  Liv..  XXV.  5;  XXVI,  33;  XXVFI,  5,  6,  11:  XXX,  40;  XXXI,  50: 
XXXUI,  24-25;  XXXiV,  53;  XXXV,  7,  20,  40;  XXXIX,  i9;  XL,  19;  XLII, 
SI;  XLV.  35.  V«l.  Max.,  VII,  6  §  1.  ProntinM  Strat.,  IV,  1  §22.  Macrob.. 
Sitmii.,  ni,  17  9  1.  On  peut  7  a^outor  les  lois  consulaires  dont  la  phiput 

.  faut  (ToVablMBent  votéai  anvi  ans  léaniona  tribntea,  cttéea  chas  Ut.,  XXX, 
M;  XL,  19;  XLi;iD;  XLII,  31.  CIb.,  de  rep.,IU»  18  S  28. 
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Les  plébiscites  et  rogaiiones  de  Ti.  Gracchus  en  133  (i), 
les  rogationei  du  tribun  C.  Papirius  Carbo  (2),  les  rogationcH 
et  plébi<;cites  du  tribun  C.  Gracchua  en  123  et  122  (3),  les 
pi^iêcila  MamUium  et  Manlium  de  109  et  lOS,  relatifs  à  la 
guerre  de  Jogurtha  (4),  les  plébiscites  du  tribun  Appuleius  en 
100  (5),  les  plébiscites  du  tribun  Sulpieius  en  88  (0)  se  suivent 
à  peu  d'annéeSk  d'intervalle*  tous  proposés  malgré  le  Sénat,  et 
destinés  à  amoindrir  l  influence  politique  du  Sénat.  Des  con- 
suls mômes,  du  parti  des  popuîares  (7),  suivent  la  niTMoe  voie, 
strictement  légale,  il  est  vrai,  mais  qui  devait  miner  fatale- 
ment r unité  du  gouvernement  romain. 

Sulla,  pour  assurer  de  nouveau  la  prédominance  des  opti- 
mtUe»  et  de  la  noàUifas,  réorganisa  le  pouvoir  législatif  sur  les 
mêmes  bases  qu'avant  la  leœ  Hortema.  H  rétablit  la  êenafuëou 

patrum  auctoritas  comme  condition  préalable  au  vote  de  toute 
loi.  Cette  réforme,  qui  avait  été  votée  une  première  fois  pendant 
le  premier  consulat  de  Snîla  en  88  (s),  mais  abolie  avec 
les  autres  lois  Cornéliennes  en  b>7  (9),  fut  rétablie  pendant  la 
dictature  de  Sulla  (10).  L'Ëpitomator  de  Tite-Live  prétend  que 
Sulla  enleva  aux  tribuns  «  omne  jua  ie^um  ferundarum  (u).  » 
C'est  une  erreur.  Nous  connaissons  des  plébiscites  qui  furent 
porli^s  entre  80  et  70  (is),  c'est-à-dire,  avant  l'abrogation  de  la 

(1;  Liv.,  Ep.  LVIII.  Plut.,  Ti.  Gracch.,  10, 12,  16.  Auct.  d«w.  iU.,  d4. 

(2)  Liv.,  Ep.  LIX. 

(3)  Liv..  Ep.  XL.  V«U.  Pat.,  Il,  6  §  3.  Plut.,  C.  OiMch.,  6,  8. 

(4)  Sâll.,  Jag..40,65,73. 

(5)  Liv.,  Ep.  LXIX.  Plut,  M«r.,  29.  App.,  B.  C,  I,  90.  Auet.  Rhet.  «d 

Herenn.,  T,  V2  §  21. 

(6)  Liv.,  Kp.  LXXVIL  Vell.  Pat.,  II,  18  §  6.  Âpp.,  B.  C.  I.  55. 
(T)  App.,  B.  C,  I,  21.  Val.  Max.,  IX,  5  §  1.  Liv.,  Epit.  LXXIX. 

(8)  <•  MY}^tv  {t(  otTrpoëov^fuTov  c;  rôv  9r,^w  iij^i^T^ii  vcyo|U9|ACMv  ovtm 
toi  îTot^ai,  7rapaXî)u(Aivoy  (?  ït  ytoXXoO.  »  App.,  B.  C,  I,  59. 

(9)  App.,  ib.,  73. 

(10)  Cf.  App.,  B.  C,  I,  97. 

(11)  LW.,  Epit.  LXXXÏX. 

(12)  Le  pl^cUum  de  Thmnmibut  de  7 1  (Corp.  Itier.  Ut ,  I,  p.  1 14),  «t  Im 

plebiscitum  Antium  do  la  même  année  (Macrob.,  Sat.,  III,  17  §  4.  GelL,  N« 
A.,  U,  24  §  12).  Vojes  T.  I.  p.  489,  &»  168. 
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loi  de  Sulla.  Ce  que  Sulia  interdit  aux  tribuns,  ce  fut  de  sou- 
i&ettie  aax  concilia  pleOs  des  ro^ationes  qui  n'étaient  pas 
approQTées  piéalablement  par  le  Sénat.  lie  pleèiêcifum  de 
3Umeui6u$^  qui  date  de  71  (i),  mentionne  expresifément  oette 
aotoiisation  dans  la  praescripHo  :  «  Tr(ibuni)  plfebey  de  sfenaiue) 
ffetientia)  plebem  \joure  ro^avcrunt\  etc.  « 

La  lex  Licinia  Pompeia  de  70  rendit  aux  tribuns  la  pléni- 
tude de  leurs  pouvoirs  antérieurs  (•>)  :  «  Reddita  liccntia  quoquo 
vdlent  popidum  agitandi  (3).  »  La  loi  de  Pompée  n'abolit  pas 
seulement  pour  les  plébÎBcites  lobligation  du  sénatus-consuUe 
piéalabie,  mais  de  même  qne  toutes  les  lois  antérieures  rela- 
tinsàoesujet.elle  étendait  cette  disposition  à  touteloi  votée  par 
<iei  réanionn  tributes.  En  etfet  depuis  lors  Tbistoire  mentionne 
non-seulement  de  nombreux  plébiscites,  mais  aussi  des  foga» 
iioma  et  des  lois  tributes  qui  furent  proposées  ou  votées  malgré 
le  Sénat. 

Parmi  les  dernières  nous  citeroifs  la  rogatio  prétorienne, 
partant  tribute,  de  César  en  62  qui.  proposait  d'enlever  au 
]Ri]ioe  du  Sénat,  à  Gatulns»  la  baute  direction  de  U  reoon- 
atinction  du  Capitole,  dont  le  Sénat  l'avait  cbargé  (4)»  et  les 
bis  consulaires  de  César  en  59,  qui  furent  votées  malgré  le 
Sénat,  et  qui  étaient  aussi,  sans  aucun  doute,  des  lois  tri- 
butes (5). 

Des  plébiscites,  hostiles  à  l'influence  du  Sénat,  furent  votés 
de  70  à  50  presque  d'année  en  année.  Le  plebiscitam  Gabi- 
wsM  de  67  qui  chargea  Pompée  de  la  guerre  contre  les  pi- 
ntes (e)»  le  pleàtaeUum  MamUurn  de  66  qui  investit  Pompée 

commandement  en  dief  dans  la  guerre  contre  Mithridate  (7), 

(1)  Onp.  Inaor.  l«t.,  I,  p.  114. 

(2)  Ut..  Ep.  XCVII.  Bio  Ga«..  XXXVHI,  30.  Plut,  Pomp..  2E.  VeU.  P»t.. 

30  §  4. 

f5i  Tac,  Ann.,  UI.  27.  U  loi  àn  Pompé«  mi  été  diwatéo  au  Sénat.  Cic, 

VW.,  I.  15  §  44. 

(4i  Suet.,  Caes..  15, 

(o  1)10  Cass..  XXXVIII,  1,  3,  4.  6,  7.  Liv  ,  Ep.  CIIl.  Scol.  Bob.,  p.  2e3,^ 
(6/  Dio  Ca*s.,  XXXVI,  24,  37.  l»iui.,  Pomp.,  25.  Cf.  Liv.,  Ep.  ILGIX.  Oie., 
p.  leg.  Mai^.,  17  §  52. 
(7)  Dio  CéH.,  TSJLW,  42  §  3.  Plut.,  Pomp.,  30.  LW..  Ep.  C. 
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le  pieàisdium  Vàtinium  de  59  qui  désigna  les  provinces  de 
César  (i),  le  pleàiicitum  ÎVeôomum  de  55  sur  les  provinces 
consulaires  (s),  tous  ces  plébiscites  empiétaient  sur  les  pou- 
voirs traditionnels  du  Sénat,  et,  contrairement  aux  principes 
républicains,  ils  accordèrent  aux  généraux  des  pouvoirs  ex- 
traordinaires, ce  qui  prépara  la  chute  de  la  République. 

Au  dernier  siècle  de  la  Republique  Tinflucnce  du  Sénat  sur 
la  législation  était  donc  fort  amoindrie.  Même  les  consuls 
portaient  de  préférence  leurs  projets  de  lois  devant  les  assem- 
blées tribntes.  Ils  les  soumettaient,  il  est  vrai,  généralement 

à  la  discussion  préalable  du  Sénat;  mais,  comme  V  avis  conforme 
du  Sénat  n'était  pas  requis  (3),  ils  étaient  libres  de  ne  tenir 
compte  de  ses  observationa  que  pour  autant  que  cela  leur 
plaisait. 

(1)  Suet. .  Cao., .  22.  Dio  Caas.,  XXXYIII,  8  83.  App.,  B.  C,  II,  13,  fto. 

(2)  Dio  Casfl.,  XXXIX,  33. 

(3)  Parmi  les  lois  consulaire.»,  portées  ex  s.  c.  de  70  à  50,  on  cito  entr'autres  : 
la  lex  Calpurnia  Acilia  de  ambitu  do  67  (Dio  Caas.,  XXXVl,  38,  Ascon., 
p.  74  75),  k  leot  T^Uia  de  amhUu  de  63  (Cic,  p.  Mur.,  23  §  47,  in  Vat.,  15 
S  37,  Dio  Ob».,  XXXVn,  2S),  la  leeg  Lieùiia  de  todaUcHs  do  55  (Cic,  p. 
Plane.,  15  S  36, 17  9  42,  18  9  44,  8eo].  Bob.,  p.  261),  «t  deo  lois  do  Pompéo 
on  52  (Amoo.,  p.  37). 
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LE  SÉNAT  AYÂIT-IL,  AUX  THÛlS  DËRMIERS  SIÈCLES 
DB  U  RÉPUBLIQUE,  LE  DROIT  DE  CASSER  LES  ÉLECTIONS 
DU  PEUPLE  OU  DE  DESTITUER  LES  MAGISTRATS  ÉLUS? 


Les  aasemblées  du  peuple  (etmUtaJ  se  tenaient  awspicaio. 
Tonte  inobservance  des  formalités  qui  étaient  de  rigueur  dans 

It  consultation  des  auspices,  viciait  le  vote  populaire,  le  vote 
de  luis  ou  rélection  des  iiiagibtrats  ("vilio  creati).  Aussi  long- 
temps que  les  élections  ccnturiates  furent  suivies  de  la  patrum 
aucioriias^  il  suffisait  naturellement  qu'un  vice  de  i'oriûe  edi 
été  dûment  constaté,  pour  que  le  Sénat  refasàt  la  validation. 
Mais  quelle  procédure  observait-on,  depuis  que  la  le»  Fublilia 
eut  fendu  la  sanction  préalable  an  vote,  ou  quand  il  s'agissait 
de  magistrats  dont  l'élection  n'était  pas  soumise  ft  la  patrum 
^Khrita»,  ou  encore  lorsque  le  vitium  était  découvert  seule- 
ment après  l'entrée  en  charge  des  magistrats? 

Lioterprétation  de  la  science  augurale  était  de  la  compé- 
tenoedu  collège  des  augures.  Toute  contestation  sur  la  validité 
des  auèpicia  est  d'abord  déférée  à  ce  collège.  Après  délibér»- 
tioD,  le  collège  formule  an  décret  qu'il  communique  an  Sénat  (i), 
'  Si  kl  augures  déclarent  qu'il  j  a  eu  vice  :  «  vUio  ereatwm 
(t),  «  et  que  le  Sénat  se  ralKe  à  leur  avis,  il  iimfe  par 
nn  sénatus-coiisulte  le  magistrat  doiiL  rclectioii  est  viciée,  à 
abdiquer  (3)  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  le  destituer  :  «  Magu- 

(1)  Vovez  Livre  III,  Chap.  III. 

Liv.,  IV,  7,  VIII,  15,  23.  XXII,  33-34,  XXIII,  31.  Val.  Max.,  I,  1  §  3. 
O^denat.  deor.,  II,  4  §  10-11. 

(S)  Liv.,  XXII,  33^,  XXIII,  31.  Val.  Max.,  I,  1  §  3.  Cio.,  d«  liât»  deor.. 
]I|4|ie.aFliit.,lfan>.,6. 
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traiuê  miio  créait  mkHo  êeciw  maçistraiuê  (i).  »  Pour  que  le 
citoyen,  étn  par  le  peuple,  perde  sa  qualité  de  magistrat,  il 
doit  abdiquer  ;  or,  le  Sénat  ne  peut  le  contraindre  à  abdiquer 
avant  le  terme  légal  où  son  mandat  expire.  Partant,  même  si 

le  magistrat  est  vifio  creatu6\  le  Stiiat  ne  peut  ni  le  destituer 
ni  lui  enlever,  avant  le  terme  légal,  les  pouvoirs  qu'il  tient  du 
vote  populaire. 

Le  cas  s'est  préseuté  fort  rarement,  il  est  vrai,  que  des 
magistrats  n'aient  pas  déféré  au  vœu  du  Sénat.  Ce  fait  s'ex- 
plique suffisamment  par  l'esprit  profondément  religieux  du 
peuple  romain  et  par  les  graves  conséquences  que  la  désobéis- 
sance du  magistrat  pçuvait  avoir  sur  sa  carrière  ultérieure. 
Néanmoins  de^  exemples  prouvent  que,  si  le  magistrat  ne 
voulait  pas  abdiquer,  le  Sénat  ne  disposait  envers  lui  d'aucun 
moyen  de  contrainte. 

En  223  une  lettre  du  Sénat  rappela  de  la  Gaule  où  il  com- 
mandait, le  consul  Flaminius,  parce  que  son  élection  était 
entachée  de  vice.  Flaminîus  n'obéit  pas  (2),  et  le  triomphe  que 
le  Sénat  voulait  lui  refuser,  lui  fut  accordé  par  le  peuple  (s). 
Il  le  célébra  a;  d,  FI  idu$  martias.  Il  resta  donc  en  fonctions 
jusqu'à  la  fin  légale  de  sa  magistrature  dont  le  terme  était  à 
cette  époque  aux  ides  de  mars  (4). 

Sî  le  Sénat  ne  peut  obliger  un  magistrat  vitio  rrenfus  à 
abdiquer  (5),  il  a  encore  moins  le  droit  de  destituer  des  magis- 
trats pour  d'autres  motifs. 

(1)  Varr.,  de  ling.  Int.  VI,  4  (50;,  p.  211  Sp. 

(2)  liiv.,  XXI,  6;^  :  -  Consufetn  inaiispimto  factum...  Nihih  fnagis  eum 
movetnmi  quam  priore  consulatu  littetxie  moverunt  ab  senatu  misme.  »  Cf. 
Vri.  Max.,  I,  6  §  6.  2oBâr.,  VIII,  20  (D.  Il,  230-231). 

(3)  Zonar.,  1.  h  cf.  Ur„  1. 1. 

(4)  Act.  triamph.  cap.  ad  h.  a.  C«ei  auffit  pour  râlùter  Platarque  ^are.,  4) 

qui  prétend  qoe  FlaminioB  fut  obligé  d'abdiquer.  L'auteur  grec  a  été  peut-être 

inilnif  PU  orrour  par  l'expression  de  Tite-Live  (1.  1.)  -.de  consulatu  qui  abro- 
ffabalur,  c'est-à-dire  par  rapport  au  consulat  que  le  Sénat  voufaif  abroger. 

(5)  Cf-  Cic.  de  nat.  deor..  II,  4  §  11  :  «  Augures  retn  ad  scna(u)n  :  se>m- 
tus,  ut  abilicarent  cumules;  abdicaverunt...  Consules  summum  imper ium 
«toft'in  d^ponere  {maluerunt)  quam  id  tenere  punctum  teniporis  cotitra 
retiçionem*  •  En  droit  strict  donc  ils  eosient  pu  rester  eo  fonetions. 
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Il  7  a  des  exemples  que  le  Sénat  invite  des  magistrats  à  se 
démettre  de  leurs  fonctions  avant  le  terme  légal,  soit  pour 

renouveler  les  auspices,  soit  parce  que  lu  situation  extcrieure 
l'exigeait  (i).  C'était  un  avis,  un  vœu,  ce  n'était  pas  un  ordre (2). 

Le  prêteur  Lentulus,  reconnu  coupable  de  complicit^^  dans 
la  conjuration  de  Catilina  en  63,  ne  fut  pas  destitué  avant  de 
subir  sa  punition;  mais  il  fut  invité  à  abdiquer,  et  il  abdiqua. 
Cest  du  moins  ce  que  Cioéron  annonça  publiquement  au 
peuple  (3). 

De  véritables  destitutions,  faites  par  le  Sénat,  n'ont  eu  lien 
que  pendant  les  guerres  civiles,  quand  la  Constitution  était 
lettre  morte.  C'est  ainsi  qu'en  87  le  Sénat  destitua  le  consul 
Cinoa  (4}. 

'  1  '  Liv.,  V,  9.  J7,  31,  VIII,  3,  IX,  8.  Epit.  XLVII. 

{2}  Liv.,  V,  9  ^402)  :  Lu  tribuD  consulaire  prétond  m  y&h  abdiquer  uijiigre  le 
VOMI  du  S&ut,  mais,  À  la  fin,  il  j  consent,  vaixicu  par  Taccord  de  se»  autres  eol« 
UguM  «t  par  la  menace  de  la  nomination  d'nn  dictateur.  —  Les  écrivains  se 
■enoit  parfois  des  iem»  juhere  ÇLAy.,  XXII,  34,  Val.  Max.,  I,  1  S  3),  ou 
eoffere,  Ta:ety,  cf.  LiT.,  Ep.  XIX,  Zonar.,  VII,  26  (D.  II,  167);  mais  il  ne  frut 
pas  interpréter  ces  termes  dans  un  sens  strict. 

(3)  Cic,  Cat.,  III.  G  §  14  15  :  «  Afque  ita  censueinmi  ut  P.  Lentulus, 
quum  se  }wnet)'ni  ahilicnssct ,  tv.  /n  in  <  usfodiam  tra.rfpretin\ . .  P.  I^'nhdus, 
quamqiiain  patefacius  imiiciis  et  con/l'ssionibus  suia^Judicio  senaitus,  non 
modo  praetorHs  Jus,  vet^um  etiam  civis  amiserat,  tamen  magisiratu  $e 
abdicavU.  •  Sali.,  Cat,  47  :  •  SenaitM  decemit  uH  abdicato  «m^irtmte 
Leniuluê,.,  m  Hberû  eutiodii»  habeaniur.  *  S*il  7  a  eu  contnûnto  morale 
ou  même  matérielle ,  comme  le  supposent  Dion  Cassius  (XXXVTI ,  34  : 
«ô  AévTovio;  àminâv  Tç»  orpaTïJYixv  ùnô  t«;  yspouvîac  cîvavxaffScîî  ») 
et  Appien  (B.  C,  II,  5  :  -  ij  pi»  ^wl^i  AmXsv  ira^éXufff  'Hiç  àf/ve"),  on  n'eut 
g»He      l'avouer  en  public. 

(4)  App-,  B.  C,  I,  63  :  -  "H  fin  êi}  Çio^ir.  tôv  Kiway...  £y/j'j)î'j«TO  itr.rs  vrraTov 

j«sTi  ffojuTçv  In  ttiKu,  •  Vell.  Pat.,  II,  20  §  3  :  -  £x  auctoritate  sencUus  con- 
ndatut  Habroffoius  ett.  »  Uv.,  Epit.  LXXIX  :  »/mpeHo  .et  abrogaio,  » 
Cf.  Mmnmsea,  Staatsr.,  I,  606,  a*  1  (2*  éd.). 
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CHAPITRE  III. 

LE  ^ÂT  ÂYAIT  IL»  AUX  TROIS  jD£iU«l£RS  SIECLES  DE  Là 
BfiPUBLlQUE,  LE  DROIT  D'ANNULER  LES  LDIS,  DE  LES 
ABROGER  OU  D'ACCORDER  DES  DISPENSES  DES  LOIS  ? 


Une  décision  do  peuple  pour  avoir  les  caractères  d'une  loi, 
Mt  êhe  la  libre  expieseion  de  la  mijorit^  requise  et  avoir  été 
votée  conforméroeiit  aux  prescriptions  légales.  Une  mesare  qm 
•  été  votée  8008  l'influence  de  moyens  violents  (per  vimj  (i), 
ou  lualgrë  l'intercession  d'un  magistrat  compétent  (contra 
intercessiones)  (?\  ou  sans  la  consultation  préalable  et  favo- 
rable des  auspicia  requis  (cotUra  ampiciaj  (3),  ou  par  une 
tasemblée  incompétente  (4),  une  mesure,  votée  dans  de  telles 
onditioiis,  ne  rénnit  pas  les  conditions  nécessaiiea  ponr  être 
imraoe  comme  /bt\  obligeant  les  citoyens  (s).  Mats  quel 
est  le  pouvoir  compétent  ponr  décider  n  une  mesure  votée  par 
le  peuple  réunit  les  conditions  nécessaires? 

Depuis  la  îex  Publilia  Philonia  qui  rendit  la  j)a(rnm  aucio- 
filas  \)T(m]nh]e  au  vote  populaire,  il  n'existait  plus  de  [xaivoir 
coDsiitutionnel  qui  eût  le  droit  de  casser  un  vote  du  peuple 
pour  vice  de  formes. 

L'exécution  des  lois  incombait  aux  magistrats,  spécialement 
BOX  die&  An  pouvoir  exécutif.  G*étaiP  à  eux  de  juger  si  la 

(1)  Lir.,  Biiit.  LUL  Flor..  IR,  17  g  5.  Gie.,  PUl.,  V,  4  §  10,  XI,  6  §  13. 

XIT.  5  12.  Ps.  Cic,  de  dom.,  20  §  53  :      per  ON»  tiditH,  iomenne  l«9  » 

(2)  Ohaeq.,  46.  Suet.,  Caes.,  30. 

'3^  A.con . .  p.  68.  Cie. .  Phil.,  Y,  4  g  10,  XII,  6  g  12.  Stt«t..  G«M.,  20, 23. 30. 

Ps.  Cic,  (lo  dom.,  15  §  40. 
(4;  Cf.  Cic,  deleg.,  III,  19  §  45. 

(5)  Cf  Ps.  Cic,  de  doui.,  2ù  ^  OS  :  -  Ne  illa  quae  nulla  uset,  eue  eœ 
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mesure  décrétée  s'imposait  comme  loi,  oui  ou  non  (i),  et  d'agir 
en  conséquence,  et  sous  leur  propre  responsabilité.  Mais  pour 
alléger  leur  responsabilité,  les  magistrats,  le  cas  échéant,  en 
référaient  au  Sénat,  qui  agissait  comme  Conseil  d'£tat.  Le 
Sénat  examinait  la  question,  et,  ai  le  vice  de  forme  oonoemaît 
les  fiuipicift,  il  prenait  Tavia  du  collège  des  augures  (s).  Après 
délibération,  le  Sénat  décidait  si  la  mesure  votée  réunissait, 
oui  on  non,  les  conditions  nécessaires  pour  être  reconnue 
comme  loi,  et,  dans  la  négative,  il  déclarait  :  «  ea  \Jeï;e]  non 
videri  populum  teneri  (3).  »  La  teneur  de  la  formule  indique; 
suffisamment  que  le  Sénat  exprimait  simplement  nn  avis  dont 
les  magistrats  pourraient  se  prévaloir  pour  juatitier,  plus  tard, 
le  refus  d'exécution  de  la  prétendue  loi  (4). 

Cette  intervention  du  Sénat  commence  seulement  à  l'époque 
où  apparaît  la  dualité  du  gouvernement  romain  par  Topposir 
tion  des  tribuns  de  la  plèbe  et  du  Sénat.  Le  Sénat  cassa  ainsi 
de  fait  les  plébiscites  d'Appuleius  de  100  (5),  le  plébiscite  agraire 
deTitius  de  1)9  (0)  et  les  plébiscites  de  Livius  Drususen  91  (7). 

Le  l  janvier  66  il  cassa  le  plebisciftm  de  liijerfi/iornm  suffra- 
ffih  que  le  tribun  Manilius  avait  fait  voter  le  dernier  décembre 
67,  M  Trpô;  hnipxv,  TrapaaKeuaa'a^  rivà;  ïx.  toù  àydXau  (sj.»  ManiliuS, 

dont  la  loi  était  fort  impopulaire,  n'osa  s'opposer  au  Sénat. 

Pour  empêcher  le  Sénat  d'émettre  un  avis  défavorable  sur 
le  caractère  obligatoire  des  lois  qu'ils  avaient  fait  voter,  cer- 
tains magistrats  inséraient  une  clause  spéciale  d  après  laquelle, 

(1)  Cf.  Plut..  Ti.  Gracch.,  19. 

(2)  Cic,  de  loR.,  II,  12  §  31  :  «  Legem  si  non  jure  rnrjata  est,  tolh^.  » 

(3)  Cic,  fr.  Corn.,  §  11  (Orolli.  V.  2,  p.  68).  Cf.  PhU.,  V,  4  §  10,  XII,  5 
g  12.  Ps.  Cic,  do  dom..  16  §  41.  .Ucon.,  p.  68. 

(4)  Ps.  Cic,  de  dom.,  27  §71  :  <»Senatus  cujus  est  yravissimumjudicium, 
de  fwe  l^gtm,  »  Le  parti  dw  populat»  a*adinettait  génâwlement  pas  cm 
mojan  de  dêiéiise.  Cf.  Cic.,  in  Vat.,  6  S  14  suiv. 

(5)  Cic.deleg.,  Il,  6  §14. 

(6)  Cic,  de  leg..  II.  0  §  14,  12  §31. 

(71  Diod.  Sic.  XXXVII.  10  §  3.  Fior.,  IH,  17  §  6.  Liv.,  Epit.  LXXI.  Cic, 
de  lof^.,  II,  6  §  14.  12  §  31.  fr.  Cora.,  g  11  (OreUi,  V,  2,p.ô8). 
(8j  Dio  Casa.,  XXX VI,  42. 
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mdétDs  un  bref  délai,  tout  sénateur,  sous  peine  de  déchéance 
de  la  dignité  sénatoriale,  ou  même  sous  menace  de  fortes  péna< 

lilés,  devait  prêter  individucUeiiîcnt  le  serment  tlobserver  les 
lois  en  question  (i).  T/insertion  de  cette  clause  n'cmpCcha  pas 
la  cassation  des  plel/iscUa  Appuieia.  Le  consul  César,  qui  y  eut 
recoors  en  59,  fut  plus  heureux.  Les  tentatives  faites  en  59  et 
58  pour  obtenir  du  Sénat  un  décret  qui  annulait  cet  lois, 
i*ment  point  de  succès  (s). 

Un  autre  moyen  dont  des  magistrats  se  sont  servis  pour 
préserver  leurs  lois  contre  une  cassation  éventuelle  du  Sénat, 
c'était  d*y  introduire  un  article  par  le({uel  il  était  expressément 
fiefendu  ni  de  parler  au  Sénat  ni  d'y  faire  rapport  sur  l'inûr- 
Giation  de  la  loi.  Le  tribun  Clodius,  en  58,  inséra  cette  clause 
doDale  plébiscite  dexil  contre  Cicéron  (s).  Bien  que  la  légalité 
de  oe  plébiscite  fût  contestée,  le  Sénat  ne  le  cassa  pas;  mais  il 
fitVB|i^er  Cicéron  en  57  par  une  loi  oenturiate  (4). 

Ea  droit  strict  donc,  le  Sénat,  à  partir  de  la  le»  PMilià 

Pkiloniê,  n'a  plus  le  pouvoir  de  casser  une  loi  votée  par  le 
peuple  m  pour  vice  de  forme,  ni  pour  un  autre  motif.  La  seule 
part  qui  lui  reste,  depuis  \silex  Iforlensia,  à  l'exercice  du  pou- 
voir l&fidaii/,  c'est  que  les  projets  de  loi,  avant  d'être  soumis 
aax  comices  curiates  ou  centuriatos,  doivent  être  agréés  par  le 
Sénat,  et  que  ceux  qui  sont  proposés  aux  comices  tributes  et 
m  meiHa  plebis,  peuvent  être  soumis  d'abord  à  la  discussion 
do  Sénat  et  le  sont  généralement. 

Mais  le  Sénat  n  elait  pas,  du  temps  de  la  République,  un 
Corps  Idrrislatif  (5). 

La  loi  (lewj  est  un  ordre  du  peuple  fjussi^s  populij  qui  s'im- 
pose à  tous,  magistrats  ou  particuliers     Le  senatuscoHMdium 

(1)  Voyez  T.  I.  p.  223  225. 

(2)  Dio  Casti.,  XXXVIII,  G.  Suot.,  Caos.,  20,  23.  Ps.  Cic,  de  doin.,  15 §40. 

(3)  Cic.,  ad  Att,  IIl,  12  §  1, 15 §6  :  "Ne  referrinevedicerelieeret.*^%Z. 
Voyez  p.  ICI,  B«  6. 

^  Cf.  Dionjs.,  yi,  ce  :  Ocbrrii»  ftMn  xvptscy  «4»  ^^iv,  v^ftove 
i<PfWtt«  *  Cf.  Vn,  56,  IX,  37  :  »  Kd  âfM  «Af  lîm  vtf|Mvc  cl;  eUî  xvpiovc  et 
fïl'iÇiTai  TÔ  ffwi!?ptov,  aÙ>i  Tro^Tivpotta  xonpûy  cvaÛTiov  c;jovTa  iT;jûv.  " 

(ft)  Le  mot  le»  %  dans  la  langae  latine  de»  aignifleations  pins  étenduM;  maia 
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est  an  ams  du  Smat  qui  n'e&t  exécutoire  que  par  TinterventioD 
du  pouvoir  exécutif  et  aussi  lon^emps  que  celui-ci  veille,  a  soo 
etécution.  Il  doit  sa  force  obligatoire  plutôt  à  Ximperium  et  a 

la  poleslas  du  magistrat  qu'à  lautorité  du  Sénat  (i). 

La  différence  entre  la  loi  et  \q  ëénalus-consulle  ne  porte  pas 
autant  sur  l'objet  que  bur  le  decrré  de  force  obligatoire  (2). 

La  loi  ne  règle  pas  seulement  le  Droit  privé  et  public,  maia 
elle  peut  intervenir  aussi  dans  tous  les  détails  de  l  administra* 
tion  (3).  Le  «ènatua  consuUe  se  rapporte  plus  spécialement  à 
Tadminiatration,  mais  il, peut  aussi  exceptionnellement,  il  est 
vrai,  concerner  le  Droit  privé  et  public  des  citoyens  et  des 
pérégrins  (4). 

non»  parlons  ici  de  la  îex  diins  I0  aena  itrict  du  mot  :  »  Leae  ett  quott  pùptUuê 
jubet  atque  consfifuU.  •»  Gn^**  I*  S  3.  Cf.  Cic,  p.  Claent.,  53  g  UO  :  •»  Legum 

'/nint'sfri  )K<ii/is(rafU8.  * 

(1)  Cv  point  !-eni  développe  plus  loin,  I,ivr<^  III.  Chrip.  î,  §  5.  —  Gaju^,  I,§4, 
donno,  il  est  vrai,  du  sénatus-consulte  uuc  (Idinition  identique  a  c«Uo  do  la  loi  : 
-  SencUusconsultum  est,  quod  senaius  jubet  atque  constituitf  idque  Legis 
vieem  Ofimet,  »  Mais  cette  définition  et  Tta^ilation  du  s.  c.  A  la  loi  a*appU> 
qnent  uniquement  à  l'Empire,  nullement  à  la  République.  Ceat  par  ignorance 
que  le  juriaconaulte  Pomponius  (Dig.,  1, 2, 2  g  9,  copié  par  Juatinien,  Instit.,  I, 
2  g  5)  prétend  que  le  pouvoir  législatif  passa  du  peuple  au  Sénat  quand  le 
peui>l(^  iî«ivint  trop  nombreux  pour  se  réunir  en  comices,  (.'t  que  Théoi^îillo  (î;ing 
pa  pnr:ipliift«5e  sur  les  Institntes  de  Justinien  (I,  2  g  5)  £ut  remoutor  Cô  pouvoir 
législatif  jusqu'il  In  loi  Hortensitiiuiu. 

(2j  Aubëi  dans  tout>  le^  pai>£iage8  ou  Cicéruii  cnumeru  les  dinereiitei  uléuiunts 
du  Droit,  la  leai  est  toiyours  mentionnée*  tandis  que  le  smatusconsuUum  j  est 
tantôt  compris  (de  or.«  I,  57  g  243,  II,  27  g  216,  Top.,  5  g  28,  orat.  part.,  37 
g  190),  tantôt  omis  (de  inv.,  II,  53-54  g  161-162,  Auct.  Rbet.  ad  Herenn.,  II, 
13  §  0),  tantôt  exprimé  par  une  paraphrase  qui  indique  «a  moindre  importance 
{senaiot  i'a  cnnaneha/o,  do  or..  I,  34  §  159). 

(3)  Voyoz  chez  Lange.  II.  000-^63  (2*  éd.),  la  list«  des  lois  tant  g-énéralea 
que  .spéciales  (jui  furent  votées  depuis  287  jusqu'à  la  fin  de  la  Républiijue, 

(4)  S.  c.  relatifs  aux  dettes.  S.  c.  de  193  :  •«  Ut  qui  post  eam  dietii  [Feraliaj 
«octï  dvibui  Romani*  crediéUtterU  pecunias,  pro/Uerentur  et  ex  ea  €Uê 
peettniae  eredUae  quibm  débiter  véUei  l^^'^ict,  juM  endiieri  redderetur  • 
(liv.,  XXXVp  7).  S.  c.  de  d4  :  «  JV0  çu»  CretenMihm  pecmiUian  ftwiuam 
daret*»  (Aacon.,  p.  67).  S.  e.  do  50  :  -  fn  creditorum  causa,  ut  rrvtrsimae 
perpétua  fsrwre  ducerentur  (Cic.,  ad  Att.,  V,  21  §  13).— S.  c.  de  177  sur  los 
aflrancTii'^soments  :  <»  Ut  dictator,  consiU,  interrex,  ccnsor  praetor  r/"»"  tune 
esset,  apud  eorum  quetn  qui  mcourmitterefur^  in  libertafem  vindicaretnr^ 
ul  ju^'urundum  daret,  qm  euhi  rnanuuiitterety  civitalis  )mUandae  causa 
manu  non  mitiere  :  qui  id  non  /uraret,  eum  manumittendum  non  eeneue- 
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Mais  le»  8éiiatii8*€on8u1te8  de  l'ordre  législatif,  tout  toninie 
les  sénatus-consultos  de  Tordre  administratif,  ne  sont  obliga- 
toires que  pour  autant  que  les  leau^islrats  coiupetenls  en  ordon- 
nent robaervauce  (i).  Ils  n'ont  pas  force  de  loi  (2).  D'ailleurs  ils 
lont  généralement  d'un  oaraotère  transitoire  (3),  et  quand  le 
Sésat  veQt  lear  assurer  une  application  générale  et  indéfinie, 
il  Iss  fait  transformer  en  lois  par  on  vote  du  peuple  (4). 

nuU  .  iUv.,  XU,  9).^S.  e.  do  460  rar  la  lééligibUité  des  magistnta  :  Mor 
gùlraiuBContinuari ei eo9  tribuno9 re/hi... eonira rempiMteam  tue»  (Lit. , 
III,21).»8.  c.  «irledNitd'aMoeiatioli.  S.  e.  de  68  :  >*SenaimcontultoeoUeffia 
mUaia  tmt  quae  advenu»  ranpuhUcam,  videbantur  esse  »  (Ascon.,  p.  7, 
sor  l'année  cf.  Cic,  in  Pison.,  4  §  8).  S.  c.  do  56  :  -  Ut  sodalitates  decuria- 
tique  dùœdrrc/it  -  (Cic,  ad  Q.  fr. .  II.  3  §  5). —  S.  c.  sur  la  riTn(  <'>(iiu<3  et  le  droit 
crimlDels.  S.  c.  du  63  :  -»  Si  mereede  comipti  obviam  canduùjjis  issent.  si 
ûonducti  sectareniur,  si  yladiatoribus  vulgo  locus  tributim,  ei  iteinprandia 
d  wu/ffo  meni  data,  eontra  legem  Caipumij^m  ftustum  videri^  (Cic.,  p. 
Ifar.,  3S 1 67).  8.  c.  dft  61  :  •  Vnum  tu  aptul  inagittraitu»  wqmri  liceret; 
dkmm  ciffws  domi  dbriaoreË  haberetUur,  advertut  rem  ptMieam  •  (Cic, 
ai  Att.,  1, 16  8  12).  S.  c  de  anibitu  en  66  (Cic.,  ad  Q.  Dr.,  n,  0  §  3).  Yajn 
nuipoar  l'année  54,  ib.,  11,  16  §  2. 

(])  L^s  tribuns  n'observèrent  en  aucune  façon  lo  s.  c.  do  466  contre  la  rôolipi- 
bilitè  tribnns  fl.iv.,  III,  21).  AprAs  !e  a.  c.  <1(>  68  sur  la  dissolution  des  col- 
k^ia,  un  tnbun  ordonne  :  »  Magisiros  ludos  contra  setuUusconsultum 
fitoere,  •  et  en  58  lo  consul  Pison  permet  la  célébration  do  cqs  mémos  jeux 
fCSe.,  io  PiMn.,  4  f  8). 

Ceit  ft  tort  Luigt  (H,  408-409)  invoqae  comme  prouve  da  pouvoir 
léj^detif  du  Sénat  les  loi*  ptonDcialee  données  par  des  megÎBtnts  romeine  «nx 
ftofineee,  D*abord  ces  Constitutions  ne  s'appellent  pas  sénatueoonnaltw,  mais 
W^:  fît  elles  ne  portent  pas  le  nom  du  relator,  mais  du  gouverneur  qui  les  a 
doûûee».  Ce  ne  sont  pa«5,  dans  lo  ^r>m  strict  du  mot,  des  legps  popu/i  Rohuini, 
«t  lenr  vnleur  oxécutoiro  no  decoulo  pas  umqueincnf  du  sénatus-consulte,  mais 
eiianodti  ïimperÏMii  du  magititrat  qui  Texécute  (vojoz  Livre  III,  Ch.  VII,  §  5). 

P)  De  ce  genre  sont  par  ex.  les  s.  c.  sur  la  brigue  électorale  de  63,  de  61  et 
5l<p.U4.nM). 

(4)  OsHa  dîflgrenoe  de  candére  ressort  de  ce  passage  de  Cîoéron  relatif  aux 
t.  c.  de  61  sur  la  prooédave  et  VamdniUM  :  »Faeio  tenatuteoneulto  de  ambitu^ 

dejudiciis,  nulla  lex  perla  fa,  exagifatus  scnatus,  aliénait  équités  Romani  » 
(Cic.,  ad  Att..  I.  18  §3.  i:t\  10,  12, plus  haut,  p.  114.n'-'4).  En  161  l'^  Sônat  vote 
an  8.  c.  somptuairo,  uiai.s  il  ne  se  rapporte  cpi'aux  monihr(;.s  tlu  Sénat,  tandis  que 
les  iB<">sures  .soniptuaires  d'application  générale  «ont  introduites  unupiemont  par 
»oio  lûgiiilative  (Gell.,  N.  A.,  Il,  24).  Lo  s.  c.  sur  le  droit  privé  do  Fecenia 
KqalR  Alt  intiflé  par  un  plébiscite  (Uv..  XXXIX,  19);  le  s.  e.  de  193,  relatif 
sa  créaaees  des  alliée  romains,  Itat  ansritôt  remplacé  par  le  plébiscite  Sempro* 
ain(Iiv.,XXXV,7},lea.e.de63sorram»»ft«,par]a  leco  2Wfta(Cic.,p. 


^  116  — 

En  toute  oonjonctnre,  la  loi  remporte  absolument  sur  le 
sénatus-consalte. 

Une  loi  peut  annuler  (rescindere)  un  sénatus-consuUe  (i)  ou 
y  déroger  (2). 

Le  sénatus-consulte  ne  peut  abroger  une  loi,  ni  eu  entier 
(abrogare)^  ni  en  partie  {derogare),  ni  la  modifier  (obrogare). 

Le  Sénat  peut  exprimer  le  désir  de  voir  abroger  une  loi  : 
«  placere  leffm  aôroçari  (3),  »  et  inviter  les  magistrats  oompé- 
tents  à  soumettre  au  peuple  Tabrogation;  mais  l'abrogation, 
de  même  que  la  dérogation  ou  toute  antre  modilication,doit  se 
faire  par  une  loi  ou  un  plébiscite  (4).  «  Derogare,  aérogare, 
commntare  legem.,.  per  populum  agi  convemre  (5).  » 

Il  est  vrai  qu'aux  derniers  siècles  de  la  République  le  Sénat 
s'est  attribué  le  droit  de  suspendre  des  lois,  pur  exemple  par 
le  vote  du  êenaiusconsultum  ultimum.  En  droit  strict,  le  Sénat 
n'avait  pas  ce  pouvoir  ;  et  le  parti  des  popuiarea  ne  le  lui  a 
jamais  reconnu  (e). 

Mur.,  32  g  07).  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr.»  II,  3  g  5  :  »  Le  Sénat  décide  ut  sodalHaiet 
decuriaiique  diteedermt;  »  mais  il  lyoute  :  •  lexque  de  Ut  ferreiur  ut 
qui  twn  discemtent  ea  poena  quae  est  de  vi  tenereniur,  »  —  Aussi  les  juris- 
consultes no  montîonncnt-ils  pnrmi  !<^r  wurc^s  du  Droit  nitcun  s.  c.  (ÎPter- 
miné  de  la  République.  C'est  |».ir  juiro  liypothoso  qn'on  a  voulu  faire  iLnnontcr 
jusqu'à  la  République  les  s.  c.  anonjmes  citca  par  Uipion,  XXIV,  27,  ot  Pom- 
ponius  (Dig.,  XL,  13,  3). 

(1)  Aiari  le  pfeftîscftfum  Maniium  de  108  aimalait  en  ùenvae  de  Marias  le 
f.  c.  deprovindit  (SalL,  Jug.,  73).  De  même  en  58  un  p£e6ùcthim  Chdium 
annula  le  s.  c.  de  prooineO*  de  cette  année  (Ps.  Gie.,  de  dom.,  9  §  24).  Un 
atttfe  plébiï^cito  Clodien  annula  le  s.  e.  de  08,  relatif  aux  ooUegia  (Cic,  in 
Pison.,  4  §  8-9). 

(2)  Lo  plrhiscifnm  Au/îrfnrrn,  dôroaronnt  à  un  nncion  s.  c.  «b'fondait 
l'importât  ion  des  panthères  (i'Afi  ifpHï  en  Italie,  la  permit  pour  Im  jeux  du 
cirque.  Pli».,  H.  N.,  VIII,  17  (24)  §  64. 

(3)  Cîc,  fragm.  Com.,  g  11  (Orelli,  V,  2,  p.  67). 

(4)  Quand  le  Sénat  décrite  en  168  ;  »  Ut  in  octo  l^gionea  parem  numenan 
trîbunùntm  eonmles  ^  populua  crearetf  «  il  se  conformait  à  la  loi  qni  accor- 
dait au  peuple  la  nomination  des  tribuns  de  quatre  légicms.  La  stipulatioii 

■  creari  autem  neminem  eo  anno  placere  nisi  qui  honorent  gexsisset^  • 
ost  1  <  x|)rossion  d'un  simple  désir  du  Sénat,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  contraire  an 
texte  do  lu  loi  (Liv.,  XLIV,  21). 

(5)  Cic,  de  inv.,  H,  45  135. 
(8)  VojeiL.in,  Ch.  n,§  1. 
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Cependant  le  Sénat  a  exercé  one  inflaenee  pfépondérante  • 
inr  le  droit  d'aooorder  à  des  oitoyena  la  dispenae  de  certaines 

La  dispense  d'une  loi  fiolvere  Uffituê)  est  en  réalité  nne 

dérogation  teaiporairc  a  cette  loi  en  laveur  de  certaïub  citoj^ens. 
Ce  droit  corapi  tait  essentiellement  au  peuple  (i). 

Jusqu'à  l'époque  des  Gracques  on  ne  cite  aucun  exemple 
d'une  dispense  accordée  sans  la  sanction  du  vote  populaire.  La 
proeèdnie  constante  est  le  plébiscite  ?oté  €»  êenaiuê  aueiari* 
Aile  (4. 

Ces  cas  de  dispense  oonoenient  les  lois  qai  régissent  la  brigue 

des  magistratures  (3);  et,  à  nne  seule  exception  près  (4),  ils  se 
lapportent  tous  aux  électioii»  consulaires  (5)  et  prétorieunes  (ô). 

Ceci  même  nous  explique  pourquoi,  dans  tous  ces  cas,  l'ini- 
tiative de  la  dispense  part  toujours  du  Sénat.  Le  Seuat,  exa- 
minant en  vertu  de  son  aueioriioë  les  listes  des  citoyens  qui  se 
portaieni  candidats  aax  magistfatures,  élues  par  les  comices 
onturiatts,  jugeait  B*il  convenait  d'y  maintenir  les  candidats 
qm  ne  réunissaient  pas  les  conditions  légales  requises,  et  de 
demander  en  leur  faveur  la  dispense  nécessaire. 

Depuis  que  le  tril)anat  de  la  plèbe  eut  cessé  d'ôtre  le  dcleu- 
seui  et  le  protecteur  du  Sénat,  le  Sénat,  de  son  côté,  n'obser- 

(1)  «  NequùnUi per  poptdum  UgUbm  nohmtur,  Quod anHgtio  guogue 
jm  ent  cetuiUM  ;  Uaque  in  ùmnUm  ienahtieoiuiUiiM  guibui  aHqûm 
Iffim iobri pkteèka,  adici erat  solitum,  uideeaire adpo^^thm  ftrreiyr.n 

Sk.,  p.  57.  Cf.  Dion.  Cnss.,  XXXVI,  39. 

(2)  Uy.,  X,  13,  XXXI.  50.  Kint.  L  (cf.  App.,  Pnn.,n2,  Hisp..  84),  Hpit.  LVI. 
Di^p'înse  de  la  loi  qui  oxitre  un  intervalle  de  <Hx  uns  avant  la  réélection 

»u  cosiùulat  i^Liv.,  X.  13,  Ejnt.  LVI),  <lo  celle  (jui  ordouiio  aux  umgibtrats  da 
prêter  serment  ondéans  les  cinq  jours  (Liv.,  XXXI,  50),  de  la  lex  Villiaannalië 
<Lif.,  Epit.  L,  Cic,  Brut.,  G2  §  224 j.  Cf.  Cîte.,  p.  1^.  Mm,,  21  g  «8.  Suât. 
Omi.,  18. 

(4)  CMt  laeM  d«  réleetioii  d*oo  fUmm  dkUù  à  rédUiié  enraie  dont  non» 
mu  part4  plut  hant,  p.  96,  et  où  la  dispenso  suivit  l'élection  (Liv.,  XXXL  50). 

(5)  Liv..  X,  13,  Ep.  L,  LVI,  Cifi.,  Brat.,  62  §  224,  p.  leg.  Maa.,  21  g  82. 

Sttet.,  Caos.,  18. 

(6)  Le» exemples  relatif''  nnx  ■•'oniicos  prétoriens,  montionnés  pnr  l<>s  nncienf. 
<l*tont  seulement  du  dernier  »i  ecU.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXiX,  Vai.  Max., 
^,  1  S  U.  Piut.,  Cat.  min.,  39. 
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vait  plus  toujours  la  stricte  légalité.  Il  s'arrogea  le  droit  d'ac- 
corder des  dispenses  de  sa  propre  autorité  et  sans  plébiscite  ^i). 
Il  justifiait  sans  doute  sa  conduite  par  cette  raison  que  le  peu- 
ple, en  élisant  à  la  niaîzistrature  le  citoyen  qui  avait  obtenu  fa 
dispense  du  Sénat,  contirmait  par  là  mêtue  la  décision  du  Sénat. 

Pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses,  le  tribun  Cornélius 
promulgua  en  67  un  projet  de  loi  :  «  Ne  quia  nisi  per  popuium 
l^iàus  èoîvereiwr  (2).  » 

Comme  le  Sénat  fît  à  ce  projet  une  vive  opposition,  le  Tribun . 
Tamenda  en  ce  sens  que  les  dispenses  seraient  accordées  par  le 
peuple,  mais  sur  l'initiative  du  Sénat.  Pour  faire  un  sénatus- 
consuUe  sur  cette  matière,  il  faudrait  la  présence  de  2U0  séna- 
teurs; et  aucun  niagistr^'ït  n'aurait  le  droit  d'intercùder  contre 
la  présentation  du  sénatus-consulte  au  vote  populaire  (3). 

Le  projet  amendé  de  Cornélius  fut  adopté  et  régit  jusqu'à  la 
fin  de  la  République  ie  droit  d'accorder  des  dispenses  (4). 

L'application  du  jus  aolvendi  le^àus  devint  une  des  causes 
de  la  guerre  civile  entre  César  et  PoD[ipée. 

En  53  un  plébiscite,  voté  m»,  c,  avait  accordé  à  César  la 
dispense  de  la  loi  qui  imposait  aux  citoyens  qui  briguaient  le 
consulat,  le  devoir  d'inlbrmer  personnellement  le  magistrat- 
président  de  leur  candidature  (5). 

Mais  peu  après,  dans  la  môme  année,  une  loi  de  Pompée 

(1)  »Sedpaulatim  {pd  popuium)  ferri  erat  deiitum,  reaquejam  m  eam 
eovuuetudinem  venerat^  ut  postremo  ne  adiceretur  quidem.  tn  HMotweon- 

MuUi*  de  roffatione  ad  popuîum  f^renda  eaque  ipsa  senaimcmsulta  per 
paucuhs  admodum  fiebant.  "  Ascon.,  p.  57.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVI,  39.  — 
Exemple  :  Pompée  ex  S.  c.  legibuê  tolutwt,  pour  devenir  contai  en  70.  Cie., 

(]r  lep.  Man.,  21  62. 

(2|  Afc.  on..  p.  57.  Dio  Cass..  XXXVI,  38.  —  Lange,  IH,  209-210. 
(3>  Abcuu.,  p.  58.  Dio  Ca&s..  XXXVI.  39. 

(4)  La  roffotio  du  tribun  MetoUus  dû  t2:  »Ut  abeene  eonmâ  Cn.  Pom- 
peiut  /ferei,  »  présentM  «ana  a.  e.  préalable,  était  illégale,  et  elle  ne  iîit  pea 

votée.  Scol.  Bob.,  p.  302. —  Dans  le  cas  da  tribun  Lurco  de  61  (Cic.,ad  Att,,  I, 
16  §  13  :  "SoltUus  est  et  Aelia  et  Fufia    U^fem  de  ambiiu  fsrreii,  Gi«éi«a 

ne  mentionne  pas  en  détail  la  voie  qui  fut  suivie. 

(5)  •  Ut  ratio  ahgrrUis  Caesnris  ?>?  peiiiione  comulatus  ^uiberefur.  - 
Ca©9.,  B.  C,  I,  9,  32.  Liv.,  Ep.  CVII,  Dio  Cass.,  XL,  51,  App.,  B.  C,  II,  21, 
Hut.,  Poinp.,  56,  Cic,  ad  Att.,  VII,  3  §  4, 7  §  6,  VIII,  3  §  3,  Flor.,  IV,  2  §  1«. 
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renouvela  la  condition  qui  exigeait  la  présence  des  candidats 
au  moment  de  la  profp'^^io  (i),  et  soit  par  oubli,  soit  à  dessein, 
U  loi  de  Pompée  ne  stipula  pas  d'exception  en  faveur  de 
(Sésar  (s),  de  sorte  que,  en  droit  strict,  elle  abrogeait  le  privi- 
qui  avait  été  Vote  antérieurement  en  sa  faveur. 
Le  Sénat  eût  pu  éviter  le  conflit,  en  faisant  renouveler  la 
dispense  par  un  plébiscite.  H  ne  le  voulut  pas,  et  ordonna  à 
César  de  revenir  à  Rome,  s'il  voulait  briguer  le  consulat  (3). 

De  môme  que  la  dispense  des  lois,  la  dérof2;ation  temporaire 
à  une  loi  pour  ceriaiiis  ca«^  spéciaux  n'était  pas  autorisée  par 
uns.  c,  mais  par  une  loi»  proposée  généraleaient  ex  s.  c.  (4). 
Cependant  il  semble  que  dans  l'époque  qui  suit  la  dictature 
de  Snlla,  le  Sénat  s'est  attribué  aussi  le  droit  de  décréter  de 
telles  dérogations  sans  recourir  toujours  à  la  sanction  du  vote 
populaire  (5). 

Encore,  après  que  le  plebiscilum  Corneliion  eut  rétabli  le 
pouvoir  du  peuple  sur  la  dispense  des  lois,  nous  rencontrons 
des  exemples  de  d(^rogation8,  décrétées  par  le  Sénat,  sans  l'in- 
tervention du  peuple. 

En  67,  le  tribun  Ga'binius  avait  porté  un  plébiscite  qui  dé- 
fendait aux  provinciaux  de  foire  À  Rome  des  emprunta,  et  qui 
oidotmait  aux  gouverneurs  de  provinces  de  n'attacher  aucune 
nkfir  de  droit  aux  reconnaissances,  si  de  tels  emprunts  avaient 
été  contractés. 

En  56  des  Salaminiens  de  l'ile  de  Chjfprcs  arrivèrent  à  Jlonie 

(Il  Diodes  .  XL,  56.  Suet.,  Caes..28,  Plut.,  Cat.  min.,  49. 

(2)  Suet.,  Caes.,  28. 

(3)  Uv.,  Ep.  CVIII,  Voll.  Fat  ,  II,  49  §  5.  Suet.,  Caes.,  28.  Plut.,  Pomp.. 
se.  Fkr.,  rv,  2  §  16.  Cf.  Cic,  ad  finn.,  VI,  6  g  5.  ^  Th.  Momiiiteii,  Die 
Ridilirfn^  swiflchon  Caemr  nnd  dem  Sénat,  Brailau,  1857.  63-54. 

(4)  Plébiseito  porté  en  S17  ex  auc(oriiaie  patnm^  déiog«aiii  A  la  loi  qui 

Codait  la  réélection  d'uii  cifov^n  au  consulat,  pour  aussi  lon^emps  qao  Ten- 
n«Tii  -oTini  on  Italie  (Liv.,  XX VU,  6).—  Loi  consulaire  portée  en  171  ex  s.  c, 

;o?<  rint  [lonr  çntir*  nnnéo  à  la  loi  q>ii  accordait  aux  comîoes  tiibates rélection 
<luû  txrtain  nombre  de  tribnn»!  militaires  (Liv.,  XLIT,  31). 

{5|  Cf.  Cic.  fr.  Corn.,  §  11  (Or.,  V,  2,  p.  68)  :  -  Terlium  est  de  legiim 
^^adonibus.  Quo  de  gmere  pei-mepe  senatusconsulta  fiunt  ut  nuper  de 
îpttlq^  (kUpumia  eut  derofforehur,  » 
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pour  faire  un  emprunt;  mais  ils  ne  réussirent  d*abord  pas,  à 
cause  de  la  défense  de  la  loi  Gabinienne.  Cependant  des  amis 
de  Brutus  se  déclarèrent  disposés  à  prêter  à  4  ^lo  par  mois,  si 
un  sénatus- consul  te  les  mettait  à  couvert  de  la  loi.  GrAce  à 

l'influence  de  Brutus,  le  Sénat  décrète  :  -  Ut  ?ieve  Salamiîiiis 
neve  qui  eis  dedisseé,  /raudi  essct.  »  L'emprunt  se  fait;  mais, 
V  peu  après,  les  créanciers  s'aperçoivent  que  ce  sénatus-consulte 
ne  leur  sert  à  rien,  attendu  que  la  loi  Gabinienne  défend,  en 
cas  de  procès,  de  tenir  aucun  compte  de  ces  reconnaissances. 
Alors  intervient  un  second  sénatus-consulte  :  *Ui  gm  Ciiiciam 
obiinerei  fxa  eœ  iUa  syngrapha  dteeret  (i).  n 

Malgré  ce  sénatus-consulte,  Oicéron,  étant  proconsul  de 
Cilicie,  ne  reconnaît  pas  aux  créanciers  des  Salaminiens  le 
droit  de  se  faire  payer  les  4  ^/^  d'intérêt  mensuel,  mais  seule- 
ment, d'après  la  clause  de  son  édit  provincial,  I  %  (2).  Si 
donc  Cicéron,  conformément  au  s.  c,  reconnait  la  validité  de 
Temprimt,  d'autre  part  il  ne  se  croit  pas  obligé  dexécuter  à  la 
lettre  la  décision  du  Sénat  ;  il  Tinterprète  à  sa  manière.  Cela 
n'aurait  pas  été  possible  si  le  Sénat  avait  eu  le  droit,  constitu- 
tionnellement  établi  et  reconnu,  de  déroger  aux  lois. 

Aussi,  en  règle  générale,  si  des  s.  c- contiennent  des  déro- 
gations temporaires  à  des  lois,  le  Sénat  invite  les  magistrats 
compétents  à  soumettre  ces  dérogations  au  vote  du  peuple. 
Cette  clause  se  trouve  par  exemple  dans  un  s.  c.  de  51  qui 
proposait,  pour  assurer  la  confection  du  s.  c.  de  promnciia  cm- 
suiariôus  pendant  le  mois  de  mars  50,  de  suspendre  du  1  mars 
jusqu'à  la  confection  du  s.  c,  la  clause  de  la  loi  qui  défendait 
de  réunir  le  Sénat  à  certains  jours  comiciauz,  et  celle  des  lois 
judiciaires  qui  punissait  les  jurés  qui  8*absentaient  des  séances 
des  tribunaux  (3). 

(1)  Cic,  ad  Att.,  V,  21  §  12.  Vf.  2  §  7. 

(2)  Cic,  ad  Att,  VI,  2  §7. 

(3)  Cic,  ad  frm.,  VIII,  8  S  5.     Voy^s  LWro  III,  Ch,  I,  g  3. 
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LIVRE  III.  -  LES  RAPPORTS 
DU  SËNAT  ET  DES  MAGISTRATS 


CHAPITRE  I. 
1£  SÉNAT,  CONSEIL  OU  POUVOIR  ADMINISTRATIF  £T  EXÉCUTIF. 

§  1.  LE  GOMSILIUM  DANS  LES  INSTITUTIONS  ROMAIKES  (S). 

CéUàt  un  principe  admis  par  le  peuple  romain  que  tonte 

mesure  importante,  soit  dans  la  sphère  privée,  soit  dans  la 
sphère  administrative,  devait  être  discutée,  avant  l'exécution, 
àm  un  conseil  de  parents,  d'amis  ou  d'iiommes  compétents  (3). 

Le  père  qui  veut  punir  son  fils,  ie  mari  qui  juge  sa  femme 
<m  a  rintention  de  la  répudier,  avant  d'arrêter  une  décision, 
pniid  l'avis  d'un  conseil  d'amis  ou  de  parents  (4). 

Le  jQge  ou  l'arbitie,  délégué  aux  parties  par  le  magistrat 
jodidaire,  siège,  assisté  d'un  eonHiitm  d'hommes  de  loi  (5). 

Le  général  d'armcc  coin  ocjue  un  conseil  de  guerre  avant  de 
commencer  une  opération  militaire  de  quelque  importance  («) 

(1)  IbiRor,  HIrtoria  Moatoi  lomuii,  LouTftin,  1886.  Becker,  II,  2.  4092-456. 
Béi,  Sente,  dans  Panl/s  RaalenejdopMdj,  VI,  1,  1004-1017,  I03M036. 
^«ngA,  II,  361-417.  »  éd.  A.  Dapond,  De  la  oonatîtittimi  et  d6i  ntguteatiinB 
iwnainefi  loa»  la  République,  Paris,  1877,  p.  99-119. 

(2)  Mommsen,  Rôm.  Staater.,  I,  293-305  (2«  éd.). 

(3)  LîT  ,  XLIV,  22  (Discours  du  consul  Aemilius  au  peuple  en  168)  :  -  Jmmo 
mn  qui  (le  sua  tmius  senteatia  omnia  gerat,  mperbwn  /ucUco  moffis 
'imnimpietUo'n.  «  Cf.  Cic,  do  orat.,  II,  39  §  1G5. 

(4)  Val.  Max.,  II.  9  §  2,  V,  8  §  2,  9  §  1,  VI,  3  §  8.  Uv.,  Epit.  XLVIII. 
WI..».A.,XVII,21. 

(5)  VtL  lin.,  Vni,  S  S  8.  Oio.,  p.  Quint,  J(  §  4,  p.  Rom.  Oom.,  4  g  12. 

(6j  lir.,  IX,  15,  X,  17,  XXII,  43,  XXV,  32,  XXXVU,  80,  46,  XLI,  1,- 
XLD»  57,  XUV,  34-85,  cf.  VIII,  6,  XXVIII,  26.  Poljb.,  VI,  24. 
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ou  de  faire  une  convention  avec  l'ennemi  (i).  Le  légat,  délégué 
par  le  général,  tient  conseil  avec  les  tribuns  militaires  et  les 
centurions  (2).  Le  gouverneur  de  province  se  fait  assister  de* 
ses  conseillers  dans  l'administration  et  la  juridiction  (3). 

A  Home  même,  les  magistrats»  les  tribuns  de  la  plèbe  (4),  les 
censeurs  (5),  et  spécialement  les  consuls  (s)  ee  choisissent,  de 
préférence  parmi  les  sénateurs,  des  conseillers  privés  (aàene 
i»  etnMiù)  qu'ils  consultent  sur  les  mesures  à  prendra  dans  la 
sphère  de  leurs  attributions  ou  ft  soumettre  ensuite  au  Sénat. 

Conformément  au  inùue  principe,  il  importait  que  les  ma- 
gistrats du  peuple  romain,  chargés  de  l'administration  de 
l'Etat,  fussent  entourés  d'un  Conseil  public  auquel  ils  pussent 
soumettre,  avant  lexécution,  les  mesures  administratives  ou 
politiques  d'intérêt  général.  Ce  Conseil^  c'était  le  Sénat. 

§  2.  LE  SÉNAT,  PUBLICUM  COKSILIUS  POPULI  aOMAllI. 

LA  PftiSIDSIIGE  DU  SÉHAT. 

Le  Sénat  est  le  Conseil  public  qui  assiste  les  magistrats 
suprêmes  dans  Tadministration  de  l'Ëtat  (7).  La  tradition  qui 
remonte  à  rorigine  même  de  Rome  (mos  majonimj^  veut  que 
le  chef  de  TEtat,  avant  d'arrêter  une  décision  importante, 

(1)  Liv.,  XXX,  4, 5, 36,  XXXIII.  12,  XXXIV,  35,  XXXVII,  35, XLII,  62,  etc. 
Polyb.,  XIV,  9,  XVIII,  36.  Sali.,  Jug.,  29,  62,  104. 

(2)  Gmb.,  B.  g.,  m,  3,  V,  28-30,  B.  G.,  I.  67,  II,  30,  ef.  Plut.,  Cm.,  27. 

(3)  Cic,  Verr.,  Il,  1,  28  §  72,  §  73,  2,  11  g  30.  Cf.  p.  Brfb.,  17  g  38.  Val. 
Max.,  ÏII,  7  §  6.  Coll.,  N.  A.,  XII,  7. 

(4)  Dionvs.,  X,  42,  XI,  55.  Plut.,  Ti.  Graoc.,  9. 

(5)  Varr.,  de  1.  1.,  VI,  75  (62),  p.  264.  Sp..  cf.  p.  270. 

(6)  Dionys.,  X,  23,  40,  XI,  55.  Liv.,  IV,  6  §  6.  Cic,  de  prov.  cons.,  17  §  41, 
p.  Sest ,  17  §  40,  Verr.,  II,  3,  7  §  18.  88  §  204.  de  leg.  agr.,  II,  34  §  93,  Plûl., 
I,  1  g  2,  de  rep  ,  III,  18  §  28.  Leel.,  11  g  37.  Aioon.,  p.  89;  Plut.,  Pomp.,  64, 
Cet.  min.,  21,  48,  Cic.,  19-20. 

(7)  Liv.,  II,  23 §  II,  V,  39 §  12,  VI.  6  §  15.  Sali.,  hist.  fr.  I,  or.  Phil.,  g  6. 
Cic,  ad  fam.,  XII,  2  §  3,  ad  Att.,  II,  23  §  2,  p.  Rose  Amer.,  52  g  151,  ad  fana., 
m,  8  §  4  :  ••  Pubh'cum  oi'bit  terrœ  consilium,  «  cf.  Cat.,  I,  4  §  9,  p.  Sent., 
19  §  42,  PhU.,  III,  14  g  36,  VU,  7  §  19,  p.  MU.,  30  g  90.  Ps.  Cic.  de  dom.. 
28  g  73. 
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consulte  le  Sénat  et  se  conforme,  autant  qae  possible,  à  son 

avis  (i). 

Aussi  les  magistrats  qni  ont  la  direction  du  goaTernement, 
wt>iii  parmi  leurs  pouvoirs  le  ju»  a^endi  eum  pairihu»  (2).  Ib 
snt  le  droit  de  convoquer  le  Sénat  (nnaitm  coeare  (3),  eonvO' 
me  (4),  cofferej  (5),  de  le  présider  (kahere)  (0),  de  lui  faire  des 

rapports  (referre,  relationem  facere  de  aliqua  rc)  (7),  de 
ucmauder  Tavis  des  sénateurs  fconauiere)  (s)  et  leur  vote  (dis- 

(1)  Anet  lUiat.  ad  Henan.,  IV,  35  §  47  :  *  Senaittt  offiickm  ett  oomilio 
mUatem  JwMrei  nuigiitralhu^  opgra  et  dHigenHa  eomequi  vùtunte^tmn 

matui.'  Cf.  Cic,  de  orat.,  II,  39  §  165  :  '*A%U  senatui parmdum  de  tohOe 
'       nipublicae  fUit,  aut  aiiud  eomilium  tntii^iemium,  aut  sua  sponte  facien- 

dum.  Alh'd comilitfm,  mperhum  \  simm.  arror/ans.  Utendum  if/itur  fuit 

tmsilio  sctiafus.  »  P.  Sest  .,  10  §  42  :  -  Senatum  sine  qno  clvîtas  sfare  non 
j  fmti.  -  F.  Sull.,  7  §  21  :  ••  CUnisulatuit,  credo,  rnci  :  in  (/t<o  Cf/o  iniperam 
!  tlihil,  scd  contra  yatribia  conscriptia  el  ionis  omnibus  parui.  -  Ad  fam., 
I      vni,  4  §  4  :  •  Omm  cpeeiere  tenatui  cUeio  amUerUe$  eœ.  »  Ps.  Cic.,  p. 

nd.  ûi  1911.,  7  §  17  :  •  JIom09  tn  ^  ctMCa^  omnet  0^ 

paruenmt.9  Lîv.«  Y,  9  :  «  Neftiê  ett  tmdere  advenue  audùriUUem  eenalm*» 

(SaU  ],  Epist.  ad  C.  Gms.  d»  rep.  oïdin.,  II,  g  10  (M.,  1, :  *•  p^ète» 
I      tmaiui.  sicui  corpus  animo,  ûbedU  jusque  considta  emeguUur,  pairm 

consilio  mlere  decet,  populo  sntpervoeimêa  ett  eaUuUtOB,  « 

(2)  Cic,  do  log.,  III,  4  §  10. 

I         (3)  Liv.,  III,  9  §  0,  38  §  10,  VIII,  33,  XXII.  9,  55,  XXVI,  1,  8,  XXXII,  26, 
I       nXYI,  39,  XLII,  9,  XUV,  20,  etc.  Cic,  ad  Q.  fratr.,  II,  3  §  2,  ad  Att..  I, 
1415,  m.,  III,  8  §  20,  ad  ftm.,  V,  2  §  3,  X.  12  g  3,  28  §  2,  etc.  Pk.  Cio., 

(4)  Cic,  ad  f&m.,  X,  12  g  3,  Ym*,  H,  l,  49  g  129,  Cftt.,  n,  6  g  12,  p. 
SoU.,  23  §  65.  PliiU,  I,  1  g  1,  III*  1  8  i*  «to.  Sali.,  Gat,  60.  Val.  Max.,  lU,  S 

817,  V.  10  §  3,  etc. 

(5)  Ut.,  III,  3S  §  13.  Cic,  ad  £am.,  V,  2  g  3,  VH,  28  §  2,  ad  Q.  fr.,  II.  12 
§  1.  Phi!.,  I,  2  §  6,  de  fin.,  III.  2  g  7,  etc.  Val.  Max..  VIU,  7  §  2.  Lucan., 

j       Waw..  III,  104,  etc. 

(6J  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  2,  §  4,  §  9,  VI  (VII),  21  §  2.  Cic.  Brut.,  60 
I      iStt,  «te  ObM.,  B.  C,  I.  2.  5.  Ut.,  IH,  29  §  4,  V,  55,  XXXI,  «7,  XXXIÏÏ, 
^,  XXXIV.  56,  «Ce.  Fesi,  v.  rd^iùni,  t.  lenaeuft». 

(7)  Cic.  ad  fiML,  I,  IgS,  X,  28  g  1.  XVI,  Il  g  S,  ad  Q.  fratr.,  n,  13  g  3, 
»î  Aft.,  IV,  2  §  4,  XIV,  14  §  3,  Verr.,  I,  15  §  44,  II,  2,  39  §  59,  Cat.,  n, 
I         §  26.  Liv.,  II,  31,  rX,  8,  42,  XXII,  1 ,  XXIII,  22,  XXVI,  23, 27, 28,  XXX, 
2J.XXXI1I,  21,  XXXIX,  5,  oto.  Suot.,  Caes.,  28. 
(ô)  Gell.,  N.  A.,  XrV,  7  §  2,  §  4,  etc.,  XV,  11  §  1.  Suet.,  do  rliet.,  1.  Cic. 
III.  6  g  13,  etc.  Liv.,  II,  26,  28,  III,  38  g  6,  IV,  21  §  9,  Vill.  2,  XXII, 
1*56^  XXIII.  24,  etc. 
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ceamanm  facere)  (i)  et  da  rédiger  l'avis  de  la  majorité  ftenaUiê 
cansulivm  /aeerct  perterièere)  (2). 

Durant  la  Royauté,  le  Sénat  était  le  Conseil  royal  qui  sous 
la  présidence  du  roi  (3)  délibérait  sur  toutes  les  affaires  im- 
portantes (4)  et  •  spécialement  sur  les  questions  religieuses, 
financières  et  internationales  (5).  Ce  qui  d'après  les  anciens 
aaractérissit  le  gouvernement  tyrannique  de  Tarquin  le  Su* 
perbe,  c'est  qa*il  r^ait  selon  son  bon  plaisir,  sans  demander 
en  rien  Tayis  da  Sénat  (6). 

Pendant  l'absence  du  roi,  la  présidence  du  Sénat  compétait 
au  préfet  de  la  ville  (7),  pendant  la  vacance  du  trône,  à  Tinter- 
roi  (s). 

Du  temps  de  la  République,  le  jus  a^endi  cum  palriôuë  a 
appartenu  parmi  les  magistrats  extraordinaires  aux  Xmri 
IeffiàM9  wribundU^  aux  trilnmi  milHum  eonauiari  potettah,  au 
tÛciator  et  au  mapisier  eqmtvm,  à  l'interroi  et  au  praefe^ut 
urôi;  parmi  les  magistrats  ordinaires,  aux  consuls,  aux  pré- 
teurs, et  depuis  le  milieu  du  if*  nècle  a?ant  J.-C.  (9]  aux  tribuna 
de  la  plèbe  (10). 

L'on  voit  que  depuis  le  iv*  siècle  la  présidence  du  Sénat 
compétait  à  plusieurs  collèges  de  magistrats  qui  étaient  simul- 
tanément en  fonctions,  et  dont  les  titulaires  pouvaient  être  et 

(1)  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  2.  Phil.,  XIV,  7  g  21,  etc.  Caes.,  B.  0.,  Vm, 52-53. 

(2)  GeU.,  N.  A.,  XIV,  7  g  4.  Cic,  PhiL,  II,  86  g  91,  XIV,  2  g  5.  Om.,  B. 

C,  I,  5.  . 

(3)  Liv.,  I,  32.  etc.  Dionys..  lî,  14,  IV,  30,  ete. 

(4)  Cic.  de  rep.,  II,  8  §  14,  Tusc,  IV.  I  §  1.  in  Pis..  10  g  23,  PhU.,  III,  4 
§9.  Sali.,  Cat..  6.  Dionjs.,  II,  12,  14,  etc.  Liv.,  I,  49. 

(5)  Liv..  I,  9.  31,  32.  Biottyi.,  II,  35,  III,  26,  32.— H.  Oenz.  Daa  patrieneli# 
Rom,  p.  73-76.  BerUn,  1878.  Boek«r,  II,  1, 346-363,  Lange,  1. 380^  (3*  éd.). 

(H)  Liv.,  I,  49.  Dio  Gast.,  fr.  11  g  2. 

(7)  Tac,  Ann.,  VI,  17. 

(8)  Voyez  p.  30. 

(9)  Voyez  plus  loin. 

(10)  VaiT.,  cité  par  Geli.,  N.  A.,  XIV,  7  §  4.  Il  omet  cependant  le  yymgister 
quUum.  Voyez  plus  loin,  p.  129,  n«  4.  —  Cf.  Cic,  de  ieg.,  111,  4  §  10.  ~ 

ommMii,  Staater.,  I,  200.  203,  II,  121-123  (2*éd.). 
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étiient  d'ordÎDaire  tOQS  ou  en  majeure  partie  à  Rome.  Partant, 
ponr  qne  Texerdoe  de  ce  droit  ne  donnât  lieu  à  aucun  conflit, 
9  devait  exister  un  certain  ordre  de  priorité  non-eenleaient 
dutt  le  droit  de  convoquer  le  Sénat,  mais  encore  dans  celui  de 

le  présider  et  de  le  consulter. 

Cet  ordre  était  le  suivant  :  le  dictateur,  le  maître  de  cava- 
lerie, les  consuls,  les  préteurs,  les  tribuns  de  la  plèbe.  Tinter- 
loi,  le  préfet  de  la  ville  (i). 

.  Paisque  le  Sénat  est  le  ctmtilUm  publieum,  qui  assbte  les 
migistrata  dans  le  gouvernement  de  l'Etat,  la  présidence  de 
œ  Corps  consultatif  appartient  en  premier  lieu  à  celui  ou  i 
ceux  qui  sont  à  Rome,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  ou  întéri* 

mairement,  dépositaires  du  pouvoir  exécutif. 

Après  l'expulsion  de  Tarquin  le  Suporbe,  le  pouvoir  adaii- 
nistratif  et  exécutif  fut  transféré  du  roi  viager  à  deux  consuls 
annuels.  Les  consuls,  présents  à  Rome,  sont  de  droit  les  pré- 
lidents  ordinaires  du  Sénat  (s).  Le  Sénat  est  essentiellement 
ta»  Conseil  (3). 

Mais  comment  la  dualité  du  oonflulat  se  conciliait-elle  avec 

î'nnité  qui  semble  requise  pour  présider  a  un  nombreux  Corps 
délibérant?  Les  deux  consuls  pouvaient,  il  est  vrai,  convoquer 
et  consulter  le  Sénat  de  commun  accord,  mais  aus^^i  il  pouvait 
J  avoir  entre  eux  désaccord  ou  hostilité,  et  d'ailleurs  la  con- 
Mto  de  la  délibération  ne  pouvait  être  exercée,  ce  semble, 
que  par  un  seul, 

(1)  Yirron,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  g  4,  après  avoir  énuméré  tous  ces 
ouigistratis,  &  Texception  du  magister  equitum,  dans  l'ordre  indiqué.  nH>uto  : 
•  Quotiensque  ttsus  venisset  vt  omnes  isti  magistratm  eorfem  ton  pore 
Romaeesienf,  f'nn  quo  mpni  ovdine  scripti  essent,  qui  eorutn  prior  atiis 
PW^,  ei  pods^iiiuam  sotafus  cousuloidi  Jtts  fuisse  ait.  -  Sur  le  droit  et  le 
ïang  du  oialtre  de  cavalerie  voyez  plus  loin,  p.  129,  n*  4. 

ce  Uv.,  nXIV,  66  :  u  Nam  ne^  senata  hiOen  negfiœ  piu^t^ 
^(taùfmn  ptterat  taeri/teando  eœpùmdo^  œeupatis  cùntuUbuM,  " 
(3)  CÎQ.,  ad  fluDoi.,  XII,  30  S  4  :  i  Oriut  sentOut,  eonsfilibua  amùsis,  »  à» 
ni,  1  §  3  :  M  (L.  Gmarea)...  deploraimi  eatum  cUque  oi-bitatem  senatus 
^J^ordinisa  consule  qui  quasi  parens  bonus  aut  tutor  fiddis  esse  rlrhe- 
tanqumn  ab  aUquo  nefitrio  prœdone  cUriperetur  pairtmonitim  digni- 
p.  S«8t-,  19  S  42. 
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Anciennement,  comme  le  pouvoir  exécutif  alternait  de 
mois  à  mois  entre  les  deux  consuls,  la  présidence  effective 
et  le  droit  de  priorité  appartenaient  naturellement  au  consul 
pênes  quem  faaceë  erant  (i).  Mais  dans  la  grande  époque 
de  l'histoire  romaine  l'exercice  alternatif  des  faisceaux  n'était 
plus  observé.  Quelles  étaient  pendant  cette  période  les  régies 
suivies  par  les  deux  consuls  pour  la  présidence  du  Sénat? 

II  arrivait  exceptionnellement  qu^un  seul  consul  fût  présent 
i  Rome;  en  ce  cas,  c'est  lui  naturellement  qui  est  le  président 
ordinaire  du  Sénat  (2). 

D'ordinaire  les  deux  consuls  restent  à  Rome  pendant  les 
premiers  mois  de  l'année,  et  ils  se  rendent  ensuite  dans  leurs 
provinces.  En  règle  générale  ils  agissent  de  commun  accord, 
pendant  qu'ils  sont  à  Rome,  et  soumettent  au  Sénat  des  rap- 
ports communs  fitelatio  emmwwj  sur  les  affiûres  d*intéiét 
général,  de  repuhHea^  de  adminieiratione  ôeUû  de  pravincUi 
eaereiiiôfuque  (s),  ou  sur  d'autres  questions  importantes  (4).  En 
ce  cas  quel  était  celui  des  deux  consuls  qui  présidait  à  la  déli* 
bërationPIl  semble  qu'il      avait  pas  de  règle  fixe  qui  décidât 

(1)  CL  Liv.,  IX,  8  (321)  :  •>  Quo  creati  sunt  die^  eo...  magUtratum 
inierunt ,  solennibusque  iencUu»  consuUU  perfectis  de  pace  Caudina 
rettnlerunt.  Et  Pvhlilius,  pênes  quem  fasces  erant,  ^  Die.  iSp.  Pos- 
tunu  '  etc.  Tandis  que  la  relatio  était  commune,  c'est  le  consul  Publilius  qui 
préside,  parce  qu'il  a  le^  faisceaux.  Do  mémo  cher  Donys,  VI,  57,  en  493  le 
eoiMil  le  pins  âgé,  c'est-à-dire,  celui  qui  obtient  le  premier  les  faisceaux,  préaidd 
k  pfemiére  téMioe  do  Sénat  (ib.  49).— MomuiMii,  Staatar.,  I»  36,  a*  2  (2*  éd.). 

(2)  LW.,  XXIf,  1  (217),  XXVI,  25  (210),  XXXI,  47  (200),  XXXVI,  39(191), 
XXXVIII.  42  (188),  XXXIX,  19  (186).  XLII,  9  (173),  28  (172),  XLV,  1  (168), 
20,  cf.  17  (167).  Val.  Max.,  III,  2  §  17  (133)  :  P.  Mucius  Scaevola,  pendant  qae 
son  colki^nio  Piso  est  on  Sicile  (Drumann,  II,  182).  App.,  B.  C,  I,  25,  Diod. 
Sic,  XXXIV,  28*,  Plut.,  C.  Gracch.,  14  (121)  :  Opimius,  pendant  qiio  non  col- 
lègue Fabiub  était  absent  (Âpp.,  1.  1.,  Du  Rieu,  p.  404j.  De  mémo  on  118 
Q.  Mardiu  Rex,  sana  aucun  doute  pendant  l'absence  de  son  collègue  (Val.  Max., 
V,  10  §3).  Bii43,  Pansa,  pendant  que  Hirtius  pounoivaii  Antoiiie  (Cic,  Phil.» 

vn,iei,vm,  isi,ix,  ig3,x,  i8i,xnr,2§5). 

(3)  Liv.,  XXI,  6  (218).  XXIII,  32  (215),  XXVI.  1  (211),  27-28  (210),  XXX, 
27  (202),  XXXII,  8  (198),  XXXVm,  42  (188),  XL,  36  (180),  cf.  XLIV,  20  (168), 
XLV,  16  (1671,  etc. 

(4)  Question  àm  Baccatialia  en  186,  C.  L,  1, 43.— Triomphe,  Ut.,  XXVIII, 
9  (207),  cf.  XXXIII,  22(197). 
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de  ia  priorité.  Les  deiu  consuls  s'enteudAiont  sans  doute  à  ce 

Sur  lep  questions  quf  k  oonooniaient  plus  spéoialeiiieni» 
duH|iie  ooDsul  sottinettait  au  Séqat  des  rdaiùmet  pioptes  (s). 
Un  eoDsnl  ne  peut  empdeher  ton  ooUègue  ni  de  convoquer 

le  Sénat,  ni  de  lui  l'aire  un  rapport  {:<).  Un  conflit  n'est  donc 
possible  que  lorsque  les  deux  consuls  veulent  consulter  le 
Sénat,  chacun  séparément,  dans  la  môtue  séance.  Que  si  les 
deux  consuls  sont  en  bons  rapports,  ils  s'entendront  à  l'amiable 
sur  Tordre  de  priorilé  de  leurs  relaiiones.  Mais  s'ils  sont  an 
déisoeoid  (4),  la  qosstion  de  prioiitô  peut  donner  lieu  à  un 
«Ndiit,  dont  nous  ne  oonnaissons  pas  la  solation  légale. 

Comme  nons  l'avons  dit  plus  haut,  jusqu'à  l'époque  de 
Sulla  les  deux  consuls  riaient  généralement  ub.sciUs  de  Kome 
pendant  la  majeure  partie  de  l'année,  de  sorte  que  la  présidence 
effective  du  Sénat  appartenait  le  plus  souvent  au  magistrat 
^ui  remplaçait  les  consuls  absents,  au  préteur  urbain  (5). 

Depuis  Tépoqae  qui  snit  la  dietalure  de  SnUa  (•),  les  consuls 
>BifcsDt  d'ordinaire  à  Rome  pendant  tonte  Tannée  de  leur 
iDagiitrature;  et  oe  sont  donc  eux  qui  depuis  Snlla  jusqu'à 

(I)  Daoâ  la  quostioa  dos  Baccancdia  où  il  y  avtuL  uu  relatio  commu^iii 
^  126,  Q*  4),  c'est  le  consul  Sp.  Postumiiu  Âlbinus  qui  préside  à  U  délibém- 
lwi(itIiv.,XZXIX,  14). 

(9  Gt  Ur.,  XX.Vin,39  (SOS)  :  •B^^rmlêP.SdpUmBMêMimoimnUium 
fMum  est  ut  quoÊ  ludot  mter  tedîHmem  tnUUarem  in  Sispania  vovuset, 
txmpteimiaçuam  ipse  in  aerarium  deiuUuet  fbceret.  »  XLIY,  i  f  1  r^S)  : 
-  (^um  in  exjspectationc  patres  fuissent,  tTiaximc  qia'dnam  consul  de  Ma- 
^^àoma,  cuju*  ea  pr'  vincia  esse(,  refen'ûf,  nihil  se  habere  Paulm  quod 
reftrret.  ■  21  :  -  J  une  de  hello  refeiTC  scse  L.  AerniHus  dixit.  •  Sali.,  Jug., 
28(111)  :  >»  Seiiatus  a  Bestia  (auquel  était  ôchuo  la  Numidie,  ib.,  27)  con- 
Mtthw  placeretne  legaios  Jugurthae  recipi  niœnibus,  -  On  n'ert  pM 
wllniiiiiMiiil  nMMàgnA  wat  llualoir»  d»  l'époque,  poor  «avoir  pourquoi  le  8,  e. 
deSammvi  135 (T.  I,  p.  261),  ou  U  rdatto  de  Car^ii  eeditùme  on  fiS 
(C^M  de  lta.«  m,  10  §  4^,  00  encore  oèll»  lor  U  Mraaant  impoté  par  U 
Âfpuleia  m  100  (App.,  B.  C,  1, 30)  Amat  fiùto  rmpee&wmni  par  un  iMl 

(3)  Voyea  plus  loin,  p. 

(4)  Cf.  Lit..  XXXVIII.  43,  XLU,  10. 

(5)  Vojrôi  plus  loin,  p.  130. 

Vojez  Bioa  Orolt  public  rom.,  p.  246. 
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César  ont  présidé  presque  toutes  les  séances  du  Sénat.  Pendant 
cette  époque  encore  ils  font  des  reladones  tantôt  en  commun  (i), 
tantôt  séparément  (2).  Dans  le  premier  cas,  ils  désignent  de 
commun  accord  celui  d'entre  eux  qui  conduira  la  délibération 
et  présidera  au  vote  (s).  Que  s'ils  font  des  rapports  individuelle* 
ment,  le  conflit  de  priorité  peut  se  présenter;  mats  nons  ignorons 
pour  cette  période,  comme  pour  la  période  précédente, quèlle 
était  en  cette  occurrence  la  règle  suivie.  Le  cas  s'est  même 
présenté  dans  cette  dernière  époque  de  la  Républic[uc  que,  les 
deux  consuls  étant  en  désaccord  politique,  celui  qui  se  sentait 
le  moins  puissant,  s'abstenait  en  quelque  sorte  de  tout  acte 
public,  et  laissait  à  son  collègue  la  présidence  exclusive  du 
Sénat  (4). 

(1)  Par  ox.  en  72  (Cic,  Verr.,  II,  2,  39  g  95),  en  57  (Cic,  ad  Att.,  IV,  2  §  4, 
Ps.  Cic,  de  dom.,  3  §  7,  27  §  70.  p.  red.  ad  Quir.,  6§  15,  de  har.  resp.,  7§  13), 
en  55  (Plut.,  Cat.  min..  42),  en  49  (Cacs.,  B.  C,  I,  1),  en  44,  après  le  meurtr» 
do  Cé.<mr  (Flav.  Jos.,  Ant.  Jud.,  XIV,  10  §  10),  en  43  (Cic,  Phi!.,  V,  12  §  34). 
Cf.  Cic,  ad  fum.,  VIII,  8  §  5.  S.  c.  de  51  :  «  Ut  L.  Puullm  C.  Marcdlut 
COU,,*  de  contuiarilms  provinciis  ad  sencUurn  refbrreni.  ■  Phil.,  Vin,  11 
8  33  (dn  43)  :  «  Uti  C.  PantcL,  A»  HirHut,  eontidci,  altar  ambove. . .  ad 
tenatum  refhwd.  •  XI,  IS  §  31,  etc. 

(2)  En  78  s.  e.  de  Asdepi'ade  sur  la  relatio  de  Q.  Lutatiua  Catulus  (C.  T.,  1, 
111).  en  70  relatio  de  Pompée  de  tribunicia  potestate  (Cic,  Verr.,  I,  15  §  44), 
on  63  (Cic,  p.  Mur.,  25  §  51,  Cat.,  III,  6  §  13>,  en  58  (Cic,  p.  Sest.,  1 L  §  26), 
en  57  (Pb.  Cic.  de  dora.,  5  §  11,  Cic,  ad  fam.,  I,  l  §3),  on  54  (Cic.  ad  Q.  fr., 
II,  12  §  1),  eu  51  (Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  5-6,  Suot.,  Caes.,  28),  eu  49  (Cic, 
ad  An.,  XVI,  11  §  3,  Caes.,  B.  0.,  VIII,  53),  en  44  fCic,  ad  Att.,  XIV,  U 
S  3),  «to. 

(3)  Ainsi  en  40,  aprè»  ma  rdaHo  de  rtpuHieoi  fidte  an  cohuimib  par  lai  dans 

consuls  {refont  connUes  de  repuMica,  Caes.,  B.  C,  1,  1),  c'est  le  conaal 
Lenf\ilu8  qui  expose  la  question  (L.  Lentulus  consul  senatui  reique  publicae 
se  non  defnturtim  poUicefvr,  si  etc.  Caes..  ib.),  qui  préside  à  la  délibération 
(fù  omnes  cotwicio  L.  Lentuli  cousulis  correpti  eoragitahantur^  ib.,  2)  «t 
an  Tote  (Lentulus  sententiam  Ccdidii  pronuntiaiurum  se  omnino  negavit^ 
ib.). 

(4)  .Ca  lut  la  caa  en  60.  Cf.  Saet.,  Gaas.,  SO  :  •  Lege  autem  offrarkt  pro- 
mtUffoia,  obmmHantem  coUqfom  [H.  Galpamium  Biboloml  amùa  foro  tay 
ptdit  [Caesar  consul],  ac  postero  die  m  ttnaitu  con^veilum,  nec  quoquam 

rtperto  qui  supei'  tait  constematione  refhre atU  censere aiiquid  auderet. . . , 
in  eora  coeijit  desperationem  ut,  qtwad potestate  abiret,  domu  abditns  nihil 
ainid  quam  jxr  edicta  obnuntiaret  (pendant  8  mois.  Plut.,  Pomp.,  48.  cf. 
Vell.  Pat.,  Il,  44  g  5,  App.,  B.  C,  II,  \k).  Unus  ex  eo  tempore  omnia  m 
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Les  oonsula  étaient  donc  de  droit  les  présidente  ordinaires 
do  Sénat. MiÔB  dans  le  cours  du  v*  et  du  rv*  siècle  avant  J.-C, 

le  consulat  fut  rem  place  a  tlitFérentes  reprises  par  des  magis- 
tratures extraordinaires.  Ce  furent  en  451  et  en  450  les  Xtnri 
i^tu  ëcriôundiSf  et  pendant  un  certain  nombre  d'années 
dire  444  et  366,  les  triàmd  miîitum  consulaH  potutate.  Ces 
ms^strata  extraordinaires  exerçaient  tous  les  pouvoirs  conaa- 
liins  ;  ils  avaient  donc  aussi  la  présidence  du  Sénat  (i), 

La  piésidenoe  effective  appartenait  de  droit  à  celui  d'entre 
leeoollègues  qui  avait  les  faisceaux  (2). 

Daiiî  des  circonstances  extraordinaires  l'administration  su- 
prême est  confiée  à  un  diciator,  avec  suspension  de  l'indcpen- 
dance  adoiinistrative  des  consuls.  Chef  de  r£iat,  le  dictateur 
est  de  droit  le  président  du  Sénat  (3). 

Ka  Tabeme  du  dictateur,  le  nu^ier  equUum  est  le  chef  aâ 
ktirim  du  gouvernement  et  le  président  du  Sénat  (4). 

y^^pu^/ica  ei  ad  arbiiriuni  adminUtramt  ^Caesar).  »  Il  prébiJd  doue  m\x\  let» 
MftMM  du  Sénat  qui  eurent  lieu  pendant  cette  partie  de  Tannée.  Cf.  Suet., 
Omi.,  81,  28.  Plut.  Pomp.,  48.  ^  Vojez  plua  loin,  p.  132,  A*  3. 
0)  V«r.,  dté  par  GeU.,  M.  A.,  XIV,  7  g  6.  —  Of.  Uv.,  III,  88  S  6,  V,  80, 

Yl,  1  §  9,  6  §  15. 

(2)  Pour  les  déceiUfire  voyez  Dionys.,  X,  57  :  «  Et;  («iv  aùrûv  xéçtt  péXâwi 

#é7fiatTa  inrtxwpou.  »  Pour  les  trib.  mil.  cos.  pot.  cf.  Liv.,       (>  §  15. 

m  Varr  ,  oitô  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  4.  Cf.  Liv.,  II,  31.  XXII.  9.  59. 
XXX.  V).  Dionys.,  VI,  21.  Plutarch.,  Cam.,  32.  Fiav.  Jo».,  Ani.  jud.,  XiV, 

10  $  G.  s.  f. 

(4)  Bien  que  Varron  (Gell.,  1. 1.)  ne  mentionne  paa  oe  magistrat  panai  ceux  ' 
■nqneli  eoBipèle  le^tcf  habendi  amUuMt  ee  droit  se  peut  loi  âtre  contesté. 
U  hd  Mt  attribué  etproflaéinoiit  par  <%oéroii  (de  leg.,  III,  é  §  IC),  par  un  »,  0. 
èitMipade  ladiotatQrede  César  (Flav.  Jos.,  Ânt.  jud.,  XIV.  10  g  8,  a.  f.),  et 

pir  des  exemples  historiques  (cf.  Liv.,  VIII,  33  :  en  325  Sénat  ccmvoqné  par 
Fabius,  maff.  eq.:  VIÎÏ.  en  3'35  :  -  Dictator  prœposifo  in  nrhe...  ma^tsiro 
îqnii\i,n  XXIII,  24,  25,  eo  216  Sénat  présidé  par  lo  ma(;.  cq.  Ti.  Sômpro- 
ttius  Graochiis:  Dion.  Cas*..  XLTT.  27,  en  47  Sénat  présidé  i>ai' Antoine,  mag. 
f9-)<**ny  a  pluë.  Quoique  iuréheur  en  rang  aux  consuls  et  aux  prétours  (T.  I, 
f?P6rin\,  le  iiu^iifar  eqtàtm^  en  aa  qualité  de  délégué  du  dtetateor  aide 
Miiliriaaire  da  gouvememeiit,  avait  comme  piésideiit  du  Sénat  la  priorité 
■*  ces  méffiea  magistrata.  Géla  réaalte  apécialemont  du  a,  o.  de  la  dietatuw  de 
€lmi  qul^ntionno  comme  présidents  ordinaires  lo  dletateur  et  le  magister  eq. 
Memiaiioo  doa  conaula  et  dea  préteurs.  Aussi  on  218,  taadia  que  Jd'  Pompo* 
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En  l'absence  du  dictateur  et  du  maçisier  equitum,  ces  mêmes 
fonctions  reviennent  aux  consuls  ;  en  l'absence  des  consuls,  à 
un  praefpctus  urbi  (i). 

Depuis  l'institution  de  la  préture  en  307,  le  préteur  est  le 
chef  intérimnire  du  gouvernement  et  le  président  du  Sénat, 
quand  aucun  des  magistrats  que  nous  venons  d*énttméTer  n'est 
présent  à  Rome  (s). 

Enfin  depuis  l'augmentation  du  nombre  des  prétenrs,  c'est 
le  praetùr  urèanu»  qui  remplace  les  consuls  absents,  préside  le 
Sénat  (3),  et  sert  d'intermédiaire  entre  le  Sénat  et  les  consuls  (4). 

Or,  comme  jusqu'à  l'époque  de  SuUa  les  consuls  ne  restaient 
ordinairement  à  Rome  que  les  premières  semaines  ou  les  pre- 
miers mois  de  Tannée  pour  se  charger  ensuite  du  commande- 

nius  Matho,  prétour,  faisant  fonctions  do  préteur  urbain,  préside  lo  Sénat  pen- 
dant l'abHcnce  du  )nag.  eq.  (Liv.,  XXilI,  20,  22,  24),  il  lui  cède  la  place  dàa  le 
retour  du  mag.  (ib.,  24  25). 

(1)  Tac,  Ann.,  VI,  17.  Goll.,  N.  A.,  XIV,  7  §  4.  Cf.  LLv.,  III,  9  g  t>,  29  §  4. 
—  Depuis  riastitation  de  la  prétare,  Taiicieiino  préfeetun  de  la  ville  disparaît. 
En  effet  la  praefeciwra  feriarum  kAineanim  catiaa,  que  nous  reneontrona 
encore  dans  les  siècles  postérieurs  et  soual^Empire,  ne  peut  gaète  être  assindlée 
à  l'ancienne  jBféfecture.  Voyez  T.  I,  p.  583,  n*  6.  Lo  praefectus  f^riarum 
latinarum  faitm  nvnH  il  lo  droit  do  présider  le  Sénat  ?  Junius  GracchanuB  dit 
non;  Vairon  ot  Ateins  Capifo  disent  oui  (Ooll..  N.  A..  XFV.  3).  Co  désaccord 
des  auteur»  aucion»  pi'ouvo  tjuo  la  controveree  n  .ivait  ^u'uii  in(ér»^t  théorique  ; 
qu'on  fait,  pendant  les  fêtes  latines,  il  n'y  avair  jamais  lieu  do  convoquer  le 
Sénat.  Sinon,  la  controverse  eftt  été  impossible  ;  la  question  aurait  dû  étra 
résolue  en  droit  ou  de  &tt. 

(2)  Liv.,  VIII.  2  (341)  :  »  Cum  Ti,  AemiUm  (T.  I,^90bt8,  a*  16)  prvutor 
B&Miumeonmtlumet.  -  X,  21  :  -  En  29r.  su,n,nae  rertim  praetor  P.  Sem- 
pronîus  praeercU.  -  Ib..  45  :  -  En  293  k^ione»  todorum  a  M,  Attiio 
praetore  in  senatum  introductae.  «• 

(3)  Cf.  Cic.  ad  fnm  .  X.  12  §  3  :  (En  43)  -67  statim  ad  Cornutum  praeto- 
rem  urbanum  Utérus  deferremus  qui  quod  consttles  obérant  cofisulare 
muntu  sustinébai.  Senatut  egt  cmtinuo  convoeatua.,.  «  Cf.  Lucan.,  Phars.. 
m,  106  : 

N<»  prozima  l^ge  potestas 

praetor  adest.... 

(pour  présider  le  Sénat  en  49  après  le  départ  des  consuls). 

(4)  Liv.,  XXII.  33  ;  *^Abeodem  praetore  [urb.]  ex  s.  c\  litterae  ad  consitles 
missac  ut...  -  XXV,  41  :  >*  Sennfus  dncrevit  ut  P.  Comdim  praetor  (urb. y 
XXV,  2)  litteras.,,  ad  consules  mitteret,  "  XXVll.  4.  XXXII,  31.  XXXV, 
24,  XLII,  8. 
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ment  militaire  en  Italie  ou  en  province,  il  en  résulte  que  le 
président  ordinaire  du  S^nat  pendant  toute  cette  époque 
était  généralement  le  préteur  urbain  (i).  Cependant  il  y  a 
cette  observation  à  faire.  Les  consuls,  présidents  de  droit, 
convoquent  et  consultent  le  Sénat  presque  journellement, 
Isndis  que  le  préteur  urbain,  président  plutôt  ad  intérim  et 
par  détégation,  réunissait  le  Sénat  moins  souvent»  et  attendait 
gent^ralcment  jusqu'à  ce  qu'il  v  eût  quelque  mesure  urgente  h 
lui  MJiunettre  (s).  Aussi,  si  k;b  questions  à  débattre  étaient  d'une 
grande  importance,  le  Sénat  décidait  parfois  de  les  diâerer 
josqu'aa  retour  d'un  ou  des  deux  consuls  (a). 

(1*  l.îv  .  XXII.  7  :  "Senahim  prrrfores  per  dies  nUrpfûf.  . .  rpti/tcnt,  consul- 
tarUes,  éfc.  -  C'mt  en  217.  ])f?nilant  l'absenr  c  *los  oon-iuls  ot  après  la  bataille  do 
Trasiraéne.  Il  ne  peut  s'agir  ici  quo  des  préteurs  urbain  et  pcrûgrin,  les  autres 
Bxerçant  des  commandomonts  militaires;  mais  la  présidence  effective  appartenait, 
■■miaciin  dooto,  an  prétaariiriMdn.  Cf.  33.  De  même  en  216,  aprda  1*  bataille 
4a  Cunes,  P.  Fùrini  PliiltiB  et  M"  Pomponiaa,  respectivement  préteur  urbain  et 
pMgRit  (Ut.,  XXn,  35),«  J0}urfum...  vœaverunt  ut,,.*  (ib.,  55).  Philu« 
pteda  sans  doute.  maÎR  il  échangea  pea  apr6s  la  sors  itrbona  contro  le  com- 
mandement de  la  flotte  (ib.,  57);  ot  Pomponius,  qui  la  reunit  6  la  juridiction 
pérepine.  fat  des  lurs.  «  ri  l'absence  du  consul,  du  dictateur  ot  du  inagistcr  equi- 
tum,  président  Uu  S'-nut  (XXI1I,20,  '24.  voyf^t  pUi<^  haut,  p.  129,  n*"  4.).  — 
Cf.XXlll,  48,  XXV,  l.  19,  XXVI.  21  (ou  -^llia  C.  O'Jpnmio pnvtorc (nrh.. 
XXV,  41j  seruUus...  datus  est  au  proconsul  Marcollus),  23,  XXVII,  4,  XXX. 
17, 21,  XXXII.  86,  31,  XXXIII,  2\ ,  S4«  XXXIV,  67,  XXXV,  24,  XXXVI,  21 , 
XXXVn,  46,  XXXVIII,  44,  XXXIX,  5,  XLII.  8,  XLIII,  1,  4,  d  (Maenia», 
fn/tor,  en  170,  pnAilylmiient  nrbmn,  ear  son  eolldgno,  M.  Raocius.  contraire, 
ment  t  l'opinion  de  Foucart,  S.  c.  inédit  do  170,  p.  16,  ne  Tétait  pas,  Liv.,  XLIIÏ, 
%s.  c.  de  ThL^àaci's,  (T.  I.  p.  2401,  LIv..  XLV,  35,  44,  s.  c.  de  philos,  et 
rhefnr.  At*  \fM.  chez  Sucf..  do  rh<'t.,  1.  et  (ioU.,  N.  A.,  XV.  11  §  1  (où  lo  pré- 
teur M.  l'oiiiponiiis  ost  sans  tiouto  le  prêteur  urbain^,  s.  e.  de  '[ ihcrtihu.s  (T..  Cor-  -s 
Beliu!<i,  piobabbuiônt  préteur  urbain  do  159,  T.  i,  p.  250),  Polyb.,  XXXUI,  1 
(A.  PtMtnmiufi.  préteur,  probablement  urbain  de  156,  cf.  GSo.,  Ac.  pr.,  II,  45 
1 137),  XXXV,  2,  App.,  B.  Mithr.,  6,  FJat.  Joe.,  Ant.  Jud.,  XIII,  0  S  2  (voyez  T.  I, 
p.  298),  XIV,  8  g  6  (T.  I,  p.  251),  App.,  B.  C,  I,  88,  of.  Lit.,  Bp.  LXXXVI 
^.  JaninaBroItta  Damaeippus,  prêt.  urb.  en  82).  —  En  43.  le  préteur  urbain 
Comotos  :  Cic,  ad  lam,,  X,  12  §  3,  lf>  I.  Voyez  surtout  le  Pseud.  C'w.  nd 
Brat.,  II.  7  :  Des  lettre.'^  d'Antoine  ot  de  lirutus  sont  remises  fiu  ti-îliun  Sef\i- 
lit!«:  relui  cl.  bien  (pi'il  ait  refer&tdi,  les  tranamot  au  pi-oteur  urbain 

pôëx  en  (loniiof  ioi'tnro  au  Sénat. 

(2)  Cf.  Cic,  ad  fnm.,  XU,  28  §2  :  -  Si absentibtts  considibus unquamniti 
odrem  navam  cogerttwr  «moftit,  »  Cf.  X.  10  f  I. 

Cf.  Lit.,  XXX,  23  :  •  Cvm de  remoQùre  quam  çuantatauteteonmtl- 
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Pendant  la  vacanœ  des  magiatrattues  enraies,  radminbtra- 
tien  de  l'Etat  et  la  présidence  da  Sénat  oompétèrent  ancien- 
nement à  l'interroi,  plus  tard,  depuis  que  le  jus  referendi  ad 
senatum  leur  fut  concédé,  aux  tribuns  de  la  plèbe  (i). 

Le  droit  de  convoquer,  de  présider  et  de  consulter  le  Sénat 
appartient  donc  essentiellement  au  magistrat  on  an  collège  de 
magistrats  qni  est  à  Rome  le  chef  ordinaire»  extraordinaire 
ou  intérimaire  dn  gonvemement. 

Agissant  en  cette  qualité,  ce  magistrat  a  la  priorité  snr 
toute  relatio  des  autres  inagisLiaLb  qui  jouissent  également  du 
jus  referendi.  En  ce  cas,  ni  la  convocation  du  Sénat,  ni  la 
présidence  et  la  consultation,  ni  le  vote  du  Sénat,  ne  peuvent 
être  empêchés  que  par  Vintercesêio  tribunida. 

En  effet,  faisant  fonctions  de  chef  dn  gouvernement,  le  ma- 
gistrat n'a  à  cdté  de  lai  à  Rome  aucun  magistrat  supérieur 
qui  puisse,  en  vertu  d'une  major  poteaias,  lui  défendre  de  eoih 
voquer  ou  de  consulter  le  Sénat.  D'autre  part,  si  la  par  potestas 
impli^juc  le  droit  d'intercéder  contre  les  scnatus-consultes  (2), 
elle  ne  suffit  pas  pour  empêcher  aucun  «cte  qui  se  rapporte  à 
la  convocation  et  à  la  présidence  du  Sénat.  Le  consul  peut 
intercéder  contre  le  sénatus-consulte  fait  par  son  collègue;  il 
ne  peut  lut  défendre  ni  de  oonvoi^uer  le  Sénat,  ni  de  le  pvé- 
nder,  ni  de  Ini  faire  un  rapport,  ou  de  lui  demander  son  avis 
^  son  vote  (3). 

tcUio  incidere  non  posset,  non  iHden  M  àbtenie  eonndum  aUero  ambo' 
tune  eam  rem  offi  tatit  ex  digniuœ  popuH  Somani  efte.«  XXXI,  8  :  mCm- 
nUtaUo  de  Maoedomeo  betto  mt^fra  ad  eonaulee  qui  tune  m  propineiù 
ermU  reieeta  est.  n 

(1)  Voyez  p.  31,  n«  1. 

(2)  Voyez  plu'^  loin,  §  4.  art.  1. 

(3)  Plusieurs  exemples  historiquet»  prouvent  la  vérité  de  cotto  assertion.  Liv., 
XLII,  10  :  -  (En  172)  patres  reftrri  de  Lif/uribus  voiovari^^uc  seuadiscou- 
suUum  vol^bantf  et  consul  Aelius  refereàat,  Popiilius  et  collegam  et  sena- 
ium  pro  firatre  depreoabatur  :  prae  se  fbrenSf  si  qwid  deoemerent,  ttaer- 
eeteurum,  collegam  deterruU*  »  BndenuMiit,  m.  Popilliiif  «mi  ea  l«  droit 
tfwapéchBT  1*  rdaiiù  de  ton  eoUéguA  A^iut,  il  ii*eût  pu  dft  rMonrir  à  k 
menace  d'une  intercession  future.  Un  cat  analogue  est  niicQiit6  chez  Liv., 
XXXVm,  43  (IST).  La  «mml  PUmiaitia  aoaiMt  an  Sénat  1»  qoestioii  d^Am- 
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Le  chef  da  gouvernement  ne  peut  donc  être  empêché  dans 
l'exercice  de  ce  droit  que  par  rinterceesion  dei  tribnns  (i). 
Tout  tribun,  dn  moins  aux  derniers  siècles  de  la  République, 

a  le  pouvoir  non-seulement  d'empôcher  une  relatio  faite  par  un 
de  ses  collègues  (2)  ou  par  un  autre  magistrat  (3),  mais  encore 
celui  d'interdire  les  séances  du  Sénat  (4).  Le  dictateur  seul 
n'est  pas  soumis  à  cette  intercession  tribunioienne  (s). 

ûaas  les  séances  du  Sénat,  convoquées  par  les  chefs  du 
poavoir  exécutif,  après  que  ceux-ci  ont  épuisé  leur  ordre  du 


bncie.  Soa  collègue,  M.  Lepnius,  lui  dit  au  S«nat  :  Ego  tiec  de  AmU/t^acien' 
«hitttw  «fe  Aetolis  decend  quicquam  àbtenie  M.  FuMo  paiiar,»  Lapîdiu 
«*tmpéelw  pM  la  déUbératioii  du  Sénat  ;  mais  il  menaoo  d'annaler  la  décUnoB. 
Cf.  Uf,,  III,  33  (462)  :  •«  SetHu»  collega  inv&to  ad  pxirm  retuXerca.  »  — 
Ann  fiMi'il  Faicoord  des  deux  consuls  pour  empAohoi-  qu'une  rchifio  no  soit  fUte 
■I  «Ma  du  pouvoir  exécutif.  Cf.  Liv.,  XXX,  40  (20!)  :  -  Cn.  Lentulus  cos... 
n^Tfi  itnqrtr  prirta  quicqnam  agi  passurum  quam  sibi  provineia  Africa 
d^'n-'id  c.sset.  oon cèdent 0  colloi<a.  -  A  propos  du  conflit  de  César  ot  do 
Bibulusen  ôV»  i  voyoz  p.  1-28,  t),  Appit^n  (B.  C,  II.  10-1 1)  prétend,  il  est  vrai,  que 
César  ne  convo4ua  pluH  le  Sénat,  et  il  j  ^oute  même  que  la  convocation  ne 
pouvait  pas  se  ftdn  par  un  ênU  des  dmx  «nunihi  :  •  Ov^'  iÇqv  t<û  izi^  tm» 
«ûr^.  *•  Il  y  a  là  une  erreur  évidente.  Quoiqu'en  disent  Appien 
(1. 1.)  6t  Dion  Ouûna  (XXXVIII,  4),  César  convoqua  et  présida  le  Sénat  plue 
d'une  fois  même  i>eii<lint  Tépoquede  oondiaaentiinentavee  BibuluB($uet,,  Gees., 
21,  22.  Cf.  Plut.,  Pomp.,  48). 

(1)  A.  Eigenbrodt,  De  magistratoum  romanorum  juhbus,  Leipzig,  1875, 
p.  34  buiv. 

(2)  Agcon.,  p.  32  :  -  r.  Munatius  tribunus  plebis  referri  adsencUumde 
fairicm  convocandis...  non  essent  pctsêi,  »  Cf.  Dion.  Cais.,  XXXVni,  16, 
3»gé,XL,64.  L,2. 

(3)  Uv.»  XXXIII,  22  (197)  :  Lee  deux  consuls  font  une  rdaHo  commune  sur 
btrionplM.  Deux  tribuns  •  tU  teparaiim  de  triumpho  a(femU  eonnUes,  pot- 
fidttnmt:  communem»e  relationem  de  eare  fiei^inonpassuros...ric(ique 
p^r^r^erantUi  tribunomtm  consfiîes  xrpnraiim  retfttlcrtmt.  «•  Ce  sont  encore 
le*  tribuns  qui  sont  8i>écialfjimont  vi.«s(''s  iIhus  oo  paragraphe  d'une  sencUus  aucfo- 
rit<udeô\  :  »  SencUum  cxistimarc  nemiyicm  cortim  qui  poiestatetn  habeiU 
iiit^^cedendi  impediendi ,  mm'am  afj'erre  oporiere  quominuit,»,  ad 
mutmn  refirri...  possit,  *  Cie.,  ad  fiun.,  VIII,  8  g  6. 

{4)  Po^b.,  VI,  16  :  •  *Eâv  At  hAarvwt  tmv  <f«^a(px<">*»  owf^pfûnw  4 
««VBNpMoi  té  ir«^«y.  »  On  ne  oite  cependant  guère  d'esempleB  de  Tex^rcice 
ée  ce  droit  enoeiaif,  al  oe  n*eBt  Tédit  do  Ti.  firacchus  :  (^totvpâfAjAari  Ta;  5^\ai 
ifXii  ini-tti  itHhnt  x/>Kf*aTiÇ«tv  »  (Plut.,  Ti.  Qiaoc.,  JO).  à  la  suite  duquel  le 
juêrpferendi  no  pouvait  t^tro  oxercc. 

(o)  Vojes  mou  Droit  public  rom.«  p«  250*  9 
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jour,  les  autres  magiatrats  préseuta  auxquels  oompète  le  Juê 
referendi,  peuvent  à  leur  tour,  et  d'après  Tordre  de  priorité, 
indiqué  plus  haut,  soumettre  des  rapports  au  Sénat  (i)»  et 

présider  à  la  demaude  d'avis  (2)  et  au  vote  sur  ces  rap- 
ports (3). 

Cependant  si  ces  magistrats  ont  une  pofestas  inférieure  à 
celle  des  chefs  du  gouvernement  présents»  ceux-ci  peuvent 
empêcher  leurs  relatianes. 

*  Le  consul  présent  peut  interdire  une  rehtio  d'un  préteur  (i)t 
le  dictateur  celle  du  moffisier  equHwn,  d'un  consul  ou  d'un 
préteur. 

Les  magistrats  ordinaires  qui,  sans  être  à  la  tète  de  l'admi- 
nistrntion  de  l'Etat,  avaient  leJuH  referendi,  sont  les  prêteurs 
et  les  tribuns. 

Le  nombre  des  préteurs  s'augmenta,  comme  l'on  sait,  à 
diverses  époques.  lî  y  en  eut  deux  depuis  242,  quatre  depuis 
227,  six  depuis  197,  enfin  huit  depuis  SuUa  (s). 

La  potesia9  praettnia  comprenait  \%jm  a^etufi  eum  patrihm. 


(!)  Cicôron  résume  l'ordre  du  jour  d'une  séance  do  43  dans  le<»  tcrmo«  Riiî- 
vants  :  «  De  Appia  via  et  de  Moneta,  cotisul;  de  Lupercis^  tribunus  plel/is 
reftrt  •>  (Phil.,  VII,  1  g  1);  et  il  tenniad  ravis  qui  M  a  été  àma»dà  sur  la 
praniére  rdatio  par  eas  mota^i  adresséi  an  consul  Paaaa  :  •>  Qmbiti  de  rébut 
refers,  P.  Servilio  asseniior  (ib.,  8§27).  «  Partant,  la  reUaiowBmxlmn  pré- 
cède colle  daf  tribuns.  Vojez  aussi  Âpp.,  B.  C,  II,  30,  et  Cic,  ad  fkm.,  X,  16 
§  1.  —  Dans  un«  séflnce  do  56.  un  tribun  prétendit  infervonir  ari  milieu  d'un 
vote  sur  une  relatio  consulaire,  et  faire  voter  d'abord  sur  la  relatio  tju'il  avait 
proposée  lui-m«^me  antérieurement  sur  la  même  question;  mais  ci  tto  prétention 
aouleva  uno  opposition  unanime  :  •  E^jus  oralioni  vehettienter  ab  omnibiu 
redamatum  ett\  erat  emmytjniçua  ei  nom,  •  Cic,  ad  ûtm.,  1. 2  §  2. 

08)  Dans  uns  séance  de  déc.  57.  aptés  que  le  tribun  Lupus  a  fini,  le  tribun 
Radlios  se  lève  et  &it  rapport  de jwliciis.  C'est  lui  aussi  qui  denisnde  l'avis  des 
sénateurs  sur  «on  rapport.  Cic  ad  Q.  frjitr.,  II,  1  §  2. 

(3)  Cie..  ad  fam.,  I,  2  §  2  :  -  Quum  lAfpus  (rifmyiJtx  plebix,  qrtod  ipjtt  de 
Pompcin  ye/uh'fiset ,  inicmlcre  ro'pit  antc  se  oportere  d i scrssion  ent 
facere  quam  consules.  -  Cucs..  B.  G.,  VIII,  52  :  -  Eiiam per  se  {C.  Curio. 
Ir.  pl.)  discessionem  facere  cœpit." 

(4}  Vojez  plus  loin,  p.  136. 

(5)  Veyes  mon  Dnnt  public  rom.,  p.  261-262. 
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Gela  est  attesté  positivemeiU  par  les  auciens  [ij  et  confirmé  par 
des  exemple?  hislorifjues  (2). 

Cej;endaiit,  si  l'on  excepte  le  préteur  urbain,  agissant  en 
iabsence  des  consuls  comme  chef  intérimaire  du  pouvoir  exé* 
cotif,  les  piéteurs  ont  usé  fort  rarement  du  droit  de  soamettre 
des  rapports  au  Sénat,  et  il  n'y  a  pas  un  seul  exemple  positif 
d'une  réunion  du  Sénat  convoquée  par  des  préteurs»  pendant 
que  des  magistrats  supérieurs  étaient  présents  à  Rome  (3). 

Deux  considérations  expliquent  ce  fait,  qui  peut  étonner  au 
premier  abord. 

D'abord,  la  compétence  spéciale  des  préteurs  qui  étaient  en 
fonctions  à  Rome,  ne  comportait  guère  l'immixtion  du  Sénat. 
Ni  le  préteur  urbain,  dans  la  juridiction  civile,  ni  le  préteur 
pérégrin,  dans  la  juridiction  pérégrine,  ni,  depuis  SuUa,  les 
préteurs  présidents  des  tribunaux  criminels  permanents,  n'a- 
vaient souvent  l'occasion  de  soumettre  à  l'avis  du  Sénat  de» 
questions  qui  fussent  de  leur  ressort  judiciaire. 

Aussi  les  relationes  soumises  au  Sénat  par  les  préteurs  se 
rapportent- elles  à  la  politique  générale  ou  à  des  demandes  de 
récompense  honorifique.  Tantôt  le  préteur  pérégrin  (4)  participe 
kXhrelatio  de  repuôlica,  faite  par  le  préteur  urbain,  remplaçant 
les  consuls;  tantôt  un  préteur  provincial  soumet  au  Sénat  une 
demande  de  triomphe  (5).  Il  arrive  aussi  qu'un  sénatus-consulte 

(1)  Varr.,  ciio  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7.  —  Cf.  Cic,  p.  log.  Man.,  19  §  58  : 
•  ik  quo  legando  spero  cwutdes  ad  a&iaium  rdatwna  :  qui  ti  duàitabwtt 
ouf  gnmaàuniur,  ego  {Cicero ,  praetor  designatus)  pro/Ueor  me  reUdurunit* 
id  Att.,  III,  15  §6  :  ^Domitiu»  (praetùr)  dtœit  te  reiaturwn,^  XIV,  10§  l  : 

-  }fr,i(in{stine  me  clamare  illo  ipso  primo  Capitolino  die  sénat  uni  in 
Çapttoliutn  a  praetoribiis  vocaril  »  Sur  le  pns«aç'»5  de  Dion  Cas^ius,  LV.  3, 
dou  I  on  pourrait  tirer  une  concluaion  opposée,  vojrez  plus  loin,  p.  136,  n*  7. 
Voyez  plus  loin,  p.  136. 
{[î)  En  théorie  cependant  ce  droit  leur  appartenait.  Cf.  Cic,  Phil.,  XIV,  10 
â  1  (cité  à  la  û*  1). 
(4)  Lir,,  XXII,  7,  56. 

Ut.,  XXXI,  47  (200)  :  «  L.  Furiu*  (préteur  de  la  Qaule.  T.  I,  p.  312, 
17)  senaium  in  aede  Bellonae  halntU,  "  pour  denoanda  do  triomphe.  On  ne 
sait  pas  quel  était  en  178  le  département  du  i)rôfonr  M.  Titinius  qui  soumit  au 
Sénat  la  relatio  sur  la  demande  de  triomphe  de  deux  ex-gouverneurs  d'Espagne 
.  ilif.,  XLI,  6,  cf.  T.  I,  p.  345,  n"  197). 


Digitized  by  Google 


—  136  — 

désigne  le  titulaire  d'un  département  prétorien  déterminé  pour 
faire  rapport  sur  certuoee  questions  spéciales  (i). 

Au  dernier  siècle  de  la  République,  alors  que  les  consuls 
restaient  en  fonctions  a  Rome  pendant  toute  Tannée,  il  serait 

difficile  de  mentionner  plus  de  trois  exemptes  de  relationes 

prétoriennes. 

Ce  fut  en  58  la  relatio  faite  par  deux  préteurs  sur  la  léga- 
lité des  actes  que  le  consul  César  avait  posés,  en  59,  pendant 
son  consulat  (s);  en  54,  la  relalio  du  préteur  Caton  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  la  corruption  électorale  (a),  et  enfin 
en  44  le  sénatus-oonsulte  fait  sur  la  relaiio  du  préteur  Cinna, 
en  faveur  du  rappel  de  deux  tribuns  exilés  (4). 

La  seconde  cause  du  nombre  si  restreint  de  relaiiones  pré- 
toriennes se  trouve  dans  le  droit  des  consuls  qui,  en  vertu  de 
leur  major  poleslas,  pouvaient  empêcher  ces  re/a//o/?(?5. 

Il  nous  semble  rationnel  d'admettre  que  le  préteur  urbain, 
faisant  fonction  de  consul,  possédait  ce  même  droit  d'interdic- 
tion à  l'égard  de  ses  collègues  (5).  C'est  pour  cela  même  sans 
doute  qu'il  s'appelle  praetor  major  (e). 

Il  parait  même  que  les  consuls»  pour  prévenir  l'immixtion 
des  préteurs  dans  les  affaires  d'administration  générale,  les  in« 
vitaient  par  édit  A  s'absteniir  de  toute  relaiio  ou  du  moins  de 
certaines  relationes  qu'ils  spécifiaient  (7). 

Liv.,  XXXin,  SI  :  «•  (En  197)  decret>erwa  patres  ut  eomitiù  praeto- 
rumper/tetis,  cui  praetori  provineia  ffitpaniae <^venisset .  is  primo  quo- 

quetempore  de  bello  Hispaniae  ad  senaium  referrct.  •  Le  s.  c.  df  Raccana- 
libus,  voté  en  186  sur  la  refatin  dos  consuls,  décide  qu'A  l'nv  -riir  tout© 
autoi  isotiou  do  oélébror  le  culte  baecanal  doit  Hvg  demandée  au  |ut  iuur  urbain 
qui  chargé  de  soumettre  cliaquo  demande  À  la  décision  du  Sénat.  Corp.  laser., 
I.  p.  43.  Liv.,  XXXIX,  18. 

0t)  Sutt.,  Gaes.,  23  :  •  C.  Mèmmio  Lueio^  Domitio  praetonius  de 
superiorû  anni  actis  refbrentihus.  » 

(3)  Plat.,  Cat.  min.,  44  :  «  "ï.mint  OMta  tiS»  9Ûyx>i:rov  Ômiç  ».  t.  • 

(4)  Nie.  Dam.,  vit.  Cacs,,  22  :  •«  Kiwot;  'Ti  ...  Tc^rri'^w  KaÎTaps  «mpwmové- 
javoî*Jô7|x«  ixûpwffi  xcrrtcvat  toOç  oÈ:rî).aO£vTa;  (f»;aâpprou;  x.  T.  \.  » 

(5)  Fest.,  p.  161  :  -  Praetorem  autem  mc^^orem  urbamun  :  minore» 
ceteros,  » 

<e)  Telle  ect  anen  Topinioii  de  MomniMii,  Staatsr..  II,  123  (2«  éd.). 
(!)  Cf.  Oie.,  p.  leg.  Han.,  19  g  88.  CieéroB»  piéteur  désigné,  s'engage,  ai  le» 
«onsula  a'j  relUaent,  à  refhre  de  MmUitt  k^fondo  :  ^NegiiemeiM^pediiei 
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n  09  peut  ètie  dérogé  &  ce  droit  de  l^major potesia» si  oe nW 

par  un  ordre  du  peuple. Si  une  loi  ou  un  plébiscite  ordonne  à  un 
préteur  de  faire  au  Sénnt  un  rapport  sur  une  question  déter- 
minée, les  consuls  ne  peuvent  empêcher  l'exécution  de  ce 
mandat  du  peuple  (i). 

Les  tribuns  de  la  plèbe  (-2)  n'ont  pas  eu  dès  leur  institution 
le  droit  de  présider  le  Sénat.  Magistrats  de  la  plèbe,  ils  étaient 
de  droit  exclas  du  Sénat,  conseil  patricieo  des  consuls  p«tri« 
(MHS.  L'entrée  même  de  la  salle  lenr  était  interdite.  Poor 
mm  les  délibérations  da  Sénat,  ils  s'asseyaient  sur  leurs 
nMlia  devant  les  portes  ouvertes  de  la  salle  (d).  Cependant  il 
était  peiiuii  au  président  (i  inviter, s'il  y  avait  lieu,  les  tribuns  à 
entrer  dans  la  salle  et  à  participer  à  la  délib^^ratiun  [i).  C'était 
pour  les  consuls  le  meilleur  moyen  de  s'entendre  avec  les  tri- 

ct^ta^uam^  Quirites,  inimicum  edicium...  neque,  pï'oeter  intercejisioneni, 
pUfrii oimKowi...  •  et  TeipUcation  du  Scol,  Gronov.  (p.  442,  Or.)  :  «  AKc- 
^proponterat  ut  nemo  re/hxU  de  Pompeio  ut  ipte  hœ  bellum  taperia- 
tur,  •  IKon  Owkiu,  an  àmm6ir$nt  tmttâjm  réformes  introdaitw  par  Augntt* 
•  9  «tant  J..C.,  dit  enti^MitrH  (LV.  3  §     :  •  Kol  ydp  ImCmk  {ti  «tjporrvyoi) 

Si  Ifts  prétours  n'ont  obtenu  lojiis  refatinm's  quo  pnr  Aup^usto.  c'ost  (iii'ils  ne  lo 
pûÉkKjtiaieut  |)as  antériouronieiit.  Or  cela  ost  contr«^ilit  p:ir  l'histoire.  Dli>ii  Ciissiu» 
M  s'exprime  donc  pas  exactement.  Il  est  probable  qu'Aufniste  égala,  au  point 
^•▼oe  àixjus  relationiSt  les  prêteurs  aux  tribuns;  ctj*t-à-Uire  qu'il  enleva  aux 
MMBb  Je  dnnt  d*empèQlmr  let  relatûmei  prétoriennee, 

P)  UiiCKemplo  intécMunt  d'une  telle  praeéduie  eet  relaté  chet  Tite-Uye. 
110,21  :  Ba  172  leseonrale  reftueot  obetintaieiit  de  iiûre  une  rétatiù  demandée 
pir  le  Sénat  Deaz  tribune  propoaent  4  la  plèbe  un  plébiscite,  en  vertu  duquel 

préteur  urbain  soumet  la  relatio,  pendant  que  les  consuls  sont  encore  prcsonts 
&  Houe  :  -  Ex  en  plebiâcitû  C.  lÀoinim  praetor  (T.  l,  p.  354.  a«  277)  coMu- 
luit  senatuin  etc.  ~ 

i^if  Fr.  Hofijiann,  Die  Tribunon  im  Sonat  (Inns  lo  Roinische  Sénat  zur  Zeit 
é«EepubUk.  Leipzig,  1847,  p.  iÛG-142.  Lauge,  I,  836-838  (3*  éd.).  MomiMen. 
fliMte.,  n.  311-315  02*  éd.). 

(^DYagreiT.  J,  p.  46,  n«  1-2. 

(i)  Amer.,  VII.  15  {O.  II,  131)  :  ^^rmi  «d  itoixfflurôm  ivtéc.  •  —  O'eet  eneii 
1a  théorie  «dmiae  par  Deniya  d'BalifianuHBe  dans  le  récit  de  l'histoire  romaine 
«fe  492  à  457,  cf.  VU,  15,  25,  39,  IX,  51,  X,  2,  9,  13,  30,  31  (456)  :  -  Tôv  /«v 
t*f  SforpoffOtv  x^ov...  pvkàé»  ik  <ruvàyu»  i  7yfti|H9v  éffOfiùtw  vint  «vroîc.]» 
8v  refialon  de  Ti(»-Lhe,  toyei  la  note  eninuile. 
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bans  sur  les  décisions  à  demander  au  Sénat,  et  de  prévenir 
leur  veto.  Bientôt  après,  probablement  depuis  que  le  nombre  des 
tribuns  fut  porté  à  dix  (i),  en  457,  les  tribuns  obtinrent  le  droit 
formel  d'assister  aux,  séances  du  Sénat  et  d'y  parler.  Mais  il 
fallut  encore  plus  d'un  siècle,  ce  semble,  avant  qu'ils  fussent 
investis  du  jus  agcndi  cum  pafribus.  Quand  et  par  quelle  loi  ce 
droit  leur  fut-il  octroyé  (2)?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  préciser. 
Le  premier  exemple  de  l'exercice  de  ce  droit  ])ar  le«5  tribuns 
que  l'histoire  romaine  mentionne,  date  du  commencement  de 
la  seconde  guerre  punique,  c'est-à-dire  de  la  fin  du  m''  siècle 
avant  J.  C.  (s).  D'autre  part  les  Annales  de  Tite-Live  et  de 
Denys  d'Halicarnasse  permettent  d'aiBrmer  que  jusqu'à  la  fin 
du  V*  siècle,  ce  droit,  du  moins  dans  Topinion  de  ces  bistO" 
riens,  ne  leur  compëtait  pas  encore  (4). 

(1)  Télltt  Minblo  da  moins  être  la  tiiéorie  de  Denys  d'Halicarnasse.  ImmédU- 
tement  aprto  avoir  mentioniié  l'aagmentation  dn  oombre  des  tribuns  (X,  30) ,  il 
parle  d'un  accroissement  de  pouvoir  obtenu  par  lea  tribuns  (X,  31)  .  -  Tôv  /liv 

T^v  So-Ar.y."  Il  s'agit  ici  de  deux  droits  (jui  auparavant  n'appartenaient  pas  aux  tri- 
buns :  lo  droit  de  convoquer  le  Sénat,  et  celui  d  )^  parler.  Le  premier  ils  essayèrent 
de  se  l'arroger  (cjTtSâXovTo),  mais  la  tentative  no  réussit  pas.  Car,  comme  Denys  le 
dit  plus  loin,  œ  sont  les  consala  et  Bon  1m  tribiine  qai  convoquèrent  te  Sénat 
{ih,f  31-32).  D'ailleurs,  comme  nous  la  démontrerons  tout  4  l'heure,  le^'ta  rda- 
tienis  n'est  édiu  quo  plus  tard  aux  tribuns.  Si  done  les  tribuns  ont  &it  A  cafcte 
époque  une  conquête,  ce  ne  peut  être  que  le  droit  d'assister  au  Sénat  et  d^ 
parler.  En  effet  depuis  lors,  chez  Denys,  les  tribuns  assistent  au  Sénat,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'uno  autorisation  sn<Vinl<»  (X,  32,  33,  34,52,  XI,  54,  57). 
Quant  !i  Tite  Livo,  il  lie  fait  auciin*.*  fuoniion  des  étapes  succossive.s  de  la  puis- 
sance tribuaieienne  dans  »dt»  rapports  avoc  lo  Sénat.  I>epui8  402  il  suppose  lea  tri- 
buns participant  aux  séanowdtt  Sénat  (111,  Ô  §  11, 10,  13  §7,  cf.2],60,IV,  1§6. 
ote.)f  eans  qu'il  soit  question  de  ce  sv^^t  dans  les  annales  des  années  piéoédentas. 
—  Hdmann,  1. 1.,  ne  disttngne  pas  antre  ces  deux  étapes  du  droit  tribunidra. 

(^)  Goll.,  N.  A.,  W\,  7  §  4,  en  mentionnant  ledrdt,  n'indique  pas  l'évoqua 
de  son  oriKino.  De  Gell.,  1.  1.,  XIV,  8,  il  résulte  seulement  qu'il  était  antoriour 
au  plebiscitwn  Afinium  (T.  I,  p.  231).  Zonar.,  VU.  15  (D.  II,  131),  no  donne 
non  plus  aucuno  indication  de  temps  :  »  Toi*  jd^ivw  (fl  ;r^'t6»T0£  x.«ù  x^v  '/«^ovoicv 

(3)  Liv.,  XXII,  61  (216)  :  •  Ab  cogiuxto  ScrUxmii  tribuno  plebù  de  redi- 
mtwiit  eaptivit  rdatum  eue»  » 

<4)  Ghea  Denys,  en  Tan  445  (XI,  64«  57),  les  consuls  soumettent  au  Sénat  U 
rdatio  sur  des  prq}ats  d«  plébisoltes.  Bndenunant,  si,  dans  l'opinion  de  Denjn, 
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Uhbtoife  fomaine  da  i?*  siècle  avant  J.«G.  n'aat  connue  que 
ptf  le  lédi  «i  concie  de  Tite-Live,  et  oeUe  da  m*  tiècle  jna* 

qaVn  SI 8  est,  à  yrai  dire,  presque  entièrement  ignorée.  Les 
Annalistes  ne  meDtioimeiit  pendant  cette  époque  aticun  fait 
précis  qui  suffise  pour  déternuner  l'époque  exacte  de  l'origine 
da  jus  re/erendi  des  thbUDS. 

Juaquaux  lois  Licîniennes,  en  367,  les  tribuns  ne  semblent 
pas  avoir  joui  à^ipureferendi.  Du  moine»  ches  Tite-lÂve»  dana 
b  lécit  dea  luttes  intestines  qui  pcéoédèiant  le  vota  de  ces  lois, 
et  qui  eussent  fourni  aux  tribuns  bien  des  oooasions  de  faire 
do  propositions  au  Sénat,  il  n'est  question  nulle  part  d'une 
reîatio  des  tribuns.  Sont-ce  les  lois  Liciniennes  qui  leur  ont 
octn  ce  droit  fil?  Il  n'existe,  en  faveur  de  cette  opiuiun,  au- 
cun argument  positif.  Mais  le  ju&  referendi  devint  absolument 
nécessaire  aux  tribuns  depuis  que  la  îeœ  Pubîilia  Philonis  de 
dS9  décida»  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  (s),  que  les  plé* 
^tes  seraient  soumis  à  la  patfum  auciorHaa  préalable.  En 
dbt,  n  les  ropaiione»  tribuniciennes  doivent  être  approuvées 
parle  Sénat,  avant  dï'trc  proposées  au  vote  de  la  plubc,  il  cou- 
vient  que  les  tribuns  puissent  soumettre  personnellement  leurs 
propres  projets  de  loi  à  Tapprobation  du  Sénat.  A  défaut  de 
œ droit,  Imitiative  législative  des  tribuns  eût  été  illusoire,  et 
mbordonnée  aux  oaprioes  des  présidents  ordinaires  du  Sénat, 
coDsub,  dictateur  ou  piéteur  urbain.  Nous  sommes  donc  d'avis 
que  le  jus  agemii  eum  patriôuê  fut  reconnu  aux  tribuns  à  la 
tots  de  la     PuSiUia  PAUanig  de  339  (3). 

h&relado  tribunicicnne  se  lait  soit  au  nom  d'un  seul  in- 

]m  tribun*  avaient  eu  le  Jus  referendi,  il  leur  aurait  attribué  la  relatio.  Tite- 
Livç.  dans  l'histoire  de  441  (IV,  12),  rapporte  :  "Neqtœ  ut  (le  afjris  dividendis 
fkhi  rtft'rreni  cotisules  ad  senafum,  pervineere  potuit  (PootiHua,  tr.  pl.).» 
Pansât,  Poetilius  n'avait  pa»  lui-même  le  Jus  referetidi.  —  Eu  420,  ce  sont  dett 
iilaïuii  qui  préaident  le  Sénat  (Liv.,  IV,  43  §  8-9)  :  or  depuis  que  iM  triliUM 
«t  «btaat  to/ia  ft/^rméi,  ili  ooft  en  la  pfioiUé  tar  l'intenoi  (p.  3t,  n*  1). 

(I)  or.  Hofimui,  1. 1.,  p.  J4a. 

(2) 

(3)  La  même  époque  eet  indiquée  par  Lange,  1. 1.  Memmwtit  1. 1.,  p.  314, 
mué»  Vanfjm  <!•  m  Mt  juqu'a  la  Im  Morimtia, 
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bun  (i),  soit  au  nom  de  plusieurs  collègues  (2).  En  ce  cas  ils 
chargent  l'un  d'entre  eux  de  présider  à  la  délibération  (3). 

Si  plusieurs  tribuns  veulent  soumettre  au  Sénat  des  rapports 
en  nom  individuel  dans  la  même  séance»  ils  sont  obligé  de 
s'entendre  sur  Tordre  de  priorité  (4).  Car  il  suffit  de  Topposi* 
tion  d'un  seul  pour  interdire  toute  relatio  quelconque  (5). 

La  relaiio  tribunicienne  ne  peut  être  empêchée  par  les  ma* 
gistrats  d'auties  collèges  (g). 

Quel  usage  les  tribuns  out-ils  fait  àxxjuê  ref étendit 

Jusqu'à  l'époque  des  Gracques,  les  tribuns  ont  usé  de  leur 
droit  avec  une  extrême  modération.  Ils  se  sont  généralement 
abstenus  de  soumettre  au  Sénat  des  affaires  qui  étaient  de  la 
compétence  des  chefB  du  gouvernement,  des  consuls  ou  du 
préteur  urbain  (7}.  Même  dans  les  plébiscites  par  lesquels  ils 
déléguaient  au  Sénat  certaine  question  déterminée,  ils  ne  se 

(1)  Liv.,  XXTI.  Gl.  XXVII,  5,  Plut..  C.  Graccb..  6,  Cic,  de  or.,  III.  I  §  2. 
p.  Sest.,  1 1  §  26,  31  g  68,  ad  Q.  ir.,  il,  1  §  2,  ad  fam.,  1,  1  g  3, 2  §  iî,  PUi., 
VII,  l  §  1.  etc. 

(2)  Au  nom  de  5  (Cic,  ad  fam.,  X,  16  §  1),  au  nom  do  8  (Cic,  p.  Scst.,  32 
§  70j,  au  nom  de  tout  le  coiiugu  (Cic,  ad  fam.,  X,  28  §  2,  cf.  Phii.,  iil,  15§  37). 

(3)  En  déc.  44  le  collège  des  tribuns  oonToque  le  Sénat  et  lui  &it  rapport  de 
praeiidio  ut  tenuUum  ttUo  eonsules  kcU.jan,  habere  pouint  (Cie.,  ad  ftm., 
X,  28  §  2,  Phil.»  III,  5  S  1^.  U  déUbérotion  wmblo  avoir  été  dirigée  par  le 
iriban  Servilius  (cf.  Cic.,  Phil.,  III,  15  g  37  :  «  Refèrente  M,  hoc  ServiUo 
-eoUegisqx'.e  ^'us  -). 

(4)  Dans  une  séance  de  déc  57  le  tribun  Lupus  parle  sur  une  question 
agraire,  et.  après  avoir  torniiné  8on  discourM,  il  renonce  a  demamler  l'nvis  du  Sénat . 
Alors  un  autre  tribun,  Racilius,  ëe  lévo  ot  fait  mpport  de  Judiciis.  Cic,  ad  Q. 
fr.,  II,  I  §  2. 

<5)  Vojeip.  133. 

(6)  Cf.  Cic. ,  p.  Sert.,  32  g 70  :  «  Piione  et  OaHmo  (eoM.)  repuçnantibuM, 

iribunis  plebis  octo  j  e/h-eniibtts.  «  Cf.  ad  &m.,  X,  16  g  1. 

(7)  Cf.  Liv.,  XXXIV,  55  :  En  193  -  «frm  ncqne  smafus  hahetn  neque 
respublica  administrari  poterat  sac  rif  i  c  n  n  d  o  expiandoque  occupatis 
consuHbus.  •»  Donc,  les  tribuns  nintervieunent  pas,  malgré  qwe  les  consule 
soient  einpéchéa.  En  187,  le  proconsul  Manlius  remercie  les  tribuns  d'éti-e  si  bien 
dtqpoiée  à  «m  égard  :  «  UtfUMMohimnlmiiocomprobcirmlhmwrem 

referre  etiam  ai  opne  eaeet,  vidertntw pœxiii  me,"  e'eet-â-dire,  ai  1» 
préteur  urbain  afait  refiieé  (Uv.,  XXXVIII,  47).  En  138,  le  tribun  C.  Coriattoe 
môt  tout  en  œuvre  ponr  obliger  les  consuls  A  &ire  rapport  au  Sénat  aar  TadMl 
de  fipoment  CVal.  Max.»  III,  7  g  3);  il  ne  lait  pas  rapport  loi-néme. 
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lémrytiait  pas  la  relaiio,  mais  Us  Tacoordaient  aux  consuls  ou 

au  préteur  urbain  (i). 

Aussi  mcutionnc-t-on  pendant  cette  époque  fort  peu  de  rela- 
iiones  tribuniciennes  (2),  et  ne  se  rcncoîitre-t-iî  aiUMin  exemple 
d'une  coDvocatioa  du  Sénat,  faite  par  des  tnbuus,  pendant 
que  les  consuls  oa  le  préteur  urbain  étaient  à  Rome. 

I>epai8  l'époque  des  Grecques,  les  rdaiionea  tribuniciennes 
tont  plus  nombreuses,  et  elles  empiètent  plus  fréquemment  sur 
Ib  domaine  de  l'administration  et  de  la  politique  générales  (3). 
Mais  inèrae  pendant  cette  période  les  tribuns  font  généralement 
leurs  rapports  dans  des  séances  convoquées  par  les  chefs  du 
pouvoir  exécutif,  et  au  tour  que  la  coutume  leur  assigne.  Si 
l'on  excepte  les  interrègnes,  pendant  lesquels  les  tribuns  fai- 
iWDt  fonctions  de  chefs  du  pouvoir  exécutif,  on  ne  mentionne 
gviis  qne  trois  fois  des  séances  du  Sénat,  convoquées  par  des 


f'^  liv..  XXXVIII,  54  (187)  :  Rogatio  tribunicicnno  }di  dr  ea  re  {de 
p(^i'ua  capta  ablcUa  etc.)  Ser.  Sulpicius  praetor  uriMuus  ad  senatum 
^ferui  etc.  »  XLII,  21  (172)  :  -  Eœ  eo  pleùiaeito  C.  Licinius  pi'oetor  [urb.} 
^^'f^AHt  ienatum.  »  Voyez  plus  haut,  p.  137,  1. 

|8|  Cemit  216  la  rdaHo  de  redimendiM  ea^HvU  (Ut.,  XXn,  6I)«  ei  en 
'M  Ja  niaHo  du  tribim  M.  Lucrstioft  aor  nn  déeuseordl  entre  le  Sénat  et  le 
•Oflil  M.  Valerine  (Liv..  XXVII,  5). 

^  Relationes  de  C.  Onocbut  en  123  (Plot.,  C.  Omcch.,  6);  en  91  rekUio 
ia  tribun  Drusus  -  de  iUo  ipso  qf(od  consul  in  e^nn  ordi'nem  tam  graviter  in 
COHCione  cssrf  i7ifectus  >•  (Cic,  de  or,,  TIl,  1  §  2);      *M  lefatio  du  tribun 
Comélim  "  )ie  quia  lef/aiis  eœterano/)  nafionum  pecHmdn)  cxpenmm  fer- 
fd»  (Ascon.,  p,  50);  en  58  (1  juin),  relalio  du  tribun  Ninnius  de  r€publi<M 
(Oml,  ]».  Saai.,  11  §  26,  31  §  68,  Ps.  Cie.,  p.  rsd.  in  sen.,  2  §  3,  «f.  Dion. 
Omi.,  XXXVIII,  3*  S  4)  ;  plus  tard  reMo  de  boit  trilnuu  sur  le  fappel  de 
CWnb  (Gie,,  p.  Sert.,  32  §  70,  ad  An.,  m,  23  S  4,  Pi.  Ge.,  p.  md.  in  aen., 
88  4.  1 1  §  29.  de  dom..  26-27  §  70)  ;  on  déc.  57  reîaiio  du  tribun  Racilioa  d$ 
ivdiciis  (Cic,  ad  Q.  Ir.,  II,  1  §  2)  ;  en  50  rdcUio  du  tribun  Lupus  mr  la  cause 
<iô  Plolornee  Auléte  (Cic,  ad  fam.,  I,  1  §  3,  2  §  2) ;  en  50  relut io  du  tribun 
Cttrion  sur  In  question  do  César  (App  .  R.  C.  II,  30,  Caes.,  B.  G  ,  VIIÎ,  52): 
«ttdec.  44  rclcUio  des  tribuns  de  pratmaio  ut  senatum  iuto  consules  kcU.jan. 
^làfrt  possint  (Cic,  Phil.,  III,  5  §  13>;  en  43  relatio  d'un  tribun  de  JÀh 
P>ti9[Qe,j  Pbil..  VII,  1  §  1),  et  de  einq  tribune  de  Uierii  Pkmci  (Cic.,  ad 
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tribuns  (i),  et  toutes  trois,  dans  des  circonstaaces  extraordi* 
naires  (2). 

Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République,  parmi  les  ma- 
gistrats ordinaires,  ce  sont  donc  les  consuls,  les  préteurs  et  les 
tribuns  de  la  plèbe  qui  ont  le  droit  de  saisir  le  Sénat  d*une 
question.  Aussi  les  dépêches,  destinées  à  être  oommuniquées 
au  Sénat,  portent-elles  en  tête  Tadresse  des  magistrats  de  ces 
trois  collèges  (a);  et  quand  le  Sénat  par  une  décision  solennelle 
charge  les  magistrats  de  veiller  au  salut  de  la  République,  il 
s'adresse  spécialement  aux  consuls,  préteurs  et  tribuns  [4). 

Les  magistrats  ordinaires  et  extraordinaires  dont  nous  avons 

paiiti  jusqu'ici,  avaient  seuls  X^jus  vocandi,  habendi^  coneulendi 
sénat'/ m  (n). 

Ce  droit  ne  compétait  ni  aux  censeurs  (6),  ni  aux  édiles  eu* 

(1)  Coeliusécrit  dans  une  lettre  de  51  (Cic,  ad  fnra.,  VIII,  10  §  2)  :  "Consules 
auiem  quia  verenÊwt  ne  Ulud  senatiÂiOonaull^m  fieâ  ttf ...  Hfumina  «Moltam 
haheri  noftm^  etc.  »  Si  lfl6  consuls,  poar  empâdier  qn'ua  s.  c.  ne  se  ftsse  sur 
la  réUaUi  des  tribuns,  se  refusent  à  convoquer  le  Sénat,  cela  nlfe  de  sens  que  si  ' 
les  tribuns  n'avaient  pas  rhabitixlo  <!e  prendre  rinitiative  de  la  convocation. 

(2)  En  91  ,  vocatu  Dnisi.  Ce  tribun  de  la  plèbe  avait  convoqué  le  Sôr.it  à 
la  stiito  des  invectives  que  lo  consul  Philippus  avait  proférées  dans  une  cotUio 
contre  le  Sénat  lui-même  (Cic,  do  or.,  III,  1  §  2).  —  En  49,  apré«  ,1e  départ 
dcB  consuls  do  Rome,  et  à  l'arrivée  de  César,  deux  tribuns  convoc^uèrent  le  Sénat 
pour  que  Céaar  put  y  exposer  ses  grieft  contre  Pompée  (Dio  Cass.,  XLI,  15  S  2, 
ef.  Caee.,  B.  C,  I,  32t.  ^  Eq  décembre  44.  apràs  le  départ  d'Antoine,  les 
tribuns  convoquent  le  Sénat  pour  le  consulter  :  mde  pfxxmUiiQuiêmaltum  Mo 
constiles  haf.jan.  hahere  possint  (Cic,  ad  &m.»  X,  SB  S  S*  ^>  0  S  S,  Fhil., 
III,  5  §  13.  15  §  37,  IV,  6  §  16). 

(3)  Cic.  ad  fam..  X,  8.  XII,  15,  XV,  1,  2.  cf.  ad  Att.,  XVI,  4  §  1  :  -  Tan- 
tum  addi placuit,  quod  eraf  coss .  soft4m,  ut  cssef  praett .  triàb.  pteb. 
senafui,  ne  iUi  non  pro/en-od  ews,  quae  ad  ipsos  missae  essent.  • 

(4)  Voye»  au  cb.  II.,  §  1,  art.  3. 

(5)  Gel!.,  N.  A..  XIV,  7  :  •  Nfque  àUifraeter hos  fus  fUiuBdiatU  [Vam] 
fi»Kre  «enofMcconmfttim.  »  Cf.  plus  baut,  p.  1S4. 

(6)  Ils  ne* sont  mentionnés  ni  par  Gell.  (1.  l.),  ni  par  Cicéron  (de  leg.,  III»  4 
§  10)  parmi  les  magistrats  qui  ont  \Qjm  refèrendi^  et  il  n'est  nulle  part  ques- 
tion d'un  8.  c.  fiait  sur  leur  relatio,  à  moins  qu'on  n'interprète  en  co  sens  Lit., 
XXXVÎfï,  28(189)  :  »  (Censores)  Campant  idn  censf'rentuy,  senatioy^  cnn- 
sulueruni.  Decretum  uti  Romae  censerentur.  •  Mais  il  est  plus  naturcl  d  ad- 
mettre que  Tite-Live  s'exprime  ici  par  concision  pour  dire  :  »  Senatum  t4t 
eonnderet  a  pronom  tarbano  petiveruni.  •  Cf.  Liv.,  XLV,  15  :  «  PetentSbuê 
(ceMoribtu)  tU  eco  inttiHUo.,.  temput  proroffaretttr.  • 
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niai  oo  de  la  plèbe,  ni  aux  qaeiteun(i),  ni  aux  pio-magietrate. 

I«  promagiatrat,  proeonsa!  ou  proprétear,  qui  déaire  faite 
n  Sénat  nue  oommunication  ou  une  demande,  doit  prier  un 

magistrat  compétent  de  lui  accorder  une  auUitiuce  du  Sénat 
[iare  isenatumj  et  de  se  cliarger  du  rapport  sur  sa  demande  (g). 
La  même  procédure  est  observée  par  les  collège»  de  prêtres  (3), 
les  sénateurs  qui  ne  sont  pas  magiatrats  (4),  Ici  atmplea  ci- 
toyens (5),  les  députés  provinoiaax»  alliés  ou  étrangera,  qui  ont 

f!)  Tite-Livo  dans  le  rfk'it  do  l'an  4^0  (IV,  13  §  8)  rnconto  :  «  L.  Minuciut 
pruef'ecti's  aHno)iae...  von  coinpertam  ud senatum  référé.»  De  m 'ifio  Zonnr.. 
VU,  20  [Dind.,  11,  145)  :  -  EtTï:77£t)î  rc  ^u>^  to  Trp«TTÔfUv«v.  •  Sane 
■001  «tiétoriei  au  degré  de  valeur  hi&torique  qu'il  &ut  attribuer  à  cette  pro^ 
/iMira  «woMoe  de  439  (voj«s  Clu  TV,  §  2,  art.  2.  Budget  dei  dépenaes),  aone 
fooQi  Nttftvqiier  que  Tite-Liire  et  Zonerae  (Dion  CsMias)  emploient  parfais  lee 
team  re/èrrit  êinyMM*  dans.le  ee»  pins  g6nM  de  dls/bre,  flUre  une 
cmmunicaiion.  Ce  qui  est  ici  le  eee.  Cf.  liv.,  ib..  U  §  4  :  »  Cnrntnquê  a 
Minucio  delatum  ad  senatum.  •  Voyez  ausain**  3  et  1. 

(2)  Uv.,  XXVI,  21,  XXVIir,  38.  XXXVIII.  44.  XLI,  6.  XLII.21.  Plutarque 
^SuU.,  30)  raconto  de  Sulià  alorn  que  c«lui-ci  a'etait  (juo  proconsul  :  -  ï)f!7>î« 
TO  TyfZAiizoê  li;  TO  Tc(  *£vuovs  iipdy.  "  Cette  expression  inexacte  a  (sans 
tetomi  ofigiae  dam  la  eeneSajan  de  la  phrase  latine  qoe  l'aiatear  grée  a  ti»> 
Aùte.  Aiatt  César,  parlaot  de  la  séance  du  Sénat  de  49,  où  comme  proconsol  il 
Jvtiia  la  coadoitev  simplement  :  •  Coatto  tenaiu  vyvanoM  inimicorum 
tomnemorat  •  (B.  C,  1,  32),  sans  i^ooter  que  cette  séance  foi  coiiTOqiiée  par 
^«u  thbuiu  de  la  plèbe  :  «  Kfld  «4$  jt^mtaimt  oi  c^u  roO  itufiTQpinu  vnô  t<  tsv 
■A»Tw>t<5v  <<jù  VTTÔ  ToO  Aoyyîvow  7rapflt»xfy««r9iloTj;.  "  Dio  Cass.,  XLI,  15  §  2. 

f3,  I)jon  Ca?s.,  XLIV,  15  §  3-4,  parlant  do  Tannéo  44,  dit  :    T'.'v  trpif.jv  twv 

MiV97ev^i.  »  Il  ue  peut  s'agir  ici  d'une  relatio  faite  par  les  A  r»"/?*»"  i,  /'.,  mai» 
é*Ba  décret  de  ce  collège  qui  fem  l'objet  d'une  relcUio  du  luagistrat-présidont, 
ticilnifcij consent  (voyez  le  chap.  III).  —  Un  prMre-aénatsor  peot  a^  Tantork 
■tim  dn  préndent  aône  uw  commnnteation  an  Sénat  (Huniiarê,  cf.  Oeil., 
N.  A..  iy,ea2);  U  n*a  pas  qualité  pour  ftôre  rapport aa  Sénat. 

(4)  Ut.,  m,  38  8  10  :  •  Quk^  pHvatis  Jus  non  essef  vooandi Menatum,  • 
Tiff'  Livo  iXXIX,  16)  dit,  en  parlant  d'un  sénateur  qui  n'est  pas  magristrat  : 
^  U'S  rrlata  a  M.  Valerio  iMevino.  -  Ici  aussi  il  ne  s'agit  qu*?  d'une  simple 
CttiiiUiuni'.'.'ttion,  mais  a  la  suite  de  la<jU<'llo  les  consuls  sont  invit''s  i\  '^aisir  offi- 
QôlIeiDeni  le  Sénat  de  la  quostiou  ;  -  Jassisque  rcfeii'e  consu/ibus  etc.  "  Le 
I  mhsat  tfaitera  des  droits  dos  sénateurs  dans  les  séances  du  Sénat. 

^  Andioiioes  dn  Sénat  demandéee  par  des  dépvtatioos  de  pobUcains  (Chap. 
nr.  It,  art.  2,  Bodget  des  feoeltee).  par  un  prÂmptIut  (Ut.,  XXV,  19),  par 
^  tribans  militaires  envojféa  en  mission  estraordinaira  afw  na  légat  par  le 
SOQVttmeur  d'Espagne  (Liv.,  XL,  35),  par  un  ex-centunon  (Liv  XLII,  35),  par 
^  délégués  des  fioîdats  romains  prisonniers  de  guerre  (Liv.,  XXII,  G9),  par 
lu  témoins  dièj^rodi^ia  (Ch.  111),  par  des  dénonciateors  (Ch.  il.  g  4). 
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des  communications  à  faire  an  Sénat  (i).  Le  magistrat  com- 
pétent, s'il  accueille  la  demande  (s),  fixe  le  jonr  de  la  séance, 
permet  Ventrée  du  Sénat,  si  le  postulant  n'est  pas  sénateur, 

lui  accorde  la  parole  (facere  dicendi poteatatem)  (3),  et  se  charge, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  relatio. 

Le  Sénat  ne  décide  donc  pas  lui-môme  ni  des  jours  de  ses 
réunions,  ni  de  l'ordre  du  jour.  Les  sénateurs  n'ont  ni  indivi- 
duellement, niooliectiveoient,  aucun  droit  d'initiative.  Le  Sénat 
n'a  pas  son  bureau;  il  n'a  pas  de  président  qu'il  élise  lui-même  . 
dans  son  sein.  Le  prince  du  Sénat,  qui  d'ailleurs  n'était  pas 
nommé  par  le  Sénat  même,  fut  peut-être  dans  les  premiers 
siècles  de  la  République  de  droit  président  de  la  séance  où  le 
premier  interroi  était  désigné  (4).  Aux  derniers  siècles  de  la 
République,  le  prince  n'a  jamais  convoque  ni  présidé  une  séance 
du  Sénat. 

Le  droit  de  convocation,  la  présidence,  le  règlement  de 
l'ordre  du  jour,  en  un  mot  tonte  la  direction  de  la  grande  As- 
semblée romaine,  était  entre  les  mains  des  magistrats  du  peuple 
dont  aucun  n*était  élu  directement  par  le  Sénat* 

* 

g  3.  LES  SÉAMGBS  DU  SÉIUT 

Une  Juiia  d'Auguste  donna  au  Sénat  un  règlement 
d'ordre  intérieur  et  fixa  les  formalités  légales  des  séances  de 
l'Assemblée  (e). 

•  (1)  Sur  les  widieiiMBdos  dépntatUms  étrangAres  Toym  Ch.  V.  §  5,  des  dépu- 
tatiooB  des  ooloniM,  mumeipeB,  allite  ou  proviBcUux,  Ch.  VII,  §  4  et  g  5. 

(2)  Refus  d'audtenee  à  dee  ehewUen  (Dio  Case.,  SIXXVIII,  16  g  2),  mx 

députés      col  ni  s  latinee  (Liy„  XXIX,  16), 

(3)  Liv.,  V,  7  §  5. 

(4)  Voyoe  p.  27. 

(5;  Rubino,  Untersiichungen  vieber  rum.  Verraftsung.  Cassel,  1839,  158-161. 
Kolster,  Ijob^r  dio  parla mentarischen  Formen  im  rum.  Sonate,  dans  le  Zeit- 
•ehxift  Air  die  AiterthumiwiBBenachalt,  IStô,  p.  409  roiv. 

(6)  Gell.,  N.  Â.,  IV,  10  g  I  :  •Lexquae  nune  de  tmaiu  haimdo  cèter 
vaiur,  •  Cf.  Plin.,  Episk.,  V.  13  g  5.  Vllt,  14  g  19-20.~SQr  Tipoque  cf.  Dtoo. 
Cém.,  LV,  3.  '  La  livre  du  Juriite  Ateiue  Capito  de  offielo  eenatorio  (Oeil., 
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Durant  la  République  au  contraire,  toutes  les  règles  observées 
dins  les  séances  du  Sénat  reposaient  exclusivement  sur  la  cou- 
tume, le  W06  majorum.  Aussi  lorsque  Pompée  fut  nommé  consul 
pour  l'ao  70,  et  devait  en  cette  qualité  présider  le  bcnat,  il  ae 
trouva  dans  an  grand  embama.  Il  avait  passé  tonte  sa  vie 
précédente  dans  les  camps,  et,  n'étant  pas  môme  membre  dn 
8énit  (i),  il  n'avait  jamais  participé  à  ses  séances.  Il  n*arait 
dmpa,  comme  les  antres  consuls,  apprendre  par  l'expérience 
les  règles  traditionnelles  qui  étaient  suivies  par  le  président  du 
Sénat,  n  demanda  à  son  ami  érudil,  Varron,  de  composer  à 
son  u?age  un  Guide  du  président  du  Sénat  (2).  T^e  règlement  de 
Varroa  est  perdu;  il  n'eu  reste  plus  que  des  extraits  qui  lé- 
loinent  la  marche  générale  d'une  séance  du  Sénat  (s). 

Les  détails  secondaires  qui  sont  nécessaires  pour  saisir  la 
(Ivfâonomie  complète  d*nne  telle  séance,  se  rencontrent  spé- 
eislement  dans  irâ  Lettres  et  dans  les  Discours  de  Cicéron  (4). 

Le  local  ordinaire  des  séances  du  Sénat  était  la  ûwrià  Hos- 
tilia  (5),  qui  se  trouvait  au  comUium  (ô),  au  N.  0,  àu  forum. 

N.A.^IV,  16  g  7)  était  peot^tre  un  commentaire  de  cette  loi.  —  Nicostrate« 
ttlmr  4*110  Une  de  tenatu  habendo  (Feet.,  p.  347»,  v.  seruicula),  a  vécu  beau- 
coup plus  tard,  probablement  >otis  lo  régne  de  MarC'Aoréle.  Voyea  L.  Mercklia, 
dans  le  Philologus,  IV.  p.  4-^8  suiv. 
(l)  Voyez  T.  I.  p.  433,  n"  13. 

^  »  Ex  (/uo  disceret  quid  facere  dicere^ue  deberet,  cum  senatutn  con 
tidret.  •  Gell..  N.  A..  XIV.  7  §  2. 
0)  Chei  GeU.,  N.  A.,  XIV,  7. 

<l)  n  finit  ae  aervir  avee  une  grande  diGoiiq»eetion  dea  détatla  qui  ae  troaTeat 
la  pieoiiéra  décade  de  Tite^Live,  et  dea  narrationa  pioUzea  de  Denja 

d'R&Ucamasse. 

TV:  Ooll..  N.  A..  XIV,  7  §  7.  Varr.,  do  1.  1.,  V,  43  (37),  p.  155  Sp.  ;  -  Ct( 
riae...  r<bi  srn'itus  lunmouts  (res  curarent)  ut  cwria  Hostilia,  quodprimm 
aedf/icavit  Iloafi/ius  nrjc.  -  Liv..  I,  30  :  «  (TuUus  Hoatilius)  curiam  f^cil 
fuae  Hostilia  mque  ad  patrum  nusirorum  aetatem  appeUaUt  €9t»  •  Cf. 
Aaet.  da  w.  iU..  4.  Uv.,  V,  55.  XXII.  55,  XLV.  2,  20.  24.  Val.  Max., 
a«  ate.  —  CTaet  ce  local  que  lee  anciena  déaigneat  généralement  par  le 
«alaamdacwrâki.  Cf.  de.,  deiln.,  V,  1  g  2. 

(6)  Lit.,  I,  36,  cf.  V,  7,  XXII,  60,  XLV,  20,  24.  Dionys.,  IV,  38.  —  De  là 
iakealmimo  est  désigné  sur  les  documents  officiels  par  les  mots  :  in  foyyntio, 
l»>9n{f.  Vciye»  le«.  c.  <k  Thisbaeis  de  170  (T.  I.  p.  249),  le«.  c.  cte  Prienen^ 
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Le  forum  était  le  randes-vons  oâ  se  léuninaient  jonmelIeiiMot 
les  citoyens  qui  8*oooapaieDt  de  politique.  Le  matin,  de  bonne 
heure,  les  sénateurs  se  trouvaient  à  proximité  de  la  curie,  se 

promenant  au  forum  (i),  se  reposant  dans  la  salle  d'attente 
{spnncuhm),  située  là  où  fut  bâti  plus  tard  le  temple  de  la  Cou- 
corde  (2),  ou  encore  s'adonnant  à  la  lecture  dans  la  curie,  en 
attendant  l'ouverture  de  la  séance  (â). 

Le  Sénat  est  le  Conseil  pour  ainsi  dire  permanent  du  pouvoir 
exécutif.  Quand  les  consuls  sont  à  Rome,  ils  ont  presque  toaa 
les  jours  des  communications  à  lui  faire,  des  avis  à  demander. 

Il  suffit  que  les  magistrats^présidents  envoient  un  praeco 
au  comitium  et  au  forum,  et  qu'ils  invitent  les  sénateurs  à  en- 
trer dans  la  curie  (4).  Aussitôt  la  salle  se  remplit  d'un 

stbus  et  Sarniis  do  135  (T.  I,  p.  251),  le  s.  c.  dr  Ju.daris  de  133,  et  celui  de 
Asclepiode  (\o  78  (T.  î.  p.  252).  —  Ci.  Wecklein,  Zur  rom.  Topopr.  dans  le 
Hcrmcs.  VI,  180.  Hober.  Di(5  Lnged(M'  ouria  Hostilia  und  der  cuiiu  Julia,  iMunioh, 
1858.  H.  Jordan,  Topographie  dur  Stadt  Rom  in  AJterthum,  Berlin,  1878, 1,  495. 

(1)  Liv.,  XXVI.  9  ;  »  Senatu»  moffùiratibus  in  foro  praetio  est  <t  quid 
considère  velint.  «  Cf.  c.  10. 

(2)  Val.  Max.,  II,  2  §6  :  «  Aniea  senaius  adsiduam  aitaionem  eo  loci 
peraçebat  qui  hodieque  senacwLuin  appeUatur.  -  Varr.,  de  1.  1.,  V,  43  (37), 
p.  155.  Sp.  :  -  Scnanidum  supra  Graecostasim  vhi  ardis  Concordiae  et 
basi^'ccf  f'>]o''iu'a.  Scnaculurn  vocafum  ubi  senah's  nvt  nhi  sPHirrres  consis 
(erent.  «•  1  aul.  Diac,  p.  337,  v.  senactdurn  «  hicos  nenatorum.  «  Feat.,  v. 
senacula.  p.  347»  ;  •  Senacula  tria  fuisse  Koouie  quitus  sencUus  haberi 
solitua  4tï,  memùriae  prodidit  Nicastralus  in  Ubro  qui  inseribituf  ^ 
tmatu  habendo  :  unum  ttbi  nunc  est  aedis  Concordiae  inier  Capitolium  et 
fbrum  inquo  soleUxnt  maffistrattts  d»  t.  (lisez  d(e}  r{eptMica)  cum  seniori- 
bus  deliberare,  alterum  ad  portam  Cd^pewim,  teiHium,  citra  aedem  Betlo- 
vaeeic."  Xioosdjito.  .Tutotir  d<;  la  fin  du  .second  siècle  do  l'Empire  f]>.  144,  n*6), 
confond  ici  la  «aile  d'attente  (ie  senaculum)  avec  local  de  réunion  (curia) 
(cf.  Liv.,  XLI,  27),  et  par  une  seconde  confusion  il  place  l'ancienne  curia 
Hostilia  là  ou  se  trouvait  ancionnenieut  le  setiaculmu.  —  Cf.  Beckcr,  I,  280. 

^)  Cic,  do  fin.,  III,  S  g  7  :  «  Cote  (minor),.,  qui,,,  in  ipsa  curia  tt^erei 
légère  saepe  dum  senatus  eogeretur,»  Cf.  Val.  Max.,  VIII,  7  g  2,  Plnt.,  Cat. 

min..  19. 

(4)  V.il.  M.ix.,  II.  2  S  ^  :  "  Nff  f.vspectabat  (setiatus)  ut  edtcfo  confyahc 
rfti'r.  scd  j}u/e  citatus  pyotijtus  in  curiam  vcniehaf.  "  Cf.  Liv.,  III,  !j8  §  8  : 
-  Postquam  audita  v^x  in  foro  est  praeconis  patres     curiam  ad  decem- 
viros  vocantis.  "  Dionj8.,  Xi,  4  ;  «  na^i'zr^Gifuvoi  -ôv  xiipjjia  toù;  pn'Atxt" 
9wrai  il  ôvôpxTo;  xccktv.  »  (Los  mots  ki  ôvô^to;  sont  probablement  nne 
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Domlre  suffisant  de  sénateurs  pour  ouvrir  ia  séance  (i). 

Cependant,  quand  les  questions  à  soumettre  ou  Sénat  étaient 
de  plus  grande  importance,  la  séance  était  annoncée  un  ou 
plusieurs  jours  d'avance  par  un  édit  du  magistrat-président. 
Cet  édit»  affiché  en  public  (2),  indiquait  le  jour  (3)  et  le  local  de 
h  lémiioD  (4),  parlbse  «ommairement  Tordre  du  jour  (s). 

La  date  et  le  local  des  réuniooB  étaient  fixés  par  les  ma- 
gistrats-présidents. Qae  si  des  sénatos-consultes  déterminent 
parfois  la  date  d'une  séance  ultérieure  (6),  cette  décision  n*est 
pas  un  ordre,  mais  Texprcssioii  d'un  vœu  auquel  d'ailleurs  le* 
magistrats,  investis  du  jm  re/erendi,  ont  consenti  d'avance, 
eo  ioamettant  au  vote  da  Sénat  la  9ententia  qui  proposait  cette 
dtte  on  en  n'intercédant  pas  contre  la  décision  (7). 

La  séance  commence  d'ordinaire  de  lK>n  matin  (s),  souvent 
d«s  le  lever  du  soleil  (9),  et  se  prolonge  jusqu'à  ce  que  les  ma- 

în«iiti«B  de  Denjt).  Cf.  App.,  B.  C,  1, 25.  Cic,  ad  Q.  Ar.,  Il,  3  i  S  :  •  Senatut 

rocaius  in  euriam.  «•  Cat.,  II,  12  §  56  :  CIcéron  parlant  au  fbrum  aa  peuple 
;  '  Reliquis  avfem  de  rebus*.*Jant  odêenatum  re/eremut  quem  vœari 

vukiit.  '  Cf.  III.  3  §  7. 

(1)  C©  inoUe  de  convcM'atiou  eit  indique  par  los  anciens  quand  ils  ne  borvunt 
des  expressions  vocare  senaium  eœtemplo  (Liv.,  VIII,  33,  XXVÎ,  8,  XLII,  9  : 
mmlosdem  BeHonae,  •)  etmUnuo  (Cic,  ad  Ikm.,  X,  12  §  3),  cito  (ad  &m., 
V.  S  g  S,  er.  PhU.,  X,  1  g  1),  cMi«K  (Pol^b.,  XXXI,  2^,  t^uif^m  (Plut, 
OêL  min.,  48). 

(2)  La  liomon  en  quoique  sorte  clandestine  dont  parle  LiT.,  IV,  S0,  est  pro- 

hfihlAment  une  invention  des  annalistes. 

(3)  Cic,  ad  fa  m.,  XI,  6  §  2  :  -  Quum  trihuni  plebis  edixissent  mirrfus 
adesfpf  a.  fl.  XIÎI  hal.jan.  -  Phil.,  I,  2  §  fi,  ÎM.  «  §  19.  —  Liv.,  III,  38  §  13  : 
•  In  dirin  posierum.  •  XXVIII,  9  :  -  Triduo  post.  -  Suet.,  C^aes.,  80  : 
«  Idibm  martiis.  • 

(4)  Liv..  XXnt,  3S  :  •  oef  portam  Capenam,  »  XXVin,  0  :  •  otf  aedem 
BeOmoB.  •  App.,  B.  îl,  lf6  :  •  iç  t4  r9c  r«c  î(f>^  -  Oie.,  Phil.,  III, 
8  §  20  :  •  m  CapHoHo.  •  Suet.,  Caee.,  80  :  «  m  Pompei  curiam,  « 

(5)  Cf.  Suet.,  Caea.,  28  :  •  Connd  eeUcto  praefiOui  de  mmma  te  re 

ptthlwa  ariurum.  - 

(6/  Cic,  ad  fam.,  I,  0  §  R,  VIII.  8  §  5.  —  (7i  Voyoz  plus  loin. 

(8)  Ci>.,  rid  f  tm.,  XI.  0  §  2  :  «  Itaqtie  in  senatum  veni  mane  «  de  or.,  111, 
l  §2.  Liv.,  XLV,  2  :  "Hora  fere  secunda. — Exceptions  :  -  ot^t  âtzâvnv  wpov.» 
App..  B.  C,  I,  30  ;  t  xvi  ^tàt^;.  *  Dîo  Oaea.,  XL.  49  §  5. 

^  liv,  XXn,  limaib  orto  (telle)  «*.  XXVII,  60,  XXXVI,  21  «  prima  htee  » 
Dionya.,  Xn,  2  «iotSnfTt-  Plut.,  C.  Gracc.  14,  Cic,  15,  19,  Brut.,  19  : 
a  1^        ».  App.,  B.  a,  m,  50,  Dio  Ga«.,  XLIV,.  lô  • 
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gtstrats^présidents  la  déclarent  levée  (i),  asfieB  fréquemment 
jusqu'au  coucher  du  soleil  (2).  Lee  séances  de  nuit  étaient  op- 
posées à  la  coutume  traditionnelle  (3),  à  tel  point  que  la  légalité 

d'au  sénatus-consuîte  iall  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil  était  sujette  à  contestation  (4),  et  qu'il  n'était  pas  de 
coutume  de  cotunicTKer  une  nouvelle  relafio  après  la  dixième 
heure  du  jour  (5).  Aussi  les  séances  de  nuit  que  Denys  d'Uali* 
csmasse  mentionne  dans  les  premiers  siècles  de  Rome,  sont* 
elles  probablement  de  l'invention  du  Rhéteur  grec  (6),  et  ce 
n'est  pas  une  des  moindres  singularités  de  Tan  43  que  cet  essiû 
de  réunion  nocturne  dont  parle  Appien  (7). 

Cependant  dans  des  circonstances  extraordinaires,  la  séance 
pouvait  commencer  avant  l'aurore  et  se  prolouger  jusque  tard 
dans  la  nuit  i^). 

Les  séances  du  Sénat  à  date  ?i%ç>  (senatus  leffitiniu.\)  sont  une 
iunovation  d'Auguste  (9).  Du  temps  de  la  République,  aucune 

(1)  Awon.,  p.  36  « pott  horam  quartam 

(8)  LiT.,XXII,7,XXyil,50  ^ad  oceideniem  soletn»  Dionys.,  XII,  2  :  -  ^;^pt 
^■j<riw;  riOiîou    Cic,  ad  fam.,  T,  2  ^  3  -  U'^t/u^  ad  noctem,  cf.  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  1, 
Vflrr.,  II,  2,  39  §  96,  5,  IH  §  41,  Lael.,  3  â  12.  Caes.,  B.  C,  l,  3  '  ad  ves^ 
rum  "  App..  B.  C,  lU,  50  :  -  è;  vûxt«.  » 

(3)  Cf.  Liv.,  XLIV,  20  -  Ut  mai  vesper  esset  extemplo  senatum  vocaturi 
cmsules  fuerint  -  Cic,  ad  Att.,  I,  17  §  9  (2  déc.  61)  «  Quin  et'ot  dicturui  — 
ad  queia  propter  di^ei  brepttatempenmiiuinnoneti'^heros  itte  noHer 
Cato  («énatear  tribuBicion). 

(4)  Varr.,  cité  par  Oeil.,  N.  A.,  XIV»  7  6  8  :  mSenahucoruuUum  wUe  eceor- 
fum  aut  posi  occasum  solem  factum  rcUum  non  fuisse,  opiis  etiam  censo- 
riiim  feciue  eaiùiumatos,  per  gu<»  eo  tempore  sentUu^MnaïUtum  /àcium 
esset  • . 

(5)  Senec,  de  tranq.  anim.,  15  :  «  Mqjores  quoque  nostri  novam  relatio- 
nem  posi  horam  dedmam  in  senatu  fieri  vetabatit  »  cf.  Cic,  Phil.,  III,  10 
§  84,  où  Foratear  reproche  an  coaeul  AntoiDe  d'avoir  fiut  dea  «  tenatuseon' 
mita  vapertma  ». 

(6)  Sous  Tullus  Ilosiilius  III,  S6;  ea  464,  IX,  63;  en  458,  X,  23,  cf.  XI,  20. 

(7)  App.,  B.  C,  III,  93. 

(B)  Claud.  Quadr.,  Ann.  III,  citô  par  Macrob.,  Sat.,  I.  4  §  Ifi  :  -  Senafus 
autem  de  norfe  conventre,  nwtn  muita  domum  dimitti  II  s'agit  i«robable- 
meat  de  l'époque  de  la  guorr©  d©  Pyrrhus  (cf.  Oeil.,  N.  A.*,  III,  8§  5  auiv.).  — 
Chea  App.,  B.  c,  II,  126  «  m  7r/>ô  «(ûpa;  «  en  44,  après  le  meurtre  de  Géaar. 

(0)  Snet.,  Ang.,  35.  Dio  Caaa.,  LV,  3.  Cf.  Momauen,  dans  le  Corp.  Inacr.,  1, 
p.  374. 
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loi  n'ordonnait  de  convoquer  le  Sénat  à  des  jours  déterminés 

de  l'année  (i).  Seulement,  dès  l'origine  de  la  République,  il  lut 
de  tradition  que  les  consuls  présidaient  une  séance  du  Sénat 
le  jour  de  leur  entrée  en  charge  (2).  Cette  coutume  s'est  con- 
servée dans  la  suite,  de  sorte  que  depuis  154  (3)  il  y  eut  tou* 
jours  une  réunion  du  Sénat  au  1  janvier  (4). 

Y  avait -il  des  jours  auxquels  les  séances  du  Sénat  étaient 
interdites? 

La  division  des  jours  en  dies  fastit  (lies  comitialea^  diei  ne- 
fasii,  dies  ne/àaU  priores,  et  dies  endotercm  (5)  n'avait  aucune 
influence  sur  les  séances  du  Sénat.  En  effet  nous  savons  que  le 
Sâiat  s'est  réuni  non-seulement  à  des  jours  qui  sont  marqués 
dsDs  le  calendrier  romain  de  F.  (ô)  ou  de  G.  (7],  mais  encore  à 

(1)  Vaière-Maxime  et  Dion  Casaius  se  sont  laissés  induire  on  erreur  par  les 
Institutions  impériales,  quand  ils  parlent  de  senafua  legitimi  à  répoquo  do  la 
Hepubh  iue.  Val.  Max.,  V,  10  §  3  (118)  :  •  Q.  Marciiis  Rex  [consul],,,  sena- 
twnquequem  eodieleye  liuùereoportebattConvocaret.^  DioCass.,  XLVII,  19  : 
•  To)  lifùfiov  ty  n  if'Oyfûdig  (Ksû'^p,  id.  mart.,  44),  xv^iiav  oui  ttoti  Hf,9v  PovXc; 

(2)  Lir.,  XXVI,  26  (210)  :  •  Af.  MorMut  eum  idibut  martiù  oonmkitmn 
inmet,  tenatum  eo  éUe  mori$  modo  eauttt  habuit,  »  Cf.  Liv..  IX,  8,  XXIII, 
31,XXIV.  10,XXVI,1,XXVIII,S9,XXX,  27,  XXXI,  5.  XXXII,8,XXXm,  43  etc. 

(3)  C'est  depuis  oetto  année  que  Tentiée  en  charge  dee  consuls  liit  fixée  au 

1  janner.  Voyez  mon  Droit  public  romain,  p.  238. 

(4)  On  mentionne  entruutrcs  la  sénnco  du  1  janvier  60  (Uïo  Cass.,  XXXII. 
42  g  3),  63  ^Cic.  ad  Alt.,  11,  1  §  3,  de  leg.  agr.,  1,  8  §  2C,  p.  SuU.,  23  §  05), 
62  (Cic.,  ad  dam.,  V,  2  §8),  57  (Cic,  p.  Sest.,  33  §72),  49(Cae8.,  B.  C,  I,  5, 
Ck.,  PhU.,  II,  21  §  51,  Dio  GaM.,  XLI,  1-2,  App.,  B,  C,  II,  31).  44  (Cic, 
PUL,  n,  32  §  70),  43  (de.,  Phil..  III,  15  g  37,  Dm  Caas.,  XLV,  17). 

(5)  Voyez  Mommsen  dans  lo  Corp.  Inser.,  I,  p.  368-373. 

(6)  KaL  jan.  (n«  4);  IV  non.Jan.  63  fCic,  p.  Sert.,  34  §  74.  61  §  129), 
49  (Caes.,  B.  C,  I,  5),  43  (Dio  Cas.s..  XUV.  17):  non.Jan,  et  VIIl  id.jan.  49 
(Caes.,  B.  C,  I.  5);  XVII  kal.  jun.  56  (Cic,  n<!  0  fr..  Il,  8  §  52);  kaL  sext. 
(«OUA l'Empire  N^.,  sous  la  Répiibli'juo  probablement  V ..  Mommsen,  1.  1.,  372) 
44  (Cic,  ad  Att..  XVI,  7  §  5,  Pliil.,  I.  4  §  10,  V,  7  §  19);  kuL  sept.  51  (Cic, 
•4  fimi.,  VIII,  9  §  2)  et  44  (Cic,  PhU.,  I,  4  §  10,  V,  7  §  19);  IV  non,  9ept. 
{wèoMi  remarque  que  pour  les  heU,  tixt.)  44  (Cic.,  Phil.,  V,  7  g  19);  non,  sept. 
57  (Cic.,  ad  Att.,  IV,  1  g  5);  VJII  id.  «eptf.  &7  (Cic,  ad  Att.,  IV,  1  g  7); 
Vlnoyi.  oct.  57  (Cic,  ad  Att.,  IV,  2  §  5);  non.  oct.  186  (S.  c  de  Bacc,  T.  I, 
p.  249)  et  51  (Cic,  ad  Att,,  V,  21  §  2);  VIII  id.  oct.  54  (Cic,  ad  Q.  fr.,  III,  2 
S  2.  coll.  1  §  24);  XVII  kal,  dec.  57  (Cic.,  ad  Âtt..  IV,  3g  3);  non.  dec,  63 
(Cic,  ad  Att.,  Il,  T§3). 

P)  IV  non.  mai.  189  {S.  c.  de  Délph.^  T.  I,  p.  248)  j  III  non.  mai.  159 

10 
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des  jours  marqués  N.  (i),  N^.  (s)  et  EN.  (»),  et  même  à  l'un  des 

deux  jours  marqués  de  Q.  R.  C.  F.  (4). 

Les  séances  étaient  également  permises  aux  jours  de  fêtes  (5), 


(S.  c.  de  Tiburt.,  T.  I,  p.  250):  X]'  fud.  oct.  108  (Llv.,  XLV,  \)\  XIV  c-t 
VTkaL  oct.  168  (Uv.,  XLV.  2);  17/  id.  oct.  170  (Freuiier  s.  c.  de  Thisb., 
T.  I.  p.  249).  Cf.  Liv..  XXXIX,  39  (184)  :  *  Cwmd.,.  «HmitM  comiHi*  sena- 
ium  vocant  •  Plot.,  Ti.  Oraeeh.,  17-18  (133)  :  Séance  dn  Sénat  pendant  te* 
ileetion»  tribanidennea. 

(1)  Kal.  feb.  56  (Cic.  a<l  Q.  fr.,  TT,  3  §  1);  VIII  id.  feb.  133  {S.  r.  do  Jurl, 
T.  I,  p.  252,  n«  1),  et  56  (Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  2.  ad  fam.,  I,  5n  §  1)  ;  VI  id. 
feb.  56  (Cic.  ad  Q.  fr..  Il,  3  §  3);  V  id.  feb.  135  {S.  c.  de  Samius.  T.  î. 
p.  251),  56  (Cic.  ad  Q.  fr..  Il,  3  §  3).  et  44  {S.  c.  de  Ju4.,  Flav.  Jos..  Ant.  .lud.. 
XIV,  10  §  10);  IV  id.  feb.  50  (Cic,  ad  Q.  fr..  II,  3  §  5),  III  id.  feb.  55  (ib.,  0 
§  3);  pr.  id.  feb.  54  (ib.,  12  §  1);  non.  apr.  56  (ib.,  5  §  1,  ad  fam.,  I.  9  §  8); 
VIL  VI  et  Vid,  apr.  43  (Cie.«  ad  fun.,  X.  12  g  2-4,  cf.  Pa.  Cie.,  ad  Brut.» 
II,  2);  ///  ici  apr.  44  {/S.  c.  deJud.,  T.  I,  p.  254,  n*  1);  XVIII hai,  mai, 
43(Ps.  Cic,  ad  Brut..  Il,  7):  .Y  Hl.  mai.  43  (Cic.  Phil.,  XIV,  6 §  141:  AT  hal, 
jun.  78(5.  c.  de  Asclep..  T.  î,  p.  252);  kal.jtm.  58  (Cic,  p.  Sest..  31  §  68;, 
ot.  44  (séance  convoquée  pour  ce  jour.  Cic,  ad  Att.,  XIV.  14  §  1,  Phil.,  I,  2  S  6. 
II.  42  §  108);  Hfm.  jun.  44  (Cic,  ad  Atr..  XV,  9  §  1,  cf.  Vogeler,  Quae  anno 
710  post  mortom  Caesaris  acta  sint  in  s.  waiu  Romano,  p.  22);  hal.  oct.  57  (Cic, 
ad  Att.,  IV,  2  §  4)  et  54  (séance  convoquée,  ib.,  16  §  7);  hal,  ûtIVnon.  dec. 
61  (Cic.,  ad  Att.,  I,  17  g  9);  III  wm,  dé:.  63  (Dnimann,  V,  491  auiT.). 

(2)  /cr.>an.  56  (Cic,  ad  fam.,  I.2gl);  ZF/Ao/. 56  (ib.,2g  4.  3  §  1, 
1  §  1 .  ad  Q.  fr.,  II,  2);  id.  feb.  56  (Cic.  ad  Q,  fr.,  II.  3  g  I)  of  54  (ib.,  13  §  2): 
///  kcd.  mari,  interc.  52  (Aecon.,  p.  37j;  kal  tnari.  50  (Cic,  ad  fam.,  VIII,  9 
§  5,  cf.  8  §  5);  id.  mart.  210  (Liv..  XXVT.  26),  200  (ib.,  XXXI,  5).  195  ^b.. 
XXXIII,  43).  44  (Cic,  Phil.,  II,  35  §  88,  Dio  Cr^m.,  XLIV.  16,  App..  B.  r  .  îl. 
119);  XVI  kal.  apr.  44  (Cic,  Phil..  II,  35  §  89,  ad  Att..  XIV,  10  §1,14^  2); 
XIV kal.  apr.  43  (Cic,  ad  fiim.,  XII,  25  §  1),  X  kal.  apr.  168  (une  séance 
aniait  pa  ae  tenir,  LW.,  XLIV,  20);  id,  apr.  43  (Pa.  Cic,  ad  Brut.,  II,  7);  id, 
mai.  61  (Cic.  ad  Att.,  1, 16  g  %  66  (Cic,  ad  Q.  fr.,  It,  8  g  1.  ad  ftm.,  I,  9  g  2)« 
et  51  (Cic,  ad  Att.,  V,  5,  §  1);  id.  sext.  51  (.séance  possible,  Cic.  ad  fam.,  VIll, 
4  §  4,  9  §  2);  id.  sept,  91  (Cic,  de  or.,  ill,  1  g 2);  id.  dec.  139  {S.  c,  de  Jud., 
T.  I,  p.251.nM). 

(3)  XVII  kal.  feb.  56  (Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  1,  §  4,  3  §  1);  pr.  id.  oct.  170 
(second  s.  c.  de  Thisb.,  T.  I,  p.  250). 

(4)  Q(uando)  r(ex)  c(omitiavit)  fias).  IX kal.  apr.  (Mommsen,  dans  lo  Corp. 
Inaer.,  I,  367)  Bn  168  le  Sénat  «e  féanit  le  jourapréa  lea^tttttgtcatrua 
ultimi  (Liv.,  XLIV,  20),  c'e«t-i-dire  le  24  mara,  IXhdt.  apr.  (Mommaen,  1. 
1.  I  :^^9).  et  non  paa,  comme  le  veat  Bardt  (Hermea,  IX,  317),  le  20  mars 
(XIII  kal.  apr.). 

(5)  Pendant len  Corirmitalia,  XVI kal.  feb.;  pendant  IJbernfia^XVI Àal.. 
apr.;  pendant  les  QuingtuUruSt  XIV ^iX  kal,  apr.  Vojez  n«  2, 


Digitized  by  Google 


—  151 


iox  joun  de  jeux  publics  (i) ,  et  aux  dies  reiiffioêi  (2). 

On  serait  donc  tenté  d'admettre  qae  tous  les  joars  de  Tannée 
poaraîent  être  employés  pour  des  séances  du  Sénat,  si  nous  ne 
savions  pas  d'ailleurs  par  le  témoignage  positif  de  Varron  que 

d^à  en  71  avant  J.-C,  anténeurement  à  la  fep  Pupia  (3),  il 

était  défendu  de  nHinir  le  Sénat  à  certains  jours  (4). 

!        Quels  étaient  ces  jours?  (Test  ce  que  nous  icrnoron?. 
j 

Celaient  peut-être  ccrtaius  jours  de  deuil,  anniversaires  de 
I  une  ou  l'autre  catastrophe,  comme  le  diesAllienshi^),  de  même 
()ii*6Q  4St  il  fut  défendu  par  les  Triumvirs  de  tenir  à  Tavenir 
nue  séance  du  Sénat  au  jour  anniversaire  du  meurtre  de  César^ 
anx  ides  de  mars  (0). 
Cependant,  pendant  les  dernières  années  de  la  République, 

I     line  loi  qui  porte  le  nom  de  lex  Pupia  limita  le  nombre  des 
jours  où  des  séanrr-  du  Sénat  pouvaient  être  convoquées. 

I       Quel  était  le  contenu  de  oette  loi?  Question  Ibrt  diiiicile  à 
Tésondre,  parce  que  les  renseignements  précis  nous  manquent, 

(Ij  Pec'lritit.  les  jeux  romain.s,  cf.  Liv.,  XLV,  1.  Do  m^rno  nous  avons  î:nf»n- 
tionné  plus  haut  des  séances  tenuos  péridant  \ù&  iudi  meyalenseSy  4  à  lo  mm  il 
{non.,  r//,  1 7,  V  id.  apr.^  p.  150,  ne  1),  pendant  les  ludi  coHales,  12  A  19  avril 
[id.  apr.,  n»  2,  XVIITkal.  mai,,  n*  !)♦  pendant  les  Ittdipiebei^  4  4 17  novembr» 
{fia,  nov.  63,  voyez  p.  1 56,  n*  6,  XVII  kal,  dee.,  p.  149»  6).  Yojes  «Qwi 
kfikù,  B.  G.»  n,  116. 

(!)  De  ce  nombre  aont  tooe  les  dies  postridmnn',  dont  plusieurs  sont  men- 
tionnéi  comme  jonn  de  séances  :  IV  non.  et  F///  id.  jan.y  (p.  149,  n*  6), 
Xrilhftl  (p.  150,  n*  3),  ot  Vm  id.  feh.,  XVIH  kal.  mai.  (p.  150, 
mikal.jun.,  IVnon,  et  VIII  id.  sept,,  VI non.  ot  VlIIid.  oct„  XVII haL 
(p.  149,  n*6)et  IV  non.  dec.  (p.  150,  n*  1), 

(3)  Vovez  plus  loin,  p.  155. 

(4)  •  JDoce^  deinde  dit  Aolu-Oello,  on  parlent  dn  féglement  éUlioré  per 
Voua  pour  Pompée  (p.  145)  «  quihu9  diebuM  habere  senaium  ju9 
•mW/.  h.  a.,  XIV,  7 g 9. 

(5)  C'était  le  18  juillet,  jour  auquel  on  ne  mentionae  «nenno  edance  du  8énet. 
Festin  (p.  258,  V.  mundus)  dit  :  •  Nihil  eo  tempore  m  rep.  geri  volueruni. 
Itûqup  per  <*ûs  dies  (24  août,  5  octobre,  8  novembre)  non  eitm  Iiosfc  mnnt's 
Cùnsej^hant  :  7ion  cxeroitus  scribebatnr  ;  non  çornitia  fiahcbivUKr;  non  niiu/f 
ÇtttCfuam  in  rep.  nisi  quodullima  nécessitas  adm<mrbat  adrniyïistrabatin'.  n 
U  Sénat  pouvait  cependant  se  réunir  pendant  ces  jours.  Car,  si  on  no  luentionne 


■MUN  aéaiu»}  qui  ait  eu  lieu  le  24  août  ou  lo  5  octobre,  il  y  a  eu  par  CMitre  une 
rfnet  le  8  novembre  (VI  id.  no»,)  83.  Aeoon..  p.  8,  cf.  Lange,  II,  388,  n«  16. 
VaMBOidMiele  Hermee,  I,  434. 

H^  VSù  Cbm.,  XLVII,  19.  Snet.,  Oeee.,  88  :  «  Idui  nwftk»  fOrriciiHi^ 
^mmmiae  ne  mqwm  eo  dte  tenatui  offeretur  » 
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Il  résulte  des  âevtx  passages  où  Cicéron  (i)  mentionne  expres- 
sément la  loi,  qu'elle  établit  une  certaine  incompatibilité  entre 
les  dies  comitialea  et  les  jours  de  réunion  du  Sénat. 

La  loi  défendit-elle  d'une  manière  absolue  de  convoquer  le 
Sénat  à  un  dies  comilialia  quelconque? 

Impossible  de  le  soutenir  (2).  Car,  à  Tépoque  où  elle  était 
en  vigueur»  on  mentionne  des  séances  qui  ont  eu  lieu  à  des 
diu  cmiiialeê,  sans  qu'il  7  soit  question  de  dispense  de  la  lev 
Pupia  (3). 

Aussi  a-t'On  cherché,  de  différentes  manières,  à  écarter  cette 

^difficulté. 

Tandis  que  Lange  (4)  soutient  que  la  loi  défendait  simplement 
de  réunir  le  Sénat  aux  dies  comitiales  avant  la  fin  des 
comices,  C.  Bardt  (5)  prétend  qu'elle  interdisait  de  convoquer 
pour  le  même  jour  les  comices  et  le  Sénat,  et,  partant,  comme 
les  comices  avaient  la  priorité,  de  réunir  le  Sénat  aux  jours 
oû  des  comices  étaient  effectivement  tenus. 

À  notre  avis,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  systèmes  ne  résolvent 
les  difficultés  des  passages  où  il  est  question  de  T incompatibi- 
lité des  dies  comitiales  et  des  réunions  du  Sénat  (e). 

Nous  pensons  que  la  lex  Pîqna  défendait  les  séances  du 
Sénat  à  un  certain  nombre  de  dies  comitiales  qu'elle  énu- 
mérait  :  entr'auties  le  3  et  le  4  janvier  (7),  du  16  au  â9  jan* 

(1)  Ad  fam.,  I.  4  §  1  (56),  ad  Q.  fr.,  Tî,  IH  §  3  (54). 

(2)  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II.  2  §  3  (56)  :  «  ComcciUi  sunt  dies  comitiales  pe>' 
quos  setiatus  haJberi  non  potei'at  •  Cotte  dorniére  ajoute  serait  pariàitemeju 
inutile,  8*il  était  absolument  défendu  de  réunir  le  Séiuit  à  un  die»  ûomUieUù. 

(3)  Voyes  plus  loin,  p.  164-165. 

(4)  DieLex  rii{ùa  un'!  «Ilo  nn  dies  comitiales  gohalteno  Senatssîtzungen  dor 
spHtoren  Republik  dans  le  Khein.  Mascum,  XXIX,  321-336  (1874),  et  XXX. 
388-397  (1875),  et  dans  les  Juhre&behchte  ueber  die  Fortschritte  der  Alter* 
thumfwîssenschaft,  I,  2,  p.  871. 

{ô)  Dia  Senatssitzungen  dor  spateren  Republik  dans  le  Hermès,  VII,  14-27 
(1873),  et  IX.  312-318  (1875). 

(6)  En  efl^  dans  aucun  passage  il  n*est  question  des  conditions  auxquelles 
dans  les  systèmes  de  Lange  et  de  Bardt  le  Sénat  pouvait  se  réunir  aux  die$  comi* 
tiales.  Tous,  il  supposent  une  incompatiMlité  entière,  sauf  dispense  légale, 
entre  les  séances  du  Sénat  et  \m  Jours  cooûciaux  dont  il  est  question  dans  ces 
passages.  Cela  résulte  spécialomont  de  Cicéron,  ad  fam.,  I,  4§  1  (p.  153,  n*  l), 
VIII,  8  §  5  (ib.,  n"^  -2)  et  Can^.  ,  B.  C,  T,  5  (n«  suivante). 

(7)  Caes.,  B.  C,  I,  6(4'J/  ;  •  Ilaec senatusconsulto  percer tàuntur  a»  d.  VU 
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just  (i),  certains  jours  comiciaux  du  mois  de  mars  (s),  etc. 

a.  Jmuarias  (7  janTiei).  Itaque  quinque  primis  diebus,  quibui 
kêhiti  $0natus  potuii,  quaeacUeamiuhiimiiiiiiLeiUulitê,  biduo 
txeepto  eomitiali,  9t  de  imperio  Caetarii  ei  de  ampUetimii  «trfe.... 
«bMmâMr.»  PWMbuit  Im  ■eptpreniiAn  Joan  àe  Janvier,  le  Sénat  pouvait  dom  ae 

réanir  cinq  jours^  à  savoir  le  1,  le  2»  lo  6  at  le  6,  qui  étaient  quatre  (lUet  fiuiit 

et  le  7  janvier  f  F//  id.Jan.),  où  le  vote  a  eu  lieu.  Il  lui  était  défendu  par  conso- 
'jnent  do  se  réunir  le  3  et  lo  4  janvier  qui  étaient  des  dies  comUialcs  (hiduo 
ejcceptocomitiali).  Mais  il  so  fait  ijue  le7  janvier  Q^i  aussi  un  dies  cnmitialis.  Il 
Ksoltedonc  de  ce  texte  <jiio  le  Sénat  ne  pouvait  pai»  ae  réunir  à  c».rtains  jours  co- 
BÛciaui,  omis  bien  à  d  autres.  —  Evidemment,  si  les  systèmes  de  Bai-dt  ou  de 
la^ge  étaùnt  tnda,  Céaar  qui  ne  ae  oomplalt  pea  dam»  lea  obeeorilée,  m  sendt 
OftiBiéaatreinaiil.  —  La  dilbiiao  da  féonir  la  Séii^ 

Mai  par  Bk»  Ousioa.  An  eororoaneamant  de  Tan  43,  claaa  lea  dreonatanoee 
aihwiJiwttrea  Oà  la  République  se  trouvait,  le  Sénat  tint  des  léanoe^  [K  nt^ant 
les  quatre  premiero  j<Mirs  de  janvier  (Cic.,  PMI.,  YI,  1  g  3,  Drumann,  VI,  364). 
Dion  Cassius  ne  parle  que  des  trois  premiers  jours,  et  il  i\ioilta  :  •  Où^i  tc; 

fXLV.  17  §  2).  Lo  tornje  grec  à-zo-^oi^o;  c^t  certainement  incorrect  :  car  |iaru'ii 
ks  irui?  piT  inif-rï'  jours  »le  janvier  il  n'y  a  i»af^  de  di^s  >^c/r<.v/;(,v,  et  d'ailleurs  il 
n'kaiî  niillenient  défendu  do  réunir  le  Sénat  à  ces  jours.  Lo  fait  auquel  l'Histo- 
rtea  gretc  fait  allusion,  ne  ^>eut  êti^e  autre  que  l'inobservance  de  la  lex  Pupixi 
^  défendùk  da  rfoiiir  la  8^  la  3  et  le  4  janvier. 

(1)  CSeSton,  éerbant  an  56  an  proeooaal  Laatnloe  oe  qui  a'eet  paaaé  dana  la 
Méiaaéanoa  du  Sénat  a.  d.  XVI kaL  e'art-ft^ira,  le  15  Janvier,  igoata  : 
•9eMiuhàbeHaniekcàmdiuf^,perUgemPupi^  —  idquodteiê^ 
non  point  *  (ad  Ikm.,  I,  4  §  1),  et  dane  une  autre  lettre,  adressée  à  son  frêrc 
Quintus,  après  avoir  parlé  de  la  nif^mo  séance,  il  dit  :  «  (''<>n.srri<(i  sunt  dies 
comifiahs.  per  qnos  se>uttus  /i(djari  non  pnfernf  ^  (ad  i).  fr.,  IL  '2  3).  —  En 
effet  tous  les  jouni  'lui  suivent  le  15  janviei' jusqu'au  1  lévrier  sont  dos  dt€S 
WmiiùUes  ;  et  pendant  c**ë  quatorze  derniers  jours  comiciaux  de  janviei ,  Cicéron 
dit  «nttnaee  eaprAe  qnll  e«t  défendu  par  la  loi  Pupia  de  réunir  le  Sépat,  qu^il 
r  lit  daa  coodoas  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas.  Il  eet  impossible,  croyona-noua,  d^eipU^ 
^»d>UMniaméra  raieonnabla  ees  pasiagas  si  Ton  adopta  las  ejetémaB  da  Langa 
o«  de  Bardt  —  C'est  encore  &  ces  jours  comiciaux  da  Janvier  que  Cicéron  fiùt 
allusion  dans  le  diMctmn  pro  Seeiio,  (34  g  74)  :  »  Consecuii  {si^Tés  la  séance  du 
1  janvier  57)  </ies  ptftMCJ  omnino  janvario  mmsf  pn'  qitos  ^cnntyrn  habd'i 
litfrtt.  •  —  Aussi  ne  mentionne  t-rin  dans  la  siiite  qu'une  seule  année  dans  la- 
melle desséances  du  Sénat  ont  eu  lieu  pendant  ces  jours  comiciaux.  C'est  en  52. 
•Ile  Sénat  m  reunit  le  18  janvier  {XIII  kal.  fcb.,  ou  d'après  Fenestella,  le  17, 
HVktd.fi'b.,  Ascon.,  p.  32,  cf.  Cic,  p.  Mil.,  10  §27-28),  et  les  jours  suivante 
PK»  Cbai.,  XL,  40  g  5).  Hais  il  finit  remarquer  qu*à  oe  moment  TBtat  se  trouvait 
4ma  ana  sîtoaiioD  eitRundinaire.  U  n'y  avait  ni  oonsnla  ni  intanois  (p.  18),  at 
M  porte  À  croire  que ,  pour  sortir  de  cette  impasse,  une  dispense  de  la  le» 
P^pt'auétà  dMnandéo  et  obtenue. 

La  daniar  aeptembre  51  le  Sénat  décréta  que  les  eonsols  de  50  foront 
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Potir  convoquer  le  Sénat  à  un  de  ces  jours,  il  fallait  une  dis- 
pense formelle  de  la  loi  (i). 

Quant  aux  jours  comicîaux  dont  la  loi  Pupienne  ne  parlait 
pas,  les  séances  pouvaient  être  tennea  comme  auparavant  :  tels 
étaient,  entr'autres,  le?  janvier  (2),  le  18, 19, 20(8),  28  février  (4), 

rapport  au  Sénat  sur  les  provinces  consulaires  d«js  le  1  mars,  et  pour  liâtor  la 
''onfiytinii  f!ii  s.  c.,  il  njoiite  :  >♦  L'/t'</f'i'  cJks  reî  causa  po'  (fies  cmn'fmffix 
senntHht  fi'ifi  'rn'>t  s.  (piC  c.  faeerent  »  (Cic.  nd  fam.,  VIII,  8§  5).  Si  les  sys- 
tèmes do  Bai  dt  ou  de  Lanjîo  étaient  vrais,  le  Sénat  aurait  du  dcci-étor  :  *  JVe  per 
dies  comitiules  cum  populo  agm^etur  »,  ce  qui  est  tottt  diifôrent.  —  La  loi 
Pupia  interdisait  donc  les  séances  du  Sénat  aux  jours  comiciaux  du  mois  de 
mars,  soit  a  tous,  soit  à  la  plupart  de  ces  jours.  Aussi  ne  mentionne-ton  dans  la 
suite  aucune  séance  A  un  jour  comldal  de  ce  mois,  si  ce  n'est  en  44  et  43.  Voyes 
p.  150,  n"  3. 

(1)  1,0  "énntns  con-'itltr',  ei*r'>  dans  la  note  prrefMÎnntf.  finit  par  !a  formule  : 

-  Nf  quid  de  t'a  re  ad  populnui  plcbemtre  la/o  ffj,i/s  essef,  tdi...  coss.  prœ- 
fores  tribiinique  pl.  quibus  eorum  vùla'etur^  ad  popidum  plebetnve  ferretit 
etc.  -  Que  si  le  sonains-consulte  se  sert  de  cette  formule  générale  et  ne  vise  pas 
spécialement  la  îex  Pupia^  c'est  que  c'était  la  formule  traditionnelle  employée 
dans  tous  les  sénatat'Conaultes  qui  avaient  besoin  d'dtre  ratifiée,  en  tout  ou  en 
partie,  par  un  vote  populaire  (Val.  Prob.,  g  2,  chez  Huscbke,  Jurispr.  antcjttBt., 
p.  71-72),  et  en  second  lieu  que  le  s.  c.  en  qur>^tinn  ne  dérogeait  pas  seulement  A 
la  loi  Pupi'a,  mais  encore  f\  d'nntrf';  lois-  fp.  120). 

(2)  Caos.,  B.  C,  1,  5.  Voyez  plus  h.iur,  p.  In?,  n"  7. 

(S)  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr..  II,  13  §  3  (  51)  -  Comilialibus  dkbus qui  (Juirmalio 
(17  févr.)  scquuntur,  Appius  tnterpretatur  non  impediri  se  lege  Pupia, 
qwminut  hcbeai  tenatum^  ei^  quod  Oahinia  ionctum  sit*  ^am  eoffi  ex 
kal,  fébr.  toque  ad  kcU.  mari,  legatis  tenatum  quùHdie  àari  :  iUt  puianiur 
dctrudi  comitîa  in  mentem  martium,  Sed  tamen  his  comUialibus  (ribuni 
pl,  de  Gabinio  se  acturos  esse  diatnt.  •  Le  consul  Ap.  Claudiua,  pourem- 
p<'*clier  ?iut.iijt  '|us  possible  la  tenue  des  coniico«,  veut  donner  des  !îéanc«>'<  aux 
députntioHN  iMnQ''^-o-<  pi'ndnnt  les  jours  comiciaux  qui  suivent  len  Quirinaiia, 
D'une  pari,  ilii  il,  la  loi  Fupionno  no  défend  pas  les  séances  pendant  cesjours^ 
d'autre  part  {et)  la  loi  Oabinioune  m'ordonne  de  donner  dos  séances  aux  dépu- 
tations  pendant  tous  les  jours  du  mois  de  février.  —  Ce  n'est  donc  pas,  comme  le 
veut  Lange,  la  loi  Oabinienne  qui,  par  dérogation  A  Ibl  lex  Pupia^  permettait  de 
tenir  dos  séances  pendant  les  jours  comiciaux  du  mois  de  février,  et  il  ne  réeultc 
nullement  de  ce  passage  que  la  loi  Oabinienne  soit  postérieure  à  la  loi  Pupienne. 

—  Que  si  Appius  espère  empocher  les  comices  par  la  tenue  des  séances  du  Sénat, 
ce  n'était  nnlloment  parce  que  la  bn  ^^f'-ndait  do  réunir  nu  mémo  jour  lo  Sénat 
et  les  conùoes,  nmis  jiai-co  qu'il  -  i  ml  de  l  intétvt  des  tribuns  d'assister  aux  au- 
diences dos  «léputationïi,  et  partant,  do  renoncer  aux  comices.  Néanmoias  cor- 
tains  tribuns  déclarèrent  que,  malgré  les  séances  du  Sénat,  ils  tiendraient  les 
«omioes. 

(4)  Séance  du  Sénat  :      ftal,  mare,  52  (Ascon.,  p.  44).  ^ 
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k  22  juillet  (i),  le  il  août  (2),  le  29  septembre  (3),  etc. 

Qoand  la  loi  fat-elle  portée?  C'est  une  erreur  de  soutenir 
qn'élle  est  Docessairement  antérieare  à  la  kat  GaUma  (4)*  Uoe 
telle  conséquence  ne  résulte  nullement  du  texte  de  Cicéron  où 

il  est  question  de  ces  deux  lois  (5). 

Le  grand  nombre  de  séances  tenues  en  63  à  des  dieë  comi- 
iiaieê  [e),  nous  se  uble  indiquer  qu'en  cette  année  la  loi  n'était 
pas  encore  en  vigueur,  et  rien  ne  prouve  qu'elle  soit  anté- 
rieoie  à  l'an  61  (7),  où  un  M.  Pupius  fut  consul  (s).  La  pre- 
mière citation  du  nom  de  la  loi  date  de  Tan  56  (9);  la  première 

(1)  Séaoea  du  Xi  M,  êext.  51  (Cic,  aà  fitm.»  VIII,  4  §  4). 

(2)  Siuioe  dn  ///  id,  seset,  58  (Aflcon.,  p.  47). 

SéueB  de  pr.  kal,  oci.  31.  (Cic,  ad  &m.,  VIII,  8  S  &6). 

(4)  C'est  l'opinion  de  Lange  (III,  187),  qui  place  la  loi  Oabinionno  on  ^7.  .H 
ia  toi  Pupin  en  71.  où  à  Hon  avis  Pupius  aurait  été  préteur.  —  D'aprôs  Bardt, 

la  loi  f}-^f  po>téi  ioure  A  94  et  antérieure  a  63. 

(5)  Vu^e2  ylué  haut.  p.  154,  n*  3. 

(6)  On  en  cite  depuiï»  le  22  septembre  ju-^qu  au  4  décembre  six,  à  savoir  le 
22  s^ptemijre  (/A'  Mal.  oct.,  Suet.,  Aug.,  94  coll.  5.  Dio  Cass.,  LVI,  30),  le 
21  eetobre  (X//  hd,  tunt.,  Cic.,  Gat.,  1,  3  §  7j,  le  22  octobre  (JT/Aot.  ttov., 
CSc.  p.  Mor.,  25  g  51,  coll.  Gat.»  I,  3  8  "^i  le  7  novembre  (VU  id.  no9.,  e<i  fut 
IMBOMée  la  première  Catilinûre,  Âflcon.«  p.  6,  cf.  Mommsen  dans  le  Hermès, 
1, 434),  1©  8  novembre  (T7  ùf.  7)or.,  Cic.,  Cat..  II.  12  8  26),  et  le  4  décombro 
ipr.  non.  dec,  Cic.,  Cat.,  IV,  3  §  5,  cf.  Drumann,  V,  503  suiv.).  —  C'est  A 
tort  qu'on  a  conclu  à  l'existence  de  In  fer  Pvpia  en  63  du  passag»'  <l<'  Cicéron 
(p.  Mur.,  25  §  51)  :  »  Mmiluistis  ficri  .sotoftrseonsuUwn,  refei^ente  me,  ne 
pogterodie  comitia  haberentur,  al  de  Uà  trlms  in  senatu  agei'd  ^ssemusf  » 
Ce  séaatuâ-consulto  avait  uniquement  pour  but  de  rendre  la  eéanoe  possible, 
an  ea  droit,  maÎB  de  fidt.  Si  cette  séance  avait  été  contraire  A  la  loi,  un 
ÔBple  sénattts-consttlie  n'eût  pas  suffi  pour  Tautoriser.  Voyes  p.  154,  n*  1. 

(7)  En  62  il  j  a  eu  une  séance  du  Sénat  le  3  Janvier  (a.  d.  III  non.jan.y 
Oc.  ad  Cam.,  V,  2  §  8),  qui  est  précisément  un  des  jours  auxquels  d'apréa  la 
kx  Pupia  le-s  séances  du  Sénat  étaient  interdites.  —  Dion  Cassius  (XXXVII, 
43)  parle  écralr  uiciit  d'une  séance  du  Sénat  qui  ctit  lieu  ou  62,  le  jour  mt'mo  où 
Uplebc  riviiu  ,  ti-  0'Mi\o<[Uc.;  pour  voter  sur  un  projet  du  tribun  Motellus  Nopos. 

(S>  ,\ux  iUt*^  do  luvrici  61  Cicéron  écrit  à  Atticus  (I,  14  §5)  -  Nam  qutwn. 
^caiissei  rogationi  ex  sénat usconsuUo  fet'endae...  hoc  coMursu  opH- 
mtitm  comiHa  dimittunUir  t  tenaiua  vocatur.  •  Comme  du  l  février  jus- 
fi*tax  ides  de  ce  mois  il  n'y  a  aucun  jour  cmnicial,  ce  fiiit  a  db  se  passer  entre 
k  25  Jsnvier  (cf.  ib.,  13  s.  f.)  et  le  1  Ûvrier,  c'est-Anlire  précisément  un  des 
jours  fomîciaux  auxquels  la  loi  Pupia  interdisait  les  .séances  du  Sénat  (p.  153» 
t-  I).  Partant,  la  loi  est  postérieure  aux  ides  de  février  62. 

(9)  Cic.,adiam.,  1,4  8  1. 
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mention  d'incompatibilité  entre  des  dies  comiiiales  et  les 
séances  du  Sénat,  remonte  à  l'an  57  (i).  Bien  qu'elle  ne  fût 
pas  formellement  abolie  (2),  la  loi  semble  ne  plus  avoir  été  stric- 
tement observée  depuis  l'époque  qui  suit  le  meurtre  de  César  (s). 

Il  n'y  avait  pas  de  dispositions  légales  qui  distribuaient 
parmi  les  diffêrents  mois  de  Tannée  les  diverses  attributions 
du  Sénat.  Cependant  il  était  établi  par  la  coutume  que  les 

consuls  faisaient  rapport  sur  la  religion  et  spécialement  sur  la 
célébration  des  fêtes  latines  dans  la  séance  qu'ils  présidaient 
au  jour  de  leur  entrée  en  charge  (4).  De  pins,  au  dernier  siècle 
de  la  liépublique,  l'usage  s'était  introduit  de  consacrer  le  mois 
de  février  à  l'audience  des  députutions  provinciales  ou  étran- 
gères (5).  La  loi  Gabinienne»  qui  fut  portée  probablement 

(1)  Cic,  p.  Sest..  34  §  74. 

(2)  C'est  CA)  qui  résulte  du  texte  do  Dion  Cassius,  ciléc  p.  152.  n"*  7. 

(3)  On  mentionne  en  eâbt  depuis  les  idea  de  mars  jusqu'à  la  tin  de  l'année  41, 
quatre  à  cinq  séances  à  des  Jours  comiciaux,  et  cinq  également  depvia  le  1  jan- 
vier ja8qQ*ao  dernier  juin  43  :  àsavoir,  en  44,  le  18  màXBfXVhal,  apr,.  Plut., 
Brat.,  18,  cf.  Vogéler,  Qnae  anno  710  aeta  sint  in  senatn  romane,  p.  16-17),  le 
l^tepiembnfXnikal.  oct.,  Cic,  Phil.,  V,  7§  19),  le  24  novembre  (VIII  kaL 
dcc,  séanco  convoquée,  mais  qui  n'a  pn^  m  Heu,  Cic,  Phil..  III,  8  §  19),  le' 
28  novembre  (I V  kal.  dec,  ib.,  §  20),  et  le  20  décembre  hal.  Jan.,  Cic. . 
ad  fam.,  X,  28  §  2,  XI,  6  §  2,  XII,  22  §  3,  25  §  2)  ;  en  43,  le  3  et  le  4  janvier 
(vojezp.  152,n*7j,le20mar8fA7/fAra/.a|)r,,Drumann,I,282,n«  19),le  27  avril 
{Vkal.  mai,,  Ps.  Cic.,  ad  Brut.,  I,  5).  et  le  30  juin  (pr.  hal.  quint.,  Cic,  ad 
fiun.,  XII,  10  g  1).  —  On  remarquera  que  parmi  ces  jonrs  il  j  en  a  plusieare, 
par  ex.  en  Janvier  et  en  mars,  auxquels  la  loi  Pupia  interdiûit  fonneUement 
\cf^  rcuniona  dn  8énat.  —  Cette  même  opinion  est  soutenue  par  Baidt,  Hermos, 
VII,  27. 

(4)  Liv..  IX.  8  «  0)(o  crcati  sunt  die...  magistratt'm  im'n-uni,  soUcnni- 
busque  sey^atusconsuUu  pcrfpctis  «  Cl.  VI,  l  §  9  :  «•  Cum  magistratum  inis- 
sent,,  nuUa  de  re  pnus  quam  de  religionibus  senatum  consuluenmt  " 
XXÏI,  7,  XXIV,  H,  XXXI.  5,  XXXVII,  l.  Ps.Cic..  ad  Quir.  p.  red.,  5  §  11  : 
•  Kal,  Jan,  (57). P,  Lmiuhu  emtul, . .  simulae  de  toUemireligione  retulUm 
Oie.,  ad  fam.,  VIII,  6  S  3  :  «  Oonsutes,.,  adhue  tenatuietmtuUim  nisi  tte 
f^iis  latiniât  nidlum  fiteerepotuerunt.  » 

(5)  Cet  nsnpc  existait  en  70,  quand  Ciccron  prononça  les  Verrines  ;  -  Quanch 
autem  Jiomo  tanta  luxuria  atqne  dcnf'dia  {Verres)  nisi  /^bruario  mmse, 
adspirahit  in  euriamf  (U,  3.  31  y  7G)  -  Cf.  II.  1,  35  S  PO  :  «  Simf  Rr,nfae 
Ugati  Milesii...  qui  iametsi  rnrnsem  februarium  et  consulum  desi(/>nifo- 
rum  nomen  eœspecUfnt*  et  rexpUcation  du  Ps.  Ascon.,  p.  184  :  -  Hic  est 
mentis,  quo  fréquent  senaiuspoùtdaHsprovineiarum  l^f^onibusaudim- 
ditdtttur.  m 
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€0  61  (i),  donna  a  cet  usage  mie  consécration  légale  :  elle  or- 
donna que  pendant  le  mois  de  février  le»  andîences  des  dépnta- 

lions  eussent  la  yiriorité  sur  toute  autre  question  (2),  à  moins 
que  le  Sénat  11e  votât  forraelleuient  la  remise  des  audiences  à 
une  époque  ultérieure  qu'il  âxait  (3). 

Vanon,  dam  le  commentaire  mentionné  pins  haut,  affirme 
qoe  le  Sénat  ne  pouvait  se  réunir  on  du  moins  faire  un  eéna- 

tos-coDsulte  que  dans  un  endroit  inauguré  ou  lemplum  (4).  Un 

(1)  Cette  loi  fut  portée  sans  auou[;  li  ute  par  A.  rnil)inius  qui  fut  tribun  en 
67,  pniwur  on  Gl,  consul  en  58  (T.  1,  p.  442,  n"*  29).  Elle  est  antérieure  A  58; 
kiôto  It  pliii  «neieil  qui  nippose  son  existence  (Cic  ,  ad  AtL,  1^  18  §  7)  data 
4»  l'an  00.  D*«iitia  part,  on  passage  qui  se  rapporte  an  moia  da  ttviiar  61 ,  aemble 
UlfMr  platM  que  la  Im  n'axiatait  paa  anoora  (a*  3).  Nona  paoeoiia  donc  qna 
Qibmius  la  porta  pendant  aa  prétorOi  en  61,  la  ntow  année  qna  la  loi 
Pupia,  et  non  paa  an  67,  eomma  on  Tadmet  eomnwnémant.  Langa,  UI, 
199. 

(2)  Cic,  ad  Q.  fr.,  lî.  13  §  H  (54)  :  -  Quod  Gabinia  mnclnm  sit.  ctiam 
cogi  ex  kal.  febr.  usfjue  ad  kal.  mart.  legatis  sénat um  quotidie  dari*>.  Cf. 
lî  §  2  :  •  Videt  enim,  hoc  génère  dicendi  si  tUar  in  ceieris,  februariwn 

(39  Cie.,ad  aoB.,  1, 4  g  4  (Lettre  écrite  dana  la  aaconda  moitié  dajaanar  56)  : 
•SenOrn.»  habêri  non  poteti  :  ne^  même  fsbr.  Mo,  nisi  perfêûiU 

««<  r^ectis  lega(ionibu8»;aÀ  Q.  fr..  II,  3  §  1  n»'ttro  ôcrito  pendant  le 
mois  de  février  de  la  même  annéo)  :  «  r^ectislegcUionibus  in  idm  (fcbr.),  rcfe- 
réaiur  rff...  ad  Att.,  I,  18  §7  (lottre  écrite  le  20  jîuivier  60)  :  »  Légation 
^^t^iut  iri  jmto  •  —  Aux  ides  (.1*-'  février  Gl,  Cioeron  é(Tivnnt  à  Atticus  le* 
feveQ<>ui(juts  qui  hg  sont  passés  pendant  les  derniers  joun*  de  janvier,  dit  :  "  Se- 
^Biusade  provinciis pixietorum  et  de  legationibus  et  de  ceteris  rebm  de- 
fiWnéitf  «t  antequam  rogatio  laia  esset,  ne  quid  ageretur  n  (ad  Ait.,  I,  14 
1^  Ojiit  qaeition  d\ine  remisa  générale  de  toate  diBenaaion,  j  compris  celle 
^  kgoHoneâ  qui  d^à  ataat  la  loi  Oabinîemia  étaient  tiaitéea  de  pîréftrenoe 
pendant  le  mois  de  février.  Mais  il  semble  que,  n  A  ce  moment  cette  loi  eut  été 
'^'-j^  vigueur,  Cicénm  aurait  distingué  plus  nettement  entre  les  l^gaiionet, 
iobjet  Uf^\  rîps  séances  pondnnt  le  mois  de  février,  d'une  pnrt.  le**  provinces  pré- 
^enoes  et  les  ceterae  d'autre  part,  qui  n'auraient  pu  ôtro  traitées  qu'avant 
M  après  les  legationex.  • 

(^)  Les  consul»  ou  autrcti  magistrats  peuvent  tenir  a  iloniicile  deâ  réunions  de 
'VilMiB;  mais  ce  sont  des  réunions  privées,  nullement  des  assemblées  do  Sénat. 
^•in,64g7,  IV,  6g6,85g9.  Dionjs.,  X,  40.— 'En60, le oonsalMatellus, 
*|||^nmé  par  nn  tribnn,  ^ont  convoquer  le  Sénat  dans  la  prison.  Dio  Cass., 
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çénatus-cousulte,  voté  dans  un  locul  qui  n'avait  pas  cette  qua- 
lité, aurait  été  illégal  (jmium  id  tion  fuùse)  (i). 

Le  local  ordinaire  était,  comme  nous  lavons  dit  plus  haut  (s), 
la  euria  Hostilia  (3).  Bâtie,  d'après  la  tradition,  par  le  roi 
Tullus  Hostilius  (4),  elle  fut  restaurée  et  agrandie  par  le  dicta- 
teur SuUa  (5).  Mais  elle  brûla  en  52,  à  la  suite  des  funérailles 
que  le  peuple  fit  à  Glodius  (û).  Rebâtie  sur  Tordre  du  Sénat 
par  le  iilîi  de  Sulla  (7),  elle  fut  démolie  par  César  en  41,  pour 
iaire  place  à  un  temple  érigé  eu  l'honneur  de  la  FelicUft-s 
En  13,  pendant  la  restauration  républicaine,  le  Sénat  vota  la 
reconstruction  de  la  curia  Uoêtilia  (9),  mais  ce  vote  resta 
inexécuté. 

Lors  de  la  démolition  de  la  curia  Hostilia,  César  fut  chargé 
de  bâtir  au  eomitium  un  nouveau  local  qui  recevrait  le  nom  de 
curia  J nlia  (10).  La  construction  de  ce  local,  commencée  par 

les  Triumvirs  en  42  (11),  ne  fut  achevée  4u'en  29  par  Octa- 
vien  (12). 

fl  )  N.  A..  XIV,  7  g?  :  »  Tvm  adsn^ipsîf  de  lacis  in  qin'bus  sennhts- 

co'fusnltn.it  /ieri  jure  ito^^i'f .  docuit  con/irmaiit<jue,  7itsi  tu  locv  per  (nitju- 
rem  aynslilutu  quod  «  templum  »  appellaratur,  simafusconsiiUum  factum 
eisef,  jitstwn  id  non  /ïtisse.*  Cf.  Serv.,  ad  Aen.,  l,  446  :  «  Enxnt  autem 
te>npla  in  cfiiibus  auspiixUo  et  ptMùse  res  administrarentur  et  senattt*  hor 
beriposset.  -  Ib..  VII,  133,  Kl,  235. 

(2)  Voyez  p.  145. 

(3)  Gell.,  1.  1.,  Liv.,  I,  30,  Cic,  p.  MU.,  33  g  90,  Ps.  Cic,  de dom.,  51  g  131. 

(4)  Voyez  p.  145,  n*"  5. 

(5j  Dio  Cas.s.,  XL.  50  :  .  Mcre?/.- . /7to  jrà  tov  l-'A/.v.'.  Cf.  Pliii..  H.  N., 
XXXI  V,  G  (12)  §  20  :  -  Htatuae  in  cornibtis  comiii...  dwiec  Sulla  dictcUor 
ibi  curiam  faca'et.  n 

(6)  Dio  CiuSm  XL,  50.  App.,  B.  C,  II,  21.  Aficon.,  p.  34.  Sool.  Bob.,  p.  275. 
Plin.,  H.  N.,  XXXIV,  5  (11)  §  21. 

(7)  Dio  C«88.,  XL,  50. 

(8)  Dio  Ca.-s..  XLIV.  5.  -  Hocker,  II,  2,  411-414. 

(9)  Dio  Ca.ss.,  XLV,  17  §  8. 
(Kh  Dia  Ch-ss.,  XLIV,  5. 

(11)  1>K)  Cas.s.,  XLVn,  1'.). 

(12)  Dio  Ca.-sfi.,  LI,  22.  Cf,  Plin.,  H.  N.,  XXXV,  4  (lU)  §  27  —  La  curia 
JtUÙH  était  uu  temphou.  (lell  ,  N.  A,,  XIV,  7  §  7.  Elle  est  dûsiguèo  Uauâ  los 
sénatua-consultea  de  l'Empire,  tout  comme  la  curia  HùtiUia  bous  la  République, 
par  :  m  euria  in  comitio.  Voyex  le  s,  e,  de  nundinie  taUtie  Beguensis  dM» 
rEphem.  epigr.,  Il,  p.  271. 
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CependaDt  le  Sénat  se  réunissmt  aussi  dans  d'autres  locattx, 
par  exemple,  au  Gapitole  dans  letempledeJupiterGapi- 
tolin ,  où  se  tenait  more  viajonm  la  séance  du  Sénat  au  jour 
d'entrée  en  ebarge  des  ooKisuIs  (i),  et  qui  était,  ce  semble,  aussi 
le  local  ordinaire  de  réunion  quand  la  discussion  sur  une 
déclaration  de  guorie  était  à  l'ordre  du  jour  (2).  Aux  deux  der- 
niers siècles  de  la  République  le  Sénat  fut  tenu  asF^ez  fré- 
qutuiiiient  dans  deux  autres  temples  qui  se  trouvaient  au 
forum  (3),  le  temple  de  Castor  (4),  et  celui  de  la  Con- 
corde (5). 

Exceptionnellement,  pour  des  motifs  spéciaux  que  l'histoire 
ne  mentionne  pas  toujours,  les  magistrats  ont  convoqué  le 
Sénat  dans  d'autres  locaux,  par  exemple,  au  Gapitole  (6) 
dans  le  temple  de  la  h  idet;  (7)  et  celui  (YJIonor  et  Virtn^ , 
buli  par  Marius  (sj,  au  Jorum  dans  V  Atrium  F  est  a  e  (9), 

<1}  Cil-.,  p.  Scfit.,  61  §  129.  Cf.  Dionys.,  XII,  2  (Entrée  on  charge  d'un  dic- 
tateur), Ut.,  XXin.  31,  XXIV,  10.  XXVI,  1,  XXVIII,  39,  XXX,  27,  XXXII, 
8.  Plat.,  Mar.,  12.  Cîe..  p.  Sull.,  23  g  65,  de  leg.  agr.,  I,  6  §  18. 

(2)  App.,  Pua.p  75  :  »  Ovinp  tïi^tutt  ircpl  itùkp»à  noirn»  • — Réanioju  poar 
dautres  objets  :  Ut.,  III,  21,  VIII,  6.  Diod.  Sic..  XXXIV,  28a.  App..  B.  C,  I, 
25.  Cic.  Acad.  pr.,  II,  45  §  137.  p.  Mil..  24  §  66.  Phil.,  II,  36  §91,  III,  8  §20, 
XIII.  9^  19.  .'uî  Att.,  XIV.  14  §2,  ad  fam  .X,  12  §3.  Pb.  Cicdedom..  3§7, 
G  §  14.  !..  red.  in  8en.,  10  §  25.  Dio  Caafi..  XXXIV.  9. 

Ï3)  Bocker,  î.  298  et  31 1  suiv. 

(4)  S.c.  de  Tiburt.  du  159:  »^ub  aede  lùiatvruS"  (Corp.  Inscrip.,  I.  p.  107). 
Cf.  Œc,  Verr.,  Il,  1,  49  §  129  :  «  In  aede  Castoris^  qiiod  iemptum...  quo 
mtpenumerosenatus  convoceUur.  « 

(5)  S.  c.  de  Jud.  de  139  (PUt.  Jos.,  Ant.  jud.,  XIV.  8  §  5)  —  En  63  <Cîc., 
Cit..  III.  9  §  21.  cf.  Sali..  Cat.,  46.  Plut.,  Cic  .  19).  En  58  (Cic.,  p.  Sest., 
11  §  26):  en  o7  (Vs.  Cic,  do  doin.,  5  §11);  en  44  (Klav.  .îos..  Ant.  jud.,  XIV, 
10  §  10.  Cic,  Phil.,  II.  8§  19.44  §  112,111,  12  g  31,  V,6§  18,  7  g  20,  Vil, 
8§  21);  en  43  (Dio  Cass.,  XLVI.  28). 

(6)  Becker,  I,  405  suiv.  et  403. 

(7)  En  133  (Val.  Max.,  III,  2  |  17,  App.,  B.  C,  I,  16). 

(8)  En  57  le  Sénat  y  tint  une  séance  où  fut  £àit  rapport  sur  le  rappel  de  Cicé 
n»,  Cic,  p.  Plane  ,  32  §78,  p.  Sest.,  56  §  120,  dedÎTin..  1,28 §59.  Seol.  Bob., 
p.  260.  Sur  le  Scol.  Bob.,  p.  395,  et  Val.  Max.,  I,  7 g  5.  Toyea  Becker.  I,  405 
soiv.  fit  zur  rdnii«chen  Topographie,  p  51  suiv. 

(9i  S'-n,  nd  Aon.  VÎT,  .  -Trrnph'in  Vestae  non  fïiit  auf/urio  consecra- 
hon,  lit-  ilhic  rfjHvr)! /)'('(  srxafKS.  uhi  ririjines;  nam  haec  fuei'at  regia  Nu- 
vna£  Pompilii;  ad  utrium  aulern  Veskie  conretiiebat,  quod  fuernf  a  tcmplo 
Vtmoium.m  Cf.  Oeil.,  N.  A.,  XIV,  7  §7.  —  L  histoire  no  montiouno  cependant 
tanne  aéance  qui  y  ait  été  tenue.  —  Beckor,  I,  223,  n«  346. 
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dans  le  temple  de  Jupiter  Stator  (i),  située  rue  Sacrée 
près  du  forum,  dans  un  local  sur  le  Palatin  (2),  dans  le 
temple  de  Telluë  dans  le  quartier  des  Carines  (3),  00  enfin 
dans  le  temple  de  Qairinns  sur  le  Quirinal  (4).  On  men- 
tionne même  une  séance  improvisée  par  un  consul  au  Cir- 
que (5).  Quand  on  annonçait  le  prodige  assez  fréquent  qu'un 
bœuf  avait  parlé,  le  Sénat  se  réunissait  en  plein  air  {sub 
divo)  (g),  comme  autrefois,  avant  la  construction  de  la  curia 
Hostilia,  il  s'assemblait  sur  la  place  de  Vulcain  (area 
VulcaniJ  (7). 

Cependant  le  Sénat  pouvait  être  convoqué  également  hors 
de  Tenoeinte  (pmœrium)  de  la  ville,  à  condition  que  le  local 
de  réunion  fût  situé  dans  le  rayon  de  mille  pas,  jusqu'où  s'éten- 
dait le  droit  de  Tintercession  tribunidienne. 

La  coutume  de  tenir  des  séances  extra  urbem  tw 
•n(ùiir,oiov)  remonte  aux  premiers  temps  de  l'Etat  romain. 
En  eliét,  entourée  de  cités  iiiflt-pendantes  et  souvent  hostiles, 
Rome  était  exposée  à  des  attaques  continuelles  de  ses  voisins. 
La  sécurité  de  la  ville  exigeait  fréquemment  que  l'armée 
romaine  campât  soit  au  midi,  soit  au  nord  de  l'enceinte.  Les 
consuls  qui  commandaient  l'armée,  étaient  ainsi  obligés  de 
convoquer  le  Sénat  dans  un  local  situé  près  de  la  porte  où  ils 

(1)  Cicéroii  7  préaida  une  séance  en  63,  Ion  de  U  eoi^aratioii  Gatilinaire, 

parce  que  ce  local  otnit  lo  plus  rapproclio  de  sademouro.  Cic,  Cat..  I,  5§  11, 
II,  6  §  12.  Plut.,. Cic,  16.  —  Cf.  Wecklein,  mr  r<»m.  Topographie,  dana  le 
Hermès.  VI,  18.5. 

(2)  En  52,  le  jour  de  l  incondie  do  la  curia  Ilostiliaf  lo  Scnat  futcon  'orpiô 
i;TÔ  na>st-iov.  Dio  Cass.,  XL,  49  §  n.  Cf.  Sorv.,      Aen..  XI,  235.  •Etiam  in 
Palatii  cUrio  (^uod  auguralo  condilum  est  apud  majinx's  comidebalur  se 
na/tiu,  » 

(3)  Séance  du  XVI  kal,  apr,  44,  troiaiéme  jonr  aprèa  le  meurtre  de  César  : 
Cic,  Phil.,  I,  I  g  1,  13  g  31.  II.  35  g  80,  ad  Att.,  XVI,  14  g  1.  Dio  Casa., 

XLIV,  22.  App.,  B.  C,  II,  126.  Plut.,  Brut.,  19.  —  Antoine  y  oonvoqpia  le 

Sénat,  parce  qu'il  demeurait  tout  prés.  Bockcr,  I,  524.  n"-  1098. 

(4)  En  435  d'après  Tite-Live,  IV,  21  g  9.  —  Becker,  I,  569. 

(5)  En  IGH  :  Lir..  XLV,  1. 

(6)  Plin.,  H.  N.,  Mil,  45  (70)  §  183  ;  «  Est  /i'equens  inprodiffiis  prisco- 
rum  bovem  lœuium,  quo  ntmftoto  tenaiim     divo  heàeri  wKifimt,  «• 

(7)  Dionya.,  II,  50.  Plut.,  Quaesi.  rom.,  47.  —  Lange,  lî,  370-371  (2«  éd.). 
Becker,  1, 286-287. 
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avaient  leur  quartier  général,  fioit  au  midi,  près  de  la  porte 
de  Capoue  fàd  poriam  Capen'am)  (i),  soit  au  nord, 
piès  de  la  porte  Cannentale,  dans  le  pré  flaminien  (»}, 
«Q  prêt  de  la  porte  Ratamdne,  aa  obamp  de  Mara  (s).  Aa 
pié flaminien  (4)  ftit  bftti  vers  ta  fin  dn  v*  siècle  avant  J.-O.  le 
temple  d'Apollon  au  ciiamp  de  Mars,  à  la  lin  du 
IV*  siècle,  le  temple  de  Bellone  (ô). 

Quand  le  camp  était  établi  d'uu  autre  cote  de  leuceinte,  les 
consuls  convoquèrent  parfois  le  Sénat  dans  le  camp  même  (7). 

FIqs  tard,  qaand  Rome  n'eut  plus  à  redouter  les  attaques 
dlBDDemis  voisins,  le  local  de  la  porte  de  Capoue  fut  abandonnées). 
Aooontndre,  les  temples  de  Bellone  et  d'Apollon  continuèrent  à 
èlfe  employés  comme  lieux  de  réunions  dn  Sénat,  spéciale- 
meut  pour  accorder  des  audiences  aux  généraux  cwn  impet^io 
qui  demandaient  ]o  triomphe,  des  supplications,  etc.,  et  qui  ne 
pouvaient  entrer  en  ville  sans  perdre  Vimperium  (9),  et  aux 
députés  des  peuples  ennemis  auxquels  Taocès  de  la  ville  était 
ioteidit  (lo). 

(I)  FM.,  p.  347^  T.  tenacMta,  V<^ez  p.  146,  n*  2. 

{8)  En  449  :  Lît.,  UI,  63  S  7.  On  ne  pmit  attacher  avcana  valeur  historique 

tB  récit  de  Festus  concernant  les  Fabiens,  p.  285  :  •  Rdigùmi  ett  qw^usdam 
porta  CarmerUali  egredi  et  in  aede  Jani,  qttœ  est  extra  eam^  tenatum  ha. 

hçri  :  rpiofi ea  egref^si  scœ  et  trecenti  Fabii  apud Cremcram  onines  interfedi  ■ 
^MU,qnu)n  in  acrle  Janiê.  c.  factumesset,  ut pro/icisccrcnt>fr  -  {ilH  ill).m^ 
Yojez  Bt^ker,  1,  138,     ld9.  Jordan^  sur  rôm.  Topographie,  dans  le  Hermès, 
IV,  234. 

(3)  &i  440  (Liv..  III,  63  g  6),  445  (Dionys.,  XI,  49).  Cf.  Fest.,  p.  347». 
maaila.  Voyez  p.  146,  n*  S. 

(I)  liv.,  III,  63  6  7  :  •Inpraia  Fkanmia  ubi  nune  aedet  ApoUiniê  ett.* 

(5)  Cf.  Liv.,  IV,  29. 

(6)  Cf.  Liv.,  X.  10.  Corp.  Inscr.,  I,  287. 

0)  Liv.,  XXVI,  10  :  -  (En  211)  FxiMv.s  Flaccus  (procos.)...  inter  Esqui- 
linam  CofUnamque  portmn  posuit  casfra...  Con suies  senatusque  incottra 
vcntru/U.  Ibi  de  siimma  republica  coiisuUalum.  " 

(8j  On  n'eu  i&it  latiution  dans  l'histoire  qu'en  215,  alors  qu'après  le  désastre 
4»  Ouuwt  on  cnûignait  nne  attaque  d'Hannibal  contre  Rome  :  «  Confu/et 
t^ûoemu,  fuotknt  m  tenatim  voeanmtf  uU  senaiom...  atf  porkm  Ca- 
9^m  cotnmùmi.  m  Liv.,  mil,  30. 

(Ô)  Voyez  Ch.  VI,  §  9. 

(10)  Voyez  Ch.  V,  §  5.  —  Cependant  le  Sénat  pouvait  ôtro  convoqué  dans 
M  locAQx  pour  dee  rapporte  sur  d'aatiee  objete.  C'eet  apitd  aedetn  Dm- 
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Même,  depuis  que  Pompée  avait  bâti,  en  55,  au  champ  de 
Mars,  un  théâtre  avec  un  portique  (i),  une  salle  adhérente  à 
ce  portique  servait  parfois  de  lieu  de  réunioo  (s)  {curia 
PompeiaJ  (3),  spécialement  les  jours  où  de8  représentations 
étaient  données  au  théàtfe  (4).  C'est  là  que  fut  perpétré  en  44, 
pendant  une  séance  du  Sénat,  le  meurtre  de  César  (5).  La 
curie  fut  mttréeen  43  sur  l'ordre  des  Triumvirs  et  du  Sénat  (e). 

11  n'y  avait  pas  de  trilmne?  réservées  au  public  dans  les 
locaux  du  Sénat  (7).  Le  droit  d'entrer  dans  la  salle  appartenait 
aux  sénateurs  effectifs,  au  fiamen  dieUi»  (s),  aux  anciens-magis* 
trats  qui  étaient  en  possession  àu/usêenteniiete  dicendae  (9)  et, 
enfin,  aux  magistrats  en  fonctions,  jusqu'aux  questeurs  inclu- 
sivement, même  quand  ils  n'étaient  pas  sénateurs  (10).  L'office 

lonai  que  fut  voté  on  180  lo  s.  C.  de  Bace.  (C.  T..  I,  43).  N'oyez  fins«i  Plnt.. 
SuU.,  7,  Cic,  Vorr,,  II,  0.  16  §  41.  Le  s.  c.  de  prov.  *-ons.  eu  51  fut  votu  ad 
ApoUiyiis  (Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  5-6).  Le  Sunat  s'y  est  réuni  spécialemeul  pour 
permottro  à  dos  proconsuls  qui  bo  trouvaient  sous  les  murs  de  Rome  d'assister 
aux  aéanoM,  par  êzemple,  en  82  pour  Salla  dan*  le  temple  de  Bellone  (Plut., 
Sali..  30,  Dio  Gan.,  fr.  109  g  5),  dans  le  temple  d'Apollon  pour  Pompée  en  56 
Cie.,  ad  Q.  fr.,  II.  3  §  3),  en  51  (Cic.,  ad  &m.,  VIII,  4  g  4),  en  49  (Cic,  ad 
Att.,  XV,  3  g  1,  cf.  Caps..  n.  c,  I,  6,  Dio  Cass.,  XLI,  3),  et  dans  la  même 
année  m  faveur  de  César  (Dio  Cass.,  XLl,  15,  cf.  Lucan.,  Pfaan.,  III,  103^. 
Voyez  aussi  plus  loin,  n'^  2. 

(1)  Beckor,  i,  014.  675. 

(2)  Lo  Sénat  sj  réunit  en  52  pour  permettra  au  proconsul  Pompée  d'assister 
aux  «éancM.  Aaeon..  p.  52.  Dio  Casa.,  XL,  50. 

(3)  BUe  était  inangni^.  GelL,  N.  A.,  XIV.  7  g  7. 

(4)  App..  B.  C,  II,  115. 

(5)  Dio  Cass.,  XLTV.  10.  Cic,  de  div..  II.  9  §  23.  Liv.,  Epit,  CXVI.  Saet., 
Caes..  80.  App..  B.  C,  II,  115.  Plut.,  Caos..  66,  Brut.,  14 

(6)  Suct..  Caes.,  88  :  -  Obsfri<i  placuit.  —  D'après  App.,  B.  C,  II,  147, 
elle  aurait  déjà  été  incendiée  par  le  peuple  en  44. 

(7)  Nie.  Daui.,  vit.  Caes.,  23  (D.  p.  117)  ;  -  Ov  yetf  awwtffiaïiv  oî  ^Tf;(«vTtc 

(8)  Voyez  T.  I,  p.  50. 

(9)  Voyez  T.  I,  p.  49. 

(10)  Nom  parlerone  plae  loin  de  la  «tuatbn  qui  lear  est  fidte  au  Sénat.  — 
Les  ^nagistraius  minoi^es,  infarieurs  aux  queetears,  n*ont  pas,  en  vertu  de  leur 

mnprîsf  rature,  le  droit  d'assister  au  Sénat.  Du  nMHns,  on  ne  mentionne  nulle  part 
leur  présenoe  aux  séances  du  Sénat.     Mommien,  Staatsr.,  1, 203-204  (2*  éd.). 
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d'kniaaiera  de  salle  était  rempli  par  let  appariteurs  des  magis-  ^ 

tntu^piésidents  (i),  les  licteurs  (2),  les  viaioree  (s),  les  proê^  | 

emes,  etc.,  qui  se  tenaknt  aux  ordres  des  magistrats  aux  ! 

abords  ou  dans  l'intérieur  de  la  salle.  Toute  autre  personne, 

citoyen  ou  pérpfrrin,  ne  pouvait  entrer  cîans  la  salle  que  si 

elle  y  était  introduite  par  un  magistrat  compétent  (  j).  | 

S'il  fallait  ajouter  foi  à  certain  récit  dont  Caton  l'Aneien  I 
i*est  déjà  fait  Técho,  la  eoutume  aurait  existé  dans  les  premiers 
dècles  de  Rome  que  les  fils  des  sénateurs  accompagnaient  leurs 
pères  dans  la  salle  du  Sénat,  jusqu'à  ce  qn*Qn  sénatns-oonsulte 
l'eût  interdit  (5).  Mais  déjà  Polybe  a  fait  bonne  justice  de  ces 
historiettes  dont  il  attribue  Tinvention  à  des  écrivains  grecs  (e). 

Cependant,  si  l'entrée  de  la  salle  était  interdite  an  public, 
les  portes  restaient  ouvertes  (7).  C'est  là  que  se  tenaient  les 
fils  des  sénateurs,  attendant  la  clôture  de  la  séance,  pour 
aocompigner  leurs  parents(s).  Cest  de  là  que  le  public  suivait 

(1)  Ot  vTTjjpîrat  :  Nie.  Dam.,  vit.  Cao^.,  24  (D.  p,  118).  Dio  Cas».,  XLIV.  17.  | 

(2)  Liv.,  m,  41.  Val.  Max.,  YI.  2  §  2. 

(3)  Gell.,  N.  \.,  IV,  10  §  8.  Cf.  Liv..  XLI,  15. 

(4)  Voyez  plus  haut,  p.  141^144,  —  C.Valerius  Flaccus,  nommé  flamen  dialis 
«S09  (Liv.,  XXVII,  8),  se  rend  aa  Sénat;  mais  il  fltk  éeondnit  par  nn  prétenr  «{ni, 
à  tai  il  ott  viaî,  pennit  qne  Flaeeoa  n'avait  aaeim  droit  d*aMÛter  an  Sénat 
(T.  I,  p.  50).  »  Infffesmm  eum  ewriam  cmn  L,  Iddmut  praeior  inde 
edmnssei^  (Iiv.«  ib.).  —  Cependant  il  j  doit  j  avoir  dane  Tindicatioa  dn  prénom 
du  préteur  une  erreur.  Le  préteur  en  question  était  apparemment  le  préteur 
urbain.  fiiis.Tnt  fonctions  de  pré^idonf.  Or.  on  200  il  n'y  a  eu  aucun  prêteur  du 
iu'ni  iUi  Lloinius.  t.an<lis  qu'on  208  lo  jiiVitonr  iirbaia  était  P.  Licinius  Varus 
(iav.,  XXVII.  21-22).  Nous  en  concluons  qu'il  £aut  lire  F.  Liciniusi,  ot  que 
Tite  Live  a  rattaché  au  récit  tlo  la  nomination  do  Flaccus  un  fait  qui  ne  s'est 

qoe  l'année  mifanle, 
^  OeU.,  N.  A.,  I,  S3.  Cf.  Maerob.,  Satom.,  I.  6  f  19. 

Ci.  ..  Phîl.,  lî,  44  §  112  :  -  Cur  valvae  Concordiae  non  patent  Cf. 
^\7§  18.  Liv.,  XXII,  59  :  Un  orateur  s'adro.esnnt  au  Sônat  dit  :  ^  Intuer i 
potexfif  soVicitudinem  et  Incrimaa  i  n  rrsfihulo  c  u  r  inc  st  a  n  f  iutn.* 
(8)  Vâi.  Max..  Il,  1  §  0  :  -  Jnvenes senaius  die  utique  aliqnem  ex  jMiribus 
<^o'ucnpti3  aui  propinquum  aut  patemum  amicum  ad  curiam  dcducebani 
cdfixique  valvis  expectaJbant  donec  reducendi  etiatn  officio  funfferentw,  • 
Ot  nn.,  Epit.,  vni,  u  g  5  :  •  Antiquihtt.,,  hmwm  pei&uri  adiisietant 
<^aite/Miit  H  eonnUi  puUitd  tpeettttùteÊ  ante  quam  conscrtet  mmt.  • 
Qik,€tat,  nr,  2  S  3  :  «  NequeiUe^ieœtpeetems        tanXum  dUei,  adOot 
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la  discussion  sur  les  questions  auxquelles  il  s'intéressait  (i). 
C'est  là  enfin  qu'était  la  place  des  tribuns  de  la  plèbe  avant 
qu'ils  eussent  obtenu  l'entrée  de  la  salie  ii). 

Le  public  pouvait  donc  entendre  les  discours  qui  se  pronon- 
çaient dans  la  salle.  Aussi  le  vojoiiB-nou8  souvent,  surtout  au 
dernier  siècle  de  la  République,  se  réunir  en  foule  dans  le 
vestibule  et  autour  du  local,  et  manifester  bruyamment  son 
approbation  ou  sa  désapprobation  (a),  de  manière  à  intimider 
parfois  le  Sénat  et  à  empêcher  le  vote  (4).  Pour  échapper  à  la 
pression  du  dehors,  dans  des  motuents  d  elVervcscence  popu- 
laire, le  Sénat  fut  môme  obligé  de  faire  occuper  militairement 
les  abords  du  local  (5). 

Cependant  il  arrivait  aussi,  mais  fort  rarement,  que  le  Sénat 
B6  formait  en  comité  secret.  Le  président,  en  ce  cas,  ordonnait 
aux  appariteurs  de  se  retirer  (e)  et  de  fermer  les  portes  de  la 
salle  (7);  et  il  imposait  aux  sénateurs  rengagement  de  tenir 
secrètes  les  délibérations  du  Sénat  (s) . 

(1)  Liv.,  II,  48  §  10  :  •  Fabiorum  agmincqui  in  tetîibtdo  CUrÛM  tmotut 
consultum  expectante*  tteterani,  »  Cf.  XXII,  ô9. 

(2)  T.  I,  p.  46. 

(3)  Cf.  Cic,  ad  Au.,  IV,  I  §  6,  CatU..  I,  8  §  20,  II,  3  §  5,  ad  Q.  fratr.,  II, 
1*2  §  1  :  -  Quum  consul  Appius  senaium  infrequentem  coe^ittet,  tanium 
fuit  ftiffus  ut  populi  eanvicio  coaetus  tit  not  dimitiere.  •  LW.,  XXII,  55  : 
M  Cum...  obttreperef  ckanor  lamentaniiwn  muiientm.  •»  XXVII,  51. 

(4)  Cic,  ad  Q.  fr..  Il,  1  g  3  (57)  :  »  Deinde  (Clodii)  operae  repente  a 
Omecostasi  et  gradibus  clamorem  saiis  magnum  sustvientfU,*.  Eo  tnetu 
iry'ecto  repente  magna  querimonia  omnium  dUeesnmus*  »  Cf.  Suat.,  Caes.» 
14.  Liv.,  XXII.  GO. 

(5)  ^'jv  fpovpâ,  ea  52  (Uio  Casa.,  XL,  50);  en  48  (Dio  Cass.,  XLII,  23).  — 
Le  20  déc.  44  lea  tribons  Ibnt  rapport  au  Sénat  :  -  De  praesidio  ut  senatum 
tuto  consuie»  hai.jan,  haberepottmt  (p.  142,  n*  2).  Le  ooneul  Antoine,  «n  44, 
se  servait  de  la  même  précaution,  mais  poor  peser  snr  le  vote  des  sénateors. 
Cic,  ad  AU.,  XIV,  14  §  2,  22  §  2,  XV,  4  §  4,  PhU.,  Il,  2,  35  g  8». 

(6)  Cf.  Cic,  ad  Att.,  XV,  3  §  I  :  -  So'ibas  aliosque  discedere.  - 

(7)  Liv..  Xl.fl,  14  :  ^  Eo  silmtio  dama  euria  erat.  m  CL  XXII,  00  : 
"  Se>ia('<s  sio/U/Ujtis  arbitris  rroisf  li  cocptus.  •» 

(8)  Val.  Max.,  il,  2  §  l  :  Ut  arcana  comilia  patrum  c<»t$rriptorum 
muUia  taecuiis  nemo  senaior  nuniiaverit...  de  tertio  Punico  belh  indicendo 
quod  iecreto  in  euria  erat  aeium,  •>  Lee  consaU  réprimandèrent  mement  une 

ifldîscrétion  involontaire  eommise  par  un  sénateur  an  si^et  de  cette  séance.  

Cf.  Plutarcb.,  do  Garrul.,  11.  Dionys.,  XII,  2.  Zdnar.»  VII,  20  (D.  Il,  146).  — 
Julius  Cnpitoliiius  (Gord.f  12)  appelle  un  s.  e.  lUt  en  eomité  secret  :  »Senéâu9^ 
comulium  tacitwn,  » 
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Il  était  du  devoir  des  sénnteurs  d'assister  aux  séances,  à 
moins  d'en  être  empêchés  pour  une  cause  légitime  (i).  De 
telles  causes  d'empêchement  étaient  par  exemple  la  fonction  de 
jaré  pendant  les  jours  de  séances  judiciaires  (i),  des  fonctions 
(Ni  missions  officielles  hors  de  Rome  (s)»  un  congé  officiel 
accordé  sous  la  forme  de  kgaiio  libéra  (4),  ou  encore  les  infir* 
mités  de  l'âge  ou  la  maladie  (5). 

Les  magistrats-présidents  avaient  le  droit  d'exiger  la  pré- 
sence des  sénateurs.  A  ceux  qui  s'absentaient  sans  motifs,  ils 
pouvaient  infliger  une  amende  (e),  ou  faire  saisir  à  domicile-  un 
gage,  même  antioipativement  (7),  et  au  besoin  le  détruire  (s). 

D'ordinaire  cependant  les  magistrats-présidents  ne  recou* 
laisnt  pas  à  ces  mesures  coôroitives.  Dés  qu'un  nombre  suffi- 
atnt  de  sénateurs  était  présent  (senaius  Ircrp/etis),  ils  ne 
molestaient  guère  les  absents  (9).  Ce  n'est  pas  à  dire  que  du 

(1)  P«.  Cic,  de  dom.,  4  §  8  :  «  Dico senatoris  esse  boni  semper  in  setiatum 
mût.  m  —  Cuséfon,  éàM  «m  Esa&i  de  Constitation,  prascrit  :  «  Se»aicri  fui 
me aderittaii causa  oui  culpa  esta  -  (de  leg.,  111,  4  g  II,  of.  18  g  40). 
Cf.  Cie.,  ad  fitm.,  VIII,  8  g  5. 

C3)  •  Qui  reipublicae  causa  abesêent.  -  Liv,,  XLIIIi  11. 
(4)  Cic,  Phil.,  I,  2  §  6.  —  Voyez  T.  I,  p.  149. 

{5)  Cf.  Cic,  ad  Att..  IV.  Ifi  §  7,  Phil..  î,  B  §  1 1  :  «  ea  res  agebatur  ut 
(tiatn aegrotos  deferri  oporterei.  »  Liv.,  Epit.  XIII.  Pbîtarch  ,  Pjrrb.,  18. 

(6)  Varr.  cité  par  Goll.,  N.  A.,  XIV,  7  §  10  .  -  Disserit  de  multa  diccnda 
«natoriqui  cum  in  seruiiwn  ventre  deberet^  non  adesset.  "  Cf.  Cic,  Phil., 
It5§12. 

t(f)  GeU.,  N.  A.,  XIV,  7  g  10.  LW.,  III,  38  g  12  :  «  Dmiwi  eirea  domoa 
«^Mrîiom  timta  ad  pignùra  eapienda  êcitcUanthtÊnque  mm  eontuUo 

defr-jrfarent.  -  Cic,  Phil.,  I,  3  §  12. 

(8)  Cic,  Phil.,  V,  7  g  19  :  «/^mc  eliarn  nisi  vetiiretn  kal.  sept.,  fàbros 
if'nu'ssun'm  ef  cUmnm  mocon  ditturbaturum  eue  diatit.  »  Cf.  I,  5  §  12. 

PkUreh..  Cic,  43. 

(9)  Cf.  Cic,  Phil..  I,  5  §  11-12  :  ••  QniJ  tandi'm  ei'at  causae  cur  in  sena- 
tum  Jiestcrno  die  tam  acerbe  avérer i  Solmne  aJb€ram\  An  non  saepe 
mmusjrequ&ues  fuittitî  An  ea  rea  Offebaiur  ui  eHam  aegroto*  de/hrri 
€jforten(%,„  Jk  ntppUcaiwnibut  refgrébahxt,  quo  in  gmire  tenaiort» 
émm  non  tofenl...  Jta  tine  cura  consuies  mnt  ut  paene  Ubenm  tU  tma- 

MM  OfiEssn?.  M  —  Aussi  mentionne  t-on  fréquemment  de  nombreuses  ab> 
•^ws  :  Cic.  ad  fam.,  XII,  2  §  3,  XIII,  77  §  1,  ad  Q.  fr.,  II,  6  §  5,  ÎII.  2  §  2, 
*d  Alt..  Xin,  47  §  2.  P.s.  Cic,  de  dom.,  4  §  8,  Scol.  Ambros.,  p.  'MO.  Plut., 
L«c.  42-43,  Caes.,  14.  Liv.,  XXVII,  34.  Cf.  Cic.  ail  fam.,  V,  6  §  1  :  >^  Ad- 
hihui  diligentiam ,  quotiescw/ique  senatus  fuit,  ui  adetsem,  - 

11 
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teropsdelaRépubltqueil  fallût  toujours  la  présence  d'un  nombre 

déterminé  de  membres  pour  que  le  Sénat  pût  délibérer  et  voter. 

La  lc:f  Jvlia  d'Auguste  introduisit  comme  condilioa  de  la 
validité  des  sénntiis-consultes  la  présence  d'un  certain  nombre 
de  sénateiirs  qui  variait  selon  l'objet  du  sénatus-cousulte  (i). 

Ce  fut  là  une  innovation  de  l'Empire  (2).  Du  temps  de  la 
République^  cette  condition  était  exceptionnelle  ;  elle  n'existait 
quo  pour  certaines  catégories  de  sénatus-^nsultes,  soit  qu'elle 
eût  été  imposée  par  la  -loi  qui  déléguait  au  Sénat  une  attribu- 
tion spéciale,  soit  qu'elle  eût  été  arrêtée  par  décision  du  Sénat. 

L'exemple,  certain  le  plus  ancien  remonte  à  Pan  186.  Le 
8.  c.  de  Bnccanalibit3,  voté  en  cette  année,  décide  qu'il  ne 
pourra  èfre  déroge  aux  prescriptions  qu  il  contient  que  par 
une  autorisation  expresse  du  Sénat,  accordée  dans  une  séance 
à  laquelle  100  membres  au  moins,  c'est-à-dire  un  tiers  de 
l'Assemblée,  auraient  assisté  (s). 

En  17E  le  Sénat  décrète  que  des  jeux  seront  promis  à  Jupiter 
et  des  dons  aux  dieux,  si  après  dix  ans  l'Etat  se  trouvait  dans 
la  même  situation  prospère  qu'en  cette  année.  Le  montant  de 
la  somme  qui  serait  affectée  à  rtxécution  de  cette  promesse, 
serait  fixé  dans  une  séance  à  laquelle  devaient  assister  au 
moins  150  membres,  la  moitié  du  Sénat  (4), 

Le  plébiscite  Cornélien  de  67  d'après  lequel  les  dispenses 
des  lois  seraient  accordées  par  le  peuple,  de  Tavis  conforme  du 
Sénat  (5),  prescrivait  la  présence  de  200  membres,  ce  qui 
était,  à  cette  époque,  le  tiers  de  l'Assemblée  (e),  à  la  séance  oû 
le  sénatus-consulte  préalable  serait  voté  (7). 

(1)  Dio  Caes.,  LV,  3  :  «  Tô»  àpiOfxôv  tô»  c(  ript  nvptMty  tm»  ^«yfMtrtiv  aMcyMCM» 

(2)  Dion  Cassius  (LTV.  35)  .se  trorupo  quand  il  dit  qn'anténcnren-ir>nt  A  l'an 
11  avant  J.-C.  la  validité  d'un  s.  c.  exigeait  la  prcsonco  do  400  membr^d.  Voyei 
plus  loin,  p.  168. 

(3)  «  Dum ne  minm  tenataribu»  Cadetent  [quom  e]a  res  oomoteretnir^' 
C.  I..  I,  p.  43,  n»  196,  M.  6. 8-9, 17-18.  Cf.  Lit.»  XXXIX,  18. 

(4)  Liv.,  XLir,  128  :  •  Quania  eat  pecmia  deerênet  aenaiust  eumoenium 

et  quinquaginta  non  minm  adeue»^,  * 

(5)  Voyez  p.  118. 

(6)  Voyez  T.  I,  p.  405. 

(7)  Ascon.,  p.  58  :  «  xXisi  CC  affuissent.  • 


Digitized  by  Google 


—  167  — 


Vers  la  fin  de  la  République,  la  présence  d'un  nombre 
détermint'  de  sénateurs  était  exigée  également  pour  les  s.  o.  sur 
la  désigoatioD  des  provinces  consulaires  (i),  et  pour  ceux  qui 
fixaient  les  sommes  allouées  à  l'effet  de  célébrer  les  aupplioa- 
HmH  décrétées  en  faveur  des  magistrats  et  pro-magistrats  (s). 

Pour  la  première  catégorie  de  s.  c.  la  condition  fut  intro- 
duite j)ro])ah!cincnt  par  la  Icc  Pompeia  de  52  (3).  No!m  ne 
savons  ni  depuis  quand  ni  en  vertu  de  quelle  loi  ou  sénatus- 
consulte  elle  fut  appliquée  aux  s.  c.  de  la  seconde  catégorie. 

Dans  le  récit  de  l'an  ÔÔ,  Dion  Cassius  rapporte  qu'on  ne 
parrenait  pas  dans  les  séances  des  derniers  mois  à  réunir  le 

(1)  Co  lait  est  démontré  spécialement  parla  correspondance  entre  Cicéron . 
Caelius  et  AttioTis  nn  «njot  In  surros^inn  'lo  Ticéron  oomm'*  ppornn*»ul  «le 
Cilicio.  Lo  \}>h\^  iiv:uu\  (l<  sjr  do  Ciofioii  l'Mit  do  ne  rester  qu'uae  anfH  "  <-\\  Tili. 
ne.  Pour  att<.Hinlio  ce  but,  il  devait  obionir  que  le  Sénat  décidât  en  temps  utilo 
de  la  répartition  dos  provinces  pour  l'an  50.  Au  moment  même  de  son  départ, 
«mai  51,  il  prie  les  téoAteure  inflaents  d'empéclier  une  proi^ogcAio  éventuelle 
(d  id  Att.,  V,  2  g  1),  et  il  recommande  A  Atticoe  (ib.,  V,  4  §  2)  d'employer 
iNNife  offlMi  au|»éB  dee  autres  pour  qa*ils  ne  créent  eueun  obetecle  à  la  conHac- 
tin du «.  c.  deproeùnciU  :  •  Curandm etutan  haetenusne  quidadtenoctum 
"COnsuk"  aut  -  numei^a,  »  On  peut  donc  empêcher  1^  en  faisant  con- 

stater I  •  uitrnbro  rlr»*?  membres  présents.  évid«*inrnont  s'il  cbt  iitsulTis-int  :  partant 
il  faui  In  jir- •.-*  nco  «l'un  nombre  dôtprmin«^  do  senat>Mir«:.  —  Mais  au  commence- 
ment du  m  iis  .lo  «-oiitcmbrc  TA,  C!i.'lin->  cciit  h  Cic/ion  ijuo  le»  consuls  uo  sont 
pu  encore  parvenus  à  reuuir  au  Soiiut  nn  nomltro  pu llisant  de  sénateurs  pour 

ivtedf promnei»  (Cîc..  ad  fuii.«  VIII,  0  §  2  :  »    frequenikun  qmdem  effi- 
potuêrani,  ef.  ib.,  5  g  3)  Il  craint  donc  qne  le  Buocesaeur  de  Cioéron  ne 
■oit  fu  dângné  A  temps.  Bnfln  le  damier  septembre  61  le  Sénat  décide  que  la 
i'tlatio  de  consutaribu9  provinciit  aura  lieu  te  1  padî  60,  et,  pour  être  certain 

d'avoir  à  cette  occasion  lo  nombre  requis  de  sénateurs,  il  autorise  les  consuls  A 
'lispônser.  sauf  ratificnfian  du  penpl«^.  l'  s  srinatours-jurés  do  siôger  auxjurj's 
pendant  \*^%  inur*  d*'  la  rehfio.  Cic,  ad  fam  ,  VIII,  8  g  .")  :  «  7-.V  <jimm  rie  ea 
^  <ul  senaium  re/erretur  a  coss.,  qui  eorum  in  CCC  judicibm  essenf 
*(ine)  [(raude)  s{ua)  adducere  Ucerct  «  (la  leçon  S.  F.  S.  est  une  correction 
iMnme  dX).  HiraiMld  pour  la  leçon  mlgaire  na  ou  eos.  Hermès,  V,  297). 

•  Qumn  de  hotHis  offet^fwt  et  pouet  rem  impedire,  ei  ut  numera' 
returpottuloree,  taeuit.  »  Cic,  ad  ftm.,  VIII,  11  g  S,  ef.  ad  Att.,  VII,  I  g  8. 
Qi'ifpt  dans  ces  deux  passag?cs  du  s.  c.  qui  décernait  deS" jours  de  supplications 
«H  &Tear  du  proooneal  Cicéron  en  50,  et  il  en  résulte  que  le  nombre  de  «énateurs 
«tait  requis  non  pour  le  décret  de  supplication  lui>môme,  maie  pour  fixer  la 
»ooiiiU' allouée  à  l'achnt  des  victimes  fffe  hosfiis). 

(3)  Du  moins  il  n'en  est  pas  question  antérieurement.  Sur  la  tex  Pwupeia 
T«yM  Cb.  VI,  §  4. 
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nombre  nécessaire  de  sénateurs  pour  discuter  et  voter  le  s.  c. 

relatif  aux  élections  consulaires  (i).  A  moins  que  l'Historien 
grec  n'ait  appliqué  ici  erroiiément  une  condition  de  l'époque 
impériale,  il  iaudrait  conclure  de  ce  passage  que  la  palrui/i 
aucloritas  préalable  aux  élections  centunates  exigeait  égale- 
ment la  prf^sence  d'un  nombre  déterminé  de  sénateurs  (i). 

Quoiqu'il  en  soit,  l'on  voit  que  nous  ne  connaissons  aucune 
catégorie  de  sénatus-consultes  dont  le  vote  ait  requis  la  pré- 
sence, de  la  majorité  absolue  des  sénateurs.  Le  nombre  est 
cxceptionnelletnent  de  la  moitié,  plus  fréquemment  du  tiers. 
AlèiiK^  (jii;uul  le  nombre  est  déterminé,  il  ne  constitue  pas  une 
condil  ion  absolue,  de  faron  ù  entraîner  la  nullité  du  s.  c, 
si  le  Sénat  n'a  pas  été  en  nombre  au  moment  du  vote  (3).  Seu- 
lement tout  sénateur  peut  empêcher  le  vote  en  disant  au  pré- 
sident :  «  numera  »  (4),  et  en  le  priant  de  constater  que  le 
Sénat  n'est  pas  en  nombre. 

Mais  la  généralité  des  s.  0.  n'était  soumise  à  aucune  condi- 
tion de  nombre  de  membres  présents.  Certes  il  était  plus  digne, 
plus  conforme  au  mos  majorum  que  les  scanccs  du  Sénat 
lassent  fréquentées  par  un  plus  grand  nom!)rc  de  membres  (5^. 
Le  Sénat  s'appelle  frequeîis,  quand  le  nombre  est  considéré 
comme  satisfaisant»  in/requena  quand  il  y  a  peu  de  membres 
présents.  Mais  ces  termes  sont  employés  d'ordinaire  dans  un 
sens  fort  général.  S'il  était  établi  que  tout  s.  c.  exigeait  la 
présence  d'un  nombre  déterminé  de  membres,  les  mots  âenaitu 

(\)  XXXIX,  30  :  -  M  À  (jy)ùirjf9yàmt  ii  «w  MtO^Mun»;  U  twv  voftifiAi»  cKp(9f««û 

(2)  Voyez  p.  95,  n«  6. 

(3)  Cela  résulte  des  passages  de  Cic,  ad  AU.,  Y,  4  §  2,  VII,  1  g  8,  ad  fam., 
Vni,  11  §  2,  mentionnéa  p.  167,  nf  1-2. 

(4;  Fort.,  p.  170  :  «  Numera  tenatum  (di  quhnt  tmaiw  eontuii  qutm 
impedimenio  vuU  este  quominm  ftidat  tenatuteontuUum.,.  «i  M  non  sint 
tenatores  quo  numéro  iieet  penar^  seiuUttsecnstûium.  »  Cf.  Cic,  ad  Att., 
V,  4  §  2  :  -  Xc  quifî  nd  sencUum...  '^Numera;  -  ad  fiuu.,  VIII,  11  g  2  :  «  A 
passel  rem  impedire,  si  ut  numeraretur  postuîm  rf  - 

l5)  Cic,  <lo  icg.,  III,  18  §  4  :  -  (Senatori)  Jussa  tria  sunt  :  Ut  odsit,  nom 
gravilatem  res  hubet  quum  frequens  ordo  est.  " 
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Jre§Meiiê  auraient  reça  une  signification  déterminée»  positive, 
«t  désigné  la  présence  du  nombre  mnimum  requis  pour  le  vote 
de  la  généralité  des  s.  c.  Or,  d'une  part,  les  mots  senatus  fré- 
quent infrequena  (2),  ont  un  8cn8  essentiellement  relatif, 
indiijuant  lin  nombre  relativement  grand  ou  petit  de  membres 
présents;  d'autre  part,  un  nombre  requis  de  sénateurs  pour  le 
vote  de  la  généralité  des  s.  0.  n'est  mentionné  nulle  part  (3). 

Au  contraire,  même  au  dernier  siècle  de  la  République,  les 
aéaiices  sont  parfoib  excessivement  peu  fréquentées  (4).  Des 
iéoatDS-consultes  sont  votés  par  quelques  sénateurs  (5)  ;  et  le 
nombre  de  membres  présents  était  parfois  si  restreint,  qu'il 
n'était  pas  même  difficile  aux  magistrats  de  déposer  aux  archives 
de  faux  sénatus-consultes 

Ce  qui  démontre  mieux  que  tout  le  reste  la  différence  de 

(1)  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  1  :  •  Se  nui  un  fuit  frequentior  quam  puta- 
hcmutesse posse  mense  decenibri  sub  dies  fcstos...  scpie  fre(£uentes  fuimm  : 
(MNnmo  ad ducmlot»  »  Cf. ad  Att.,  XVI,  7  §  X.-^mRem  difj^nre  ad  frequen- 
thremtmidmn.  •  Lit.,  XXXV,  7,  cf.  Epit.  XIII.  ~  »  Senahia  fHqumUm- 
mu,  »  Cie.,  p.  Mil.,  24  g  66,  ad  fam,,  XI,  6  g  3.  Pt.  Cic,  de  bar.  nap., 
—  .ifmt»  freqûenM.  •  Oie,  p.  Mil.,  5  §  U. 

(8j  .  Summa  in/regttentia»  m  Cîc.,  ad  Q.  fr.,  III,  2  §  2. 

(3)  U  y  a  au  contraire  des  passages  qui  prouvent  positivemr'nt  qu'il  n'y  en 
»vait  pas.  Chez  Liv,,  XXVI,  33,  un  plébiscita  de  210.  a.-lc-uant  ;ui  SMmt  la 
question  des  Campanions,  décrète  :  -  Quod  setiaius  jurulus,  majcuna  pars, 
tOUCtU  gui  adsint^  id  volumus  Jubeniusque  la  majorité  dea  mombret 
F^Nata,  qael  que  aoit  leur  nooil»».  XXXV,  T  i  mik  eare  nihU  iemere 
àeeemi  placuit\  ad  fi'equentiares  cansultaiio  dikUa  €ff,  «  par  motif  de  cod- 
^muoe,  ara  ea  vertn  d*une  obligation  légale.  Cic.,  ad  fiim.,  1, 0  g  frO.  Un  a.  e. 
^ide  :  •Utdee^firo  Campano  fréquent i  senatu  idibus  mais  re/h*»^ 

tttr.  L'ajoute  fireçuenti  ûnatu  eal  anperflne  ai  oatte  condition  était  d'aîlleofa 

Mcessairo. 

(4)  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  12  §  1  :  -  Quuin  Appius  (vos.)  senaium  infvequcn- 
^tœgiueL  -  III,  2  §  2  :  -  Summa  infrequentia.  "  Cf.  Liv.,  III,  6  §  5.  — 
9akni  peadaatrété.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  XII,  40  §  3.  Liy.,  IV,  96. 

Aaeon.,  p.  57  :  «  Baque  ipsa  ienaiutoomuUa  perpauculo»  admodum 
Mmi,  n  Cf.  Ut.,  XXXVIII,  i4  :  En  1S7  Lepidna  coa.  *pet  infi^equentiam 
ad}ecit  senaiuteonsuUum  oto.  »  Dans  la  suite  on  lai  reproche  la  procédure 
qn'il  a  suivie  :  -  qrù  per  inpi*equentiam  fUrUm  senatuscomuUnm  facium  ad 
aerarittm  di-tulcrit  "  (ib.,  XXXIX,  4).  maison  n'attaque  pa«  la  Iccrnlitô  du  s.  c. 

(Cl  Voyoz  plus  loin.  4,  art.  2.  —  La  oIioho  t;iit  uto  quasi  impossible,  ^^'il  avait 
Miu  [Kjur  le  voto  de  tout  a.  c.  un  nombre  relativement  élevé  de  sénateur»,  m 
fiit-ee  ^ue  de  50  a  100. 


conditions  enlre  les  s.  c.  cle  TEmpire  et  ceax  de  la  République, 
c'est  (jue  sous  rEaipire  les  s.  c.  iiientioiinenL  tu  bas  ou  dans  \c 
corps  du  texte  officiel  le  iioinl  u  e  de  membres  jiréscnts  (n,  tandis 
que  les  s.  c.  de  la  République  ue  coDtiemieut  aucune  iudica- 
lion  de  ce  genre  (2). 

D'ailleurs  le  Sénat  était  essentiellement  un  corps  consultatif. 
Les  magistrats  lui  soumettaient  beaucoup  de  questions  pour 
lesquelles,  en  droit  strict,  ils  étaient  compétents  sans  autori- 
sation du  Sénat.  A  fortiori  cette  autorisation  ne  pouvait-elle 
ôtre  subordonnée  au  nombre  de  conseillers  présents. 

Cependant,  connue  nous  le  disions  plus  haut,  il  était  plus 
conforme  h  la  tradition  que  le  Sénat  lût  relativcuuuit  nom- 
breux. Aussi  arrive-t-il  fréquemment  que  le  magistral-prési- 
denti  de  son  initiative  ou  sur  le  désir  du  Sénat,  renvoie  la 
décision  sur  des  questions  importantes  à  une  séance  ultérieure, 
pour  qu'il  y  ait  plus  de  membres  présents  (3),  et  qu'il  adresse 
aux  sénateurs  une  invitation  pressante  d*y  assister  (4). 

Anciennement,  quand  beaucoup  de  sénateurs  demeuraient 
dauh  la  campagne  de  Rome,  le  président  y  envoyait  des  mes- 
sagers (viatorea),  pour  les  informer  du  jour  de  la  séance  (5). 

(  I)  Rn  bas  :  S.  c.  Hosidianum  de  47  après  J.-C.  -  In  senatu  fïierunt 
CCCLXXXin.  «  .9.  c.  Voliisiannm  de  56  :  -  In  maatu..."  (le  nombre  man 
que).  (OroUi,  ir"  iillo).    -  Dans  lo  corps,  a  la  lin  do  la  pmesrriptio,  dans  le 
s.  c.  de  nundinis  salhis  Uctjui'nsis  du  n*^  siècle.  »In  senatu  fuei'unt  C.  (illi- 
sible). •  (Eph.  cp.  II,  p.  275). 

(2J  On  ne  peut  donc  attacher  aucune  importance  au  récit  de  Tite>Live  (II,  23 
S  12)  quand  dans  lliwtoire  de  495  il  rapporte  :  «•  Nec  Offi  qMcqmm  per  mf¥e- 
quentiam  poterai  $e*iatus..,  » 

(3)  Liv.,  Epir.  XIII  :  -  De  qua  rc  cuni  ad  frequentioi'eyn  saïa/um  referri 
ptacuisset.  -  Cf.  Liv..  XXXV,  7,  et  Cic,  aH  f^im.,  I.  0  §  S  (cités  p.  169,  n«  3) 

(4)  Liv.,  XXVIÎI.  *.»  :  ..  JCrfir-fo  pra^missn  ut  trifJuo  post  freqitens  sryuffus 
adesset.  -  —  E-lit  du  consul  AnUiiii''  fri  41  :  ^  Si  qui  non  adfucrity  huiu: 
omnes  exislimare  poteitmt  et  inleriius  Diei  cl  pcrdiiissimvi'um  consilio 
rum  audorem  fUissê.  *•  Cic.  Phil..  111,  8  §  19.  Cf.  V.  7  §  19. 

^)  Cic.,  Cat.  mi^.,  16  g  56  :  •  /n  açHs  tum  erant  $enatores„.  A  piUa  in 
senaium  orceM^antur  ^  Curtuâ  H  ceteri  tenes  :  eœ  quo^  qui  €09  nrceut' 
hant,  viaioretnùminatisunt.  -  Plin.,  H.  N.,  XVIII  3  (4)  §21  :  •  Viatoreg.,. 
quod  ipstun  nomen  inditutn  est  suhhide  et  ex  atp'is  senafinn  ducesque 
arcessenfihffs.  «  Columella,  do  re  rust.,  I,  pronf^m.  ^  18  :  «  Illis  enim  tempo 
ribm  proceres  civitatU  in  agris  morabaniur^  et  cum  cofisiliutn  ptUUtcum 
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Dans  les  siècles  postérieurs,  quand  la  situation  de  TEtat 
l'exige,  le  prcsideut  par  un  édit  rappelle  les  absents  (i);  il 
défend  aux  sénateurs  présents  de  seloigner  de  la  ville  au-delà 
d'une  certaine  distanoe  (2),  et  il  limite  le  nombre  de  ceux  qui 
pourront  s'absenter  le  même  jour  (3). 

Il  est  naturel  que  dans  ces  circonstances  le  président  sévisse 
oontie  l'absentéisme  avec  une  rigueur  spéciale. 

Bien  que  le  président  eût  le  droit  d'obliger  les  sénateurs, 
wus  peine  d*amende,  à  rester  jusqu'à  la  fin  de  la  séance  (4). 
cependant  dans  la  pratique  ordinaire  ils  entraient  (5)  et  sor- 
taient à  volonté  (6), 

Dans  la  salle  les  sénateurs  sont  assis  (7)  sur  d^s  banns  (aub- 
i'^lH'ij  isl.  Ils  se  lèvent  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  magistrats  (9) 
et  des  sénateurs  auxquels  ils  veulent  donner  un  témoignage 

dnidey^ah<ilu)\  e  villis  arcc&sebantur  in  senatum  ex  quo  qui  eos  evocaOant, 
viatorts  i)'jiiiinati  svnt.n  Cf.  Liv.,  Ill,  13  :  •  Jubefit  acciti  omnes  (ex 
ogri»}.  *  Diùn.Vii.,  XI,  4. 

(1|  Liv.,  XLHI,  1 1  (170)  :  •  Oi  edic^  âenatùre»  omne»  em  iota  titUia  nisi 
fpri  reipMicae  eaussa  abessent,  Rmnam  revoearet.  » 

Ut.,  XXXVI,  3  (191)  :  Edit  du  emisul  P.  Cornélius  :  *•  Qui  tenatoru 
tuent  quibxisque  in  senafu  sententiam  (Ueere  fo'osref...  ne  quis  eomm  lon- 
Sfius  ab  urbe  Borna  abiret  quant  unde  eo  die  redire  posset .  -  XLIII,  11, 
(170)  :  «  Qui  Romae  essent,  ne  quis  ultra  mille  passuum  ab  Romaobesset.» 

(3)  Liv.,  XXXVF.  3  (191)  :  Edit  du  consul  P.  CorneUus  :  -  Neve  uno 
itmpore  quinque  senatores  ab  urbe  Roma  abessent.  • 

N)  Cic,  ad  Q.  û .,  III,  2  §  2  :  '>  Quum  veUet  exire,  a  conndi^  retenhu 
etf.*  Dio  Ou».,  XXXVUI,  3  §2  :  «  Kol  m  «vrûv...  liriTtfkigOccc  vff'avrov, 
•npwfiirti  IwfttftlvQt  t^ç  pw)^  danùXitxwn.,,  » 

^)  Cf.  P».  Cic,  d«  dom.,  7  g  15-16.  Suet.,  Aug.,  94  :  «  Cum„,  Oetamut,.. 
teriui  affuitset,  m 

(6)  Cf.  Sali.,  CatU.,  32.  Ps.  Cic,  do  har.  rosp.,  1  g  2.  Cic.  p.  Mil.,  10 g)»  : 

•ifî/o  anfem  quum  m  scnntu  fuiasct  eo  die  quoad  senatus  dimissus  est  - 
(ce  prouve  qu'il  aurait  pu  sortir  plat6t).  Cf.  Plut.,  Ti.  Grâce.,  1819, 
C.  Grâce,  14 

(7j  Cic,  uJ  latii.,  IV,  4  §  3,  V,  2  §  9,  Cat.,  I,  7  §  16,  in  Pxson.,  3  §  6,  cf. 
•à  Q.  fr..  lII,  2  §  2.  GoU.,  N.  A.,  IV.  10  §  8.  Suot..  Caes.,  U.  Lacwi.,  Phan.. 
1187. 

^  Cic.,  Cat.,  1, 7  g  16,  II,  6  g  12,  Phil.,  II,  8 g  19,  V,  7  g  18.  Aseon.,  p.  34.— 

•        Cie.,  16.  Dio  Caw.,  XL,  49.  App,,  B.  C.  II,  21. 
^  CLGi«.,inPis.,12g26.Nic.DAin.,vit,Ga«0.,24(D.U9).Plut.,Brat.,  17. 
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de  respect  (i).  Tont  sénateur  se  lève  (surgercj  quand  il  prend 

la  parole  (2),  et  se  rassied  après  avoir  tcruiinf  {^^]. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  les  droits  sénatoriaux,  se  tien- 
nent (liliouL  quand  elles  sont  introduites  au  Sénat.  C'est  un 
honneur  tout-à-iait  exceptionnel  (|uaud  on  leur  permet  de 
8*a8seoir  (4). 

Les  places,  occapées  par  les  sénateurs»  ne  sont  pas  déter* 
minées  par  le  rang  de  la  liste  sénatoriale.  Le  sénateur  est  libre 
de  choisir  à  chaque  séance  la  place  qu'il  préfère.  C'est  ce  qui 
est  prouvé  non-seulement  par  les  témoignages  des  anciens  (5), 
mais  cela  résulte  encore  de  la  grande  diversité  de  locaux  où  le 
Sénat  se  réunissait  au  gré  des  présidents. 

Les  magistrats  qui  ont  le  droit  de  présider  le  Sénat, 
siègent  sur  une  estrade  ftrièunaUaJ  (a),  les  consuls  et  lea 
préteurs  étant  assis  sur  leurs  chaises  curules  (7^,  le  collège 

(1)  Ps.  Cic,  de  iiar.  resp.,  1  §  2. 

(2)  Cic.  n<\  Att  ,  I,  H  §  3,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  2,  p.  Marc.»  Il  §33.  Plut., 
Cic,  21.  Liv  ,  XXVII,  34  :  «  Stanttm...  sententiam  dicere.  «• 

(3)  Cic,  ad  Att.,  I,  14  §  2.  Sali.,  Cat.,  31.  53. 

(4)  Cf.  Zonar.,  IX,  27,  a.  f.  (D.  II,  329). 

(5)  Cf.  Plut.,  Cat  min.,  23  :  "KcxipMvec  vir«T«w...  «»«v  «U«^(t«  t«v  (3ov>«v. 

n)fM,w  o-jropiJjjv  ipi6a).diTo;.  "  II  ne  s'agit  point  dans  ce  passage,  comme  on  le  dit 
parfois.  (h>  stéiKifriaplios  wilarié^;,  niaia  ile  sénateurs.  Cf.  Cic,  p.  Sull.t  14  §41. 
—  Les  ponatours  n'occupent  pas  toujours  la  même  place.  Cic,  ad  Q.  fr..  I,  14 
§  3  :  -  Proximr  pnt/ipcium  ssedebam ,  '  in  Pis.,  3  §  G  :  «  Qui  prupter  te 
tedet,  L.  Oelincs.  «  Fragm.  Cic,  (Or.,  IV,  2,  4U1)  :  Neque  adsidere  Gabi- 
ndummU  oMoqui  ^»  emia  quisquam  atidebat.  «•  —  lia  diangant  de  place  pen- 
dant la  avance.  Cic,  Cat.,  1, 7  g  10  :  •»  Quidf  qttod  adveniu  iuo  (de  Catiliaft, 
prétorien)  itta  wbteUia  vaeuepxela  suntf  Quod  omne»  emtulares.,,  nmul 
atque  ciftsedisCt,  parfcm  îstam  sidiselliorum  nudarn  atque  inanem  relique- 
runt.  -  Cf.  II.  0  }^  12  :  -  Quin  etiam  principes  <i/us  ordints  parterA  îUam 
subselliorum  ad  quam  ille  accessei'cU ,  tiudam  afque  itianem  reliqrieynmt,  • 
Cf.  Plut.,  Cic.  16.  —  Nie  Dam.,  vit.  Caes.,  24  (D.  118i,  Plut.,  Hnit  ,  17, 

(6)  Cf.  Asoun.,  p.  34  :  «  Popidiis  corpus  P.  C'iodii  in  curium  tntulttt 
eremavitque  tlététliis  et  iribunalibus...  «  Lucan.,  Phare.,  III,  112  : 

Lentulus  exceisa  sublimis  sede  piofntur... 

(7)  Liv.,  II,  28  65  9.  Dio  Casa.,  XLIII,  14,  XLIV,  17,  L,  2.  App.,  B.  C,  II. 
21,  117.  Nie.  Dam.,  vit.  Cace..  24  (D.  118).  Plut.,  Marc,  23  ;  •  Exï  tov  ^if|wu 
»a8t9ac  îtç  ûn-arofi  sxf'3^Tt2;cv.  »  Lucan.,  Pbars.,  111,  105  : 

Non  consule  sacrae 
Pulserunt  scdes;  non  proxioia  lege  potcataa, 
Praetor,  adeat  ;  vacuaeque  loco  ceMere  curules. 
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<itt  tribaDS  sur  le  banc  tribuDicien  (longuvi  subèellium)  (i). 

Les  aaties  magistrats,  qai  assistent  à  la  séance,  sont  assis 
<B  demi-cercle,  ce  semble,  antoar  de  Testrade  du  bureau  (s). 

La  police  de  TAssemblée  appartient  aux  présidents  ordinaires 
(cornais  ou  préteur  urbain)  (s),  et  aux  tribuns  (4). 

Avant  (rentrer  dans  le  local,  le  magistrat-président  immole 
une  victime  (5)  et  consulte  les  auspices  {ù),  probablement  or 

(1)  Cic.  ad  farn.,  III,  9  §  2  :  -  Longi  subsellii...  JutUcatio  et  mom.  •  — 
Vojez aussi  MommK'n.  Sfa.itsr..  I,  389,  n«  1  12"  éfl  ). 

(-)  Voyez  Cic,  Cut.,  IV,  'l  g  3,  avec  l'explication  tlo  Kramarcxik  dans  ie 
Plulologus.  T.  IX,  746-748. 

(3]  Cic,  do  or.,  m,  1  ë  4.  Val.  Max.,  VI,  2  §  2,  Dio  Cass.,  XXXVIII,  16 
t2,  XL.  64.  Plat.,  SuU.,  90.  App.,  B.  C,  II,  128  :  •  XiNini»,  vn«T«:, 
Wv;».  -,  132.  Dioiiys.,  VI,  66.  Cf.  Liv.,  III,  41  g  3-4,  XL,  36. 

(4)  Cf.  Lit.,  XXVII,  8,  XXVIU,  45.  Plut.,  Mar.,  4. 

^)  Vair..eité  par  Oeil.,  N.  A.,  XIY.  7  g  9  :  '^Immolare  hotiiam 
friui  ampiearique  dehere  gm  tenaium  hahiturtts  enet.  Senr.,  ad  Aen., 
XI,  235  :  'Etiam  in  PalaHi  tUrio,..  consukhatur  ienatxts  ti&î  ctiam  aries 
immolabatur.  »  Les  nneicns  mentionoent  spécialement  les  sacrifices  faits  ]mr 
Céaar.  avnnt  de  pr»  ren*lre  A  la  «énnoo  où  ont  lion  «on  moiirtto.  Siîot  ,Caes,,  81  ; 
*  Dein  piuriàus  hostiis  cae.sis,  ruiu  li((ire  non  possei,  inlroiit  ctirHtm 
fprdareligione.-  Cf.  Nie.  n.in.aH-..  %it.  Caos.,  24  (D.,  118).  App.,  B.  C,  11. 
tU^DioQ.  Cass..  XLIV,  17.  Plut.,  Biui.,  lô.  1  loi.,  IV,  2  §  94. 

(V)  Varr.,  cité  par  GelL,  1,  1.  Serv.,  ad  Aon.,  I,  446  :  »£irant  iempïa  m 
auip  ieaio  et  puHiee  m  admmistrefretur  et  senatua  haberi poetet,* 
Quel  était  la  genre  dee  autpieia  eoneultés  araiit  les  aéaneet  du  Séoatt  II 
«t  tK-smrcment  question  do  cos  auâpiciu,  II  en  est  parlé  A  proiK>s  d'une 
'^"'ce.  prx'sidée  par  le  préteur  Gornutus  en  43  :  «  Hecitatis  liUcris,  oUata 
ffligir,  Corntfto  r^/,  puUarîorum  admoyiitu,  non  salis  (liUrjcvtn'  cur.t  oi'S- 
fKiu  opifixi/ii  ^/(7//.v.v(' ;  t'dqifp  n  nosfrn  mfhr/jn  [nut/tOtitKl  v<jinyvolMÂ' 
tit.  Kuqu'i-  )-rs  dilaia  eai  in  jjoattrum.  «  iCic.,  ad  linn.,  X,  12). 
lue  les  pullarii  fussent  à  l'origine  les  ëer\iteui's  qui  assistaient  iei 
■■JutaU»  dana  la  eonraltation  dee  auspicia  ex  iripudiis^  â  l'époque  de 
^^Bb^  oe  nooi  était  également  donné  à  eeaz  qui  aniataient  les  magi*' 
titts  dm  la  eonmltation  d'autrea  genrea  àiouspieia  (Cic,  de  div.,  II,  35 
§ '3)  _  Dana  ^ee  événements  qui  précédèrent  la  séance  où  Cc^.ir  fut 

^  (n«  5),  Suétone,  Plutarqoe  et  Florus  no  parlent  que  du  sacrifice,  tandis 
que  Nicolas  de  Dama»  mentionne  l'^ah  ment  Yauspicatio  :  '0  <?i  {l!i9.uraf>) 
*X.^7^iii  âTTfTrpdfij  jrp;  (?uôpîvov  tôv  ijÎLiov*  xoti  oï  fiâvTiiç  tto/ù  p'/^lov  tovto 
•l*»>w«fvT<),  n  Appien  et  Dion  Cassius,  bien  qu'ils  confondent  dans  leurs  récit»  1© 
**en&e  et  Cau^icatiOt  ont  cependant  trouTé  dans  leurs  sources  la  mention 


T()Ut(^lnis  cette  consultation  (h  s  auspices  n'avait  pas,  comme 
celle  qui  précédait  la  tenue  des  comilia,  un  caractère  oiiiciel, 
public  et  obligatoire.  Nulle  part  il  n'est  dit  qu*un  sécatus- 
ooDBulte,  fait  inauspicato^  fût  nul.  11  n'est  jamais  question 
d*une  séance  du  Sénat  qui  ait  été  empêchée  par  nuniiaiio  (i) 
ou  obnuniiaiio,  La  spcctio  de  coelo  qui  au  dernier  siècle  de  la 
Ré])ul)liquc  oi'ciipo  une  [)lace  &i  importante  dans  l'iiistoire 
des  couiices  (2j,  n'a  exercé  aucune  action  sur  les  réunions  du 
Sénat.  Tandis  que  la  consultation  des  auspieiapubli'  a  se  fai* 
sait  en  Tendrait  même  où  l'acte  devait  être  posé*  celle  qui 
précédait  les  séances  du  Sénat,  avait  Heu  hors  du  local  (s). 

Partant,  les  auêpicia  en  question  ne  sont  pas  de?  au^pteia 
publirn,  dont  la  consultation  requie  rt  \{i  jus  aitftpicionoii'A) ,  mais 
ce  sont  des  auëpicia  privaia  (5),  et  peuvent  donc  être  pris  môme 
par  les  tribuns  de  la  plèbe  qui,  croyons-nous,  n'ont  jamais 
acquis  le  y««  autpicionm  (s). 

Si  un  vice  ou  une  négligence  dans  cette  consultation  préa- 
lable pouvait  parfois  motiver  la  remise  de  la  séance  à  un  autre 
jour  {7),  ni  la  loi,  ni  même  le  mo^  mOfjorum  n'obiigeaieut  le 
préaident  à  cette  remise  (s). 

de  cette  auspiccUio.  Do  lA  A{»pieil(l.  1.)  dit  ;  -"EGoî  â  irri  toi;  a^x^^jw»  iç  Tvr 
vmv'im»  olcavél^c9d«t  irpMnoûffty,  *  et  Dio  Cass.  (1.  l.)  :  ••  oi  ôcvtSf; 
Ji  cjv  iaavTCviTO  ov»x  csirpiarov  oÙtw  ix  T)ç;  oinixc  i;i>8<t>.  •  Si  l'on  compaio  ces 
passages,  spé^'ialoment  celui  d'Appien.  avec  coque  Plino  (t'anc^..  7*))  allirme 
encore  de  hon  temps  :  -  i  nns  crat  in  lunine  (i-Hn'nr)  nnn'd,  coasullarf^  av€S 
revererique  fiuttiinuiu  )iH)uitus,  -  on  coueiurn.  (luoiciu'i'u  dise  MoDunsen 
(Staatsr.,  I,  93,  n*  2,  2°  éd.),  t^uo  le  président  consuluiit  les  auspicia  ex  aviims, 
é&niA  la  looal  «t  immédiatoment  avant  d  j  entrer. 

(1)  Vojai  maa  Droit  publie  fpm.,  p.  150.  — •  Dana  laa  pas$ag«a  oa  Gioératt 
<de  lag.,  II.  12  S  31)  et  Tite-Liva  (t,  36)  exposant  llafluanaa  poUtiqua  te 
aagmaa,  U  n*ait  nulle  question  d'âne  action  qneleooqne  aor  Ua  letiBioiia  àm 
8énat. 

(2)  Yoyaz  mon  Droit  public  rom„  I.  1. 

(3)  Cela  rpsiilto  de  tous  les  passages  où  il  eafc  qttOitioa  de  Ma  «niipiCMI. 

(4)  Voyez  nion  Droit  public  rom.,  p.  223. 

(5)  Momfiis*'fi,  Staatsr.  I.  85.  n«  4  (2«  éd.). 

(6)  Vo>ei  mon  Droit  public  rou».,  |i.  173,  n'  1. 

(7)  Cic.,  ad  £am.,  X.  12  §  3.  Voyez  p.  173,  u«  7. 

C*aat  la  motif  poor  lequel  il  en  est  tu  raxemont  4ue6iiou  daiia  1  Uititoire. 
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La  séance  est  ouverte  par  le  magistrat  qui  a  pris  l'initiative 
de  la  convocation,  c'est-à-dire,  en  règle  générale,  par  m  des 
deux  consuls  on,  en  leur  absence,  par  le  préteur  urbain. 

Il  prési«le  la  séance  et  dirige  la  délibération  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  L-puisc  son  ordre  du  jour. 

il  commence  d'ordinaire  pur  faire  au  Sénat  les  cummunica- 
tiens  qu'il  croit  être  d'intérêt  public  (i);  et  il  donne  lecture  des 
dépêches  adressées  au  Sénat  par  les  généraux  d'armées,  gon- 
Teneurs  de  province,  etc.  (2).  Il  accorde,  s'il  y  a  lieu,  la 
parole  snx  pro-magi strate,  revenus  de  province  (3),  aux  sénsr 
teurs  qui  désirent  cominuiutjucr  des  rcuseigncuients  impor- 
tante [4],  aux  citoyens  ou  aux  députés  étrangers  qui  ont 
sollicité  et  obtenu  une  audience  (5). 

Après  ces  communications,  les  sénateurs  sont  autorisés  à 
sdieaser  des  questions  aux  auteurs  des  communications,  spé* 
cialemtnt  quand  il  s'agit  de  la  demande  du  triomphe  (0),  ou 
de  raudience  d'une  députation  étrangère  (7). 

Le  président  décide,  par  rapport  à  chaque  (juestion,  s'il  la 
soumettra  à  la  délibération  et  au  vote  du  Sénat  (referre  ad 
maim)  (s).  Le  Sénat  n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  t^io  sur 
la  question  qui  a  été  communiquée  (9).  Âsses  fréquemment^  il 
est  vrai,  le  Sénat  décrète  que  telle  question  déterminée  lui 
sera  soumise,  et  il  fixe  mcme  le  jour  ou  l'époque  approximative 
de  la  discussion  (10).  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus 

(1)  Cf.  Plut.,  Cic,  19. 

^2)  Cic  ,  ad  fam  .  X,  1E§3,  i6§  l,  PhiL.  X.  i  g  1.  Ps.  Cic.,  ad  Brat.,  II,  7. 
(3j  Voyw  p.  14:^.  n"  2. 

(4)  Cf.  Sali..  Cat.,     :  >*L.  ^aenius senator  in  tenaiu  literas  reciiavit  etc.» 
Ps.  Cic,  ad  Hrut.,  II,  2.  Plut.,  Cic,  15. 
io)  Voyez  p.  143,  n«  5,  144,  1-3. 
(6)  Vojez  Chap  VI,  §9. 
0)  Vo^-ez  Cbap.  V,  §  5. 

(B)  Oie.,  ia  Pis.,  13  g  29  :  ••  Quum  quacumque  de  rt  verintm  fhcere  000- 
Fra«ît  aut  refèrre  ad  êentOum,  »  ad  Q.  fr.,  H,  1  g  1  :  «  Lupu»  (tr.  pl.)  egU 
«Mttm.  Causa  sera  perortOa  senierUias  «c  roffoturwn  negami  ne  quod 

onus simuUatis  nobis  imponeret.  -  Cf.  ad  farn.,  X,  16  §  I. 

Cacs..  B.  C,  I,  1  :  «  A^fre  a  cmsulibus  impetratum  est  summa  tri- 
^"ov^non  jjli'bi  contentione  ut  in  senatu  literae  (Caesaris)  recUarenltur  :  ut 

'^'0  ex  litiTts  ad  senntum  referretvr,  iynprfrm'i  non  pot^dt.  • 
(iO)  Cic.,  Ad  fam.,  1, 9  §    :  >*N<mis  aprilitfus  (56;  mihi  est  senatus  assen- 
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haut  (i).  (le  tels  sénatus-consuUt\s  ne  sont  pas  des  ordres  adressés 
aux  magistrats-présidents,  mais  de  simples  vœnx  (2),  acceptés 
d'avance  par  le  magistrat- président ,  sans  que  lui  ni  les 
autres  magistrats  investis  du  jus  relaiioms  soient  obligés  à*y 
donner  suite 

La  relaiio  soumise  au  Sénat  peut  être  conçue  en  termes  fort 
généraux  et  se  rapporter  à  la  situation  politique  générale  de  la 

Répablic|ne  (aui  infiniie  de  rrpublica)  {3),  ou  bien  elle  comprend 

une  ou  plusieurs  questions  spéeiales  et  déterminées  (aut  de 
èU^uiis  reùwifinite)  (4).  En  effet,  si  le  président  délire  soumettre 
à  la  délibération  du  Sénat  plusieurs  sujets  différent??,  il  est 
libre  d'en  reunir  plusieurs  ou  tous  dans  une  seule  relatio  fcoH' 
jtinctim)  (5),  ou  bien  d'en  faire  Tobjet  d'autant  de  relaiioneê 
distinctes  et  successives  (a). 

sus  ut  de  agro  Cxw^povo  frcqvmfi  srnafn  nitbus  mais  refn^'rftn\  »  VUl, 
8  §  5  ;  »  L'(...  fiai.  mart.  (50)  de  <jo/isHliAril>t(S  prnrineits  ad  S''>i(Uum  rt'/'er- 
rent,  nevc  fjuid  prius  ex  a.  d.  kal.  mart.  ad  nenafinii  vcfen'cnt.  »  Phil., 
YllI,  11  ë  3  (43)  :  -  Uti...  de  q/us  honore...  primo  quoque  die od setiaium 
référât,  •  XI,  12  g  31.  Pa.  Oie,  de  dom.,  C  §  11  :  "  (57)  Ex  hoc  hartispicum 
reepmso  decrevit  tencUus  ttt  de  loeis  sacris  reliffîùsis  ad  htmc  ordinem 
referretis.  «  Cf.  7  g  14,  U  g  31. 

(1)  Vo.yoz  p.  !  17. 

(2)  Cf.'  Cic,  Plul.,  VIII,  il  1^  -Xi  -  Uti  C.  Pansa  A,  Hirtius  consules 
aller  atnbove  si  ci  s  ridt'bitur...  ~  XI,  12  §  31. 

(3)  Varr.,  cité  par  Gl41..  N.  A..  XiV,  7  §  9.  Cf.  Cic,  Cat.,  III.  0  §  13  : 
"Senatum  consului  de  suynma  repuOlica  quid  fieri  placeret.^  Liv.,  XXI,  6, 
XXII,  1,  XXVI,  10,  26,  27,  eUs.  Caes.,  B.  C,  I,  1.  Suet.,  Cao».,  28. 

(4j  Varr.,  cité  par  GeU.,  1. 1.  Cf.  QuintU.,  Inst.  or.,  YIII,  pr.  g  8  :  •  Quoeê- 
tiones  alias  infinitas,  alias  finiias  quae  personis  locis  temporibus  conti- 
nent ur.  "  —  Exemplo'?  (lo  relationes  sur  un«  seale  question.  Cic,  de  or..  IIl, 
1  §  3  :  -  Hctidit  ad  senatum  de  illo  ipso  quod  constd  in  eum  ordinoti  tam 
ffi'aviter  in  contione  esset  invectus.  «  Phil.,  VU,  1  §  1  :  -  JJc  Lnp'Tcis  tri- 
bunus  plrhis  refey^t.  -  Sali.,  Cat.,  50  :  «  Refert  quid  de  iia  f\''yi  plnccat  qui 
in  cuscodiara  traditi  erant.  "  Liv.,  IX,  8  :  -  /)e  pace  Caudina  retulerunt,  • 

^)  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  1  :  «  lie/irebatur  de  provinciis  quoestortan 
et  de  omandis  praetoribus,  «  Phil.,  VU,  Igli^De  Appia  via  et  de  Mo- 
neta.  »  XIII,  21  g  50  :  »  Hoc  vel  conjungi  cwm  hoc  senatusconstdto  licet, 
vel  sf^ungi  potesi  separcdimque  pm'scribi  ut  proprio  senaiusconsulto  Pom- 
peius  coUaudatus  esse  videatur.  "  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  relatûmet 
complexes  avec  lc.«  scnfentiae  comploxf>s,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

(6)  Le  Sénat  exprimait  parfois  le  vœu  que  des  questions  différentes  ne  fussent 
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Que  si  le  président  saisit  le  Sénat  de  plusieurs  reïafiones, 
celles  qui  se  rapportent  à  la  religion,  ont  la  priorité  sur  toute 
autre  (de  reôns  dirinà  prias  quani  Iiuniauis)  (iV 

Toute  relalio  commence  par  la  formule  traditionnelle  : 
^Quod  honum  felixque st( populo  Romano  Qmriiium.  re/erimus  (2) 
aivo9t  paireê  cotidcripii  (3).  »  —  Elle  éDonœ  ensuite  Tobjet  de 
h  relaiio,  et  se  termine  par  les  mots  :  «  De  ea  te  quid  Jteri 
flatet  (4)?  n 

La  relatio  ne  fait  qu'énoncer  l'objet ,  elle  ne  contient  aucune 
conclusion,  qui  puisse  être  soumise  directcmeiiL  au  vote.  Le 
relaior  peut  se  borner  à  ce  simple  énoncé,  sans  exposer  son 
opinion  personnelle  sur  l'objet  de  la  relatio.  Mais  il  peut  aussi 
faire  un  discours  (verba  facere^  agere)  (5),  soit  avant  (g),  soit 
après  l'énoncé  de  la  rehtio,  pour  exposer  !a  question,  faire 
connaître  son  opinion,  la  motiver  et  la  recommander  an 
Sénat  (7).  Parfois  même,  mais  cest  un  cas  exceptionnel,  il 
apporte  au  Sénat  un  projet  de  sénatus^consulte  rédigé  d'a- 
vance (ë). 

pas  réunies:  -Pri'wipessenaius...  ila  expediripossecomilii*mdice)'e...side 
ringulû  nominatim  refèrrent  popuii9,  ^kUum  iffitur  de  sinffulù,..y  (Liv., 
VIII,  14.)  »  un,,,  de  consularibits  promnciis  ad  senatum  referrent,.*  neve 
fuid  eonjunefim  de  ea  re  refèrretur»  (Cic,  ad  &m.,  VIII,  8  §  5). 
Cioènin  voulait  en  &ire  un  articlo  <1o  loi  dans  «a  Constitution  :  *  Né  plus  quam 
dusingxdis  relnis  stmid  consuhtnto  "  de  leg,.  lU,  4  §  11. 

(1)  Varr..  cite  par  Coll.,  N.  A.,  XIV,  7  §9.  Cf.  I.iv..  VI.  1  §  0.  IX.  8,  XXH, 
9  1 1.  XXIV,  1 1 ,  XXXI,  5,  XXXVII,  1 .  Ps.  Cic,  ad  guir.  p.  red.,  5  §  11, 

(2)  Suet.,  Cal.,  15,  cf.  Liv.,  XLII,  30. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXXIX,  39.  XLIV,  21.  -  Becker,  II,  2,  422.  ti»  1067. 

(4)  Cf.  Cic.,  Cat.,  m.  6  §  13.  Sali.,  Gat.,  SO.  Liv.,  n,  31  §  8  etc. 

(5)  Cie.,  nâ  &m..  V,  2  g  3,  g 4,  §  8.  VIII.  8  g  5-6.  —  On  dit  autai.  maia  ex- 

œptionnellement,  du  relator  :  mmtîonem  facere.  Cic,  Verr.,  II,  2.  39  §  95. 

Cic,  de  or..  III,  1  §2  :  »  Ibi  quum  Ih'iisus  tr.  j)L  mnUa  de  PhiUppn 
'{u^idi^  esset,  [reytdif  ad  somfum  de  iUo  rpm  etc.  "  Cf.  Liv..  XXVIII,  9  : 
-  In  senafrt  cion  more  omnium  itnperatorum  expositis  rébus  ab  se  gestU 
imiuUusoU  {Cùiisulcs)  ut...  " 

(7j  Cic,  ad  Att.,  XII,  21  §  l  :  »  Me  autem  hic  laudat  quod  retiderim 
«Seéion,  eonaal.  en  63,  dans  le  procès  de  Catilina),  non  quod  patefecerim, 
fifod  eokortatus  Jtm,  quod  denique  ante  quam  eansulerem^  ipse  Judicaoe- 
rim  -  Cf.  Phil.,  IX,  1  §  3.  X,  1  §  1,  8  g  17.  Liv.,  VIII,  13,  XXXIX,  39  etc. 

(8)  Cic,  Phil.,  I,  1  §  3  :  -  Dictaturam...  ex  republica  suMvUit.  De  qua 
ne  tenientias  qnidon  di.rimus;  sci'ipùtm  senotus  consulivm.  quod  /îeri 
9^et,  attulU  ;  quo  recitato,  aucioritaiem  ^'us  sumtno  studio secuii sumtts.* 
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Le  relaior^  saisitsant  le  Sénat  d*un  rapport,  peut  suivre 
deux  voies  de  procédure  pour  conuaUre  l'avis  de  la  majorité  et 

transformer  cet  avis  en  sénatus-consulte.  «  Senaluscnnsullum 
Jieri  (/iiobt/s  mndis  :  of/f  per  di sre Rsionem  ^  si  consent ireiui\ 
aut  si  res  duùia  esset,  per  sin^ulorum  senteniias  exqui- 
tiiaê  (i).  n 

I.  SenaiiMConsuîhm  factum  per  diaceésionem.  Le  président, 
avant  ou  nprès  la  relatio,  propose  lui-môme  une  solution,  et, 
sans  ouvrir  le  débat,  sans  demander  Tavis  des  sénateurs,  il  les 
invite  à  voter  pour  ou  contre  la  solution  qu'il  a  proposée» 
d'après  le  mode  que  nous  décrirons  plus  loin. 

Cette  procédure  expéditive  était  l'exception.  Elle  était  usitée, 
soit  lors(jue  l'objet  de  la  rclafio  était  d'uiic  importance  secon- 
daire et  ne  méritait  pas  l'honneur  d'une  discussion,  soit  lorsque 
la  solution  proposée  était  assurée  d'avance  de  l'adhésion  pres- 
que unanime  du  Sénat  (2),  soit  enfin  que  ie  président  eût  un 
motif  spécial  de  préférer  cette  procédure  (3).  Car,  en  règle 
générale,  c*est  le  président-re/^i/qr,  et  lui  seul,  qui  est  le  juge 
de  la  procédure  à  suivre.  Le  Sénat  est  son  Conseil  qu'il  peut 
saisir  ou  ne  pas  saisir  d*une  question,  qu'il  peut  inviter  ou  ne 
pas  inviter  à  voter.  A  fortiori  a-t-il  le  choix  de  la  procédure. 

Autre  chose  est  quand  le  Sénat  siège  comme  simple  Conseil 
du  magistrat;  antre  chose,  cjuand  il  déride  extraordinairenient 
comme  délégué  du  peuple.  Ën  ce  dernier  cas,  la  loi  eL  vertu  de 
laquelle  le  Sénat  décide,  peut  imposer  certaines  conditions,  et 
permettre  à  tout  sénateur  d'exiger  la  délibération  avant  le 
vote,  en  disant  au  président  «  cansule  »  (4).  Mais  prétendre 

(1)  Varr.,  dté  par  OeU.,  N.  A.,  XIV,  7  g  9.  Cf.  g  12. 

(2)  *  Si  eùmeniirehirn  Qéll,,  1. 1.  —  Exemple  :  Oie.,  PhU.  I,  1  §  3.  Cf. 
Liv.,  XLII.  3  ;  -  Cum.  priutquam  rtferreitfTt  appareret  qwd  ientireni  pa- 
ires, relatione  facta  in  unam  omnes  smtentiam  ierunt  ut...  «« 

(3)  Dio  Casa.,  XLI,  2  :  -(Différon<l  cntn»  Ccsar  et  l'oinpno  on  10)  A(a-^,^ii7t6>; 
•^t  Èrrt  TovTûi;  où  *ar'  av-^po:  (per  siriffulovum  sentCiUios  eœquisitos) 

<  «  i  se  a.%$f.)  n  "  f  !  ô  f^'  0  V  T  i  V  et  ncco'r  ri  ^  oxoûvxâ  a  o  t  a  t  v  à  r  o  9  îf  - 
vuVTat,  à>>.  '  tv  ~  r,  ettî  Tstoe  xat  Cff'ijtiîva  toti  ^ouîtiumpio-j  uerairrâTff 
(per  fiiscesstonon)  yr^rA-.r,;...  -  Cf.  Plut..  Pomp.,  58.  Cic,  Phil..  III,  0  24. 

(4)  Les  deux  seuls  oxemplos  où  il  ost  queslion  de  ce  droit  des  sénateurs,  t^e 
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qu'en  toute  occasion  chaque  sénateur  avait  ce  droit,  et  qii«  le 
président  était  obligé  d'obéir  à  Tinjonction  du  sénatear»  comme 
OD  ponmit  le  déduire  d'un  pansage  de  Festos,  d'aillears  fort 

obscur  (i).  ce  serait  méconnaître  le  caractère  propre  du  Sénat 
roiiKiiii.  Cela  est  contredit  d'ailieiirs  par  des  exemples  histo- 
riques (2),  et  en  opi^osition  avec  la  pratique  de  l'Empire  où  il 
était  formellement  reconnu  à  l'Empereur  «  utiqueei,,.  senaiyâ^ 
tùmiia  fer  relationem  diêeeêsionemque /aeere  lieeai  (3).  » 

Cependant,  comme  nous  Tobservions  plus  haut,  cette  pre- 
mière procédure  n'était  pas  la  procédure  ordinaire. 

II.  SriiafusnonmUum  factum  per  singuloruni  srnfcvfias  eœqui- 
iitas  (ij  ou  per  relationem  (5).  Ici  le  vote  est  pretietlé  de  la 
I  délibération. 

Remarquons  d'abord  que  les  termes  employés  pour  désigner 

rapportent  juticisémeiit  m  cett-'  •  aU-goric  i!*'  nahi-  (  (uisuUas.  rVs(  d'abord  ce 
I  pBPjapc  de  Cicéron  (ad  Att.,  V.  4  §  2)  :  -  Curandus  auletti  hacicnus  ne  quid 
'  ad$enatum.  -  consule^  avt  «  nu  mer  a  passage  qui  se  rapporte  au  s.  c. 
m  Im  proviitces  consulaires  (voyez  plus  haut,  p.  167,  n*  1),  et,  en  second 
*  liée,  on  pesiage  d'Âppion,  Pun.,  65  :  « 'H  9ï  pwtdt  ««rà  tt»<^p«  irap' 
'  ÙS9T4V  iJ»9^ov  (per  nnguhrum  senteniùu  eœquiaiteu,  ef,  Dion.  Com., 
j  dlê  àla  note  proc.)  ob  il  est  question  d*an  s.  c,  fiiiten  vertu  d^une  délé- 
!     gitim  de  la  plèbe.  Cf.  Lir.,  XXX,  43. 

(1)  P.  170  :  <*  Numera  êenatum,ait  quivU  senaior  cowuliquum  impedê- 
Maifo vuU ette  guominus  ftidat  senatvs  consultum  pottulatçue  ut  oui  reê 

ad/knmtw  dividantur  oui  nngiUi  conmlcifin-  aut  si  tôt  nonsmi 
i^nalores  quo  numéro  liceat perscribî senafus consultum.»  Il  est  évident  qtie 
les  mots  niimern  sf^nrttffm  no  ko  rnpporfi^nt  qut\  la  dornif^rf  partie  dn  pn^paere; 

d'ailleurs  ni  I.i  c  o  n  s  u  1  r  a  f  i  o  ii  pit-alalWo  ni  la  divisioQ  des  avis  n'eoipôcheat 
le  vote  ultérieur,  c'oist  a-ilirc  k*  scnatus-eoiihulte. 

(2)  Ainsi  en  44  le  consul  Antoine  -  senatus  consultum  de  supplicatione  per 
^fteaUmem  fecit,  quum  id  factum  esset  antea  nunquam^  (Cic, 
PUI.,ni.9  §  24).  En  49,  les  consuls  font  nn  s.  c.  jper  «luceiitbnm  reUtivement 
MdiffMend  «n(n  Céear  et  Pompée;  parce  que  cette  proc4dore  était  ikTomble 
I  h  cause  de  Pompée  (Dio  Case.,  XLT.  S,  cité  p.  178,  n*  3),  et  cependant  aucun 
pvttMui  de  Géetr,  bien  quHl  7  en  eftt  certainement  an  Sénat,  ne  réclama  1»  dis- 

Lmde  impetrio  Vetpatiani,  il.  3-4,  dans  le  Corp.  Inaer.,  VI,  p.  167, 

û*  [m 

i^j  «'11.,  N.  A.,  XIV,  7  §  9. 
(5)  Ib.,  g  13. 
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les deux  procédures,  ê,  e.  fer  diseemonem,  s.  c,  per  relatianem, 
ont  un  sens  purement  conventionnel.  En  effet  dans  l'une  pro- 
cédure, connue  dans  l'autu',  il  y  a  relalio  du  magistrat,  et 
vote  par  disccf<sio  des  sénateurs  (i);  mais  dans  la  seconde  pro- 
cédure la  demande  d'avis  sépare  le  f-apport  du  vote. 

L'ordre  suivi  dans  la  délibération  du  Sénat  romain  est 
essentiellement  différent  de  celui  qui  est  usité  dans  nos 
Assemblées  délibérantes  modernes. 

Le  sénateur  ne  demande  pas  la  parole  (2).  Il  n'y  a  pas  de  ' 
liste  d'orateurs  inscrits  pour  parler  pour  otf  contre.  Le  séna*  ^ 
tcur  qui  a  eu  son  tour  de  parole,  n'a  pas  le  droit  de  parler 
une  seconde  fois  pour  répliquer  à  ses  contradicteurs  (3). 

Pour  que  le  sénateur  puisse  parler,  il  faut  que  le  magistrat- 
relalor  lui  demande  son  avis  (t). 

Dans  la  demande  d'avis,  le  président  suit  un  ordra  déter 
miné  (ordine  eonsulere  êenatum  (5),  senientiaa  roçare  (6),  interro- 
garé)  (7).  Cet  ordre  est  conforme  à  celui  des  différents  rangs 
sénatoriaux,  déterminés  par  la  magistrature  la  plus  élevée  que 
chaque  sénateur  a  géré  (gradatim  {f^.qnmqm  8Uo  loeo  rogare  {9), 
h  rq)  7rpoo'y>.ov7i  totto))  (lo).  l^u  tant,  les  consulaires  sont  interrogés 
avant  les  prétoriens;  les  prétoriens, avant  les  édiliciens;  ceux-ci, 

(1)  Tubcron  et  Capiton  cites  par  Goll.,  N.  A..  XIV,  7  §  13  :  '^Nuilum  sevun- 
tus  consuUum  /îei'i  passe  non  discessione  fcuita,  quia  in  omnibus  senatus 
consuUis,  eiiam  in  iis  quae  per  rekUionem  fièrent,  dùcessîo  âsset  necetsa- 
riii.  " 

(2)  C*Mt  contraire  aux  usages  du  Sénat  quand  Tite-Live  (III,  39  g  2)  et  D«njs 

(XT,  4-5),  dans  le  récit  de  la  troisième  année  da  Décemvirat,  en  449,  font  do* 

mander  la  parole  par  un  sénntonr    posf  relatîonem.,  f/riusquam  ordine  MM- 
tentiae  rogaretitur.  •»  Voyez  aussi  Dcnys.  VII.  57. 

(3)  Cf  Cio.,  Phil..  V,  2  §  5  :  -        (consularesj  utinam  omnps  ante  me 
sentenliuhi  rogayentur  !...  facilius  contra  dicei'em  si  quid  videreiur.  • 

(4)  Cf.  Ci«M  de  leg.,  III,  18  §  40  :  •  (72  Iboo  dkat^  idest,  rogatM,  • 

(5)  Lit.,  Il,  26,  28,  29  ete. 

(6)  Liv.,  III,  39  g  2.  Cic,  Cat.«  1,  4  g  9. 

(7)  Liv.,  XXII,  60,  XXVT,  33,  XXX.  23. 

(8)  Van ..  cité  par  Geli.,  N.  A.,  XIV,  7  §  9  :  •  Singvdoi  avUm  debereeon- 

suli  gradndm.  « 

(9)  Liv.,  XXVIII,  45.  Cic.  ad  Att.,  IV.  2  §  i.  Cf,  do  loîr.,  TU,  4^11. 

(10)  Dion>6..  V,  06,  XI,  21,  XIX,  15,  cf.  X,  50  :  a  Karà  r^v  ri^t»  » 
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avant  les  tribaoîdens;  TCDaîent  enfin  les  questoiieDs  et  les 
lénateuTS  qai  n'avaient  géré  aucune  magistrature  (i). 

Le  tuiir  des  simples  consulaires  ùtait  preccdé  de  celui  des 
ceumii  et  des  diciatorii  et  en  première  ligne  la  paroie 
était  donnée  au  princeps  sénat  us  (3). 

Cependant  cet  ordre  subissait  certaines  modifications  quand 
des  magistrats  désignés  assistaient  à  la  séance.  Non  seule* 
ment,  s'ils  appartenaient  à  un  rang  inférieur,  ils  étaient  assi- 
milés an  rang  correspondant  à  la  magistrature  à  laquelle  ils 
étaient  désignés  ;  mais  ils  avaient  même  la  priorité  sur  tous 
les  sénateurs  de  ce  rang  (4).  Les  préteurs  désignés  étaient 
interrogés  avant  les  prétoriens  (5);  les  consuls  désignés  avant 

(Il  Vovrîz  T.  î,  p.  257-258.  Cf.  Varr.,  cité  par  Gell.,  N.  A  ,  XIV,  7  §9  : 
•Incipv/uea  consulari  r/radu.  -  Cic,  Phil,,  T,  6  §  15  :  »  ^enientiani  consu- 
kri  loco  dicere,  •  ad  Att.,  XU,  21  §  1  ;  »  praeiorio  loCO.  -  La  gestion  de 
l'édUué  confère  au  sénateur  inférieur  -  antiquioretn  in  senatu  sententiae  di- 
cendaelocum  *  (Cic,  Verr.,  Il,  5»  14  §  36).  Dans  nneiéaiioe  d«49,  Tordre  des 
«niemûu  dites  était  ctàm-à  :  Seipion  (T.  I»  p.  478,  n*  144)  et  M.  MarceUus 
CT.  I,  p.  482,  n*>  151),  consulaires,  M.  Calidius  (T.  I,  p.  475,  131),  prétorien, 
M.  Coelius  Rufus  (T.  I,  p.  522,  d«328),  ancien  é.lite  enraie.  Caes.,  B.  1, 1-2* 
—  Sé,inco  du  2  décembre  61  :  •  (ptin  erat  diclia'us  —  ad  quem  propter 
diet  brevitatem  perr^mf  um  non  est  —  héros  ille  n  osier  C'a  to  (tribu  - 
fiicien,  T.  I.  p.  483,  n«  154;-  Cic,  ad  Att,,  I,  17  §9.— Dans  une  séance  de  l'an 
60:  «a  P.  Servilio  /îlio  (probableuient  questorien,  T,  I,  p.  142  et  p.  482, 
1*152;  (^ut  inpoiiremit  êtntentiamdimit.*  Cic.,  ad  Ait,  I,  19S0. 

(2}  Vojez  T.  I,  p.  S57. 

(3)  Varr.,  etié  par  QeU.,  N.  A.,  XIV,  7  g  9  :  •Em  quogradu  «emper  quidem 
(^tea  rogari  tolUum  pti  prineept  in  êettaim  leetuseaei.»  Cf.  Gell.,  IV, 

10  §2. 

(4)  Cette  coutnine  ne  date  pas,  comme  on  le  pense  communément,  du  dernier 
«écle  de  la  Kéimblifjue  ;  elle  est  beaucoup  plua  ancienne.  Cf.  Cic,  Phil.,  V, 
13  S  35  :  -  Sed  qui  ordo  in  sentmliis  rogandis  sei^vari  solet^  eundem  tenebo 
nviri»  fMibuê  honotancUi,  A  Bruto  iffitur,  cas.  des.*  more  majorum 
^tfiamm  mrrfmm.  w  ^  Bien  que  eetle  prérogative  ne  soit  témoignée  pesiti- 
nmot  qoe  des  prôteoni  déognés  et  des  consuls  désignés  (Tojei  n*5  et  p.  182, 

I).  il  n'j  a,  ce  f^emble,  aucun  motif  pour  douter  qu'elle  appartint  à  tous  iM 
œagirtrats  désignés.  Voyez  T.  I,  p.  261,  et  la  note  suivante. 

(5}  Dans  La  î^éance  célèbre  de  63 où  le  Sénat  condamna  les  conjurés  Catilinaires. 
César,  préteur  désigné  (T.  I,  p.  441,  n"  27),  dit  «on  avis  praetorio  loco  (Cic, 

Att.,  XII,  21  g  1).  Il  fut  interrogé  après  les  consulaires  (Cic,  1,  1.)  et  avant 
lu  pétorittis.  Car  il  a  parlé  avant  Q.  Cicéron,  praetorius  (Suet.,  Caes.,  H, 
et  T.  I,  p.  465,     101)  et  awnt  Tt.  Néron  qui  était  saiM  aneun  doute  prétorien 
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toQS  antres  «dateurs,  y  compris  le  prineeps  senatua  (i). 

La  raison  de  cette  faveur,  accordée  aux  magistrats  désignés, 
et  spécialement  aux  consuls  désignés,  se  conçoit  aisément. 
CfOmme  Appien  ledit  (s),  c'étaient  eux  qui  dans  leur  magistra- 
ture étaient  peut-être  appelés  à  veiller  ù  l'exécution  des  déci- 
sions votées;  partant,  leur  avis  avait  pour  le  Sénat  une  impor^ 
tance  toute  spéciale.  D'ailleurs,  les  consuls  désignés  occupaient 
un  rang  intennédiaire  entre  les  magistrats  effectifs  et  les  séna- 
teurs privait  sur  lesquels  ils  avaient  le  pas  (a). 

aussi  (T.  I,  p.  458.  n«  76>.  vSalluate  (Catil.,  50)  rapporte  :  -  Jsque  (D.  Silaous 
qui  avait  dit  le  premier  son  avis)  posiea,  pei^nottts  oratione  C.  Caesarùf 
pedibus  in  imtenÊiam  TV.  Nertmit  Uurum  te  dixerat,  quùd  deeare  praen- 
diit  addUit  référendum  centueyai.  Sed  CacÊor^  vbi  adeum  verUum  ett, 
etc.*.  Appien  fB.  G.,  Il,  5-d)  a  conda  à»  ee  poatage  de  SftUuite  que  Néron  a 
parlé  avant  César.  C'est  une  orrour.  En  6ifet  Cicéron  a  prononcé,  après  le  dû- 
eoQFB  de  César,  la  4*  Catilinaire  (vojez  p.  191,  et  au  moment  où  Cicéron 

prenait  la  pnrolc.  il  n'j  avait  encore  que  dmîx  a%  is  en  présence,  celui  <k'  f^îlanuR 
et  rolui  cl<!  Ctisar  (Cic,  Catil.,  IV.  4  §  7).  L'avis  de  Néron  n'était  pas  oncore 
émis  :  car  précisément  Cicéron  (ib.,  7  §  14)  relève  certaines  intomiptions  aux- 
(^ueUes  est  conforme  lavis  que  Néron  a  exprimé  ensuite.  —  Après  César  vient 
le  tonr  des  prétoriena  (SalL,  Càt.,  5S  :  tCeteri  verào  eUi»  dii  ateenti^eniurm); 
poil  la  parole  est  donnée  A  Caton,tribun  déai9né.Bien  qoenoos  n*ett  ayons  aiienne 
preuve  positive,  il  est  trés-vrûtemblable  que  Caton  a  été  interrogô  avant  lea 
tribunùdi.  D'après  Plutarque  un  Lutatius  Catulus  aurait  parlé  iminédiatemcnt 
avant  ou  après  Caton  fPIutaroîi,.  C':r  .  Caos.,  8):  mais  il  est  dithcilo  do  dire 
quel  Catulus  Plutarqiio  entend  parlor  dans  ccr  passages  (T.  I,  p,  511,  n*  5). 

(1)  Gell..  N.  A.,  IV,  10  §  2  :  "Oy^do  yor/andi  sententias  varius  fuit.  Ab'as 
primtis  rogabatur  qui  prineeps  a  cemoribus  in  senalum  lectus  /ucj  ui,  aiias 
çtti  dee^fnaH  eonndea  ertoii.9  Par  le  terme  <tfîct«  Anlu-Gelle  ne  distingue  pas 
ici  deux  époques  historiques,  mais  réventualité  de  la  présence  <ri  de  rabseme 
des  consuls  désignés.  —  Sali.,  Ont.,  80  :  <•  D.  Jumm  SUama,  prùmi»  een* 
ientiam  rogatm,  quod  eo  tempore  consul  desiçnatus  erat.'  Cf.  Cic,  Phil., 
V,  n  §  35,  VI,  3  §  R,  a  i  fain.,  VIII,  4  §  4,  ad  Q.  fr..  II,  1  §  2,  ad  Att.  IV^ 
2  §  4.  Fs.  Cic,  de  bar.  rosp..  7  §  13.  App..  B.  C.  Il,  5. 

(2)  App.,  B.  C,  II,  5  :  "  'H^i  yàp  'Ptifiaiot;  6  fiiWbtv  ûîratTiûo^civ  rrptMTo;  tvi>iptt 
'ftiifirsv  *      «vTo;  (o<|t«i)  KQAÂà  T<ûv  xupouutvMv  îpyoo'ô^tfvo; ,  xat  îx  voûdx  tv€oukô- 

(3)  Dans  une  séance  de  décembre  57,  le  tribun  Racilius  fait  une  relatio  sur 
les  inrocés  A  intenter  an  sectaîros  de  Clodius.  «  Maredlinum  quidem  (consul 
désigné)»  jortmiim  re^ooiï...  Approbetta  valde  eententia  C.  •Cato  (tr.  pl.) 
contra  dùcit  et  Caniniu»  (tr.  pl.)  (User.  Cnssius)  ...  PhUippu»  (rantr* 
consul  désigné)  asseusif  Leniulo.  Posfea  Racilius  de  privât is  mèprtnntm 
tenientiam  rogaoU  m  {Cic.,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  2-3).  Il  résulte  de  ce  teste  que 
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Dans  chaque  rang  séDatorial,  le  relaior  observait,  dans  la 
demaode  d'avis,  i'ordre  de  la  liste  officielle,  rédigée  par  les 
demie»  censeurs  (i),  en  respectant  toutefois  le  droit  acquis 
dfls  sénafears  classés  dans  nn  rang  inférieur,  auxquels,  après 

la  clôture  de  la  liste,  la  gestion  d'une  magistrature  supérieure 
avait  accordé  un  rang  supérieur  (2),  et  celui  des  citoyen  s  qui 
n'étaient  pas  encore  inscrits  sur  la  liste,  mais  qui  avaient 
obtenu  le  jus  sententiae  par  lexercice  d'une  magistrature  (s). 

Néanmoins,  au  dernier  siècle  de  la  République,  la  coutume 
«est  introduite  que  le  relaior,  dans  la  demande  d'avis,  ne  suive 
pss  toujours  strictement  Tordre  de  classement  des  séna- 
teurs de  rang  consulaire  (4)  A  défaut  de  consuls  désignés» 

les  magistmti  déngnès  ne  sont  plus,  A  proprameni  parier,  dw  privati.  Aossi 

preanent-ils  parfois  la  parole  «ans  être  intonogés  (ib.,  §  1).  —  Dans  le  pasMge 
ritr  il  faut  lire  Caninius  au  lieu  de  Cassius;  Caninins était  tribun  de  la  plèbe 
à  3  ,  2  §  3).  et  avait  le  droit  do  prendre  la  parole,  quand  il  le  voulait,  tandis  que 
ru.=«iu5  (jui  ûtait  sénateur  consulaire  (T.  I,  p.  433,  n*»  12),  n'a  pu  être  interrogé 
avant  le  second  consul  désigné,  et  était  privatus  comme  Cioéioa. 

(1)  La  coutume  de  déroger  à  cet  ordre  ne  fat  introduite  qu  au  dernier  siècle  de 
]•  République  (voyez  p.  184,  n«  1).  Denjs,  dans  la  deacriptUm  détaillée  deanom- 
tnitM  téanoea  du  Sénat  qull  iniére  dana  llùstoira  da  premier  demi-aiécle  de 
la  République,  elaaae  les  aénaieara  en  aeniores  et  wjunivres  (VI,  09,  Vil,  21  r 
f7,  XI,  6),  plaint  lea  eonmlares  en  téte  de  tous  (VU,  47).  Dans  chaque  rang, 
ÎC8  sénateurs  ?'nnt  classés  d'njirés  leur  âgo  (VI,  68,  X,  50).  Ce  sont,  commo  nous 
l'avons  déjà  <iit,  de  jiuros  inventions  «lo  l'autcurgrec,  qui  ne  reposent  sur  aucun© 
doanée  historique,  et  avec  lesquelles  il  no  reste  pas  toujours  lui-inôme  d'acconi 
(comparez  par  ex.  VI,  18  avec  VI,  37).  D  ailleurs  il  admet  déjà  à  cette  époque  des 
tottTi  de  parole,  donnés  par  fimur  (XI,  16, 56).  Tits-Uveattribae*  luianasi,  nne 
jirocédiife  analogue  aux  Déoemvîra  :  «Z.  Corn^iut.,,  eum  ex  consularibus  ad 
tfttmttun  eUeendi  hcum  eonsulto  servaius  e»9et  •  (III,  40  §  8).  Ce  détail 
ne  mérite  pas  plus  do  crédit  que  cotte  historiette  d'après  laquelle  dans  une  séance 
de  396  le  sénateur  P.  Licinius  (trib.  cons.  de  400)  aurait  été  interrogé  en  pre- 
ril'-'r  lien  par  son  fil?,  le  tribun  consulaire  î*.  Licinius  (voyez  T,  î.  p.  62).  — 
(  est  autre  chose,  lorsque  d'apre^s  la  tradition,  dans  la  séance  de  320  où  il  fut 
Éait  rap^iort  sur  la  sponsio  Caudine,  la  parole  e^it  donnée  en  premier  lieu  à  Sp. 
Postumius,  ex-consul  de  321,  qui  avait  fidt  la  sponsio  :  «  Non  honorù  ûsuutt 
ne  primum  esoeitaitm )uitumqu€  dèoere^  non  tamquam  unatwemt  êed 
iQimquam  reum,  •  Lit.,  IX,  6.  Cf.  Zonar..  VIT,  S6  (D.  II,  168)^ 

(B)  La  gestion  de  la  magistrature  accorde  le  rang;  lea censeura aiiivanta  ne 
foat  que  le  confirmer.  Cf.  Cie.»  Verr.,  H,  5,  14  §  96. 

(3)  Vovpz  T.  I.  p.  225  suiv. 

f4i  Toutes  loB  dérogations  mentionnées  par  les  anciens  concernent  uniquement 
le  rang  consulaire. 
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le  président  interrogeait  en  premier  (i)»  deuxième  (t),  troisième 
Heu,  etc.,  ecefra  ordinm  (s),  les  sénateurs  consulaires  auxquels 
il  Toulait  rendre  un  honneur  spécial.  Il  était  d*habitude»  il  est 

vrai,  que  les  consuls  observassent  pendant  toute  Tannée  l'ordre 
qu'ils  avaient  suivi  dans  la  s«>anre  du  1  janvier  (4)  ;  mais,  en 
ce  point  même,  Thistoire  mentionne  des  exceptions  (5). 

Le  président  demande  l'avis,  en  s' adressant  au  sénateur 
nominatim  (e),  par  exemple,    2)îc,  M.  TuUi  »  (7). 

Le  sénateur,  interpellé  par  le  président,  a  le  devoir  de  lui 
répondre  (s).  Mais  il  peut  exprimer  son  avis  de  différentes 
manières. 

(l)  Varr.,  cité  par  Odll.,  N.  A.,  XIY,  7  g  9  :  «•  Twn  mUm^  quym  haec 
tcriberet^  novum  morem  tfu/t^umiv/^pera^/i^Vtonmp^ilîaiti^tie. 
ui  t3  primut  rofforHur  quem  rogare  vellet  qui  habercf  xenafum,  dum  il 

iamen  ex  gradu  consulari  esset.  •  Cf.  Oeil.,  1.  L,  IV,  10  §  3-4. 

(2^  Cic,  ad  Att..  I,  13  :  lUe  secundus  in  dicendo  locus  habet  auclorita- 
tem  paene  principis.  ^ 

(3)  Gell.,  N.  A.,  IV,  10  §  5  :  -  Caesar  in  comukUu  (59;...  qt*aiuor  solos 
(46B  eoiMulairea)  eatra  ordinem  rtuffoue  ieiUmtiam  iUeitttr.  w  —  Ea  61, 
le  premier  locut  était  accordé  à  C.  Piaon  (conaul  de  67),  le  second  à  Gioéron 
(consul  de  63),  le  troisième  4  Catulus  (coe.  de  78,  censeur  de  65,  prince  du 
Sénat),  ot  le  quatrième  à  Hortensius  (cos.  de 69).  Cic,  ad  Att.,  I,  13.  Cf.,  X. 
8  §  -  Pa(i  potcrinjf  ùruli  me  (Cicéion,  co?».  de  03),  ctwï  Gahînio  (cos.  de 
58)  scy}(cn(i(on  dicere?  et  qiddeni  illum  rogari priui.  •  Cf.  in  Pi*,,  5  §  U. 
Ps.  Cic.  p.  red.  in  «en.,  7  §  17. 

(4)  Suet.,  Caos.,  21  :  «  Comueludo  ut  quem  ordinem  intet*rogandi  sert- 
teniias  eotuul  hal.januanis  imHtuiêset,  eum  toto  anno  conservaret,  » 

(5)  OeU.,  N.  A.,  IV,  10 §5  :  «(Caesar»  cos.  de  69)  prwdpem  roffàbat 
M.  CroMaum^  wedpottquem  fiUam  Cn>  Pompeio  detpinderai,  primum  eo^ 
perat  Pompeium  rogare.  Flfus  ret  ratioMm  reddUKue  eum  senaiui  Tiro 
TuUim...  re/h't.  -  Cf.  Suot.,  Caes.,  21. 

(6)  -  "EÇ  ôv<5f*aroî  -  Diony»*.,  VI.  57  -  Ovoy^T-l  -  Dio  Case.,  XXXVIII,  2.  — 
Cioéron  (Verr,,  II,  4,  64  §  142).  opposant  le  rôgleniont  du  Sûaat  de  Syracuse  A 
colui  (le  Rome,  «lit  :  «  Mos  est  Si/racmis  ut  si  qua  de  re  adsenatum  refera- 
tur,  dicat  senterUiam  qui  velit  :  nominatim  neuxorogatur.  • 

Çi)  Cic,  ad  Att.»  VII,  1  §4,  3  §  5,  IX,  5  §  2.  Cf.  Liv.,  IX,  8  ;  •  2>îe,  Sp. 
PottunU.  • 

(8)  Cf.  Liv.,  XX Vin,  45  (206).  U  sénateur  Q.  Palyins,  interpellé  par  le 

consul  Scipion  l'Africain,  reçoit  sur  une  question  qu'il  poso  au  consul,  uno  ré- 
ponse qui  no  le  ^ati.sfait  pas,  et  il  continue  :  -  Ifaqice  a  vobis,  tribuni  pleins, 
postula  ut  senfentiam  mihi  ideo  non  dicenti,  quod,  etsi  iv  m^om 
sententiam  discedcUur,  non  sit  rcUum  habUurut  cûtmUt  aumilio  sitis.  Inde 
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D'abord,  il  a  le  droit  de  se  lever  (i)  et  de  faire  un  discours  (2), 
soit  improvi«:é,  soit  préparé  d'avance  et  lu  {de  acriplo  setUentiavi 
àcerej  (3).  En  règle  générale  le  discours  traite  de  l'objet  de  la 
rdaiiù\  l'orateur  expose  et  motive  sob  opinioD,  réfute  les 
opbio&s contraires  et  conclut  en  résumant  lavis  dont  il  recom- 
mande fadoptièn  (4)  (cenm  (5),  mihi  pîacei  (e),  deeemo  (7), 

decermudam  ccmeo)  (s). 
Cependaut  il  est  permis  à  Torateur  de  sortir  de  la  ques- 

sHereathortaf  cum  eonnUm^fOiret  aeqtmm  esse  trihunos  interoedêre  quo^ 
mmui tuo  quisque  îoco  rogaiu» êeittetUiam  dicereL  Tribuni  ita  decreverunt  r 
I»  f^nmi^  ^enatid  de  provinn'h  permittit,  stari  eo  quod  smatus  cen^uerit 
^ri  jilacet,  ))ec  (le  ea  rc  ferri  ad  pnptdwn  paticmur;  si  non  pet^'mittitt 
yui  <it'  fu  rc  se^itmliaiu  reciisabU  diccre.  auxilio  eri))ius.  -  Cf.  Cic,  in  Pis,, 
12 §26  :  -  An  vero...  considem  te  quisquam  duxitî»..  Quisquam  consu- 
Itnti  rcspondmdum  puiavitl.,.  • 

(1)  Voirez  plut  haut,  p.  172,  n*  2.  —  Que  ai  d'après  Zonan8(VII,  26,  D.  II,  166) 
Il  «MlMir  PtwtmiiiM,  «n  320,  ae  plaM  au  milieu  do  la  twUe  pour  parisr 
(nfililM*  <tc  c*6ft  qu'il  parle  plutôt  comme  accoaé  que  eomme  séna* 
fur.  Yfljwp.  183,  n*  I. 

(2)  •  Orcûio  tmidua  «I  perpétua  «  Oie.,  ad  &m.*  X,  11  g  1.  •  OraHo 
perpétua  •  ad  Att.,  I,  I6f  8.— Laa  dÎMonra  réallemanl  prononcés  an  Sénat, 
eententiae  Ioco,  qui  nous  sont  conservés,  sont  tous  de  Cicéroa.  Ce  «ont  : 
!•  Oratio  in  toga  candida  eotUra  C.  Antonium  et  L.  Catilinam  competi- . 
(orrs  'dont  il  no  reste  plus  que  des  frapraeiittij,  en  6i  :  2"  In  P.  Clodivm  et 
C  f'uriijne)ii  («los  fnt ^mont.s\  on  01  ;  3°  De  provinciis  considaribus.  en  Z->1\: 
4'  I>'  L.  Calpurnium  Pisonem,  en  55;  5'*-6'',  les  Philippiqueë  I  et  III.  en  44 
(la  riiilij>piqu«  Il  n'a  pas  été  effectivement  prononcée);  7®-15**,  les  Philippi4ucs 
V,  Vil.  VIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII  et  XIV.  —  Discours  dout  1  autlienticité  est 
«atartie  :  Poet  reditum  in  sénat de  haruspicum  responsis,  pro  M,  Mûr- 
«Do,  m  C.  SaUuttium  retpmuio,  réponae  an  diecoon  araeeemeot  attritkué  à 
Ulasie  :  /h  M*  Tlcttifim  CiœroMim,  Lea  diaconin  De  Uffe  agraria  (I)  et 
J**  L.  OatSimm  (I  et  IV)  ont  été  piononcéa  per  (Hoénm,  comme  préeid«at 
éà  Sénat,  en  63,  pendant  qu'il  était  consul. 

(3)  Cic..  ad  fam.,  X,  13  §  1,  ad  Att.,  IV,  3  §  3,  p.  Plane,  30  §  74  :  -  Ora- 
tio quù^  propfer  rei  moffnitwiiMm  oUcta  de  ecripto  eil  •  p.  Sert.,  61  g  129, 
Phil.,  m,  H  §  20,  X,  2  §  5. 

^4^  Voté/.,  {i;ir  exemple,  chez  Salluste,  €at.,  51,  le  discours  de  César  avec  la 
€4adusion  (fin  du  chnp.),  et  nu  ch.  52,  celui  de  Caton,  se  terminant  par  une 
coQclasioû,  opposiôe  a  colio  du  préopinant. 

(5)  Cic,  Phil.,  X,  II  §  25,  XIY,  14  §  36,  etc. 

(6)  Of.  Cic,  PhU.,  XIV,  12  831.  liv.,  III,  40,  IX,  8,  ete. 
P)  OL  Oe.,  PhU.,  IX,  a  8  13,  XIV,  U  8 1^9,  ete. 

(fil  CL  Cm.,  PIiU.,  V,  17  8  46, 19  8B3,  fto. 
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tioD  (eip'edi  relatUmm)  (i).  Cette  liberté,  laissée  à  Torateur, 
compesse  jusqu'à  un  certain  point  le  défaut  d'initiative  des 
sénateura.  En  effet  l'Orateur,  interrogé  par  le  préaident»  peut, 
sans  s'arrêter  à  Tordre  du  jour,  envisager  la  situation  générale 

de  la  Répol>lique  (de  summa  repuhHea  dieere)  (s)»  ou  encore 

recoaimundcr  ii  l'iutLiiUion  du  Sénat  certaines  questions  spé- 
ciales qu'il  considùre  comme  importantes  et  urgentes  (mentio' 
nem  facere)  (3),  et  prier  le  président  (4),  ou  si  celui-ci  s'y 
refuse  (5),  les  autres  magistrats  compétents  (e),  d'en  saisir  offi- 
ciellement le  Sénat  (poHulare^fiagUare  tU  r^ereUur)  (7).  Parfois 
les  sénateurs,  par  des  oris  unanimes  ou  autrement,  s'associent 
Â  la  demande  (s). 

Bref,  le  sénateur,  interpellé  par  le  président,  peut  entretenir 
le  Sénat  de  tout  autre  objet  que  celui  qui  est  à  l'ordre  du 
Jour  (9).  Il  suffit  que  par  la  phrase  tioale  il  indique  en  un  mot 

(1)  C&piton  cité  par  Gell.,  N.  A.,  IV,  10  §  8  :  •  Bfot  enknjm  senateri  ut 
jentenUam  roffotui  dieeret  ante  quia/uidvellei  idiae  rei.  »  Cf.  Tae.,  Aoiim 
II,  38  :  •  jVee  terne  tdbo  a  mai^ùribu»  concmnan  ett  égredi  aliqwmdo 
reladonemet  quod  in  commune  conducat,  loco  sententiae  profhr^.itt. . .  • 

{2)  Cic. .  ad  fam., X,  28  §  2  :  >^Quum...  tribuni plebis...de alia  re repirrent^ 
totam  rem  pubUcam  sum  complexus...  (dans  la  3»  Phiiippiqae,  cf.  PliU.,  III, 
•5  §  1:3).  -  Cf.  ad  Att.,  î,  16  §  9,  ad  Q.  fr..  II,  3  §  1. 

(3)  Cic,  ad  fam.,  iV,  4  §  3,  VIII,  4  §  4,  ad  AU.,  I.  13  §  3. 

(4)  Lit.,  XXVI,  29  :  ■  Postulatum  a  consulibtts  est  ut  de  permutandis 
provineiit  muthm  eonnUereiU,  »  Le  eontul  Mareelli»  auquel  cette  denande 
e'fldrene  plus  spécialement,  sans  faire  la  reMo  postulée,  frit  de  lui-même 
réchange  désiré  par  lo  Sénat, 

(5)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XII,  25  §  1,  XVI,  Il  g  3,  Gat..  I,  8  g  80.  Ps.  Cic.  de 
4om.,  26  §  70,  ad  Quir.  p.  red  .  5  §  1 1. 

(6)  Cf.  Cic.  ad  fam.,  X,  16  §  1  :  -  Flar/itare  senatus  ins^itit  Cr  rnuturn 
(pr.  urb.,  piw.  en  43)  ui  referret  statim  de  iuis  litcris.  Ille  se  considet  ay 
velle.  Quum  ei  nuxgnum  convicium  fieret  cuncto  a  aenatUf  quinque  tribuni 
jpi^  rtttderunt,  » 

(7)  LiT.,  XXVI,  fSd,  XXXI,  3,  XLII,  3.  Cic.,  ad  fim.,  X.  16  g  1,  XII,  25 
g  2,  ad  Att.,  I,  16  g  IS,  III,  16  g  6.  Ps.  Cic.,  de  dom.,  $5  g  70.  Sali.,  Gbt.,  48. 

(S)  Cf.  Liv.,  XXX,  21,  XXXI,  3,  XLÎT.  3.  Cic.  ad  &m.,  IV,  4  §  3,  X,  16 
§  l.XVI,  11  g  3.  p.  Sest.,  11  §25-26.  32 g  60.  Ps.  Cic.  p.red.  insen.,  2S3> 
do  dom.,  26  §  70.  Sali..  Cat.,  48. 

(9)  On  connaît  l'habitude  do  Caton  IWncien  qui,  A  datei'  d'mio  certaine  époque, 
terminait  tous  ses  discours  par  les  mots  :  ■  Cetenim  cemeo  Carthaginem  esse 
ddendam,*»  Cat.,  or.,  37.  Cf.  Cic,  Cat.  maj.,  6  §  18.  Plut..  Cat.  maj.,  26-27. 
Diod.  Sic,  XXXIV,  33.  App.,  Pun.,  69.  Plin.»  H,  N.,  XV,  18  (20)  §  74. 
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son  avis  sur  la  question  qui  est  en  discussion.  Aussi,  bien  ^ue 
les  sénateurs  aient  fait  largement  usage  de  la  liberté  que  la 
coutume  leur  permettait»  il  n'est  lait  nulle  part  mention  d'un 
rappel  à  la  question,  prononcé  par  le  président  (i). 

De  plus,  le  sénateur  qui  a  obtenu  la  parole,  peut  la  garder 
auMi  longtemps  qa*tl  veut  (s).  Or,  comme  d'après  le  mos  majo» 
rm  le  vote  doit  se  faire  avant  le  couelier  du  soleil,  le  sénateur 
peut,  si  ses  forces  physiques  le  lui  permettent,  prolonger 
son  discours  jusqu'au  soir,  et  empêcher  tout  vote  pendant  ce 
jour  ft/iem  diccndo  cu/tëumere,  eximere,  tolleré)  (3). 

On  a  usé  assez  fréquemment  de  ce  ujoyen  extrême  d'empê- 
cher le  vote  (4),  et  bien  qu'en  droit  strict  le  magistrat-président 
pût  enlever  la  parole  à  l'orateur,  cependant  l'histoire  ne 
cite  qa'un  seul  exemple  où  le  président  essaya  d'user  de  son 
dioit;  maïs  le  Sénat  protesta  vivement  et  à  Tunanimité  contie 
cette  atteinte  portée  à  la  liberté  de  parole  des  sénateurs  (5]. 

(1)  On  ne  peut  ^uéres  ajouter  de  valeur  historiquo  au  récit  Je  Tite-Live  (HI, 
3941},  et  do  Denys  (XI,  6),  d'apros  lesquels  les  Déceuivirs  do  la  seconde  année 
AarajôDt  i^efui^u  aux  séiiateurs  le  droit  do  sortir  de  la  reliUio.  C'esii  évidemtuent 
ttMehvgo  contre  la  tyMimio  do  cob  magiâtrats. 

m  Oipitoncîté  par  MU  N.  A.,  IV,  lOgS  :  •  Quoadveikt,  - 

(3)  Gttll.,  N.  A.,  IV,  10  S  8.  Cie.,  ad  flim.,  1, 2  §  2,  ad  Q.  fr.,  II,  1  g  9,  «d 
Att.,IV,2g4,3§3,  Verr.,  II.  2.  39  §90,  de  leg.,  III,  18  g  40  :  «iVec  est 
unquam  longa  oratione  utendum  nisi  ctut  peccanie  senatu...  nitllo  ma^U- 
tralu  adjuvante,  tolli  diem  utile  est.n  -T/iv  nf^poev  ê»tÙMUtv  iiri  Totc  Xôyoïç.ii 
App.,  B.  C.  II,  8.  Cl  Plut.,  Cat.  min.,  31,  Caos..  13. 

(4)  Cic,  ad  fam  ,  I,  2  §  2,  4  §  1-2,  X.  22  §  2,  ad  Q.  fr.,  II.  1  §  3,  2  §  3.  ad 
Atî.,  IV,  3  §  3.  Yerr.,  II.  2,  39  §  9G.  Scol.  Bob.,  p.  259.  Caes.,  B.  C,  I,  32. 
App.,  B.  C,  II,  8.  Plut.,  Cat.  min.,  31.  Parfois,  le  Sénat  marquait  aon  impa» 
tiiaoe  d*aiie  maniAre  tnijente,  et  obligeait  ainsi  Tmateor  de  conclure  :  cf.  Cic«, 
■dAtt.,  IV,  S  g  4  :  -(?uum  ad  Clodium  ventum  est,  cupiit  diem  contumere; 
neqtie  et  finit  est  ftustus;  sed  (amen,  quum  honis  tris  fhre  dixisset^  odio  et 
strepitu  senatus  coactits  est  aliqitando  perorare.  » 

(5)  C'est  le  cas  do  Caton  d't'tique  pendant  le  premier  consulat  do  César. 
Voici  comux^nt  Ateius  Capito  raconte  le  fait(Gôli.,  N.  A.,  ÎV,  10  §8)  :  "Caesar 
consul  M.  Calonem  sentent ium  rogavit.  Cato  rem,  quae  consulebatur,  quo- 
mam  non  e  rtpublica  vkiebaiut\  per/ïci  nolebat.  Ejus  rei  ducendae  gratia 
ki^oraHone  utébcOur  eanmebatque  dicendo  diem,,.  Caesar  contttl  via- 
^Qttm  voGtsoit  eumque,  eum  finem  non  /àcerett  prendi  hqueniem  et  in 
tmttrtm  ducijustit.  Senahu  consurreant  ét  prose^udxttur  Caionem  in 
mmtm,  Mac  inmdia  fixcta,  Caesar  destUit  et  mitti  Caionetn  Jt*8sit,  • 
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Le  sénateur,  dont  l'avis  est  demandé  par  le  président,  n'est 
évidemment  pas  obligé  d'exprimer  un  avis  nouveau.  Il  peut  se 
rallier  à  Tavis  d'un  préopinant.  En  ce  cas,  aprôs  avoir  parlé 
sur  la  question  à  Tordre  du  jour  ou  sur  tout  autre  sujet,  il 
finit  en  déclarant  qu'il  adhère  à  l'avis  de  tel  préopinant  qu'il 
nomme  (i).  Mais  il  peut  aussi  faire  cette  déclaration  (verbo 
ad&entiri)  (2),  sans  prononcer  de  discours  et  en  restant  assis  (3), 
par  exemple  «  Cn.  Pompeio  adsenlior  (4),  n  ou  encore,  sans 
dire  mot,  îl  peut  se  lever  et  aller  se  placer  auprès  de  celui  dont 
il  partage  l'avis  (pediàw  ire  in  senteniiam  alienam)  (5). 

Le  relater,  dans  la  demande  d'avis,  n'interpelle  pas  les  ma* 
gistrats  effectifs  qui  assistent  à  la  séance,  qu'ils  soient  membres 

du  Sénat  ou  c^uils  le  ne  soieut  pas  (e). 

Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVIII,  2-3.  Suot.,  Caes.,  20.  Val.  Max..  II.  10  §  7.  Plu- 
tarquo  (Caes.,  14,  C^t.  min.,  33)  suppose  erronémeat  que  le  fait  a  eu  lieu  dan» 
une  contio  au  for^um. 

(1)  Voyes  ptr  exemple  U  VII*  Philippiqne  de  Cieéron,  1  §  1 ,  et  8  g  87. 

^)  Sali.,  Cat,  52  :  •  Celeti  verho  àUut  alii  auentiébaniur,  »  Cf.  Ut.» 
III,  40  g  d«  XZVIl,  34.  Cie.,  ad  &ni.,  I,  1  S  3»  VIII,  11  g  2.  ad  Q.  it„  II,  1 
g  2.  in  §  5,  ad  Att.,  VÎT,  1  §  7,  Phil  ,  I.  6  §  14. 

(^)  Cic,  ad  fam.,  V,  2  §  9  :  -  NtUla  est  a  tne  unquam  sententia  dicta  in 
fratreni  tuum;  qiiotiescunque  aliquid  est  ttctum,  sedens  iis  aasensi, 
qui  rnihi  lenissimc  tentire  visi  sunt.  n 

{4}  Cic,  ad  Att.,  VII,  3  §  3. 

(5)  Oeil.,  N.  A.»  III,  18.  Fest.,  p.  210  (voyez  sur  ces  passages  T.  I,  p.  138- 
139).  Il  ne  but  pas  eonfoiidre  le  ped&ui  ire  de  ludisoetsio  définitife  dont  noua 
parlerons  pins  loin,  avee  le  pee^ut  ire  par  lequel  le  sénateur,  interpellé  par 
le  président,  indique  son  avis.  Cf.  Cic.,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  3  :  Dans  une  séance  de 

décembre  57,  aprte  que  plusieurs  sententiae  ont  été  exprimées,  entr'autrcs  par 
Marcellinus,  cos.  dés.,  ot  }>ar  Cicéi-on  -  ibainr  in  eam  mentcfitiam.  Tum  Clo- 
dius  (éd.  cur.  dés  rogntus  etc.  »  Ici  donc  il  ne  peut  otie  question  du  voto 
définitif,  mais  do  1  expiê^sion  des  avis  etmdo  i)i  sentendavi.  Les  trois  moilea 
dont  le  sénateur,  interrogu  par  lo  relcUor,  peut  d.ie  son  avis,  sont  réunies  dans 
ce  passage  de  Tile-Live  (XXVII,  34}  :  •  Sed  tum  quoque  (M.  Livius,  sénateur 
consulaire)  aut  verbo  adtentiebatur  ffui  pedibus  in  aententiam 
ibat,  donee  eognaH  hominie  eum  ooKia...  êtantem  coegit  m  aenaiu 
êententiam  dicere." — Les  méines  trois  modes  auxquels  était  venu  s'ajouter 
ravis  par  main  levée,  existaient  encore  au  troisième  siècle  aprôs  J.-G.  Vopisc., 
Aurelian.,  20. 

(6)  Fr.  Hofmann,  Oer  r^imiscbe  Sénat  zur  Zeit  der  Republik,  Berlin,  1847, 
p.  78-106. 
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Tous  les  magistrats  effectifs,  jusqu*y  compris  les  questeurs, 
ont  le  droit  d'assister  aux  séances  du  Sénat,  et  d'y  prendre  la 
parole  quand  bon  leur  semble,  sauf  opposition  d'une  major 
foUîtaê  ou  d'un  tribun  dfi  la  plèbe  (i),  soit  pour  faire  au  Sénat 
d«s  eommunications  et  pour  lui  fournir  des  renseignements, 
soit  pour  parler  sur  la  ([iiestion  qui  est  a  l'ordre  du  jour  (2). 

Mais  aucun  magistrat  eiièctif,  même  s'il  est  smiiteur,  n'est 
interrogé  ordine,  c'est-à-dire  à  la  place  que  son  rang  sénatorial 
loi  assigne.  Kt  cela  se  comprend.  Le  Sénat  est  le  Conseil  des 
magistrats  qui  possèdent  le  ju$  habendi  muUm»,  Ceux-ci  con- 
tiiltentle  Sénat;  ils  ne  se  consultent  pas  eux-mêmes  (s).  Ils  ne 
consultent  pas  tkvantage  les  autres  magistrats  qui  n'ont  pas 
k     r^erendi.  Car  ces  magistrats  ne  sont  pas  les  conseillers 

(1)  Hofmann,  1.  1  ,  p.  105-106. 

f?)  Pour  les  consuls,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  des  exemples  de  l'exer- 
cioo  -le  c<i  droit  :  ils  se  trouvent  chei  Tito-Live  et  clioz  Clccron  à  chaque  pac^e. 

-  Discours  (le  préteurn  :  Liv.,  XL,  35,  XLIII.  14  (répliques  de  deux  prêteurs 
eu  reirort'^e  aux  discours  des  consuls;,  Cae.s.,  B.  G.,  I,  3.  —  Discours  de  trois 
tribuns  de  la  plebo  IC.  C.ito,  Caniniua,  voyez  plus  haut.  p.  182,  n»  3,  et  Antis- 
wt  YeÉQs),  poûdain  la  rogatio  sententiarum  £aite  par  uu  Jo  leurs  coUéguM. 
Cîc.,  id  Q,  fr,,  II,  1  §  2-3.  —  Discours  d'un  censeur  (Caes.,  B*  C,  I,  3).  — 
BdilM  airal«B.  dodint,  éd.  eur.,  dMmd  «a  Sénat  les  actes  ds  son  tribnnat. 
Rat.,  Cfet.  min.,  40.  —  Questsnn.  Disoours  da  qnestior  Gaton  TAnoiao  (Plut., 
Cat.  ai|$.»  3).  Ba  199  les  questeoM  annoncent  an  Sénat  qu'il  j  a  de  ralliaga 
^ans  largeat  mé  par  les  Carthaginoia  (Ut.,  UXII,  2).  Cf.  Diod.,  Sic, 

•&ténmc  MQh».,.  »  Anct.  ad  Her.,  I,  12  g  SI  :  ••  Q,  OMpio...  quautor 
terhnnm,  docuit  senatum  aerarium  pati  nonpoue  largiHonem  towtof».  » 
Stjus  SuUa  le  questeur  P.  Lentolus  parle  au  Sénat  sur  des  questions  financières 
fPliii.,  Cic,  17).  Le  questeur  Cnton  d'Utique  assiste  A  toutes  h)s  séances  où  des 
questions  financières  gont  à  l'ordio  l'u  jour  (Plut.,  Cat.  miu.,  18j.  Réplique  du 
(juesteur  Clcnlius  à  des  (laroieH  île  Cicéron  (Cic,  ad  Ait.,  1,  10  ë  10,  cf.  14  §  b). 

—  Ledrfiit  lie  cjcfra  ordiyieni  n'ai»[(artient  \>at>.  comme  !e  veut  Munimsen» 
âuitsr.,  I,  203,  n*  2,  aux  pro- magistrats.  Tous  les  exemples  qu'il  ciie,  se  i*ap- 
portMit  a  la  demande  de  triomphe  par  des  proconsuls  on  des  pro{aétBiin*  Or, 
IS  eeess,  le  pro-magistrat  parle  an  Sénat  en  ^nrtn  de  rantorisalSon  du  magie- 
tas     Inî  aeeeide  Tandience  (voye»  p.  léS). 

m  or.  liT.,  Vm,  20.  Le  oonsnl  dit  an  Sénat  :  «  Stn  nme  paiiê$  eatqui- 
rtndae  maçii  tenientiaê  quam  dandae  tuni.  •  Cf.  ib.,  13  :  •  No$inm  fitit 
ffficere  ut  omnium  renm  vobiê  ixd  eontulefïdmn  poiestas  easet  ;  veMimm 
€tt  decemere  quod  optimum  vobis  reique  publicae  sit.  -  —  Sur  les  passagfls 
fi'ea  peamùt  invoqner  en  sens  oontraire,  royn  Hoftnann,  p.  99-l(fô. 
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du  président,  mais  des  agents  exéentifr  qui,  le  cas  écliéant, 

sont  chargés  d'exécuter  les  décisions  du  Sénat  sur  l'invitation 
ou  sur  l'ordre  du  président. 

Quand  le  ^ïés'iàeni-relator  clôture-t-il  la  délibération?  Le 
président  a  le  droit  de  demander  Tavis  de  tous  les  sénateora 
(perroçare  WHteniiasJ  (i).  Il  n'y  avait  pas  au  Sénat,  nous  Tavona 
démontré  ailleurs  (s),  de  personnages  muets,  auxquels  il  f&t 
interdit  de  parler.  En  règle  générale»  les  sénateurs  pédaires  ne 
faisaient  pas  de  discours,  parce  que  leur  tour  de  parler  ne  venait 
qu'après  celui  de  tous  les  sénateurs  curules,  alors  que  la  ques- 
tion était  ordiiiairenieiit  épuisée.  Il  ne  leur  restait  qu'à  se 
rallier  a  un  des  avis  précédemment  exprimés.  Mais  le  président 
était-il  o  bl  i  gé  de  continuer  la  demande  d'avis  jusqu'au  dernier 
sénateur!  Evidemment  non.  De  même  quHl  avait  le  droit 
d'ordonner  le  vote  sans  délibération  préalable  (s),  de  même  et 
kforiiori  il  lui  était  permis  dé  clôturer  la  délibération  quand 
il  le  voulait.  D'ordinaire,  il  la  clôturait  sans  doute  quand  la 
question  lui  sembluit  .sulHsaînmeiit  débattue,  ou  lorsqu'un  des 
avis  exprimés  ralliait  évidemuient  la  grande  majorité  des 
suffrages  (4). 

Cependant»  quand  l'affaire  était  d'une  importance  majeure, 
le  président  consacrait  souvent  à  la  délibération  pluneurs 
séances,  avant  de  faire  procéder  au  vote  (s). 

La  délibération  au  Sénat  romain,  on  le  voit,  ne  ressemble 

nullement  aux  débats  de  nos  Parlements  modernes.  Elle  ne 
consistait  pas  dans  une  suite  de  discours  opposés^  d'attaques, 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  141. 

(2)  T.  T.  p.  140  suiv. 

(3)  Vovoz  plus  haut,  p.  178-179. 

(4;  Cf.  Sali.,  Catil.,  53  :  -  Postquam  Cato  assedit,  corutUares  ornties 
itemçpte  êenatm  magna  par»  tententiam  ^'us  kMdant,  virtutem  ctnimi  cui 
et/ânan  fhrmi;  aHi  aliot  merepemtei  UnUdoi  vooemt,  Cato  daruê  atgue 
magnut  habetur;  aenati  deoreium /U*  fieut  Uk  eentiÊerai,  •  loi  ivideinmtBt 
(^fon  a  cessé  la  rogcUio  aprét  le  dûeoius  de  Gaton  qtii  était  en  oe  numi— t 
tribun  désigné.  Cf.  Vell.  Pat.,  II,  35  §  3  :  »Paene  inier  uîtimos  interrogatw.* 

(5)  Cf.  Gio.,  ad  fiun.,  1, 1, 2,  é,  ad  Att.,  1, 17  $  9.  ûio  Cftw.»  XXXVl,  23,  «le. 
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de  réponses  et  de  répliques,  mais  dans  une  série  d'avis  mo- 
tivés, qui  se  succédaient  conformément  au  rang  des  sénateurs 
qai  les  exprimaient.  Cependant  ii  fant  se  garder  d'en  conclure 
qve  les  séances  du  Sénat  fussent  toujours  ealmes,  toujours 

monotones,  et  que  le  feu  de  la  discussion  vive,  de  la  réplique 
violente,  les  interruptions  et  les  émotions  en  étaient  absolument 

baumes. 

Les  magistrats  effectifs,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (i)» 
et  spécialement  le  président-re^/or  (s),  ont  le  droit  d'intervenir 
dans  le  débat  quand  bon  leur  semble.  Ils  peuvent  adresser  des 

questions  soit  à  d^autres  magistrats  soit  à  des  sénateurs  (3),  de 
même  que  le  sénateur  qui  a  la  parole,  peut  faire  des  questions, 
demander  des  renseignements  aux  magistrats -r^^a/ore^  ou 
autres  (4).  Ces  discours  ou  simples  questions  provoquent  des 
lépooses  (5),  et  ils  interrompent  souvent  la  suite  des  discours 
m^us  par  un  échange  de  paroles  plus  vif  (aHmreeUioJ  (e). 

Bn  outre,  la  liberté  de  parole  au  Sénat  romain  était  excessi- 
vement large.  Les  discours  qui  y  étaient  prononcés  étaient 

(1)  Voyez  p.  189. 

(2)  C'est  ainsi  que  Cicéron  a  prononcé  la  quatrième  Catilinaire,  au  milieu  de 
h  nfffoiio  âaUmHamm,  aprôs  le  dîMOun  de  Céaar,  piétaor  désigné  (Sali., 
Cit.,  51),  et  anne  eelni  de  Ctâm,  triban  désigné  (ib.,  52,  Oe.,  Cet.,  IV,  4 
|7,  Plat.,  Cie.»  21).  — -  Ltv.,  XXVm,  43  :  Diseoun  dn'  eonral  Seipion  Apfée 
la  tentenUa  de  Fidïins»  piinee  do  Sénat,  Ct  Died.  Sîe.,  XL,  5».  Oaee..  B.  C.» 

j^i  omnes  coyivîcw  L.  Lmtvii  eontulis  correpti  etBOgiiabantwr,  • 
App.,  B.  0.,  II,  128,  id3.  Diiooan  du  ooniul  Antoine  m  nûtiea  d'one 
éélibénition. 

ù)  Cf.  Cîc,  Cat.,  II,  6  §  Î3,  de  leg.  agi-.,  II,  29  §  79. 

(4)  Liv.,  XXVUI,  45.  Ascon.,  p.  37  38.  Cic.  ad  Att.,  I,  16  §  10. 

(5)  Liv.,  XL,  36.  Réponse  du  légat  Minucius  A  nno  question  du  préteur 
ÎL  Sewprouiuii.  Cf.  Sali.,  Cat.  31.  Cic,  ad  Q.  ir.,  il,  3  §  3  :  Réponse  de 
Pompée  an  tribun  C.  Gato. 

(8)  AUereaÊio  est  OfipMée  à  Wûtio  ^perpétua.  Cic.,  ad  Att.,  I,  16  §  8.  Liv.» 
nr»  0.  —  AUereiaio  entre  eeneoli  et  tribune  Ut.,  XXVm,  45,  nxni,  : 
•  èUer  eofuute  iriBimoÊque  altercaiiùne$  hiduum  imuerunif  »  XU, 
7.  Cic.,  ad  &m.,  I,  2  §  2-3.  —  AUerWito  entre  tribom  :  Plot..  Cat.  min.,  SO. 
—  Aïtercatio  entre  Gtcéron,  lénateur,  ot  le  questour  Clodius.  Cic,  ad  Att.,  I, 
16  §  10.  -  D autres  exemples  :  Liv.,  XXXVIII,  50.  Cic.  ad  Att.,  IV,  13  §  l, 
p.  Mur.,  25  §  ')\.  Suet.,  Caes.,  23  :  -  Triduoque  per  tnritas  altercations» 
oteiMylo.  •  Dio  Caaa.,  XLYI,  29.  Plut..  SaU.,  31,  Po»p.,  17,  Cnas.,  15. 
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souvent  extrdmemeiit  passionés,  violents,  remplis  de  person* 
nalités  et  même  des  plas  graves  injares  à  l'adresse  des  adver- 
saires présents  an  Sénat  (i).  La  personne  du  présiden^re/a/or  (t) 

ou  des  autres  magistrats  (3)  n  était  pas  même  toujours  à  Tabri 
de  ces  violences  de  langage. 

I  es  mœurs  politiques  romaines  étaient  habituées,  paraît-il, 
a  de  telles  licences.  Car,  à  part  le  cas  d'un  ou  de  deux  magistrats 
peu  tolérants  qui  punirent  d'une  saisie  de  gages  (4)  ou  de  la 
prison  (5)  des  orateurs  qui  les  avaient  pris  trop  vivement  à 
partie,  il  n'est  question  nulle  part  ni  d'un  rappel  à  Vordre,  ni 
de  poursuites  judiciaires  intentées  de  ce  chef  (s). 

Cependant  il  se  comprend  que  le  sénateur  qui  était  maltraité 
par  l'orateur,  ou  ses  amis  ne  laissaient  point  passer  de  telles 
paroles  sans  protester,  et  qu'ils  interroin[)aient  l'orateur  par  des 
murmures  ou  des  cris  (7),  de  manière  parfois  à  l'empêcher  de 
continuer  (s);  de  même  que  des  murmures  ou  des  cris  d'inter- 
ruption accueillaient  les  idées  de  l'orateur,  qui  déplaisaient  à 


(1)  Parmi  les  discours  de  Cicéron.  prononcés  au  Sénat,  voyez  ïoratio  in 
Pisonmi  (cf.  Ascon.,  p.  2),  et  lea  Iragoients  du  discours  m  P.  Clodium  <C 
C.  Curionern.  Voyez  aussi  les  di«courad«Cîo6«m«t  de  FafiusCalenuB,  résumé» 
par  Dion  Gw..  XLV,  18  sui?.,  XLVI.  l  ■uît.,  18.  Cf.  Cic.,  ad  Q.  fr..  H.  3  § 3  : 
•  EoeUe  Cato  (tr.  pl.,  B6)  vehementer  esi in  Pwnpeium  inveetw.,.  Reiponr^ 
dU  et  vehemenier  Pompons.  « 

(2)  Cf.  Liv.,  XLII,  129  :  •^NihUù  lenioribus  qmm  absens  senaiorum  ali- 
quot  orationibus  increpitus  (le  consul,  prés  ).  -  Cf  Cic,  ad  fara.,  XIÏ,  2  §  1. 

(3)  Liv.,  XXXI,  6  :  -  Laceratusqtœ  proOris  in  unatu  tribunu^  plcbis.  • 
XXXÏX,  5  :  -  Undifftw  omnes  alii  tieprecari  tril/unum»  alii  ciistigare,  - 

(4)  En  lU  le  consul  Pliiiipiui«  a  l'éijard  du  sénateur  Lieinil»  Craasua.  <Xc.,  àm 
or.,  III,  1  §  4.  Cf.  Val.  Max.,  VI,  2  §  2. 

(5)  Le  tribun  Marius,  Plttt.,  Mar.,  4. 

(S)  DaoTS  a  fait  ressortir  cette  iaviolAlnlité  4e  l'orateur  au  Sénat  dans  I  hi»- 
toire  légendaîie  de  Coriolan  ;  •  'û«  oùx  eem  Uyw  ttAiwtç  vnixf*^ 

n  VU,  45,  cf.  58,  61. 

(7)  Clc.  ad  Q.  fr.,  III,  2  §  2  ;  -  Quum  a  me  maûrime  naneraretw^  >um 
tulity  et  me  trementi  vore  exsidcm  apprUovit.  Hic...  consurrexit  senatus 
mm  rfnrnr.re  ad  unum  sic  ut  ad  corpus  <J/U5  accederet,'  ad  fam.,  X,  1 1  §  l  : 
"Juryia  cum  obtrectatoribus.  » 

(8)  App..  B.  C  ,  m,  54  :  H  oi  ftAot  (Kuifxuvoî)  eopuSoGvriç  otiraûffTMÇ  où^svi 
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h  majorité  des  aàtiatoors  (i),  on  que  des  approbations  soali- 
gnaient  les  passages  qae  le  Sénat  approafait  (s). 
Mais  c'est  sartont  à  la  fin  de  chaque  disoonTs  que  l'Assemblée 

avait  I  habitude  d'exprimer  l'iiiiprcssion  qu'elle  avait  ressentie. 
Uu  silence  significatif,  des  murmures  ou  des  acclamations 
accueiliaient  l'orateur  qui  venait  de  se  rasseoir,  selon  que  son 
diBooais  et  son  avis  avaient  déplu  à  l'Assemblée  (s)  ou  mérité 
ion  approbation  (4).  Souvent  même,  les  sénatenrs  qui  jouis* 
•aient  d*ane  pins  grande  autorité,  faisaient  connaître  en  peu 
de  mots  leur  opinion  sur  le  discours  qu'on  venait  d'entendre  (v'i, 
ou  ils  demandaient  l'autorisation  de  poser  à  l'orateur  certaines 
questions  et  de  le  réfuter  brièvement  (0),  D'autres  qui  avaient 
déjà  dit  leur  avis,  déclaraient  renoncer  à  cet  avis  et  se  rallier 
i  oelni  du  dernier  orateur  (7). 

(1)  Ut.,  XLII,  28  :  m SttcclamcUiones  fnqumtÊ»  eranfU  interrogationesque 
(pendiaito  dlwoandii  eonaal-préndeiit).  •  Cic,  de  prov.  eont.,  8  §  18  : 
•ïntefféBaHonem,,.  gua  paufh  ant$  ùUerrt^  eti  orctHo  mea,  •  Cf.  in 
Pii..  13 1 29.  LiT.,  H,  28, 29,  ete.  Des  rèelamattoi»  aoeoeîUaieiit  paribis  U 
relatio  elle-même.  Pu.  Oie.,  de  dom.,  4  §  10. 

(8)  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr.»  Il,  1  §  3  :  •  Aim,  ta^tfom  fwim,  oocuiavt,  tmUHt 
tt  secundis  admurmumiionibus  cuncti  senatus.  - 

(3)  Cic.  ad  Q.  fr  ,  ÎI,  1  §  1  :  Magno  sHentio^  «  3  §  3,  5  §  1  :  ^  cJamorf. 
teymtus  prope  concionaliy  »  ad  fam.,  Xî,  21  §  2  :  «  lidem  iUi  qui  soient 
reclaynarunt,  n  Vorr..  lî,  5,  16  §  41,  p.  Mur.,  25  §  51,  in  Pis.,  §  iU. 
ftêgm.  (Or.,  IV.  2,  464)  :  -  Sed  iia  lix:utus  imulse  est  ui  mirum  senaius 
emmcium  eoocej^rit.  «  Sali.,  Cat.,  31. 

(4)  Cic,  ad  to.,  XII,  25  §  1,  ad  Q.  fr.,  II,  1  g2 :  •Mtmkmaaedimaikme 
mmnit,*  Cf.  ad  ftm.,  IV,  4  §  3  Ut„>  emetm  conmyeret  et  ad  Caetatem 
miptikxacoederet,  •  LIt.,  nvm,  43. 

Silt,  Cit.,  63  :  •  Pogtquam  Cato  oMndUt  comdcat»  omn»  UmqiÊê 
Knatus  magna  pars  senteniiam  ^yns  laudant  etc.  • 

(6)  Scol.  Bob.  (Orell.,  342)  :  «  Tertia  haec  est  inien'ogandi  species,  ut 
Sinnio  Capîtoni  videtur,  pcrtinens  ad  o/Jlcinm  et  consuefudmeni  senaio- 
rifun.  Quando  enim  aliquis  senteniiam  loco  suo  jam  dtjcmt,  et  nlws 
jmiea  intci^rogaius  quoedam  videbatur  ita  locutu^,  ut  refuiari posse jîis- 
tùsirne  vidci'entur,  postidahat  ille  qui  jam  senteniiam  dixerat,  ut  siln 
bceret  intcn'ogare^  hoc  est^  illum  redarguere  cig'tis  senientia  in  imdiis 
fwati  mendax  et  calumniosa  redargui  poss^,  • 

Q)  SaU.,  Gat.,  60.  Le  oonaiil  déeigiié  Silaniu»  après  a?oir  exprimé  na  avis 
pHiânaél,  «  po9Ua  pemùlu»  oiraiUme  C.  CaewrUptdibminmnUnHam 
fLikrotiià  âlirum  te  dùoerat  ete.  «  Cf.  Soet.,  Oses.,  14.  Plot.,  Caas.,  8, 
Ctabttia.»82. 
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Il  est  en  effet  à  remarquer  que  Tavis  exprimé  par  le  sénateur 
pendant  la  déliliù ration,  n'eng^ac^eait  pas  son  vote  deiiintif.  Il 
lui  était  permis,  au  moment  du  vote,  de  se  rallier  à  tout  autre 
avis,  floit  que  les  discours  prononcés  par  les  orateurs  suivants 
eussent  moidifié  ses  oonvictions,  soit  pour  tout  autre  motif  (i). 

Apsès  la  clôture  de  la  délibération  (ro^atio  smUeiUiaffm)^  le 
président  invite  les  sénateurs  a  passer  au  vote  (âiêcenionem  ' 

facerej  (2). 

Tl  se  peut  que  dans  le  cours  de  la  discussion  un  seul  avis 
(sentenfiaj  ait  été  proposé,  ou  qu'on  ait  exprimé  plusieurs  avis 
différents. 

S'il  n  y  a  qu'un  seul  avis  et  que  le  président  s'y  rallie  (3),  il 
invite  les  sénateurs  à  voter  pour  ou  contre,  et  selon  le  vote  de 
la  majorité,  cet  avis  est  adopté  on  rejeté.  Si  l'avis  est  rejeté,  la 
question  reste  sans  solution. 

Si  plusieurs  avis  différents  ont  été  exprimé,  le  président- 

reîator  a  le  droit  d'écarter  ceux  dont  il  ne  veut  absolument 
pas  fdc  numéro  sententiarim  tollerej  (4),  Il  arrête  ensuite 
1  ordre  dans  lequel  les  avis  restants  seront  soumis  au  vote 
{êententiam  primam,  êecutuUm,  etc.  prommtiare)  (5).  C'était,  il 

(1)  Gmb.,  B.  C,  I,  2  :  «  ifareèUm  pêrtêrrUtu  emwieiia,  a  sua  fenientia 
dûoBttii*  •  Gio.,  Phil.,  XI,  7  §  15  :  i^Dixit  tamen  ri  quts  eorum  qui  post  se 
rogaii  estent,  graviorem  sentent iam  dixùset,  in  eam  seiturum»  -  Sali., 
Cat.,  50.  Dio  Cnm.,  XXXVII.  36  §  2.  Plut.,  Cat.  min.,  23. 

(2)  La  doscription  qu©  Denys  {XI,  21)  donne  dos  formalités  qui  suiveiit  la 
délibération,  u'ost  pas  conforme  aux  usmg^  du  Sénat  romain. 

(3)  Le  président  a  en  effet  le  droit  de  ne  pas  soumettre  an  vote  les  aTÎs  qui 
loi  déplaisent  Vejes  la  note  suivante. 

(4)  Oc.,  PhlL,  XIV,  8  §  22  :  'Semei  et  jaqpti»  tmtmiiam  meam  «le 
numéro  MefUenHarum  sutiidenmt.  «  Cf.  Plut.,  Gie.,  21  s.  f.  :  •  'AvSkc  «iv 
wtfk  ^pvoMis  fàtfotP»»  *  Poljb.,  XXXIII,  1  ;  •  T^v  ^dp  vbww  7Mifi£».«« 
fMfsk^  riv  filocy  ytm^v  iaipura  xàç  ^  MtOoSUafic.  •*  Caes.,  B.  C,  I,  2  : 
«  Leniuluê  (ces.)  senientùm  Calidii  prommHaiitirum  se  aammo  neffOoiL  • 
Ci«.,  nd  Q.  fr.,  TT,  9  §  3  :  "  Maçno  ûwn  gemitu  senatus  conndes  non  sunt 
perseciiti  ror?mi  scntentias  qui  aMic^er^fnf  .  »  Phil  ,  XIV,  7  §21  :  mSas 
in  sententias  rneas  si  comules  disccssionei7i  faccre  rvluissmf.  « 

(5)  Cic,  ad  fam.,  X,  12  §  3  :  «  Qui  quum  gratia  effecisset  ut  sua  sen- 
tentia  prima  prontmtiarelur,,.  mmeqm  sententiae  quae  seemikt  proitim* 
tkaa  erai,  •  Cf.  Vni,  ISS  2.  —  I,  2  S  1*^^  :  Contromse  entre  les  conanla 
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otaisé  de  le  comprendre,  an  droit  important  qui  permettftii 
an  piésident  d'assigner  à  Tavis  qu'il  ^ptétémit,  la  piaœ  qui 
d'tpièi  les  circonstances  était  la  plus  favorable  à  son  adoption. 

8i  1b  majorité  des  membres  présents  vote  en  faveur  de  la 
mtenlia  qui  a  été  placée  la  prcLiuère,  les  avis  suivants  vien- 
nent à  tomber  (i),  en  tant  qu'ils  sont  contraires  à  la  sentmUa 
idoptée.  S'ils  contieniient  des  décisions,  complétant  le  premier 
•ni,  )s  président  pent  les  soumettre  au  vote  (s). 

fk  la  premièie  ienienUa  est  icjetée,  le  président  passe  an  vote 
di  Is  seconde;  si  celle-ci  est  encore  rejetée,  il  passe  à  la  troi- 
sième et  ainsi  de  suite. 

H  'e  peut  qu'aucune  senteniia  ne  réunisse  la  minorité,  et 
par  conséquent  qu'on  n'arrive  à  aucune  décision. 

La  êenteitiia  peut  se  composer  de  plusieurs  articles  on  para- 
gnpheSf  se  rapportant  à  la.mème  question  on  à  des  questions 
diierentes. 

En  ce  cas  le  président  peut  faire  voter  successivement  sur 
chaque  article  séparément,  ou  bien  en  une  fois  sur  toute  la 
Haientia  (s).  Si  cette  dernière  procédure  est  proposée,  tout  sé- 
nstenr  a  le  droit  de  demander  au  président  la  di8jonction(4),  en 

nn  tribun  do  la  pièl>o  relativement  à  la  suite  du  vote  sur  les  troi»  sententiae 
proposées.  Afrés  qu'oa  a  voté  sur  !&  première,  le  tribun  qui  avait  iait  une  relatio 
te]t«Bi4e  U MnlMto,  plmé»  m  troiuAma  lisa  p«r  )m  ecntala,  piéttnd 
teMT  h  priorifé  A  aa  réûiiOt  e*«Bi-*-<lire,  A  la  troinéms  tenienHa  «or  U 
iMondt.  •  4ffif  onikmi,  dit  Ciflétoii,  vekmmt»  omnibm  redamahm 
etf  ;  erat  emm  et  Mgm  it  nowa.  •     1*  oiia  aUereaUo  qoi  mnplit  le  Mis 

lit  lâ  t^ance. 

(1)  Cf.  Piin.,  Epist..  VUI,  U  § 22  :  •  Quidquodprima $mt9iUia  eonpro- 

UUa  cet  ente  perimnntur.  « 

(2)  Voyez  par  exemple  Cic,  ad  fam.,  I,  2§  12  :  La  première  sententia  oit 
âdeptée  partie,  rejotée  quant  ix  l'autre  partie.  Mais  l'adoption  do  la  première 
P&rtità  &  ayant  pas  résolu  toute  la  question,  U  y  avait  lieu  de  passer  à  la  seconde 
tmewtia. 

Cala  résulte  de  la  rédaction  âds  s.  o.  qui  Bons  Mnit  flomswéi»  Voyw  1» 

élritm,  Qmtmmi  «te  rd^ione  dieébani,*.  BiMo  atamnm  est,  de  tribut 
^tf  ffwgimUet  ierutU  m  àlia  omnta,  •  p.  Mil.,  6  g  14  :  ••  JHmta  tm^ 
(mtia  est  postulante  nescio  quo.  m  Vi^as  sa  S^jst  ds  os  puMgs  Amom., 
hU4i,  ii fiool.  Bob.,  p.  2S2. 
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se  servant  de  la  formule  Livide  (i),bien  que  le  président  ne  soit 
pas  obligé  d'accueillir  cette  demande  (2). 

Le  vote  sur  chaque  aententia  ou  partie  de  senlent'm  se  fait 
par  discessio  :  Discedere  (3),  pedibus  ire  in  Hententiani  (4). 

Après  avoir  éooncé  la  senteniia  ou  partie  de  sententia  sou- 
mise au  vote  fpnmuntiare  senteniiam)  (s),  le  président  invite 
les  sénateurs  à  se  ranger  des  deux  c6tés  de  la  salle.  Ceux  qui 
adoptent  l'avis,  se  placent  du  côté  où  siège  Tautenr  de  l'avis  (4); 
de  l'autre  côté,  tous  les  autres,  soit  qu'ils  abstiennent  soit  qu'ils 
préfèrent  un  des  autres  avis  exprimés  :  •<  Qui  hoc  censetis^ 
illuc  transite;  qui  aha  omnia,  in  hanc  partem  (7).  » 

Le  vote  est  donc  public.  Le  scrutin  secret  ne  fut  jamais 
introduit  au  Sénat  du  temps  de  la  Aépublique  (a). 

(1)  Aaeoa.,  p.  44  :  *  Cum  aUquU  m  ^cenda  tenientia  due»  jXwruee  re$ 

compleciitur,  et  si  non  omnes  aeqiie  probaniur,  postulatur  ut  divîdatur, 
id  est  de  rébus  siyigulis  referatur  (expression  pou  précise  potir  dis^rpssio  /fat)... 
iVon  enhn  et  qui  hoc posfidat  oratione  fonça  tUendum  ac  ne  cojisurçendum 
quidem  utique  est  :  midti  enim  seden(es  hoc  unum  verbum  pronunciant  : 
Divide.  "  Cf.  Fe«t.,  p.  170  :  -  Postuiatque  lU  aut  res  quae  adferuntur 
dividantut%  et  notre  note  «ar  ce  passage,  p.  179,  n*  1.  Le  Scol.  Bob.,  p. 
confond  let  tententkte  complexes  avee  les  leçes  per  «tfMmm. 

(2)  Awon.,  p.  44  :  «  ...  Prammeiant  :  JHvide,  Quod  eum  audUum  est, 
liberum  ei  qui  facit  relationem  (mscr.  oraiiotiem)  divklere»  • 

(3)  Sali.,  Cat.,  55.  Liv..  XXX,  23  :  «•  in  Laevini  sententûm  diteesmm,  • 
Cf.  Cic,  ad  Ait.,  XII,  21  §  1. 

(4)  Goll.,  N.  A.,  HT,  18  §  2.  Liv.,  IX.  8,  XXll,  56,  XLII.  3.  Sa!!  ,  Cat..  50. 
Cic,  Phil.,  XI,  7  §  15,  ad  fam.,  I,  2  §  2,  cf.  ad  Att.,  I,  20  §  4  :  -  In  senten- 
tiam  currere.  » 

(5)  Cie.,  ad  Ikm.,  I,  2  §  3,  VIII,  13  g  2. 

(flÔ  Cf.  PUn., Epiet.,  VIII,  H%\9:  mldestin eam (partem) quasedeiqui 

eensuit.  • 

(7)  Feet.,  p.  261,  v.  qui  hoc  cemetii.  Cf.  Plin.,  Epist.,  VIII,  14  g  19.  DU) 
Cass.,  XLI,  2  :  <•  Ev  tô  ini  tâit  x«l  ÎTr'lxctva  roû  povXiumpiov  luravrim.  » 
Cic  ad  fam..  I.  2  §  1  :  «  Fréquentes  ierunt  in  alto  nynnia,  -  VIII.  13  §2, 
X,  12  §3,  ad  Att..  I,  14  §  5.  Caofî.,  B.  0..  VIII,  53.—  Fc^-inn  (1.  1.)  continue  : 
•  His  verbis  (in  alia  omnia)  praeit  ominis  videlicet  causa,  ne  dicat  :  qui 
non  centetis.  »  Cette  explication  est  uviderament  erronée.  Les  teroies  -  in  alia 
cmnia  •  tout  par&itaiiMiit  diouis  par  oppositioii  à  Tunique  sfintenHa^  aoantMi 
au  vote.  Cf.  Plin..  1. 1.,  g  SO. 

(8)  L'aateur^Sall.)  de  rSpiet.  ad  C.  Caoe.  de  np.  ord.,  II.  g  11  (Gerl..  I. 
p.  277)  recommandait  cette  innovation  :  •  Duabut  rt^us  con/trmari  pcese 
senaium  puto  :  ti  numéro  audus  per  tabellam  sententiam  /httf.  « 
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Les  magistrats  effectifs  ne  prennent  pas  part  à  la  diaeessio  (i). 
Les  magistrats  qui  ont  le  jus  re/erendi  demandent  Tavis  des 
sénateurs  sur  les  questions  qu'ils  leur  soumettent;  eux-incmes 
n'expriment  pas  d'avis,  partant  ne  votent  pas.  Les  autres 
nngiakrats  peuvent  se  trouver  dans  TobligaiioD  de  mettre  à 
exécution  tes  décisions  prises  par  le  Sénat.  Il  ne  semblait  sans 
doote  pas  convenable  que  ces  magistrats  expriment  par  un 
vote  leur  assentiment  ou  leur  opposition  à  des  mesures  à 
l'eiécution  desquelles  ils  devaient  concourir  dans  la  suite. 

Les  sénateurs  setant  séparés  en  deux  groupes,  le  président 
eoDitate  et  proclame  le  résultat,  soit  qu'il  y  ait  simple  majorité 
pour  l'adoption  ou  pour  le  rejet  {kaee  pan  major  mdetwr)  (s), 
toit  qae  le  vote  se  fasse  à  Tunanimité  («tue  villa  vanelaie)  (s). 

Quand  le  vote  se  rapporte  à  des  relaftones  qui  sont  déférées 
au  Sénat  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  plébiscite,  la  loi  ou  le  plé- 
biscite peut  subordonner  le  vote  à  certaines  conditions  spé- 
ciales, telles  que  le  serment  (seMatui  juratui)  (4),  ou  la  présence 
d'un  nombre  déterminé  de  sénateurs  (s). 

Ces  conditions  peuvent  également  être  imposées  par  le  Sénat, 

(1)  Ps.  Cic,  p.  red.  in  son.,  10  S  26  :  «  Quo  quidpm  die,  tjuum  vos 
CCCCXVIf 

mus  etc.  »  L'aotear  distingue  ioi  entre  U»  ÊêûMitmm  votante  et  lee 
MSiMi.  Cf.  CUm  9à  Âtt.,  IV,  §  4,  et  HolimaaB,  êd  h.  1.»  dane  ie  lem. 
SiBa^  p.  8&«9.  Dio  Caaa.,  XLI,  2,  parlant  dea  tribune  de  In  pl«be,  dit  : 
I  *0n  pifk  h  ù»4ppt^  nÀ  ficToivr^yc»  (dùoedere)  lirougetcyto.  »  —  A  la  anite 
innovation,  intfodoite  aooa  la  diotataro  de  Céaar,  lee  magiatxata  Auront 
initét  en  eertatna  eaa  ezo^ktionnelB  à  partâdper  an  Toto  :  a  K«i  Sti  x«l  tmc 
>i>;c^^  4         ^  t«>uevt»tf  fwUv^att  liMtx6vMii««  i  ^  Caaa.. 

XLIV.  15,  cf.  ib..  8. 

(2)  Cf.  Senec,  de  vit.  beat..  2  §  1. 

Ci'.,  Cat.,  m,  6  §  13.  p.  Sest.,  31  §  74.  Cf.  Liv.,  XXXVI,  3  :  «  /^a  ut 
(^'h<)}um  omnes  consentirent.  -  XLII.  '^  :  -  hi  iinam  omnea  fienfenfimn 
tft'uii/.  .  Cic.,  ad  fera.,  I,  4  §  1  :  •<  CuKsam  eni)7i  frcquerUi  senatUt  non 
nayna  varietate  (à  un©  forte  rnajontt')  obtinehivuns.  « 

(4)  Cf.  Liv,,  XXVI,  33  (210)  :  -  PLehis  sic  jussii,  quod  senalus  juratus, 
•■•Éwwi  pars^  censeat  qui  adsint,  id  volumusjiéemusque.^  XLII,  21  (127)  ; 
\^Wkmm  qmm  de  Liffwnibm  dediHs  protmdffare  m  ammo  heibettnt^ 
^^^^teciktrwiU,  Saneièbaitsr.,,  ttijuraiut tenaitu deoerneret,, .  • 

A       ploa  baut,  p.  166.  n*  7»  167,  n«  1. 
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d'aocord  avec  le  magistrat-re/a^or,  pour  un  voie  fatur  sut  cer* 
taines  questions  importantes  (i). 

Si  le  nombre  de  membres  requis  n'est  pas  présent,  tout 
sénateur  peut  empêcher  le  vote,  en  disant  au  président  : 

Nwnera  (2). 

Quand  le  magistrat  qui  a  convoqué  la  séance,  a  épuisé  son 
ordre  du  jour,  il  informe  les  sénateurs  qu'il  ne  les  retient  pas 

davantage  [se  scnalum  non  t  en  ère)  (3). 

Alors  les  autres  magistrats  qui  ont  \q  jus  hubendi  senattmi, 
peuvent  à  leur  tour  et  suivant  l'ordre  de  priorité  que  nous  avons 
exposé  plus  haut  (4),  soumettre  des  relationes,  dont  ils  commu* 
niquaient  parfois  Tobjel  dès  le  début  de  la  séance  (5). 

Le  relator  préside  à  la  demande  des  avis  et  au  vote  (6).  Il 
peut  même  saisir  le  Sénat  d'une  question  que  le  iv/o/or-pié- 
sident  a  refusée  (7),  ou  reprendre  une  question  d'un  relaior 
précédent,  et  soumettre  au  vote  une  ientmiia  que  celui-ci  a 
écartée  ou  qui  est  contraire  à  la  décision,  adoptée  antérieure- 
ment par  le  Sénat  (s). 

Les  relationes  des  magistrats  compétents  étant  épuisées,  la 
séance  est  levée  :  mil  ter  e,  dimitiere  sénat  um  (9). 

D'après  l'exposé  qui  précède,  la  délibération  sur  les  qnes- 

(1)  Spvah's  Jurattis.  Liv..  XXX,  40  :  •  Patres  igitm'  Jurati  ~-  i(a  etrhn 
convenn-at  —  ccmuei^unt  uti...  «  Pliii.,  H.  N.,  VII,  34  (34)  §  120  :  ^  Vir 
optunua  temelacondito  aevojudicatu*  est  Scipio  Nasica  a jurato  senatu.n 
Cf.  Dionji.,  Vn.  39  (491).  Dana  le  proeès  de  Ck>rioUn  loa  tribuiM  «oeeptent  le 
t.  e.,à  eondition  que  le  Sénat  rote  Juratuê  :  v  t^v  y^fup»  o/Ntov  «ptmcg.  n  — 
Qv.nnf  a  In  condition  ân  nombre  de  membree  ^xénettU,  vojes  p.  106,  n**  3^. 

(2)  Voyez  p.  168,  n"  4. 

f3)  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr..  II,  1  §  1. 

(4)  Vojez  p.  125.  n"  1. 

(5)  Cf.  Cic,  Pbii.,  VU,  1  §  1. 

(6)  Voyez  p.  134,  n»  1-3, 

Cf.  Cic.,  ftd  fcm..  X.  16  §  l- 

(8)  Cf.  App.,  B.  C,  II,  30.  Caes.,  B.  0.,  YIII,  58. 

(9)  Coll.,  N.  A.,  VI  (VTI).  21  2.  Claa.î.  Qnad..  cité  par  Macr.,  Snt..  T,  4 
§  18.  Cf.  Cic.  ad  fam..  I,  2  §  3.  p.  Mil.,  10  §  28,  Lael..  3§  12,  Brut..  60  §  218. 
Asc.,  p  -ACk  Caes..  B.  C,  I,  3.  Liv.,  Il,  24.  XXXVIII.  50,  etc.  App.,  B.  C„  il, 
30  :  R  Ata/vitv  Tièv  ^u\ri¥,  r» 
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tioos  soumiseft  au  Sénat  a?ait  lien  dans  la  séance  plénière  de 

TAssemblée.  Le  travail  préparatoire  en  section  était  chose 

inconnue;  le  renvoi  à  une  coramission  spéciale,  avec  prière  de 
faire  un  rapport  qui  pût  servir  de  base  au  vote  détinitif,  était 
une  procédure  exceptionnelle,  (jui  cUiit  employée  parfois  quand 
il  s'agissait  de  questions  internationales.  Nous  en  parlerons 
dans  le  chapitre  qui  traite  de  la  compétence  du  Sénat  en  ma- 
tière d'affaires  étrangères  (i). 

f  4.  LE  SErtATUSCONSULTUlf.  . 

L  avis  qui  a  été  adopté  par  le  Sénat  et  contre  lequel  il  n'est 
pas  intercédé  par  un  magistrat  compétent,  est  rédigé  et 
s'appelle  seitatiaconsulium, 

Artide  L  Le  droit  éPintereeuioH  contre  feê  décUiom  du  Sénat  (2). 

Le  droit  d'intercéder  appartient  en  premier  lieu  aux  col- 
légnes  du  relator  et  aux  magistrats  investis  d'une  potestas 
supérieure  à  celle  du  relator,  <*  Intercedendi  ne  eenatusconsuU 
twm  Jleret  jus  ftUase  iis  tdie  qui  eadem  potestate  qua  ii  qui 
mattuûonmtltuin  faeere  vellent,  majorette  eseent  »  (s). 

Partant,  le  dictateur  a  le  droit  d'intercéder  contre  les  déci- 
sions prises  sur  la /y'^^t^/o  îles  consuls  ou  préteurs;  le  consul 
peut  intercéder  contre  la  décision  prise  sur  la  relafio  de  son 
collègue  [{)  ou  d'un  préteur;  le  préteur,  contre  le  décret  voté 
m  la  relatio  d'un  de  ses  collègues.  Cependant,  quand  le  pré- 
teur urbain  préside  le  Sénat,  en  Tabsence  des  consuls,  comme 
chef  intérimaire  du  pouvoir  exécutif,  il  ne  semble  pas  que  les 
sénatns-consuUes  votés  sur  sa  relatio^  soient  soumis  à  l'in- 

(1)  Vojoz  Ch.  V.  §.-. 

(2)  MAmrn^oii,  Stant^r.,  I,  267-270,  II,  283-285  (2«  éd.).  A.  Eiffenbrodt. 
De  ïuagii.tratuuai  romanorum  juribus  quibus  pro  pnri  et  \»io  niajoio  potostate 
iiter  se  utebantur,  imprimis  de  tribunorum  plebis  potô&t&te.  Leipzig,  IB7d. 

01  Târr.,  eîti  pir  Oeil.,  N.  A.»  XIV,  7  86.  Cf.  Cic,  de  leg..  111,  3  8  10. 
(4)  Do  mdmo  le  trilniii  consulaire  a  le  droit  d'inforcc^sion  ooBtre  les  sénatas- 
«mltea  ftite  par  «n  de  na  oollégnes.  Cf.  Ut.,  V,  9  g  3. 


Digitized  by  Google 


tercesaion  des  autres  préteurs  ;  car,  en  oe  cas,  il  est  ftraetor 
major  i  les  autres,  minoreê  (i). 
En  fait,  les  dictateurs,  consuls  et  préteurs  ont  usé  fort  rare^ 

ment  de  ce  droit  d'intercession.  L'histoire  ne  mentionne  que 

des  exemples  d'intercession  ou  de  menace  d  intercession  d'un 
consul  contre  son  collègue;  et  encore  ces  cas  sont-ils  peu 
nombreux  (2). 

Le  droit  d  inlerccder  contre  les  décisions  du  Sénat  appar- 
tient en  second  lieu  aux  tribuns  de  la  plèbe  (3).  Tandis  que  la 

(1)  FeBt.,  p.  101,  V.  nuyor  cotmii  :  •  Praetorem  autem  nm^crem  ufte- 

num  ;  miymrcs,  celey'os.  « 

(2)  En  201,  intercession  du  consul  Cn.  Londilus  conti-o  un  s.  c,  fait  par  «on 
collO-guo  (Liv.,  XXX,  43).  —  Menaces  «l  intercession  en  187  ^Liv.,  XXXVIII, 
42,  43,  44).  et  en  172  (Liv.,  XLII,  lO).  —  En  95,  intaroession  da  connit 
Q.  MttoiuB  Scaevolft  contre  le  s.  c.  qui  accorda  le  triomphe  &  aon  coUégw 
(Aeoon.,  p.  14  15).  ~  Mommaen  (R5in.  Staatsr.,  I,  269,  3*  éd.)  penw  qu'à  la 
fin  de  Ifl  République  rintorcr-sïion  consulaire  n'existait  plus.  L'intercession  do 
consul  contre  le  consul,  flit  il  (ili.,  n*  7).  n'o<;t  plvis  montionnco  dans  l'époque 
qui  suit  Sulla,  pas  mémo  la  où  l'on  s'y  serait  attendu,  par  exemple  lors  d<>  l'ini 
mitié  des  consuls  César  et  Bibulus;  il  est  possible,  ajouto-t  il,  qu'elle  ait  été  aboltc 
par  une  lei.  Bd  ceci  Momama  ae  trompe.  Le  principe  de  linteieeMion  eouao* 
laire  est  expressément  mentionné  par  Varron  dans  le  traité  de  senatu  qull 
écriTit  pour  Pompée  Ten  71  (p.  145  et  p.  199).  et  il  est  inserit  dans  la  Constî- 
tution  idéale  de  Cicéron  (de  Icg-.,  III,  3  §  0  io  s'il  n'en  est  pas  fait  mention 
A  propos  des  querellffs  df>  Çn^ar  of  de  Bibulus,  cola  n'ost  pas  ôtonnnnf .  C^'-snr  rse 
fnisnit  nhsolumonf  .nuMino  uttention  aux  oppositions  légales  de  son  colli'giie.àtôl 
point  que  bibulus  s  abstint  même  de  se  rendre  au  Sénat  (p.  128,  n*  4,  132,  n*3), 
et  partant  il  n*eat  plus  l'oix^on  d'intercéder.  Maù  voici  trois  passages,  reUiils  i 
rhistoire  des  années  51  à  49,  qui  supposent  évidemment  l'eustenee  de  ^ittte^ 
cession  «sonsulaire.  En  51  :  «•  il/.  Claudius  Marœiliu  Cûnsul,,.  rettulit  ad 
senatum  ut...  Caesar...  summa  ope  restitit,  partim  per  intet^cessores  tri- 
bunos,  partim  per  Ser.  Stdpiciunr  nUrrtim  conndnn  •  (Rno(  .,  Caos.,  28-29). 
—  En  50  :  «  C.  Marrefh...  eadem  tetnptanie,  coUegam  ^us  A^nUùon 
PatUum...  ck'ft/isorcs  paravii"  (Suet.,  Caos.,  29).  —  En  49  :  Refertur 
^am  de  rege  Juba  (par  lo  (xhibuI  Lentulos),  Kl  «ocmf  sit  cUque  amicu*. 
Mareellus  veto  (l'autre  consul)  pateurum  in  praesentia  neçat* 
(Caes.,  B.  C,  I,  6). 

(3)  Polyb.,  VI,  16  :  «  'Eâv  tlç  iviTnircu  twv  ^i5p.âp;^wv,  où-/^  oîov  Irrl  rilo;  «7»»^ 
Ti  ^vvarai  t^v  <?ia6ovKwv  x  ffûyxXijTo;  àXXd.,,  Zonar.,  VU,  15  (D.  II,  131): 
H  Kav  r,  po'Aïf,  TToiTTUv  IfuXXé  t(  xéty  "^fV^T^Mf  t'.ç  ii  u;  ijvavrtuTO  ^ii;pap;(or, 
«KfaxTo;  xai  r,  rpâ^i;  xai  r,  •j'ç^o;  î'/ivtTO.  •  Cf.  Diod.  Sic,  XXXVII,  10  §  3  : 
«  Auvâpivov  Ti  savrôv  (Drusus,  tr.  pl.,  en  91) 'xwXiiea»  ié^fMm  yfâft»*  » 
Cic,  do  leg.  agr.,  1,  8  §  25-26.  Âpp.,  B.  C,  II, 
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décision  du  Sénat,  prise  sur  la  relatio  d'un  tribun,  n'est  sou- 
mise qu'à  l'intercession  d'un  autre  tribun  (i)  et  nulleuiciit  à 
celle  d'un  autre  nin^nstrat  (2),  tout  tribun  a  le  droit  (l'inter- 
céder contre  toutes  les  décisions  du  Sénat  (3\  \\  IVxception  de 
celles  qui  sont  votées  sur  la  relatio  du  dictateur  (4). 

Il  semble  que  les  tribuns  ont  obtenu  oa  se  sont  attribué  (5) 
ce  droit  important  et  dont  ils  ont  fait  un  si  fréquent  usage, 

fort  pea  de  temps  après  leur  institution  (e).  Ce  droit  fut  laissé 

« 

(1)  n  <aAt  d»  eittr  un  exemple.  Cic.,  p.  Sest.,  31  g  68  :  •  Decremt  tenaius 
flrquens  de  meo  reditu..,  referente  L,  Ninnio  (tr,  pl.  de  58,  T.  I,  p.  492» 

B«  189)...  Intercessit  Ligus  (tr.  pl.,  ib.,  n»  186).  * 

(2)  Il  résulte  de  lA  que  si  de«  consuls  veulent  empêcher  un  tribun  de  faire  un 
ténatus-consulte,  le  seul  moyen  est  do  ne  pas  convoquor  le  Sénat;  car  comme 
nous  l  avons  dit  plus  haut,  p.  141-142,  les  tribuns  ne  prennent  que  fort  exceplion- 
aeUeiiMttt  l'initiatife  dW  eonvoeeki^  :  cf.  Cic,  ad  iam.,  VIII,  10  §  2  :  «Con- 
Mfei  aMem,  quia  verentur,  ne  iUud  tmahaconmlium  fiaty...  oimttito 
Ktujtum  haberi  nolunt.  • 

f3i  Exemples  d'intercenion  contre  des  s.  c.  faits  par  dos  consuls  :  Liv.,  IV, 
6§6,  Ep.  CIX;  Cic.  nd  fam..  VIII,  8  §  0-7-8,  û<1  Atf.,  IV,  2  §  4;  Dio  Cass., 
XXXVI,  4  §  5,  XLI.  2,  XLII,  23;  Sud.,  Caes.,  29;  App.,  B.  C.  II.  31;  Caos., 
B.  C,  I,  2,  Ô;  contre  don  tribuns  consulaires,  Liv.,  IV,  50;  contre  le  préteur 
mWn.  Cic,  ad  Cun..  X,  12  §  3 ;  contre  TinteiToi,  Liv.,  IV,  43  §  8-9.  —  Vojei 
«Mon  Ut.,  XXXin,  86,  XXXV,  8,  XXXIX,  5,  XLY,  15;  Gie.,  p.  Mil..  6  g  14, 
P8  Cic,  p.  red.  in  aei».,  S  g  3;  Aecon.,  p,  45,  83;  Dionys.,  XI,  64,  etc.  Che» 
.  ad  Au.,  I,  18  §  7,  se  trouve  :  -  Calo  qui  miiero»  piMicanos...  terthnyï 
jarn  rnmsem  vecat  neqiœ  iis  n  senafu  responswn  dari  padtur.  Ceci  so 
P&s««  en  60,  alors  que  Caton  n'ctait  pan  magistrat  (T.  I,  p.  483.  no  151).  S  il 
«tnpécho  donc  le  s.  c.  relatif  aux  publicains,  ce  ne  peut  ëtro  par  sa  propre  in- 
ttNMuoii  (cf.  17  §  0),  mais  par  l'intercessioii  d*uii  tribun  qui  lai  était  dévoué. 
Cf.  p.  Plane.,  14  g  35,  ad  &ia.,  X,  12  g  3  :  «  Rogaiu  Servilii  P.  TiHw 

(4)  Cf.  Dionys.,  Mil,  71. 

(^"1  Co  droit  no  semble  pas  avoir  fait  partie  do  la  potesUU  iribunicici  tout-A- 
^t  primitive.  Cf.  Hofinann,  Dor  lom.  Sénat,  p.  112. 

(6)  L>  après  la  tradition  le  droit  U  intercession  des  tribuns  est  antorieur  à  leur 
ted*«Dtiée  aa  Sénat.  Cf.  Zonar.,  VU,  15  (D.  II,  132)  :  •  K«0):{x<yM  ik  htl  vk 

VaMat.,  II,  2  g  7  :  mAnt€vaJl9a$û»Umffmti»tub9^ 

fs^inabant,  ut  si  quae  ex  iis  improbatsetU  rata  esse  non  sineyvnt.  -  Or, 
le  droit  d'entrée  semble  dater  de  457  (p,  138,  n«  1),  moins  d'un  demi-siècle 
H'Tf^s  la  croation  du  fribunnt.  Aussi  Denys  reconnalt-il  déj^i  lo  droit  d'interces- 
tionaux  tribuns  dans  le  récit  do  Tan  491  (VII,  39,  cf.  IX,  1).  —  Voyez  aus.'si 
Mwûûuen,  Staater.,  II,  283  suiv,  Hofmann,  1.  1.,  p.  124,  ne  distinguant  pas 
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intact  par  le  dictateur  Sulla,quand  il  réduisit  considérablement 
la  puissance  tribunioienne  (i). 

L'intercession  doit  se  faire  par  Tintervention  personnelle  du 
magistrat  qui  intercède  (s).  Celui-ci  se  lève  (s)  pendant  (4)  ou 
immédiatement  après  le  vote  (5)  pour  déclarer  qu'il  intercède. 

eatre  io  tlroii  primitif  des  tribun»  de  se  tenir  devant  les  porto»  du  Séo&tt  et  le 
droit  d*«Rtré6  qui  leur  fut  aqcordé  aprùs  (voyez  p.  137-138),  sdnMt  que  rorigîilt 
éajus  intercedendi  des  tribun»  est  postérieure  «u  déoemvinit. 

<1)  Caes.,  B.  C,  1,  6  ;  *  Eictremi  juris  intercmione  rkinendi  'j^wd 
L.  Sulla  i'eliquerat,  «  I,  7  :  •  SuUam  nudata  omnibus  yy^bits  tHbunicia 
potestate  tamen  infrrressionrm  fibe^mm  reh'quisse.^  —  Un  exemple  d'interces- 
sion, sous  le  i"ègne  do  la  logisiatioa  Cornélienne,  est  relui  du  tribun  Lentalus 
Spinthor  (Diod.  Sic,  XL,  1),  vers  73  72  (T.  I,  p.  444,  n"35i). 

(2)  Cf.  Lir.,  IV,  36  :  -  Quo.„  cum  patres  clandestim  denuntitUtmœ  two- 
eati  ad  cUem  certam  essenit  aenatuseonsulta  /îermt  abtentibuê  tribunit 
plebi...  m  XXXVIII,  44  :  «  JSTec  praeiente  Flaminio  (cm.)  decemi 
quidqnam  videbatur  passe.  Caj^aUi  ùooasioest  cum  aeger  Flaminiut 
abessef,  ef  referi^nle  Acmilio  sf^nnH'.scomnltvm  f'actum  est  ut..,  "  XXXIX, 
4,  5  :  »  Jlès  viciKs  castigntioyiibus  t r ibunus  cum  tetnplo  CTces- 
sistetf. . .  ti'iumphus  est  decretus.  -  bio  Cass.,  XXXVIII,  30  §  4  :  Le  tribun 
Ninmas,  craignant  Vinteroession  do  Clodiua,  iatt  voter  le  Sénat  sur  le  rappel  de 

XL,  45  :  Un  tribun,  pour  qui!  n» 
puisse  plus,  selon  son  habitude,  intercéder  contre  toutes  les  décisûme  du  8ésati 
t  èç  xi  diifffaMTnpiov  vnô  rH;  {3ou>!c;...  iyf6>>;9q.  S  C*est  à  U  nécessité  de  la  pré* 
sence  personnelle  du  magistrat  qui  ir.t"-' •dé,  que  po  rapporte  nussi  lo  paisse* 
tronqué  de  Dion  Cass..  XXXIX,  58  §  [i.  Cic,  Phil.,  lU,  9  §  23.  se  deinnnde 
pounpioi  le  consul  Antoinw  menaçait  de  sa  col<^re  certains  tribuns  s'ils  vouaient 
au  Sénat,  et  il  répond  :  »  Cui  senatusconsidto  m  intercederctit  verebaturt  • 

(3)  Voyez  Mommsen,  Staatsr.,  1, 268,  n*2,  Eigenbradt»  1.  L,  38  suiv. 

(4)  Cf.  Cic.,  p.  Sest.,34§74. 

(5)  Cela  i-ésulte  des  passages  mentionnés  dans  la  note  2,  d*aprés  lesquels 
des  magistrats  profitent  de  IVilisoncc  inomontîmée  de  leurs  ccdli''fnies  ou  de? 
tribuns,  pour  faire  voter  le  Sénat.  Evidemaiont,  si  l'interoessiou  était  encore 
de  droit  {tendant  un  certain  délai  après  lo  vote,  l'aUiîonce  à.  la  séance  raéme  oi> 
le  vote  avait  lieu,  n'aurait  pas  été  un  empêchement  d'intercession.  D'ailleois 
d'autres  passages  nous  conduisent  A  U  même  oondusion.  Daprés  Plut.,  Mar., 
4,  le  tribun  Marius  entra  un  Jour  au  Sénat  aprto  le  vote  d'un  a.  e.  :  •  m 
^éy/AXTo;  TovTou  ymiiim-,,  «  Le  tribun,  irrité  de  ce  vote,  motiaco  do  conduirs 
on  prison  le  consul  Cotta.s'il  ne  soumet  au  Sénat  une  l'elatio  tendant  à  annuler 
la  décision  antérieure  :  «  si  ptj;  <Ft«ypa\}«iî  rô  >fô/a7,  "  preuve  manifeste  que  le 
tribun  ne  pouvait  plus  invalider  le  n.  c.  par  intercession.  En  l73,  le  consul 
M.  Popillius  Laenaa,  qui  était  en  Ligurie,  apprend  qu'un  s.  c.  peu  honorable 
pour  lui  a  été  fiut  en  son  absence.  Il  ratoume  aussil&t  à  Rome,  et  demande. 
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L'mtenMMon  porte  donc  nniqiwaieiil  tur  la  wniettUa  oa  la 

partie  de  scntenéia  qui  vient  d'être  adoptée,  et  elle  doit  être 
renouvelée,  si  le  vote  se  fait  par  article,  à  chaque  vote  contre 
lequel  le  magistxat.  veut  iDtercéder  (i).  ' 

yinteraesiioii  a  pour  effet  d'enlever  à  la  déciiion  da  Sénat 
toute  Talear  légale;  mais  cet  effei  se  rapporte  nniquement  à 
Tiote  pasaé,  aa  vote  qoi  a  ea  lieu.  La  rekitio  qui  a  donné  lien 
kyûUercesaio^  peut  être  reprise  itumédiatement  après,  dans  la 
même  séance,  ou  le  jour  suivant,  ou  plus  tard  ;  la  sententia 
qui  a  été  frappée  d'opposition,  peut  être  soumise  à  nouveau 
au  vote  (s),  et«  bi  elle  est  adoptée  et  que  le  magistrat  qui  a  inter- 
cédé  la  première  foie  perriate  dans  son  opposition,  il  faut  qu'il 
faase  de  nouveau  après  le  vote  acte  foi<taiel  d'intercesnon  (s). 
Aussi  arrive-t-il  parfois  que  des  tribuns,  pour  gagner  du 
temps  ou  pour  empêcher  une  décision  précipitée,  déclarent 
intercéder  ce  jour-là,  mais  ne  plus  vouloir  faire  d'opposition 
le  jour  suivant  (4). 

■ÙM  fiitt»  M  Sénat  :  •UtBenOhueonndtwnin  te pushtm  tM^abtrwt,* 
liv..  XLn,  9,  ef.  ib.,  IV,  86  :  •  <h40...  HnatmoonmOtwn  /Uret  ^fbtentiiut 
trikmis  plebU  ut. Tribuni  plebi  nec  cum  àbtentibut  0$  qui  tenixtuteofUtd- 
tmn  fecerant  née  em»  Appto  {pnet  urb.),  iransacta  re  quod  contende- 
ffnf  fuît.  «•  —  De  ce  que  primitivement  lo«  tribuns  n'étaient  pas  admis  dans  le 
lœ&l  du  Sënat.  nous  no  conclurons  pas  avec  Mommsen  (Siaatsr.,  T,  260, 
D*  2)  qu'il  fallut  y  avoir  à  cette  époque  un  certain  délai  pour  l'exercice  du  droit 
d'interces-iion.  Car  les  tribuns  se  tenaient  devant  la  porte,  précisément  pour 
jMooouc«i-  leur  v£to  au  moueui  du  vutô. 

(1)  V^ez  ebex  Cic,  fam.,  YIII,  8  §  6-8,  une  décision  dn  Sinnt  sar  iee  pro> 
*iiwai,  qai  eomprend  trou  articles»  contra  dueun  desquels  U  a  été  interoédé 
^■léBMit,  par  quatre  tribniis  contre  le  premier  ■rtiele,  par  deux  contre  le  2" 
it  le  S*.  Qf.  Asoen.,  p.  45  :  «  Invenimue  J^/hm  qui  dieerei  :  INviefe;  nU- 
ftae  parti  sententiae  ego  et  SalutOut  irUereeetimut»  « 

(2)  Cf.  Gie..  adfun.,  X,  UgS-é  :  «P.  TUiue inieroettU,  Bee  mpaeienm 
dilata.  • 

(3)  Cf.  Dion.  Cass.,  XLI,  2  :  -  Où  ^>Jv  xal  xvpuih^Mtî  ti  «wtwv  o  're  I  v  U  t  h  t. 
iptpf  ovTf  I»  Tf  vflTTtpaif  Stf  'AsTbtMoc  xol  é  AoTTwcc  (tribb.  plebbJ 

(4)  Cf.  Cic,  nd  Att.,  IV,  2  §  4-5  :  Styt^'anus  intercessit.  De  intei'cessione 
tkUim  anibo  comules  i^^fhrrt  coepn'unt...  TJle  noc.tcm  sibi  postulavit... 
Pottridie senatusmmuUum  facium  est,.."  p.  Smt.,  M^IA  :  «Quum  /îerei 
iiif  WÊB  wn  ietate  dûoetno  :  «urmror,  ut  scitis,  AHHue  Me  Qaoiamii  : 
9mmmetty  qutm  eteet  emptus,  intercéda  i;  )ioetm  itK  adédSberaint 
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Le  droit  d'intercession  n'est  pae  applicable  aux  sénaLus-cou- 
suites  sur  certaines  matières  déterminées,  lorsqu'il  a  été  exclu 
formellement  par  la  loi  ou  le  plébiscite  qui  a  délégué  au  Sénat 
la  décision  sur  ces  matières.  Le  plébiscite  Sempronieo  de  123 
défendait  aux  tribuns  d'intercéder  contre  le  sénatus-consuUe 
annuel  qui  déterminait  les  provinces  consulaires  (i)»  et  selon 
toute  probabilité,  le  s.  c.  qui  ordonnait  la  nomination  d'un 
dictateur,  était  également  soustrait  à  finteicession  (s). 

Article  2.  La  rédaction  et  la  garde  des  senatuaconsulta, 
8enatu9  decretum,  aucioritas. 

Les  avis  exprimés  par  les  sénateurs  pendant  la  discussion 
sur  le  rapport  du  président,  ne  lui  étaient  pas  remis  par  écrit 
avant  d'être  soumis  au  vote.  Le  président  les  énonçait  fpro» 
nuntiaàaij  de  mémoire.  Le  Sénat  n'avait  pas  de  secrétaires, 
chargés  de  dresser  officiellement  on  procès^verbal  en  minute 
pendant  les  débats  et  d'en  donner  lecture  à  la  séance  sui- 
vante Jusqu'au  premier  consulat  de  César,  en  59,  il  n'y  eut 
pas  non  plus  au  Sénat  de  commis  salariés,  de  scribae  ou 
librariit  de  sténographes,  pour  recueillir  les  dcbats  de  T As- 
semblée (4).  Cependant  bien  des  sénateurs  se  rendaient  aux 
séances»  munis  d'une  cassette  qui  oonteLait  les  objets  néces- 
saires pour  prendre  des  notes  sur  ce  qui  se  disait  et  se  faisait 
au  Sénat  (5),  soit  pour  servir  ensuite  à  la  rédaction  du  sénatus- 

dum potiuiaoit,..  JUe  te  a^Urtnare,  postera  die  morom  miXtam  este  pxxibifr 
mm.  «  Cf.  Pb.  Gic,  «d  Qair.  p.  red.,  5  g  IS.  App.,  B.  C,  III,  50  :  «'fi^fcvra 

(1)  Voyez  Ch.  VI,  §  4. 

(2)  Voyez  Ch.  II,  §  1,  Art.  1. 

(3)  Denys  est  ilnns  l'orreiir,  quand  il  suppose  qu'il  y  avait  du  temps  de  la 
République  un  '/pa^jxarjùç  au  Sénat  :  «  xat  tov  ypa^pavia  xi'/fuaaf  àvayvwvai  t4 
7rpo6ov)4v^    XI,  21. 

(4)  C*Mt  à  tort  qae  Lango  (H,  393,  3)  pense  qull  «rt  question  4e  eoDoinie 
ialariéa  chez  Plut.,  Cet*  min.,  123.  Vojes  p.  172,  a«  5,  et  p.  SOS,  tt*  3. 

(5)  Cf.  Dion.  Cew.,  XLIV,  16  :  «  8if«w  iv  mÏKntImc  «wtl  ypa^ifMKiÎMv  xtatm 
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consulte  (i),  soit  pour  communiquer  des  retiseignegaents  aux 
aUents  {i). 

Quand  l'objet  de  la  discussion  était  important,  quand 
3  y  avait  des  témoina  à  enteodf«,  comme,  par  exemple,  dans 
b  séance  où  le  Sénat  entendit  les  dénonciateurs  de  la  conjura- 
tkm  Gatîlmaire,  le  président  prenait  des  mesures  spéciales 

1  pùiir  av;nr  un  résumé  exact  des  dépositions  et  des  dcbats,  en 
!  confiant  le  soin  de  recueillir  tout  ce  qui  se  ilisait  h  des  séna- 
I  teurs  qui  avaient  la  main  légère  (s).  Cependant  la  rédaction  oiE- 
oklle  des  sénatus-consnltes  ne  comprenait  pas,  comme  nous 
Pexposerons  pins  loin,  tous  les  détails  des  débats.  Qnand  le 
préâdent  veiilait  à  la  confection  d*un  compte*rendu  analytique, 
ce  compte- rendu  i  cvfMait  un  caractère  quasi -officiel  (in  tabulas 
publuaii  i  cluiumj^  mais  il  était  déposé  dans  les  archives  privées 

I     du  président  (4). 

I 

j  {\)  M.  Valerius  Probus  (chez  Uuschko,  Jurispr.  antojusit.,  p.  68-69)  :  <*Nam- 
quc  apud  veteres  curn  mm  nofarmm  nuUus  esset,  proptei*  perscribendi 

'  éifficuU<U€m  triaxime  in  senatu  qui  scribendo  aderwit  ut  celeriter  dicta 
tompr^imckreni  quaedam  verba  aiqtte  nomina  ex  commimi  eontenm 
prinUi  literii  noiabarU  et  HnffvHae  Hterae  quid  t^fni/tocarent  in  promptu 

(2)  Vojez  mirtoat  1m  lottres  adrenéM  pu  Coeliiw  à  CSeéron,  proconsal  de 

CUicie  :  ad  Sun.,  VIIÎ,  1  g  1,  2  g  2,  11  g  4  :  «  Quam  quisque  sententiam 
dixerit,  in  commeniario  est  rerum  urbanarum.  •  Cf.  Cic.  Phil.,  VIII,  10 
ê  '^^  ■  "  ITic  (un  sénateur)  hcsfemo  die  sententias  nostras  in  coriiciUos  et 
onmia  verba  référât.  -  Cf.  n<l  faui.,  XII,  23  §  2,  28  §  3,  XV,  0  §  1 . 

(3)  Cic,  p.  Sull.,  U  §  41  :  Infro'JifcHs  in  senatum  indiciOui;  consdfui 
tenatores  qui  omnia  indimm  dicta,  interrogaia^  responm  pe-rscriberent.., 
fMtKiebam  memoria,  sdentia,  comuetudine  et  celer iiate  scribendi  facil- 

quag  d^eerentur  persequi  posse...    Plut.,  Cat.  min.,  23  :  •  Ktxî|>wvoç 

(4)  Gc,  p.  Sali.,  14-15  g  41-42  :  «  Qmtm  êdrem  tia  ttuficium  in  iàbtUa» 
pttNieof  fftaium  ut  iUaê  tabukiêpnvaita  tamm  cuttodia  more  m^'omm 
eonttwrentiÊr  :  non  oceultam,  non  eontinui  domi,  eeddetcHbi  ab  om- 
nibus statim  abrariiÊ,  dividi  passim  et  provulgari  aique  edi  popido  Ro* 

\      Wawo  imperam.  *  On  nccusa  ensuite  Cicéron  d'avoir  falsifié  cea  documents  : 
i      •  Ait  me  aliter  ac  dictum  sit  in  tabulas  publicas  rettulisse  »  (ib.,  14  §  40), 
^       cf.  Sool.  Bob.,  p.  368.  L'auteur  dn  di<5Çonr«  de  domo  on  a  définit,  bt<'ri  ù.  tort, 
que  Cio/'Pon  a  été  accusé  par  Clo<.liu.s  'l'avoir  fait  un  faux  ëénatus-ooiisulto  et 
f{m  ce  fut  un       coiibidoraut^  do  la  leuj  Clodia     quod  M.  Tidlius  pilsina 
^ffVUutamtuUum  retulerit^    Id  g  50).  —  C'est  ausai  à  ces  tabuiae  publicae 
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Ce  n'est  que  depuis  le  premier  consulat  de  .César  (i) 
que  fut  publié  un  prooé8-?erbal  officiel  des  actes  aooomplis  au 
sein  du  Sénat,  sorte  d'Annales  partomenlaires,  Jeta  êenatui, 
qui  ne  contenaient  pas  seulement  les  déoîsîons  de  l'Assemblée, 
mais  encore  les  débats  qui  avaient  précédé  le  vote,  et  les  doca- 
mentSi  lettres,  etc.,  adressées  au  Sénat  (s). 

Depuis  la  môme  année  parut  à  Rome  un  Journal  officiel, 
Acta  populi  Botna/ii  uu  diurna  (jj,  où  était  également  inséré  un 
résume  tks  séances  du  Sénat  (4). 

Dès  lors  des  scribae  ou  librarii  étaient  chargés  de  prendre, 
pendant  la  séance,  les  notes  nécessaires  à  la  rédaction  de  ces 
publications  officielles  (5). 

La  rédaction  officielle  des  sénatus-consultes  fperscribere 
genaiusconêultum)  (e)  se  faisait  dans  le  local  du  Sénat  (7),  immé- 

qui  vepOMOt  dans  les  «fcbm  |»rivées  du  magiRtmi-relator.  quo  &o  mpportent, 

je  pone^.  les  deux  passapeg  sxnmnts  :  Cic,  p.  So.st.,  61  §  120  :  -  ri'Jus  jtfH- 
tenfinm  ita  fréquent issirn us  senatits  secutus  est  ut  uni(^  (/issentn-ei  hcttis^ 
id^te  ipSHvn  tabulis  publicis  niandaretur  ad  memoriam  posteri  tem- 
ports  sempitemam,  •  et  Cat.,  1, 2  §  4  :  «  Habemus  enim  hujutmodi  iOUh 
tutooHsuUumf  verum  tamm  mdtitum  m  IflMtt,  tanqitam  m  vaçina 
reoonditum.  « 

(1)  Suet.,  (km»,  90  :  -  Inito  honore  primttê  omnium  instituit,  ui  tam 

senatns  qnam  popnli  dittrva  acta  confièrent  et  pubUcarentnr.  » 

(2)  Aom.  Hiiobner,  i>e  esenatus  populi(iuo  Romani  actis  dans  les  .TahrbUcher 
fOr  classiscbe  Pliiioiogio,  3"  Suppiementband,  Leipzig,  1857-60,  p.  559  euiv. 
G.  Humbort,  Âcta  senatos  dans  le  Dictionnaire  des  antiquitée  grecques  «t  fO- 
mamea  de  Darwabeq;  et  Saglio. 

(3)  Suet.,  1. 1. 

(4)  Cf.  Aaccm.,  p.  44  :  «  Acto  ettam  totiua  iUiut  Umporis  (52)  pertecuim 

non  in  fpdbus  cognovi  pridie  hal.  mart.  s.  c.  esse  faction...  »  Cf.  ji.  32. 

(5)  Cf.  Cic,  ad  Att.,  XV.  3  §  1,  qui  inontionno  la  pi-ésenco  de  i-CJ*j7>r?^  au 
Séoat  en  49.  Aacon.,  p.  34  ;  "  [En  52]  populm...  corpus  P.  CLodii  in  curiam 
intidit  cremavitque  subseliiis  et  iribunalibus  et  mensis  et  codicibut 
librariorum.  « 

(6)  Gees.,  B.  C,  I.  5,  6.  Cio.,  «d  tua,,  X,  13  g  1.  Gat.,  UI.  6  g  13,  ele. 

(7)  Cela  va  de  soi,  quand  la  rédaction  a  lien  immédiatement  après  le  vote. 
Peuf  ••trc  lîi  iHylaction  pouvait-elle  se  faire  aussi  au  domicile  du  relator.  Cepen- 
dant lu  -M!  Ci  '.oron  parle  d'un  toi  fait  (ad  finn  ,  IX,  ir>  §  4)  :  -  ScnatKSConstUta 
tcriùuniKi-  apud  atnatorem  tuum,  famUiarem  meum,  »  il  s'agit  de  £uu 
eéoatuii-consultes. 
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dutanent  aprée  le  ¥Ote(i),  ou  quelques  heures  après  la  séance  (2), 

mais  toujours,  ce  semble,  le  jour  même  du  vote  (3). 
Le  ^midQïii'reiaior  était  aaskté  à  cet  eÔet  {i)  d'un  comité 

(1)  Cf.  Plut.,  Mar.,  4  ;  «  Korra;  6  vnaro;  orvvirfi<Ti  tj^  pwkt*  Tiy  ftèy  Mfiy 
fuej^wdtft,  7Ô»  Macjoiov  xoDiflïv  "Xiyw  vyîÇmts.  Km  tov  ^^7jit«Toc  rovrov 
j9«fi>To;  ti7i>9&jv  ixfîvo;  x,  t.  \.  n 

(?;  Cf  Cic,  Cût.,  III,  f)  §  13  :  -  Quoniam  nondum  est  pf^'^n'iptum  BmOr 
tmcwisuihim,  ex  meniorid  robis  qtdd  snmfvs  censim'if,  cryionam.  * 

(3)  îl  îtV  a,  iî  est  vrai,  nulle  part  (rmdicatiori  i>roeise  sur  le  laomont  de  la 
ruWuoii.  Mais  l'opinion  (jno  nous  expriinon.s  ici,  découlo  de  la  it  lactiun-môme 

t.  c,  dÂiis  lac^uello  Imh  noms  des  téutuiud  do  la  rédaction  sont  uiundoonés 
t|rtÉ  l'SndiestKNi  du  Jour  d«  vote  et  avant  l'énoncé  de  rob{)et  du  Yvito*  V<^. 
lîm  Ifib,  pp.  809-210. 

(4)  LetaealM aooroMqiiiiimMftMent connaltrB U rédMti4» dite. e.,  wioat 
les  tntM  plni  ou  moin»  étendwi  des  s.  c.  de  U  République  qui  noaiaoïtt  cooMrvéa. 
Pàrmi  ces  tcxte.s,  il  faut  distinguer  trois  classes  ; 

T.  Les  s.  c.  dont  le  texte  latiii  oificiel  e  été  conBerré  en  entier  <m  en  partis 
«r  le  brcnzo.  Ce  .«ont  : 

\''  La  ii  agoient  du  s.  c.  de  BaccanoUbm^  inaéié  dans  une  kttre  de«  oeniuls 
•axTeuranî  (Corp.  Inscr.,  I,  p.  43); 

?•  Le  proAuibuIe  du  e.  de  Tiburtibns  de  lô9,  ayec  la  paraphrase  du  texte 
(ib..  1,  p.  107,  Tome  I  du  .*!»Bnut,  p.  250,  n^  3); 

9>  Un  fragment  da  texte  latin  du  s.  c.  de  Asclepiade  PolystrcUo  eto.  de  7B 
(ODrp.lnKr..  I.  p.  111). 

n.  Leei.  e.  dont  noiu  ne  possédons  plu  que  la  teednetioA  gnoqoe,  gievée 
lerleteoBseoii  le  WÊàbm,  Cèaant  : 

1»  Un  fragment  du  ^.  c.  de  Delphiis  de  \99  (Le  Bas,  n«  85ft,  b)  ; 

2*  Les  deux  s.  c.  de  Thisbaeis  170  (Foucart,  Sénatus  consulte  inédit  de 
rartné..  170  avant  notre  ère,  Paris,  1872,  Ephemeris  opigr.,  I,  27B,  II,  102-104 
(MotiiiïKon,  1873,  1875),  Nordisk  Tidskrift  for  Philolop-i,  N.  scrio,  I,  1-22 
(Ma<i\  i^'.  1874),  et  Fofhandiinger  i  Yidenskabs-Sekkabet  i  Chmtiania,  187d» 
2;y341  (Aubfîrt); 

3"  Un  û-agtnent  du  s.  c.  de  Prienensibus  et  Samiis  de  135  (Le  lias  et  Wad- 
éi^gton,  Lnacr.  d'Asie  Mineure,  n"  195-196,  Boeckh,  Inscr.  graec,  2906); 

¥  Le  texte  giee  àaâ,e,  d$  AMdêpiade  Pofyiirato  ete.  (Corp.  Inaer.,  I, 
UMIse,  BoeeUi,  Ineer.  gnee.,  n«6879); 

lucr.  d'Asie  Mineure,  n»  ItSSSÏ), 
m.  Les  a.  e.  dont  le  texte  latin  on  la  tradodioa  gieoqne  ont  été  repiodaita 
entier  ou  en  partie  par  doe  antenia  ànoiene  : 

a)  Toxtos  lafinfs  : 

1<*  Lo  .9.  c.  de  lihUosophis  et  de  rhetoriàus  de  161,  ohez  Saei.i  de  rhet.,  1, 
cf.Oeîl..  N.  A..  XV,  11  §  1; 
É«  Le  «.  c.  de  /laséù  Mardis  de  99,  chesç  Gell.,  N.  A.,  IV,  6  §  2  ; 
^  Le  <.  cdeprovinciis  emisuUtriùu^  de  51,  chez  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  5; 


de  rédaction  dont  il  choisissait  (i)  les  membres  parmi  les 
diffêrents  rangs  sénatoriaux  (s)^  et  dans  lequel  il  faisait 
entrer  de  préférence  Tantear  de  la  senfeniia  adoptée  (3), 
ceux  qui  l'avaient  appuyée  de  leurs  paroles  (4),  ou  encore, 
s'il  s'agissait  d'un  décret  honorifique,  les  amis  du  sénateur 
qui  était  honoré  par  ce  décret  (5),  même  quand  ils  avaient 
voté  dans  un  sens  opposé  (ô)  (scribendo  adessej  (7),  (^paipopyc^ 

4*  La  senaius  aucioriias  de  provinciis  p'aeloriis  do  51,  chez  Cie.,  ftdl 
fun.,  VIII,  8  §  6-8. 
b)  Traduetions  greoqaM  : 

\^  S.  c.  de  Judaei»  do  139,  chez  FUt.  Jot.,  Ant.  Jud.,  XtV,  8  g  5  {yojw 

T.  I.  p.  251); 

2»  S.  c.  de  Judaeû  de  133,  chex  Flav.  Joe..  Ant.  Jud.,  XIU,  9  §  2  (T.  I, 

p.  252)  ; 

^  S.  c.  de  Judaeis  do  44,  chez  Flav.  Jo«.,  Aat.  Jud.,  XIV,  10  §  10  (T.  !, 
p.  254). 

Parmi  cw  trois  elaiM*  d«  toaiees,  1m  doux  pramiéMa  aont  érideaunent  inflai' 
ment  anpériaurea  i  U  troinéme,  de  mêine  qtie  la  première  remporte  «ur  la 

■econdp. 

(1)  Il  n'mt  dit  nullo  part  qne  ces  membres  aient  été  désignés  p^r  le  sort  oa 
par  le  Sénat.  U  no  reste  donc  quo  le  choix  du  relator.  C'est  ce  qui  explique  la 
possibilité  d'inscrire  i>armi  les  témoins  des  sénateurs  qui  ne  l'avaient  pas 
6té  et  qai  nVatent  pas  même  uêûA&  A  la  ojnco  où  le  a.  c.  evmt  été  voté.  Cf. 
<Se.,  ad  &m.«  IX,  15  g  4. 

-2)  Voyez  l'analyae  que  noua  a?ona  fiûte  dee  didéfmtea  liâtes  de  témoins  an 
T.  I,  p.  249-256. 

(3)  Parmi  les  témoins  do  la  rédaction  du  s.  c.  de  protnnciis  conmhribut 
de  51  se  trouvait  Scipion,  l'auteur  de  la  sententia  adoptée  iCic,  ad  inm..  VIII, 
9  §  5),  parmi  ceux  d'un*,  c.  de  stipendia  eocerciius  Caesaris^  Cicéron,  1  auteur 
de  la.  iênientia  adoptée  (Cic,  de  prov.  eons.,  1 1  §  28.  cf.  p.  Balb.,  27  §  61). 
Cf.  (Se.,  ad  fiun.,  IX,  15  g  4  :  •  £ï  quidem  çfuum  m  menieM  venU^  ponor 
ad  scnbenditm  ;  et  ante  audh  ienatuseoneuUum  in  Armeniam  et  Syriam 
esse perlaium  qiiod  in  meam  sententiam  faetum  esse  dicattir...  - 

(4)  Cf.  Ps.  Cic,  de  bar.  resp.,  7  §  13  :  »  Qtaxmque  alii  qui  houoribiis 
populi  Romani  anfeeedebant  midta  de  coUryii  judieio  verba  fccissent 
omnesqtte  iidem  scribendo  adessent.  •  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XII,  29  §  2,  ad  Att., 
I,  19  §  9. 

(5)  Cf.  Cic,  ad  fiun.,  XV,  6  g  2  :  •  Reeque  ipsa  deelatat  tUri  iUtun  hono- 
rem  nosimm  tUj^pUoaiionit  jueundum  /kiMf ,  quod  eeribendo  adfuùti. 
Haec  en  rm  senahtscontuUa  non  ignoro  àb  omietMtin»  91a  eigwe  de  konere 

agitur  scribi  solere.  • 

(6)  Caton  fut  témoin  de  la  rédaction  d'un  s.  c.  de  supplications  en  Thoimettr 
de  Cicéron,  bien  qu'il  eût  voté  contre.  Cic,  ad  Att.,  VII,  1  §  7. 

(7)  Voyez  les  s.  c.  de  Baccan.,  de  Tiburt.  et  de  prov.  cons.  Cf.  Cic,  ad 
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wtpeîwtt)  (i).  Anciennement  cette  commission  se  composait  de 
deux  (2)  ou  de  trois  membres  (3).  Vers  la  fin  de  la  République, 
ce  noiultie  s\  lève  à  7,  8,  et  même  à  12  (4).  La  rédaction  se 
faisait  de  incmoire  (5),  ou.  si  la  décision  comprenait  beaucoup 
de  détails,  d'après  les  notes  manuscrites  des  membres  de  la 
commianon  (e). 

Tout  séDatoB^consalto  se  compose  de  deux  parties  :  le 
ptéambule  ei  la  décision  (7). 

Le  préambule  mentionne  les  noms  et  la  dignité  du  magis- 
M^elatar  ou  des  magistrats-r^/a/om,  le' jour  et  le  mois  de 

la  séance,  ainsi  que  le  local,  dans  lequel  le  Sénat  s  est  réuni, 

fimu,  XV.  6  §  2,  aa  Atl.,  IV,  18  §  2,  VII,  1  §  7,  XII,  29  §  2,  do  prov.  consul., 
ir§  28.  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  7  §  13.  M.  Val.  Prob.  (cité  1*.  205,  n*  1).— 
-Esitad  sci'ihmdum.  -  Cic,  ad  Att.,  I,  19  §  9,  XII.  29  §  2,  cf.  ad  fam..  IX, 
§  1  :  -  Ponor  ad  soribendum.  »  —  Les  iliUV-ientes  phases  <runo  .■^caïu'c  du 
Stcmi  »oDt  roâuméos  dans  co  chapitre  du  plebiiicito  Clodiea  i^ui  dt^l'eiKlait  de 
proposer  au  Sénat  le  rappel  4e  Cicéron  :  •  Ne  qiàs  ad  vos  re/hret,  ne  quis 
dnemeretf  ne  diepuiaret,  ne  hqueretuTt  ne  pedibu»  irett  ne  eeribmdo 
«deuet,  •  Ps.  Œe.,  p.  rad.  in  son.,  4  §  8. 

(1)  Voyez  les  deux  s.  c.  de  Thisb,,  les  s.  c.  de  Jud,  de  139,  de  Aedep*,  de 

AphrnfK  et  d^  Jud.  do  44. 

(2)  l^ar  exoiïijilo  (ian.s  le  premier  8.  c.  de  Tltisbaeis  (T.  I,  p.  240),  ot  dans 
les  8,  c.  de  Judaeis  de  139  ot  de  133  (T.  i,  p.  251-252).  —  Ce  nombre  est  in- 
^oé  comme  minimum  ehes  Cieéron,  ad  Att.,  IV,  18  §  2  :  «  JSir  duo  cottsu- 
iem  qui  H  dieerenU  in  crnanâU  prwineiis  contularibue  eeribendo  ad- 
fuiste.  •  —  Aem.  Huebner,  1. 1.,  p.  581. 

(3)  Il  est  de  trois  dans  le  s.  c.  de  Baccanalibus  (ï .  I,  p.  249),  le  socond  s.  c. 
de  Thisbaeis  (T.  I,  p.  250),  les  s.  c.  de  Tiburftbus  (T.  I,  p,  251),  de  Prienen- 
sibxis  (ib.),  et  de  Asclepiade  (T.  I,  p.  252).  —  Lo  s.  c.  de  Delphiis  contenait 
«u  moins  deux  noms  (T.  I,  p.  249),  mais  le  texte  est  incomplet. 

(1)  Le  nombre  est  de  7  dans  la  eenalus  aiuctorUa»  de  51  (T.  I,  p.  253,  n*  1), 
de  S  dans  le  s.  c.  de  pt^wineus  consularibu»  de  51  (T.  I,  p.  253),  et  de  12 
^  le  s.  e.  de  JudatU  de  44  (T.  1,  p.  254).  Le  texte  du  s.  c.  de  Aphrodi- 
tmsxhm  est  incomplet;  il  comprend  des  fragments  des  noms  d*au  moins  sept 
témoioB;  mais,  à  en  juger  par  l'espaoe  des  lacunes,  il  doit  en  avoir  contenu  au 
moins  12.  Voyez  T.  I.  p.  252. 

(5)  Cf.  Cic,  Cat.,  m,  0  §  13. 

^  M.  Vaierins  Probus,  passage  cité  p.  205,  n*  1.  Cf.  CSc.,  ad  ikm.,  X,  13 
i \  i  ' tdenim peneriptum etttdamede  tcr^ dicta  tenHentia ett,  • 

(7)  Ae«.  Haebner,  De  senatus  populiqoe  R.  actis,  p.  573  suiv.  —  Foucart, 
S^MtQ^oonulte  inédit  de  Tannée  170  avant  notre  dre,  Paris,  1872,  p.  22  suiv. 
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et  enfin  les  noms  (i)  des  sénateurs  qui  ont  assisté  le  relator 
dans  la  rédaction  du  sénatus-consulte  (s).  Voici  deux  exemples 
de  préambules,  dont  le  premier  est  em[)runtc  au  s.  c.  de  Bacea* 
naliàua  de  186,  le  second,  au  9,  c.  de  lUwrtiùug  de  159. 

L  [Q.]  Mareiuê  Z.  /.  SfpJ.  Poêiumiuê  L,  /.  coa, 
êenaium  eonaolutrunt  «.  Oeioh.  apud  aedem  Dnehnai, 
Se.  arf.  M.  ClaudiM.f.  Z.  Valeri  P.f.  Q.  Minuei 
C.  /.  (3). 

IL  X.  Corjielius  Ch.  f.  pr.  sen  .  co?is.  a.  d.  1 1 1  nonaa 
matas  suà  aede  Ka^torus .  Scr.  adf.  A.  Manliua  A,  /, 
Sex.  Julius,,.  L,  Foatumius  S./.  (4). 

Après  le  préambule  vient  l'énoncé  de  la  relatio,  précédé  de 
îa  formule  traditionnelle  :  >^Q>'nd  [noms  du  relator)  verbri  fpcif, 
de  ou  ut,»,  »  Tantôt  cette  iormule  est  suivie  uniquement  de 

(1)  Sur  la  manière  plus  ou  moins  corn}»!'  to  ilo  désigaor  les  noms  des  tomoiaa 
aux  diverses  époques  vojez  Foucart,  1.  1.,  p.  23  suiv. 

(2)  Tel  est  Tordre  eooetant  dane  les  testée  Utine  gravés  sur  le  bronse,  da  s,  e. 
de  Baecan,  et  de  T^urt.,  dans  le  texte  grec  du  s.  e.  de  Atd^piade,  dans  les 
textes  des  s.  c.  conservés  par  FlavO'Joseph  et  par  Cieéron.  Si  on  trouTO  des 
i&Tersions  dans  certains  textes  grecs  gravo<  sur  lo  bronze  ou  sur  le  marbre,  tels 
qii«  le  R.  rJe  Dclfihus  où  l'in  dication  do  la  date  et  du  local  sembl«>nf  avoir 
précédé  celle  du  relator.  pt  dans  lo  jnemier  s.  c.  de  Tffiahaefs  où  la  date  suit 
le  local,  c'est  une  incorrection  dont  la  faute  est  sans  doute  au  traducteur  ou  au 
copiste.  Certains  textes  grecs  de  sénatus-oonaultes,  gravés  sur  le  broute,  tels  que 
les  s.  c.  de  AiKstepiade  et  de  AphrodinentibM,  portent  en  tôte  l'indication  de 
Tannée  par  les  noms  des  deux  consuls  et  le  nom  du  mois  ;  mais  ce  détail  ne  fuit 
pas  partie,  comme  lo  pense  Huebner,  du  texte  officiel  latin.  Cela  est  prouvé 
d'ali<>nî  [lar  lo-  toxtos  latins  dos  sénatus-consultes  conservé",  ptf»n  second  lieu  par 
rajdiitc  (\n  nom  du  moi-  fs.  c.  de  Ascîep.),  qui  fait  double  emploi  avoc  indi- 
cation qui  suit  les  noiits  du  relator.  Ces  détails  ont  été  ajoutés  aux  copies  des 
traductions  grec(iuos  pour  fiuûUter  la  recherche  de  Toriginal  dans  le  recueil  de 
sénatns-eonsnltes,  repoMintaux  archives,  d*où  la  copie  est  tirée.  Voyez  le  préam- 
bule du  s.  c.  de  Aphrodii.t  et  ce  que  nous  dirons  plus  loin  sur  le  dépftt  des 
s.  c.  —  Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  que  le  préambule  fût  précédé  des 
mot.s  s.  C. 

(3)  Corp.  Inscr.,  I,  43. 

(4)  Corp.  Inscr,,  I.  107.  Voici  un  exemple  de  traduction  grecque  1  un  tel 
préambule,  emprunté  au  s.  c.  de  Asclepittde  (ib.,  p.  111)  :  «  Koïvto;  Auràtioî 

loMiaiv  h  xo^ariu.  Tpa^o^yfu  Trap^irov  Atûxt«(  fseSépio;  Atvxlov  vtéç  Ztp'/ts^» 
râiD[e  Atttjxce»  iittc  no7r>i[>]ta,  KAvto(  ntcOklLiec  TtTW  uts;  SfpYÎai.  » 
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Ténoncé  de  In  question  qui  a  été  soumise  au  Sénat,  par 
exemple  dans  le  s.  c.  de  provinciis  contiulai lùius  de  51  :  «  Quod 
M.  Marcellus  consul  v(erbaj  f(ecii)  de  provineiiê  eoM' 
mlarièu»  (i);  »  tantôt  Ténonoé  de  la  qnaatioB  eot  aooonipa- 
gné  d'oD  lésamé  des  développements  que  le  relahr  y  a  doDoës, 
d'un  exposé  des  motifs,  par  exemple  dans  le  s.  c.  de  dêclepiade  (e). 

Telle  est  la  rédaction  ordinaire  de  cette  partie  du  sénatus- 
consuUe,  Parfois  cependant  on  s'en  écarte,  notamment  dans 
les  sénatus-consultes  qui  se  rapportent  aux  affaires  étrangères 
OQ  a  des  questions  religieuses. 

En  efi^,  dans  les  sénatns-oonsnltes  pai  lesquels  le  Sénat 
répond  à  des  demandes  de  peuples  alliés  on  de  oités  alliées,  la 
question  à  résoudre,  l'objet  de  la  relatio,  reproduit  d  oidiu.iire 
le  résumé  des  (Icmrmdcs  que  les  députés  étrangers  ont  faites, 
au  nom  de  leur  peuple,  à  l'audience  qui  leur  a  été  accordée , 
iras  qœ  le  relator  fasse  siennes  ces  dem  an  de?.  Voici  par  exemple 
comment  s'expiime  le  pxemier  a.  c.  de  Ihiiùaeiê  :  «  Ilepi 

W^/u.x7<x.  i\l}fiyr,T<ùVT9.t  (3),  » 

Dans  certaius  scnatus-consuUes  de  1  ordre  religieux,  la  ques- 

(1)  Dam  1a  êenaius  eaictonta»  de  51  :  «  Quad  M,  MarceUu9  eoa,  v.  f,  de 
pnmneiù,  *  Prcjete  de  •*  c.  proposés  par  Gicéron  en  44  et  en  43  :  «  Quod 
fnBMit  pItàU  verba  fbcenmt  uti  tenatus  kàlendiU  fanuariU  HUo  hàiberi 
mUeiUiaegnie  de  tumma  repuàlica  libère  diei postent  »  (Phil.,  III,  15  §  37). 
Cf.  Yin,  4  9  14.  «  Qmd  C,  Panta,  contul,  vei-ba  fecit  de  lUeris  qune  a 
Q.  Caepiotie  Bruio,  pro  coyimff,  nVaifio  et  in  hoc  ordine  reciiatae  sunt  » 
i?hil ,  X,  11  §  25).  S.  c.  de  JudaeU  de  44  :  «  nô^to;  AoXx6a>aç  Uinxaç 
Aicv/to;  ûraTOt  ).Ô7"iv;  ÈTroîr^TotvTO  :  rspi  x.  T.  X.  ))  Le  texte  du  s.  C.  cfe  phî- 
/osopAii  chez  Suptoiiû  et  Au1m  (';o)].\  où  trouve  :  QnnrJ  rerha  farfa  sunt 
ûfe  phîhsophix  et  r/ieforiùus,  »•  jae  reproduit  certainement  pas  d'une  manière 
Wâclé  ia  iwriiiulo  officielle. 

(2)  Voyez  Coip.  Inscr.,  I.  III. 

(3)  S.  c.  de  Prienensibus  et  Samii»  :  «  ïlepi  «uv  Sofuoi  rp^^ivrai...  Xoyovç 
îsttt«Tsvto.  »  La  même  rcilaction  est  suivie  dans  le  s.  c.  de  Tiburtibut  : 
*  Quod  Teiburtes  v.  f.,  »  et  dans  le  s.  e.  de  Judaeis  de  139  et  de  133.  où. 
cependant  le  tndneleor  grec  n*a  pas  randa  mot  à  mût  le  teste  Utin  :  «Ilrpl  m» 
%ifyn,SfOi  liïovoç  x.  t.  >...  iiùix^iQTmt  x.  t.       »  et  •  Mfl  &t  trpsc€«« 

Simm  ».  T.  X  > 
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tion  est  rédigée  sous  forme  de  communication,  faite  par  un 
membre  d'un  collège  de  prêtres,  par  exemple,  dans  le  s.  c.  de 
haHU  Marim  àt  99  :  «<  Quod  C.  Julius  L.  f.  ponti/eai 
nuntiavii  inaaerario  re^iae  kattas  Afartias  movis8e*n 

Le  sénatus-consulte  se  termÎDe  par  la  senlentia  adoptée, 
o'est-à-dire  par  la  décision  volée  par  le  Sénat.  La  rédaction  de 
cette  dédsion  diffère  eeiieiitîeHement  de  celle  des  lois;  elle 
D'est  pas  formulée  dans  un  ton  impératif»  mais  sous  forme 
dW«,  parfois  raotivé  donné  par  le  Sénat  au  magistrat* 
reïaior  ( placer e,  senatum  eœUtxmare  etc.)  (2).  Aussi  est-elte 
toujours  précédée  delà  formule  traditioncUe  :  ^d(e)  c(aj 
r(e)  i(ta)  c(en8uere)  (3)  »  «  Tî'pî  'co\iro\j  toO  Tti^&ynaroi  oirwî 

En  outre,  lorsque  dans  le  corps  de  la  décision  le  Sdnat 
s'adresse  au  magistrat-re/âr/or  ou  a  d'autres  magistrats  qui  ont 
le  jtts  referendi,  la  forme  est  toujours  mitigée  par  des  exprès- 
sions  traditionnelles  qui  rappellent  la  nature  essentiellement 
consultative  de  T  Assemblée.  Ces  formules  sont  :  «  ei  et  a 
videbiiur  n  {5)  «iàw  td*rùtç  ip«twnr«i«  (e),  et  encore  î  ^i{ta) 
u(tei)  e[i)  ou  e{i8)  e  r(e)p(ubiica)  /{ideve)  s{ua)  v(idea' 

rtoreo);  fettvT^rai  »  (7). 

(1)  Yojoz  par  exempte  le  a.  c.  ete  Atdepiade,  et  les  projeta  de  s.  0.  chez 
Cicéroti,  Phil.,  IX,  7,  X,  11  g  S5,  XIII,  121  g  60»  etc.  Cf.  Cîc,  ad  ikio.,  V, 
2  g  4  :  •  lUud  senattaconmUum  qmd  ea  die  fBtetum  est  ea  pencripHome 
est  y  ut,  dum  idexstahit^  officium  mewn  in  te  ùbÊCurum  eue  fwn  potsiL  * 

(2)  Aom.  Huebner,  1.  1.,  p.  582. 

(3i  Vove/.  lo?  B.  c.  de  pliilosophis,  de  hast.  Mari.,  de  prov,  con».  ot  la  s. 
auctoritas  d«  51.  —  Cf.  Cic,  Phil.,  VIII,  4  §  14. 

(4)  Vojre»  lea  s.  c.  de  Thieb.,  de  Aedep.,  de  Jud.,  etc. 

(5)  A  radtesae  des  consuls  :  s.  e.  dSp  Asdep.,  texte  lat,  11.  7,  10.  Cf.  Liv.» 
XXII,  33,  XXXI,  50.  Cic,  ad  &m.,  VIII,  8  g  6,  Phil.,  Hi,  15 g 30,  Y,  10 g63, 
VIII,  11  §  33,  IX,  7  §  16,  XI,  12  §  31.  XIV,  14  §  38.— A  l'adresse  .In  i  r^-ur- 
prûsident  :  cf.  I.iv.,  XXXÎ,  4;  ~  tîo.^  tribun.^  «lo  la  plùbe,  Liv.,  XXV.  5,  XXX. 
27.  Cf.  Donat.  ad  Ter.  Adelph.,  III,  5,  l  ;  -  UU  aliquid  senaius  consuliàus 
injimgit,  addit  :  si  eis  videatur.  • 

(6)  S.  c.  de  Atdep.,  t.  grec.  11.  24,  29. 

(7)  A  radrewe  dea  cousais,  ef.  8«  c.  de  ThtOaeiSt  1.  4^45,  Cic.,  Phil.,  IH. 
15  g  30;-dtt  pr&tear-jpcéaident,  a.  e.  de  Tkia,,  1. 10^13,  38-40,  s.  c.  dephitoe. 
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Que  si  le  sénatus  consulte  renfermait  des  décisions  sur  des 
questions  qui  ne  pouvaient  être  résolues  sans  la  ratification  du 
pouvoir  législatif,  il  cx>nteDait  la  clause  finale  suivante  :  «  Si 
quid  de  ea  re  ad  populum  pleôemve  lalo  opua  eBi,  co{n8uieë) 
fr{aetar€8)  ir(iàimH  ^in)  «(me)  ê(uni),  qmèu$  eonm  videbUur^ 
ad  popnhtm  pieôefwe  feront.  Quod  m  non  Merinf,  eo{n8uléê) 
pr(aelores)  tr{ibuni)  pi{cùis)  qui  delncepèî  ci  uni  quiùm  eorum 
videôUuTf  ad  populum plebemve  {étant  »  (x). 

Oertains  sénatns-consaltes  de  la  République  portent  eu  bas 
dQ  texte  la  lettre  C  (t),  abréviation  de  censuere,  comme  le 
prouve  la  traduction  grecque  S^o^v  (3),  sans  que  ce  mot  ait  an 

rapport  grammatical  avec  la  phrase  linalo. 

Quelle  est  la  significiUion  de  cette  souscription?  Four  l'ex- 
pliquer, on  s'en  rapporte  d'ordinaire  au  passage  suivant  de 
Yalère-Maxime  (4)  :  •Itaque  teleribue  senaiuiconeuliii  T  lUera 
ttitenài  êoUbat^  eaque  nota  ti^Jtcat  illa  trihwm  quoque 
emmm,  « 

La  u-itre  T,  a-t-on  dit  à  raison,  est  ici  une  erreur  des 
copistes  pour  C.  Le  contexte  [censuUsc)  le  prouve  à  l'évidence; 
et  C  est  la  leçon  de  Paris,  VEpUomalor  de  Valère. 

Yalère-Maxime  croyait  donc  que  la  lettre  G  qui  se  trouvait 
«&  bas  dès  s.  c.  de  la  République  (5),  signifiait  qu'auoun  tribun 
a'avait  mtercédé«  Cette  opinion,  qui  a  été  généralement  adoptée 
par  les  savauts  modernes,  est  cepeuclaut  complètement  erronée. 

H)  M.  Valerius  Prob.,  §  3  (Hunciiky,  Jur.  antejust.,  p.  71-72).  Cf.  Cic,  hà 
hxa.,  VIII,  8  §  5,  p.  Cluent.,  49  §  137.  Ascon.,  p.  57  :  •»  Adici  erat  solitum 
utde  ea  re  ad  populutn  f&rretur.  » 

(S)  Vojez  \9  9.  9,  de  Asclep.,  taitê  kdn.  Aprôs  le  texte  4a  i.  e.  deprw* 
em,  dt  SI,  ]m  MSS.  dû  Cioéroa  donnent  deux  lettres,  toit  L  N.,  acii  I.  V.  Lee 
Wtam  de  Cioévpn  les  interprèto&t  génénleinent  par  ifntereeuit)  n(emo),  fiir> 
voie  qui  n'esieto'  mille  part.  G.  Hireeh&ld  penee  que  eee  lettres  sont  le  coin- 
neocement  de  1a  formule  i(ta)  u(ti)  e  r(epvtbUca)  etc.  (Hermee,  V,  298)  ;  mais 
cette  fortnule  ne  ooniieDt  pas  k  la  phrase  finale  du  s.  c.  ên  question.  Nous 
croTons  avec  Mommsen  (Die  Rechtsfrage  zwischen  Caesar  und  dem  Sénat, 
Breslao,  1857,  p.  52,  n«  1.37>  'mi'iI  faut  lire  :  C[é\n[8\{iiere) . 

(3)  S.  c.  de  ÀMlep-i  texte  ^ee.  Yojes  auwi  la  fin  du  premier  s.  c.  de  Thi^. 

(4)  11,  2  §7. 

f^)  Sous  i'£iQpire,  la  lettre  C  Qst  rornplacée  par  le  nombre  des  «éuateuni  pré- 
W*.  Vojrea  plus  haut,  p.  170,  û«  1. 

14 
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D'abord  le  mot  eemere  ne  convient  en  ancune  façon  pour 
exprimer  Taction  des  tribune  à  Tégard  des  s.  c.  Les  tribuns 
n*ont  pas  à  donner  leur  avis  (emsere);  ils  acceptent  ou  rejettent 

l'avis  adopté  parla  majorité  des  sénateurs.  S'ils  le  rejettent,  ils 
?e  lèvent  pendant  ou  immédiatement  après  le  vote  pour  décla- 
rer qu'ils  intercèdent  (i).  S  ils  ne  veulent  pas  intercéder,  ils  se 
taisent  (2). 

£n  second  lieu,  certains  sénatus-consuUes  ne  portent  pas 
rajoute  G  (^^o^ev)  en  bas  du  sénatns-consulte,  mais,  à  plusieurs 
reprises,  danç  le  corps  môme  du  décret.  C'est  le  cas  du  frag- 
ment du  s.  c.  de  BaecanalièuBt  où  deux  articles  qui  se  suc- 
cèdent» sont  suivis  chacun  du  mot  :  cenêuere  (3).  Il  en  est  de 
même  dn  second  9.  c,  de  T^i^eis,  La  formule  S^o^v,  mise  à 
la  suite  d'un  article,  isolément ^  sans  rapport  grammatical  avec 
ce  qui  précède  ou  ce  qui  suit,  y  est  répétée  trois  fois  (4).  La 
rédaction  de  ce  s.  c.  explique  à  l'évidence  la  signification  de 
cette  formule. 

Une  première  décision  du  Sénat  avait  permis  aux  députés 
de  Thiâbé  d'exposer  leurs  demandes  devant  une  commission 
de  sénateurs,  chargée  de  faire,  à  la  suite  de  cette  instruction, 
un  rapport  que  le  président  soumettrait  au  Sénat  (5). 

Ce  rapport  formulait  les  demandes  des  Thisbéens  en  1 2  articles . 
Le  second  sénatns-consulte,  rédigé  après  le  vote  sur  ce  rapport, 
n'énnmùrc  pas  d'abord  Vememùle  des  demandes,  pour  les  faire 
suivre  de  VcnsehiUt'  des  solutions  votées  par  le  Sénat,  comme 
le  veut  la  rédaction  ordinaire  des  s.  c.  Ce  sénatus-consulte 
procède  article  par  article,  formulant  d'abord  la  demande  des 
Thisbéens  ensuite  la  réponse  du  Sénat  à  cette  demande. 
Chaque  réponse  à  chacune  des  douze  demandes  est  rédigée 
sons  forme  d'avis  :  l^o^.  Des  douze  réponses,  neuf  sont  rédt* 
gées  de  telle  aorte  que  le  vorbe  principal         termine  la 

(1)  Voyez  plu8  haut,  p.  202. 

(2)  Cf.  LÎT.,  XXXVIIL  47  :  *Ut  non  «o£wm  silentio  comprobarent 
honoretn  tneum  sed  re/hre  etiam  «  oput  euet  videmUur  patxUi  eue 
(tribuni  plebis).  • 

(3)  11.  9  of  18. 

(4)  11.  24.  30-31  et  45. 

(5)  Voyez  Ch.  V,  §  5. 


Digitized  by  Googlc 


—  215  - 


phrase  (i),  par  exemple  le  cinquit'îmc  article  :  «rr-v  rôXiv  rei/tVict 
oW  ïooU'j.  «  Dans  tous  ces  passages  le  mot  'i'Jol&v  exprime 
évidemment  le  voie  favorable  du  Sénat.  Dans  les  trois  autres 
articles,  2,  4  et  8,  le  mot  S^oésv  a  été  placé  au  commencement 
ou  an  milieu  de  la  phrasé,  par  exemple,  Tarticle  4  :  «  oiîrci>« 
làoltv  <ivn«  cxtt  xaroucûvtv  )utl  reûro  rcix^a«aafv.  n  Or,  c'est  seule* 
ment  après  chacun  de  ces  trois  articles  2,  4  et  8,  qu*est 
intercalé  le  mot  isolé  édo&v.  Après  les  huit  autres  articles  où 
la  phrase  grammaticale  se  termine  par  Bo^sv,  il  ne  se  trouve 
pas.  Preuve  manifeste  que  l'Bo^ev  isolé  et  final  n'est  qu'une 
répétition  do  Xl^itv  précédent,  et  sert  à  rappeler  qu'un  vote 
favorable  a  eu  lieu  sur  cet  article.  Il  doit  se  traduire  en  fran- 
çais par  adopté  (2).  La  souscription  C  ne  signifie  donc  nulle* 
ment  l'approbation  des  tribuns,  mais  le  vote  favorable  des 
sénateurs.  £t  ce  qui  le  prouve  à  l'évidence,  c'est  que«  dans  ce 
même  s.  c.  de  T^kbacis^  le  terme  t^o^ev  par  lequel  le  s.  c.  se 
termine,  n'est  pas  construit  d'une  manière  isolée,  mais  qu'il 
régit  toute  la  phrase  finale,  et,  partant,  exprime  l'avis,  le  vote 
des  sénateurs. 

Comment  se  fait-il  (jne  dans  certains  sénatus-consultes  la 
décision  pii^c,  même  quand  elle  se  compose  de  })lii>ieurs 
articles,  est  rédigée  de  telle  sorte  que  le  terme  censuere,  ïo'ylvj^ 
nest  exprimé  qu'une  seule  fois,  en  bas  du  sénatus-consulte, 
comme  dans  le  s.  c.  de  Asclepiade,  tandis  que  dans  d'autres 
sénatus-consultes  il  parait  à  différentes  reprises,  comme  dans 
le  s.  c.  de  Baccanalibua  et  le  dans  second  s.  c.  de  Thisbads? 

Cette  diversité  de  rédaction  a  certainement  sa  raison  d'être, 
et  cette  raison  est,  ce  nous  semble,  celle-ci. 

Quand  le  terme  censuere  n'est  employé  qu'une  seule  fois, 
cela  veut  dire  (]ue  l'ensemble  du  sénatus-consulte  a  été  voté 
en  une  seule  t/Vycmio  ou  en  bloc,  tandis  que  la  répétition 
du  terme  à  chaque  article  prouve  qu'il  y  a  eu  un  vote 
séparé,  une  dùcessio  spéciale  pour  chaque  article,  soit  que 

(!)  Ce  sont  les  articles  1.  3  (où  FoucarL  met  sans  motif  un  point  après  llr,  : 
il  faut  lire  :  ôn^w;  fra]  cauT&jv  «jtoîc  ï;jf«v  èfx  î^^ofe»),  î>,  6,  7.  9.  10,  11  et  12. 

{2)  Cest  en  effet  ainsi  que  Foucart,  1.  1.,  p.  14-15,  31,  traduit  ce  terme:  et, 
tman  qu'elle  eoit  eom1»atttte  par  Aubert  (voir  plus  haut,  p.  207,  n*  4,  II,  2<')r 
cVmI  littterprdtatioa  mie. 
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Tarticle  ne  se  composât  qae  d'on  seol  paragraphe,  comme  c'est 
le  cas  pour  la  plupart  des  articles  du  s.  c.  de  Tiiêbaeiê,  soît 

qu'il  réunit  plusieurs  paragraphes,  comme  dans  le  s.  c.  de 

Baccanalibus. 

C'est  ainsi  encore  que  s'explique,  croyons-nous,  la  différence 
entre  les  termes  senatui  consul fitm  et  aenatus  dcorefum. 

éSenatui  cotmdtum^  c*est  la  décision  ou  l'ensemble  des  déci* 
sioDS  prises  sur  une  relaiio  déterminée  d'un  magistrat  compé- 
tent, et  dont  la  rédaction  comprend  nn  préambule  et  la  nnientia 
ou  Tensemble  des  tenientiae  adoptées  (i). 

Senaiuêdeereiumt  c'est  chaque  décision  prise  â  la  suite  d'un 
vote.  S'il  TLj  a  eu  qu'un  vote  d'ensemble  sur  le  rapport,  le  séna* 
tus-consulte  ne  comprend  qu'un  seul  décret.  Si  le  vote  s'est 
fait  par  article,  il  y  a  autant  de  décrets  qu'il  y  a  d'articles 
votes  se[)arément  (particaîae)  :  «  Senatus  decretum  a  cousulfo 
Aeliuê  Gallus  sic  disib\guii  ui  ici  dicat  particuîam  quamlam  esse 
aenatmcoMiUHt  ut  cum  provineia  alieui  decernitart  quod  tamen 
ipêum  êenaiMconêttUi  est  {2),  n 

Tandis  que  les  lois  étaient  désignées  par  le  nom  gentilice 
du  lator  ou  des  latores,  il  n'y  avait  pas  de  désignation  spéciale 
pour  distinguer  les  sénatus-consultes.  C'est  une  innovatiou  de 
l'Empire  que  le  relator  ou  les  relaiorea  attachaient  leur  nom 
au  s.  c.  qui  arait  été  voté  sur  leur  rapport,  par  exemple  ê.  e. 
ffondiamtm,  SUamcmum,  etc.  (3). 

Le  sénatus-consulte,  étant  rédigé,  est  déposé  à  Xaerarium 

(1)  Cf.  Cic,  Phil.,  XIII.  21  §  50  ;  «  Hoc  vel  coi\jungi  cum  hoc  senatm- 
cwmUto  Uc^  veL  t^ungi potest  separatimque  perscribi  ut  proprto 
êenatuMQontulio  Pompeiui  eoUaudaiut  esse  videahtr.  • 

(2)  Fest.,  p.  339,  senatiis  decretum»— A.  NiRaen  (Das  justitianit  Leipsîg, 
18T7,  p.  18-19)  prétend  quo  le  Sénat  n'avait  pas  seulement  le  tîroif  d'être  con- 
sulté, mais  anssi  celui  d'ordonner.  Les  dea'eta,  dit-il,  sont  des  ordreSt  los 
consulta  dos  avis.  Cette  distinction  est  absolument  fantaisiste. 

(S)  Le  premier  exemple  d'une  pareille  désignation  remonte,  il  est  vrai, 
Tan  44,  dans  lequel  Cicéron  mentionne  un  s.  c.  Scnipronianum  (Cic.,  ad  fam., 
XII,  29  g  S,  cf.  22  S  4,  fis  §  2-3).  Mais  It  motif  et  le  nus  de  cette  déoomîiuiaQn 
ne  lent  pee  expliqués  clies  (Scéron.  L.  Vogeler  (quae  anno  U.  710  poat  moftem 
.C.  Julii  Caosaris  acta  eint  in  senatu  romano,  Kiel,  1877,  p.  27)  affirme  quo  co 
8.  c.  fut  fait  sur  la  j-elatio  de  C.  Scmpronius  lUifiis.  mai»  il  oublie  de  dire  quelle 
magistrature  ce  Sempronius  gérait  en  44,  et  où  elle  «e  trouve  reoBeignée. 
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8ahm  fde/erre  ad  aerarimj  (i).  Aux  derniera  siècles  de  la 

République,  cette  formalité  ^tait  tellement  obligatoire  que  le 
sénatus-coDSulte  ne  devenait  exécutoire  qu'à  la  suite  de  ce 
dépôt  (2).  S*il  est  difficile  de  déterminer  l'époque  a  la(|uelle 
KmoDte  lorigiiie  da  dépôt  obligatoire  (3),  il  eet  de  toute  probabi- 
£16  que  dès  le  commencement  de  la  République  lea  oonsuta  ont 
délégaé  la  garde  des  sénatua^oonsultes  à  leurs  fonctionnaires 
subaltemeâ,  aux  questeurs,  qui  avaient  également  dans  leurs 
attributions  la  garde  du  trésor  (aerm  iu/n  Saiuini). 

Le  dépôt  se  faisait  par  le  uiagistrat-r^/âr/or  (4),  soit  immé- 
diatement après  la  rédaction  (s)^  soit  plus  tard  (6)«  mais  avant 
qoe  le  rekior  fût  sorti  de  charge  (?}• 

(1)  Ut.,  XXXIX,  4.  Cic.,  Phil.,  V,  4  §  12,  XII,  5  §  12,  XIII,  9  §  19.  Suit., 
Omi.,  m.— Tfa.  HommBeD,  Soi  modi  uiati  da  Romani  nal  eonawara  •  pabliear» 

Itêge  od  i  flfliiaiaueoiisalfi,  dana  lea  Aimali  dall  laitîtato  di  Comapondanaa 
MchaologiGa,  T.  XXX,  1868,  p.  188-193. 

^  Cela  résulte  spécialement  de  ce  fait  qa\ui  s.  0.  eoncemani  lea  Juift,  voté 
Id  9  février  44  aar  la  relaiio  de  César,  dut  être  renouvelé  Kptéa  le  meurtre  da 
Wctateur,  parce  qu*il  n'avait  pas  été  déposé  à  rœrarium  :  •  Ilipl  wv  (f^ypetfn 
flvyxlçTov  râro;  Kaî^ap  xtrttp  "loyJaiwv  îxetvs  xat  ît;  tô  rvitmvi)  oùx  lyOs^iv 
iT.t^t/^c^ti,-»  Flav.  Jo8..  XIV,  10  §  10  Voyez  «n^^i  chez  Suct.,  Cnos.,  'J-1,  1  his- 
tOfieUedece  prctandu  i^énatns-constilto,  fîtit  pou  do  temps  avant  la  naissance  d'Au- 
guste :  •  Ne  quU  illo  anno  r/rnifi'S  educaretur,  «  mais  qui  resta  lettre  morte, 
parce  «^u©  les  intéressés  obLiurent  :  -  Ne  s.  c.  ad  acrarium  defsrretur.  »  Le 
ccanl  Cicéron,  s'adressiuat  A  Gatilina  (I,  2  §  4),  lai  dit  :  «  Habemus  enim 
^t^fumodi  utuauteontuUumt  verumiamen  ùùdutwn  in  Mulù,  Umquam 
m  voffina  reajndUuint  •  e'ert^-dire,  repoeant  dana  met  aiebÎTee  (p.  205,  4) 
4pêi,  ^Qaad  il  le  flradra,  à  être  tnuuporté  à  Vaerarium, 

Vêfiiu  Tite^Live,  XXXIX,  4,  elle  eiirtait  ao  eommeiieeimnt  da  teooiid 
«*écle  avant  J.  C. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXXIX,  4  ;  •  Qui  (Aemilius  consul)...  senatiueonsulium...  ad 
aemrwm  defuhn'f.  -  Cic,  Phil..  XIî.  5  §  12  :  m SenaiutconnUta  /àUa  ab 

to  (Auiooio  oonsiilc;)  delata  Judicavimus.  «• 

(5)  Cic,  Pliil.,  XIII,  9  §  19  :  •  Eoqvc  ipso  die  inniDiH'vafjilia  senatus- 
consulta  fecit  i  quae  quidern  omnia  cilius  ddata  <iua)n  scripffi  sioit.m  Bmi 
qu'il  y  ait  dans  ce  passage  uno  exagération  évidente  d'exprefesion  pour  uiarqnor 
I'«mpressement  excessif  d'Antoine,  nous  ne  voyons  pas  de  motif  luflisant  pour 
«■><8»«fee  Peter  (Plûlologus,  viii,  420)  deiaia  en  tMeia, 

(9  le  e.  a.  d!9  Judaeiê,  voté  le  9  ^nier  44,  n'était  paa  encore  déport  àa 
!(mr  da  meortre  de  César,  le  15  mare.  Flav.  Joa.,  Ant.  Jnd.,  XIV,  10  g  10. 

(7)  Cela  rérnlte  spécialement  de  ce  ildt  qiae  le  s.  e.  cfff  Judaeis,  voté  sur  la 
rehtio  de  Oésar,  ne  poovait  pins  être  déposé  A  Vamriwn  aprèa  la  mort  du 
ttMMr.Vo7ei]i«2. 
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A  Xaerarium  les  6c/iùae,  sous  la  surveillance  des  questeurs 
urbains  (i),  transcrivaient  le  sénatus-consulte  dans  ud  journal 
ofiicieUl  y  avait  un  journal  pour  chaque  année  que8torîennc(2), 
dans  lequel  les  sénatus*  consultes  étaient  copiés  d'après  l'ordre  de 
réception  (3).  C'est  aux  questeurs  urbains  que  s^adtessent  les 
étrangers  ou  les  citoyens  qui  désirent  recevoir  une  copie  du 
s.  c.  qui  les  concerne.  Cette  copie  indique  généralement  le 
journal  d'où  elle  est  copiée,  par  les  noms,  des  questeurs  et  des 
consuls  (4),  de  môme  que  la  table  et  l'aliiKa  du  journal  (s). 

Sous  la  dictature  de  César  le  Sénat  accorda  aux  faits  le 
droit  de  réclamer  la  copie  des  sénatus-conr^ulLcs  qui  les  coucer- 
ijûient,  endéans  les  dix  jours  après  leur  coutection  (6). 

(1)  Cf.  9.  c.  de  Jiuhieis  du  U  avril  44  :  «  A>i-i;/.iî>  -i  -uSj-q.  à;  gV/icv;  nzi 
rpô;  Tov;  xati  ~d),iv  Tantôt; ,  ô-m;  y&ovriawïi  x«t  avrol  iv  c?î).?oi;  àv<aOjtvat 
^tîT-ryxorr.  -  Flav.  Jo9.,  XIV,  10  §  10.  Plut.,  Cat  min.,  17  :  ••AMl^;rèp  it»T« 
#Ô7|t«To;  ÎM^Quîm;  (CatOD,  qu.  urb.,  en  65),  ù  xvt^tov  '/Éyove,  iroX)iûv  axeTupoûimwy 

^  Mommaen,  Staator.,  I,  333,  n*  3  (2*  éd.). 

(2)  Cf.Plav.Jo8.,  Ant.Jud.,XIV,  10g  10  :  «  Aô?fMt  tfvyx^u'Tou  èx  roO  Tapiuiou 
âm7f7pafi|4vttii  ix  tûv  ^iltaiv  t«*v  '>.:^07tr.>v  tLv  TctuteuTtx'ôy  Koivru  P«vTtXî^,«« 
Kop)}>t«i  tetpiMc  iwTiot  «r^iv...  »  S.  c.  fA?  Aphrod.  :  -  «  t-Zv...  T7[fiuvrtx'âv 
oT/T'.»v...  T«fii]'Lv  xafT-i  rô><v  »  H;'^  >  t  WriiMinirtnn,  n»  IC27).  Il  résulte  do 
ces  textes  qu'il  y  avait  un  journal  par  aunea  «juustonenno.  U  allait  donc  du 
5  décembre  au  5  décembre  do  l'anuéc  suivante,  et  correspondait  à,  deux  collèges  de 
ccMMul*.  C*est  pourquoi  Cioéroa  dit  (ad  Ait.,  XIII,  33  §  3)  :  •  Reperiet  m  eo 
libro  w  quo  $unt  aeneUutctmnttta  Cn,  Cwndio  L,  Afummio  contuiibM.  « 
Il  s'agit  du  Journal  qui  va  du  5  décembre  147  au  S  décembre  146,  et  qui  com- 
prend donc,  outre  quelques  aénatu.s-consulte»  do  147,  presque  tous  ceux  de  146. 
—  Cf.  Momme»»n,  Kpliomcri'»  f>pi!?r. .  II,  p.  283-2*^1. 

(3)  La  cojiii'  ii>'  la  tratînctifui  gi  cdiuodu  s,  c,  de  Asch'p.  T..  I,  111)  porte, 
on  tcte,  apità  l'indication  des  noms  dos  consuls,  du  préteur  urbain  et  péiégrin, 
les  mots  fioo;  Maîov.  Cet  «mtéte,  oammo  noua  Tavona  dit  plua  baut  (p.  210, 
n*  2),  ne  fait  pas  partie  du  texte  officiel,  mais  il  doit  avoir  été  emprunté  ftu 
journal  officiel,  divisé  d'abord  en  deux  parties  d*aprte  les  années  cooaulaireti  et 
60U6-divii:é  on  mois.  Il  faut  donc  conclure  que  Iq  s.  c.  de  A9d€p>  qui  Ait  voté 
le  22  mai,  fut  transcrit  nu  journal  avant  la  fin  du  mois. 

(4)  Cf.  i\  c.  de  A  phrodts.,  Flav.  .Tos.  Anf .  .Ind.,  XIV.  10  g  10.  S.C  de  A  sel  cp. 

(5)  C«s  journaux  n'ôtaionl  pas  de»  voinminu,  ujai.s  de*  codices.  Kiav.  Jos., 
Ant.  Jud.,  1. 1.  :  -AD.Tw  (tabida) ovjH^jix  xai  U  tmv  TT-i'ÔTr.)/...»  S.'c.  de  Aphrod.  : 
a  KtfaXotu  (CCipiiff)  ffji^ujrru  îitT&i  h'/^i-.t  Èvâ:Ty...  oAroi  rr^vrij.  •  PoUr 

les  détails  voyez  MommsoD,  dana  le  Hermès,  II,  115  suiv.,  et  Ephem.  opigr.,  1. 1. 

(6)  Flav.  Joa.,  XIV,  10  g  6  :  «  Ta  <m««pi|umi  «vceîs  àts^vit>9^  I»  i^kfmi 
êtuL  wZe  dnâamç  if*ii  Su  ts  iiy^  •ghntM,  » 
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£n  règle  générale,  les  sênatus^consultes  n'étaient  pas  gra- 
vés sur  Tairain,  ni  sur  le  bois,  ni  exposés  en  public. 

On  ne  faisait  d'exception  que  lorsqu'il  était  nécessaire  de 
donner  aux  décisions  dn  Sénat  une  grande  publicité.  Ainsi  ie 
8.  c.  de  BaccanaHbu9  ordonna  aux  cités  de  l'Italie  de  faire 
graver  les  décrets  que  le  Sénat  venait  de  voter  contre  le  culte 
baccanal,  sur  des  tables  d'airain,  et  de  les  exposer  en  un  en- 
droit où  tout  le  monde  piM  les  lire  (i). 

De  même,  tous  les  documents  de  droit  international,  sénatus- 
consiiltes  ou  lois,  contenant  des  traités  d'amitiu,  d'alliance  on 
d'hospitalité,  étaient  gravés  sur  airain,  en  double  exemplaire, 
dont  l'un  était  exposé  au  Capitole  (2),  le  second  envoyé  à 
l'autre  partie  contractante  (s).  Quand  ces  traités  se  rapportaient 
à  des  Orientaux,  ils  étaient  rédigés  à  la  fois  en  latin  et  en 

g'«c  (*)• 

Malgré  toutes  les  précautions  prises  pour  protéger  la  sin» 
cérité  (les  sénatus-consuUus,  lu  possibilité  de  la  fraude  n'était 
})ns  exclue,  et  au  dernier  siècle  de  la  République,  il  arrivait 
trop  souvent  à  des  magistrats  peu  scrupuleux  de  déposer  à 
Vaerarium  des  sénatus- consultes  qui  n'avaient  jamais  été 
votés  (5),  ou  d'altérer  à  leur  guise  les  journaux  officiels  des 

(I)  Lai  oonftuk,  dans  la  lettre  ax.1  Teuranos,  après  avoir  reproduit  les  artieles 
do  ».  c.  qui  lea  eonoenieiit,  fjoutont  :  «  Atque  uiei  hoee  in  toMam  aheneam 
inceideretU,  ita  tenatus  aequom  censuit;  uteique  eam  figierjoubeatù  ubei 

facihimcd gnosciei'  potisit .  «  C,  I,  I,  p.  43, 

f?t  Suot.,  Vesp.,  8  :  «(Au  Capitole)  aet'earum  tabutarum  tria  auh'a... 
tnjs(ritmenfî(m  imperii...  quo  coyitinehanhir  jiante  nb  e.rordio  7/ri/is  soja- 
tuscofisuUa.  ji(i  f>i$ritn  de  sorirfale  et  foedere  dc  priri/rz/io  ci'icumf/ue  con- 
Cftns.  •  Cf.  App.,  Sy]  .,  30.  S.  c.  relatif  u  A.-jtvpalùu  ;  -  'ïr.azo;  yJrixM\i.% 
Kvmrra'kiy.  »•  Inscr.  gr.,  n"  2485,  b.  S.  c.  de  Asclep.  :  ••niva[ia] 
j^mhmitf  fLki»s  tv  ?ù  K<tjTtT'Ski(f  àv«Osîyat  »  1.  Cf.  Flav.  Jm.,  Ânt.  Jttd.,  XII, 
10  g  6,  XIV,  10  §  1,  §  10,  §  26.  14  §  5.  Cic.,  Phil.,  V,  4  §  ÎO.  Polyb.,  111, 26. 

(3)  Cf.  Ut.,  XXIV,  26,  et  lee  documenta  trouvés  dans  les  villes  auxquellee 
Us  se  rapfiortaient. 

f  t  La  copie  sur  bronze  du  s.  c.  de  AsclepÙKte,  trouvée  A  Rome,  est  dans  les 
deux  langues.  Voyez  Foncnrt,  1.  1.,  p.  7-9, 

(5)  Plut.,  Cat.  min..  Cic,  ad  Att.  IV,  18  §  2,  XV,  26  g  1,  ad  £am.,  XII, 
29  §  2.  PhU..  V,  4  §  12,  XII,  5  §  12. 
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sénatuS'OoiMoltes  des  années  antérienra»  qiitnd  les  relatarei 
et  les  témoins  de  la  rédaction  ne  vivaient  plus  (i). 

La  découverte  de  telles  fraudes  pouvait  valoir  an  faussaire 

une  censure  morale  de  la  part  du  Sénat  (2),  mais  elle  ne  don- 
nait pas  lieu  à  une  poursuite  pénale  (3). 

D'ailleurs,  s'il  faut  en  croire  la  tradition,  les  consuls  se 
seraient  rendus  coupables,  dès  le  premier  siècle  de  la  Répu- 
blique, de  suppressions  et  de  falsifications  des  sénatus-consultes, 
à  tel  point,  dit  Tite-Live,  que  les  consuls  de  449  déléguèrent 
la  garde  des  s.  c.  aux  édiles  de  la  plèbe,  qui  avaient  leur  local 
au  temple  de  Cérès  (4). 

Zonaras  témoigne  également  que  les  édiles  de  la  plèbe  ont 
eu  une  certaine  sarveillanee  des  lois  et  des  sénatas-^onsultes  (s). 

Le  fait  historique  ne  peut  donc  être  mis  en  doute.  Mais 
faut-il  en  conclure  qu'en  449  la  garde  officielle  des  s.  c,  le 
greffe  du  Sénat  fût  transféré  des  questeurs  aux  édiles  de  la  plèbe? 

J  priori,  il  paraît  peu  vraisemblable  qu'en  449  les  consuls, 
présidents  patriciens  du  Sénat  patricien  (e),  aient  enlevé  la 
garde  des  sénatns-consultes  aux  questeurs  patriciens,  leora 
sabaltemes,  pour  attribuer  cette  charge  aux  subsltemes  des 

(1)  Cf.  Cie.,  de  lag.  agr.,  II,  14  g  37  :  •  Sed  Ulud  ett  moffiê  eaoendum  et 

pertimescendum  piod  audaciae  decemvirali  (Xvitia»  d^J.)eorrumpen' 
darum  tabularum  ptdtlicarum  fingendorumqut  aenatuêconsulto- 
rum  quae  fada  nunqunm  sunt ,  quum  ex  eo  numéro  qtti  per  cas 
annos  cons^dex  fueruni  mufti  morird  simt,  maçna  potestas  pertnitfifur.  - 

(2)  Cf.  Cic,  Phil.,  Xli,  5  §  12  :  «  SenatusconsiUla  falsa  ab  eo  (lo  consul 
AatoîM  en  44)  deUaajvdimmut*  » 

(3)  L'auteur  da  diacours  de  domo  (19  §  50)  prétend,  il  est  nai.  qa'mie  dee 
raisons  invoquées  par  la  leco  Godùt  pour  eoudamaer  Cicéion,  était  :  •  Quod 
M.  Tullius  falmm  senaiu^sontidium  retulerit...  »  Mais  ce  prétendu  artiicle 
de  la  lex  Clodia  provient,  comme  noue  ravone  iDdii]iié  plus  haut  (p.  206,  a*  4), 
d'une  erreur  du  Rhéteur. 

(4^  Liv.,  III,  55  §  13  :  «  Imtitxiium  etiam  ab  isdem  comulibits  ut  setia- 
tu3ConsuUa  in  aedem  Cereris  ad  acdiles  plebis  deferrentur  quae  antea 
arbiirio  conMdum  ni]^pinmdtantur  vitiabaniurque.  » 

(5)  Zonar.,  VII,  15  {D.  II,  132),  dit  qu'en  eréa  les  édiles  de  la  plèbe  : 
•  owv  vjnt|itT«c  fffiny  (fribà*  pieb.)  Uv^hiwç  irpôç  tà  7p«fifUtnt.  nâvne  fèf  rat  t« 
nttfA       irlvQn  «al  xeî  rapà  tû  xtà  rf  jlovlLp  ypay^ftiM  XafiScMvTf;, 

&9Xt  fenii»  9ftiç  tm»  fr^ortoftiMiv  Xavdcnct»,  hfHkaùnw,  e 

(C)  Vo^s  T.  I,  p.  42  suiv. 
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i    irilmiis  de  la  plèbe»  aux  édiles,  qui  à  oette  époqae  n'avalent 
pM  même  le  droit  d'assister  anx  séanees  du  Sénat. 

D*autre  part,  aux  cîcux  derniers  siècles  de  la  République,  le 
greffe  officiel  tîii  Sénat  se  trouvait  à  Yaerarium  ^aiurnit  c'est- 
à-dire  sous  la  direction  des  questeurs  (i). 

Quand  la  garde  dee  ateatas^oonsoltee  leur  anrait-elle  été 
niidae,  et  qoel  aurait  été  le  motif  de  oette  restitution?  La  tra- 
dilîoD  est  muette  sur  ce  point.  Il  y  a  plue.  Encore  au  dernier 
siècle  de  la  Rcpuljlitjiie,  concurremment  avec  les  questenr?^,  Ic^s 
tribuns  et  les  édiles  de  la  plèbe  avaient  une  certaine  surveil- 
lance sur  la  garde  des  sénatus-consuitea  (a). 

Eneonaéquenœ,  nous  n'admettons  pas  que  la  garde  officielle 
des'sénatns-consultee  fdt  transférée  en  449  des  qnesfenis  aux 
édiles  de  la  plèbe,  pour  leur  être  rendue  deux  ou  trois 
siècles  plus  tard.  Nous  sommes  d*avis  que  le  greffe  officiel 
du  Sénat  fut  (oujoura  à  Vaerarium  Saturnin  sous  la  direction 
des  questeurs;  mais  que  depuis  les  lois  Valériennea  Horatiennes 
Isi  édiles  de  la  plèbe,  en  leur  qualité  de  subalternes  des  tri< 
boBB,  forent  autorisés  &  prendre  une  cofHe  des  sénatus^con- 
«Iles,  pour  la  déposer  dans  leurs  archives  (3).  Généralement 
cepenilant  ils  ne  transféraient  dans  leurs  archives  que  les 
sénaluà-consultes  qui  intéressaient  la  plèbe  (4).  Il  y  eut  ainsi, 
pendant  plus  de  quatre  siècles,  à  côté  du  greffe  de  l'Etat,  un 
fftSt  plébéien  (a)«  qui  pouvait,  à  l'occasion,  servir  à  contrôler 
la  giefie  officiel.  lie  greffe  plébéien  fut  aboli  par  Auguste  en 
U  avant  J.-G  (e). 

(1)  Yogrw  plQs  liant,  p.  2i7<2]8. 

(8)  IKo  Cm0.,  LIV,  36  :  «{En  11  avant  J.-C.) T«tc  n^kuç  xà  iè^fm  tà 
iubtm  ytrpé^u  iut.  fiiXnMt  nmds^tu  ImIiuvOh,  htuii  ol  tc  iiy»fx^  ^ 

(3)  La  eœxîflteDce  de  oe  doabto  grefb  a  été  d^^A  admise  par  Momnuen,  Sui 
mài  usAti  da  Romani,  ete.,  p.  190,  et  Staatsrecht,  II,  480  (2*  éd.). 

(4)  En  i^ïïot^  si  les  deux  grefl^  comprenaient  absolument  tous  les  ténatus- 
etin-Miite-^,  \m  ûOeificaiioiii  anraient  été  bien  plus  difficiles  qu'elles  ne  Tétaient 

en  réalité, 

(.))  Nous  n"adiiiotfons  pa«;  avec  Monimi^eii  iStaatsr.,  II.  4SI,  n*  2,  2''  ed.\  <|U9 
ce  grêffô  pas.sât  plus  tard  des  édiles  <lo  la  plelio  aux  édiles  curulcii.  Car  Dion 
CMtins,  I.  l.,  en  disant  'il  u  ài^^tap^M  xai  oi  ocyopaxyxw,  veut  évidemment 
IMisr  dee  édiles  de  la  plèbe. 
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Une  décision  du  Sénat  contre  laquelle  il  a  été  intercédé  par 
un  magistrat  compétent,  n'a  pas  de  force  légale,  exécutoire. 
Elle  n'est  donc  pas  déposée  au  greffe  officiel. 

Cependiinl  de  telles  décisions  peuvent  avoir  une  grande 
force  morale;  car  elles  sont  le  retiet  de  l'opinion  de  la  majorité 
du  Sénat.  Aussi,  du  moins  au  dernier  siècle  de  la  République, 
les  seulmliae,  90umhes  au  vole,  contenaient  assez  fréquemment 
la  clause  que,  si  après  leur  adoption  par  la  majorité  elles  étaient 
frappées  dlntercession,  elles  seraient  néanmoins  rédigées  (i). 
Le  texte,  rédigé  de  la  même  manière  que  le  s.  c,  et  en  bas  du* 
quel  on  renseignait  les  noms  des  magistrats  qui  avaient  inter- 
cédé (2),  était  conservé  sans  doute  dans  les  archives  du  nia- 
gistrat-re/ûf/or. 

Au  dernier  siècle  de  la  République,  la  décision  du  Sénat 
contre  laquelle  il  a  été  intercédé,  s'appelle  généralement  sena- 
tus  auciorilaa  (b).  Quelle  est  l'origine  de  cette  dénomination? 
£lle  ne  peut  être,  ce  semble,  fort  ancienne.  Aussi  longtemps 
que  la  patrum  aueiorUa»  fut  la  ratification  subséquente  d*un 
vote  du  peuple,  et  que,  partant,  elle  avait  une  force  exécutoire 
bien  plus  grande  que  le  %\m^\Q  8enàtu8C<mmUvm  de  l'ordre  admi- 
nistratif, le  terme  à^auntorUas  n'a  pu,  par  opposition  au  con» 
sullum,  signifier  une  décision  frappée  de  rcfo  (1).  Mais  depuis 
que  la  ])alruiu  aticioritas  s'est  transformée  en  une  approbation 
préalable  au  vote  populaire,  la  signification  du  mot  auctorifas 
a  dû  subir  des  modifications.  Ën  effet,  désormais  la  patrum 
aucioritas  autorise  le  magistrat  à  soumettre  un  projet  de  loi  au 

(1^  Cf.  Cic,  ad  fara.,  VIII,  8  §  G  :  •  Si  quis  huic  scnatusconsuUo  inie)xe$- 
9istett  placere  auctoritatem  perscibi^  -  ib.,  §  7,  §  8.  Il  est  ùài  iwaai 
fréquemment  mention  de  la  rédaction  de  telles  décisions  :  Cic,  ad  1,2%  4^ 
7  g  4,  ad  Att.,  V,  2  g  3,  de  or.»  III,  2  g  5.  Dio  Oass.,  XLI,  3,  XLII,  23. 
Cicéron  proposo  dans  sa  Constitution  (de  log^.,  III,  3  §  10}  Tarticle  8ui\'ant  : 
«  Ast  si  potettas  par  nu^orw  prohibeuit  senatuteonnUiaf  pertcripta 
ëermnto.  » 

(2)  Cic,  nd  fnin.,  VIII,  8  §  0-8. 

(3)  Vojez  les  passages  de  Cicéron,  cités  à  la  noie  1. 

(4)  De  ce  que  Tite-LÎTO  emploie  ce  terme  avec  cetie  ngnification  dans  lliia~ 
toire  des  premiers  siècles  de  la  République*  par  exemple  lY,  57,  il  n*eii  résulte 
nullement  que  ce  terme  eût  d^A  réellement  ce  sens  A  oette  époqao. 
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vote  des  comices,  comme  le  sénat ascmwUum  l'autorise  à  exé- 
cuter une  mesure  administrative.  Mais  entre  ces  deux  autori- 
sations il  y  a  une  distinction  à  faire.  Les  décisions,  renfermées 
dans  un  senaiu^comultum  administratif,  peuvent  être  mises 
immédiatement  en  exécution  par  les  magistrats  compétents, 
tandis  que  le  projet  législatif  qui  a  obtenu  \tipatrum  auchriias, 
n'est  pas  exécutoire  en  vertu  de  cette  audoritas,  mais  il  a  besoin 
d'être  i;iii[u'  par  un  \otc  du  peuple.  Pur  conséquent,  si  à  cer- 
taiiiô  points  tie  vue,  les  mots  auclonias  q\  consultuin  pouvaient 
être  et  étaient  employés  comme  synonymes  (i),  à  un  autre 
point  de  vue  ces  mêmes  mots  consuUum  et  auctoritas  pouvaient 
être  opposés  l'uu  à  l'autre,  selon  que  la  décision  du  Sénat 
était  par  elle-même  exécutoire  ou  non-exécutoire.  C'est  là,  je 
pense,  l'origine  de  la  signification  spéciale  que  le  terme  sénat»» 
ameiofUas  a  obtenue  dans  la  suite.  Â  l'époque  de  Cicéron, 
cette  expression  signifiait  d'ordinaire  (-^),  quoique  pas  toujours, 
une  décision  frappée  cTinier cession.  Chez  Cicéron  encore  sena' 
tus  auctorilas  est  parfois  synonyme  de  senatusconsultum  (3). 

C'est  la  iex  Julia  de  senatu  kabendo  qui  a  consacré  définiti- 
vement la  distinction  rigoureuse  des  deux  termes,  et  réservé 
la  dénomination  de  senatus  auctoriias  à  toute  décision  du 
Sénat  dépourvue  de  force  légale,  soit  par  suite  d'intercession, 
soit  par  défaut  d'une  des  formalités  imposées  par  cette  loi  à  la 
confection  des  sénatos-oonsuUea  (4). 

§  5.  LB  SÉNAT  BISPOSB-T-IL  DB  MOYENS  COËBCtTlPS 
A  l'ÂGARD  9BS  MACIStRATS? 

Lo  Sénat  est  le  Conseil  des  magistrats  qui  dirigent  le  gou- 
vemement  romain.  Le  mos  mafomm  prescrit  à  ces  magistrats 
do  consulter  le  Sénat  dans  toutes  les  a£foires  importantes  et 

(1)  Vc76sUn*3. 

(2)  Vovez  plu.s  haut.  p.  222,  n»  l. 

(3)  Cic,  in  PLson.,  2  §  4,  d.j  1. II,  15  37  :  •  Senatus  vehis  auctoritas 
de  Baeettnafibfts  •  ]«Mir  désigner  .v.  '\  de  Baccan.,  ad  fam.,  XY,  2  §  4  : 
•  vesitxi  amio7'iias,  -  ^ynonviinj  de  senatusconsuUum,  ib.,  §  7. 

(4)  Dio  Ca«8.,  LV,  3  ^  4-5. 
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d'int(  rôt  général,  et  de  se  conformer,  autant  ^uô  possible,  à 
l'avis  exprimé  par  le  Sénat  (i). 

Ci  pondant  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  obligé  de  sou- 
mettre à  l'avis  préalable  du  Sénat  tout  acte  quelconque  quil 
Teut  poser  dans  la  sphère  de  ses  attributions. 

Il  T  a  nombre  de  mesures  administratives  à  l'exécution 
desquelles  le  pouvoir  exécutif  procède  sans  Tintervention  du 
Sénat.  Si  ces  mesures,  par  exception,  présentent  une  impor- 
tance spéciale,  les  magistrats  peuvent  les  soumettre  d'abord 
au  Sénat.  C'est  une  marque  de  défureuce  envers  le  Sénat; 
ce  n'est  pas  une  oblif^ation. 

Mais  il  y  a  aussi  certains  départements  de  l'administration 
dans  le  ressort  desquels  le  pouvoir  exécutif  a  besoin  du  con- 
sentement, de  l'avis  conforme  du  Sénat.  Ce  sont  spécialement 
les  départements  du  culte,  des  finances,  des  affaires  étran- 
gères, de  la  guerre,  des  colonies  et  des  provinces.  U  était 
admis,  du  moins  pendant  les  trois  derniers  siècles  de  la 
République,  qu'aucune  mesure  importante  qui  ressortissait  à 
l'on  de  ces  départements  ne  pouvait  être  décidée  sans  le  cou* 
sentemeiit  préalable  du  Sénat.  Il  se  peut  que  le  Sénat  ait  dû 
ce  pouvoir  en  partie  à  des  lois.  Cependant  il  ne  semble  pas 
probable  que  ce  soit  l'origine  de  l'influence  du  Sénat  sur 
l'administration.  La  tradition  ne  mentionne  guère  de  lois  sur 
cette  matière;  et  si  l'on  suit  le  développement  des  Institutions 
romaines,  on  en  conclura  que  cette  influence  du  Sénat  s'est 
développée  peu  à  peu,  grftce  spécialement  à  Tautorité  morale 
dont  jouissaient  les  membres  de  la  grande  Assemblée.  Ainsi 
sa  compétence  en  matière  de  finances  date  plus  spécialement 
de  l'époque  à  laquelle  Tadministration  des  finances  fut  trans* 
férée  des  consuls  aux  censeurs,  qui  étaient,  il  est  vrai,  des 
magistrats  supérieurs,  mais  qui  nii\  iViQni  ni  \e  j/f s  re/erendi, 
ni  le  droit  d'intercéder  contre  les  suiiaUis-conbuUes,  et  qui 
pour  ce  motif  même  étaient  plus  dépendants  du  Sénat  (2).  De 
même,  si  le  Sénat  étendit  peu  à  peu  son  influence  sur  le  dépar- 

(1)  Vojes  plut  haut,  p.  122-183. 

(2)  Vojw  plu  loin,  Ch.  IV,  g  2,  et  plu»  haut,  p.  142,  n*  6. 
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tement  de  la  guerre  et  des  relations  internationales,  c'est 
d'abord  que  les  consuls,  opérant  hors  de  "Rome  (ce  qui  jusqu'à 
SuUa  était  lâur  fonction  ordinaire),  devaient  souvent  s'adresser 
au  Sénat  pour  obtenir  les  secours  en  troupes  ou  en  argent, 
nécessaires  à  leurs  opérations  (i),  et,  à  l'effet  d'assurer  à  leurs 
demandes  un  accueil  fiiyorable,  lui  soumettaient  tous  leurs 
plans  stratégiques  ou  autres;  c'est,  en  second  lieu,  qu'à  défaut 
de  magistrats  supérieurs,  des  commandements  militaires  furent 
donnés  à  des  pro- magistrats  dont  le  pouvoir  était  moins  indé- 
pendant du  Sénat  que  celui  des  magistrats  (s). 

Cepertdant  l'obligation,  imposée  au  pouvoir  exécutif,  de 
consulter  le  Sénat  était  d'une  nature  purement  morale.  Le 
Sénat  ne  dispose  d'aucun  moyen  de  contrainte  directe  pour 
obliger  les  magistrats  à  lui  soumettre  une  question  déter« 
minée.  Il  n'a  pas,  comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  remar- 
que  (a),  de  commission  directrice,  de  bureau,  de  président, 
élu  par  lui-môme,  qui,  en  cas  de  mauvais  vouloir  des  magis- 
trats, puisse  prendre  l'initiative  d'une  relatif). 

D'autre  i^n  t,  si  le  pouvoir  exécuui  agit  sans  consulter  le 
Sénat,  alors  que  la  consultation  est  de  tradition,  le  Sénat  n'a 
sur  lui  aucune  action  pénale.  Le  magistrat  qui  agirait  de  la 
sorte,  s'écarterait  du  mos  majorum  (4);  il  s'exposerait  à  une 
flétrissure  morale  de  la  part  des  censeurs;  mais  le  Droit 
pénal  ne  l'atteint  pas. 

Néanmoins  le  Sénat  disposait  de  plusieurs  moyens  indirects 
pour  forcer  la  main  au  pouvoir  exécutif  ordinaire,  quand  il 
se  refusait  à  reconnaître  les  pouvoirs  traditionnels  du  Sénat. 

C'était,  pendant  plusieurs  siècles,  d'imposer  aux  consuls  la 

(!)  Polyb.,  III,  87  :  •  (Lw  cOBBttU)  1»  mXkAi  vfnaUwm  t0ç  wptkitw  irfi; 

^)  VojezCh.  VI,  S2. 

(3)  Yojer.  p.  144. 

(4)  Cic.,  in  Pison  .  10  §  29  :  Eyo  consuicm  esse  pidcm  qui  senaium  este 
in  republtca  non  piUamU  *  ad  fam.,  Vill,  10  §  2  :  Consules  autetn,.. 
omnino  senalwn  hàberi  nalunt,  usque  eo  ut  parum  dUiffenies  m  repubUea 
videantur.m 
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nomination  d'un  dictateur,  ce  qui  avait  pour  effet  de  sus- 
pendre les  pouvoirs  des  magistrats  ordinaires. 

Cétait,  plus  tard,  d'invoquer  le  secours  des  tribuns  de  la 
plèbe.  Le  Sénat  pouvait  les  pri<^r  d'user  de  leur  influence  sur 
les  consuls  pour  que  ceux-ci  fissent  rapport  au  Sénat,  ou  de 
charger  du  rapport  un  autre  magistrat  par  yoie  de  plébi- 
scite (Oi  ou,  enfin,  de  faire  rapport  eux-mêmes  sur  les  ques- 
tions sur  lesquelles  le  Sénat  désirait  être  consulté  (2). 

C'était  enân,  si  le  pouvoir  exécutif  refbsait  de  saisir  le 
Sénat  d'une  question  déterminée  que  celui-ci  voulait  résoudre 
à  tout  prix,  c'était,  dis-je,  de  le  menacer  du  rejet-de  tous  les 
rapports  qu'il  présenterait,  aussi  longtemps  que  la  question  ne 
lui  aurait  pas  été  soumise  (3). 

Cependant  l'histoire  romaine  mentionne  peu  de  magistrats 
qui  aient  gouverné  sans  reconnaître  au  Sénat  l'influence  que 
la  tradition  lui  assignait  (4).  Nous  en  expliquerons  plus  loin  les 
motife. 

Nous  avons  exposé  plus  haut  la  part  importante  que  les 
magistrats-rtf/a/ar««  prenaient  à  la  confection  des  sénatus-con- 

(1)  Kn  172  lo  prétour  urbain  mi  chargé  pu-  lui  pléluî^citc  de  sou  mettra  ;iu 
Sénut  un  rap[>ort  (pic  los  consuls  u  avaient  patt  voulu  faire.  Liv.,  XLII,  21.  \ojei 
plus  haut,  p.  137,  n"  1. 

('2)  I>es  consuls  de  58  refusant  do  soumettre  In  question  du  rappol  do  Cicéron, 
on  tribun  s'en  charge.  Cie.,  p.  Sest.,  11  §  S6.  —  Voyez  aussi  la  retatio  tribu- 
niciennt»  do  4.{  |p.  186.  n*»  6). 

(3)  Cic,  in  Pison..  13  §  29  :  »Qunm  qi^ncumque  de  l'C  coeperaiis...  refen-e 
arf  sninfi'm  fh'^  consuls  de  58\  ftmriiifi  orr^n  rrr!amnbo.(  os(cnd('f/at*/ue 
vifiil  cds  (u  lut'os  nisf  pry'it.s  de  me  (mir  It?  mppi^il  do  Ciœron)  retufissctis.- 
Cf.  p.  Sest.,  31  §  68  :  "  0/nnia  scnaU(S  reicicbat  nisi  de  me  pnmum  coti' 
gule$  rendissent.  «•  Plut.,  Cic,  33  :  •  Mn^iv  ità  [thrw  irpëEyfMt  xujsoOv  nr.oi 
ftfttXTv»  J«3fAÔ7tov,  (l  nr...,n  Lvf,,  XLU,  10,  31  :  •»  Conaules..,  guia  neque  uti 
de  M,  PopUlio  ref^rrent  senatui  obseguébcmiur,  et  nihU  alntd  decemere 
prius  siaiuium  patribus  erat.  - 

(X)  On  cite  spécialement  les  Décemvirs  leg.  scrib.  de  la  seconde  année.  Liv., 
III,  38  §  8,  39  §  9.  Dionys.,  X,  59.  Zonnr.,  VII,  18  (Dind..  Il,  140).  On 
mentionne  encore  les  différends  du  S«'»nat  avoo  lo  consul  Fulvius  Flacou«  «le  125 
(Val.  Max.,  IX,  5  §  1),  avec  le  consul  Pliilippus  de  91  (Cic,  do  or.,  111,  1  §  3, 
ef.  Val.  Max..  VI,  2  §  2),  avec  les  consuls  de  Tan  58  (Cic,  p.  Flanc,  35  §  86- 
87,  p.  Soat,  8 1 18-19, 12  g  S8,  10  g  43). 
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suites.  C'étaient  eux-mêmes  qui  soumettaient  la  question  au 
Sénat.  Ils  présidaient  à  la  délibération  ;  ils  décidaient  s'il  y 
avait  lieu  de  procéder  au  vote  ;  ils  écartaient  les  avis  dont  ils 
ne  voulaient  pas,  et  fixaient  l'ordre  da  vote  des  autres  avis* 
Partant,  8*il  était  permis  au  Sénat  d'écarter  par  son  vote 
ravis  préféré  par  le  magistrat-re/a/or,  celui-ci  de  son  cdté 
pouvait  empêcher  que  sa  reiaiio  ne  reçût  une  solution  qui  lai 
déplût  absolument  (i).  D'ailleurs  le  pouvoir  exécutif  jouissait 
d'une  grande  autorité  morale  qui  sulîisait  généralement  pour 
faire  rejeter  par  le  Sénat  les  décisions  auxquelles  il  se  mon- 
trait hostile  (2),  et  il  pouvait  au  besoin  peser  sur  le  vote  du 
Sénat,  en  subordonnant  toute  reiaiio  ultérieure  à  une  décision 
iavorable  sur  une  question  déterminée  (3). 

Que  si  une  décision  du  Sénat  atteignait  un  magistrat  autre 
que  le  rehiar  et  que  celui-ci  n*eût  pas  lui-mdme  le  droit  d'in* 
teroéder,  il  ne  lui  était  pas  difficile  de  trouver,  parmi  les 
nombreux  magistrats  investis  du  droit  d'intercession,  un  ami 
qui  vuulùt  intercfuler  contre  le  sénatus-.  ensuite. 

Les  décisions  du  Sénat  dt-pendaient  donc,  sous  beaucoup  de 
rapports,  de  la  volonté  des  magistrats,  et,  par  là  même,  les 
causes  de  conHit  entre  le  Sénat  et  les  magistrats  étaient  rela- 
tivement rares. 

Cependant,  si  des  conflits  s'élevaient,  quelle  en  était  la 
solution  ?  • 

Le  relaiar  a  le  droit  de  ne  soumettre  au  vote  que  les  se»- 
tentiae  qu'il  accepte.  Que  s'il  écarte  celle  que  la  majorité  des 
sénateurs  préfère  et  que  le  Sénat  Â  son  tour  rejette  tous  les 
avis  qui  sont  soumis  à  son  vote,  les  sénateurs  peuvent  prier  un 
autre  noiagistrat  qui  a  le  rrfcrendiy  spécialement  un  tribun, 
de  faire  en  son  nom  une  reiaiio  sur  la  même  question  et 

(1)  Vojez  par  exemple  le  récit  de  Polybe,  XXXIII.  11  §  5>8.  Cic,  ad  fain., 
m,  3  g  1  :  •  Centébant  enim  omnes  /hne  ut  in  Italia  tupplementum  meif 
H  BSbudi  legkmibu»  teriberetur.  Id  quum  Sulpiekta  consul  pasiurum  te 

negavit...  - 

■2t  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XII,  7  §  1  :  -  Qi4af'  mm  aevff^yxtia  in  senatu  fixciU 
taluÙMCt  nisi  Pansa  (cons.  présid.)  vehemcntn-  oh.stitisset.  «• 

(3)  Lit.,  XXX,  40  :  «  (Consul)  negare  prim  quicquam  agi  passurum 
qttam  sibi  provincia  Africa  dmxta  esset.  • 
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d'accorder  le  bénéfice  du  rote  à  l'avis  écarté  par  le  relator 
précédent. 

L'exercice  du  droit  d'intercession  par  un  Dombre  si  considé* 
rable  de  magistrats  peut  également  amener  des  conflits  entre 
le  Sénat  et  les  magistrats. 

Le.  cas  peut  se  présenter  qu'un  magistrat,  un  tribun  par 
exemple,  interoède  contre  un  sénatus*consulie  qui  a  été  TOté 
à  l'unanimité  et  accepté  par  tons  les  autres  magistrats  qui  ont 
lo  droit  d'intercession,  et  alors  que  la  décision  est  urgente  et 
d'un  intérêt  vital  pour  le  salut  de  la  République.  Il  se  peut 
même  qu'un  tribun,  par  caprice  ou  par  vengeance,  intercède 
contre  tout  sénatus>consulte  quelconque,  et  enraie  ainsi  la 
marche  régulière  du  gouvernement  (i). 

Le  Sénat  a-t-il  les  moyens  d'empêcher  de  tels  abusl 

Dans  les  trois  premiers  siècles  de  la  République,  le  Sénat 
pouvait  suspendre  le  droit  dlntercession,  en  ordonnant  la 
nomination  d'un  dictateur  (2),  contre  lequel  aucune  interces- 
sion n'était  de  droit  (3). 

Dans  les  deux  derniers  siècles  de  la  République,  après  que 
la  dictature  eut  été  abolie  de  fait,  le  Sénat  pouvait,  si  le  pou- 
voir exécutif  persistait  dans  son  intercession  malgré  les  in- 
stances du  Sénat  (4),  celui-ci  pouvait,  dis-je,  rendre  inefficace 

I 

(1)  Cf.  Liv.,  XXXIX,  38  (184)  :  Le  Sénat  est  tusi  de  la  question  «L  les  pré  | 
tean  d*Espagae,  retèuriuini  à  Rome,  pourront  ramener,  oui  ou  non,  leurs  «nnéea  | 
en  Italie  ;  «  Uiraque  Cttuta  tribunos  plebis,  utraque  cofMufon  htMat^  Hi 

se  intercessuros  sénat nsconsulto  si  deportandos  censei'enl  exercitus  denutt' 
tiaJbant  ;  iUi,  si  hacc  inferrfssio  fteret,  nuUnm  rem  aliamse  dei^emi  passu- 
)V>*.  n  Milis  les  pioniieid  finissorif,  par  cé<ior.  —  Cic,  ad  fam.,  VllI,  5  §  2  (51)  : 
JS'oitli  mi/n  haec  iralaHciu  :  de  Galliis  constituetur  ;  erit  ^ui  ini&xedat  ; 
deinde  aliuÊ  eoeUtet  qui  ni$i  UAere  tieaat  de  ommht» 
êenatui,  rdiqua»  impedùa,  ^  mtUtum  ae  tUu  (udetut,  atquê  Ua  cft'u»  t4t 
plus  bi<:unii'^,i  in  ?i{s  tricis  moretttr,  •  6  03(30)  :  m  jidhue  tenoitueontMi- 
ium  nisi  de  /etiis  latinis  nuUum  fiieer$^poiHenmt  (coiMttles),  «  Cf.  0  §  S,  ad 
Att.,  VI.  2  §6.  VII,  7  g  5. 

(2)  Cf.  Liv.,  V,  9. 

(3)  Vgjoz  Ch.  II.  §  1,  Art.  1. 

(4)  En  187,  on  consul  iateroéda  d'abord  contre  le  s.  c,  efe  proomms,  maie, 
comme  le  Sénat  ne  voulut  absolument  pas  modîfior  sa  décision,  les  oomula 
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l'intercession  des  consuls  ou  préteurs  contre  une  décisioD,  en 
demandant  aux  tribuns  de  la  plèbe,  contre  lesquels  ni  consuls 
ni  prêteurs  n'avaient  le  droit  d'intercession,  de  se  charger  de 
]a  relatio  ou  de  donner  par  plébiscite  force  légale  au  sénatus^ 
consulte  frappé  d'intercession  (i). 

Mais  si  Tintercession  était  opposée  par  un  ou  plusieurs 
tribuns  de  la  plèbe,  il  était  plas  difficile  d'en  annuler  les  effets. 
Si  le  tribun  ne  cédait  pas  devant  les  instances  pressantes  du 
Seiiat(2),  celui-ci,  sans  doute,  pouvait  rejeter  sur  le  magistrat, 
intercédant  la  responsaV>ilit(;  des  suites  de  son  intercession  (3). 
Mais,  en  droit  strict,  il  n'avait  aucune  contrainte  directe  contre 
rîntereession  tribunicienne.  11  est  vrai  que  de  fait  le  Sénat  s'est 
attribué  ce  droit  au  dernier  siècle  de  la  République.  Lorsque 
des  tribuns  contrariaient  absolument  l'action  du  Sénat,  il 
décrétait  que  cette  intercession  était  contraire  aux  intérêts  de 
la  République  [qui  impedierit  prohibuerit  eum  senatum  Bada* 
timare  contra  rempttbUcam  fecisse)  (4),  et  il  demandait  aux 
consuls  de  lui  faire  rapport  sur  l'intercession  (5).  C'était  une 
menace  de  recourir  au  senatuacousKllinn  uUimum,  à  la  suite 
duquel  le  Sénat  prononçait  la  suspension  des  pouvoirs  du 

^  dicto  aufîientes  fUei'unt.  -  Liv..  XXXVlll,  42,  46  s.  f. —  En  181, lo'?  consuls 
s'oppoRArcnt  frnboH  .ni  rlosir  du  Sénat  qui  voulait  qu'ils  hntns'îont  leur  départ  : 
-  yon  tamen  poiuerunl  susUnere  cotuensutn  seiiatus  quin...  exirent.  • 
Liv.,  XL.  26. 

(I)  Cf.  Ut.,  XXX,  43  :  «  C^.  Lenivlm  consûi...  tenaiufemmdto  inter- 
ceisiL  7Vi»  AT  Ac&iua  ei  Q.  Afinuetus  trUnmi  fAébù  êdftopvlum  tulerunt 

relient jube^'cntne sénat um  dcremci'C  ut  cum  Cart/inf/inienêibuspeLe  fienvLn»» 
(2i  Liv..  XXXI,  20  :  »Jnterceclenfe  Ti.  Sempyrmio  Longo  frihmn  plrhii^... 
postretno  rictus  consenau  pairunt  iribunus  cessii,  *  Cf.  XXXVL  39-40, 
XXXIX,  4-5,  38. 

(3)  Cic,  ad  Att.,  IV»  2  §  4  ;  -  Si  qua  vis  essei  facla,  senatum  ejcistimatu- 
rrnn  ^ut  opéra  /heitim  we,  qui  Aeruduêcomulto  in^roettiiMt,  «  Cf.  16  §  6. 

(4)  Cf.  Cic,  ad  &m..  VIII,  SgjS,  p.  Sest.,  6l  §  129.  Ps.  Cîc,  p.  red.  in  son.. 
Il  §27. 

(5)  Cic,  ad  Éam.,  VI FI,  8  §  6  :  «67  quis  liuic  s.  c.  inie>'cessisset,  senatui 
plrtr^rrr...  rfe  en  re  ad  senatum  {pnpnh'mqrip']  re/ii^'e.  »  Les  mofs  pnpvli>r>\- 
que  sont  eviiLMTim'^nt  fautifs.  Ils  provionnont  probablement  d'une  fausse  lecture 
des  mota  ;  primo  quoque  tempore,  écrits  par  abréviation.  Ib.,  §  7  :  -  De  ea 
re  ad  hune  erdinem  referri,  «•  13  §  2,  ad  \tt.,  IV,  2  §  4.  16  §  6,  p.  Sast.,  61 
S  129.  Pf.  Cic,  p.  led.  in  na.,  11  g  27. 

15 
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magistrat  dëclar4  s(^ditieiix  (i),  et  l'obligeait  même,  s'il  voulait 
avoir  la  vie  sauve,  de  s'enfuir  de  la  ville  (?).  Mais  la  lô^^alitc 
de  toutes  ces  mesures  était  fort  contestée, et  aussi  peu  conforme 
à  la  rigueur  du  droit  que  ces  autres  moyens  dont  le  Sénat 
s*e8t  servi  parfois  au  déclin  de  la  République,  en  empêchant 
de  force  rentrée  des  tribuns  opposants  dans  le  local  du  Sénat  (s), 
ou  en  les  emprisonnant  (4). 

Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qne  l'intercession 
tribunicicnnc  contre  les  décisions  du  Sénat  n'empêchait  pas  " 
d'une  manière  absolue  l'exécution  de  ces  décisions.  En  droit  * 
strict,  dans  tontes  les  atïau  es  ou  le  sénatus-consulte  pr^^alable 
n'est  pas  une  condition  rigoureusement  exigée,  le  pouvoir 
exécutif  peut  agir  par  lui  seul  :  à  fortiori  peut-il  en  ce  cas 
exécuter  les  décisions  qui  ont  été  prises  par  la  majorité  des 
sénateurs,  mais  contre  lesquelles  des  tribuns  ont  intercédé, 
quand  cette  exécution  se  fait  en  dehors  du  rayon  dans  lequel 
les  tribuns  ont  le  droit  d'intercéder,  c*est*à'dire  au  delà  de 
mille  pas  de  Rome. 

Quelle  est  la  force  obligatoire  des  décisions  du  Sénat,  votées 
avec  l'observance  des  formalités  requises,  et  contre  lesquelles 
il  n'a  pas  (^to  intercédé?  Les  magistrats  sout-ils  obligés  d'exé- 
cuter les  sénatus-consultes  ? 

Le  Sénat,  Conseil  des  magistrats,  est  avant  tout  un  Corps 
consultatif  (5).  Il  ne  donne  pas  des  ordres  comme  le  peuple  (e), 
mais  des  avis  (7).  Aussi,  comme  nous  l'avons  exposé  plus 

(1)  VojM  ch.  II,  §  1,  art.  3. 

(2)  Ceci  eut  liea  en  49  contre  les  tribuns  M.  Antoine  et  Q.  Castiue  :  Caee., 
B.  C,  I,  2,  5,  32.  Dio  Cius..  XL1,  2-3.  App.,  B.  C,  II,  33.  Plut.,  Aat.,  5. 
Liv.,  Epit.  CIX.  Suet.,  Cftes.,  31.  Cf.  Cie>,  ad  Att,.  Vn,  9  §  2,  Phil.,  II,  2122 

§  51-53. 

(3)  En  56.  Dio  Cass.,  XXXIX,  28  §  3.  Vojez  plus  haut,  p.  202,  n«  2. 

(4)  En  53.  Dio  Ca.ss.,  XL,  45. 

(5)  Rubino,  Untersucb.  uebcr  rom.  Vorfass.,  1G1-I64. 

(d)  »  L^um  miniiirif  magùbcaiu»,  »  Cîe.,  p.  Cluent.,  53  g  140. 

f7)  Bionys.,  XVII,  4  :  «  Ovt^v^mAiîv  Âpji^ctv  iaanw  fhm  i«>(  IvTtv  virareç  , 
âVavr^  t««  Pftv>9c.  »  Cf.  Bion.  Cass.,  fr.  36  S  32.  Val.  Max.,  IX,  5  g  S  : 
«•  CuM  «enaA»  ad  eum  (Bruaum,  tr.  pl.,  91)  mmuet  ut  in  curiam  veniret^ 
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haut  (i),  les  sénatus-consultes  sont-ils  rédigés  sous  forme 
d'avis,  et  contieDûent-ils,.  quand  le  Sénat  s'adresse  aux  ma- 
gistrats-présidents, des  formules  spéciales  «  52;  eis  videbUur  n 
ou  «  ita  tUi  eis  e  republica  fideve  sua  videbiiur,  n  qui  rappel* 
lent  le  caractère  consultatif  de  rÂssèmblée  (a). 

Néanmoins,  pour  déterminer  jusqu'à  quel  point  le  pouvoir 
executif  est  obligé  de  se  conformer  aux  avis  du  Sénat,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  les  sénatus-consultes  qui  concernent 
les  attributions  ordinaires  du  pouvoir  exécutif,  et  pour  les- 
quelles la  consultation  préalable  du  Sénat  est  simplement  de 
traditloD,  imposée  par  le  moa  majorum^  et  les  sénatus-con* 
suites  votés  sur  des  questions  spéciales  dont  la  décision  a  été 
déléguée  au  Sénat  par  une  loi  ou  un  plébiscite. 

Quand  le  S(^nat  décide  en  vertu  d'un  mandat  spécial  du 
peuple,  le  sénatus-consulte  a,  ce  seruble,  une  force  analogue 
à  celle  de  la  loi.  Partant,  l'exécution  des  décisions  du  Sénat 
est  obligatoire  pour  les  magistrats  qui  en  sont  chargés. 

Mais  quand  le  Sénat,  siégeant  comme  Corps  consultatif, 
voLe  un  sénatus  consulte,  il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  la 
force  exécutoire  de  ces  décisions,  de  distinguer  (Mitre  les  ma- 
gistrats, investis  du  jus  re/erendi,  les  magistrats  mineurs,  les 
frivali  et  les  pro-magistrats. 

Le  Sénat  8*adresse  directemeat  aux  magistrats  qui  ont  le 
droit  de  lui  soumettre  des  rapports,  et  il  les  invite,  si  tel  est 
aussi  leur  avis  {ai  eis  videlur),  à  exécuter  la  décision.  Mais  le 
Sénat  ne  s*adresse  pas  directement  aux  magistrats  inférieurs. 
Si  le  sénatus-consulte  renferme  des  décisions  dont  lexécution 
incombe  aux  magistrats  inférieurs,  comme  aux  édiles  et 
aux  questeurs,  le  Sénat  invite  les  chefs  du  pouvoir  exécu- 

'quare  non  pofius  -  inquit  «  ipae  in  H" stiliam  rvriam  pro- 
pinffitfim  rosiris,  id  est,  ad  me  loeniU*  JSenatus  trilmni  verbUt 

(1)  Voir  p.  212. 

(2)  Lcâ  auUîuib  kitins,  spécialement  Tito-Livo,  se  sorvoat  fréquemuioiit  du 
mtjubere  (par  ex.  IX,  42,  XXIX,  16,  XXX,  27,  etc.),  en  parlant  des  décisions 
ift  SÉBit.  Mut  on  «ût  qne  ed  mot  «igntfie  tantôt  un  ordre,  tantôt  une  simple 
■wAM&Ny  «t  e*«it  dana  oa  aena  qui!  &ut  l'interpréter  dans  ces  passagea. 
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(if  à  ordonner  à  ces  magistrats  rezécutîon  de  ses  décisions  (i). 

ParlaiiL,  les  magistrats  inférieurs  n'obéisssent  pas  directe- 
ment  au  Sénat,  mais  aux  chefs  du  pouvoir  exécutif.  Ils  ne 
peuvent  exécuter  les  décisions  du  Sénat,  sans  l'intervention 
du  pouvoir  exécutif.  Mais  si  celui-ci  les  en  requiert,  ils  sont 
obligés  dexéculer  ces  décisions,  sous  peine  de  s'exposer  à 
la  coêrcition  que  les  magistrats  supérieurs  sont  eo  droit 
d'exercer  contre  les  magistrats  inférieurs. 

La  même  procédure  est  suivie  en  ce  qui  concerne  les  déci- 
sions du  Sénat  qui  se  rapportent  aux  privait. 

Que  si  le  Sénat  prend  des  décisions  dont  Texécution  in- 
combe aux  pro-magislrats,  investis  de  Yimperium  hors  de 
Rome,  le  pouvoir  exécutif  présent  à  Rome  sert  encore  d'inter- 
médiaire entre  le  Sénat  et  les  pro-magistrats,  non  pas  précisé- 
ment pour  ordonner  aux  pro-magistrats  l'exécution  des  déci- 
sions du  Sénat,  mais  pour  les  leur  notifier  (s).  Les  pro-magis- 
trats ont  l'obligation  morale  de  se  conformer  aux  décrets  du 
Sénat  (s),  d*autant  plus  qu'en  règle  générale  leurs  fonctions 
leur  ont  été  déléguées  par  sénatus-consulte.  et,  en  conséquence, 

(1)  s.  e.  relatif  à  Astypalée  :  ••  ^ie«m  Tarfiiaty  tM^Tp,  •  Corp.  Inser.  ^ee., 
n<*2485, 1.  10-11.  —  S.  c.  de  Asclep,  :  "  (Uteiqve)...  consules  set  cis  ridtt'e- 
tur...  iiiuntis  eis  e.v  forniulo  locioii  lautiaquc  q(miesi< •)•(•) it)  in-f>(iirvi,n) 
loc.are  mittei'eq(i>c)  \j\y'h('[re}if].  -  Corp.  Inscr.,  I,  lîl,  t.  Int.,  8,  cf.  t.  grec, 
20,  Cic,  Phil.,  IX.  7  §  IG  .  «  l'tique  C.  Pansa,  A.  Hirn'i's,  ronsulrs,  altei' 
ambovc  si  eis  vidmtur,  quacsturibus  wbis  inipo'eni  vt...  -  XIV,  14  §  38  : 
•  Ut  C,  Pâma,  A.  Hiriita,,,  si  eis  videatur,.,  guaesiores  urb,  ad  ecan  rem 
pecuniant  dtxre  aitrUbuere  scïcere  Jubeant,  *  Cf.  Liy.,  XXXIX,  14  (188)  : 
Onires  donnés  par  les  oonettls  aaz  magistrate  mineurs  en  exéeution  da  c.  de 
Baccanalibus . 

(2)  Cf.  s.  c.  (le  Asch'p.,  t.  ffreo,  1.  28-31  :  ««'O/tu;  t«  Kwvto;  A'jtoItio;,  Mscpxe; 
Auu),io;  Grr7T0t  ô  îripo;  r,  aupitr'v'jt,  kiv  «vrot:  'vai-jr^r-zi,  y  p  i.  tj  y.  t  r  v  rpo;  tovç 
^  py  ovr  a  ;  ro\j;  vffxîTC  ; ,  oïtivî:  'Ajîotv  Maxi-^oyiot)*  inapyjiai  [cTJiotxaTi- 
/J1J71V...  Tcj  <Tv>xp]flTûv  (ii[>.]î«v  xati  'Sitaïav  ir/dsQxt...  «  Cf.  t.  lat.,  1.  9-JI  (Corp. 
Inscr.,  1,  111-112). 

,  (3)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  III,  3  §  1  :  *Tan(us consefuus  senaius  fuit  ul  inature 
p*v/îcisceremur  (Cioéron  et  Bibulus,  nommés  proconsuls  en  51)  parendum 
ut  fiterit;  itaque  fedmus,*  cf.  VIIl,  10  §  6,  XV,  1  g  4.  g  g?»  P  Lig,  7  g  20: 
«  Scd  tnmen  lÂgarium  senattts  idem  legaveraL  Aiqtie  iUe  eo  tempore 
parvif  tpn>m  parère  semfui  tt'jcesse erat  :  VOS  ttm  pmi4isiis  guum  paruit 
nemu  qui  nuluif.  • 
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peuvent  aussi  leur  être  enlevées  par  sdnatus-consulte  (\). 
Cependant  les  ordres  doDués  par  le  Sénat  aux  pro-magistrats 
sont  généralement  conçus  en  des  termes  fort  larges  qui  leur 
laissent  une  grande  liberté  d  action  {2).  S'ils  agissaient  môme, 
8OUS  leur  responsabilité  personnelle,  contrairement  aux  déci- 
sions du  Sénat  (3),  le  succès  leur  assurait  facilement  un  satis» 
fecii, mais,  en  cas  d*insuccès,  cette  désobéissance  pouvait  avoir 
des  conséquences  plus  graves  (4). 

Au  contraire,  conmie  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque 
plusieurs  fois,  les  df^cisions  qui  s'adressent  aux  magistrats, 
investis  du  jus  t'eferendi,  et  spécialement  aux  chefs  du  pouvoir 
exécutif,  sont  plutôt  des  avis,  des  conseils  que  des  ordres  (5). 
Certes  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  qui  n'exécutent  pas  les 
décisions  du  Sénat  ou  qui  agissent  en  opposition  avec  ces 

(1)  Voyez  ch.  Vf,  §  '2-4. 

<;2)  Cf.  s.  c.  (le  Ajulep.,  t.  lat.,  \.  Il  :  »  Ea  i(a  /ierei  n(tei)  e(ix)  e  r(e) 
p(uùliai)  /lùk've)  s(ua)  v{idcaluv).  »  Cf.  t.  grec,  1.  31.  Cf.  Liv.,  XXV,  7  (212)  : 
S.  c.  sar  une  lettre  du  proconsul  Mnrcellua,  se  terminaat  par  ces  mots  :  «  Si 
i£.  Claudio  proeonsuli  aliter  videretur^  facei'et  quod  e  republica 

fideqtie  sua  duceirt,  fA<m  n^...  »,  XXVI,  10. 

(3)  Cic,  ml  Att,,VI,  6  §  3  ;  -  Dimi  i)n[tendere  Parthi  vi(fehanho\  statvc- 
l'n},}  frfifr,'m  rHmrptn'o  rti't  rfi'ftyn.  r>'rp-">>ticfti^  causa  contra  senatusconsiU- 
tiOli  iji^i''  ii'i  ■■■!>iti,  pn''oiHul  fil  5";  vciiumcrc.  - 

(4;  Cl.  Cic,  aJ  laïu.,  i,  7  ^  5. 

{on  U  y  a  chez  Tite-Uve  dans  l'histoire  de  Tan  169  an  récit  dont  Vexactitude 
nous  semble  fort  douteuse.  L^historien  rapporte  que  les  consuls  se  plaignent  au 
Sénat  des  difficultés  quo  rencontre  ie  recrutement.  Deux  i>réteiirs  en  r^ettent  la 
cause  «ur  l'irapopularité  <los  consuls,  et  ih  offrent,  s^i  le  Sénat  le  permet,  de 

-Vn  chiriT'^r.  "  fd  pmctorihua  ..  ^finc  !t>fr/>fhifto»e  çonsidum  m/.ui- 

tUili'fu  csé  *  (XLIII,  14).  Apros  qiio  la  Idveo  fut  faito,  lo  con?!ul  Servilins  Caopio 
£ait  rapport  au  Sénat  :  -  Quas  ex  novis  le(jionibu&  diuxs  leyiones  secum  in 
Oaliiam  dttceret.  >  Sur  ce  rapport  le  Sénat  décrète  :  Sulpicitis 
M.  CUxudiu»  praelore»  ex  his  qtuu  ecripsissent  l^ionibua,  quas  videretur, 
COtUuli  dorent,  «  Le  consul,  imdigné  de  cette  conduite  du  Sénat,  se  rendit 
n&innioin-  au  tribunal  des  prétoun*,  et  demanda  ;  «.S»  senatttSCOntuUo  desti- 
narent  atibi  dttas  Icgiones.  -  Mais  Ips  in  fours,  plus  respeotn'^iix  onvor'j  !<>  con- 
sul que  lo  Sénat,  lui  pormir  do  choisir  <,\LIH.  l.'i).— VoilA  lo  récit  de  rit>,>  làve. 
Il  y  aurait  ou  de  la  part  du  Sénat,  uno  nttointo  grave  ot  inconstitutionnoUe 
contre  les  pouvoirs  des  consuU  qui  dans  Texercice  des  attributions  mentionnées 
116  pouTaioBt  être  subordonnés  aux  préteurs,  &  motus  qu'une  loi  ou  un  plébiscite 
spécial  ne  f&t  intervenu.  Nous  pensons  que  le  récit  de  Tite-Live  est  inexact  ou 
inooinplet. 
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décrets»  pèchent  contre  la  tradition,  contre  le  mos  majontni, 
et  encourent  le  blâme  des  bons  citoyens  (i).  Mais,  aussi  long- 
temps qu'ils  ne  sortent  pas  de  leurs  attributions  légales,  ils  ne 
8*exposent  à  aucune  action  pénale,  ni  devant  le  peuple  (2),  ni 
devant  le  Sénat.  Désobéir  au  peuple  ou  aux  magistrats,  c'est 
un  crime  de  lése-majostii ;  désobéir  au  Sénat,  n'est  pas  un 
crime  de  lèse-majest<'  (:î).  Le  Sénat  lui-même  n'a  aucun  droit 
d'indiger  de  ce  chcl  au  magistrat  ni  amende  ni  une  autre 
pénalité.  Le  blAmo  public  est  la  seule  punition  morale  et 
directe  dont  il  dispose  (4), 

En  effet,  d'après  les  propres  termes  du  sénatus-consulte  {si 
ei9  videbiiur),  les  chefs  du  pouvoir  exécutif,  les  magistrats- 
reîaiores  sont  eux-mêmes  juges  de  lopportunité  de rezécution. 
Non-seulement  ils  peuvent  donc  différer  l'exécution  jusqu'au 
moment  qu'ils  jugent  opportun,  mais  encore  la  remettre 
indéfiniment  (&). 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'ils  demandent  l'annulation 
d'uu  sénatus- consulte  dont  ils  refusent  l'exécutioa,  à  moins - 

(l)  Voir  plus  haut,  p.  122-123. 

^)  Oa  mratioimd  dei  poanuites  intontéat  pu  des  tribuns  cwitra  àm  coiuiili 
«ortu  de  ehai^,  pour  aroir  entrepris  des  guerres  de  leur  propre  autorité,  par 
exemple  contre  le  consul  A.  Manlius  de  178  (liv.,  XLI,  6,  cf.  7),  contre  le 

consul  M.  Aomllius  Lepidus  de  137  (App.,  Hisp.,  81,  83),  contre  le  consul 
M.  Junius  Silanus  de  100  (As.-on.,  p.  80).  M^i-^  il  no  faut  pas  ovibli(?r  qu'ancnn 
magistrat  n'avait  lo  droit  de  commencer  une  guerre  saiu  un  ordre  du  peuple 
(vojez  Ch.  V,  §  1). 

(3)  or.  Cîc.  de  inv..  II,  17  §  53. 

(4)  Cf.  Sali.,  Cat.,  51  s.  f.  Senimtia  de  César  dans  le  proeôs  de  la  eoi^iiFa- 
tion  de  Catilina  :  «  Neu  quii  de  ttt  poiiea  ad  Knaium  reftrat  neee  eum 

populo  affût  ;  qui  aliter  feoerit,  senatum  existtwiare  eum  contra  rtmpuàti- 
eam  et  salutem  omnium  facturum.  »  Cf.  Cic,  Cat.,  IV,  4  §  8. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXFI,  !Î3  :  »  si*nafu^  ronsr/ffn  fiffei'ae  arf  ronsitles  missae, 
nty  .<J  iis  viflei\'tui\  aller  eomm  ad  comuh  s  aramlus  Rumam  veniret  :  se 
in  eam  diem  qimmj'ussissent  comiiia  edicturum.  Ad  Jiaec  consulibus  res- 
criptum,  wnedetHmento  reipuHicaeahtcedinonpoise  ab  hoite  :  itaque  per 
intetrtffem  oomiîia  habenda  me  potius  quam  eonnd  alter  a  belio  avocare' 
iur,  m  Cîc.,  de  lep.  agr.,  H.  14  §  36  :  •  Permulta  oiia  qtme  senattu pn>pter 
anffu,s(iasaerarii  rcndenda  eemuit,  co)Wilef! propter  invidianinon  vendicfe- 
runf.  <■  p.  CInont.,  49  S  1;î7  :  «  Sapientia  covxfthnn  v(  id  quod  senatum 
deci'eitrat  ad  illud  inridtat'  praesens  inceyidium  restinffuendum,  id  postea 
re/h'cndum  ad populum  mn  Oi  lnlrarentur.  - 
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ce  sénatiu-oonsulte  ne  oontienne  à  leur  égard  un  blâme 
direct  ou  indirect  sur  lequel  ils  désirent  que  le  Sénat  revienne 

par  le  retrait  du  sénatuà-consulte  {iollere  sénat uacomulium  (i), 

D*autre  part,  les  avis  du  Sénat  s'adressent  d'ordinaire  aux 
dueis  du  pouvoir  exécutif  nominativement  :  partant,  leur  année 
décharge  étant  terminée,  en  droit  strict  Tavîs  du  Sénat  vient 

à  tomber  par  le  fait  même  (3). 

Si  le  Sénat  désire  formellement  que  les  chefs  du  pouvoir 
exécutif  de  l'année  suivante  exécutent  la  décision  à  laquelle 
ceux  de  Tannée  précédente  n'ont  donné  aucune  suite,  il  faut 
qa'il  les  prie  de  soumettre  à  nouveau  la  question  pour  renou- 
Tsler  le  sénatus-consulte  (renomre  êenatmeonêuliwn)  (4). 

Pour  préveuir  cclLc  difficulté,  spécialement  eu  ce  qui  con- 
cernait les  séDatus-cousiilî(  <  qui  étaient  destinés  à  être  ratifiés 
par  le  peuple,  le  Sénat  chargeait  de  ce  soin  tous  les  magistrats 
qai  avaient  le  jua  amenât  cm  popuh  ou  cum  pieàe,  les  consuls, 
pcéteuis  et  tribuns  de  Tannée  courante,  et  à  leur  défaut,  les 
consuls,  préteurs  ou  tribuns  d'une  année  suivante  (5). 

Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  pas  seulement  opposer  aux 
décibiuiib  du  Sénat  une  rebi^Laiice  passive,  mais  encore,  dans  le 
ressort  de  ses  attributions,  agir  contrairement  À  ces  décisions  (a). 

(1)  Ut.,  XUI,  9.  Le  torm»  toelmiqoe  Mt  :  indueere  tenaiuiContuUum.  Cf. 
de.,  ad  Att..  1, 20  S  4.  Pi.  Cio.,  àà  dom.,  4  §  10.  Suel.,  Gaes.,  16. 

A  Cf.  Plat.,  Mar.,  4. 

Cf.  Dionja.,  IX,  37  ;  «  Kot  i^t  vtftwmt  »^f«ov(  A(  ml  xvpi«v«  d  fvfSQitwi 

wvtfjpcM».  mHà  iNiknt&^ma  nmfi»  hnmimn  I^ttimt  Iff^^.  «  Cifiéron  m  Ait  on 
titre  de  gloira  «apria  du  Sénat  d*aYoir  aoatenu  l'autorité  d'une  dédaion  du  Sénat 
^  daUit  de  quaiante  ana  (ia  Pia.,  2  g  4}  :  •  m  i^aftM...  XL  amtw  OMl^ 
me  ismiulem  intnymtam  HnatUit  OMCtorUaimn  titiimm,  » 

(4)  Cf.  Uv.,  XLII,  10. 

(5)  VoT^T  phîs  haut,  p.  213,  1. 

(6)  Dionys.,  XVII,  4.  —  Flaminiu.s,  consul  do  217  :  Liv.,  XXI.  63.  XXII,  1, 
3,  Plut.,  Fab.,  2.  —  Popillius,  consul  de  183,  Liv.,  XLII,  8-9.  —  Cf.  Liv., 
XXXIX,  5  (187)  :  îln  oonmil  veut  m  rondro  a  Rome  pour  iiiip-'cher  le  triomphe 
•Oeonléer  s.  c.  a  an  procouàuL  Cic,  y.  Se^t.,  M  §  32  ;  «  QHum  svhito  edi- 
ttmi  cumules  (do  58)  ut  ad  muni  vestitum  senatores  redirent  (alors  quo  le 
fliaataiûtdéciétéleooiitMite).  (hUt  imquam  eomulHnaiumiptiut  dearetiê 
fmrtprohibuUt  »  Cf.  in  Pieon.,  4  9  8,  8  g  17-18.  Pa.  Oie.,  p.  red.  in  aea,, 
S 1 12, 7  g  16.  Aaet.  ad  Heienn.,  I,  12$  21. 
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D'ailleurs,  même  quand  le  pouyoir  exécutif  exécute  des 
sénatas^DSttltûs,  les  tribuns  ont  le  droit  d'opposer  leur  veto  (i), 
sauf  les  cas  spéciaux  où  une  loi  le  défend  («). 

Dans  tous  ces  cas  de  conflit,  le  Sénat  ne  dispose  que  do 

ipoyens  indirects  pour  maintenir  son  autorité. 

Ce  fut,  dans  les  trois  premiers  siècles  de  la  République,  Ja 
nomination  d'un  dictateur  (3).  Mais  c'était  une  arme  à  deux 
tranchants  :  car,  si  la  nomination  du  dictateur  enlevait  aux 
magistrats  dont  le  Sénat  avait  à  se  plaindre,  les  moyens  d'op* 
position,  d'autre  part  le  dictateur  lui-mémo  était  plus  indépen* 
dant  du  Sénat  que  tout  autre  magistrat  (4). 

D'autres  fois,  le  Sénat,  pour  assurer  Texécution  de  ses 
décisions  malgré  le  mauvais  vouloir  du  pouvoir  exécutif, 
invite  les  tribuns  à  peser  de  leur  autorité  sur  les  magistrats 
exécutifs,  et  ce  n'est  pas  la  moindre  preuve  de  la  bonne 
entente  qui  a  régné  plusieurs  siècles  entre  le  Sénat  et  le  tri- 
bunat,  que  ces  exemples  où  le  Sénat,  pour  se  faire  obéir  par 
les  consuls  ou  proconsuls  en  campagne,  faisait  accompagner 
la  députation  qui  portait  la  décision  du  Sénat,  de  tribuns  de 
la  plèbe  (5),  bien  qu'en  droit  strict  ceux-ci  n'eussent  aucun 
pouvoir  au-delà  de  mille  pas  de  Rome. 

D'autres  fois  encore,  le  Sénat  sollicitait  les  tribuns  de 
rendre  ses  décisions  obligatoires,  en  les  transformant  en 

(1)  Cic,  ad  Att.,  IV.  le  S  12.  Cf.  ad  Q,  fr.,  III,  4  §  6.  Liv.,  XXXII,  7. 

(2)  Ascon.,  p.  58  :  "  Ncre  (juis  cum  solutus  esset  (ex S,  c),  iniercederet 

qumn  tk'  C(i  re  oil  popultoH  fH^'cfuy.  « 

(3)  Cf.  Liv.,  XXX.  24  :  -  ijuad  xhi  Rurooi'  ri'h/atoin  est,  prima  renxue 
ratit  patres,  ut  pmetor  scribcrvt  cottsuli^  scmUuta  aequiou  censure  in  Ita- 
liam  reverd  eum  :  dein  cum  praelor  tpreturum  enm  liftetxu  suas  diceret, 
dicfator  ad  id  îpsum  creatus  P.  Sutpicius  pro  jure  tM^oris  imperiiconsu- 
leni  in  Jtalidin  rei'i>c<rfit.  • 

(4)  Polyb..  III,  87  :  «  Ojto;  oï  (le  dictatour,  par  opposition  aux  consuls  qui 
en  beaucoup  de  choses  ont  besoin  du  Senaf)  è-rriv  av-ox^sccTaip  «TTca-iiyo;.»  Dionys., 
VI,  40  :  ««  avToxpâro^  ^X9t  '*  ^ô;«>Tâ  pioi  xpxTKXTa  1  vat  xaî  <?i/,a  îatïtvn; 
(tq;  povkii)  iitiKupiw4  ifuvijffofutt,  «  Cf.  Liv.,  VUI,  'Si.  —  JMommsen,  Staatar.,  ilf 
158-159. 

(5)  Far  ex.  ou  .'ilO  à  I  cgard  du  consul  Fabius  (Liv,,  IX.  en  204  à  l'e^ti 
du  proconsul  Scipion  (Liv.,  XXIX,  20).  —  Vojez  Ch.  VI,  §  7. 


Digitized  by  Google 


237  — 


plébiscites  (i).  Il  est  vrai  que  le  pouvoir  exécutif  ou  les  tribuns 
pouvaient  se  servir  du  môme  expédient  contre  le  Sénat,  et, 
8*il8  avaient  la  faveur  du  peuple,  casser  le  sénatus-consulte 
par  Toie  législative,  et  obtenir  par  une  loi  ce  que  le  Sénat 
avait  refusé  (s). 

Cependant,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  les  conflits 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  Sénat  ont  été  relativement  rares. 
Les  pouvoirs  des  consuls  et  des  préteurs  étaient  annuels; 

après  leur  abdication,  ces  magistrats  étaient  responsables 
devant  le  peuple;  les  commandements  militaires  et  les  gou- 
vernements provinciaux  étaient  décernés  ou  prorogés  par  le 
Sénat  aux  ex-consuls  ou  ex-préteurs  (3).  Le  Sénat,  au  con- 
traire, était  un  Corps  nombreux,  composé  d'hommes  influents 
et  qui  conservaient  presque  toujours  leur  dignité  à  vie.  11  était 
dangereux  pour  les  consuls  et  les  préteurs  d'engager  la  lutte 
avec  an  Corps  aussi  puissant  (4),  dont  rinimitié  leur  serait 
redoutable  après  leur  sortie  de  charge.  C'est,  croyons-nous, 
I©  secret  qui  explique  pourquoi  le  Sénat  romain,  quoique 
bjiaple  Corps  consultatif,  a  joui  durant  la  République  d'une 
influence  aussi  considérable. 

(1)  Cf.  Liv.,  XX VII,  5,  XLII,  21. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXVin,  45.  Sali.,  Jug.,  73.  Ps.  Cic,  de  dom.,  9  §  24. 

(3)  Cf.  Poljb.,  VI,  15.  Voyez  ch.  VI,  §  2-4. 

(4)  Cf.  Cic-,  Phil.,  III,  13  §  32  :  -  Moyeux  vis  est,  magtmm  nomen  umm 
et  idem  seniierOis  senaius.  » 
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CHAPITRE  II. 
LES  DÉPARTEMENTS  DE  L'ULTÉRIEUR  ET  DE  LA  lUSTlGE. 


§  1.  LES  MLStRËS  DR  SALUT  PUBLIC. 

Le  Sénat,  Conseil  public  du  peuple  romain,  a  le  droit  et  le 
devoir  de  veiller  au  salut  de  l'Etat.  Dans  les  moments  de  crise 
intérieure  on  extérieure,  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  sont 
obligés  de  consulter  le  Sénat  eur  les  mesures  qu'il  convient  de 
prendre  pour  écarter  les  dangers  qui  menacent  Texistenoe  de 
la  Bépublique. 

Les  mesures  de  salut  public,  décrétées  par  le  Sénat,  ont  varie 
dans  les  diverses  périodes  de  l'histoire  romamc.  Ce  furent 
spécialement,  pendant  les  trois  premiers  âècles  de  la  Répu- 
bUqoe»  la  nomination  d'un  dictateur»  au  dernier  siècle,  le 
êemaiuKOlmHum  uUimum  :  «  Videant  eonauîea  praetoret 
tribuni plehiê  ne  quid  respubiiea  detrimenii  copiât.» 

Article  1.  La  nominaiion  d*un  dictateur  (i). 

La  dictature  fut  instituée  peu  d'années  après  l'expulsion 
das  rois  (s).  Elle  avait  pour  but  de  concentrer  entre  les  mains 

d'un  seul  magistrat  toute  Tadministration  de  l'Etat,  quand 

cette  mesure  était  requise  (3)  par  le  danger  d'une  guerre  diffi- 
cile (m  ^erundae  causa),  ou  d'une  sédition  intestine  {sedi- 

(1)  L&ngf,  T,  740  751  (3^  éd.).  Momni?;on,  Staatsr.,  H,  léO-143  (2«  éd.). 
AJb.  Duponti,  De  dictatura  et  magistcrio  equitum.  Paris,  1875. 

(2)  Vnxfz  I^ange.  I,  583. 

(3\  Fnst.  Cap.  a.  U.  38G.  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  0.  Crut.  CluuJ.  (Nipperdej, 
éd.  de  Tac-,  II»  P-  223)  :  •  In  asperionbus  bellis  aut  in  civili  motu.  •» 
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iionis  sedandae  causa)  :  «  In  rébus  trepidis  uUimum  coasi- 
lium  (i).  » 

Feodant  la  dictature  les  pouvoirs  des  autres  magistrats  sont 
suspendus.  Les  actes  du  dictateur  ne  sont  pas  soumis  à  l'inter- 
cession  tribunicienne  (2).  Son  imper Utm  ^inneprovoeaiione  (3). 

Le  droit  de  décider,  si  la  situation  de  TËtat  réclame  la 
nomination  d'un  dictateur,  appartient  au  Sénat  seul  (4).  Jamais 
un  dictateur  n'a  été  nommé,  sans  décret  préalable  du  Sénat  (s). 

Si  le  SénaL  décrète  qu'il  y  a  lien  de  recourir  à  cette  mesure 
extraonliiiiiire,  il  ordonne  aux  cnnstils  (tribuns  consulaires)  (ô) 
de  procéder  à  la  désignation  du  dictateur. 

Qiie  si  les  deux  consuls  sont  à  Rome,  il  délègue  la  charge 
aux  deux  consuls  qui  ont  ent^uite  à  décider  à  l'amiable  (7)  ou 
par  le  tirage  au  sort  (s)  lequel  des  deux  fera  la  nomination. 

Si  un  seul  consul  est  présent  à  Rome,  c'est  à  lui  qu'incombe 
la  nomination  (9). 

Si  les  deux  consuls  sont  absents,  opérant  en  des  contrées 
difFérentcs,  le  Sénat  mande  à  Rome  celui  qui  peut  être  pré- 
venu le  plus  iacilenient  ou  le  plus  vite,  ou  il  lui  communique 
sa  décision  (10). 

D:ins  l'exercice  de  cette  attribution,  le  Seiiat  n'agit  pas 
comme  simple  pouvoir  coubultatif.  Du  moment  qu'un  magis- 

(1)  Liv.,  IV.  56,  58,  VF,  38  §  3. 

(2)  Voyez  Lange,  I,  757. 

(3)  Liv.,  Il,  18, 

(4)  Liv.,  IV,  17.  23,  16,  56,  VI,  11,  VU,  12,  21,  24,  25,  Vlli,  17,29,  XXil, 
57.  Cf.  Cic,  «lo  Id'Z.,  III.  rî  S  9  :  «•  Si serwfus  rrcrerif .  « 

(5)  Nous  attnf'iiuii-  doue  [i.  ii  do  valeur  au  tltbcoui»  <jUo  Tite-Live  (V,  9  §  0) 
attribue  à  un  tribun  coiisuliiiro,  et  <ians  lequel  colui  ci  menaco  ses  coll<igues  do 
nommer  extemplo  un  dictateur,  sans  qu'il  soit  question  d'une  décision  du  Sénat. 
U  noua  est  imposaible  d'admettre  avec  Mommaen  (Staatar.,  II,  140,  n*  4)  qa*en 
droit  strict  Tautorisation  du  Sénat  ne  fût  pas  néeeesaire  pour  que  le  consul  pro- 
cédât  à  la  nomination  d'un  dictateur.  Le  pasaago  de  Titc  Livo  (IV,  57)  que 
Mommson  invoque,  n'autorise  pas  cette  conclusion.  Voyez  p.  241,  n'  2. 

(Cy)  Liv..  IV,  31,  57. 

{1}  L»v.,  IV.  21,  cf.  Vm,  12,  IX,  7. 

(8)  Liv.,  IV,  26. 

(0)  Liv.,  Vm,  12,  29.  IX,  29.  XXVII,  5. 

(10)  Uv..  VII,  12. 19,  VIII.  23,  IX.  38.  Bpit.  XIX.  XXIII,  22. 
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trat  compétent  a  soduiU  au  Sénat  la  reMio,  et  que  celle-ci  a 
été  résolue  affirmativement,  les  consuls  ou  tribuns  consulaires 
ne  peuvent  se  soustraire  à  rexécutîon  de  Tordre  du  Sénat  (i)  ; 

et  cette  décision  du  Sénat  n'est  souuiise,  ce  semble,  à  i'inter- 
eession  ni  de  \f\  par  majorve  polentas,  ni  des  tribuns (2). 

Il  faut  en  conclure  que  le  Sénat  a  été  investi  de  cette  attri- 
butioD  par  nne  délégation  spéciale  de  la  loi.  Et  cette  loi  ne 
peut  être  autre  que  celle  qui  a  institué  la  dictature  (s). 

D'ordinaire,  le  sénatus-consulte  qui  invite  les  consuls  à  nom- 
mer un  dictateur,  désigne  le  candidat  dont  la  nomination 
serait  agréable  (4)  an  Sénat.  Généralement,  le  consul  qui  nomme 
d  I  l  e  au  vœu  du  Sénat,  bien  qu'il  ny  soit  pas  formellement 
obligé  (5). 

(]}  Cela  lémlte  de  plusieun  exemples  historiques  dans  lesquels  des  cousais 
ont  été  obligés,  contre  leur  gré,  A  procéder  A  cette  nomination.  Liv.,  YIII,  12, 
15.  IX,  7  :  «  Ccnêuie$  in  priveUo  abdUi  nihU  pro  moffistratu  agere,  niti 
qmodeaBprmum  ienatuteofmUio  e»t,  ut  dietatorem  dieerent,„m  Bpit.  XIX, 

cf.  XXIV,  8  :  •  iSi  consul  esi^rs,  dictatorem  dicendum  eoDeaifio  nunfoimm 
nrutrwum  cenxeremus.  »  Che*  Tite-Livo  (IV,  26),  la  velléité  des  consuls  do 
4?!  n*»  pi«!  pxrrutnr  le  s.  c,  est  aussitAt  roprîméo  par  les  tribuns  de  la  plèbe, 
«^ïni  ni  Hiacont  los  consul'i  do  la  prison,  s'ils  n'obéissent  pas.  Qh^z  Tifn  Livo 
(XX\'iI.  F)),  lo  oonllil  entre  le  Sénat  et  un  consul  de  210,  M.Valehuis  Laevinus. 
«ur  la  iioiumaiion  d'un  (lictdOtr  comit.  causa  no  porte  pas  sur  la  uomioation 
elle  mêine,  mais  sur  lu  i*«r8onae  à  nommer.  Voyez  n"  5. 

(i)  Il  n'j  a  pas  d'exemple  d'intercession,  bien  (^uo  la  nomination  du  dictateur 
ftt  parfois  diiigéc  directement  contre  les  tribuns  de  U  plèbe.  Cf.  Dionys.,  YIII. 
81.  —  En  408,  d'après  le  rédC  de  Tite-Li?e  (TV,  SCtôT).  le  Sénat  décrète  la 
nomination  d'un  dic^^tsur.  Malgré  Topposition  de  deux  tribuns  consulaires,  un 
fiuisième  dit  :  •  Si  maneai  in  sententia  tenaiuSf  dictatorem  node  proxùna 
t^urum,  oc  si  guis  vitrroedat  semUnsconsuIto,  nuctoritate  se  fbre  con- 
(enfum,  »  ce  qui  veut  dire  évidemment  que  l'intercession  ni  de>  ti  ilmn'*  consu- 
laires, ni  des  tribun'^  do  la  plèbe,  n'est  pas  de  droit  (tojos  p.  222»  a'  4).  La 
aomination  du  dictateur  eut  lion. 
(3)  *  Li\-i\..  f/p  dictatOi^e  rrcanth  la/a.  »  Liv.,  il,  18. 
{4)  CL  Liv.,  IV,  17,  21.  2/î.  V,  40,  VII.  12,  IX,  29,  XXII.  57,  XXIIl,  22. 
ip)  Cf.  Dionya.,  VI,  39,  Liv.,  IX,  38. —  Aussi  certains  consuls  nommeront-ils 
des  dietateuis  dont  le  choix  devait  être  fort  désagréable  au  Sénat.  Lit.,  YIII. 
It,  BptL  XIX.  —  En  210,  le  consul  M.Valerius  Laerinus,  lUTité  à  nommer  un 
dlfltetear  eomit.  causa,  déclare  que  dès  quil  sera  de  retour  en  Sicile,  il  nommera 
M,  Valerios  Messala  qui  était  alors  préfet  de  la  flotte.  Le  Sénat,  mécontent 
MM  donte  de  ce  choix,  charge  les  tribuns  de  iaire  désigner  par  plébiscite  le 
ci^jnea  qae  k  consul  sera  ensuite  obligé  de  nommer.  Le  consul,  vexé  de  cet 
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Le  peuple  ne  participe  à  la  nomination  du  dictateur  que 
par  le  ?ote  de  la  îess  euriaia  de  imperio  ()).  Quand  les  anciens 
parlent  de  rinter?eDlion  du  peuple  dans  la  nomination  du 
dictateur  Camille,  qui  était  exilé  en  ce  moment,  «  ex  aueto* 

ritate  pairuru  popnlique  jusmi  (2),  »  cette  intervention  ne  con- 
cerne pas  la  nomination  de  Camille  à  la  dictature,  mais  la  loi 
qui  le  rappela»  et  qui  était  nécessaire  pour  que  la  nomination 
pût  se  faire  (8). 

Depuis  la  îesn  Hortensia  de  266,  la  lutte  séculaire  entre  te 
patriciat  et  la  plèbe,  qui  avait  été  la  cause  de  tant  de  troubles 

intestins  et  de  ia  Iréqucntc  nomination  de  dictateurs,  cessa 
complètement.  Aussi,  depuis  cette  époque,  ne  rencontrons- 
nous  plus  aucun  dictator  seditionis  sedandae  causa. 

Des  dietatarea  rei^ermdae  causa  furent  encore  nommés  en 
249  (P.  Gap.)  et  en  216  (F.  Gap.).  Depuis  216,  bien  que  la 
situation  critique  de  l'Etat  durât  encore  plusieurs  années,  le 
Sénat  ne  décréta  plus  la  nomination  de  dictateurs  rei ^erundae 
causa. 

Pourquoi  le  Sénat  renonça-t-il  désormais  de  recourir  à  la 
dietaiura  teigerunâae?  L'événement  suivant  en  fournit, croyons- 
nous,  l'explication. 

Après  la  bataille  da  lac  Trasimène,  en  217,  le  Sénat  avait 

décrété  la  nomination  d'un  dictator  rci  f/mindae  causa  (ù;  mais, 
comme  il  était  impossible  de  communiquer  cette  décision  au 
consul  absent  (l'autre  avait  péri  sur  le  champ  de  bataille  ,  le 
Sénat  proposa  de  conférer  par  voie  législative  le  pouvoir  dic- 
tatorial à  Q.  Fabius,  avec  le  titre  de  prodietaiore  (5).  Peu 

empif^tfimoiit  sur  ses  droits  {quod  suœ  Jiotestatis  e^^H),  quitta  elandost  inoment 
la  villt'  dans  la  nnit  qui  précéda  la  réunion  do  la  |>U>he  et  retourna  en  Sicile. 
Q.  Fulvius,  désiuMi''  \\'m-  lo  plébiscite,  fut  nommo  «liciateur  par  le  coU«guo  <lo 
Laevinus  (Liv.,  XXVII,  5).  —  Lo  Sénat  n  u  aucune  influence  sur  la  dÀûgnauou 
àn^magUter  equUum  (Mommsen,  Staaisr.,  II,  167,  n<'  1). 

(1)  Mommsen,  Siaatar.,  II,  Ul,  n*  3. 

^  Ut.,  XXII,  14. 

(3)  Lit.,  V,  46.  Cf.  Mommaen,  L  1.»  35,  n*  2. 

(4)  Ut.,  XXn.  8.  Polyb.,  IH,  86. 

Ut.,  1. 1.  Las  Fftstw  G»p.  le  qusliflsat  oependant  do  dktaicr  inUmffm 
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après,  des  dissentiments  s'étant  élevés  entre  le  pradictatore  et 
son  ma^iaier  equitum,  les  tribuns  soumirent  à  la  plèbe  et  firent 
YOter  un  plébiscite  «  de  aequanâo  ma^iëtri  equitum  et  êieta- 
iori»  jure  (i).  »  —  C'était  abaisser  Vimperium  dictatorial,  et 

enlever  au  Sénat  le  désir  de  recourir  encore  souvent  à  la  dicta- 
ture (2). 

Depuis  la  fin  du  m*  siècle  avant  J.-C.  la  dictature  disparait 
compiéteuieut.  La  dictatura  reipublicae  comtituendae  causa  de 
Sulla,  nommé  par  un  interroi,  en  vertu  d'une  loi  spéciale  (3), 
et  celle  de  César  (4),  ont  an  caractère  entièrement  différent  de 
l'ancienne  dictature. 

Article  2.  lue  tumuHui  et  le  juetitium  (0). 

Dans  les  premiers  siècles  de  la  République,  Rome  fut  en 
guerre  continuelle  avec  les  cités  et  les  peuples  voisins.  Les 
vicissitudes  de  la  guerre  xonduîsaient  parfois  Tarmée  ennemie 
josqa*aux  portes  de  Rome.  Dans  la  suite,  les  tribus  gauloises 
du  nord  de  lltalie  firent,  à  diverses  reprises,  des  irruptions  sur 
le  territoire  romain,  et  un  jour  s'emparèrent  même  de  Rome. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  était  nécessaire  de  recourir  - 
aux  mesures  extrêmes  pour  sauver  la  patrie.  D'ordinaire,  le 
Sénat  ordonnait  la  nomination  d'un  dictateur.  Le  dictateur 
décrétait  qu'il  y  avait  tumultus  (o),  c'est-à-dire  que  le  danger 
pressant  obligeait  tout  citoyen  en  état  de  porter  les  armes  de 
servir  la  République,  avec  suspension  de  tout  droit  d'ezemp- 

(I)  Liv.,  XXII,  25-26.  Poljb.,  III,  103.  Dio  Cass.,  fr.  57  g  16.  Corp.  Inscr., 

I.  p.  5.V». 

(2;  D 'puiês  210  ju8<][u'en  202  il  se  itjncontro  eucoro  des  dicUteurs  mitmto 
jure.  Vovez  §  2. 

(3)  Ap'p.»  B.  C,  I,  08.  Plat.,  SuU.,  33.  VeU.  Pat..  Il,  28  g  2. 

(4)  Vqyes  Cfaap.  VIII,  g  1. 

(5)  Ad.  Niaten,  Dm  jurtLtiam.  Leipzig,  1877.  Mommaen,  Staatar.,  1, 250^1 

(2«éd.). 

(f>j  Cf.  Seiv.,  nd  Aen.,  VIII,  1  :  «  Belhmi  italicum  val  gaUicrnn  in  qtiibus 
ecc  peï'iculi  oicinitate  crai  timor  mvUtus."  Fost.,  p.  355,  v.  tumultuarii  raili- 
tes.  Cic.,  Phil.,  VIII,  1  §  3. 
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lion  du  serfice  militaire  (i).  La  viLle  était  oooupée,  s'il  y  avait 
tieui  par  des  postes  militaires.  Une  garde  entoure  le  magistrat. 
•  Les  citoyens  se  revêtent  de  la  tenue  militaire  {sa^a  ^meré),  et 
sont  convoqiios  pour  se  faire  enrôler. 

Pour  iai  ilitcr  l'enrôlement  et  le  service  militaire  (2),  le 
dictateur  ordonne  le  jusfifium ,  c'est-à-dire  la  cessation  de 
toute  affaire  privée  (3)  ou  publique  (4),  sauf  celles  que  la  si- 

(1)  Cic,  Phil.,  VIII,  I  §  3  :  «  Quod  voeotiones  valent^  tumultu  non 
wùent.  »  Cf.  Liv.,  XXXIV,  56  :  »  Tïamditm  esse  decrevit  sencUus\  irUnmos 
pldm  no»  placere  etsutoi  mâùare»  cognoscefv  «  etc.  —  Encore  !&  loi»  don- 
née en  44  A  Ia  ooloQte  Genitiva  en  Espagne,  accorde  la  vaccUio  mtlitiae  aux 
appariteurs  à(>^  mi^istrats  municipaux  «  niai  tumûltm  ItcUici  (kUlidve 
causa."  Cfip.  (jj.  ilaiis  VK\}\i.  op'ifzr.,  111,91. 

(2)  TuiHulius,  JustUium,  «nnMoment,  occupation  militaire  do  la  ville 
vont  toujours  ensemble,  et  sont  dos  conséquences  diverses  d'une  seule  et  mémo 
mesure.  Cf.  Cie.»  Phil.,  V,  12 §  31  (43)  :  ttTumuUumdecemit  JustUium  edici, 
saga  nmi  dico  oponiere,  deleetum  haberi,  suHatit  taeation^u»,  »  VI,  1  §  2  : 
«  TunwUum  eue  dece)vii,Juseitium  edieit  sa^a  «umt  dixi  placere.  »  Après 
que  le  tionultus  out  été  décrété,  •'saga  O'os  sumentur,  consiU  se  cum  praesidio 
Hf$rensnr^im  esse  di.ril  (VI fî,  2  §  (Ti.  Cf.  XFI,  7  §  Ifi  :  «  Idch'cnne  saga 
sniniisiiiïus,  an/w  repimus/  -  De  iat'iiii>  (ju-^  toutes  ces  mesures  n'en  faisaient 
qu'une  a  la  tin  de  la  Hépubliquo,  de  mémo,  aux  premiers  siècles  delaRépublique, 
Ig  Justiiium  avait  totgours  oomme  cause  le  tumultus  et  comme  but  la  fiteilité 
de  TenrAlement  et  du  service  militaire.  Cf.  Liv.,  III,  3,  5  §  4  ;  «  Vigiliae  in 
tirde,  stations  coite  portas  pra/esiâmque  m  mûris  dÎÊpotifyi^  et  quod  necesse 
n-at  in  innto  tumuUo,justitium  per  aliquot  dies  servcUum,  •  26-27  :  •  Jus- 
titivyn  crh'rif...  fwn  rpfirunrpie  nefafe  mifîfrjrî  essenf,  nrmati...  iyt  rrtmpo 
Martin  adrssott,^  IV,  20,  32  §  I  :  <*Rottuie  tei^ror  ivfjens  ei^at.,.  et  in  muius 
oi'niati  di.sposili  etjustitium  in  foro...  fiuntque  omnia  casiris  quam  urOi 
simUwm,  ^  V(,  2,  7  §  l.  VII,  6,  9  :  Dictaior  eum  iumuUuê  ffcUliei causa 
jvutUium  ediicistei,  omnee  juniores  sacramento  adegit,  «.28,  X,  4, 21.  — 
Bien  que  aoua  l'Empire  UjwUitium  fût  décrété  pour  des  motift  to«it**-iSût  dif* 
féront.s  (voyea  plus  loin),  Tauteur  d'un  poème  chrétien  de  la  fin  du  iv*  siècle 
après  .I.-C.  so  rappelait  encore  qu  ant n^fois  toute  proclamation  à.^juUUvtMn 
avait  la  prise  d  armo?:  ponr  conséquence  (v.  32-33)  : 

•  Quis  tibi  justitium  incuasit,  pula.»rrima  Roma, 
Ad  saga  confugercnt  populus  quao  non  habot  olim..  • 

MoreK  dana  la  Revae  archéologique,  1868,  N.  S.,  T.  XVII,  454.  MomniseD, 

dans  le  Hermès,  IV,  355,  360,  n*  l. 

(3)  Ut.,  III,  27  :  mjmtitium  edieit,  claudi  tabei^nae  Ma  urbejubetf  veiai 
(j'ipyyyqunyy}  primiac  quicquam  reî  agere,  »  IV,  26  :  -  Edicitur  et  Justifium 
neque  aliud  urbe  agi  quam  beUnm  appamri.  -  Cf.  32  §  1,  IX,  7  :  «  Justi- 
tiuinque  in  foro  sua  sponte  coeplmn  prius  quam  indictum  «.  (^f.  VÎI.  1 
*8iSeniium  omnium  rerum  acjustitio  simile  otium  fuit,  «  XXVI,  2G  § 

(4)  Cf.  P».  Cic,  de  har.  raap.,  26  g  55  :  *Ju»iUiwn  edici  oportere,  juris- 
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tuationde  TEtat  exige,  par  exemple  les  réunions  du  Sénat  (i). 

LQ  jusfîiium  n'est  qu'une  mesure  transitoire  qui  est  rapportée, 
dus  que  les  circonstances  le  permettent  (s).  De  même,  le  lumuUuè 
est  déclaré  fini  quand  on  permet  am  dtojrena  de  reprendre  la 
tenue  dnle  (a). 

Tandis  que  le  dictateur  a  le  droit  de  décréter  le  imnuUvê  et 

\tjtuHtium  de  sa  seule  autorité  (4),  rautorisation  du  Sénat  est 
nécessaire  pour  que  les  consuls  ou  les  magistrats  ordinaires 

dictionem  intermiiti^  claudi  aerarium^Judicia  iolli."  Vojcz  aussi  plus  loin, 
p.  i^,  n*  1. — En  ce  qui  concerne  les  conséquenoet  â\xjiutitium,  nous  sommtM 
aT«c  MommMii  (ï,  1.);  maû,  contrnreuMiit  à  1*0^1011  do  Mominieti, 
Mw  B'adnwttoiM  pM  que  tout  magistnt  nipérUnr  olit  le  drait  d'ardouiir  le 
JmtUhm  (p.  246, n*  1),  ni qae,  da  tempa  delà  République,  cette  meenre  eût  un 
nitn  tut  que  TeniftlneMiit  militaire  (p.*247y  u*  i).  II  noue  est  impossible  de  nime 
ndlierau  gjstéme  de  Ni8sen(p.  98  8Qiy.),qQi  prétend  que  lejUitUium  oontifltaît 
àuu  k  suspenM<Ki  dajuê,  du  droit«  et  la  proclamation  du  pouvoir  absolu  dee 
Bugistrats.  Cette  opinion,  hnnée  sur  une  étjmologie  pénible  du  tormet  esloon- 
tredite  par  tous  le»  faits  liiHtoriques, 

(Il  Kn  effet,  c'est  préciséinont  quand  le  justîtium  est  ordonuo «|U0  les  séances 
4u  Séûât  ëout  le  plus  néoesHaiiew.  CHrz  Cic,  p.  Plane,  14  §  33  (Sool.  Bob., 
259-260)  80  trouve  ;  •»  Cotisuli  P.  Nasicac  praeco  Granius,  medio  in  furo, 
ftaan  Ule,  edùUoJustitio,  domum  decedens  rogasset  Oranium,  quid  tristis 
met  :  an  ptod  r^eeUu  aucHonei  mmi  f — Immo  veto,  inquit,  qitod  kffOr 
UBHmt*  ~  De  ce  que  les  audiencee  des  dépulatioasétrangéfea  fiuenl  remises  â 
plnilaid,  il  n'est  pas  permis  de  eonelure  avee  Mommsen  (1. 1.,  p.  S80,  nF3), 
VN  (Dofe  séanee  du  Sénat  fût  interdite.  Les  audiences  ftueni  remiasa  pour  le 
■êmi  motif  pour  lequel  le /tfsft'^tum  avait  été  ordonne  :  h  snvoir.  parce  que  le 
Ççnat  arait  à  s'occuper  de  questions  plus  urgentes.  D'ailleurs  Tite-Live  (X,  21) 
aentionnc  une  séance  du  Sénat  pendant  un^'ttf^îh'tim.Yojes  Nisseu,  1.  L,  p.  1 12. 

m  Cf.  Liv.,  m,  3.  X,  21. 

(3/  Cf.  Cic,  Phil  ,  XIV,  1  §  1  :  do  43  :  -  Propter  ctijus  perim- 

hmad  snfjn  issL'mtus,  prop(er  (jusdeni  salutem  redeundum  ad  prixtinvm 
ttttituhi  sine  idla  dubitadone  ccnscron.  "  Dio  Cass.,  XLVI,  39  :  «  Tx;  'i 
ttfài^  ^xrAivTav,  "  —  J'umultus  lors  de  la  guen*e  sociale.  Liv.,  Epit.  LXXII  : 
•Sogap.  R.sumpsit."  Vell.  Pat.,  II,  16  §  4  :  -  Utque  ad  saga  iretur  diitque 
M  tt>  habitu  iïianeretur,  «•  Liv.,  Epit.  LXXIII  :  •  Ob  êam  vidoriam  ioga 
BmaepotUanmt.  -  Cf.  Oins.,  Y,  18. 

(4)  Dhna  aoeun  des  exemptes  ob  le  dictateur  déerMe  ]»JuiHthim,  il  n*eat  Mi 
Mion  du  Sénat.  Ut.,  UI,  87»  IV,  26.  92,  VX,  2,  Vn«  6,  9»  28,  X.  4.  -  De 
iilaitlwiCieéron  (ad  Att.,  IV,  16  §  8)  :  «  JSif  eo  magis  nune  cogitart  dkta- 
Amm,  iwn  ruert fuêtitio  et  onmSm  rerum  Hoêniia^  • 

9.  16 
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qui  les  remplacent  puissent  avoir  recours  iices  aiùmes  inesures(i). 

Après  que  la  dictatura  rei  gerundae  causa  fut  abolie  de  fait, 
le  Sénat  se  servit  de  la  mesure  du  tumuUus  et  du  jtisiitium  pour 
mettre  Rome  en  état  de  défense,  quand  une  armée  ennemie  la 
menaçait,  ou  pour  recruter  plus  facilement  les  troupes  néoes- 
saires  dans  une  guerre  italique  ou  même  extra-italique. 

Ainsi,  en  211,  quand  Hannibal  était  aux  portes  de  Rome, 
le  Sénat,  sans  ordonner  la  nomination  d'un  dictateur,  se  char- 
gea lui-même  du  salut  de  la  République,  Par  des  mesures 
promptes  et  énergiques,  et  sans  rappeler  môme  de  nombreuses 
troupes  au  secours  de  la  capitale  menacée,  il  conjura  le  dan- 
ger, investissant  du  commandement  militaire  à  Home  mômô 
tous  les  sénateurs  qui  avaient  été  dictateurs,  consuls  ou  cen- 
•  seurs  (2). 

De  même,  le  iumuliua  et  le  jmtUium  furent  décrétés  en  111, 
quand  éclata  la  guerre  contre  Jugurtha  (s),  et  pendant  la 
guerre  sociale  (4). 

(1)  Là  où  le  )vaUHim  et  le  iumdiua  aont  ordonné»  pur  cm  magistrats, 
rautoriiatûm  du  Sénat  est  d'ordinaire  mentionnée  :  par  on  consul  en  465  :  •  Ex 
aui^orHate  palrum  justitio  indicto  »  (Liv,,  III,  3),  par  le  préteur  en  296  : 

«  SrnrrtfdS  jmdfiunt  i)idi<  {...  j assit  -  (Liv,,  X,  21),  par  les  consuls  en  193 
(Liv.,XXXI\  ,5(y).i)ar  loscon.sul.s  en  88  :  ■*  cfrrpceÇfa;  rûv  ÙTrârwv  -^Tjfpiça ttjvfjv  it 
(Plut.,  Snll.,  8).— Chez  Cic,  p.  Plane,  (cité  p.  245,  n*  1),  laréponsf  do  Omnina 
n'a  pas  do  sel,  silo  consul  avait  ordonné  \^jvMitiumàQm.m\x\&  autorité.  De  même 
chez  le  Ps.  Cic,  de  liar.  resp,,  26  §  55.  les  mots  :  •  Menientote,  paires  con- 
teriptit  verbo  ilh  ne/trio  n st i t i n  m )  tentatas  aure»  vestrat,  et  jornitcto* 
sam  vtam,  audiendi  oonsuetudme  este  mtmiUtm,  •>  indiquent  robligation  da 
s.  6.  Ches  Liv.,  III,  5,  VI,  7.  le  concours  du  Sénat  n'est  pas  mentionné,  il  est 
vr;u,  mnis  non  plus  exclu.  Ledit  par  lequel  Ti.  Gracchns  défendit  en  133  aux 
autres  mnf^'istrats  do  yor,u7.rV.-i'^  (Plut..  Ti.  Grâce,  \Q){aliquid pro  ma(/isiynt>i, 
agerc)  c«t  ab.^olument  difTérent  du  décret  d'un Jttstitium.  On  ne  peut  dono*'n  con- 
clure que  tout  tribun  ait  eu  iedroit  de  décréter  une  telle  mesure  de  sa  seule  autorité. 

(2)  Liv.,  XXVI,  8-I0«  Il  est  vrai  que  Tito-Livo  no  mentionne  pas  en  termes 
expiés  le  décret  du  tunudtua  et  da  jutiiiiuin;  mais  tonC  ton  réeit  le  sappose. 
—  Le  tumuttuM  fot  enone  déerété  en  193,  à  la  snite  d^ine  révolte  des  dilS». 
rentes  peuplades  delà  Qaule  Cisalpine.  liv.,  XXXIV, S6  :  mOb  eoB  rte  tnmul- 
tum  esse  dccrerit  sennh'S.  » 

(3)  Nous  pensons  avec  Monunson que  le  ./?/5^j7HO/i  dont  parle  Cicéion(i).  245. 
1)  doit  se  rapporter  à  cette  année,  et  il  doit  avoir  été  motivé  par  les  recrute- 
ments extraordinairea  que  nécessitait  la  guerre  de  Juguriha. 

(4)  L*Epitomator  de  Tite-Live  (t^XXU)  VeUeiua  Paleieoltis  (H.  16  §  4)  et 
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De  plus,  depuis  Fépoque  des  Gracqaes»  un  décret  de  iumuiiuê 
tijmiiiim  était  one  mesure  complémentaire  qui  accompagnait 
on  Btti?ait  le  eenaiitâe&mulium  uHimim  (i). 

Article  3.  Le  sénat uëcoMuiium  uiUmum  {t). 

Les  agitations  des  Gracques  brisèrent  l'union  qui  existait 
entre  le  Sénat  et  la  population  urbaine  de  Rome.  Elles  ouvri- 
RDt  une  ère  de  discordes  intestines  qui  se  transformèrent 
parfois  en  révoltes  ouvertes  et  en  luttes  à  main  armée  dans  les 

rues  (Je  la  capitale. 

La  iiK<(ire  constitutionnelle  à  laquelle  le  Sénat  eût  dù 
recourir  pour  sévir  contre  les  fauteurs  de  troubles^  c'était  la 
diciatura  sedHioniê  iedaudae  causa,  ^fais  une  longue  période 
de  paix  intérieure  avait  précédé.  La  dictature  aediiio/nê  causa 

Orne  (V,  18)  rapportent  qu'à  cette  occasion  le  peuple  «t  le  Sénat  ëe  Rome  m 
Nvitinnt  do  tagum,  ee  qni  était  toc^onn  la  eoiiBéqneiioe  da  déent  do  twimdtut* 
Dt  nAmo  l'Epitomator  (CVIII)  mentionne  nmplement  1a  priée  dn  tagwn  pour 
iîgntSer  le  décret  de  fumuttuy  contre  Antoine  en  43.  SisennA  (I.  III,  chex  Non. 
Marc..  V.  Sagum,  Kraose,  Tit.  et  fragm.  vet.  hiat.  rcnn,,  Berlin,  1833,  p.  304) 
appelle  le  décret  une  senatus  amtoritas  sagaria.  —  Comme  le  (umullus  mt 
toujours  accompag^né  du  justitiwn,  noa-^  sommes  d'avis  qu'il  fntit  Hro  avec 
Moramsen  chez  Asconin?*.  parlant  <lo  l:i  giioi  ro  hocialo  :  «  Nmietiis  J  \i  s  t  i (  ii 
(cod.  ^vs  tristiti(U'}  Oixasiomm  smiatm  di'i  rerif  ui' jinUcin^  dum  lumul- 
tua  Italivus  esset,  exereei^eiur,  •  Kiessiiug  )û  Schooil,  p.  05,  Or.,  73. 
Cf.  Cic,  Brut.,  89  §  30é.  —  A  cejustitium  se  rattache  aussi  le  fait  suivant  : 
•C.  Veiiienus  poUioe  trmcuM  m  beUo  lialtco  puHiecUU  banii  ipnan 
Mlsmii  nineuUê  jnimieiKftim  centuit  tetuUus.  »  Val.  Max.,  VI,  3  g  3. 

(1)  V(09«a  plu  loin»  p.  853.— Sona  l*Bmpîie  ]»J%utiiium  fxA  décrété  ordinaire- 
meut  en  signe  de  deuil  potUcMais  je  ne  penae  paa  que  du  temps  de  la  République 
<■  puisse  citer  un  exemple  certain  do  la  môme  application.  Le  jmiitium  qui 
«uirit  la  bataille  de  Cannes  (Liv.,  IX,  7)  eut  pour  cause  réelle  la  situation  cri- 
tique de  l'État  et  rentrait  il;in>  la  cat<>gorie  génémlo.  Il  est  vrai  qno  Granins 
Lieinianns  fp.  41,  Hoim)  rainjoi  tt!  *iu"a})re.s  la  mort  Sulla  .•  -  Juslilium  fuU 
maififfUie*^'"'  eicta  toto  (i.nni)  lu.rcrn/if,  i  et  (^uo  ilans  un  h'/nr/iutn  (C.  I.,  I, 
p.  286)  il  est  question  d'uu  JuUUiuia  u  prupu^  du  lu  luui  L  d  ua  consul  ;  mais 
U  Mt  probable  que  Licinianus  et  l'auteur  de  ÏElogium.,  qui  ont  vécu  sousrEm- 
pire,  ont  attaché  4  ce  mot  simplement  le  eoae  de  îueiut  pMdftci»  qa*il  a  obteaa 
dutlaenil».  Nisaen,  1. 1.,  p.  149. 

(!)  Lange,  1, 728-729  <3*  éd.).  Momnuen,  I»  6d4W,  668^1  (2*  éd.),  Zompt, 
DnCriminalreehi  der  rOm.  Repablik,  I,  2, 397-416,  Berlin,  1866,  Ad.  Nisaen, 
DMivstitinm,  Letpng,  1877. 
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rappelait  les  ancienne  querelles  du  patriciat  et  de  la  plèbe,  et 
le  souvenir  même  en  était  devenu  odieux. 

Le  Sénat,  ne  voulant  ou  ii*osant  plus  faire  revivre  la  dicta- 
ture (i),  se  servit  d'une  mesure  nouvelle  (2)  pour  donner,  en  cas 
de  troubles,  des  pouvoirs  exceptionnels  aux  magistrats.  Cette 
mesure  était  le  sc7wtusconsuUu7n  viUinum  :  «  Videant  ou  dent 
operam  coiisules  praetorea  tribuni  phbis  etc..  ne  quid  respuùiica 
fJclrimenti  copiai  (3).  y 

L'histoire  nous  permet  de  poursuivre  dès  Torigine  les  déve- 
loppements de  cette  nouvelle  institution. 

Pendant  les  troubles  excités  en  133  par  la  réélection  de 
Ti.  Gracchus  au  tribunat,  les  sénateurs  optimates  supplièrent 
le  consul  Mucius  Scaevola  de  prendre  des  mesures  extraordi- 
naires pour  maintenir  la  tranquillité  publique.  Le  consul  refusa 
de  sortir  de  la  légalité.  Sur  cette  réponse,  Scipion,  prince  du 
Sénat,  s'écrie  :  «  1-ulsqiie  le  consul,  en  observant  la  légalité, 
sera  cause  que  l'Etat  périra  avec  les  lois,  moi,  citoyen  privé, 
je  m'offre  co  nme  votre  chef.  «  Les  optimates  le  suivirent. 
Ti.  Gracchus  fut  tué  (4). 

Cependant,  pour  protéger  Scipion  et  ses  partisans  contre  les 
poursuites  judiciaires  qui  pouvaient  leur  être  intentées  du 
chef  de  ce  meurtre,  le  Sénat  déclara  que  Ti.  Gracchus  avait  été 
tué  avec  droit  comme  ennemi  de  la  Républiqae(5);  et  il  investit, 

(1)  Appien,  B.  C,  I,  16,  en  oommençânt  le  léeit  dfls  traobtes  qui  finiraoi 
par  le  meurtre  de  Ti.  Griechiia,  dit  :  «  Est  poi  OatvfMt  ««tatfatvttai,  t»,  iro)X«hu€ 

(2)  Tite-Live  parle  d^A  d*OD  tel  eéiwtiunûiMnlte  au  v*  siècle  (III,  4,  cf.  VI, 
19).  C'est  évidommont  un  prochronisme  ;  car  en  ce  siècle  la  dicUturo  rendait 
un  tel  8.  c.  inutile.  —  Voyez  aussi  Mommsen,  Staatsr.,  I,  C64.  n«  1  (2*  éd.). 

(3)  Caes.,  B.  C,  1,  5  :  -  Decui'ritur  ad  illud  exiremuyn  atque  tUiimum 
senaiuscormUtum  quo,  nisi  paene  in  ipso  urbis  incenéUo  atque  m  despera- 
tione  omnhm  «Uutù,  nunquam  ante  tktrennim  ett  ;  dent  operam  e«MMi«- 
/e»,  etc.  •  Sali.,  Cet.,  29  ;  «  Quod  pierumque  in  airod  neçoUo  acitet.  •  Cf. 
Plut.,  Cic,  15. 

(4)  Val.  Max.,  ITT.  2  §  17.  Cf.  Plut., Ti.  Oncch.,  19-20.  Cic.,  Cet.,  I,  1  9  3. 
Liv.,  Epit.  LVm,  App..  B.  C.  I,  16. 

(5)  Val  Max.,  IV,  7§  1  :  -  Hoslis  Judicatus.  -  Cf.  VU,  2  §  6  :  «  7^".  Grac- 
ckum  irâunum  plebis  offi-nriam  legem  promidgare  ausum  morte  tn  dtavit .  • 
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sans  en  avoir  été  autorisé,  ce  semble,  ni  par  une  loi,  ni  par  un 

l^biscite,  les  consuls  de  Tannée  suivante  de  la  mission  de  juger 
et  de  condamner  à  la  peine  capiUle  ceux  (pu  avaient  participé 
aux  tentatives  révolutionnaires  de  Ti.  Gracchus  (i). 

Fendant  son  tribunat  de  123,  C,  Qraochus  voulut  venger 
le  meurtre  de  son  frère,  et  couper  par  la  racine  le  pouvoir 
extra-légal  que  le  Sénat  s'était  attribué.  Il  fit  condamner  à 
l'exil  un  des  deux  consuls  de  132,  P.  Popillius(2),  et  il  renouvela 
expressément  la  loi  qui  défendait  de  prononcer  la  peine  capi- 
tale contre  des  citoyens  romains  sans  l'intervention  directe  ou 
iodirecte  du  peuple  (s)  ;  partant,  il  tit  cônatater  à  nouveau 
fuele  Sénat  n'avait  pas  le  droit  d  w8tituer,Ban8  l'autorisation 
d'une  loi,  des  tribunaux  criminels  extraordinaires,  ni  de  sus- 
Ifendreen  faveur  des  consuls  le  droit  de  provocatio  des  citoyens. 

Néanmoins,  en  121,  à  la  suite  des  troubles  excités  pur 
C.  Gracchus  et  ses  partisans,  le  Sénat,  défenseur  énergique  du 
parti  des  optimates,  déclara  la  République  en  péril,  et  chargea 
le  consul  Opimius  de  prendre  toutes  les  mesures  que  le  salut 
publie  exigeait  :  «  UH  Z.  Opimius  consul  rempuàHcam  de/eH- 
derei  (4).  »  Le  consul  appela  le  peuple  aux  armes,  et  se  mit  à 
la  poursuite  de  C.  Gracchus,  qui  avait  occupé  l'Aventin  avec 
ses  partisans.  G.  Gracchus,  le  consulaire  Maccus  et  beaucoup 
d'antres  furent  tués  (5). 

(1)  Val.  Max.,  IV,  7  §  1  :  •  Nam  eum  êenaiu»  RupUio  et  LaauxU  contu- 
Hiiiimandanei  utineos  qui  eum  Oraecho  etmentmmi  mwre  ma^orum 
«oUmaciveriermi.  »  Cf.  Plut.,  Ti.  Oracdi.,  SO. 

(2)  Cîc.  Brut.,  31  §  128,  Cf.  Plut.,  C.  Gracch.,  4. 

Cic,  p.  Rfib.  perd.,  4  §  12  :  «  C.  (hwxhtis  h'rjcm  tuKt  ne  de  capile 
civiura  Romanorum  iryussu  vestro  fudicaretur.  -  Cf.  Scol.  Gronov.,  p.  412  : 
•  Lex  Stnipronia  iry'ussu  poptdi  non  Ucebat  qmnn  de  capite  civis  Roniavi, " 
ib.,  p.  411,  413.  —  Lange,  III,  30.  Zumpt,  Das  Crimiaalrocht  der  rôm.  Repu- 
blik,  I,  2,  p.  1111.  Berlin,  1865,  Niwen.  Das  Jnstitium,  p.  43. 

(4)  Cic,  Phil.,  VIII,  4  §  14  :  -  Quod  L.  Upimiiui  consul  verba  fecit  (le 
repiMica,  de  ea  re  ita  censuerunt,  uti,  etc.  Cf.  Plut.,  C.  Osaoch.,  J4  : 
t  «hCh»  ri»  KoXiy,  Sffftic  #imuTo,  xal  Mxttkùtu  todf;  ivp«M«u;.  t  PmMtra  la 
h  teiiiile  employée  ici  par  (Moéron,  eat  eUe  lÛBtoriqnement  plus  exacte  qne 
Mlle  qoî  art,  ce  noua  aenible,  de  date  poatérieare,  mais  que  (^ron  applit^ue 
^àOpimiiudana  UCatU.,I,2S4  :  *UiL.  Opimtue  eonsul  videret  ne 

reipuàUea  deHmenH  eaperei.  » 

(5)  Cic,  PUl.,  1. 1.  Uy.»  Bptt.  LXI.  App.,  B.  C.»  T»  26.  Pk.  Cie.»  de  dom.. 
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Opimius,  comme  Phitarque  le  remarque  fort  justement  (i), 
est  le  premier  consul  qui  depuis  la  première  îeoi^  Valeria  ait 
exercé  à  Rome  môme  ïitnjjerium  sine provocatione ,  c'est-à-dire 
un  pouvoir  dictatorial. 

Âussi,  à  8&  sortie  de  charge,  il  fut  poursuivi  pour  abus  de 
pouvoirs  par  un  tribun  auprès  du  peuple  :  «  Quod  indemnatos 
cives  in  careerem  conjedsset.  »  Mais  il  fut  acquitté  (2). 

Le  Sénat  pouvait  considérer  cet  acquittement  comme  une 
approbation  donnée  par  le  peuple  à  la  mesure  extraordinaire  à 
laquelle  il  avait  eu  recours  ;  et  il  devait  en  tout  cas  se  croire 
autorisé  a  procéder  de  la  même  manière,  si  des  éventualités 
analogues  se  représentaient. 

En  effet,  en  100,  les  troubles  suscités  dans  la  ville  par  le 
tribun  Appuleius,  le  préteur  Glaucia  et  leurs  partisans,  pro- 
voquèrent un  décret  du  Sénat  :  «  IJt  comules  adAiùerent  tribu- 
nos  pleèié  et  praetarea  quos  eu  vUeretur  cperamque  datent  ui 
iwperium  pqpitli  Momaid  majestasque  conservaretur  (s).  »  La 
seule  innovation  en  ce  décret,  c'est  que  le  Sénat  associe,  pour 
Texécntion  de  la  mesure,  aux  cliefs  du  pouvoir  exécutif  les 
autres  magistrats  qui  ont  le  fus  referendif  les  préteurs  et  les 
tribuns.  Cette  extension  du  s.  c.  fut  généralement  maintenue 
dans  la  suite  (4).  ^ 

lie  8cnatusco7isuI(u7n  vUtmum  fut  voté  deux  fois  pendant  les 
guerres  civiles  entre  SuUa  et  Marius,  d'abord  en  8S^  en  f^iveur 
du  consul  Sulla  contre  les  agitations  du  tribun  Sulpicius  (5), 

(1)  Plut.,  c.  Gracch.,  14  :  «  npÛTo;  iÇouo-îo:  <?ixT«Topoç  tv  viraTticf  j^ijTÔfuvoç 
xsti  xaTaxTcîva;  âxpîrou;,  etc.    Cf.  Sali.,  Jug.,  31  §  7. 

(S)  LW.,  Epit.  LXI.  —  GhM  Gic,  Gat.,  IV,  5  §  10,  il  fkttt  lin  avee  NiaMn 
(p.  i&t  n*  2)  :  •  Ii^futtu  popuii.  «  —  Voyw  ib.  p.  62,  n*  3. 

(3)  Gie.,  p.  Rab.  pard.,  7  §  20,  cf.  Phil.,  VIII,  5  §  15  :  «  Consuîibua  êenOr 
tutremp.  defkndendam  dédit,  »  Cat.,  I,  2  §  4.  Auct.  de  vir.  ill.,  73  :  «  Ma- 
rins senatvsconsuUo  armalus  qxw  censebaiur  durent  operam  consules  ne 
(jvid  respuhliea  detrimenii  capcret.  "  Cf.  67.  LIt.,  Epit.  LXIX.  App.,  B.  C, 
l,  32.  Val.  Max.,  III,  2  §  18.  Fior.,  III,  16  §6. 

(4)  Voyez  p.  252,     2,  3. 

^)  Plnt.«8aU.,8:t  TmiTM  iI/i3rt<7oc|avM  à7rp«SjMy.»  'AjrpxKic  eitlatradaotimi 
graoque  do  juttitium  (voyas  pltia  loin).  Le  JwtHHum  aoppooo  le  décret  do  hh 
muUuBf  et  te  fumuUut  ne  toA  jamili  décrété  contre  dw  troablea  mteetlna  qa*â 
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la  seconde  fois  en  83,  au  profit  des  deux  consuls  du  parti  de 
Marins  contre  le  proconsul  Sulla  (i). 

Tandis  que  dans  tous  les  cas  antérieurs  la  mesure  avait  été 
décrétée  contre  des  magistrats  orbains,  spécialement  contre  des 
tribaitt  qui  par  leur  hostilité  ouverte  contre  le  Sénat  fomen- 
tuent  des  troubles  dans  la  capitale  {2),  en  83  le  sénatus*con« 
suite  fut  dirigé  pour  la  première  fois  contre  un  général  romain 
qui,  à  la  tête  de  son  arrriée,  n'obéissait  pas  à  l'autorité  légale 
et  menaçait  même  de  prendre  la  capitale  de  vive  force. 

C'est  pour  le  même  motii  (3)  que  le  Sénat  décréta  en  77 
contre  le  proconsul  Lepidus  «  uti  Ap.  Claudiuê  interrese  (4) 
M  Q.  Caiulo  proeotmle  ei  eeieris  ftnbua  imperium  ett,  urài 
praesidio  sint  operamque  dent  ne  quid  respublica  detrimenii 
captât  (5).  n 

L'on  remarquera  qu'ici  pour  la  première  fois  le  Sénat  étend 
les  pouvoirs  qui  sont  le  résultat  de  sa  décision,  aux  généraux 
(cm  im^perioj  qui  se  trouvent,  avec  ou  sans  armée,  aux  portes 
de  Rome.  Cette  dernière  extension  du  s.  c.  fut  encore  généra- 
lement observée  dans  la  suite  (o). 

Le  8,  c,  uUîMirm  fut  voté  encore  en  63,  à  la  suite  de  la  con- 
jaration  de  Gatilina      en  6^,  contre  les  agitations  du  tribun 

■ 

U  sdifo  du  s.  c.  ultimum,  Mik  Sulla  liit  obligé  de  mràç  ànfa.Ha',  Xûii»» 
et  de  s'enfuir  de  la  ville.  Revenu  avec  d«É  ftwoes  militaires,  il  fit  déclarer  par 
le  Sénat  Marlus,  Sulpiclus  et  leurs  partisans  ennemis  de  la  République  :  laquelle 
déciBioû  pr  '  1;  j>oso  le  renouvellement  du  s.  c.  uîdmum.  Plni-,  Sull.,  10.  Liv., 
Ep.  L1X\  II.  Val.  Max.,  I.  5  g  5.  Flor.,  lU,  21  g  8.  Vojez  aussi  la  aot« 
aoiv. 

(1)  Tandis  qu'Appien  (B.  C,  I,  86)  ne  parle  que  du  voto  qui  déclare  les  par- 
teliude  SoUa  ennemis  de  la  Republique,  Julius  Exuperantius  (Sali..  Gerl.  III» 
p.  39^  dit  «KpiMéiiiciii  :  M  ApMlatt....  «tolui^  u<  cto* 

(«)  et.  OMfc,  B.  a,  I,  7. 

(3)  Quoniam  Lepidus  tcBoreiHm  privato  eontiUo  parahm  eum  pmu'  ! 
mis  et  hmiibus  reipublicae  conira  hffuë  ordmit  aui^oritatm  ad  Èoéem 

(kcH. .  Sali.,  orat.  Phil.,  g  j». 

(4)  Parce<ju'il  nV  avait  ni  consuls,  ni  préteurs. 

(5)  Sali.,  1.  1..  cf.  hist.  fragm.,  III,  34 (Oeri.).  Fior.,  UI,  23g7. 

(6j  Voyez  p,  252,  n»«  2,  3. 

(7)  Sali.,  Cat.,  29  :  -  i^enaius  c/cûrevit  darent  operani  consules  ne  quid 
mpuUica  detritnenti  caperet.  -  Cf.  Cic,  Cat.,  I,  2  â  4.  Ascon.,  p.  0.  Plut.,  ; 
CiB.,  16.  App.,  B.  C,  H,  6.  Dion.  Cass.,  XXXVII,  31. 
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Meteilufi  Nepo8(i)i  en  52,  à  la  suite  du  meurtre  de  Clodius  (2); 
en  49,  oontre  le  proconsul  César  (a);  en  48,  contre  le  préteur 
Ceci  lus  ;  en  47,  à  la  suite  des  tioubles  fomentés  par  le  tribun 
Dolabella  (4);  et  enfin»  en  43,  d'abord  contre  Antoine,  ensuite 
contre  Octavien,  et  en  troisième  lieu  contre  le  parti  républi* 
cain  (5). 

Uezpoeé  historique  qui  précède  démontre  que  \ee.e.  uUimum 
ne  fut  jamais  voté  à  l'occasion  d'une  guerre  étrangère,  mais 
toujours  contre  des  troubles  intestins  ou  contre  la  rébellion 

ou V crie  de  citoyens  ou  magistrats  romains. 

Le  Sénat,  en  décrétant  le  8.  c.  uUimum  :  Videant  co/inuks, 
constate  l'existeMce  du  danger  qui  menace  la  République  (o), 
et  exhorte  les  magistrats  auxquels  il  coniie  la  défense  de  la 
République  (rempublicam  de/endendam  darej  (7),  à  arrêter  et 

(1)  Dio  Cas8.,  XXXVII,  43  :  «  Oî  ^uXiural...  toIc  vwcrwC      ^ytkaa^  t«s 

noktuii  X.  T.  ).  )) 

(2)  Ascon.,  p.  3o  :  "S.  c.  ut  infen^e.v  et  h-ihioii  plebis  et  Cn.  Pompeius 
qui  ptxtconsule  ad  urbem  erat,  vidèrent  ne  quid  detrinienti  resp.  caperet.  ■ 
Cf.  DUm.  Gms.,  XL,  49  §  5.  Cic,  p.  Mil.,  23  §  61,  26  §  70. 

(3)  CaM.»  B.  C,  I,  5  :  »  Dent  opérant  cùimUea  praetoret  iribuni  ptebû 
quiqite  pro  eoimtlibu»  ad  uràem  ne  quid  resptMica  deirimenti  eapùU.  • 
Cf.  Cic,  ad  fam.,XVI,  11  §  3.  ad  Att..X.  H  §  8  ,  p.  Dej.,  4  §  ll.Dion.  Cms., 
XLI.  3  §  3.  Liv.,  Epit.  CIX.  Plut.,  Pomp.,  59.  Ruot.,  Cae«„  34. 

(4)  Diû  Casa.,  XLII,  23,  29  33.  Voyez  Chap.  VHl,  §  1. 

(5)  Dio  Cass.,  XLVI,  29.  31,  44,  47.  Vojez  Chap.  VIII,  §  2,  art.  2  ct§  3. 

(6)  Chez  Sali.,  Cat.,  29,  se  trouve  après  k  mention  du  s.  c.  idtimum  le  dé* 
veloppenMnt  saiTant  :  »  Ea  potetiat  perâmaiim  imre  Rommo  magUUrùtui 
mamama  permitiUur  ;  eeeereUwn  parare,  b^um  gerere,  eoercere  onmibuê 
modit  tùdos  et  civit»  dùtni  militiaeque  imperium  atqm  fudieium  summum 
hahere  :  aliter  sine  populi  jussu  nullius  earum  rerum  consuli  Jus  est.  • 
Tout  ce  dcvoloppcmont  me  semble  *5tre  une  interpolation.  Car  d'abord  il  n'est 
pa*  vrai  do  dire  qu'il  fnllùt  un  jussus  popidi  pour  toutes  les  moîUi"ôs  énumé- 
réos  dans  ce  passage,  par  exemple  pour  le  rocruteuient  et  pour  la  coercition  des 
âllMt.  En  ■econd  li«a  le  perti  des  populares,  auquel  Salluete  appartenait,  n*a 
Jamaii  admis  que  le  Sénat  eftt  le  droit  de  suspendre  les  lois  deprtnooaHùiiiià 
«  domi  imperium  mmmium  hdbere,  ■ 

(7)  L'identité  de  ces  deux  expressions,  quoiqu'on  dise  Nissen  (Das  Justitium, 
p.  92),  résulte  de  Cic,  Phil..  VIII.  4  §  14,  comparé  avec  Cic,  Cat.,  I,  2  §  4 
(p.  249,  n*  4),  et  do  Cic,  ad  fam..  XVI,  11  §  3,  compnréavec  Cic,  p.  Uej..  4  §  1 1, 
et  de  nombreux  autres  passages  où  les  deux  e.xpressions  sont  combinées,  cf. 
Sali.,  or.  Phil.,  g  22.  Dion  Cass.,  XXXVII,  43,  etc. 
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à  soumettre  au  Sénat  touteB  les  mesures  extraordinaires  que  la 
litaation  exige. 

D^ordinaire,  en  effet,  ce  s.  c.  est  aocompagné  on  suivi  d'antres 
dédsioDS  qui  définissent  la  nature  du  danger,  et  prescrivent  les 
mesures  spéciales  à  prendre  (i). 

Le  Sénat  vote  qu'il  y  a  lumultm^  ou  bellum»  Il  ne  procède  à 
œtte  dernière  déclaration  qne  lorsque  le  dtoyen  rebelle  est  à 
Is  téte  d'une  armée  et  qu'il  a  été  déclaré  nominativement  ho9tiê 
re^nMeae,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'espoir  de  réconciliation  (9). 
Généralement  le  Sénat  caractérise  la  situation  troublée  par  le 
terme  de  iumuUm  (3)  et  ordonne  le  justitium. 

Toutes  les  mesures  que  ces  décrets  autorisent  et  qui  aupa- 
nvsnt  D  avaient  jamais  été  prises  qne  contre  des  ennemis 

(I)  Lei  récita  historiqoM  qiii  mms  «ont  eonaerrâÉ  lor  la  plapait  des  é?ô&e- 

menfs  â  roccasion  (lesquels  1«  c.  ultimum  fut  voté»  aont  si  concis  qu'il  &^ 
ditticilQ  (le  suivre  l'ordre  ekronologique  des  décisions  successives,  prises  par  la 
Séûât.  Les  historiens  grecs  ^spécialement  se  sont  fait  une  idco  fort  confuse  des 
ïspports  qui  existaient  entre  ces  décisions;  souvent  ils  les  réunissent  enseinhlo, 
on  même  en  intervertissent  l'ordre.  Cependant  il  est  possible  de  suivre  i>as  h  pas 
la developijement  du  a.  c.  uliimurn  en  63  et  en  43.  —  En  63,  les.  c.  ultimum  : 
wieant  comuies,  fut  voté  le  21  octobre  (Cic,  Cat.,  I,  2  §  4,  Druniam),  V,  450), 
himmàiut  foi  décrété  après  le  27  octobre  (cf.  Sali.,  Cat.,  30  :  »  per  totam 
ivimin^iaeMefWilHr«ele.  Dronann,  V,  eaivO.etGetUina,  quiaTeil 
iMiiCé  â  b  eôftaee  da  7  novembre  où  (Seéron  prononça  U  pniniéro  G»' 
tifiiev^  no  fai  déclaré  hotHt  que  plue  taid  (Sali.,  Cat.,  36).  —  De  mémo  en 
^«  le  t.  c.  tiMiffiMm  :  videant  eonnUet  etc.,  foi  voté  la  4  Janvier,  (oela  léeolte 
^  texte  du  monam.  Âncjranum,  c.  1,  cf.  Mommsen,  Res  gestae  divi  Angoeti, 
P'  6).  Cela  est  présupposé  d'ailleurs  par  la  décision  prise  d'apiée  Cicéron 
^bîî.,  VJ,  3,%9)  :  u  Cft,  siiUe  (Antonius)  aucioritati senatus  non  paruisset, 
(id  saga  ij'eiur,  -  et  cola  résulte  encore  de  ce  que  le  consul  Hirtin.s  partit  de 
Rome  avant  le  décret  du  tumtdtus  pour  organiser  l'armée  romaine.  En  cflet  le 
tumultus  ne  fut  décrété  ({uo  quand  Pansa  était  seul  consul  à  Rouie  (cf.  Cic, 
PR,  VIII,  l  §  1-2).  Ce  n'est  que  plus  tard  encore  qu'Antoine  fut  déclaré  for- 
■eUement  ennemi  de  la  Ilépublique  (Cic,  Phil.,  VIII,  2  §  6,  cf.  Dion.  Cass., 
XLVI,  39).  —  Cepandant  dans  le  récit  de  Dion  CaeaioB,  aneei  Irien  en  63  (Dîo 
Omi.»  XXXVn,  31)  qn*en  43  (Dio  Caas.,  XLYI,  29, 31),  le  déeret  du  iumiUtui 
ittfÊ^]  précède  lo  s.  e.  uUimum.  Cioénm  (PhU.,  Y,  liB)  déclare  qaHl  eet  né- 
wriiede  déeréier  le  tumuUut,  et  pour  j  arriver,  il  propoee  do  voter  io  t.  e* 
iMma»*  maie  il  n*en  réralte  paa  qne  lee  dons  meeueena  fneeant  paa  diidnefee. 

Ve^ez  spécialeaent  chez  Cic,  Pbil.,  VIII,  1-2  §84),  ladifléreaee  entra 
tumuîtut  et  bellum.  —  Cf.  Nissen,  1. 1.  p.  84. 

Te^  ;  Dio  Caak,  XXXVII,  31,  XU,  3  S  3,  XLVI,  20. 
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extérieure,  sont  maintenant  mises  en  œuvie  contre  les  citoyens 

séditieux  ou  rebelles  (i). 

Le  Sénat  vote  la  suspension  des  pouvoirs  (circumscriberej  (2) 
des  magistrats  séditieux  (3). 

Quand  le  danger  est  plus  grand,  le  Sénat  ordonne  des 
recrutements  forcés  dans  toute  l'Italie;  il  répartit  les  comman- 
dements militaires  des  différentes  régions  de  l'Italie  entre  des 
magistrats  et  des  pro-magîstrats  et  désigne  le  général  en  chef 
qui  commandera  contre  l'armée  rebelle  (4). 

Le  Sénat  décrète  que  tous  ceux  qui  favorisent  le  mouvement 
rebelle  ou  les  troubles  intestins  agissent  contre  les  intérêts  de 
la  République  (contra  reuipublicam),  et  il  déclare  les  chefs  du 
mouvement  ennemis  de  la  République  (hostes)^  à  moins  qu'ils 
ne  fassent,  dans  uu  certain  délai,  acte  de  soumission  au  Sé- 
nat (5). 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  S44,  n*  2,  les  pawages  de»  Philippiques  de  (Soiran 
qui  se  rapportent  au  titmuUiu  déerété  eoatre  Antdne  en  43.  —  Souvent  les 
aittean  se  contentent  do  mentionner  une  partie  des  conséquences  du  tumvltus  : 
par  exemple  l'appel  des  citoyens  aux  armes,  en  121  (Liv.,  Epit.  LXl 

<^  ex  senatuscomidto  vocato  ad  arma  populo,  •  cf.  Plut.,  C.  Graccb.,  14, 
etc.,  Phil.,  VIII,  4  §  14),  en  100  (Cic,  p.  Rab.  perd.,  7  §  20  :  -  qui  rempu- 
blicam  salvam  esse  vellent  arma  capere  et  se  sequi  Jubent»  »  cf.  §21,  PMI., 
YIII,  5  §  15,  App.,B.  C,  I,  32),  l'occupation  militaire  de  la  Tille 
(en  e3  :  «  tfft'  —  per  ioiam  wôem  viffUiae  kaàereniur,  utçtie  mmom  ttuh 
gistratua  praeesieiU,  •  8aU.,  Cet.,  30),  en  52  (  •  see?  etiam  publicis  praeti' 
éutetarmit,  -  Cic,  p.  Mil.,  23  S  61)*  .^n  47(Dio  Cass.,  XLII,  29),  la  prise 
de.H  saga  en  62  (Dio  Cass.,  XXXVII,  43  a  xà  t»  l'ptTia  >;>)iâPa>To  »  ),  en  52 
(Dio  Cass.,  XL,  50  §  1),  en  49  (Dio  Cass., XLI,  3  §  3,  etc.,  TOye»  T.  I,  p.  146- 
147),  lû  Jusliiium  («n-pa;ia,  en  88  ;  Plut.,  Sull.,  8). 

(2)  Cf.  Cic.,  p.  Mil.,  33  §88. 

(3)  En  62  «  donec  ambo  (le  tribun  Metellus  et  le  préteur  Caesar)  adminiitrar 
Hone  retpubUeae  deereto  pairum  êuènwvermUtr,  »  Suet,  Gms.,16.  Metelloa 
quitta  la  ville  (Dio  Cass..  XXXVII,  43).  —  Bn  48,  le  pr6teur  CoeUus  :  Gaes.. 

B.  C,  m.  21. 

(4)  En  63,  cf.  Sali.,  Cat.,  30,  36.  En  52  :  -  s.  c       dilectus  autem  Pom- 

peius  Ma  Italia  habei-et.  -  A.scon..  p  35  (cf.  Cic,  p.  Mil.,  23  §  61,  §  70, 
Dion.  Ca«ë.,  XL,  50  §  1),  en  49  (Cf.  Caes.,  B.  C,  I,  6  suiv.,  Cic,  ad.  fam., 
XVI,  U  §  3  etc.),  on  43  (Cic,  Phil.,  VII,  4  §  13,  YIII,  2  §  6,  XII.  7  §  IC). 

(5)  En  88  (Liv.,  Epit.  LXXVlI  :  •ibuodtwn  a  tenaiu  hottes,  mitt  quot 

C.  diariw  pater  et  /ttiitSt  judicati  sunt,  •  cf.  Plor.,  III,  21  S  d,  Val.  Max., 
1, 5S  5,  Plut.,  Sull.,  10),  en  83  (Âpp.,  B.  C,  I,  86),  en 77  (Lepidus...  hosHi 
a  tenatu  judicatut,  Flor.,  III,  23  §  7),  en  63  (Sali.,  Gat.,  36  :  ^Senahm 
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Les  coxDpiices  dont  les  luagistrats  ae  sont  emparés»  sont 
I    eaprisonoés  (i)  i  et  iU  sont  exécutés,  soit  après  une  piocéduie 
I    soDunaîie,  faite  par  les  magistrats  eum  impmù  (t)»  soit  après 
que  le  Sénat,  siégeant  comme  conseil  du  magistrat,  les  a  con- 
damnés à  mort  (3).  Contrairement  aux  lois  de  provocatione^ 
cette  coiulaïunation  est  sans  appel  (1). 
I      La  confiscation  des  bieos  au  protit  du  Trésor  public  est  pro- 
I    DODcée  contre  ceux  qui  ont  été  déclarés  ennemis  ou  condamnés 
s  la  peine  capitale  (s). 
Après  la  défaite  dn  fwrti  Tebelle,  le  Sénat  accorde  parfois 
j    ramnistie  à  ceux  qui  iuui  leur  soumission  (û). 
i 

j      Le  Sénat  avait-il  le  droit  constitutionnel  de  conférer  aux 
magistrats  les  pouvoirs  extraordinaires  qui  de  fait  étaient  la 
I   eûQséquenoe  da  #.  e.  uHim»m  f 

i 

Catilinam  et  Manlium  hostû  judicat,  ceteras  mtdtitudmi  diem  statuit, 
(^nte  quant  sine  fraude  liceret  ab  armis  discedcre  -  50: 
pauUo  ante  frequens  sénat  us  judicavcrat  contra  rem  publicam 
fcciue  -  ),  en  52  { P .  Clodii  medem  et...  contra  reinpuhlicam  faciam  • 
■  Aicon.,  p.  44.  Cic,  p.  Mil.,  5§  12).  on  49{Dio  Casa.,  Xi,l,  3  §  3),  en43(Cic., 
Phil.,  Vin,  11  ^  33,  Dio  Casa.,  XLVI,  39,  etc.). 

(1)  ce  Sali.,  Cat.»  42  :  »Ex  eo  numéro  compluris  Q.  MeteUut  Cêler 
pmdoreco  mouUî  eomnUo  coûta  cognita  in  ninaiiia  eoi^eoetat,  » 

(!)  n«tl  toamt  diiBdto  do  diatingoer  ai,  «vaut  Teiéeatioii,  le  Sénat  eit 
htoituu,  oui  im  mm  ;  mais  es  qui  pnmfa  que  las  magiaCnta  m  orojûent  Jo 
droit  d'cxécat«r  aaaa  jngamont»  e'aafc  catf»  apostropha  de  Cioinm  à  Catilina 
(1. 2  §4}  :  «  Quo  eoosoiaius  consulto  confestim  mterfhetim  Uetiê,  CatUinat 
convenu.  -  Vojez  aussi  II,  2  §  3,  pro  Mil.,  26  §  70-71. 

(3)  Cf.  Sali..  Cat.,  50  :  «  Consul  convocato  senaiu  refert,  qnid  de  iis  fîeri 
p^ooeoi  ÇKi  in  custodiam  traditi  ernnt,  -  et  le  récit  do  la  soanco  jusc^u'au 
ch4p.53.Cf.  App.,  B.  C,  I,  32.  Auct.  devir.  ill.,  67.  —  Vell.  Pat.,  II,  34â  4  : 
*AwcU>re  senaiu  jussu  von^ulis  in  carcerc  necati  sunt.  n 

(4)  L'exécution  a  li&u  immédiatomeat  après  la  condutnnatioii.  Cf.  ^11.,  Cat., 
Sli  —  Llstarcession  possible  des  magistrats  était  écartée  par  la  suspeiisûtt 
^SMt  qai  iw  parugfloknt  paa  Tavia  du  Sénat  (p.  254,  a*  3). 

(9  Pk.  Cie.,  da  dom.,  38  S  lOS  :  •  if .  FUtùOu  jwûi  emm  C  Qraeeho  em- 
^mhifm  reipubUeaê  /èoeni,  et  tenatug  êmimtiaettiniêtfeeiuB,  et  ^ut 
dmw  everm  et  jm^Ueata  «H.»  Plut.,  C.  Qimo.,  17. Val.Max.,  VI,  3 g  1.  Dto 
Cms.,XLVI,  39.  Of.  Sali..  Cat.,  51,  s.  f. 

(0)  Sali.,  hist.  fragm.,  III,  34  (Gerl.)  :  •  JPùet  reditum  ÊOnm  quibui  eena- 
.  ^kUil^pidatUgrotùmftetirat»» 
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Le  Sénat  pouvait  déléguer  aux  magistrats  les  pouvoirs  qui 
étaient  de  sa  compétence.  Il  pouvait  luctt.cr  à  leur  disposition 
les  ressources  de  TEtat  et  les  armées  de  la  Uépubiique,  suspen- 
dre les  exemptions  du  service  militaire,  ordoDDer  le  tumulius  et 
le  justitium.  Mais,  en  droit  strict,  il  ue  poavait  pas  suspendre 
l'application  des  lois  existantes,  spécialement  des  lois  qui  pro- 
tégeaîent  la  liberté  personnelle  des  citoyens,  des  lois  de  provo- 
eatùme,  Nalle  part  11  ii*est  question  d'une  loi  qui  ait  investi  le 
Sénat  du  droit  de  voter  ces  mesures  extraordinaires  ou  donné 
force  Iciialc  au  senatu&consutlam  ultimum.  Aussi  le  parti  des 
popularea  ii'a-t-il  jamais  reconnu  la  légalité  des  condamnations 
et  des  exécutions  capitales,  ordonnées  par  les  consuls  sans 
l'observance  du  jm  provocaiionis  (i). 

Les  popularea  ne  pouvaient  intenter  aucune  action  contre  le 
Sénat,  corps  collectif.  D'après  eux,  le  Sénat  avait  siégé  dans 
ces  procès  uniquement  comme  Corps  consultatif,  comme  con- 
seil des  magistrats  (iQ  ;  et  la  responsabilité  de  rexécution  in« 
oombait  aux  magistrats  qui  l'avaient  ordonnée  ou  aux  citoyens 
cjui  y  avaient  personnellement  participé  (3). 

Le  consul  Opimius  fut  pOLUsuivi  dcvaut  la  plèbe,  luimédiate- 
ment  après  sa  sortie  de  charge  (4). 

C.  Rabirius  tut  accusé  en  63  du  chef  de  perdueliio  pour  avoir 
participé  en  100  au  meurtre  de  Saturninus  (5). 

Gicéron  fut  menacé,  immédiatement  après  sa  sortie  de 
charge,  d*nne  poursuite  du  chef  d'exécution  illégale  de  dtoyens 
romains.  Le  Sénat  le  sauva  en  62,  en  menaçant  du  vote  du 
»,  c,  uHimum  le  tribun  Metellus  Nepos,  qui  voulait  se  charger 

(1)  Cf.  Cic,  do  or.,  II,  30-31  §  132-134,  orat.  part.,  30  §  106.  Ps.  Sali.,  of 
i]iCic.,3§,5, 

(2)  Cette  interprétation  était  natareltenwnt  eom1)attae  par  lea  optiinatee.  Of. 
(Se.,  in  Fia.,  7  g  14  :  -  Crudeliiatis  tu,  f\<rcifh',  senatttm  consul  (Piao)  m 

concione  condemnasf  Xon  enim  me  (Cicéron)  qui  senafni  parid.  ynrn  reh- 
tio  illa  (sur  lo  supplice  des  Catilinaircs)  salf-'fari.'^  et  dUig&M  fUerat  COnSuiis  .* 
animadvetsio  quidem  et  Jtidicium  senatiis.  - 

(3)  Cf.  Cic,  p.  Mil.,  3  §  7-8,  Plul..  II,  8  g  18.  Dion.  Casa,,  XXXVII.  42. 

(4)  Vojez  plua  haut,  p.  260. 

(5)  Dio  Caaa  ,  XXXVIl,  26.  Saet.,  Oaea.,  12.  Cf.  Cic,  pio  Rabirio  perduel- 
iiottia  rao. 
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de  la  poursuite  (i).  Néanmoins,  en  58,  Cicéron  dut  se  rendre  en 
eiil  â  la  suite  dn  pieèiâcUum  Cloâimm  :  «  qui  eivem  Bomanm 
iaiemnatitm  iftieremissei,  ei  aqua  et  i^td  MerHeereiur  («).  « 

I  Les  optimales  justifiaient,  il  est  vrai,  ce«  exécutions,  en 
prticiul  int  que  les  citoyens,  déclarés  ennemis  par  le  Sénat, 
n'étaient  plua  citoyens  (3),  et  partant,  n'avaient  aucun  droit  à 

i    ïhpmœaiio.  C  était  une  pure  chicane  :  car  précisément  le 

I  SéDttt  n'avait  le  droit  ni  de  déclarer  la  guerre  ni  celai  de  décla- 
fer  on  dtoyen  ennemi  de  la  République  ni  de  le  priver  de  son 

<    droit  de  cité.  Ces  pouvoirs  compétaient  essentiellement  au  peu- 

;    pic,  au  pouvoir  législatif  (4). 

La  seule  considération  qui  puisse  légitimer  le  vote  du  8.  c. 
vUimum,  c  est  qu'il  était  pris  dans  des  droonstanoes  où  le  salut 
ds  rfitat  obligeait  le  Sénat  de  se  mettre  au-dessus  de  la  légi* 
lilé  (5),  et  de  suivre  la  maYime  que  Gioéron  prescrit  aux  consuls 
dans  1  exercice  du  commandement  militaire  :  »  Salas  populi 
taprema  Uw  esto  (e).  » 

j       (1)  Dio  Cass.,  XXXVII,  42. 

j  m  Vell.  Pat.,  II,  45.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVIII,  14,  17.  Liv.,  Rpit.,  CITI. 
App.,  \].  C,  II,  15.  Plut,  Cic,  30.  Cic.  p.  Sest..  24  §  53,  in  Pis.,  7  §  IG.  Pa. 
Cic,  p.  red.  in  sen.,  2  §  4.  Zumpi,  Daa  Criminelrôcht  Uer  rom.  Rep.,  I,  2,  418 
MÎT.  —  Niftsen,  1.  1.,  p.  57  suiv.,  prélAra  A  Uras  Im  ftvteuFB  que  noas  venons 

■  4*iMai«Br.  le  (émoig^nage  da  P»,  (Sù,,  de  dom.,  19  §  60,  et  prétend  que  Gicé- 
neintflsilé  du  chef  de  fclaiSeation  de  iénatoa-eonniUM.  Par  malheort  le  poi- 
n|e  de  Pii.  Ckéran  lepoee,  comme  nom  Vafon*  indiqué  pins  haut  (p.  S05|  n*  4), 
sur  une  méprise. 

(3)  Cf.  Cic,  Cet.»  IVt  5  S  10  :  •  Legem  Semproniam  esse  de  eioiàuê  Rxh 
mmù  constituiam  :  qui  nvff^m  i*ei  pMieae  êit  hostiSf  eum  eivem  eue 
nuUo  modo  po^.se.  "  Cf.  III,  6  §  15. 

(4)  Nissen.  Dis  Justitinm,  asi  d'un  tout  aii'ie  avis.  Daprés  lui  le  Sénat  eut 
detoot  temps  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  que  le  salut  public 
exigeait  (p.  25).  Il  a  le  droit  de  déclarer  des  citoyens  ennemis  de  la  Ropublif^no 

'  (p.  26),  le  droit  de  suspendre  les  lois  par  le  s.  c.  uliimum,  le  droit  de 
Mtpendre  le  droit  par  le  justUntm  (p.  134).  Cependant^  i^oote-t-il,  leo  ma* 
gktaili  ne  aont  pas  obligés  d*«iéontw  lee  déciiioiM  da  Sénat»  et  a*ili  le  font, 
ib  loiit  aenle  leapooMOilea  (p.  S3,  S5}.  <r«ft,  il  ftnt  bien  l'avener,  on  étruige 
ilillaie. 

(5)  Cf.  Cic,  de  or.,  Il,  31  §  134,  €r.  part.,  90  §  106.  Val.  Max.,  lU,  2  §  17. 
AGie.p4ek9.,in,388. 
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Article  4.  Le  sénatusconmlle 
»  contra  rempublicam  factum  videri{\).  » 

Nous  avons  dit  plus  haut  (2)  que  fréquemment,  après  le  vote 
du  9,  c.  uitimum,  le  Sénat  se  proDoace  sur  la  culpabilité  des 
actes  qui  ont  donné  lieu  à  cette  mesure  eiLtrême»  en  décrétant 
qu'ils  sont  «  ùonira  rempublicam,  » 

Parfois  aussi,  le  Sénat  décrète  cette  qualification  avant  de 
lecourir  au  a,  c.  uHimum  (3).  Plus  souvent  encore,  il  la  décrète 
à  l'égard  d*actes  futurs  que  des  magistrats  ont  rintention  de 
poser  (4). 

Daus  les  deux  derniers  cas,  cette  décisiùn  est  un  avertisse- 
ment(5)  que  le  Sénat  adresse  aux  auteurs  de  ce«;  actes  ou  de  ces 
projets  qu'il  juge  nuisibles  à  TËtat.  Elle  signiâe  que  s'ils  per- 

(1)  Âd.  Nisson,  Das  justitiam,  Leipzig,  1877. 

(2)  Voyez  p.  254,  n«  5. 

^3)  Par  niomple,  en  56,  apréu  que  dos  troubles  ont  eu  hou  pour  empêcher  la 
séance  d'un  tribunal,  le  Sénat  ducrôte  ;  «m  quae  facta  essent  a.  d.  VIII  id. 
febr.,  contra  remp.  esse  faeta,  »  Gic,  ad  Q.  fr.  II,  3  §  3. 

(4)  En  100,  «  Swahi»  decremi  si  eam  legem  ad  papulum  fhvt  (SAtarai- 
rnit,  tr.  p.),  advermus  remp.  videri  eum  fttcere  »  (Auct.  ad  Her.,  I,  12  §  21). 
—  En  02,  si  quelqu'un  veut  poursui  tp  Cicéron  du  chef  do  Toxécution  dee  con- 
jurés, tv  Te  è;t®P'>"^  *«*  »*  woîUpioy  fioîpa  ityrai  (Dio  Caas.,  XXXVII,  42).  —  En  59, 
»  fit  s.  c.  ut  Vf'ftiHS...  in  vincnla  cortjic.eveUtr  :  qui  eum  emmsset,  contra 
remp.  esse  facturum  "  (Cic,  ad  Att.,  H,  24  §  3).  —  En  57,  «  qui  id  impedis- 
set,  vos  tp-aviter  molesieqiie  laiuros  ;  iUum  contra  remp.  salutemque  bnuo- 
rum  eoncordiamque  cimum  facturum  »  (Ps.  Cic,  p.  red.  in  «en.,  II  §  27, 
4sf.  p,  Sest.,  61  g  lif9),  •DecrevU  senatus...  quimeam  domum  «tb&uwl, 
contra  remp*  esse  facturum  «  (Pa.  Cic,  de  har.  rasp.,  8  $  —  En 51  ;  *qui 
impedierit  proh&uerit  (qmminus  ad  senatum  referatur)  ciim  senatum 
existimare  conira  remp .  fecisse  -  (Cic,  ad  fam.,  VIÎI,  8  §  6).  —  En  49  : 
*^  i(ti  anti  certam  diem  Caesor  r  vercitum  dimittat  :  si  non  facint,  einn 
adversus  remp.  factumm  viden  -  (Caes.,  B.  C,  I,  2).  —  Voyeis  aussi  la  sen- 
ientia  proposée  par  Gîâar  en  63  (Sali.,  Cat.,  51,  s.  f.},  et  un  avis  émiB  ea  57  : 
•  quijucdcia  impedisaeit  eum  contra  remp.  esse  fit^unm.  «  (Cic,  ad  Q.  tt., 
lU  1  S  8). 

^)  Ici  eneora  Ninan  attache  à  ce  décret  des  conséquences  trop  positives.  — 
Lo  s.  c,  -  contra  rempublicam  faction  »  est  mentionné  par  Titc-l.ive  déjà  dans 
les  siècles  antérieurs  (III,  21  §  3,  XXV,  4,  cf.  IV,  48  §  15)  ;  mais  il  n'avait  i>a8 
la  portée  d'une  menace  directe  contre  des  magistrats,  comme  au  dernier  siècle 
do  la  République. 
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datent  dans  leur  oondaite  sédîtieuBe,  le  Sénat  est  disposé  à 

prendre  des  mesures  plus  rigooieuses  par  le  vote  du  «.  c.  uU 

I  9.  LES  MESURES  D'ADMimSTHATiOM  GÉnÉRÀLE. 

L'administration  de  l'Etat  compète  aux  magistrats  or- 
dinaires, élus  par  le  peuple.  La  loi  institue  les  magis- 
tiatares,  fixe  le  nombre  de  titulaires  dont  chaque  collège  se 
enspose,  et  détermine  leurs  attributions  ordinaires. 

Ces  attributions  sont  exercées  par  tous  les  titulaires,  sié- 
geant en  collège,  ou  bien  elles  sont  réparties  entre  eux  de 
commun  accord  ou  par  la  voie  du  sort. 

Dans  le  cas  de  partage  d'attributions,  ce  qui  s'applique  spé- 
cialement aux  consuls,  opérant  hors  de  Rome,  aux  pré- 
teurs et  aux  questeurs,  le  Sénat  arrête  annuellement, 
s?ant  la  lépartition  à  l'amiable  on  par  le  sort,  la  base  du  par- 
tage, en  divisant  les  attributions,  en  règle  générale,  en  un 
lioiiibre  de  départements  ou  de  provinciae  égal  à  celui  des  titu- 
laires. Ainsi  annuellement  un  sénatusconsulte  détermine  les 
provinces  consulaires  militaires,  les  provinces  prétoriennes 
jadkâaim,  militaires  et  provinciales,  et  les  départements  ques- 
torîens,  soit  de  Tordre  financier  à  Aome  et  bors  de  Rome, 
loit  de  Tordre  militaire  et  financier  en  Italie  et  en  province. 

Pendant  les  derniers  siècles  de  la  République  la  décision 
annuelle  sur  les  provinces  consulaires,  prétonenaes  et  ques> 
tioniennes,  était  une  des  attributions  les  plus  importantes  du 
Séost.  Mais  ce  pouvoir  ne  remonte  pas,  du  moins  dans 
Fétendae  qu'il  a  eue  plus  tard,  jusqu'à  l'origine  de  la  Répu- 
Mique.  Dans  Tétnde  des  diverses  branches  de  l'administration, 
spécialemeiil  de  la  justice  et  du  commandement  militaire, 
nous  en  rechercherons  lorigioe  et  le  développement  historique. 

Si  les  magistrats  sont  investis  d*attributions  propres  qu  ils 
eieicent  en  vertu  de  leur  magistratuie  même,  le  Sénat  peut 

(1)  Ca  Alt  cafl,  en  100,  oontre  le  trilnm  Appaldiu  SatoniiniiB  (of.  p.  250, 
1^  3,  d  p.  254,  n*  1),  et  en  49  contre  le  proconml  César  (Gaee.,  B.  C,  I,  2,  5). 
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leur  déléguer  certaines  fonctions  déterminées,  rentrant  dans 
les  départemeDts  administratifs  qui  sont  subordonnés  plus  spé- 
cialement à  son  autorité,  tels  que  le  culte,  les  finances,  les 
affaires  étrangères  (i).  Le  Sénat  se  servait  surtout  des  ques* 
teurs  résidant  à  Rome  pour  leur  confier  diverses  missions  (s), 
de  même  que  selon  les  circonstances  il  pouvait  imposer  des 
charges  spéciales  anx  collèges  qui  composaient  le  XXVIvhaitm, 
«  Quodcumque  senatus  crever it  ayun(o{3).  »  C'est  le  principe  que 
Cicéron  énonce,  en  déterminant  leurs  attributions. 

Bien  que  le  Scnat  n'eût  pas  le  droit  de  destituer  des  ma- 
gistrats (p.  108),  et  qu'à  la  rigueur  il  outrepassât  ^pr  pouvoirs, 
quand  à  la  faveur  du  a.  c,  ultimum  il  prononçait  la  suspension 
d*un  magistrat  (p.  254),  cependant,  dans  les  derniers  siècles 
de  la  République,  il  arrive  que  non*seulement  après  le  tirage 
au  sort  il  échange  de  son  autorité  des  départements  préto- 
riens (4),  mais  même  qu'il  enlève  à  un  questeur  le  département 
questorien  qui  lui  est  échu.  En  106  ou  105  avant  J.-G.  il 
transféra  le  département  d'Ostie  du  questeur  Appuleius  Sa- 
turninus  à  un  sénateur  qui  n'était  pas  mctne  magistratif  effec- 
tif, au  consulaire  M.  Scaurus,  prince  du  Sénat  (s). 

La  durée  de  la  Tiinp;i?lrature  est  réglée  par  la  loi.  Cependant, 
dans  les  derniers  siècles  de  la  République,  le  Sénat  avait  le 
droit  de  proroger,  non  la  magistrature,  mais  les  pouvoirs  des 
consuls,  préteurs  ou  questeurs,  exerçant  des  fonctions  hors  de 
Rome  (pro  ma^traiu)  (s). 

A  Rome  même,  un  telle  prorogation  de  pouvoirs  n*a  jamais  * 
été  accordée  par  le  Sénat  ai  ce  n'est  pour  certaines  aitributioDS 

(1)  Vojez  plat  loin  1m  eliapitrcs  qui  tnitont  de  ces  départanientt. 

(2)  MÎMion  d*«Uer  «a  devant  de  dépotée  étrangers  et  les  condoice  *  Rome. 
Cli.ViS5.— Cf.  Val.  Max.,  V,  1  §  1  :  •  Om  Aibœ  in  quam  custodiae  cauaa 
relegatm  erat,  decessiêsH  (Penft),  quMttùrem  miiit  (tenaittt)  pU  eum 

piiblice  fkinere  efferret.  » 

(3)  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  6. 

(4)  Vojo2  plus  loin  §  4,  art.  1. 

(5)  T.  I.  p.  232,  n«  1. 

(6)  Yojes  mr  rorigUe  de  ce  droit  le  Ch.  VI. 
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fioancières,  exercées  par  les  censeurs  en  vertu  de  lear  magis* 
Maie  oa  par  d'autres  magistrats  à  la  suite  d'une  délégation 

du  Sénat  (i). 

Lor^u*ui)  département  devient  vacant  an  milieu  de  Vannée 

administrative  par  îa  uiort  ou  l'abdication  du  titulaire,  le 
Sénat  décide  s'il  y  a  lieu,  oui  ou  non,  de  convoquer  le  peuple 
pour  élire  un  magUtrat  èuffeclits  (2).  Dans  la  négative,  le  Sénat 
déi^e  le  département  vacant  ea^tra  ordinem  à  un  collègue  du 
tîtaiatre  décédé  (s),  on  encore»  s'il  s'agit  des  fonctions  d'une 
I    magistrature  mineure,  à  des  magistrats  supérieurs  (4). 

'  Les  consuls,  chefs  du  pouvoirs  exécutif  ou  admini^itratif, 
I    ont  été  remplacés  à  certaines  époques  ou  pour  des  (  înises  spé- 
ciales par  des  magistrats  extraordinaires,  dictateur,  decemviri 
I    le^i&UÊ  BrribunêU^  irièum  miiiivm  eonêuiafi  poteatate. 

C'est  le  Sénat,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  (5),  qui 
décidait  quand  il  y  avait  lien  de  nommer  un  dictateur.  C'est 
'     encore  lai  qui,  après  la  première  année  du  décera virât,  décréta 
I    le  maintien  de  cette  magistrature  exti  aortlinaire  pendant  une 
seconde  année  (6).  Pendant  toute  .la  période  pendant  laquelle 
l'Etat  fut  adminbtré  tantôt  par  des  consuls,  tantôt  par  des 

I    tribotts  consulaires  (444-307),  c'est  le  Sénat  qui  décidait  an* 

■ 

I        (1)  Voyez  le  Ch.  IV. 

{i)  Cf.  Liv.,  XXIII,  25,  XXXIX,  39,  XLI.  16.  App.,  B.  C,  I,  44.  Dion. 
CtM..  XXXVI,  6. 

(3^  Cf.  Liv.,  XXXrX,  39  (1<S4)  :  «  Qwmiam  'praetnrls  xubrnrjandi  comitia 
nelti^ibué  fièrent,  pcrliymcJa  Q.  FLucci  et  prava  studia  liorninHm  impedi- 
,  reni,  senaium  cemere  saiis  praeio  jsse  :  P.  Cornélius  utranique  m 
tp£e  jurisdictionem  haierei  ApoUiniq^j  Ivdo»  faceret.  » 

(I)  En  802,  comme  l«t  édiifls  de  ]*  plAbe  avaient  abdiqué  vtMb  créatif 
•  CvkMa  hidM  dktaicr  et  magiHer  eqwUiwn  eas  «.  c.  ftc$rtuu,  »  Liv., 
XXX,  30.  Ao  eommeneemsiit  di  TEmpire  ••  pir(a0tor)  eo9  $,  e.  pro  aed(Uibui 
cvir'xOihm]  jus  di.c'il  »  fCorp,  Iiucr.,  VI,  1501),  et  wx%  le  triam^irat,  ches 
Dion  Cass.,  XLIX,  IC.  Mommseii,  Staatir.,  I,  «51,  n«  4. 

(5)  Vojez  p.  240. 

(6^  Cf.  Dionys.,  X,  57.  Il  ost  vrai  que  Denys  fait  ratifier  If^  s.  c.  par  uao  loi, 
ib.,  r>8,  oà  qui  est  probablement  une  prronr;  voyez  ne  suivanto,  Tito  T.ivo,  ÎII, 
I     34,  Uit  simplement  :  «  Ea  ea^xppcfidio,  cum  dies  comitiorum  adpropm<^na' 
f*.  defidmrium  dacemviros  ilerum  creandi  fecit.  • 

M.  il 
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nuetleroent  laquelle  de  ces  deux  magistratures  serait  élue  par 
les  comices  pour  l'année  suivante  (i). 

Enfin,  depuis  l'institution  de  la  censure,  c'est  encore  le 
Sénat  qui  décrétait  chaque  fois  l'époque  a  liKjuellc  iî  convenait 
de  terminer  le  lustre  précédent  par  l'élection  de  nouveaux  cen- 
seurs (2). 

Il  est  donc  permis  de  conclure  qu'en  règle  générale  les  lois 
qui  instituaient  des  magistratures  mnjcures  extraordinaires  ou 
intermittentes»  déléguaient  au  Sénat  le  droit  de  déterminer  le 
moment  opportun  de  la  nomination  ou  de  l'élection. 

Pendant  le  iv'  et  le  m*  siècle  avant  J.  C.  le  Sénat  a  usé 
fréquemment  du  droit  d'ordonner  la  nomination  d'un  dicta- 
teur  pour  lui  déléguer  Taccomplissement  de  certains  actes 
religieux,  soit  que  les  consuls  fussent  absents,  soit  que  l'acte 
religieux  dût  être  exécuté  par  un  citoyen  investi  de  la  suprême 
mngistraturc. 

C'est  ninsi  que  le  Sénat  a  fait  nommer  des  dictateurs  pour 
enfoncer  le  clou  sacré  dans   les   murs  du  Capitole  (ciatH 
figcndi  causa)  (3),  pour  présider  de^  jeux  publics  (ludorum 
factendorum  causa)  (4),  les  fêtes  latines  (iaiinarum  feriarum 
causa)  (5),  ou  d'autres  fêtes  (e). 
En  dehors  de  ces  motifs  religieux»  le  Sénat  a  encore  eu 

(I)  Cf.  Ut..  IV,  7, 12,  26, 30,  96,  42,  60,  55,  V,  29.  (Tert  par  «mur  qae 

DenvB,  XI,  60,  fait  ratifier  le  s.  c.  par  une  loi. 

(•2)  Cf.  T/iv..  VI,  27,  XXIV,  10  :  «  decretum...  ut  consuJes  sortirentier 
eù))(parare)i(re  hitrrsr, utei'  ccnsoribus  creandis  comitia  haberet.  "  XXXVII, 
50  :  »  cetisûi'es  qtioqxie  placere  creari.  « 

(3)  La  pi-enûêrs  mention  d*uii  tel  délateur,  «t  en  général  de»  dictateurs  avec 
compétence  spcciale,  date  de  363  avant  J.*-C.  Liv.,  VII,  3.  Fta/t.  Gap.  ad  h.  a. 
Cf.  Liv.,  VIII,  16,  IX,  28,  34.  F.  C.  ad  a.  n.  491.  Paul.  IMac.,  p.  56.  —  Sur 
la  portée  do  cet  acte,  voyez  Momrason,  Die  rOm.  Chronologie,  p.  172.  Berlin, 
1850,  et  G.  F.  Uoger,  Der  r&mische  Jabresnagel,  dans  le  Philologua,  T.  XXXII» 
531  540. 

(4)  Liv.,  VIII,  40.  IX,  34,  XXVII, 33. 

(5)  En  257  :  Fast.  Cap.  ad  h.  a. 

(6)  Bd  344  :  Lit.,  VII,  28.  —  Le  dictateur  de  314,  C.  Maenioa,  qui  d'apfda 
Liv.,  IX,  26,  aurait  été  nommé  qttaetiionibut  exeregndù,  est  qualifié  dana  les 
Faat.  Cap.  (ada.  u.  AA(i)rei  yeinind.  cattssa. —  Quant  au  dict.  sen.  îeg  camsa^ 
de  916»  aa  nomination  a  été  autorisée  sans  doute  par  une  loi.  Vojes  T.  I,  p.  28$. 
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lec  iirs  à  la  dictature  pour  la  présidence  des  comices  électo- 
raux (comiiiorum  Âaùendorum  cau80j  (i). 

Le  Sénat  a  U  devoir  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait- pas  d'inter* 
mption  dans  TexerGice  du  pouvoir  consulaire.  Quand  l'année 
administrative  touche  ft  sa  fin  et  que  les  consuls  sont  absents 

de  Rome,  le  Stiiat  leur  envoie  une  dépêche  ou  une  députation 
pour  inviter  le  consul  auquel  la  présidence  des  cuuiices  consu- 
Uiies  est  échue,  ou  à  son  défaut,  son  collègue,  à  retourner  à 
Rome  afin  de  présider  ces  comices  (2).  S'ils  sont  empêchés 
tous  deux  de  quitter  leur  province,  le  Sénat  les  invite  à 
WHsmer  un  dk^atar  eomiiiorum  kabenéorum  eauêa  (3).  Excep- 
tioneîlenicnt  le  wSénat  a  provoqué  la  nomination  d*nn  dictateur 
muiio/ui/i  causa,  tandis  que  les  consuls  étaient  présents 
iRome. 

Cette  mesure  extraordinaire  était  justifiée  par  le  désir  du  Sé- 
ntt  de  confier  cette  charge  importante  i  un  magistrat  qui  ne 
Mt  pas  lié  par  la  pr&voeatio  (4)  ou  encore  parce  que  des  motifs 

religieux  ou  autres  ne  permettaient  pas  aux  consuls  de  se 
charger  de  la  présidence  (5). 

Depuis  la  disparition  de  la  dictature,  le  Sénat  veille  à  ce 
que  l'un  des  deux  consuls  retourne  à  Rome  à  temps  pour  la 
piésidence  des  comices  consulaires  (e). 

Apiés  l'époque  de  Sulla  les  élections  des  magistrats  de 

(1)  En  351  (Liv.,  VU,  22),  350  (ib.,  24),  349  (ib.,  26).  348  (F.  C),  335  (Liv., 
Vni,  I^,  397  (ib.,  23),  321  (IX,  7).  306  (ib.,  44),  280, 246.  231, 224  (F.  C), 
217  (F.  C,  Uv.,  XXII,  33),  210  (ib.,  XXVII,  5),  208  (ib..  29).  207  (P.  C, 
Ilr.,XXVin,  10),  205  (P.  C,  Ut.,  XXIX,  10),  203  (P.  .C),  et  202  (Liv., 

m, 

(2)  Lir.,  Vlir,  20,  X.  21,  XXIII.  24.  XXV,  41,  XXVI,  22,  XXVII,  4,  XXIX, 
3B,XXXIÎ,  7.  XXXV.  24,  XLI.  14,  XLIT.  2^,  XMII.  11,  XLIV,  17. 

(3)  Liv.,  VII,  26,  VIII.  16,  23.  44,  XXII.  3.3,  XXVII,  5,  29.  XXIX,  10. 

{4)  Cf.  Liv,,  VIT,  22  :  u  ne  IJrinia  Ic.r  nhsrrrnrc/ur.  n  Cf.  ib.,  9,  III,  20  §  8. 

(â)  Liv.,  IX,  7  :  Aiifès  la  défkito  caiidiao  -  consules...  nihil  jpro  magUtratu 
iigere.  •  VII,  24  :  -  ocgris  conmlibus.  <• 

(6)  Cf.  Uv.,  XXXV/  20  (192)  :  •  dm^dibuâ  omMuâ  Halia  protineia 
iieitta  est,  Ua  ut  inter  te  eampararerU  sçrtirenturoê  utereomUiis  efU9 
mùpraeettet.  Ad  tUrum  ta  non  pey^tinertt  eiov,  ut  paraiu»  mett  si  quo 
mmeairaitatiam  oput  emt  ducert  legitme»»  • 
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raiiuéc  suivante  ont  eu  généralcuient  lieu  au  mois  de  juillet 
{coniitioruin  ienipns)  (i).  Coiume,  à  cette  époque,  les  consuls  ne 
se  rendent  généraleuient  en  province  qu'à  lu  tin  de  l'année  ou 
même  après  l'année  de  leur  consulat  (2),  il  n'y  a  plus  guère  lieu 
de  voter  des  mesures  s|)éciales  pour  pourvoir  à  la  présidèQoe  des 
comices.  Cependant  le  Sénat  intervient  assez  fréquemment 
pour  différer,  s'il  y  a  lieu,  l'époque  des  élections  (s). 

Le  Sénat  s'interpose  comme  conciliateur .  dans  les  conflits 
qui  s*élèvent  entre  les  collègues  d'une  même  magistrature  ou 
entre  des  magistrats  de  différents  collèges  (4). 

Le  Sénat  est  consulté  par  le  magistrat  président  soit  sur 
la  situation  politique  générale  de  la  République  (</e  repu- 
èiiea)  (5),  soit  sur  les  mesures  importantes  à  prendrç  dans 
les  différents  départements  de  Tadministration.  Ces  dépar- 
tements sont  l'intérieur,  la  justice,  le  culte,  les  finances 
et  les  travaux  ^jublics,  les  affaires  étrangères,  la  guerre,  les 
colonies,  niunicipes  et  provinces.  Toutefois  l'intervention  du 
Sénat  dans  les  départements  de  l'intérieur  et  de  la  justice  est 
beaucoup  moins  importante  que  celle  qui  lui  appartenait  dans 
le  ressort  des  autres  départements  que  nous  venons  d'énumérer. 

Nous  allons  étudier  l'influence  du  Sénat  sur  l'administra* 
tion  depuis  l'origine  de  la  République  jusqu'à  la  dictature  de 
César.  Le  rôle  du  Sénat  depuis  cette  dictature  jusqu'à  l'Empire 
fera  l'objet  d'un  cbapiire  spécial. 

§  3.  LB  DiPASTlMBIlT  I»  L^lRTiRIBVR. 

L'administration  municipale  de  Rome,  qui,  dans  les  premiers 
siècles  de  la  République,  avait  été  de  la  compétence  directe 

1 1)  Voyez  mon  Droit  public  romain  (4*  éd.),  p.  248«  n*  5. 

{2)  Voyez  Ch.  VI.  §  1.  Arf.  5. 

H)  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  l  §  2,  1(5  §  3,  ad  Att  ,  II,  15  §  5,  20  §  6,  21  §  5.  IV. 
h>  é  (i,  ad  fam.,  X,  26  §  3,  p.  Mur.,  25  §  51.  Dio  Case.,  XXXVII,  44.  Plut., 
Pomp,,  44,  Cic.  14. 

(4)  Liv.,  Il,  57,  m,  13,  XXVII,  0,  35.  Dionys.,  IX.  48,  X,  8.  Cf.  VaLMix., 

Vinsse. 

(5)  Vojtti  p.  176,  &•  3. 
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des  consuls  ou  dts  magistrats  qui  les  remplaçaient,  fut  délé- 
guée plus  tard  au  cullége  des  édiles. 

Les  édiles  avaient  la  direction  de  la  police  municipale  dans 
l'acception  la  plus  large  de  ce  mot  (i).  Pendant  les  derniers, 
siècles  de  ia  République,  ils  étaient  assistés  dans  leurs  ionctions 
par  les  ///  oirt  nociumi,  appelés  ensuite  III  viri  capilaieê, 
qui  veillaient  à  la  police  de  nuit,  et  par  les  IF  eiri  tnia  in  urée 
pur^andiê  et  les  II  viri  viiêeaffra  urbem  pur^anâis,  qui  avaient 
U  police  de  la  voirie  en  ville  et  à  mille  pas  autour  de  la  ville  (2). 

I^c  iiiOuje  que  ces  collèges  d'un  ordre  intV  ru  iir  étaient  subor- 
donnés aux  édiles,  de  uiôme  les  édiles  ùlaieiit  soumis  à  Ui  ma- 
jor  potestas  des  consuls  ou  des  magistrats  qui  les  reinpla';ai('nt. 

Le  Sénat,  coosuitô  par  les  chefs  du  pouvoir  exéculit,  inter- 
vient dans  la  police  municipale,  soit  en  votant  des  règlements 
généraux,  soit  en  arrêtant  en  des  cas  importants  les  mesures 
spéciales  et  transitoires  que  les  circonstances  exigent.  Les 
chefs  du  pouvoir  exécutif  veillent  à  ce  que  les  magistrats  mi- 
neurs, chargés  de  la  police,  fassent  observer  les  décisions  du 
Sénat. 

Les  règlements  généraux  concernent  spécialement  la 
police  de  la  voirie,  des  jeux  publics  et  du  culte  (3). 

Un  article  de  la  loi  municipale  de  César  dît  que  cette  loi 
ne  déroge  en  rien  aux  attributions  exercées  par  les  édiles,  les 
IF  viri  vii9  in  urbe  pur^andis  et  les  //  viri  oiis  extra  urbem 
pwTjffondis,  en  ce  qui  concerne  la  police  de  ia  voirie  publique, 
en  vertu  de  lois,  plébiscites  ou  sénatusconsultes  anté- 
rieurs (4).  Il  existait  donc  des  sénatusconsultes  sur  cette  ma- 
tière. 

Tout  récemment,  en  1875,  on  a  découvert  au  champ  Esqui- 

(1)  Vojw  non  Droit  poUie  rom.,  p.  £96. 

(2)  Vojez  mon  Droit  public,  p.  300-301. 

(3)  Sur  la  police  du  culte,  voyez  le  Ch.  III. 

(4)  Corp.  Inscr.,  I,  p.  121,  11.  50-52  :  "  Qu<,minus  aed(Ues)  et  IV  rirfei^ 
vmis  in  urOem  purgandeis,  II  vir(ct)  cieis  cvlra  prophi.sve  urbem  Rom(uui) 
JWitu*  M  pwffiuuieis,  queicotnque  erunt,  vias  puùlicas  purgatidas  curent^ 
jusque  rei  pote$tatem  habeant  Ua  %Uei  legibus  pl(ebei)  ve  sc(itis)  s(enat  u  s) 
[ve]  e(ongultii)  oportet  oportM  etm  h(ac)l(€ge)  n(iM)r(og<awr},  » 
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Un  des  fragments  d*on  sénatosconsnlte  (i)  de  ce  genre.  Défense 
y  est  faite  d*incinérer  des  cadavres  et  de  jeter  des  immondices  ou 

de  la  terre  dans  des  endroits  que  le  s.  c.  détenumait.  L'état  des 
fragmenrs  ne  permet  pas  de  préciser  davantage.  Il  s'agit  sans 
doute,  comme  Mommsen  le  conjecture,  d'un  enclos  dépendant 
de  quelque  chapelle  du  champ  liisquilin.  Le  sénatusconsulte 
semble  avoir  chargé  le  citoyen  qui  prenait  à  ferme  la  garde  de 
la  chapelle  de  veiller,  sous  le  contrôle  des  édiles  de  la  plèbe,  à 
TobserTEtion  de  ce  règlement,  et  lui  avoir  accordé  à  cet  effet 
la  manuë  injeciio  et  la  pi^nom  capio  à  l'égard  des  contreve- 
nants (2).  ' 

Parmi  les  règlements  sur  la  police  des  théâtres  nous  men- 
tionnerons le  sénatiisconsu'te  de  151  qui  défendait  d'être  assis 
aux  jeux  publics  (3),  et  cet  ancien  décret  du  Sénat  qui  interdi- 
sait riotroduction  de  panthères  d'Afrique  en  Italie  (4). 

(1)  Corp.  InBcr.,  VI,  a<>  3823.  —  Ces  iragmonti  M  trouvent  rar  ikax  £mm 
d'ikoe  pierre.  Il  n'est  pas  dit  dans  ces  ftagments  qu'il  s'agî»»  d'ane  décision  du 
Sénat  ;  mais  cela  résulte,  comme  Mommsen  Tacoi^eetaré,  du  style  de  la  rAdao- 

tion. 

{it)  Sur  une  &ee  so  trouve  : 

...  oisquo  ciirarent  U\[erenturque] 

^arjbitratu  aedilium  plebeium  [jru^t] 

comqne  easent  nei?e  ustrinae  in 

eia  locis  ro[^]ionibasTe  ni?e  foei  ustri 

naeve  caossa  fièrent  nive  stercus  terra 

ve  intra  ea  loca  focisëe  conjocisse  velit^ 

quoi  baec  loca  ab  paa^jrjo  Montano... 
De  l'autre  c6té  : 

\redemi)la  haùeùU,  quod  si  stercus  in  eis  lo 

ceis  fecerit  terramoe  in  ea]  loca  Jecerit  in... 

[...  uti  HS.  ma]nus  iiyeetto 

pignorisq(tte)  cap[io  tiei]. 
Les  suppléments  en  italiques  sont  de  Mommsen. 

(3)  -  St'natusc'ynsi(f(u  cautum  est  ne  qids  in  urbe  propînsve  paxsus  mille 
suùseliia  posuisse  sedensce  ludos  speckire  vellet.  «Va!  Mnx  ,  I,  4  §  2.  Cf. 

Oi-os.,  IV,  21  :  »  Scipio  NoLsica  adeo  tnovit  serMtwn  ut  subseUia 

ludis  poni  prohibuerii .  • 

(4)  •  Senattfteonndtum  fkit  vetu»  ne  Ueeret  A/Heanoi  Ipantkeroi]  in 
lialiam  advehere.  •  Plin.,  H.  N.,  VIII,  17  (S4)  §64.  Vojes  plus  haut,  p.  110, 
n*  2.  ~  A  ces  règlements  de  police  se  rapporterait  encore  le  prétendu  s.  e.  dont 
parle  Plutarque  (Quaest.  rom.,  66)  qui  aurait  défi»ndu  aux  tenes  c  Igc^fum 
X»996m  ^IiIwitm;.  s 


Digitized  by  Google 


—  267  — 

Les  mesures  de  police  d*un  caraotôre  transi- 
toire, votées  par  le  Sénat  poar  des  causes  spéciales,  ont 
en  tnit' surtout  aux  funérailles  et  au  service  de  la 

sûreté  publique  à  l'égard  des  étrangers  et  des 

citoyens  (i). 

Parmi  les  décisions  de  la  première  catégorie  nous  citerons 
le  8.  c.  de  %7l  qui  défendit  de  rendre  les  derniers  honneurs 
et  d'observer  le  deuil  pour  les  rebelles  de  la  garnison  ro* 
naine  de  Rhegium,  punis  d'exécution  capitale  (a),  les  s.  c. 
de  IB16  qui,  pour  réagir  contre  l'abattement  excessif  pro- 
duit par  la  nouvelle  de  la  bataille  ck  Cannes,  limitèrent  la 
durée  du  deuil  à  trente  jours  (3),  et,  peu  après,  chargèrent  les 
édiles  d'ordonner  la  réouverture  des  tabernae  (4),  et  enfin  le 
L  e.  de  00,  voté  au  début  de  la  guerre  sociale,  et  qui  ordonna 
d'eaierrer  sur  place  les  soldats  morts  sur  le  champ  de  bataille, 
àesuse  du  mauvais  effet  qu'avait  produit  sur  l'esprit  de  la 
population  urbaine  le  retour  des  dépouilles  du  consul  Rutilius 
Lupus  et  de  tant  de  sénateurs  qui  avaient  péri  (5).  Nous  men- 
tionnerons encore  les  s.  c.  qui,  pour  honorer  les  funérailles 
d*im  homme  illustre,  invitaient  les  édiles  curules  à  suspendre 
leur  édit  sut  les  funérailles  (s). 

Le  service  de  la  sûreté  publique  incombe  aux  cheft  du  pou- 
voir exécutif.  Ctpeiidant,  quand  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique semble  exiger  une  mesure  d'une  certaine  gravité,  telle 

» 

(I)  G^Mt  «neoro  aax  ommuoc  «le  police  qu'il  eindnit  nittMher  dee  s.  0.  qvi 
ordoQuont  renlAvttuest  de  stataet.  Cf.  Non.  Marc.,  t.  deicet^e,  p.  28S  :  *D$ 
iiatua  neteh  etyia  Ciodii  ^[uam  quum  retUtui  jussisset  Anconae,  cum 
hero  (hjeciam  eue  eto  êenaimconiulio*  »  (FngmBiit  d'ane  lettre  de  Gioéron 

à  Octarien). 

li)  Frontin.,  Strat..  IV.  1  §  38  :  "  Sénat uscoiisulto  cauium  est  nequemcx 
^iepdirt'  cel  lugei'e  fus  e.s.sct.  -  Cf.  Val.  Max.,  II,  7  g  15.  Vojoz  au  sujet 
df  cette  exécution  capitiile,  plu-s  lo.n,  §  4,  Art.  2. 

(3)  Liv.,  XXII,  36  :  "  Senatuscomidio  dieùus  triginta  luctus  est  finilus.  • 
TiL  lUx.,  I,  1  g  15. 

W  X^v.,  XXIU,  25  :  •  Ut,..  êentUuf  aedU0m  tugoHum  dareit  ui  wèm 

titmmmt  aptririgue  ki^bemctt  Jubereni»  » 

(5)  App.,  B.  C.  1, 42. 

Cf.  Cic,  Phil.,  IX,  7  §  17  :  •  Senatum  censere,^  oêdUêi  curulet  iûHc- 
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que  remprisonnement  temporaire  ou  l'ioterdiction  du  séjour 
de  lu  ville,  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  prennent  d'ordinaire 
l'avis  du  Sénat  et  exécutent  ensuite  sa  décision  (i).  Des  arrêtés 
d^expulsion  étaient  pris  surtout  à  l'égard  des  étrangers  dont 
les  menées  politiques  pouvaient  causer  des  troubles  (2),  ou 
contre  les  citoyens  et  les  étrangers  dont  les  doctrines  religieuses 
ou  philosophi(jues  ôtaicnt  considérées  comme  pernicieuses  pour 
la  jeunesse,  les  Juifs  et  les  Chaldéens  (3),  les  rhéteurs,  les  phi- 
losophes (4),  et  le  plus  fréquemtuent  les  Epicuréens  (5). 

Dans  nos  Etats  nuitU  riiPs  le  département  de  l'Intérieur  com- 
prend, à  moins  que  ces  branches  du  service  ne  soient  organi- 
sées en  départements  distincts,  Tinstruction  publique,  les 
lettres,  sciences  et  beaux-arts,  le  service  de  santé  et  l'hygiène 
publique,  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce.  Dans  la 
République  romaine  les  pouvoirs  publics  n'intervenaient  pas 

(1)  L'euipriHOuneuieut  urUunnc  par  le  Scuai  ixiv  ex.  à  l'tigard  d'un  créancier 
qoi  avait  fût  sabir  des  Bisnoea  graves  h  un  débitear  prisonnier  (Val.  Max.,  VI, 
1  9  9),  à  réganl  d*uii  mauTaia  citoyen  qui  le  réjouiRsait  de  désastres  publics 
(Plîn.,  H.  N.,XXI,  3(6)  §  8).  Il  ne  s'agit  pai  ici  de  poursuites  criminelles,  nuua 
uniqiiemont  de  mesures  de  polices  prises  pour  prévenir  ou  calmer  l  émotion  po- 
pulaire que  de  tels  actes  devaient  produire.  Il  faut  mettre  sur  la  tn^^mn  ligne, 
sous  réserve  de  rnufhcnticité,  le  s.  c.  qui  ordonna  la  iniso  en  liberté  de  Manlius 
Capitolinus  (Liv.,  VI,  17  §  ti.  Plut.,  Cam..  36).  —  Sur  la  t^legatio  voyez  FesL, 

relegati  :  -  Reliait dieuntur  proprie  quibus  içnominiaeaui  pœnaeeimta 
necesutêtab  urSe  Roma  ediove  quo  lœo  abem  senatuique  eon^ 
sulto  oui  edkto  rM^fU&aiuvim  tU  etùan  Aeliu»  OaUm  indicat.  •  Cf.  Ut., 
XL,  41,  et  les  notes  suivantes. 

(2)  Lors  du  vote  sur  les  lois  de  C,  Gracchus  en  122  ;  o  toù;  ûttoctou;  lùXrjvt 

B.  c  I,  23.  Plut.,  C.  Gracch.,  12.  Cf.  Liv.,  II,  37  §  B  :  Facttmt  S.  C  ut  uràc 
excédèrent  VoUci.  -  Val.  Max.,  VU,  3,  Ext.  §  10. 

(3)  En  139,  par  un  édit  du  préteur  pérégrin,  probablement  ex  8.  c.  Paria, 
I,3g3.Cr.  Plut.,]jlar.,  17. 

(4)  Voyez  chas  Suatona  (da  rhat.,  1),  la  résumé  d'un  s.  c.  de  Tan  161  : 
"  Quod  x^erba  facta  sunt  de  philosophis  et  rhetorihu»^  deeare  ita  cMtnie^ 
nmt  Ht  M.  Pomponius  pra^tor  atiiniadverteret  curareique  ut  si  ei  6  re 
fîdi'ffHc  sua  videretur,  uti  Romae  ne  estent,  •»  Cf.  Oeil.,  N,  A.,  XV,  11.  Plut,, 
Cal.  m^.,  22. 

(5)  Aol.,  Var.  hist.,  IX,  2.  Ael.  cite  par  Suid.,  v.  'E;tUov^o;.  Cf.  Foat.,  v. 
rtkgatU  p.  498. 
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àm  ces  sphèm  d'activité  ;  iU  les  abaodoonaieiit  à  l'initiative 

pri?ée(i).  A  peine  troiive-t-on  certaines  dérogations  à  cette 
régie  générale  ;  et  ces  dérogations  sont  toujours  le  fait  du 
Sénat.  Ainsi  mentionne-t-on  des  bcaatusconsuUeâ  relatits  à 
Texploiiation  des  métaux  précieux  de  lltalie  (t),  à  leur  ezpor- 
tatioD  (s),  à  l*eiportation  des  chevaux  (4),  et  ce  BÔDatuaoonsulte, 
unique  en  son  genre,  qui  décréta  d*ntilité  publique  de  traduire 
m  langue  latine  le  traité  du  Carthaginois  Magon  sur  Tagrî- 
culture  (5j, 

Très  exceptiounellement  l'Etat  est  intervenu  pour  remédier 
à  dm  crises  financières  par  la  création  d'une  banque  de  prêt 
aux  particuliers.  Le  cas  s'est  présenté  en  852  avant  J.  C.  La 
dédsion  de  mesures  de  ce  genre  était  de  la  compétence  du 

Sénat,  suprême  autorité  financière  (6),  et  c'est  lui,  sans  aucun 
I     doute,  (|ui  en  352  a  [)ris  l'initiative  de  rintcrvcnlion  du  Trésor 
public  (7).  Mais  la  commission  exécutive,  les  l^viri  mentant, 
lemble  avoir  été  élue  par  le  peuple  (s). 

'  '  ! 

(1)  Le  Sénat  aa  ilngâre  non  pin»  dam  1m  aHkina  pritées  daa  fRi&iUdt  ni  dm 
geties.  L'Epitomator  de  Tito-Li?e  (Bpit.  VI)  oominet  une  bé?ae»  quand  il  dit  : 
•  I.  c.  factura  pst  ne  cui  de  Manlia  gente  Marco  nomm  eu9t»  •  U  *  ooa- 

fiwidu  le  décret  gentiiice  et  le  ».  c.  Liv.,  VI,  20  §  14. 

(2)  Plin.,  H.  N..  nr,  20  (24)  §  138  :  -  (lialia)  mctallorum  omnium  fertî- 
litaff  nuUis  cedil  (cnns.  iSed  interdictum  id  rcierc  comulto  patrum  Jialiae 
paiXîjuU-yîfiHw.  «  Cf.  XXXllî.  4  (21)  §  7«,  XXXVII,  13  (77)  §  202. 

(3)  Cic,  p.  Flucc.,  28  §  07  :  H  Kxpartari  aurum  non  ojiortere,  quum 
tttpsanieat  tum^  me  consule,  yravissime  judicavit.  "  Cf.  in  Vat.,  5  §  12. 

(*)  Cf.  UW.,  XLUI,  5  (170)  :  «  lUa  pUentibus  Iduobus  fratribus  regulit 
Amt  Alpes]  data  ut  «bnorum  eguorum  Us  ûommeirenm  ettei  educen' 
dique  êm  lialia  patentai  fiêret.  •  Partant,  U  Allait  dn  moina  à  eetta 
époque  une  antoriaatton  da  Sénat  ponr  exporter  dea  cbeiMiz. 

(5)  Plin.,  H.  N.,  XVIII,  3  (5)  §2^.  Colvm.,  de le r.,  1, 1  g  13. 

(6;  Voyez  lo  Ch.  IV. 

H)  Tito  Live  (Vif,  21)  no  mentionne       Tintervontion  de»  oo&suIb.  Voyet 

"•suivante.  —  En  216,  au  Sénat  -  eum       alii  nullam  publiée  impensam 

f(iciendam  nec  prnhibendos  ex  privafo  redimi,  si  quibus  argentnm  in 
j     P^'uesantia  dcesset,  dandarn  ex  acravio  pecnniam  mutuam 
fj^^dibusque  ne  praodiis   cavendurn   populo  cernèrent.  • 
(m».,  XXU,  60),  Mais  cet  avis  ne  fut  pas  adopté  (ib.,  CI). 

lÂ».,  Vn,  21  :  -  Novi  consules...  soluiionem  alieni  aeris  in  publicam 
^lovniMrtenmr^'njfu^vM  ereatis,  quos  mensarios  ab  dispemoHonê 


Digitized  by  Google 


—  270  — 


Les  décorations  civiques  et  les  récompenses  piiblifjues  étaient 
dans  les  attributions  du  Sénat  (i).  Cependant,  si  le  Sénat  s'est 
montré  fort  généreux  (s)  à  honorer  et  à  récompenBer  les  exploits 
militaires»  il  a  été  beaucoup  plus  sobre  à  reconoaltre  les  ser- 
vices rendus  à  la  patrie  dans  la  vie  privée  ou  même  dans  la 
vie  publique  civile  (3).  Il  décernait  parfois  des  remerctments 
publics  (4).  Il  décrétait  à  des  citoyens  méritants  après  leur 
mort,  non  des  funérailles  publiques  (f>),  mais  la  concession  k 
perpétuité  d  un  terrain  public  comiiit*  lieu  de  sépulture  (6). 
Mais  ce  qui  démontre  à  1  évidence  que  ces  honneurs  étaient 

l\)  Cf.  Flin..  H.  N.,  XXXIV,  5  (11)  §  28  :  -  L.  Minucio  praef^to  anno- 
nae...  (columnaj  uruiiai'ia  stipe  conlata  —  nescio  an  primo  honore  tali  a 
populo,  antea  enim  a  senatu  erat  — ...  »,  6  (14)  §30  i  »A  centoribut 

(en  158)  ttaiua»  drca  fbrum  ÈiMaias  omni»  praeter  eoâ  quae  popuU 

atU  senaiu»  terUenHa  ttatuOae  etamt.  •  Ce  qui  prouve  dTeilleura  la  nécessité 
de  l'intervention  da  Sénat,  c'est  que  les  récompenses  ymbliques  ooiralnent  tou- 
jours des  dépenses  publiques,  et  que  celles-ci  exigent,  da  moins  en  Sût,  une 
«lecisioa  conforino  du  Sénat.  Vojez  le  Ch.  IV. 

(3)  Vojez  ie  Ch.  VI,  §  5,  Art.  3. 

(3)  Noos  ne  perlons  pas  ici  dos  récompenses  pécuniures  ou  natree  «Uoaéeei 
des  dénoncÎAteun.  Il  en  sem question  au  %  4,  Art.  2,  et  Ch.  IV,  §2,  Art.  4«  I,  D. 

(4)  En  63  :  Senatm  eonaditm  quo  CùnHdh  ffratiae  aetae  mmI  •  < 
(Val.  Max.,  IV,  8  §  3),  â  cause  de  aa  générosité  envers  «es  débiteur»  pendant 

l'époque  si  difficile  de  la  conjuration  Catilînaire. 

(5)  Les  funorailles  publiques,  dans  lo  sens  do  funérailles  payées  par  L  Etat 
sumpiu  publico),  no  sont  montionaéâ.s  qu'an  d<3rnier  siècle  de  la  République, 
et  si  l'on  excepte  SuUa  (App.,  B.  C,  1,  103),  uniquemeot  à  des  citojene  morte 
A  la  guerre  (vojez  Ch.  IV).  Pendant  la  grande  époque  de  la  République  il  &*eii 
est  fait  nulle  part  mention.  Les  auteurs  anciens  parlent,  il  est  vrai»  à  plusaeurt 
reprises  de  sooicriptions  publiques  faites  dans  le  premier  siècle  de  la  Répu> 
bliqn  -  pour  payer  les  frais  des  funérailles  des  grands  citoyens  (voyez  R.  de 
Block,  Funérailles  faites  au  nom  de  l'Etat  h  Romé  et  dans  les  muuicipes,  danp 
la  Revue  de  Tlnstruction  publique  en  LJolgique,  toro.  XXIU.  Gand,  1880,  p.  303 
suiv.).  Mais,  outre  qu'il  est  permis  de  mettre  en  doute  l'authenticité  do  ces 
rôeits,  attendu  que  Tépoque  lûstorique  ne  mentumne  plus  gu4re  do  oes  Bonacrîp» 
tioos  publiques,  la  tradition  regarde  ees  souscriptions  comme  des  hommages 
spontanés  et  privés  des  citoyens,  nuûs  les  pouvoirs  publies  n^  intervieanettt 
pas.  Denys  seul  se  sépare  de  la  tradition,  bien  &  tort  sans  aucun  doute, 
en  ilmx  endroits  (V,  48,  et  VI,  96),  où  il  parle  do  funérailles  payées  par  le 
Trésor  public,  à  la  suite  d'une  décision  du  Sénat.  Nous  n'attachons  pas  plus  de 
crédit  au  funus  mUUare  do  Siccius  Dcntatus  fait  publica  impetua  en  vertu 
d*un  décret  des  Oécemvirs  de  r&nnée  449  (Liv.,  III,  43). 

(6)  Vo^yei  Ch.  IV,  g  S.  Art.  1, 1. 
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beaucoup  plus  rares,  beaucoup  moins  solennels  que  ceux  dé- 
crétés aux  généraux,  c'est  que  le  consul  Cicéron  se  glorifie,  en 
63,  d'avoir  obtenu,  le  premier,  du  Sénat  un  décret  d'actions 
de  grftces  aux  dieux  pour  des  services  civils  rendus  à  la  Répu^ 
blique  :  «  Mque  etiam  ëupplieatio  diis  immoriaii&m  pro  êin- 
guîafi  eorum  meritù  meo  nomine  décréta  QuirUe^  :  çuod 
mihi  prinium  poët  hane  mrôem  eondUam  to^aio  conli^it  (i).  9 

§  4.   Ul  IkàPAfiTEllEM  DR  LA  JUSTICE. 

Art.  1.  Les  judieia  pritata, 

La  juridiction  privée  (judieia  priva(a)  comprend  les  procès 
civils  et  les  procès  pour  délits  privés.  D'abord  de  la  compétence 

dis  consuls,  elle  lui  Lrausférée  en  oGG  au  prêteur  y2j,  a  i'cxcep- 
lion  des  procès  de  commerce,  délégués  aux  édiles  curules(3). 
Depuis  241,  il  y  a  deux  prêteurs,  admimstrant  la  justice  à 
Kome^  l'un  pour  les  procès  entre  citoyens  (jurisdictio  urùana), 
l'autre  pour  les  procès  entre  citoyens  et  pérégrins  ou  entre 
pérégrins  QurMicUo  pereffrina).  Ces  deux  départements  judi- 
ciaires sont  répartis  par  le  sort  parmi  les  deux  préteurs  an* 
nuels  (4). 

Jusque  là  le  Sénat  n'exerçait  aucune  influence  sur  la 
répartition  des  départements  judiciaires.  Néanmoins  le  Sénat 

a  délégué  exceptionnellemetU  un  couimandement  luilitairc  au 
préteur  (5),  ou,  depuis  241,  à  l'un  des  deux  préteurs  (6).  Une  telle 
décision  du  Sénat  cntraînail  nécessai reaient,  depuis  241,  la 
réunion  des  deux  départements  de  la  juridiction  civile  entre  les 
luaina  du  préteur,  restant  à  Rome,  et,  avant  241,  la  suspension 
temporaire  de  cette  même  juridiction.  Car  le  préteur  n'avait 
pss,  comme  le  consul  autrefois,  le  droit  de  se  faire  remplacer 
pendant  son  absence  par  un  pra^eeiui  urài  délégué  (7). 

(t)  Cte..  Cftt..  III,  6  §  15.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVIt.  36  §  4. 

(2)  Voyez  mon  Droit  public  rom..  p.  269, 

(3)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  297. 
<4)  Voyoz  mon  Droit  public  rom.,  p.  273. 
iô)  Voyez  Chap.  VI,  §  1,  Art.  l  et  Art.  2. 

(6)  VojezCh.  VI,  §  I.  Art.2. 

(7)  Momanea,  StMtar.,  Ip  646,  a*  2. 
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Mais  peu  de  temps  après,  en  227,  le  nombre  des  préteurs 
fut  porté  à  quatre,  et  ensuite,  en  197,  à  six,  en  môme  temps 
qn'n  cAté  dos  départements  prétoriens  judiciaires  lureiU  créésdcs 
départements  prétoriens  militaires  (i).  Depuis  cette  époque,  le 
Sénat  arrête  annuellement  les  quatre  et,  plus  tard,  les  six  dé- 
partements  prétoriens,  à  répartir  enBuite  par  le  sort  parmi  les 
préteurs  (2),  et  U  jouit  sous  ce  rapport  d'une  grande  latitude. 
De  la  sorte  il  exerce  une  înilueDce  prépondérante  sur  la  cou- 
atitutbii  des  départements  de  la  juridiction  civile.  L'histoire 
du  II*  siècle  avant  J.-C.  démontre  ce  pouvoir  par  de  nombreux 
exemples. 

Très  fréquemment,  dans  le  s.  c.  annuel  sur  le»  pro- 
vinces prétoriennes,  la  juridiction  urbaine  et  la  juridiction 
pérégrine  sont  réunies  en  un  seul  département  (3). 

D'autres  fois  le  département  de  la  juridiciio  pcregrina  est 
combiné  avec  un  département  militaire  déterminé,  spécialement 
avec  la  Gaule  (4),  ou  avec  une  province  à  désigner  éventuelle- 
ment (5),  de  telle  sorte  que  si  le  préteur  pérégriu  est  invité  à 
se  rendre  dans  sa  province  militaire,  son  département  judiciaire 
échoit  au  préteur  urbain,  à  moins  que  le  Sénat  ne  le  confère 
à  un  autre  préteur  en  échange  de  la  province  militaire  qu'il  a 
tirée  au  sort  (ô). 

(1)  Vojes  Ch.  VI.  §  I,  Art.  %  «t  Art.  3,  II. 

(2)  V070S  le  Ch.  VI,  S  1.  Alt.  3,  II. 

<3)  En  %\%  (  •  PrwvMsin  tortiti  sunt»  P.  Com^ius  Stdta  wbanam  et 
pereffrinam,  quae  duot'um  an(e  sors  fUerat  -  Liv,,  XXV,  3),  on  211  (ib., 
XXV,  11),  on  210  (los  trois  collègues  du  préteur  urbain,  ib.,  XXVI,  23,  sont 
respectivement  liroteurs  de  Gaule,  XXVII,  7,  do  Sicile,  XXVI,  28,  et  do  Sar- 
daigne,  XXVI,  29),  en  207  (  «  C.  IlostUio  urbana  evenit,  addita  et  peixi/rina 
tUimin  provincias  exire  posse>H  -  ib.,  XXVII,  36),  205  (ib,.  XXVIII,  38), 

203  (XXX,  I),  802  (ib.,  27),  201  (ib.,  40),  200  (XXXI,  6),  199  (XXXII,  l),  198 
(ib..  8),  101  (XXXV,  41.  cf.  XXXVI,  2).  189(XXXV1I,  50). 

(4)  Par  exemple,  pertjffrmom  cum  Oallia,     200  (Liv.,  XXVII,  7),  et  en 

204  (ir..,  XXIX,  13). 

(5)  En  208  •  peregrina  et  quo  senatus  censuùset»  (Liv.,  XX VII, 
De  môme  on  168  (ib.,  XLIV,  17). 

(6)  Ainsi  le  prêteur  pérégrin  de  168  (n*  5)  ajant  obtenu  un  commandement 
militaire,  son  députement  «tt  confÔié  «1  préteur  qui  avut  tiré  «u  aort  U  Sai^ 
aaigne.  Ut.,  XLV,  12. 
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En  outra,  il  est  arrivé  que  le  Sénat  dispose  eœira  ordinem 
de  Fon  on  Tantre  des  départements  judicîaîras,  soit  en  l'assi- 
gnant nominativement  à  un  préteur  (i),  soît  en  autorisant 
m  préteur  h  tirer  au  sort  une  des  deux  provinces  urbaines 
avant  le  tirage  des  autres  provinces  prétoriennes  (2). 

Même  après  le  tirage  au  sort,  le  Sénat  a  conféré  à  plusieurs 
reprises  au  préteur  pérégnn  un  département  militaire  et 
réom  la  furisdietio  pcrcgrina  à  la  juriêdietio  vrbana  (s). 
D'autres  fois  il  a  enlevé  an  prêteur  qui  avail  reçu  par  le  sort 
les  deux  juridictions  reunies,  la  junsdictio  peregrina ^  pour 
l'attribuer  à  un  préteur  en  échange  d*une  province  militaire 
qui  lai  était  échue  (4). 

Enfin  le  cas  s'est  présenté  que  le  Sénat  a  confié  au  prêteur 
pcrégrin  (5)  ou  même  au  préteur  urbain  (ô)  une  mission  mili- 

(1)  «5.  c.  factum  ut  Q.  Fulvio  extra  ordinem  uràana  provincia  esset 
(pûur2U)-  Liv..  XXIV,», 

(!)  Bu  183  i»  praetore»  iia  toriirijmsi  uH  flamini  DtaU  uitque  aUera 
Jwi9  {Seendi  Rùmae  promneia  eiset  :  pere^gtinam  ut  êoriitm.  »  Ltr., 

(3)  Le  {irÀtaar  pérégrin  Mt  nomn*  en  S15  oommand&nt  d'ÂpuHe  «i  d*ane 
iotto(Lîv.,  XXIII.  32),  en2ir^  r>mmandwit  cTApulie  (XXIV,  43-44).  en  206 
i^mmnnAxni  de  la  Oaule  (XXVIII,  10  :  «eol2t^  Juritdictione  iradita,^) 

Cf.  XLII,  18  (172). 
(41  Par  exemple  en  180,  Liv..  XXXVII,  50. 

i-")f  Kn  196  :  •'Ad  qnderemfxvn  opprimendnmqKC  ram  [cnnjffrnfitmem 
seri'"rum  i)i  Eirnria]  M'Acilins  Glabrio  praeior  cui  inter  cives  pei-'effri- 
noique  Juriadiclio  obiif/erai,  cum  una  ex  duaJbus  legione  urbana  est  mis- 
Liv.,  XXXIII.  36. 

(6)  En  198,  L.  Cornélius  Merala,  qtiî  était  préteur  A  la  foia  urbain  et  pérégrin 
fliv.,  XXXII,  8),  eat  envojé  A  Setia  et  enauite  A  Préneste  poar  dompter  une 
léfoU»  d*eeelavea  (ib„  26;.  —  Vers  165,  P.  Lentulua,  praetor  w^aniu  (Oran. 
Lie,  ed.  Bonn.,  p.  16)  se  rend  en  Campanîe  (Cie..  de  le^.  agr.,  II»  90  §  82), 
■V6C  une  DÎarion  finaneiére.  —  En  103  pramami,  IV,  120),  le  préteur  L.  Lu- 
mQob.  qoî  administrait  une  dos  deux  juridictions  cinles,  on  ne  sait  laquelle 
{riv  ïïT-/  rô>tv  (rrpaTïj7«î)v),  est  envoyé  en  Campanie  pour  combattre  une  révolte 
d'esclaves.  Diod.  Sic,  XXXVI,  2.  —  Mommsen  (Staatsr.,  II,  187,  n*  1)  doute 
d«  rauthonticité  de  la  mission  attribuée  au  préteur  Lentulus,  parcoquo,  dit  il. 
lo  préteur  urbain  no  pouvait  s'absonfor  plu^  de  dix  jours  do  la  villr».  Mais,  ce 
tjiii  prvnp{\r>,  d''-montro  que  rbistoiro  mentionne  encore  d'nuties  oxemidcs  que 
«lut  (le  IvMituliis,  et  ."^i  en  -i'.i  (Cic.  Pliil.,  II,  13  §  31)  il  fallait  une  dispense  do 
la  loi  pour  ipio  lo  |):  (;tour  urbain  piit  isabsent<?ir  plus  de  dix  jours  de  Rome,  où 
tPOttve-t-on  tjue  cetto  loi  e.\iëtàt  d«yà  au  u*  siècle  avant  J.  C.  ? 
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taire,  jadiciaîre  oa  financière  k  reniplir  hors  de  Rome  (i),  de 
sorte  que  pendant  l'absence  d'un  des  deux  préteurs  les  deux 

juridictions  étaient  temporairement  réunies,  ou  suàpcudues  si 
le  préteur  absent  les  administrait  toutes  deux  (2}. 

Nulle  part  il  n'est  dit  que  le  Sénat  ait  outrepassé  ses  pou- 
voirs par  le  vote  des  décisions  que  nous  venons  de  passer  en 
revue  ;  ouile  part  il  n'est  question  d'une  opposition  légale  à 
ces  décrets  si  nombreux.  Nous  sommes  donc  autorisé  à  con- 
clure que  le  Sénat  avait  sur  la  compoattioD  et  la  disposition 
des  départements  prétoriens  des  pouvoirs  très  étendus  (s). 

Que  si  les  mesures  dont  nous  avons  parlé  sont  presque 
toutes  antérieures  à  Tan  167  avant  J,  G. ,  c'est  que  Thistoire 
de  cette  période  est  beaucoup  mieux  connue  que  celle  qui  va  de 

(1)  Noos  ne  parlons  pas  ici  des  différentes  charges  Ananciérea,  militains  on 
judidaires  que  le  Sénat  délègue  parfois  A  an  des  préteurs,  sans  qu'il  soit  obligé 
de  «'absenter  de  Rome  pour  oe  motif  (TOjes  Ch.  IV,  g  2,  Art.  4,  2  A,  Ch.  VI, 
§  4,  Ch.  VII,  g  3).  ^nsi,  au  second  siècle  avant  J,  C,  le  prêteur  urbain  était 

chargé  assez  fréquemment  du  commandement  d'nno  armco  ou  d'uno  flofto  <\n 
réservo  (Ch.  Vî,  §  4)  ;  mais  il  est  probable  qtio  le  <îommandeinont  otTocta  était 
exorcé  en  ce  cas  par  un  légat  ou  un  pmefechts  cltissis  délégué  par  le  préteur. 
Nous  n'avons  mentionné  ici  que  lea  caa  dans  lesquels  il  est  histori(juement 
a?éré  qne  le  préteur  a  quitté  la  ville. 

(2)  Par  exemple  en  108,  voyes  p.  273,  n*  6. 

(3)  Mommsen  (Staat«r.,  II,  201)  pense  que  le  Sénat  avait  uneVpIus  grande 
liberté  de  disposition  a  l'égard  do  la  juridiction  pérégrine  qu'A  l'ép^ai-tl  de  la  ju- 
ridiction urbaine.  "  La  juridiction  urbaine,  dit-il,  ne  peut  être  supprimée  lors 
du  tirage  au  sort  des  déiiartemontii  prétoriens  annuels,  ni  être  transférée  après 
le  tirage  à  un  autre  préteur,  mais  elle  doit  de  toute  iaçon  être  et  rester  occu{)ée 
par  un  préteur  ni^écialement  â  oe  destiné.  Nous  sonmesd*avis  que  ces  expres- 
sions sont  trop  catégoriques.  La  juridiction  urbaine  ne  peut  être  évidemment 
supprimée  ;  la  juridiction  pérégrine  ne  le  peut  pas  non  plus  ;  mais  les  deux 
juridiction*'  peuvent  être  combinées.  Lorsque  les  deux  juridicfîons  sont  sépar  '"--- 
ot  qu'il  y  a  un  motif  pour  accorder  un  département  extra-urbain  a  l'un  des  deux 
préteurs  judiciaires,  le  Sénat  l'a  donné  de  préférence  au  préteur  pérégrin.  Pour- 
quoi ?  Pai  ce(|ue  la  praetura  urbaria  avait  officiellement  le  premier  rang  parmi 
les  départemento  prétortena  (ptaetor  mqfor),  ei  que  e*eût  été  un  affront  que 
d*enlever  ce  rang  an  préteur  investi  de  la  juridiction  urbaine,  mais  non  pas, 
parceque  la  loi  défendait  au  Sénat  d'édianger  le  département  urbain  contre  un 
département  extm-urbain.  Dans  co  cns  elle  aurait  défendu  aussi,  ce  semble,  de 
conférer  au  préteur  urbain  un  département  extra-urbaia  temporaire  :  ce  qui 
n'était  pas.  Vojez  plus  haut,  p.  273,  n*  6. 
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167  josqa'à  la  dictature  de  Sulîa,  snr  laquelle  nos  renseigne- 
ments sont  beancoup  moins  complets.  Il  est  possible  que  les 
poQvoin  do  Sénat  aient  été  parfoia  restreints  indirectement  à 
Is  suite  de  certaines  lois.  Ainsi  pendant  an  certain  temps,  dans 

la  seconde  îiioitié  du  ir  siècle,  la  loi  avait  combiné  avec  la 
juridictiou  pérégrine  la  présidence  de  la  quacntio  de  repeiunJis[\). 
Aussi  longtemps  que  cette  prescription  légale  fut  en  vigueur, 
le  Sénat  qui  n'avait  pas  le  droit  de  déroger  à  la  loi,  n'a  pu 
donner  an  prétenr  pérégrin,  présidant  la  quaeHio  repeiundiê^ 
une  SQtre  destination.  Mais,  bonnis  ces  exceptions,  i!  ne  nous 
semble  pas  douteux  que  le  Sénat  n'ait  conservé  les  marnes 
pouvoirs  sur  la  composition  et  la  disposition  des  départements 
prétoriens,  aussi  longtemps  que  Torganisation  de  ces  départe- 
ments établie  en  ^27  snbeista,  o'est-à-dire  jusqu'à  la  réforme 
dsSnlIa. 

Comme,  depuis  Sulla,  le  nombre  des  préteurs  fut  augmente 
à  huit,  et  que  les  départements  prétoriens  militaires  furent 
remplacés  pendant  Tannée  de  préture  par  des  départements 
de  juridiction  criminelle,  administrés  à  Rome  même  (s),  les 
DKsnres  spéciales  qne  le  Sénat  avait  eu  le  pouvoir  de  décréter 
dans  la  période  précédente,  ne  pouvaient  plus  être  appliquées 
si  ce  n'est  pour  réunir  les  deux  juridictions  civiles,  ce  dont 
00  mentionne  en  effet  encore  des  exemples  (a). 

i^auf  la  suspension  temporaire  des  procès  civils,  que  le  Sé- 
nat peut  décréter  (4),  même  sans  ordonner  le  juMium  (p.  244), 
il  ne  se  raicontie  aucune  trace  d'ingérence  quelconque  du 
Sénat  dans  les  procès  civils  entre  citoyens,  ni,  jusqu'au  corn» 
mencement  du  n*  siècle  avant  J.  C,  dans  les  procès  civils 
entre  citoyens  et  pérégrins.  iMais,  à  la  suite  des  conquêtes 

\\)  Voyez  l'art.  2. 

(2)  Voyez  l  art.  2. 

(3)  Ainsi  eû  78.  S-  c.  do  Aaclep.,  toxto  grec,  1,  2.  —  Cette  réunion  de:i  deux 
JnidictioQs  ciTiles  entre  les  mains  d'un  seul  prâteur  ne  peut  être  que  Tœuvre  da 

SéMt. 

(1^  U?.,  XmX,  18  §  1  :  «  (En  186)  ui„.  cogermtwt  proêloreê  J.  Mù^- 
iintt  er  Èi.  IàbMm  (prétwin  ortMon  et  péfésno)  jper  lenafMm  r»  m  dkm 
«riCMMUiiii  âiOérr^t  "  eC  VI,  31  g  4  (378),  DioiiTt.,  VI,  22  (494). 
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extra-italiques,  les  généraux  romains  commencèrent  à  se  rendre 

coupables  de  concussions  (furtim,  pee/miae  eceactae)  et  d*ou- 
trnjres  (i/iji/ria)  à  légard  des  provinciaux  et  des  alliés,  qui, 
pour  obtenir  justice,  envoyaient  des  députés  au  Sénat.  Le 
Sénat  décidait  si  les  députés  étaient  autorisés  ou  non  à  inten- 
ter le  procès  qu'ils  réclamaient.  Dans  l'affirmative,  le  Sénat 
renvoyait  les  parties  soit  devant  le  préteur  pérégrin,  qui  était 
l'autorité  compétente,  soit,  sil  y  avait  un  motif,  devant  un 
autre  préteur,  pour  recevoir  des  reeuperatoreê  comme  juges  (i), 
et  il  accompagnait  ce  renvoi  d'instructions  spéciales  relatives 
au  choix  des  reeuperaiore».  Le  premier  exemple  est  mentionné 

en  171  avant  J.  C. 

Des  députés  des  deux  provinces  espaj^noles  étaient  venus  se 
plaindre  des  concussions  de  trois  ex  gouverneurs.  Convaincu 
de  la  culpabilité  de  ces  anciens  magistrats,  le  Séntil  cliargea  le 
préteur  L.  Canuleius,  qui  venait  de  tirer  au  sort  la  province 
d'Espagne,  de  donner  aux  députés  espagnols  pour  chacun  des 
trois  procès  intentés,  cinq  recuperalores  pris  par.ni  les  séna- 
teurs, et  de  leur  accorder  le  libre  choix  des  patrons  (2). 

L'année  suivante,  des  députés  du  parti  romain  de  Thisbé  en 
Béniie  se  rendirent  à  Rome  p  ur  traiter  avec  le  Sénat  de  la 
condition  de  leur  ville.  Ils  s'y  plaignirent  des  agissements  d'un 
certain  Italiote  avec  lequel  leur  cité  avait  on  contrat  relative* 
ment  à  la  fourniture  de  froment  et  d'huile,  et  le  Sénat  les 
autorisa  à  réclamer  du  magistrat  compétent  desrm//;ï'r«/ore5  (3). 

Les  mêmes  députés  demandèrent  au  Sénat  pour  trois  femmes 


(1)  Les  exemples  qui  anivent,  pwuwnt  que  jusqu'à  Vinatitation  des  quaes- 
tiones  pei^petuaelM  déUtopriwi,  comme  le  .lùlît  <ie  pecuniae  exactae  ou  d'm- 
juna,  commit  par  des  magistrats  dans  lexercico  do  lour.^  fonction^  étaient  pour- 
suivis,' comme  tout  autro  délit  privé,  au  civil  par  les  d.unati.leur^.  Eu  ce  point, 
nous  adhérons  plcinomont  A  lopinioti  -le  Mommsen (SUiatsr.,  1,  674);  mais  nous 
n'aUmottons  pns  avec  ce  savant  auteur  que  le  péculat,  c'6st4rdire,  U  fUmium 
pecunicie  puMirae,  fut  considér*  comme  un  délit  privé.  Voj«  le  Ch.  IV,  g  2, 
Art.  4,  4. 

(2)  Liv.,  XLIII,  2. 

(3)  S.  0.  de  Thiab.,  1.  53-55  :  «  îâv  xfxsài  XaSiIv  jSov^wvrai ,  rovrei,-  jtf»T«; 

I*o*iv.  »  Voyez  Poucart,  Sénatuscouittlte  inédii  de  l'année  170, 
56.  Mommaeu  dans  l'Epb.  ép..  I,  297-298. 
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diiabéennes  la  permission  de  poanuîvre  du  chef  doatrageg 
devant  le  piétear  (péfégrin)  rex-prétenC.  Lucretias,  qni  avait 
oommsiidé  la  flotte  l'année  précédente  ;  mais  le  S^nat  prétexta 

l'absence  de  Lucretius  pour  remettre  la  délibération  sur  cette 
demande  jusqu'à  son  retourfi).  Le  Sénat  lit  une  réponse  identique 
à  des  députés  d'autres  villes  grecques  qui  accusaient  Lucretiaa 
d'outrages  et  de  concussiona  (2).  Mais  deux  tribuns  de  la  plèbe 
m  montrèrent  plus  sévères;  ils  exigèrent  le  rappel  de  Lucretius, 
et  crimioalisant  la  poursuite,  ils  firent  condamner  l'ex-préteur 
parle  peuple  a  une  amende  d'an  niil!if)n  d'as  h). 

Nous  n'avons  pas  de  détails  sur  les  procès  pour  délits  privée 
intentés  par  des  provinciaux  aux  ex-gouvernenrs  dans  les 
fiogt  années  qui  suivent  cette  condamnation.  Seulement  TEpi- 
tome  de  Ttte*Live  rapporte  qu'eu  154  quelques  ex-gouver- 
nenrs furent  accusés  par  des  provinciaux  avaritiae  nomine  et 
condamnés  (4).  Il  est  probable  (jiie  parnd  eux  se  trouvait  l'ex- 
coDSul  L.  Lentulua,  qui,  au  rapport  de  Valèrc  Maxiuie,  fut 
condamné  pour  ooncussîou  en  vertu  d'une  les  Caeciiia  (5).  S'il 

(1)  s.  c.  de  Thiflb  ,  1.  50-33  :  «  Otpt  oS  ntùimt  rit  yvndutç  ûf/,4î'.);]  (ftx«v  1(^9 
tai];  TÔv  orpanjYov  tvcyxcîv  farl  ôÇixy,  7r<pt  Tttvnv  TOÛ  nf>%^[jitiTo]i  [np]67tp9v  tMtvTt 
r«M  iMpimw  powXivfMOdu  »  Vbyw  Fonoart,  1.  l.«  49*88,  MomniMii, 

1 1.,  286-297. 

^  Cf.  Liv.,  XLUI.  4, 7. 

{3)  Uf.,  XLIII.  8. 

(4)  Lir.,  Ep.  XLVII  :  >  Aliquot  praetorcs  a  provùieiit  aoaritiae  nomme 
mmaH damnati  sunt.  »  —  On  sait  que  chas  Tito-Lm  ptasfûr  est  an  tonne 
générique  pour  désigner  les  goaveroflon  de  pronnoe,  prèteon  ou  ooomU,  pn>* 
préteurs  ou  proconsuls. 

f5)  Vaî.  >îiT  .  VI,  9  §  10  :  «  L.  Lentulus  conmdaris  lege  Cif^rih'n  repe- 
tmdamm  cri/ninc  oppr^^^ms  çensor  eton  L.  Censnrino  creaiufi  e  st.  «  Cf. 
Fwt..  V.  reliyios.  :  »  Lentulus  judicio  pu[blic(j  repetundaruiti  damnaius] 
fmxU.  •  Vojez  T.  I,  p.  218,  n"  3.  Il  ost  vrai  qu'on  change  généralement  dans 
b  telle  de  Velére  kffe  Caeeilia  en  lege  Calpumia  :  d*oji  U  féiolteriit  que  oe 
ineéi  A*a  ea  liea  qa*eii  148  ou  147.  Mais  noue  ne  TOjons  $nean  motif  pour  ad* 
Mtie  une  correetioii  aoasi  hardie  et  purement  coi^turale.  U  nous  aérobie  que 
Unlelet,  conml  en  155  et  ceneenr  en  147,  condamné  pour  des  eoncaniona 
commises  en  156  ou  en  165,  a  dû  être  condamné  plutôt  en  154  que  tix  ans  plue 
tard,  immédiatement  avant  son  élection  à  la  censure.  D'autre  part,  en  raison  du 
nombre  et  de  l'importance  des  procès  en  154,  il  so  comprend  qu'un  tribun  Cae- 
ciiiiu,  peut-être  Q.  Metellns,  qui  devint  préteur  en  148  (Drumann,  II,  20),  ait 
n.  18  . 
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en  est  ainsi,  une  loi  Caecilia,  criminalisant  pour  une  cause  spé- 
ciale les  procès  de  concussions  de  cette  année,  institua  une 
quaestio  extrnordiHaria  pour  les  juger.  D'ailleurs,  cinq  années 
après,  en  149,  la  lex  Caipurnia,  instituant  !a  première  quaes- 
iio  perpeiua,  celle  de  repetundia,  enleva  pour  toujours  les  causes 
de  concussions  à  la  juridiction  civile. 

Depuis  cette  époque  il  n'est  plus  question  d'immixtion  du 
Sénat  dans  les  procès  qui  se  jugent  au  civil. 

11  est  vrai  que,  de  tout  temps,  les  magistrats  judiciaires  ou 
les  parties  ont  choisi  lea  judieeê  et  les  aràiiri  de  préférence 
parmi  les  sénateurs  (i).  C'est  une  preuve  de  Taatorité  morale 
dont  les- sénateurs  jouissaient  ;  mais  ce  fait  n*a  nul  rapport 
avec  les  attributions  du  Sénat. 

Article  2,  Les  judicia  puàhca  (a). 

Les  judicia  pnblica  intentés  à  Rome  contre  des  citoyens 
étf^ipnt  (lès  1  oriL^ine  de  la  République  de  la  conipétcncc  des 
consuls,  saut  provocatio  aux  couiices  centuriates  (3).  Depuis 
la  législation  décemvirale,  le  peuple  juge  aux  comices  centu- 
riates les  causes  criminelles  capitales,  aux  réunions  tributes, 
celles  qui  aboutissent  à  une  amende  (4).  Cette  juridiction  popu* 
laîre  est  suspendue  pendant  la  dictature,  le  dictateur  étant 
invesii  de  Vimperiwm  tins  prévocatione  (5).  Une  réforme  impor- 

institué  par  une  loi  un  tribunal  criminel  extraordinaire  pour  lo  jugement  do  et  s 
procès.  Notre  opinion  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  pattsage;»  de  Cicéron 
(Brut,  S7  §  106,  d«  offl,  II,  21  g  75,  etc.).  où  il  est  dit  que  la  Ibv  Oïdjpumia 
Alt  la  première  loi  de  pecuniU  repeiwuUs.  Car  la  fea?  CaecQia  n*étoit  pae  une 
km  de  peamiie  repeiimdie;  elle  ne  &init  qa'inatituer  «n  tribattal  «ztiaofdi* 
naire. 

(1)  Polyb,.  Vî,  17  :  «  'Ex  ravrij;  ànoii^nvrat  xpitai  xZv  îr>.ftTrMV. ...  tAj» 
l^tMTixûy  ^vaX)>ay^riuy,       fUTtOo;  t^si  tm»  kyjîki^^tétw,  »  Cf.  Dionjs.,  II,  14. 

IV,  36. 

(2)  H.  E.  Dirkseu,  Ueb-^r  die  Crimiualjurisdiction  des  rom.  Sonates,  dans  les 
Civilistiaehe  Abbandlangen,  T.  I,  p.  93  taiv,  Berlin,  1880. 

(3)  Vojes  mon  Droit  public  rom.,  p.  175. 
(4}  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  174. 
(6)  Vovei  plat  hant,  p.  240. 
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taote  dans  rorgantsation  de  la  jtirtdiotion  crimmelle  est  mar* 
quée  par  la  ie»  Calpumia  repetundarum  de  149  qui,  criminali- 
not  le  délit  d«  conenssion,  institua  une  quaeêtio  perpétua  ou 

un  tribunal  crlminpl  permanent  pour  le  jugement  des  procès 
de coDCus^iuii.  La  rnùiiie  organisation  fut  étendue  ensuite  par 
des  lois  à  la  plupart  des  crimes  publics.  La  composition  da 
jaiy  de  chaque  quaettio  est  déterminée  par  la  loi  d'institution  (i) 

Cependant,  avant  et  pendant  le  règne  des  quantioMtê  per* 
peiwae,  le  peuple  peut  instituer  par  voie  législative  un  tribunal 
criminel  extraordinaire  (quaestio  exiraor dinar ia)  (^)  pour  le 
jugement  d'un  ou  de  plusieurs  procès  déterminés. 

Les' citoyennes,  les  pérégrina,  les  esclaves,  ne  jouissant  pas 
dn  provœaiioni»,  ne  relèvent  pas  de  cette  juridiction.  lis 
soat  soumis  au  fuê  mtae  neeUque  des  consuls  et  à  tous  les 
pouvoirs  coercitifs  des  autres  magistrats  (3). 

La  juridiction  criminelle  sur  !o<  ciujyens  et  les  autres  habi- 
tants de  Rome  appartient  donc  au  peuple  et  aux  magistrats* 
Le  Sénat  n'a  sous  ce  rapport  aucune  compétence 
de  juridiction  criminelle  (4). 

Néanmoins  il  est  intervenu  de  diverses  manières  dans  Tin- 
slruction  des  procès  criuiioels. 

Des  crimes  d'une  gravité  exceptionnelle  et  ceux  qui  se  rap- 
portent à  une  branche  de  l'administration  sur  Laquelle  le  Sénat 
exerce  un  contrôle  plus  direct,  sont  généralement  dénoncés  eu 
pmier  lieu  au  Sénat.  Tels  sont  le  meurtre  ou  U  tentative  de 
neortre sur  la  personne  d*un  magistrat  ou  dnn  sénateur (s)^ 

(1)  Tojw  mon  Droit  pablie  rom.,  p.  323  rait. 
^  Tojtt  mon  Dfoit  publie  rom.,  p.  180  €t  p.  33S. 

(3)  IfottBMii,  Staatir.,  II,  106-107. 

(4)  Noof  ne  parlons  pas  ici  do  la  Jafidietioncriminoltorarloieitésdentalio. 
Voyez  A  ce  nget  le  Ch.  VII,  §  3. 

(5)  Meartie  d'un  tribun  consulaire,  Lîv..  IV,  50.  KnMv>yennnonient  d'un  con- 
sul, d'un  prôt.Mir,  etc.,  Lîv.,  XL,  ^1 .  Mtnirtre  d'un  préteur,  App.,  B.  C,  I,  54. 
Meurtre  do  Clodius,  p.  281,  3,  Embùche.<  dreswées  &  Pompée,  Cic,  p.  Mil.» 
-Iê65,  ad  Att.,  II,  24  §  3-4.  Voyez  au. s.si  le  procAs  de  Pleminius,  p.  283-284. 
Djuu  ranciciine  formule  d'accusation  du  questeur  M.  Scrgius  -  qui  capiiis  ae- 
futeani  Rogum,  -  les  mots  -  paires  censeant  exquiras  et  adesse  jubeas  • 
(Vtfr.,  da  1. 1.,  VI,  76,  63,  p.  270  Sp.)  se  rapportent  égalénMnt  àootte  euquct» 
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Ifts  empoisonnements  commis  en  grand  nombre  (i),  les  rixes  à 
main  armée  dans  la  ville  de  Rome  {2),  des  troubles  suscités 
pendant  la  tenue  des  comices  (3),  les  conspirations  (4),  la  véna- 
lité des  niagistraU  judiciaires  ou  des  jurés  (5),  le  péculat  et  les 
fraudes  commises  dans  le  maniement  des  deniers  publics  («), 
les  concussions  des  magistrats  en  province  (7),  les  crimes  qui 
exigent  une  expiation  religieuse  (s),  etc. 

La  dénonciation  faite  au  Sénat  donne  lien  a  une  délibération 
et  à  une  sorte  d'instruction  préliminaires.  Pour  faciliter  la  dé*, 
couverte  des  coupables,  le  Sénat  promet  des  récompenses  aux 
dénonciateurs  (9),  et  même,  pouvoir  plus  important  et  dont 
l'exercice  ne  fut  pas  contesté  au  Sénat,  il  promet  et  accorde 
V\w\i\\mié/'fi(fes  ptflfficn)  an  dénonciateur  complice  du  crime(io). 
A  la  suite  du  résultat  acquis  par  cette  instruction  prélimi- 
naire, le  Sénat  engage  les  magistrats  compétents  soit  à  renon- 
cer à  la  poursuite  et  à  ne  pas  accepter  la  nominis  deiatio{n),  soit 

(1)  Liv.,  VIÎI.  18.  cf.  XL.  37. 

(2)  Par  ex.,  en  57,  lors  de  1*  ducorde  entre  Clodiue  «t  MUon.  Cic.  ad  Att.. 
IV,  3  S  3.  »<l  0.  fr.,  IMgS. 

<S)  Lit.,  XXV,  4. 

(4)  Liv.,  IX,  26.  Voyc?:  ntissi  le  proeés  des  BaechAnales,  p.  284,  et  htcoiya- 

r  ition  de  C;itilina,  p.  251,  n"!.  * 

(5)  Voyez  p.  28L  n«»  1^  o(  0. 

(0)  Voyez  lo  Ch.  IV.  §  2,  .\it.  4,  4. 

(7)  Nous  parlons  ici  de  l'époque  qui  eait  la  lex  CcUpumia  repetunoUtruni. 
Vofvz  le  Ch.  IV,  9  S,  Art.  4.  4. 

(8)  P«r  ex. ,1e  procès  des  Beeehanales,  p.  S84,  ei  eelni  sur  rinoeeta  de  Clodiue. 

.  ch,  ni. 

(9)  Liv..  XXVT.  27,  XXXIX.  1 1.  17.  App.,  B.  C.  I.  14.  SalK,C»t.,  30.  Snr 
le  ponre  de  twompenses,  voyez  le  Ch.  IV,  S  2,  Art.  4,  1  D. 

(10)  Cic,  p.  Rab.  p«rd.  reo,  10  %  28  :  ^  Q uae  /'ides,  qui  pûtuit  sine 
senatUêeoHMulto  darifm  Des  exemples  chez  Liv.,  Vlll,  18(331).  •  Cœx- 
jceiMu  créUnù /îdesindicidata^  •  XXXIX.  14  (186)  m  Indieibus..*  ne  fhmdi 
Hi ea m.  »  Cf.  19:  "S,  e.  deÈùpaHa Fecenia.,, uti eontules  praeioretque 
qui  nunc  esserit  quh^e  postea  fUturi  cssent,  eurarent  ne  quid  ei  muHefi 
injuriae  /îei'ct,  iitique  tuto  esset...  De  ceterorttm  indinon  inipimifafe... 
corrsu/ibus  perniisst/m  e>^(.  «  App.,  B.  C,  I,  54.  Cic,  Cat.,  III,  4  §  8  :  •  M- 
(km  ei  puhlicam  Jussu  smatus  dedi.  «  Sali.,  Cat.,  30  'impunitatem.m  Piut,, 
Cie.,  19. 

(11)  Cf.  Cic,  p.  Sert.,  44 g 95  :  «(Bn 67)  JETÂc  (Mile)...  accusart  eum  (P.  ae> 
àSiam)  per  êenaHti  aueloriiaiem  no»     titus  «  Ut.,  XXIX,  37  ;  • 
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à  s'en  charger  ;  et  il  décrctc  mêiue,  s'il  y  a  lieu,  Tarrestation 
préventive  de  rnccusé  1 1  ).  S'il  existe  un  motif  de  déroger  à  la 
juridiction  orduiaire,  le  Sénat  uivite  les  magistrats  compétents 
à  soumettre  au  peuple  le  vote  de  l'institution  d'une  quaeaiio 
t9iraardinaria  (2)  ;  et  il  a  recouru  asses  fréquemment  à  cette 
mesuie  même  après  rinstitution  des  qitaeêiionea  perpeiuae  (a). 
Le  Sénat  exhorte  les  magistrats  judiciaires  à  b&ter  la  session 
des  tfibonanx  (4)1  et  il  protège  au  besoin,  par  des  mesures 
spéciales,  la  liberté  et  Tindépendanoe  des  jurés  (s). 

Il  arrive  que  la  loi  qui  institue  nne  quaeêdo  ej^iraùrdinaria 
délègue  au  Sénat  le  droit  d'en  nommer  le  président  (ô). 

€»,  SaeUm  tr,  jd/.  diem  ad  popithm  ubrUque  (cemonbui)  diseit.  Ea  ret 
comemu  patnm  diseuBsa  ett.  »  Cf.  Val.  &bz.,  Vil«  2  g  6. 

(1)  Cic,  «d  Att.,  II,  24  g  3  :  En  68,  dans  Taflldce  de  Pompée  (p.  279,  n*  5). 

-  Fit  8.  c.  ut  Vettius^  quod  confessus  esset  te  cum  telo  fuisse,  m  vincida 
conjiceretur  :  qui  eum  emisitset,  contm  ranpuUieam  etêe  fiuUt$rum,  »  Cf. 

Val.  Mnx    V,  9  §3. 

(2)  Cl.  Liv.,  iV,  50  (414;  ;  -  Tt'ibunis  militum  de  morte  coUegae  per  sena- 
tum  quaestioum  decemeniibm,  tr&imi  pUUt  miereed^aiit,  •*  comparé  à 
Ut.,  IV,  &1  (413)  :  •  ffù  eomidibut.,,  teiuduieonmUum  fitcium  ut  ut  de 
qmathne  Potiwnianaê  eoedi»  trU^i  primo  guoque  tempote  ad  plebem 
firrent  plebsqiie  praeficei'et  qiuxestioni  quem  vdtet. 

(3)  Kn  74,  un  sénatusconsuîte  destiné  à  -"•tn<  «oinnis  nii  peuple  pour  instituer 
une  (juaestio  sur  la  vénalité  du  consiliurn  Juinanum  (Cic,  p.  Cluent., 
49  §  136-137.  Vojez  T.  1,  p.  412-414).  —  En  61,  quaestio  extra  ordinem 
mr  llaotsto  de  dodius  (vojef  Ch.  ni,  e.  f.).  —  En  60  :  •  promulgaiwn  eti  ea 
<.  e.,  «t  de  iie,  qui  cb  judUocendum  peeumam  aeeepissent  quaerereiwr,  » 
(Cic..  ad  Att.,  I,  17  g  8,  cf.  II,  l  S  8).  ^  En  62,  teao  Pompeia  votée  ex  g.  e. 
<iui  instittio  iino  quouiio  epédalc  lur  le  meurtre  de  Clodii»(Ctc.,  p.  Mil., 
Liv..  Kpit.  CVII). 

(4)  Cic,  a.l  Q.  fr.,  lî.  1  §  2,  a.i  Att.,  IV.  3  §  3. 

(5)  En  61,  dans  le  procès  bur  l'inceste  de  Clo«iiu8.  Cic,  ad  Att.,  I,  16  §  5  : 
•praetidio  eonstUuto,  "  Cf.  Dion.  CaM.,  XXXVII,  46  §  2.  Senec.,  Epiât., 
KVI.2(»7)g6. 

(8)  &i  172,  proode  à  intenter  ft  an  es-oonaul  pour  avoir  fiât  la  guerre  «anfe 

l'autonsation  du  peuple.  RogcUio  «  vi  qui  ex  Statellis  deditis  m  tibertatem 
restitutiisante Kal.  Sextiles  pvi/nasnon  esset,  cujtis dolo  mnlo  îs  in  seinn'tutem 
venisset,  ni  juratus  senatus  decerneret  quieamremqwwrerei  anirnad- 
Wteretque.  -  Liv.,XLII,21.  En  141,  procès  A  intenter  à  lexpi-éteur  L.  Tubulus, 
pour  vénalité  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  judiciaires  :  «  Ut...  P.  ScaevolUf 
trênmus  plebis,  ferret  ad  plebem  «eKmlntf  deeare  quaerit  quo  pldfiaeUo 
deereta  a  eemU»  (évidemment,  en  vertu  de  la  délégation  du  plébîaeile)  et<  e<m, 
«tfifuœftiio  Ol.  CoiBpkmi.  •  (Cic.,  de  fin.,  II,  16  g  54).  —  D'aprto  Valerina 
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Le  Sénat  peutril  inatîtaer  une  quaeëtio  esstraùrdinœria  et  en 
nommer  le  président,  de  sa  seule  autorité,  sans  loi  préalable  ? 

*  Aussi  longtemps  que  la  dictature  fut  en  usage,  le  Sénat 
pouvait  suspendre  la  juridiction  criminelle  ordinaire,  en  ordon- 
nant la  nomination  d'un  diclator  rei  gcrundae  ou  seditionis 
sedandae  caum  (i).  Le  dictateur,  investi  de  Vimperium  sine  pro- 
vocafîone  (2),  a  le  droit  de  juger  au  criminel  môme  les  citoyens 
à  Home,  et  de  les  condamner  à  une  peine  capitale.  Aussi  la 
fonction  du  dictaiar  seditionis  sedandae  causa  était-elle,  comme 
le  litre  l'indique  [3),  autant  judiciaire  que  militaire. 

Mais  le  Sénat  peut-il  suspendre  le  jus  provœationis  contre 
les  sentences  des  autres  magistrats  eum  imperio,  des  consuls 
et  des  préteurs,  et  autoriser  ceux-ci  à  prononcer  &  Rome  des 
peines  capitales  aine  provocalione  ? 

La  loi  des  XÎI  Tables  disait  :  «  de  capite  civis  niai  per 
maximian  comilialuin  ne  ferunto  (1)  Si  nous  savons  que  cet 
,  article  de  la  loi  ne  restreignait  pas  Viwperium  dictatorial,  nous 
n'avons  pas  la  moindre  preuve  pour  supposer  que  le  Sénat  pdt 
suspendre  cette  loi  autrement  que  par  la  création  de  la  dicta- 
ture. Ën  effet,  le  Sénat  n'avait  pas  le  droit  de  prononcer  la 
peine  capitale  à  l'égard  d'un  citoyen  de  Rome.  11  ne  l'a  pas 
possédé  pendant  les  ^ois  premiers  siècles  de  la  République  (s). 

-  Antias,  la  même  toîa  âuriit  été  rame  daiui  le  pfooéa  de  péculat  intenté  en  187 
à  L.  Scipio  Asiogenes.  •  Boçatio.*.  uti  de  ears  Ser.  Sidpmut  praetor  w- 
bonus  ad  tenaivan.  re/h'at,  quem  mm  rem  velît  s  en  a  tus  quaerere  de  iit 
qtti  praetores  nunc  sunt.  -  Liv.,  XXXVIIÏ,  54-55.  Au  contraire,  d'apré*  une 
autro  tradition,  Scipîoii  aurait  ôt<j  poursuivi  directement  devant  le  concifium 
plebùs  par  un  tribun  (Geli.,  iS.  A.,  VI  (VII),  19.  Cf.  Moœmsen,  Koia.  Foi^h., 
II,  470  aniv.,  qui  place  ee  procès  en  184). 

(1)  Vojes  plut  haut,  p.  239,  «uiv. 

(2)  Ut.,  Il,  16. 

(3)  Voye»  plus  haut,  p.  239,  n«  3.  —  Fast.  Cap.,  ad  a.  U.  386.  Quant  au 
dictatw  qiiaestimibm  extroentJUs  de  314,  dont  parle  Tite>LiTe,  IX,  26, 

voyez  p.  2t>2,  6, 

(4)  Cic,  do  leg.,  lil,  4  §  18,  coll.  VJ  S  44,  de  rep..  Il,  36,  p.  Sest..  30  §  05. 

(5)  Les  anieun  anciens  qui  attribuent  ce  pouvoir  an  Sénat  républicain,  sont 
des  écrivains  de  l'Empire  qai  font  remonter  aoz  temps  plus  aneiens  dM  altriba> 
tiens  qne  le  Sénat  n'acquit  qu'an  début  de  l'Empire.  Ainsi  Valére  Maxime  (Ne- 
potianun,  I,  3  §2,  vojez  le  Cb.  III,  a,  H),  Servius  (ad  Aen,,  1, 177),  Appien  cSyr., 
4^1,  B.  C,  II,  24,  Partli,,  242,  sur  «on  erreur,  voTes  au  Ch.  111,  le  procès  de 
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11  De  le  possédait  pas  non  plus  au  second  siècle  avant  J.  C. 
Polybe  est  formel  à  cet  égard  (i). 

Si  le  Sénat  n'a  pas  de  compétence  en  juridiction  capitale  à 
l'égard  des  ciioyeDS,  il  ne  peut  délier  cette  johdictioD  a 
d'antres. 

Cependant,  dans  la  période  qui  anit  la  disparition  de  la 

dicLalurt:  propremciit  dite,  après  216  (?),  Tite-Live  men- 
tionne, à  dirtérentes  repriïîes ,  la  délép^ation  de  quacstione» 
mtraordinariae  par  le  Sénat  aux  consuls  ou  à  des  préteurs, 
nos  qu'il  aoit  question  d'une  autorisation  préalable,  donnée 
par  k  peuple  (s).  Noua  allons  exposer  ces  cas. 

En  204,  le  Sénat  chargea  le  préteur  M.  Pompontus,  qui 
allait  se  rendre  dans  sa  province  de  Sicile,  de  s'arrêter,  en 
chemiû,  dans  le  midi  de  lltalie  pour  y  faire  une  enquête 
(oi^gmmere)  aur  les  orimea  dont  lea  députés  de  Locres  accu- 

Oabinius).  Il  faut  mettre  sur  la  mt>iiio  ligne  le  procès  du  sénatoar  Fabius  dont 
parla  Ljdus,  de  mous.,  111,  23.  La  condamnation  a  une  amondo,  prononcée  du 
chaf  de«lup*um  contre  Tédile  ou  le  tribun  Scantius  CapitoUnns,  ne  fut  paa 
vfligée  par  le  Séomt,  mum  on  pourrait  1«  dédoîro  de  Plutarqae  ^tfarc.,  2), 
«ibpule  peuple  (Val.  lltx.,  VI,  1  §7).  Oenys  (XIII,  8)  parie,  «RonéiDeat 
flirt  vni,  4*iiiie  oondamiuitîoii  eapUale  proacnoée  par  le  Sénat  ;  mua  il  admet 
n  noiiie  le  reoonn  au  peuple.  Sur  TeiécnCioii  de  la  gamieaa  romaine  de  Rbi' 
fHm,  voy»>z  plu-s  loin,  p.  286,  a*  2* 

(1)  Vi,  16  :  «  T«c  i^ùmjKf^vxàxaç  sel  fiiTiaratc  («nômc  aal  ^wpOiûactc  t<w» 
^^reulxuv  xarex  t9s  mSUteiac,  ôovaroç  «bt^XeuSii  td  XjpéntfMv,  «6  ^UMOM 
[i  TÛyi^QTo;).  CE»     «vyuctxupûffy  ti  irpoScSoulfVftiMv  ô  #iSfcO(.  a 

(2)  Vojez  p.  242. 

(3)  Avant  216,  on  ne  saurait  citer  qu'un  seul  exemple  d'un  tel  fait.  D'après 
Tite-Live  (IX,  26),  en  314,  après  que  lo  dictateur  C.  Maonius  ot  son  maître  do 
etralerie  M.  Foslius  eurent  abdiq»!»\  parceqii'ils  étaient  soupçonnés  eux- 
tik;ine9  dctre  coupables  du  crime  de  coïtio  et  de  eonjuratio  qu'ils 
uotraisaient,  le  Sénat  aurait  délégué  la  in»^iiio  quaestiu  aux  deux  consuls,  qui 
rtérent  ôû  premier  lieu  le»  deux  ex-inagihtrats.  —  Ce  récit  dans  lequel  abondent 
lu  iamieemblances,  mérite  peu  de  foi.  Que  ai  on  préfère  l'accepter  comme 
Urtoriqoe,  il  oontiendra  dVippliqaer  à  eette  quaetHo  rezplieatien  que  luma 
dIOM  donner  dea  eai  aolvanta.  Noua  ne  periefone  pat  non  plna  de  la 
9MMI0  4e  vtHe/Mâ,  mentionnée  par  Tite-Uiw  (Vlli,  18,  et  Val.  Max., 
Ô,  5  8  3)  en  l'knnée  331.  D^abord,  le  Ait  lui-m«me  était  oontioveiaé  parmi  lee 
MnaliilM;  «Miite  Tite-Live  ne  donne  aucun  détail  sur  la  procédure  suivie 
itas  cette  quoestio,  dans  laquelle,  d'ailleurs,  toutoo  les  préfonnee  étaient  dei 
ffmm,  qui,  partant^  najonimeient  paa  du  drait  de|)rosooal£9« 
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aaieot  Pieminitta,  légat  du  proconsal  Scipion,  et  les  aoldats 
qu'il  commandait.  Pleminius  et  ses  soldato  étaient  piéve» 
DOS  non  seulement  de  concussionB  et  d'outrages  très  graves 
à  l'égard  des  habitants  de  Locres,  jnais  encore  de  vols  sacri- 
lèges, de  sédition  militaire  et  du  meurtre  de  tribuns  mili- 
taires (i).  Le  Sénat  adjoignit  au  préteur  chargé  de  l'enquête, 
un  conseil  de  dix  sénateurs  à  nommer  par  les  consuls ,  de 
deux  tribuns  et  d'un  édile  de  la  plèbe.  Outre  l'enquèle  sur  les 
laits  mis  à  charge  de  Pleminius  et  de  ses  soldats,  le  préteur 
devait  rechercher  si  le  proconsul  Scipion  avait  trempé  dans  les 
crimes  de  son  légat,  et,  en  ce  cae,  le  renvoyer  à  Borne.  Le 
proconsul  fut  reconnu  innocent.  Pleminius  et  trente  deux  de 
ses  complices  furent  déclarés  coupables,  enchaînés  et  envoyés 
à  Rome  (s). 

En  186,  on  dénonce  au  Sénat  les  crimes  qui  se  commettent 
dans  les  rtiuiiions  du  culte  Bacchanal.  Après  délibération,  le 
Sénat  décide  de  faire  poursuivre  les  personnes  affiliées  à  ce 
culte,  non-seulement  en  raison  des  empoisonnements,  adul- 
tères, etc. ,  dont  un  grand  nombre  parmi  eux  s'était  rendu 
coupable  (3),  mais  encore  du  chef  d'association  non  autorisée  et 
secrète,  ayant  pour  but  de  conspirer  contre  la  République  (4); 
et  il  délègue  aux  consuls  l'a  quae^io  extra  ordinem  (5),  hors 
de  Rome  (s)  et  à  Rome  même. 

En  180,  comme  plusieurs  magistrats  et  de  nombreux  séna* 
teurs  étaient  morts  coup  sur  coup  dans  des  conditions  qui 
ne  semblaient  pas  naturelles,  te  Sénat  dccreia  une  quaesdo  de 

(I)  Liv.,  XXIX,  8-9,  19-20.  Il     vrai  que  le  jqgmiont  de  eette  cause  devait 

se  faire  )mrs  de  Rome,  où  les  magistrats  n'étaient  pas  encore  soumis  â  la  prom- 
catio  ti  cette  époque.  Mais  nous  la  montionnons  ici,  parcoque,  comme  on  vorra 
plus  iom,  le  dénouement  a  eu  lieu  ù.  Rome  môme. 
^)  liT.,  XXIX.  2D«e.  Diod.  Sic.,  XXV  II,  4. 

(3)  Lit.,  XXXIX,  \4;  mUt  fuaetih  de  tu  habeaiurquieoieriîUeoÊifura'' 
virintve  quo  stuprum  flagxtiumcc  mferretwr,  »     e.  8,  «tir. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXXIX,  8  :  -  Quaestiode  clandestinis  cov^uroÈiombu»*  • 

(5)  Liv.,  XXXIX,  14  :  -  (jnaestionem  de  BocchonolUnu  «wnsgue  Moe* 
turtiis  extra  ordinem  comuiibus  mandant.  « 

(6)  Liv.,  XXXIX,  19-20.  Voyez  au  aiyet  de  la  juridiction  criminelle  en  Italie, 
bon  4t  Rome,  le  Ch.  VII,  §  3. 
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meficist  et  en  chargea  le  préteur  pérégha  C.  Claudius  pour  la 
ville  de  Rome  et  ud  rayon  de  dix  milles  autour  de  la  ville 
L'année  suivante»  la|  continuation  de  la  quae^io  fut  imposée 
au  préteur  urbain  P.  Mucius  Scaevola  (s). 

Le  Sénat  a-t-il  outrepassé  ses  pouvoirs  par  l'institution  des 
^uaestiones  que  dous  venons  de  mentionner  (3)  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Ces  quaestionea  n'étaient  pas,  comme 
celles  qui  étaient  instituées  par  voie  législative»  des  tribunaux 
pmnonçant  sans  appel  la  peine  capitale»  mais  des  commissions 
«Teequéte.  A  la  suite  deVenquête,  le  magistrat- président,  con- 
sul ou  préteur,  pouvait  prononcer  contre  les  prévenus  reconnus 
coupables  les  peines  qu'il  avait  le  droit  d'intiiger,  non  pas  par 
la  délégation  du  Sénat,  mais  en  vertu  de  ses  propres  pouvoirs, 
â  savoir  remprisonnement(4)  et  Famende  jusqu'au  taux  de  3020 
S8^),  et  même,  si  le  prévenu  était  une  femme,  un  pérégrin 
ou  un  esclave,  la  peine  capitale  (g).  Que  si  ^iu  contraire  une 

(J)  Liv.,  XL,  37, 

Liv..  XL,  44.  —  En  167,  le  préteur  de  Sardai^ne,  A.  Manlius,  no  put  M 
ren<li^  dans  sa  province,  «  ad  res  capitales  quacrendas  ex  s.  c.  retentus.  • 
Liv.,  XLV,  16.  Il  s'agit  ici  probablement  d'enquêtes  hors  de  Rome.  Sinon,  le 
Seo.it  éo  aurait  chargé,  ce  semble,  comme  en  180  et  179,  le  préteur  urbain 
ûû  iô  préteur  pérégrin. 

(3)  On  ne  peut  assimiler  à  ces  quaestiones  le  cas  de  D.  Juuius  Silauua, 
^  ma  élé  gouverneur  de  Macédoine,  vers  141,  et  qui  fut  ensuite  accusé  au 
8te^  eoooiauoai  par  1m  dépotés  iDifléd<mieiM.L>  p4ra  natiuel,  de  SUamM^ 
T.  MuUiu  Torqiiâtiiiy  obtknt  dn  Bénat  rantorisatioB  d^ssaminer  en  premier 
HAkigneft  mieAtoehaifedeeonlU».  U  ledéoleieeoapable  ««letioiiffpeeAi 
Jttbei,  •  A  U  mite  de  cette  eentenoe  paternelle.  Silanw  ae  pend.  liv., 
Kp.  LIV.  Val.  Max.,  Y,  8  S  3.  Cie.,  de  lin,  I.  7  S  24.  Id  TorqoAtaa  n'agil 
pas  commo  jngo,  ai  en  vertn  de  la  patria  poiettoêt  qo*il  ne  peut  exercer  aor 
on  iiis  adopté  par  un  autre  ;  mais  il  fiait  une  enquMe en  qnelqae  aorte  ollicieuse, 
«î'apres  laquelle  lo  Sénat  décidera  s'il  conseille  de  poursuivre  l'accusation  devant 
^  (piaestio  perpétua^  qui  existait  cette  époque,  Cf.  2aDipt,DaaCrimiualrecbt 
^rrom.  llepublik,  II,  1,  21  23.  Berlin,  1868, 

(Ij  Mommsen,  btaatsr.,  I,  140, 

(5)  Mouimiôu,  1.  1.,  151. 

(9  Cas  pouvoirii  de  coei'cition  et  de  Juridiction  à  Home  et  on  Italie  appar- 
^■ttaot  avant  teat  aux  eonaaia.  Lea  prétann  ne  lee  exercent  que  du  consente- 
■tm  d«a  eonnils,  qui  eat  aooa^lenda  dana  lea  qmettUnm  dont  le  Sénat  lea 
^tm^  Cf.  UoaunaM,  ib..  H,  2fi5. 
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aiiicndc  supérieure  au  taux  maxiiuum  (i)  uu  la  peine  capitale 
étaient  requises  contre  un  citoyen,  le  jugemcDt  appartenait  en 
dernière  instance  au  peuple  (2). 

(1;  \'al.  Max.,  VI,  3  §  3,  parle  d'un  s.  c.  qui  décrète  la  prison  à  perpétuité 
et  lu  puùlicatio  bonorttm  :  mais  il  «ag^it  d'un  pollice  Iruncm  qui  subissait 
ipso  fàcto  la  capitis  deminutiu  majcima.  Cf.  ib.  g  4,  et  mou.  Dioit  public 
rom.,  p.  117-118,  Le  sénatutcoiualteeii  question  n*est  autre  chose  qu'une  invi» 
Ution  aux  consuls  de  traiter  le  poUicétruncu»  avec  toute  la  sévérité  de  la  loi. 
Quant  aux  circonstanoss  dans  lesquelles  ce  s,  e.  fut  voté,  vojes  plus  baut,  p.  246, 
n»  4,  8.  f. 

(2)  On  pourrait  opposer  A  cette  affirmation  les  deux  faits  suivants.  En  271, 
la  legiù  Campana^  qui       compos.nit  du  Campanien'?  citoyi'ii;.  rouiain"  (Val. 
Max.,  II.  7  §  15,  cf.  J.  Boloch,  Dor  luiisoho  Bund  untor  Koius  Hégémonie,  Lcip 
zig,  1880,  p.  126),  et  qui,  envoyée  comme  gamisim  romaine  à  Rtiegtum,  s  y 
était  mise  en  rébellion  ouverte  contre  Rome,  lut  assiégée  et  faite  prisonnière  par 
les  Romains.  Los  rebeUes  prisonniers  fiuent  «iTojés  A  Rome,  fiiappés  de  ver- 
ges et  décapités  (Polyb.,  I,  7.  Liv.,  Ep.  XV,  Dion.  Hal.,  XX,  4-5.  Frontin., 
Stmtc'f,'..  IV,  1  §  38,  Val.  Max.,  1.  1).  En  21-I,  trois  cent  soixanfo  dix  désor- 
teuTH  do  rarmée  romaine.-  pris  par  un  des  consuls,  et  parmi  le.-^queU  il  j  avait 
sans  aucun  doute  des  citoyens,  furent  onvoyeh  à  Home,  et  là  •  viryis  in  comi- 
Uo  cae$i  omne§  ae  de  saxo  d^'ecti  *  (Liv.,  XXIV,  20).  Dans  aucun  des  deux 
cas  il  n'est  &tt  mention  de  Hatervention  du  peuple,  et  même  dans  le  premier 
cas,  au  rapport  de  Valère-Maxinw,  un  tribun  do  peuple  protesta,  mais  sana 
BQccés,  contre  l'exécution  de  citoyens  romains  qu'il  considérait  comme  illégale. 
Valéro-Maxime  seul  (conformément  à  son  système,  voyez  plus  haut,  p.282,  n*5) 
attribue  cette  exécution  A  une  décision  du  Sénat,  qui  en  outre,  ^outo-t-il,  défendit 
de  rendre  aux  exécutés  les  derniers  honneurs.  Frontin,  qui  était  mieux  renseigné 
sur  les  institutions  de  la  RépubU4U0  romaine,  attribue  expressément  âi  un  séna- 
tusemisolte  rinterdiclton  desdaniere  honneurs;  mus  il  n*a  garde  d'attribuer 
an  Sénat  Tordre  de  Texéeution.  Et  mi  .^Ibt  oes  exécutions  &*ont  pu  avoir  liea 
qu'en  vertu  d'un  ordre  d*un  magis-trat  cum  imperh  (Polyb.,  I,  7).  Mais  com- 
ment expliquer  la  suspension  de  la  provocatiof  Mommsea  (Staatsr.,  1,  129, 
n*  2,  II,  1 10,  n«  2\  pense  que  le  général  célébrant  le  triomphe  était  i>endant  ce 
jour  allranchi  du  la  provocatio  et  qu'il  pouvait,  de  ce  chef,  faire  exécuter  rai^rae 
des  citoyens  romains.  L'explication  est  peu  plausible  :  car  ni  en  271,  ni  on  214 
il  n'y  a  pas  eu  de  oélébrstion  de  triomphe.  A  notre  avis,  les  soldats  ronmina, 
en  état  de  rébellion,  de  m4me  que  Isa  déserteurs,  étaient  réputés  eapUe  demi- 
mUif  ayant  perdu  la  cité  romaine,  et  traitée  comme  tels.  (Cf.  Madvig,  Die  Ver> 
fnsHung  und  Verwaltung  des  Rdmischen  Staatee,  Leipzig,  1881,  t.  I,  p.  300, 
II"  ■)    A  certains  égards,  cette  interprétiition  qui  excluait  le  JM  posttiminii 
était dirt-iK  ible,  et  l'on  compivnd  qu'un  tribun  put  t'tre  d'un  avis  opposé;  mais 
elle  a  pnjvaiu.  —  Réserve  faite  quant  au  rôle  prépondérant  attribué  par  Plu- 
tarque  et  par  Valére  Maxime  an  Sénat  plutôt  qu'au  pouvoir  exéeutîf,  tes  deu 
cas  suivants  doivent  4tre  Jugés  d*apréa  les  mâmes  principee.  Plnt.,  I^h..  00, 
a.  f.  :  Les  prisomniers  ronudns  envoyés  par  Pyrrhus  A  Rome»  aons  cooditioa  qa« 
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ËD  effet,  dans  le  procès  de  Pleniînuis  et  de  ses  complices, 
après  leur  arrivée  à  Rouie,  laccusatioD  fut  poursuivie  devant 
le  peuple.  Pleminius  mourut  en  prison  :  «  pHus,.,  qtum 
judicium  de  eo  pop  uli  perfieeretur (i).  >» 

Nous  sommes  moins  exactement  renseignés  sur  Tissue  de  la 
poursuite  dans  le  procès  des  Bacchanales.  D'abord,  parmi  les 
prévenus  il  y  avait  un  graïul  liuiubrc  de  iemmes  (2),  et  contre 
elles  les  consuls  avaient  le  droit  de  prononcer  la  peine  capi- 
tale. Va\  second  lieu,  les  consuls  ne  jugèrent  [)as  seulement  à 
Rome,  mais  ils  siégèrent  aussi  hors  de  Rome  circa  fora,  et  là, 
à  cette  époque,  les  sentences  capitales  des  consuls  n  étaient  pas 
encore  soumises  à  provocatio.  Or,  c'est  seulement  à  propos 
des  sentences  rendues  hors  de  Rome,  que  Tite-Live  parle 
d'exécutions  capitales  qui  suivirent  aussitôt  le  jugement  (s).  Âa 
eontraire,  il  n'est  fait  nulle  mention  de  sentences  capitales 
prononcées  à  Rome  même.  Parmi  les  plu»  coupables,  Tite-Live 
cite  M.  et  C.  Atinius  de  la  plcbe  rouiaine,  le  Falisque  L.  Opi- 
ternius  et  le  Campanien  Minius  Cerrinius.  Les  consuls,  à  Rome, 
ordonnèrent  de  les  saisir.  «  Adducti  ad  co?i.su/l's  fasstque  de 
se  mUlam  moram  judicio /ecermt  (4).  »  Est-ce  à  dire  qu'ils  furent 

le  Sénat  ratifie  la  paix,  ce  qu'il  ne  fit  pu,  1  «jreTrîpyOjj^av  (à  Pyrrhus),  tw 
vjrft>iifO(vTi  T^î  ^'Ar,i  Ç''îui«v  Oscvarov  ^«-ptTafjilyijç.  n  Cos  prisonniers  étaient  on 
effet  Jure  belli  esclaves  do  Pyrrhus  ;  partant,  ils  n  "étaient  plus  do  l'avis  du  Sénat 
àtoyens  romains.  Comparez  auasi  Liv.,  XXII,  61.  —  Val.  Max.,  VI,  3  §  3  : 

•  M,  Claudium  êenatui  Corsis,  quia  dedidit  ;  (en  verCa  de  eette  cfeeft^td 

dandioB  mi  eoooiira  la  capUit  demmuiio  nuurima)  quem  ab  hottâut 
won  œceptum  tu  fMiea  emtodia  meari  Jutiit*  • 

(1)  Liv.,  XXIX,  22.  En  dehors  do  la  version  quo  nous  venons  de  meationner 
et  qui  est  suivie  également  par  Valéro-Maxiiue,  I,  1  §  21,  et  on  partie  par  Dio- 
dore  de  Sicile,  XXVll,  4,  il  y  on  a  une  autre,  donnée  par  Clodiue  Liciuus  (Liv.. 
1. 1.),  d'après  laquelle  Plemiuiuii  borail  retité  incarcéra  jusqu'en  194,  sous  lo 
ncond  consulat  de  Scipion.  En  cette  année  il  aurait  formé  un  complot  pour 
iCévader  de  prison  pendant  nu  Jour  de  ftte,  •  Pat^iietQ  dem  Moden  dielega- 
ftofi  m  TuUManum  ese  «.  ofo.  Tite-Live,  XXIX,  22,  donne  la  préférence  à 
la  première  version,  qui  seule  mérite  créance,  tandis  que,  plne  Imn,  XXXIV, 
44,  il  suit  le  récit  do  Clodius  Licinus.  App.,  Haun.,  55,  dit,  nns  préciser  davan- 
tage, que  Pleminius  fut  tué  en  prison. 

(2)  Liv.,  XXXIX,  15,  17.  18.  Cf.  Val.  Max..  Yi,  3  §  7. 

(3)  Uv.,  XXXIX.  18. 

(4)  Uv.,  XXXIX»  17. 
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exécutéB?  Nullement.  Après  un  assez  long  intervalle,  sur  le 
rapport  du  consul  Q.  Marcius,  le  Sénat  décréta  d'envoyer  en 
prison  à  Ardée  le  Campanicn  Minius  Cerrinius  (i).  Donc,  les 
consuls  jugeant  à  Rome  n'avaient  pas  prononcé  souveraine- 
ment ;  ils  avaient  soumis  à  la  décision  du  Sénat  le  résultat 
de  leur  enquête.  Le  Sénat  ne  condamna  pas  à  mort  ;  mais  il 
invita  le  Consul  à  emprisonner  le  coupable.  Il  est  probable 
que,  si  dans  cette  enquête  mémorable  les  consuls  ou  le  Sénat 
ont  prononcé  à  Rome  la  peine  capitale  contre  des  citoyens, 
ils  ont  soumis  leur  jugement  au  vote  du  peuple,  de  même 
qu'ils  firent  ratifier  par  la  plèbe  les  privilèges  de  droit  privé 
confères  par  le  Sénat  à  la  dénonciatrice  Fcteiiia  Ilisjuila^i). 
Mais  Tite  Live  ne  dit  mot  au  sujet  du  sort  des  autres  préve- 
nus qui  lurent  jugés  à  Rome  (3). 

L'historien  est  jtlus  laconique  encore  dans  le  récit  des  en- 
quêtes  d'empoisonnement  des  années  180  et  179.  Il  mentionne 
simplement,  en  180,  la  condamnation  de  Hostilia,  femme  du 
consul  décédé,  G.  Calpumîus  (4).  Or,  nous  Tavons  déjà  dit« 
les  femmes  ne  jouissaient  pas  du  /»#  pravocaiitmii, 

$omroes*nous  donc  antorisés  à  dire  que  ces  quaesiioneê  In* 
stituées  par  le  Sénat  sans  loi  préalable,  étaient  des  tribunaux 
criminels  prononçant  souverainement  la  peine  capitale,  couime 
les  quaeatioiies  instituées  par  la  loi  ?  Nous  le  sommes  d'autant 
moins  que  ces  enquêtes  datent  précisément  de  l'époque  que^ 
Polybe  avait  en  vue  dans  son  exposition  des  institutions  ro- 
maines,  et  Poljbe  nie  expressément  la  juridiction  du  Sénat 
en  matière  capitale,  se  jugeant  à  Home  contre  des  citoyens 
romains. 

(1)  Li».,  XXXIX,  10. 

(2)  Liv.,  XXXIX.  19. 

(3)  Il  est  probable  qu'ils  furent  simplement  incaroércF:.  En  184  le  propréteiir 
d'Âpulie  fut  chargé  imr  le  Sénat  de  poursuivro  If^s  ]>f>rsonneâ  coupables  du  crime 
do  Bacchanales  qui  étaient  latitanta  en  Apulio.  -  Partim  noxios  Judicavit^  • 
dit  Tite-Live,  XXXIX,  41,  c'est-à-dire  que  le  propi-éteur  k  s  exécuta  en  vertu  d« 
aon  imperiumt  «|x»^tmcompt«towMiZomam<ie^  mitit.  In  ear* 
cêTêm  ùmnet  a  P.  Conuih  (prêt.  urb.  et  pér.)  eonfteti  tutU,  •  A  Rom»  m 
les  emprisonna  ;  on  HA  l«a  «xécuta  point.  Du  motiM  coci  n'wt  4it  nolto  part. 

(4)  Lw.,  XL,  37. 
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En  droit  strict,  le  Sénat  n'était  donc  point  coùjpétent  en 
matière  de  juridiction  chiuinelle. 

Cependant,  depuis  Tépoque  des  Gracques  le  Sénat  s'est 
ooDstituô  dans  des  circonstances  critiques,  et  à  la  faveur  do 
$,e,  «//tmiMi,  èn  baute  cour  de  justice  orimineUet  condamnant 
même  à  la  peine  capitale  deft  citoyens  qu'il  accusait  d'être  les 

chefs  ou  complices  du  mouvement  révolutionnaire  ou  sédi- 
tieux, ou  autorisant  les  consuls  à  juger  avec  suspension  de 
U  provocafîo. 

Mais  la  légalité  de  cet  empiétement  du  Sénat  sur  les  pon- 
voin  àn  peuple  ne  fut  jamais  formellement  ni  universellement 
reeonnne  (i),  et  l'Auteur  dn  discours  de  domo  est  dans  une 
erreur  complète,  (juand  il  prétend  que  d'après  la  (>onstitnt loi; 
de  la  République  romaine  le  Sénat  était  compétent  pour  juger 
ii  eagnU  civië  (s). 

Il  nous  reste  à  résoudre  une  dernière  question.  Le  Sénat 
iafloait-il  sur  la  composition  annuelle  des  tribunaux  perma* 
nmtsoo  quae$tûmei  perpeiyae,  qui,  au  dernier  siècle  de  la 

République,  étaient  investies  de  la  juridiction  criminelle  ordi- 
naire ? 

Toate  quoe^tw  perpeliut  se  composait  d'un  président  et  de 
jurés. 

D^à,  avant  le  règne  des  quaeiiioneê  perpétuât^  les  membre» 
des  qwamiumêE  eseiraordinariae  avaient  été  choisis  parmi  lee 

«énateurs  (3).  De  môme,  la  loi  de  149  qui  institua  la  [nemièrc 
^uaestio  perpétuât  la  quaestw  repeiandarum,  conféra  aux  séna- 

(1)  Voyoï  p.  250. 

(2)  13  §  33  :  •  C^i^  nihU  de  capite  civis  aut  de  bonis  sine  Judicio 
ttnatut  ma  populi  aut  eorum  qui  de  quaque  re  cotuHtuii  iuni  judices, 
^tMipoitii.  »  Il  Mt  oontradit  par  Cioéron  ltii*i|ptaie  dans  las  VeiriiMs  (II,  6, 
*^  %  12^  Ad  tenaiwn  devetifent  (soeii)  qui  de  Verre supplicium  eumatf 
Non  en  tutHatum^  non  senatoriunit  «•  et  eneore  plut  ibraieUenieiit  dans 
^proSeiHo  (34  §  73.  cf  do  leg.,  III,  19  9  45).  oft  le  principe  de  la  loi  des 
XîT  tables  :  •  de  capitis  civis  nisi  per  maximum  eomiUatmn  ne  firvnio  « 
«»t  infliqtié  comme  étant  tot]\Jeart  en  vigueur. 

(3)  Polyb.,  VI,  17  :  «  'Ex  Taûnjç  aTrooi^ovrat  xpttal  t«i»  ftUlwsw  xai  tsiv 
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teurs  seuls  le  droit  d'être  jarés.  Mais,  en  123,  par  la  loi  judi- 
ciaire de  G.  Graechns,  ce  droit  fut  transféré  aux  chevaliers  (i), 

et,  depuis  cette  époque,  il  fut  un  objet  constnnt  de  lutte  entre 
les  sénateurs  et  l'ordre  équestre.  Citons,  [)Our  ne  nomiuer  que 
les  lois  les  plus  importantes  qui  furent  portées  sur  cette  ma- 
tière (2),  la  loi  de  Sulla  de  81  qui  rendit  la  judicaturc  aux 
Bënateurs  (3),  et  la  loi  Aurélienne  de  70  qui  institua  pour  les 
jurys  trois  décuries,  les  sénateurs,  les  chevaliers  et  les  triàimi 
aerairii  (4),  Seulement  le  droit  dont  il  est  ioi  question,  était  un 
privilège  personnel  des  membres  du  Sénat  :  il  ne  concerne 
pas  la  compétence  du  Corps. 

La  présidence  de  la  première  quoetiio  perpétua,  de  la  ^arœf* 
iio  de  repetundis,  avait  appartenu  d'abord  au  praetor  pereçri' 

nu9{^\  mais  dans  la  suite,  probablement  en  vertu  de  la  Icje 
de  repchinJis  de  123  ou  122(0),  elle  devint  une  province  pré- 
torientie  spéciale  (7),  de  sorte  que  depuis  lors  il  y  avait  trois 
provinces  prétoriennes  urbaines  de  l'ordre  judiciaire. 

Lenombredcs quaestiones perpetuae s'augmenta  dansla suite. 
Déjà  vers  IBO  il  est  fait  allusion  à  la  quaeslio  inier  «iearios  (s), 

(1)  Cic,  Verr.,  1, 13  g  36.  LIv.,  Ep.  LX.  App..  B.  C,  I,  22.  Diod.  Sic., 
XXXIV,  25.  Tac.,  Ann.,  Xll,  60,  etc.  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  125,  n»  3. 

(2)  Nous  ne  nous  arn^teronB  ni  à  la  rogatio  Servilia  de  106,  ni  à  la  leat  lÀ^ 
via  de  91,  ni  à  la  lex  Plantia  do  B9.  Touto-i,  ollos  furent  caaaéea  anaaitAt  on 
d'une  durée  passagérfl.  Voyez  mon  Droit  public  i-om.,  325. 

(3)  Tac,  Ann.,  XI,  22/cic..  1.  l.  VoU.  Pat..  II.  32. 

(4)  Ascon.,  p.  10,  67,  78.  Sçol.  Bob.,  p.  229,  239.  Cic,  ad  AU.,  I,  16  §  3. 
Ôi)  Mommaeii»  Staatar.,  Il,  191,  n*  1. 

(6)  Lex  de  rep.,  \,  12  (dans  le  C.  T.,  I,  p.  S8)  :  «  Prfaetor)  qud  eœ  h(aee} 

l(ege)  quaeret.  - 

(7)  C.  Claudins  Pnicher,  qui  fut  prêteur  en  95  (Cic,  Verr,  II.  2,  49  §  122), 
est  nommé  dans  son  Ehçium  (C.  I.,  I.  p.  279,  IX,  et  ibi  Mouamsen)  :  •pr(ae' 
iûr)  y-epetundis,  »  ce  qui  exclut  touta  autre  compétence.  - 

(8)  «  Quotiens  (L.  Caaaitu  Longinus,  tr.  pl.  on  137.  consul  en  127)  qtuiesi- 
ior  iudUta  aHet^m  mei  in  quo  quaereretur  de  Aomûie ocetao...  »  ^niii  _ 
p,  46.  On  na  dit  paa  en  quelle  qualité  Caaaiua  a  préaidé  cette  qtiaettio.  Ce  fut 
probablement  comme  préteur  (cf.  H^lzl.  Fast.  praet.,  p.  18>19,  qui  réfute  Tcpi- 
nion  Api  Momm«en,  Staatsr.,  II,  570,  n"  I). —  M.  Fannins,  qui  était  préteur  en 
80,  qurinil  Ciccron  prononçait  le  discours  pm  Rrtscio  AmetHno^  avait  présidé 
plusieurs  année*  aapar&Tant^iantea...  longo  tnleruo^o;,  par  conséquent  avant  U 
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Avant  95  on  mentionne  la  quaeêfia  de  veiufieiê  (i).  £n  86 
foDcftionnait  déjà  la  quoetiio  de  pecuiatu  (s).  * 

Ces  nooTellea  quaeeiianee  formaient-elles  antant  de  départe- 
ments prétoriens  spéciaux?  II  ne  le  semble  pas.  Car  parmi 
les  quatre  présidents  annuels  que  l  histoire  mentionne  anté- 
liearement  à  Sulla  (s),  deux»  C  Claudius  Pulcher,  président 
do  tribunal  de  tmeJScis,  et  M:  Fannias,  président  da  tribunal 
mter  mcarioe^  n'étaient  pas  préteora,  mats  ex-édiles,  présidant 
leurs  quaesiiones  avec  le  titre  de  judices  quaesiionia.  Quant 
aux  deux  autres,  L.  Cassius,  président  de  la  quaestio  inter 
ticariost  et  Antistius,  président  du  tribunal  de  pecuiaCu,  on 
M  saurait  dire  d*une  manière  certaine  en  quelle  qualité  ils 
ont  eiercé  oette  fonction. 

Ce  qui,  en  Tabsence  de  tout  renseignement  positif  à  cet  égard, 
nous  semble  le  plus  probable,  c'est  que,  selon  la  décision  an- 
nuelle du  Sénat,  ces  présidences  étaient  soit  combinées  avec 
les  trois  départements  prétoriens  judiciaires,  soit  tirées  au  sort 
parmi  les  édiles  sortants  de  fonctions. 

Mais,  sans  nous  arrêter  plus  longuement  à  oette  période  si 
peu  connue,  passons  à  la  réforme  importante  qn!  fut  introduite 
sous  la  dictature  de  Sulla  dans  l'organisation  de  la  préture. 

dictaturo  rlo  Sulla.  et  probablement  après  In  gestion  de  lodilito  do  U  pk-bo 
(MomoïseD,  Hist.  de  la  monn.  roru.,  II,  p.  447),  \a.quaeftiio  inter  sicarios  avec 
\%ïiit^i     jurlex  qnaesiionis  {Q\<i.y  p.  Rose,  Amor.,  4-5  §  il). 

\\)  G«)QéraIcm6nt  on  n'admet  qu'une  seule  gnaestio  inier  sicarios  et  de  vene- 
fieHt.  A  notre  avis  e*étaifliit  deux  qaaiaihna  distinetw,  bien  qoe  régies  généra- 
iMBMtpar  1m  nSniea  lois.  Voyes  p.  292,  n*  0.  C.  dandias  PalehÂr  (prétoar  en  9ô« 
fOfttp.  291,  B*  7)  ftit  toeoeasiveinent  :  «  q(uaett0r}IIImr.  a.  a.  a.  f.  f.  aed» 
cur.jvOeaq*  veni/lettpr,  repetuneUt  «  (C.  1.,  I>  P-  279,  IX).  Il  prénda  done 
lâ  fuaeitio  de  vene/tdt  avec  titre  de  judeœ  çfuaettioim  »prém  Tédilité  coiule 
«t  avant  la  préCara. 

(2)  Phit»,  Pomp. ,  4  :  'AvTi(r7iov  ar p ar rr/ o 'j vtêt  uik ^foficvomc  t«v  ^««y  ncfang» 
(■B  pRwès  de  péculat  intenté  à  Pompée)    Si,  comme  on  le  pense  (Dnimann,  I, 

55.  Mommsen,  Sfaatfir..  II,  193,  ne  l),  cet  Antistins  est  lo  mAme  qne  celni  qni 
ftit  tue  on  82.  étant  acdilicius  d'après  le  témoignage  de  VcUejus  Patoroiilu.s 
(II,  26),  il  a  préfiidu  le  tribunal  d©  pécuhit,  non  en  qualité  île  préteur,  conimcs 
l«  dit  Plutarque,  mais  après  la  gestion  do  l'édilité.  —  Sur  l'existence  de  la 
l^wfistio  de  peculalu,  voyez  encore  Cic,  do  nat.  deor.,  Hl,  30  §  74,  et  sur  ce 
passage,  Mommsen,  Rôm.  Forsch.,  II,  448,  n*  71. 

(3)  Vojez  le»  notée  pféoidentae. 
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Le  nombre  des  préteurs  fut  porté  à  huit  (i)  ;  et  il  fut  décidé 
qu'ils  resteraient  tous  à  Rome  pendant  leur  année  de  charge 
pour  administrer  la  juridiction  civile  et  pour  prt'si  ier  les 
qnaestiones  pcipetuae  (2).  dont  le  nombre  fut  augo^ienté,  et  qu'ils 
se  rendraient  Tannée  suivante prori^ato  imperio  dans  les  pro- 
vinces extra* italiques  (3). 

Ia  répartition  des  provinces  prétoriennes  judictaires  parmi 
les  huit  préteurs  se  fait  par  le  sort  (4),  généralement  avant 
leur  entrée  en  charge  (5). 

Cependant,  dès  la  dictature  de  Sulla  le  nombre  des  dépar- 
tements judiciaires  était  supérieur  à  huit,  à  savoir  P  la  juri- 
diction urbaine  ;  2**  la  juridiction  pérégrine  ;  3°  la  qnnrslio 
perpétua  de  repetundis;  4"  celle  (Je  nmbitit;  5**  celle  de  pce  al  al  u; 
6®  celle  de  majestaie;  7°  celle  de  sicariis  ;  S**  celle  de  cenejicis  (ô)  , 
9°  celle  de/aUo,  Â  ces  neuf  provinces  vinrent  s'ajouter  ensuite 
d'autres,  par  exemple  la  quaesHo  perpétua  de  vi  lege  Plau(ia(i), 
la  quaeètw  de  eiviiaie  kge  Papia  (s),  celle  de  eodaiicU» 

(1)  Vo7«tT.  t«p.213,  B*  L 

Ô2)  Ceci  n*6Bt  dit  nalla  ptrt  d'uiM  nuiiién  pontive  ;  ma»  touCa  lliistoife  de 

cette  époque  lo  prouve. 

(3)  Vnvoz  1.5  Ch.  VI.  §  1,  Art.  5. 

(4)  Mes.  et  Rom.  leg.  collât.,  I,  3  §  1  :  «  Capite  primo  legis  Comeliae 
caveiur^  ut  is  praetor  Judexm  quaesiionis  eut  sorte  obvenerit 
quaetHo  de  êkariiê.  «  Cie.,  Verr.,  I,  8  g  21  :  •  Quum  praeiorei  desiffnoH 
aortirentur ,  et  M.  MeieUo oUiffiuet,  «iitde peeuniia  repetundis  quae- 
reret,  »  p.  Mur,,  20  g  41-42  «  JSTu/u*  (da  préteur  Maneo*)  aon...  Jurie  di- 
eundi...  quid  tua  sors?...  quaestio  pecuiaius.  - 

(5)  Cic,  Vorr..  1.  8  §  21  (cité  A  la  note  préc.},  cf.  9  §  27. 

f())  Mommson,  Stiiatsr.,  II,  192-10:?,  los  réduit  A  huit,  on  i-éunissant  la  prési- 
dence (ie  la  quaestio  de  sicariis  et  de  celle  de  veneficis.  Cela  n'est  pas  exact. 
Bien  que  la  fnAme'loi  ConiéU«ine  régiMe  let  tribanaox  de  veneficU  et  de 
ekanis.  Il  y  avait  deux  tribunaux  différents  pour  le  crime  de  vene/lcie  et  celui 
de  sicariis.  Cf.  Moe.  et  Rom.  leg,  coll.  I,  3  g  1  (eité  n*  4).  Cic.,  de  nat.  deor., 
III,  30  g  74  :  •  Thtm  haec  quotidiana,  sicae,  veneni,  peciUatus....  quaesHo- 
nex,  »  p.  Cluent.,  53  §  147  :  -  Harr  fjnn'^fffio  (de  veneno)  sola  ita  ffuberna- 
tur?  quid  M.  Plaetorii  et  C.  J'iarninn  inter  sicarios?»  cf.  54  §  L48  : 
»  Jitbet  lex  ea  qua  lege  liaec  quaestio  comtUuia  est^  Judicem  quaestionis... 
ffmetere  de  veneno,  »  Sur  les  autres  ^uaettianee  perpetme^  vojcz  Momiu* 
«en,  1. 1. 

(7)  Unge,  n,  610. 

(8)  Hommeen,  Staatar.,  II»  103»  n*5. 
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Licinia  (  i),  la  qmedio  de  ne/anda  Fenere  leçe  ScanU/tia(2),  etc. 

Il  n 'était  pas  d'usage  de  combiner  ces  provinces  de  manière 
à  réduire  leur  nombre  à  huit;  mais,  comme  antérieurement  {:?), 
on  suppléait  au  nombre  insuftisnnt  de  préteurs  par  d'autres 
présidents  qui  portent  le  titre  de  judices  quoestionum  (4)  et 
qui,  du  moins  depuis  SuUa,  reçoivent  leurs  provinces  égale- 
ment  par  le  sort  (s).  Comment  les  judices  quaeêtioHum  étaient- 
ils  désignés  ?  Parmi  ceux  qui  nous  sont  connus  de  nom  (et 
ils  ne  sont  pas  nombreux),  la  plupart  ont  géré  cette  fonction 
entre  l'édilité  (carule  ou  de  la  plèbe)  et  la  préture  (e),  et,  selon 
toute  probabilité,  immédiatement  après  rédilité(7).  Pour  aucun 
eux  on  ne  saurait  démontrer  qu'il  ne  fût  pas  édile  l'année  pré- 
cédente (â).  D'autre  part^  il  y  avait  annuellement  plusieurs 

(1)  Lange,  II,  GG7  [3*  éd.). 

(2)  Lange,  II,  667. 

(3)  \ojvt  p.  291. 

(4)  Momnumi,  II,  5C9-572,  admet  encore  une  tmislôme  catégorie  de  préti* 
deats  pour  les  quaesliones  de  vi  et  de  sodaliciis  :  des  ehefi  du  jurj,  qui  au 
raient  porté  le  nom  do  qiinesitores.  Il  nous  est  impossible  d'entrer  ici  en  dis 
cussion  sur  cette  thèse  qui  no  rf>po;?f  mr  aucune  preuve  certaine,  et  qui,  à  notre 
avis,  a  été  pariaitement  réfutoe  ^mr  Holzl,  Fasti  praetorii,  p.  18-28.  —  Le  terme 
de  quaetitor  est,  comme  Mommaeo  d'ailleur»  le  concède  (II,  214,  n*  2}„  une 
d^omtnatÛNi  générale  du  président  d*one  qnaesHo,  qoUl  «oit  préteur  on  Jude» 
guaettionii. 

(5)  Mo3.  et  Rom.  leg.  coll.,  I,  3  §  1  (cité  p.  292,  n«  4). 

(6;  Pour  les  Jtidices  quaestionis  do  la  période  précédente,  voyez  p.  290,  n«  8, 
0*=*  1-2.  —  C.  Junius,  homo  aedUicius,Jt'.dex  (/uaesti'mis  de  vemficism 
74  (Cic.  pro  Clueat,,  27  §  74, 2U  g  79).  —  M.  Plaeiorius  ot  C.  Flaminius  prési- 
dent en  66  U  fuae$th  mtfftneariot  (ib. ,  53  §  147),  après  avoir  été  édiles  curules 
en  07  (ib.,  45  S  126,  cf.  H0lal,  Fàeti  praetor.,  p.  30-31),  partant,  non  comme 
prétean,  mais  eomme^wc^cet  qvauHonis  (T.  I,  p.  462-63,  n**  02-93;.  —  Jules 
César,  édile  cunileen  Ûô,Judex  quaestiomsitUerticarios,  en 64  (T.  T,  p.  441 . 
n"  27).  —  C.  Octavius,  acfL  plçb..jud(\T  rptaestiomon ,  'prfnrtor)  en  Gl  (T.  I, 
p.  466.  n*  5).  —  C.  Visellius  Varro,  •  quum  post  curulcm  aedilitatem  jndex 
quaeslionis  esset,  est  mwtuus  (vers  58)  -  Cic,  Brut.,  76  §  264  (T.  I,  p.  484. 
a*  ô).  M.  Favoniu*,  édile  de  la  plèbe  en  53,  quaesitor  do  la  quaestio  de 
mtdaiieUa  en  52  (T.  I,  p.  513,  n*  299). 

(7)  dans  la  note  précédent»  les  exempte»  de  M.  Plaetoriua,  C.Plami- 
nius,  Jules  Céiar,  Viaelliaa  Varro  et  M.  Favonius. 

(8)  Q.  Curtius,  jude.r  quaeationis,  on  no  sait  do  quelle  quaestio,  en  70,  et 
dont  le  cursus  honorum  n'^  nous  est  i)as  connu  (T.  1,  p.  458,  n*  75).  —  Q.  Vo- 
coaius  Naso,  judex  quaestwms  de  veneficis  en  6Ô,  est  devenu  plus  tard  pré> 

fl.  \% 
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judieeê  quaeatumm  (i).  bien  que  noas  ne  connaissions  pas  leur 
nombre  exact  (s).  Nous  conclurons  de  ces  faits  que  les  judiees 

quaestionum  n'étaient  ni  élus  par  les  comices (3),  ni  désignés  par 
le  Sénat  (4)  ou  par  le  préteur  urbain  (fs),  ce  dont  il  n'y  a  pas  la 
moindre  preuve,  niuis  que  les  quatre  édiles  sortants  de  charge 
devenaient  de  droit  judicea  quaeëtionim  l'année  suivante  (e). 

Il  y  avait  donc  douae  participants  pour  le  tirage  au  sort  des 
départements  prétoriens  judiciaires.  Cependant  la  répartition 
de  ces  départements  ne  pouvait  se  faire  par  on  tirage  unique  ; 
car  lea  deux  juridictions  urbaine  et  pérégrine  étaient  réser- 
vées aux  préteurs  seuls  ;  et,  pour  plusieurs  qnaeiiianeê  per* 
pHuae,  par  ex.,  celles  de  r^lundû^i),  de  pecuiàlit  (»),  de 

«eor  (T.  I,  p.  463,    94).  —  Cmm»  DivM,  qui  en  50  présidait  1»  quaettiù  de 

vi  (Cic.,  ad  Att.f  TI,  24  g  4),  n'est  pas  A  notre  avis  un  préteur  ^rioiuttge  abso- 
lument inconnu),  mais  c'oat  P.  Licinius  Crassus  Dives,  qui  fut  prétour  en  57 
(Ps.  Cic,  p.  red,  in  son.,  9  §  23),  qui  a  pu  être  et  a  probablement  été  édile  en 
eO  et  Judex  quaesiionis  en  59.  (T.  I,  p.  475,  n"  134).  —  Quant  à  L.  Fabius, 
qui  Alt  quaesiior  de  m  en  52  (T.  I,  p.  514,  n»  302).  et  Liviua  Drasus,  qui  pré- 
aidait en  50  la  guaettio  eœ  lege  SeanUnia  (T.  I,  p.  515,  307),  on  ne  aait 
a'ila  étaient  piéteum  on  Judiœt  quaetUoniSf  et  on  ignore  lenr  eunu»  hono* 
rum. — SurDomitiua,  président  de  la  qttaestio  deemhitu  en  Sd.AIflaa,  qui  pré- 
aidait la  qxmestio  de  mnjestate  en  54,  Manlîus.gMawiVoî'  ffp  nynhitn.  et  Con«çî- 
dius  qtiaesitor  de  vi  en  52,  voyoz  p.  295,  n*"  1 ,  2,  3.  —  Dans  l  épixinn  qui  suit 
la  dictature  de  César  les  fonctions  de  Judex  quaestùmis  sont  parfois  gérées  apr^4 
la  questure  (Mommaen,  Staatsr.,  H,  575,  n*  4);  mais  on  ne  peut  tirer  de  1& 
anenne  ooneloaion  pour  Tépoque  antérieure. 

(1)  Cf.  Cic.,  in  Vat.,  14  g  34  :  •  JucUœs  guautionum  de  Tproxmdt  trSbu' 
nalihus  esse  dep*ii90S  (en  58).  » 

(2)  Noii"  (^n  '-(>nnai<'.<:oiu  troii  pour  i*année  66,  Plaetoiioa,  FlaminioaetNaao. 
Voyez  p.  293.  n"  (>  et  8. 

(3)  C'iwt  l'opinion  de  Madvig.  De  Asconîo  Pt'iliario,  p.  125.  Copenhague  1828. 

(4)  Telle  est  la  thèse  de  Zumpt.  Das  Crirainairecht  der  rum.  Republik,  II, 
2. 140-150. 

(5)  Comme  le  veulent  Geib,  R5m.  Criminalproseas,  p.  193*  et  Hfiltl,  Fniiti 

pcaet.,  p.  14. 

(6)  C'est  aussi  lopinion  à  laquelle  Mommaen  (Staatar.,  H,  576)  et  Lange  (I, 
879)  donnent  la  préférence, 

(7)  Parmi  lei  pnUours,  quacsitores  rcpctundarma ,  ou  monti  mno  en  76 
L.  Furius  (T.  I,  p.  452.  51).  en  72  Q.  Hortensius  (T.  I,  p.  435,  n°  15),  en 
70  M*AeiUn«  Olabrio  (T.  I,  p.  436,  n«  16),  en  66  Cieénm  (T.  !.  p.  438.  n»  23). 
en  65  C.  Atttua  Celaua  (T.  I,  p.  461,  n*87).  en  50  On.  Lentulua  Clodiantt8(T.  I, 
p.  470.  n-»  114),  et  en  54  M.  Cato(T.  I,  p.  4a%  n»  153). 

(8)  Préteurs,  présidents  de  la  qunestio  de  peculatu^  en  66,  C.  OreivilU  (T.  î, 
p.  461.  n»  86),  en  65,  Ser.  Sulpicioa  Rufua  (T.  I,  p.  462»  n»  90). 
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emùitu  (i),  de  mnjrstate  (2),  l'histoire  ne  meationne  aucan  exem-' 
pis  de  b  {néndenee  d'un  fude»  quamiionk  :  œ  qui  ne  semble 
pw  étra  Telfet  du  hasard . 

Il  y  avait  par  conséquent  deux  tirages  distincts,  le  premier, 
1  ^  provinces  prétoriennes  destinées  aux  préteurs,  Tautre»  des 
provinces  prétoriennes  assignées  aux  judicet  quaeêiûmum, 

La  distribation  des  provinces  pfétoriennes  en  ces  deux  caté- 
gories ëlait-elle  fixe,  établie  par  la  loi  ?  Impossible  de  le  sou- 
tenir. Bien  que  les  deux  provinces  de  h  juridiction  civil(3 
fussent  nécessairement  réservées  aux  [iréteurs,  et  en  suppo- 
sant même  (ce  qui  n*est  pns  prouvé)  que  certaines  quaesiione» 
perpeiuae  devaient  être  présidées  par  des  préteurs,  il  en  restait 
fonjoarsplusienTs  dont  la  présidence  pouvait  être  et  a  été  gérée 
tantôt  par  des  préteurs,  tantôt  par  des  juêieeê  quaeêiiùnum. 
C'e^ît  le  ca?  des  quaeHiones  inler  sicarios^  de  veneficis,  de  vi  et 
de  sodaliciis  (3) . 

(1)  C.  AquiHius  Gallas,  préteur  do  ambitu  en  66  (T.  I,  p.  461,  n»  84,  cf. 
Hôlzl.  Fastî  praet.,  p.  35),  Cn.  Domitius  Calvinus,  en  56  (T.  I,  p.  477,  n<»  14!» 
cf.  Holil,  p.  <31).  —  Lequae^iifnr  d(*  nmhîtu  en  52,  A.  Manlin«î  Torquatus  (T.  î. 
p.  313,  n®  297)  était  à  notre  avis,  préteur.  L'objection  faito  par  Mommsen 
(Staat«r.,  H,  192,  n*  4)  n'^st  pas  fondée  :  car,  si,  comme  il  le  prétend,  au  mo- 
ZQMit  ou  Manlius  présidait  le  tribunal  de  Milon,  les  préteurs  n'avaient  pa^^ 
ewM  tiiéan  tort,  de  qael  droit  Msnliiu  aniaitpil  présidé  an  tribunslf  hb 
tnigt  «  toit  àvL  judicet  quaeHionum  ne  préoâiteit  cartes  pas  odnt  des  pré* 
iMn.  VajHt  «mi  Hdlsl,  p.  72. 

(!)  Prétenn,  préndanta  de  la  qmsiiiù  dit  mni^êtUUe,  en  66  L.  CaMiua(T.  U 
^  4SI,  n*  5),  an  65  Q.  GaUiiu  (T.  I,  p.  461»  ià«  88),  en  54  C.  Alfiut,  quaàUor^ 
tfii.  à  notre  avîa,  gérait  la  préture  en  cette  année  (T.  ï,  p.  484,  n»  156). 

(3)  Pour  1a  quaestio  inter sicarios  cf.  Mos.  et  Rom.  le?,  coll.,  I,  3  §  1  (cité 
p.  '292.  n"  4),  M.  Fannins.  praetor  infer  .'^imrin.'^,  m  80  (T.  I,  p.  450,  43), 
C.  Flaminius  ot  M.  Plaotoriiis,  Judiccs  (/itai'sdonis  infcr  sicarios,  on  66, 
Cosar  en  04  {p.  293,  0)  — -Pirriîi  \m  préj^ident.s  de  la  quaestio  de  vcnefîci^, 
on  ne  uieniionue  que  doux  juchccs,  C.  Junius,  en  74,  et  Voconius  Naso  on  CA> 

233,  n"  6  et  8).  Mais  cette  quaestio^  étant  réglée  par  la  môme  loi  que  celle 
in/eriicarios.ad mettait  parconséquent  les  mêmes  formes  de  présidence. — Quaes- 
Uoék  vi,  présidée  par  un  prélear,  P.DolabelUi,en  6900  68  (T.  I,  p.  457,  n«72» 
Wthmaiin»  RuU  pnat.,  p.  46),  et  ea  56  par  le  préteor  M.  Scaorat  (T.  I,  p.  476, 
1^  138,  HSisI»  Faiti  praet.,  S2)  ;  par  oa  judeat  quaetiionit,  CrMSOs  Dives,  en 
^  if,  893,  n*  8),  et  en  se  fnr  deux  quoênioreip  L.  Fabius  et  Conaidioii, 
^nt  le  dernier  A  notro»  avis  était  préteur  (T.  I,  p.  512,  n*>  295),  le  premier  peut» 
Hn  judesB  quaaiimii  (p.  293*  n*  8).  Enfin  in  quamio  de  wdalicii»  est 
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'  H  arrive  en  outre  que  certaines  quacutioues,  spécialement 
celles  inlcr  sicarios  et  (/<?  vi,  qui  comptent  le  plus  grand  nom- 
bre de  [îrocès,  ont  deux  présidents  ii),  c'est-à-dire  quelles  sont 
divisées  en  deux  départeinents,  probablement  avec  compétence 
spéciale  et  distincte  (s). 

Ne  sommes-nous  donc  pas  en  droit  de  conclure  que  les  dé> 
parteroents  prétoriens  judiciaires  étaient  arrêtés  annuellement 
et  divisés  en  deux  catégories  avant  le  tirage  au  sort  ?  Et  à  qui 
attribnerons-nous  ce  droit  si  ce  n'est  au  Sénat,  qui  a  eu  de  tout 
temps  le  droit  de  déterminer  les  provinces  prétoriennes  ? 

Chaque  année  donc,  après  l'élection  des  préteurs  de  l'année 
suivante,  le  Sénat  arrêtait  douze  départements  prétoriens  ju- 
diciaires, scindant,  s'il  y  avait  lieu,  en  deux  départements  la 
présidence  de  certaines  quaestiones  perpetuae. 

Dans  la  catégorie  des  départements  destinés  aux  préteurs, 
il  plaçait  la  juridiction  urbaine  et  la  juridiction  pérégrine, 
combinées  extraordinairement  en  une  seule  province  (3),  et  la 
présidence  de  six  (respectivement  sept)  quae^Uones  perpeiuae, 
complètes  ou  scindées,  et  de  préférence  celle  des  tribunaux  les 
plus  importants,  c'est-à-dire  de  ceux  auxquels  compétaieut  le.^ 
crimes  politi(jues,  do  niiuHi're  à  laisser  pour  la  seconde  catégo- 
iie  quatre  présidenc  es,  vX  [)lus  spécialement  celles  de  tribunaux 
qui  jugeaient  des  crimes  de  droit  commun  (4). 

Les  provinces  de  la  première  catégorie  sont  tirées  au  sort 
par  les  préteurs  désignés  ;  celles  de  la  seconde  cat^orîe,  par 

(.njsiflée  m  51  par  tin  préloiir  T.  Soi  vilius  (T.  I,  p.  482,  n**  152,  HôUl,  p.  67,1, 
•  en  52  par  un  Jmle.r  qwiestionis,  Favonitis  (p.  293,  6). 

(1)  Kn  66,  deux  Judices  quaestionix  inier  sicarios  ;  en  52,  deux  qticwsitores 
ti  (m"  prec). 

(2)  Cf.  Mommaen,  SUuitor.,  II,  574.  n*  3.  —  Aiosi  la  vénalité  préndent» 
(Us  tribanaux  criminek  e«t  (Ninie  diaprés  \a  lexde  iioanU  (IHg.,  XLVItI,  8, 
1  §  1),  et  pouvait  eonctituar  par  esamplo  um  soua^ÎTision  de  la  quaettio  inUr 

ticarios. 

(3)  Ainsi  en  78.  L.  Cornolius  SUorina  était  préteur  à  la  fois  urbain  et  pérv* 
grin.  Vojrez  p.  275,  n*  3,  et  T.  I,  p.  451,  n*  6. 

(4)  Que  parfois  des  tribunaux  (\\x\  jugent  des  crimes  politiques  sont  présidé^ 
per  <damjudiee»  ^[Muestionum,  cela  est  prouvé  par  rexempte  de  Pavonius,  quat' 
*itor  de  todaiieiii  (p.  805,  n*  3). 
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les  édiles  en  fonctions  qui  seront  l'année  suivante  judiceà  quaes- 
iionum, 

Kn  (ielior.  île  cette  intervention  ordinaire  cl  annuelle,  le 
Sénat  c>t  intervenu  parfois  extraordinaircnicnt,  en  transl'érant 
à  un  collègue  du  président  titulaire  (i)  ou  à  un  magistrat  supé- 
rieur, soit  la  présidence  d'une  quaetlio  dont  le  titulaire  avait 
reçu  une  autre  destination  (2),  soit,  pour  des  motifs  spéciaux, 
la  présidence  du  jugement  d'un  procès  déterminé  (a). 

(1)  C'est  ainsi  que  nous  nous  expliquons  qu'en  56  Cn.  Domitius  Calvînus, 
préteur  de  anUntu  (p.  295,  n*  I), préside  un  proeàs  de  vi  (Cic.«  p.  Cael.,  13  g  3S* 

cf.  Hôlzl.  |>.  01),  tandis  que  M.  Scaurus  était  le  président  titulaire  de  cette 
r^mt'sfio  (p.  i^Oô,  n*"  3).  Do  m<^mo  en  54,  alors  fine  P.  Servilius  est  préteur 
(Je  sof/alMis  (p.  20.'),  n'^  3),  un  proc^'s  relatif  aux  sodalicîa  est  présidé  par  le 
praetor  de  tiuyestate  C.  Alfius(p.  tàô,  n»2.  Cf.  Cic,  p.  Plane,  17  §  43,  42 
§  104,  Holzl,  p.  68-69).  —  Que  le  SénAtavait  ce  droit,  cela  résulte  de  la  note  3. 

(^)  Cela  a  dû  avoir  lien  en  73  et  63  avant  J.  0.  Vojes  le  Ch.  VI,  g  1 ,  Art.  5, 
«.  f. 

(3)  En  65  <•  quod  ex  s.  c.  amho  com[uii^  pnie]M(fe6an<  etjudicio*  à 
un  proct's  intenté  à  -  Manilius  qui  judicium  per  operntvm  (r/nrM  ^'r]^'<r>•f- 
raf.  -  Ascon.,  p.  60.  Or.  p.  53  Kiossl.  De  même,  Domitius  qui  on  04  préside  un 
proc«s  intenté  à  Caelius  (Cic.,  ad  Q.  fr.,  II,  13  §  2)  ne  peut-^tre  que  le  consul 
de  cotte  année,  L.  Domitius  Ahenobarbus.  Le  passage  cité  de  Cicéron  nous 
semble  prouver  cela  à  révidenoe.  Cest  sans  doute  s.  e,  qu'il  était  chargé  de 
cette  fwéeidenoe.  Le  même  Domitius  présida  en  52  le  procès  dans  lequel 
Milon  fut  poorsuivi  pour  le  meurtre  de  Clodius,  mais  pour  ce  procès  il  avait  été 
élu  qimesitor  suffrat/io  j9opti2t  en  exécution  d'une  iex  Pompeia,  Asc.*  p.  39. 
Vojex  T.  I,  p.  448,  n«  35. 
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CHAPITliE  IlL 
LE  DÉPARTËMËNT  DU  CULTE. 

«  Ommi»  populi  Bamani  reltpo  in  êaera  et  auêpida  divUM(i),  » 

Les  auspir.ia  manifestent  la  volonté  de  Jupiter  Opfimvs  Masn- 
mus,  quand  un  magistrat  ou  un  prêtre  le  consultent  pour  s'as- 
surer du  cousenteiueat  du  dieu  à  l'exécution  d'un  acte  poli- 
tique ou  religieux.  L'interprétatioD  de  la  tcienoe  des  ampida 
ert  de  la  oompétenoe  du  ooll^  des  augures.  I^us  avons  ex* 
posé  plus  liaut  l'aotton  que  le  collège  des  augures  et  le  Sénat 
c.\cr(  lient  par  les  ampicia  sur  les  élections  (p.  106)  et  sur  le 
vote  des  lois  (p.  111-112). 

Les  9ac7a  sont  les  actes  extérieurs  du  cultOi  les  prières»  les 
sacrificea,  les  fêtes  et  les  jeux  publics. 

L'acoomplîssement  des  oérémonies  ordinaiies  do  culte  et  la 
ranreillaDce  des  pratiques  religieuses  sont  confiés  à  des  prê- 
tres ou  à  des  collèges  de  prêtres,  dont  les  deux  les  plus  im- 
portants sont  le  collège  des  poiUifes,  qui  dessert  le  culte  des 
dieux  romains,  honorés  selon  le  rite  romain,  et  le  collège  des 
ITfX,  XV)  mri  Meriê  /ûeùméia^  chargé  du  culte  des  dieux 
pérégrins  et  du  rite  grec.  Ia  surveillance  suprême  du  culte 

apparlicut  au  poniijLX  maximii&  (2).  Néanmoins  les  jeux  pu- 
hlics,  qui  ont  !in  caractère  essentiellement  religieux,  et  cer- 
tains actes  extraordinaires  du  culte  sont  présidés  ou  accompli, 
parles  magistrats  supérieurs,  diotatenr»  consuls  ou  préteurs  (3). 

La  loi  règle  l'organisation  des  collèges  de  prêtres»  le  nom- 
bre de  titulaires  de  chaque  collège,  le  mode  de  nominations 

a)  Gio.,dS]iil.,dMf.,  III»SS5. 

(2)  Voyez  mon  0roit  public  rom.,  p.  3124119. 
<a)  or.  Moouhmb,  Staatir.,  II,  17,  n*  1. 
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les  conditions  d'éligibilité,  l'institution  de  collèges  nouveaux, 

etc.  l  ij.  Le  Sénat  est  incompétent  en  cette  matière,  de  même 
que  ce  n'est  pas  lui,  mais  la  tradition  et  le  droit  pontifical  qui 
règlent  le  rite  des  cérémonies  orditiuires  du  culte. 

Les  fêtes  religieuses  annuelles  se  célèbrent  à  des  époques 
fixes,  ou.  si  elles  sont  mobiles,  l'époque  est  arrêtée  annuelle- 
ment par  les  magistrats  qui  sont  à  la  tête  du  pouvoir  exécutif. 
Cependant  il  y  a  une  fête  dont  Tépoque  est  fixée  annuellement 
par  un  sénatusconsnlte.  Ce  sont  les  feriat  laiinae  (2),  célébrées 
an  mont  Âlbain  et  auxquelles  tons  les  magistrats,  pour  autant 
que  foire  se  peut,  assistent. 

Le  rapport  sur  les  fêtes  latines  est  présenté  par  les  consuls, 
d'ordinaire  dans  la  séance  solennelle  qu'ils  président  au  Capi- 
tole  le  jour  de  leur  entrée  en  cliargc  {3).  Dans  des  circotislauces 
exceptionnelles,  le  Sénat  vote  le  sénatusconsulte  sur  les  fêtes 
latines  avant  l'entrée  en  charge  des  consuls  et  dispense  certains 
magistrats  d'y  assister  (4), 

Il  importait  au  salut  de  TËtat  que  les  pratiques  établies  du 
culte  national  fussent  observées  avec  la  plus  scrupuleuse  exac- 
titude* C'était  à  ce  prix  que  les  dieux  continuaient  à  entourer 

(1)  P«nni  1m  lou  relative»  à  eette  mattère,  mentioniionB  entre  autres  le  ple^ 
bùeittm  Idrmfym  de  367  sur  raugmentalion  du  nombre  des  Ilvm  t.  f.  et 
radmission  des  plébéiens  à  ce  eellége  fLiv.,  VI,  37,  42),  le  pto&t«cif«r/i  Ogul- 
nium  de  300  qui  étendait  ces  toémes  modiflcationB  aux  collèges  des  pontifes  et 

des  auguroB  (Liv.,  X,  6),  le  plebùcifum  IJcinium  do  196  sur  l'institution  des 
f II  viri  epuiones  {Liw,  XXXIII,  42),  lo  plehisciium  Dorniiiuni  do  104  sur 
l'intcrvontion  Uu  peuple  dans  la  nomination  des  membres  des  collèges  (Yell. 
Pat.,  Il,  12  §  3,  Suet.,  Ner.,  2),  la  lem  ComèUa  de  SuUa  sur  TaugnientaHon 
du  nombre  des  membres  des  oollôges  {Uv.,  Epit.  LXXXIX,  Anct.  de  vir.  il!., 
75),  et  la  lex  Papia  sur  la  choix  des  vierges  restales  (Gell-,  N.  A.,  1, 12  §  10)^ 

(2)  Cf.  Cic,  ad  fitm.,  VIII,  6  g  3  :  «  Conndét...  adhuc  senatuswMuUum 
nisi  de  feriis  latinis  mdlum  facf*rr  potitert/nf .  «  T.iv.,  XLTT,  35. 

(3)  Cela  fnit  partir  dos  solennia  senatuscon.ndta  do  co  jour.  Liv.,  IX,  8, 
cf.  VI,  1  §  9,  XXXVII,  l.  Ps,  Cic,  ad  Quir.  p.  red.,  5  g  11  :  «  desolenni  reli- 
gione.  •  Voyez  plus  haut,  p.  149,     2-4,  159,  n*  1. 

(4)  Par  ex.  en  160-168,  lors  de  la  guerre  contre  Persée  •  ZàéUmu  ubi  ma* 
ffiiiraium  inûtenit  quodper  rd^fiontt  pouet,  primo  piogue  tempore  /leri 
placer e,  neque  conmlem  eut  ewtdwm  in  Hfacedoniam  esaet,  teneri.  *  liv., 
XLIV,  17. 
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le  peuple  romain  de  leur  protection  spéciale.  Aussi,  bien  que 
la  surveillance  générale  du  culte  proprement  dit  compétàt  au 
pontifeœ  moMmm^  les  magistrats  suprêmes,  tuteurs  de  la  Ré- 
publique, avaient  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir,  lorsque  par 

des  signes  extérieurs  les  dieux  manifestaient  leur  courroux, 
p:ir(  rque  des  irrégularités  ovaicut  vicié  rexercice  traduionnel 
du  culte  (i)  ou  que  des  crimes  sacrilèges  dont  la  responsabilité 
retombait  sur  le  peuple  romain,  avaient  été  commis  (a). 

Ces  signes  extérieurs  étaient  de  grands  désastres  (3),  de 
graves  épidémies  (4),  et  spécialement  les  pradipa  de  toute  na* 
ture  que  les  annalistes  romains  mentionnent  régulièrement 
d^année  en  année  (s). 

Il  fallait  alors  éloigner  les  fléaux  qui  accablaient  ou  mena- 
çaient le  peuple,  par  des  moyens  expiatoires,  propres  à  apaiser 
le  courroux  divin  (prodif/iorum  averruncandorum  causa)  (e). 
C'est  le  devoir  des  magistrats  et  du  Sénat  de  veiller  à  ce  soin. 
Voici  la  procédure  ordinaire. 

Les  magistrats  informent  le  Sénat  (7)  des  prodir/ia  qui  leur 
ont  été  annoncés  soit  par  la  rumeur  publique  soit  par  des  té- 
moins. Ils  introduisent,  s'il  y  a  lieu,  leurs  auteurs,  spéciale- 
ment quand  il  s'agit  de  songes  inspirés  ou  de  visions,  pour 

(1)  Liv..  XXII,  9,  XXVIII,  11,  XXXII,  1. 

(2)  Inceste  des  vestales,  Liv.,  XXII,  57.  —  Profanatioa  de  templea,  Liv., 
XXIX,  20,  XXXVIir,  44,  XLII.  3.  Val.  Max.,  L  1  §  20. 

(3)  Prise  de  Rome  par  les  Gaulois  on  390.  Liv.,  V,  50.  Cl.  ib.  XXII,  57. 

—  Tranblemeni»  détem,  Liv.,  XXXIV,  45. 

(4)  Uv..  III,  7,  V.  13  (Dionya.,  XII,  9),  VII,  27,  XXVII,  23,  XXXVIII,  44, 
XL,  10,  XLI,  21. 

(5)  Dionys.,  X,  2.  Liv.,  VU,  28,  X.  "2:^  XXI,  62,  XXII.  1,  :î6,  XXIV,  10, 
44,  XXVI,  23,  XXVII,  4,  11,  23.  37,  XXVIII,  II,  XXIX,  10,  14,  XXX,  2, 
38,  XXXI,  12.  XXXII,  1,  9,  29,  XXXIII,  26.  XXXfV.  45,  XXXV,  9.  21, 
XXXVI,  37,  XXXVII.  3.  XXXVIII,  36  etc.  Dio  Cas^..  XXXVil,  9,  XXXIX, 
15,  20,  XL,  17,  47,  XLI,  l  i.  App.,  B.  C,  II,  36.  Lucan.,  Phare.,  I,  584.  — 

—  Jol.  Obêequens,  Prodigiorum  libffir. 

(6)  LÎT.,  X,  23. 

(7)  -  Xte  tasffuriùf  retponsis,  religione  omni  de  quitus  maxima  saeiic  in 
ienntu  rnnsitia  versalasunt.  "Quintil.,  Inst.  or.,  XII,  2  §21.  Cf.  Liv..  XXII,  1 

•  Prodigiis         c.rpositis  consul  de  rrUgione  pntres  conmluif .     Cic.  de 

^P-*  i>  10  §  15  :  -  i>6  itto  altetv  sole  quod  nuntiatum  est  in  senalu.  " 
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donner  de  plus  amples  renseignemente  (i).  Les  sénateurs  qui 
sont  iovesda  d'une  dignité  religieuse,  ont  aussi  le  droit  de  faire 
directement  au  Sénat  des  communications  de  ce  genre  (2). 

Ces  communications  se  font  généralement  au  commenoecuent 
.  de  l'année  administrative  (3).  Les  prodi^ia  ayant  été  annoncés 
et  exposés,  il  est  du  devoir  des  magistrats-présidents  de  faire 
rapport  de  religione. 

A  la  suite  de  ce  rapport  le  Sénat  décide,  s'il  y  a  lieu  (4),  le 
renvoi  de  la  question  à  l'examen  du  collège  de  prêtres  compé- 
tent, qu'il  spécifie.  Comme  la  plupart  des  pontifes  et  des  X 
(XV)  viri  aaeriê  faciundU  siégeaient  au  Sénat,  il  8*y  trouvait 
toqjours  des  hommes  compétents  pour  guider  TAssemblée  dans 
la  décision  de  ce  point. 

Si  les  pyodi<jia  rentrent  dans  les  catégories  ordinaires  pré- 
vues par  la  science  pontiiicale,  le  Sénat  renvoie  l'affaire  au  col- 
lège des  pontifes  (5).  Sinon,  il  donne  aux  X(XVj  mri  «,  /, 
l'ordre  de  consulter  les  livres  Sibyllins  (6). 

Lorsque  les  pontifes  et  les  Xmri  se  déclarent  incompétents, 

(1)  T.  Latinius.  en  491.  Liv.,  U,  38.  Kenya.,  VII,  68.  Val.  Max  ,  I,  7  §  4 
Plat.,  Cociol.,  24-25.  —  En  217  -  AuctorOmi  in  curiam  ùUroductis.  -  Liv., 
XXn,  1 .  —  En  168,  P.  Valînius  de  Reate,  auquel  les  Dioscures  avaient  annoncé 
la  défaite  de  Pereée.  Cic,  de  nat.  ileor.,  II,  2  §  6,  III,  5  §  13.  Val.  Max.,  î,  8 
§  1.  —  Vers  102,  Battakes  le  Phrygien.  Diod.  Sic,  XXXVi,  13.  Plut.,  Mar., 
16.  —  Cf.  Cic,  de  div.,  I,  2  §  4,  26  §  55. 

(2)  Vojez  p.  143,  n«  3. 

(3)  Ut.,  XXXlll,  se,  cf.  XXXVl,  1. 

(4)  Cf.  Ut.,  XXII»  1  :  U  Sénat,  délibénntmirdM  frodiffia,  décrète  dir«ct«- 
[11  nt  M  taincs  mesure»  et  renvoie  pour  d^âtttrea  pointe  anx  Xtiri*,  f»  CL  ib., 

XXXIi,  1,  XL,  19. 

(B)  Liv,.  V,  25,  XXII,  9  :  x  Ex  collegii  porUificum  senienlia,  »  XXIV,  44, 
XXVII,  4,  37,  XXIX,  20.  XXX,  2,  XXXII.  1,  XXXVIII,  44,  XXXIX.  22, 
XL.  45,  XLI,  16.  —  Val.  Max.,  I,  1  §  1. 

(6)  Diou^'s.,  IV.  62,  X,  2,  XII.  9,  XIV,  U.  Lit.,  V,  13,  50,  VII.  27,  28,  X, 
47,  XXI,  62,  XXII,  1,9:.  (Dietatùr)  pervieU  ut  quodnm  ftnm  deeemi- 
fur,  nifi  ewn  tetra  prot^fta  nuntiaia  mmi,  X  friri  lOroi  «%atfM»  adin 
Juberemur^n  XXII.  36,  67,  XXV.  12,  XXVII,  37,  XXIX,  10,  XXXI,  12. 
XXXIV.  .'5.  XXXV,  0.  XXXVI,  37,  XXXIX,  46,  XL,  19,  45,  XLI,  21.  XUI, 
2,  XLIII,  13,  XLY,  16.  Val.  Max.,  VIII,  15  §  12.  DioCass.,  XXXIX.  15.  Cic, 
do  div.,  I,  43  §  97,  do  leg.,  II,  b  §  20.  Gcll..  N.  A.,  I,  19  §  11.  Plin  ,  H.  N., 
XVIII,  29  (69;  §  ÀSÔ.  Plut.,  Marc.  3.  Macrob.,  Sat.,  1,  6  §  13.  Censorui.,  d« 
die  nat.,  17  §  8. 
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le  Sénat  invite  les  ihagistrats-présidents  à  soumetlre  la  ques- 
tion à  des  haruspices  ou  devins  étrusques  (i).  La  harnsvicina, 
dn  temps  de  la  République,  était  une  science  essentiellement 
étisogère^étrasque  ;  elle  le  resta  jusque  sous  r£mpire(s).  On  ne 
peut  donc  ajouter  aucune  foi  bistorique  à  cette  tradition  d'après 
Itqndle  le  Sénat  aurait  envoyé  anciennement  dix  jeunes  gens 
des  premières  familles  en  Etrurie  pour  y  étudier  la  science  sa- 
crée (s).  La  haruapicma ^  avant  I  Kmpire,  ne  comptait  pas  d'ini- 
tiéi  parmi  les  sénateurs.  Quand  le  Sénat  désirait  entendre  lui* 
nème  an  karuêpe»^  il  priait  le  président  de  l'introduire  au 
Sénat  (4).  Parfois  même  en  faiaait-il  mander  spécialement  de 
rEtrurie(5). 

Lorsque  \e%  prodi^a  sont  nombreux  et  de  nature  complexe, 
lebénat  décrète  le  renvoi  aux  deux  collèges  de  prêtres,  aux 
pûBtifés  et  aux  ^yij(e},  parfois  aussi  aux  Xvki  et  à  des 
haruspices  (7). 

Il  arrive  qu'en  renvoyant  la  question  à  un  collège  déterminé, 
le  Sénat  ratifie  d  avciiice  les  mesures  qui  seront  prescrites  par 
le  collège  et  décrète  leur  exécution  (s).  Mais,  en  règle  générale, 
b  décision  du  collège  (deoreium  pmU^tew»^  decretum  ou  ree- 
^aai  X  vùrorum)  est  transmise  an  Sénat  dans,  une  aéanœ 

(1)  Preeiliaa  oUé  par  Varr.,  de  1. 1.,  V,  41  (36),  p.  148  8p.  2dnar.,  VIII,  1 
OKid.,  Il,  17<9.  Ut.,  XXIV,  10,  XXXII,  1,XXXV,  S9,  XL,  2,  XU.  13,  XUI, 
SO.  30.  Diod.  Sic.,  XXXn,  12  8  Plut.,  SuU.,  7.  de.,  àb  àkr,,  I,  43  §  97, 
ef.  de  leg.,  II.  9  §  21.  Vâl.  Mu.,  1, 1  8  L 

(2)  Marquardt,  Rôm.  Staattverwalfang,  III,  903  mÎT. 

(3)  Val.  Max..  1,181. 

(4)  En  389,  après  la  prise  de  Rome  par  les  Gaulois.  Macrob.,  Sat.,  I,  IG  § 
Û«ll.,  N.  A.,  V,  17.  —  En  199,  *>obhoc  wmm  prodigiwm  haruêpùm  m 
matum  oocati  "  Liv.,  XXXII,  î. 

(ô)  Liv,,  XXVII,  37  :  «  Haruspices  ex  Eiruria  cuiciii.  »  App.,  B,  C,  IV, 
4-  Cf.  Lucan.,  Phare.,  I,  584  : 

Uaec  proptar  plaçait  Tuscoâ  de  more  vetusto 
Âcoiri  vatot. 
Li?.,  XL.  37. 
(1)  Ut.,  XLIL  20. 

Ph  Ut.,  XXII,  I  :  •  CMov,  eum Xvvti  Uàrot  intpeœiumt,  uiiiaflere^ 
fKimadmoêmm  eonH  eite  éim  earminUfta  progfûarwtwr  •  XU,  16  :  «  Ai 
fi0m  prvcmnxrit  uti  ponH/tees  censument  (eqmme  ils  déeidemmt)  June- 
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suivante  par  un  prétre-sénateur  parlant  au  nom  du  collège  (i), 
ou  par  le  magUtrat-président,  si  l'affaire  a  été  soumise  à  des 
haruspices  (karuspieum  raponnum)  (2). 

Que  si  Vharuspex  oonseiile  au  Sénat  le  vote  d*une  mesure 
•qui  est  de  la  compétence  spéciale  d'un  collège  de  prêtres,  le 
Sénat  renvoie  craboi  tl  l'affaire  à  ce  collège.  Ainsi,  en  3b9,  après 
la  prise  de  Rome  par  les  Gaulois,  un  haruspex,  mandé  au 
Sénat  pour  découvrir  les  causes  des  dé8a*?tres  qui  frappaient 
la  République  coup  sur  coup,  démontra,  dit  la  tradition,  que 
les  Romains  avaient  perdu  plusieurs  batailles,  quand  les 
cérémonies  religieuses  préparatoires  (reit  divina  dimieandi 
^atitt)  avaient  eu  lieu  le  lendemain  des  Kalendes,  des  Nones 
ou  des  Ides.  Or,  il  appartenait  au  collège  des  pontifes  de  dé- 
terminer -  quibiis  diebua..,  sacra  fièrent  [i).  r  Le  Sénat,  obser- 
vateur scrupuleux  des  droits  du  collège,  délégua  aux  pontifes 
la  décision  à  prendre.  Le  collège  (4)  décréta  qu'à  l'avenir  tons 
les  jours  qui  suivent  les  Kalcndcf^,  les  Noues  ou  les  Ides,  Sf> 
raient  des  diea.  airt,  ou  uHm,  c  est-^-dire  impropres  aux  céré- 
monies religieuses  (5). 

D'ordinaire  l'avis  du  collège  de  prêtres  ent  adopté  par  le 
Sénat  (6),  qui|  en  conséquence,  invite  les  magistrats- présidents 

(1)  Liv.,  XXII,  9,  XXIV,  44,  XXV,  12,  XXVII,  4,  XXXI,  12,  XXXII,  1, 
XXXIII,  44,  XXXIV,  44,  45.  55,  XXXVIII,  44.  XLI,2LProiitiD.,  deaqoaed.» 
7.  Cic.»  ad  AU.,  IV,  2  g  4.  Vojes  aiusi  p.  143,  n*  3. 

(2)  Liv.,  XXIV,  10,  XXXI,  6,  XXXII,  1,  XXXVI,  1.  Cic,  de  dÎT..  !,  43 
§  97.  Ps.  Cic,  de  har.  rcsp..  6  g  II. 

(3)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  314. 

(4)  Telle  est  la  procédure  parfaitement  constitulionneUe,  exposée  chez  Ma- 
crobe  (Saturn.,  I,  16  §  22)  par  l'annaliste  Gellius  et  l'historien  Cassius  Hemina, 
et  chez  Aulu-Gelle  (N.  A.,  V,  17)  par  Vorrius  Flaccua.  —  A  slricteaiHnl  parler, 
la  tmotTornMition  de  ces  jours  en  dies  atri  eut  donc  lien  par  un  dectthtm  pon- 
tifîeumt  autoriBé  au  préalable  par  le  Sénat,  et  non  eœ  s.  c,  comme  le  disent 
œrtalns  calendriers  anciens  <Past.  ItCaff.,  ad  14  Jan.,  C.  I.,  I»  p.  304,  cf.  Fast. 
Praon.,  ad  2,  6  et  14  Jan  ,  C.  I.,  I,  p.  312),  et  comme  on  pourrait  le  déduire 
de  la  narration,  fort  concise  d'ailleurs,  de  Tifo-Live  (VI,  1  g  11  suiv.).  —  C'est 
un  exemple  frappant  An  peu  do  soin  avec  leijnel  frérjMemment  les  «ourceR  .in- 
cionncs  distinguent  la  part  respective  des  Uifl'éronts  pouvoirs  d&ns  Taduiaistra- 
tion. 

(6)  Voyez  à  co  sujet  Momm:>un,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  ;{73. 
(6)  Liv.,  XXII,  10,  XXV,  12. 
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a  veiller  à  l'exécution  des  mesures  proposées  par  le  collège 
(fffocuratio  prodiffiorum),  de  concert,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  col- 
lèges respectifs  de  prêtres  (i). 

Les  mesures,  exécutées  ainsi  de  senali  nenieniio^  sont  de 
nature  fort  diverse.  Tantôt  elles  se  rapportent  aux  cérémonies 
du  culte  national,  tantôt  elles  ont  pour  objet  de  nationaliser 
des  cultes  et  des  pratiques  étrangères. 

I.  Mesures  décrétées  par  le  Sénat  relatives 
au  culte  nationnl . 

Le  Sénat  ordonne  des  jours  de  prières  publiques,  des  sacri» 
fie  es  et  des  suppHeaitoHcs  aux  dieux  nationaux  {ij,  lesquelles 
cérémonies  expiatoires  sont  étendues  parfois  à  toute  l'Italie  (3), 
la  lustralio  de  la  ville  (4),  etc. 

AuUi-Gelle  a  conservé  le  résumé  d*«n  a.  c.  de  ce  genre, 
voté  en  09  à  l'occasion  d'un  prodige  dont  la  mention  n'est  pas 
rare  dans  les  annales  romaines  : 

«  Quod  C/uiias,  L./.,  ponti/ex  nuiiiiavU,  in  sacrario  regiae 
hasias  Martias  mûtmêe^  de  ea  re  Ua  eeneueruni,  uli  M,  Anto* 
fftM  eoneul  koetiie  major^u»  Jopi  et  Marti  prœurarei  et  eeteris 
dîi^  qidbuê  videretiar,  piaeand[i8\,  Ibu»  vti  proeuraiset  eatie 
kabendum  eemuerunt,  Siqttid  wccldaneie  opu»  emt,  robiia  eue 
Ciderel  {5}.  »» 

Le  Sénat  décrète  la  répétition  (instadrdt io]  de  fêtes  ou  de 
jeux  qui  n'ont  pas  été  célébrés  selon  les  rites  (t>).  Il  prolonge 

(1)  Liv.,  XXII.  9.  XXVII,  11,  37,  XXVIIÏ,  11,  XXXIÏ,  1,  9,  29,  XXXIII, 
»,  XXXVII,  3,  XLIII,  13,  etc. 

(2)  Lif.,  III,  7,  VII,  SB,  X,  S3,  XXI,  62,  XXVI,  S3,  XXVII,  4,  II,  S3, 
XXIX.  14,  otc  —  Novemdiale  taerum.  Liv..  XXXVI«  37,  XXXVIII,  36,  eie. 

—  Pohb..  XXI.  3. 

(3)  Liv  ,  XL,  ly,  37. 

(4)  Liv.,  XXXV,  9.  XLV,  16.  Cf.  Dionjs.,  V.  57. 

(5)  N.  A.,  IV,  6  §  2.  —  Sur  la  signification  du  moi  succuianeae^  vo^ez  ib., 
g  5  suir. 

(6)  Ut.,  II,  36.  Dionj».,  VU,  73  (491).  —  IntUurnUio  dot  feriae  kUinae 
{Ur.,  XXX»,  I,  XL,  45,  XLt,.  16),  dw  ludi  Romani  (Liv.,  XL,  60,  Gic.,  dt 
dÎT..  L  96  II  55),  do  U  féta  de  U  bona  dea  (Dio  GaM,,  XXXVII,  46),  «le. 
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la  durée  des  fôtea  annuelles  (\)  ;  il  vote  l'institution  de  fêtes  an- 
nuelles nonvelles et  décrète  ou  promet  aux  dieux  la  célé- 
bration de  jeux  extraordinaires  (3). 

Le  Sénat  vote,  entin,  la  construction  et  la  dédicace  de  tem- 
ples on  de  chapelles  (4)  ou  leur  restauration  (5). 

Anciennement  le  droit  de  présider  à  la  dédicace  des  temples 
et  chapelles,  c'est-à-dire  de  les  transformer  en  tes  aaerae  (s), 
appartenait  aux  magistrats  suprêmes,  an  dictateur  on  A  l'un 
dej»  deux  consuls  (7)  désigné  par  entente  à  l'aaiiûble  ou  par 
le  sort 

Cependant  Tite-Live  rapporte  qu'en  495,  les  deux  consuls 
se  disputant  Thonneur  de  dédier  le  temple  de  Mercurius,  le 
Sénat  soumit  la  décision  an  peuple.  «  Ulri  eorum  dedieaiio 
jmiu  popuU  data  emi,  ettm  praeefse  annonae,  mereatorum  eol^ 
le^um  inêiiiuere,  solennia  pro  poniifiee  Jutaii  aumpere  (•).  » 
Le  peuple,  mécontent  des  denx  consuls,  délégua  l'honneur 
de  la  dédicace  à  un  centurion  plébéien,  M.  Laetorius  (10). 

Ce  récit  est  évidemment  d'origine  récente  fiO  et  une  inven- 
tion de  l'école  démocratique  des  derniers  siècles  de  la  Répu  • 
blique.  Si  la  question  a  été  réellement  soumise  au  peuple,  ce 

(1)  Un  jour  ajouté  aux  f-  tos  latines,  Dîonjs.,  VI,  95  (493). — Aux  Satumolia, 
m  217,  Liv.,  XXII,  I.  —  Aux  ludi  roinani,  en  187,  Liv.,  XXXIX,  7.  —  Cf. 
Macrob..  î^nt..  I,  11  §  3  ;  -  Ex  sénat usron<tv.îtn  et  Maenin  hge.  - 

(2)  Les  jeux  Capi^olins,  nprt^s  l'invasion  gauloise,  (Liv.,  V,  50),  les  Morah'a^ 
en  241  ^Plin.,  H.  N..  XVHI,  29  (69)  §  285.  cf.  Vell.  Pat..  I.  14  §  8),  les 
.lpo//t>ïare5,en212,(Liv.,XXV,  12,  XXVI,  23  (211):  ««eno/M*  decrevit  ut  in 
perpetuum  wm^renittr.  «  Macrob.,  Sftt.,  I,  17  g  28-29).  Cependant,  quand  il 
e'est  agi  de  fixer  ces  jeux  m  ttaiam  eUemt  te  Sénat  demanda  un  vote  du  pea* 
pie  (lex  Lictnia,  Liv..  XXVII,  23). 

(3)  Liv.,  IV,  12.  XXII,  9,  XXXIX,  22. 

(4)  Liv.,  V.  50.  cf.  XXI,  62,  XXII,  l. 

(5)  Cic,  do  div..  I,  2  S  4,  44  §  99. 

(6)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  fiO,  n*  1. 

(7)  Liv.,  IX,  46  :  •>  More  niaiorum.,.  nisi  coruuleni  aut  impetnioreat 
pone  êmfitm  ditUeate,  • 

(6)  Cf.  LW.,  II,  8  §  6,  IV,  20  8  7,  ete. 
(0)  Uv.,  II,  27. 

(10)  Liv.,  ib.  Historiette  copiée  par  Val.  Max.,  IX,  3  9  10* 

(11)  Momnaen,  Rom.  Foneh.,  U,  157. 
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tt*ft  pQ  âtie  que  du  ooiisentement  des  deax  consuls  (i).  £t  en 
495,  les  comices  centumles,  qni  seots  à  eette  époque  anrdent 
pn  faire  réiection,  n'eassent  certes  pu  nommé  an  oentnrion 

plébéien. 

Néanmoins,  en  304,  après  que  Tcdile  curule  Cn.  Flavius 
set  dédié,  malgré  ropposi'ion  du  Sénat,  une  chapelle  qull 
sfsit  promise  à  la  Concorde  (s),  le  Sénat  proposa  de  sonmettre 
ta  peuple  une  loi  qui  réglait  le  droit  de  dédier  nn  temple  on 

un  autel.  D'après  le  récit  de  Tite-Live,  cette  loi  défendait 
tonte  dédicace  d'un  temple  ou  d*un  autel  qui 
ae  iût  pas  autorisée  par  une  décision  du  Sénat 
oa  par  nn  décret  de  la  majorité  des  tribuns  (s). 

Nous  sommes  d'avis  que  Tite*Live  n*a  pas  énoncé  toutes 
Ifi danses  de  la  loi.  Bn  effet,  depuis  cette  époque  toute  dédi- 
cace est  précédée  d'un  vote  du  peuple  qui  désigne  nominati- 
vement les  citoyens  charges  de  la  dédicace. 

Ainsi,  en  216  un  temple  est  dédié  à  la  Concorde  par  des  // 
tsiri  élos  par  le  peuple  (4). 
I  Bn  215,  Q.  Fabius  Maximus  et  T«  Otacitins  Crassus  sont 
I  créés  par  le  peuple,  de  Tavis  conforme  du  Sénat,  II  viri  pour 
dédier  an  Cnpitole  des  chapelles  a  Venui?  Ericyna  et  à  Mens  fr.). 
I  Une  inscription  récemment  découverte  a  conservé  le  souvenir 
I    de  la  dédkaee  d  une  chapelle  ou  d'un  autel  au  dieu  Ferminuâ, 

\    liite  par  nn  Postumius  Albinus  du  11*  siècle  a?ant  J.  G.  qui 

I 

I        (!)  Dt  même,  ce  doit  être  du  conaontomentdos  consuls  ou  du  dictateur,  quand, 
\     pndftDkoetto  période,  la  tradition  attribue  la  dédicace  À  d'aatros  citojens,  par 
I     •L.d'tpiteDonja  (VI,  1),  en  497,  Aun  eoiualaîn,  d'aprto  Tito-Uve,  H,  42 
t^y*  Vif  5(387,  où  r«xpraMioii  //  vùv  waerii  faidmdU  ort  probablooMiit 
Doe  ermr,  Mommaoïi,  StaaCsr.,  II,  003,     4),  A  àm  II  vm  aiedi  decHeandae^ 
^^nk  piobdbleaiaBl  par  Im  eoiimili.  Lang»,  I,  SSO. 
^1  I.ÎV..  IX,  46.  Cf.  Plin.,  H.  N„  XXXIIl,  I  (6)  §  19. 

(3)  Ut.,  (X,  46  :    Ne  quis  templum  aranwe  n^um»  tgnahtt  oui  ft*tdii- 
nonm  fUbei  pariiê  mqjoris  dedicaret.  • 

(4)  Ut.,  XXin,  2î  -  fhtvyytriri  n-eati.  " 

(5)  Î.ÎT.,  XXIÏt,  3U  :  -  Si'natua  dccrer'it  ut  Ti.  Semproniiis  consul  dc.si- 
P^t/''.»,  cum  primo  honorem  inissef,  ad  populum  fcrret  ut  Q.  Fahitim 
^^mùrum  e&se  juherent  aMis  dvdicandnp  causa.  "  Cf.  131  :  -  Duumviri 
^ftÊU  ttaU  Q.  Fabiuë  Maximus  et  T.  OlacHius  Ci-assus  aedibus  dedi- 
cswfii.. 
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avait  obtenu  la  charge  de  II  vir  par  une  loi  Plétorienne  (i). 

En  154,  le  censeur  C.  Cassius  voulut  placer  dans  le  local 
du  Sénat  une  statue  de  la  Concorde,  et  dédier  à  cette  déesse  la 
statue  et  le  local  (2).  Il  consulta  le  collège  des  pontiles  et  reçut 
du  poniî/ex  maaimM,  M.  Aemllius,  la  réponse  snivante  : 
«(  Niai  eum  popidus  Bomanus  nominàiim  prae/ecmei  aique  ejuê 
jmaufaeerei,  non  mdeti  ea  recta  posëe  dedieari  (3).  » 

En  123,  une  vierge  vestale  dédia  de  son  autorité  privée  un 
autel  et  une  chapelle.  Le  préteur-président,  de  l'avis  du  Sénat, 
ayant  soumis  le  cas  au  collège  des  pontifes,  celui-ci  répondit  : 
I*  Quod  in  loco  publico  Licinia,  Cai  filia^  u/jt'ysn  popuH  dedi^ 
casse f,  sacrum  non  viderier,  »  Le  Sénat  chargea  le  préteur  de 
veiller  «  ne  id  sacrum  essef  (t). 

Enfin,  quand  le  tribun  Clodius  eut  rasé  en  53  la  maison  de 
Cicéron,  condamné  &  Texil,  et  y  eut  b&ti  un  temple.  Cieéron, 
après  son  rappel,  demanda  au  Sénat  la  restitution  de  sa  pro- 
priété. Après  en  avoir  référé  au  collège  des  pontifes  (5),  le 
Sénat  décréta  que  le  sol  sur  lequel  le  temple  avait  été  bâti, 
pouvait  être  rendu  à  Cieéron,  {)arce  fjue  la  dédicace  du  temple 
n'avait  pas  eu  lieu  conformément  à  la  loi  (o). 

La  loi  qui  régissait  les  dédicaces,  était  la  loi  de  304  (7),  et 
d'après  l'exposé  qui  précède,  elle  ordonnait  que,  pour  faire  la 
dédioaoe  d*un  temple  ou  d'une  chapelle,  il  fallait  non  seule- 

(1)  Corp.  Imer.,  VI,  n«  373^  : 

Vermino 
A.  PastuuiiuH  A.  f.  A.  n.  Albi 
dao  vir  l6ge  Pketoru. 

Vojez  Henzen  ad  h.  1. 

(2)  Ps.  Cic,  do  dom.,  51  g  130-131, 

(3)  Ps.  Cic,  de  dom.,  53  §  136, 

(4)  Ib.,  §  136-137. 

(5)  Cic,  ad  Att.,  IV,  2  §  2  :i  :  -  Quum  pontifîces  decressetif  ita  si  neque 
populi  jussuneque  pleUs  scitu  is  qui  se  dedicasue  diceret,  tutniinatim  ei  rei 
prûe/^tu$  euett  neque  popuîiJuuH  caU  jUébi»  aeiiu  id  /àcerejumtt  eœi 
videH  poi$e  iine  reUffione  eam  partem  areae  nùki  rettùui.  » 

(6)  Cie.,  ad  Att,,  IV,  2  S  4.  Cf.  Pa.  Cie.,  de  dom.,  26  %  69,  do  bar.  iwp„ 
6-7  §  12-14. 

(Tj  Lange  (lî,  634)  conjecture,  avec  assez  de  vraisemblance,  que  cette  loi  est 
pout-étre  la  vêtus  Ux  tribunicia  de  Papiriua  dont  parle  TAutOttr  de  domo^  49 
S  137. 


Digitized  by  Gopgle 


—  309  — 

I 

i     iieot  être  préèenté  par  le  Sénat  ou  la  majorité  des  tribune  (i), 
'     nuis  encore  agréé  nomioativement  par  le  penple. 

Les  peraonneâ  préseotéee  étaient  ou  bien  des  maf^trats 
1     wpérieurs  (t)  on  bien  elles  forment  nn  collège  extraordinaire 

;  de  deux  membres,  ■d\)\)Q\ùs  II  viri  aedi  dedicaudae  {3).  Excep- 
I  tioncllement,  au  dernier  siècle  de  la  République,  îa  dédicace 
'  a  été  déléguée  à  un  seul  citojen  qui  ne  gér&t  point  de  ma- 
j  giàrature(4). 

Pour  la  dédicace  de  statues  rautorisation  dn  Sénat  suffisait. 

I 

I       Ainn»  en  114,  à  la  suite  d'incestes  commis  par  plusieurs 

vierpres  vestales  (5),  le  Sénat  décréta,  après  l'inspection  des 
livres  Sibyllins,  un  temple  et  une  statue  à  Venus  Ferltcordia^ 
I  et  il  décida  que  la  statue  (nmulacrum)  serait  dédiée  par  la  ma- 
tions, jugée  la  plus  ohaste  par  dii  matrones  à  désigner  par 
Is  ssrt  (s)! 

(I)  Les  Mitoors  mentionnent  |»arfoi8  le  «eul  fiât  de  U  dédicace,  sans  rnen» 
tioDoer  le  s.  ni  la  loi  préalables.  Val.  MâS.»  \,\%^,  Liv.,  XXXV,  9,  eto. 
U  o'est  évidemment  paa  permis  d'en  conclure  que  ces  autorisAtiona  ne  Auaeat 
pi*  requBos.  Do  in^rno  siTortiillion  (adv.  nat.,  I,  10)  no  montionno  que  lo  s.  c., 
il  D'en  rv.sulte  pas  que  celui-ci  fut  «eul  requis.  —  Mominseti  (Stantsr.,  II,  601- 
60?)  i)onii(3  que  l'autori.-ation  proalublo  du  peuple  fut  re(piiso  do  tout  temps 
i<our  permettre  l'aliénation  du  domaine  public  on  faveur  dos  dieux  et  que  c'était 
l'unique  raiâOQ  de  Tintervention  du  peuple  dans  les.  dédicaces.  Ce  n'est  pas  notre 
opinion.  Vojrez  le  Ch.  IV,  §  %,  Art.  1,  I. 

^)  Oieteleai*,  OûMals,  préteurs,  ceiiMttrt.  MootMOii,  StaaUr.,  U,  eoeeOS. 
~  CTeei  lortoiti,  qtttud  U  f'agit  da  ceux-ci,  qo«  rsotoritatioii  epédato  ii*«flt  pca 
■wtioMiée  par  lec  ancieiii. 

(3)  Uiis»!  I,  e^.  IfonuiMii,  StMtar.,  II,  603,  n«  4,  605.  Sar  le«  motilb  qui 
guidaient  lo  Sénat  00  lee  triimnt  dam  lec  préceitatiom»  Tojei  Moinniieii,  1. 1., 

Catolus  dédia  on  69  (Mommaen,  ad  C.  I.,  I,  n<>  592),  le  Capitole,  dont  la 

itconstniction  lui  avait  été  confié"  par  r.  c.  pendant  son  consulat  en  78  (voyez 
lo  Ch.  IV.  §  2,  Art.  4,  ï,  E).  Un  no  mentionne  pas  la  loi  qui  lui  a  donné  lo  droit 
de  dédicace  ;  mais  on  ne  peut  douter  qu'une  loi  ne  aoU  iotervenue  à  cet  elfet. 

{h)  Obseq.,  07. 

(6j  Val.  Max.,  Vlil,  l.'j  s  12:"  Ex  omnibus  matronis  centum^  cxcenlmn 
Butem  decem  sorte  duciae  de  sanctisêima  femina  JucUcium  /hcereni,  »  Cf. 
Plia,,  H.N.,  VII,  35  (35)  §  120.  SoUn.,  Poljh.,  I  g  186.  On  ot||eeCerA 
fBlei  tuii  la  mention  de  U  loi  préalable  a  pu  61»  omiie.  Mais  Pline  (H.  N., 
XXXIV,  8  (319  g  0^»  parle  d^ine  itatne  d'Herade,  pi«e  dea  rôtira,  mr  laquelle, 
dMt,  il  j  a  tioia  iaéeriptUms  :  •  L*  Luculli  imperaforU  de  manubiis,  aller  :  • 
ptvkkmXâleM/Unm  ea  $,  e.  diwKoawtf,  itrtim  :  T*Septim{um  Ssi6t* 
u.  20 
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II.  Mesures  relatives  à  la  nationalisation  de 
cultes  étrangers. 

Les  livres  Sibyllins  étaient  d*origine  grecque  et  se  ratta- 
chaient au  culte  d'Apollon  (i).  Les  cérémonies  religieuses, 
prescrites  par  ces  lims  et  ordonnées  par  le  Sénat»  eurent 
nécettsairement  pour  conséquence  dMntrodnire  à  Rome,  à  côté 
du  culte  national,  un  culte  pérégrin,  les  dieux  et  les  pratiques 
grecques  {2).  La  pratique  expiatoire  prescrite  d'ordinaire  par 
les  livres  Sibyllins,  était  un  lecfisteryiiuw  en  l'honneur  d'Apol- 
lon et  de  Latone,  de  Diane  et  d  Hercule,  de  Mercure  et  de 
Neptune  (3). 

Aux  mesures  votées  en  suite  de  l'inspection  des  livres  Sibyl- 
lins appartient  encore  l'envoi  de  députations  de  sénateurs  dans 

des  pays  grecs,  soit  pour  consulter  l'oracle  de  Delphes  (4)  on 
pour  offrir  des  dons  au  dieu  (5),  soit  pour  ramener  à  Rome  les 
statues  ou  symboles  vénérés  de  divinités  grecques»  comme  le 
serpent  d'Epîdaure,  symbole  d'Esculnpo  (ô),  et  la  pierre  sacrée 
qui  était  honorée  à  Pessinonte  comme  la  Mater  deum  (7). 
Celle-ci,  d'après  les  livres  Sibyllins»  devait  être  reçue  à  Rome 
par  le  citoyen  le  plus  vertueux  (opHmuê  vir  in  citntaie).  Le 
Sénat,  sous  la  foi  du  serment,  acooida  ce  prix  de  vertu  à  Sci- 
pion  Narica  (s). 

mm  aedUem  eurulem  eat  fuiioaio  in  puNicum  retiUuitte.  •»  n  «emblo  qalct 
da  moins  la  loi  aurait  ôtô  mentionnée,  s'il  y  en  avait  eu  nue.' 

(1)  Marquardt,  Rôm.  Stâatwerwalt.,  III,  326  soiv. 

(2)  Cf.  Tûrtull.,  Apoh,  13.  Pmd.,  in  Symm.,  I,  223.  —  Marqoftidt,  1. 1.,  42 
SUIT.,  et  343  suiv. 

(3)  Liv.,  V,  13,  cf.  Dionys.,  Xn,9.  —  En  348  (Liv.,  VII,  27).  en  326,  pour 
la  cinquième  fois  post  urbem  conditam  (ib.,  VIII,  25).  en  293,  mpplicatio  & 
AMculapius  (ib..  X,  47).  Cl  Ut„  XXI,  CS.  XXII,  1,  9,  10,  XXV,  12,  Epit. 
XLIX.  —  Sur  1m  «érémonîee  da  leetittemhim%  tojwe  Mafqatrdt,  1. 1.,  46  saW. 

(4)  Par  ex.,  en  398  (Liv.,  V,  15,  Dionys..  XII,  10,  12,  Plut..  Cam.,  4.  Val. 
Mki.,  I,  6  §  3\  en  216  (Lit..  XXII,  57.  XXIH,  U,  Plat.,  Fab.,  18,  App., 
Hann.,  27).  etc. 

(5)  En  395  (Liv.,  V,  25,  Dio-i.  Sic,  XIV,  93,  Plut.,  Cam.,  8),  en  205  (Liv,, 
XXVIII,  40),  etc. 

f6)  Vers  290.  Val.  Max.,  I,  8  §  2.  Cf.  Auct,  de  vir.  ill.,  22. 

(7)  En  205.  Ut.,  XXIX,  10-11.  Cf.  Val.  Max.,  I.  1  g  1. 

(8)  LlT„  XXnC,  10-11,  14.  Diod.  Sie.,  XXXIV,  33.  PUn.,  H.  N.,  VU,  34 
(34)  8  120, 80;  Ital.»  Pua.,  XVIt,  5. 
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Encore  en  133  le  8énat  envoya  des  membm  du  oollège  des 
X  viri  f .  /.  en  Sicile  ponr  offrir  des  sacrifices  eipiatoires 

à  Cérès  d'Euna  (i). 

Parfois  môme  le  Sénat  a  ordonné  des  sacritices  humaïus 
*Â08fiis  kumaniif  minime  Romano  sacro  (2).  " 

S'il  fallait  en  croiTe  une  tradition  rapportée  par  Procilias  (a), 
éoivam  contemporain  de  Cicéron  (4),  mentionnée  par  Tite-Live 
(VII,  7)  et  suivie  par  Denjs  (XIV,  1 1),  un  des  plus  anciens 
exemples  serait  celui  de  M.  Curtiiis.  En  362,  il  aurait  offert 
au  Sénat  de  sauter  à  cheval  dans  un  gouffre  qui  s'était  ouvert 
ULfinm,  et  qni  d'après  la  réponse  des  haruspicéa  ne  pouvait 
le  fermer  que  par  le  sacrifice  d'un  homme  courageux.  C'est 
pourquoi,  dit  la  tradition,  oet  endroit  futappelé  lacuê  CêtrHtiê{^. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  légende,  en  Tan  233,  en  exécution 
dtîie  [irr?rri[)tion  des  livres  Sibyllins,  des  (îaulois  et  des  Grecs 
forent  enterrés  vivants  au  forum  boarium  (6)»  et  un  sacrifice 
analogue  fut  exécuté  en  216  (7). 

Bien  qu'un  sénatnsconsulte  de  97  etlt  interdit  les  sacrifices 
Inmisins  (s),  cependant,  peu  de  temps  après,  au  début  de  la 
guerre  sociale  ,  une  femme,  dénoncée  par  son  mari  comme 
andrugyue,  fut  brûlée  vive,  sur  l'ordre  du  Sénat,  en  exécution 
de  la  réponse  des  haruspices  (9). 

A  cette  série  de  mesures  se  rattacherait  aussi  ie'sénatus'» 
coDBalle  de  63  dont  parle  Suétone  (10),  d'après  Julius  Mara- 
Am.  «  Peu  de  mois  avant  la  naissance  d'Auguste,  dit-il,  avait 
eu  lieu  un  prodige,  annonçant,  croyait-on,  (^ue  lu  uature  allait 

(1)  Oc,  Yffr.,  n,  4,  49  §  108.  Cf.  Val.  Max.,  1, 1  §  U  Diod.  8ie.,  XXXIV„ 
]0,|a|»de«efiSttiàXfùc  AfCMies.  ->  Voyotautn  8tnb.,  VI,  2  g  4,  p.  mt. 
^  UTm  XXn,  67. 

(3)  Chez  Vairon,  do  1.  1.,  V,  41  (36),  148-149  Sp. 

(4)  Voyez  Teuffel,  Geschichte  der  rôm.  Litteratur,  3«  éd..  §  172,  3. 

(5)  Voyez  cbet  Vanon,  1. 1.,  deaz  autrea  traditions  sur  TorigiiM  de  oetta 

•lénomination . 

(6)  Plut.,  Marc,  3.  Dio  Ca«„  fr.  47.  Zonar..  VllI,  19  (Dind.  Il,  2j»). 

(7)  Lif.,  XXII,  57. 

(8)  Pliîi.,  H.  N.,  XXX,  1  (3)  g  12. 
(V)  Dio^l.  Sic,  XXXil,  12  §2. 

(10)  Aug.,  94. 
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enfanter  un  roi  du  peuple  romain.  Le  Sénat,  effrayé  de  cette 
prédiction,  défendit  d'élever  les  enfants  qui  étaient  nés  ou  qui 
naîtraient  pendant  cette  année.  Cependant  les  sénateurs  dont 
les  épouses  étaient  enceintes,  parvinrent  à  empêcher  le  dépôt 
du  s.  G.  aux  archives,  de  sorte  qu'il  ne  fut  pas  exécuté.  » 

Il  va  de  soi  que  ce  sénatusconsuUe,  peu  ordinaire  dans  les 
annales  romaines,  et  dont  aucun  contemporain  ne  dit  mot, 
est  une  ptire  invention  de  Julius  Maratlius,  désireux  de  mettre 
en  relief  l'apothéose  d'Auguste  dont  il  était  l'affranchi  (i). 

Les  mesures  ordonnées  par  les  livres  Sibyllins  ou  par  lora- 
cle  de  Delphes,  n'avaient  pas  toujours  un  caractère  exclusive- 
ment religieux  (2).  Ainsi,  pendant  lagueire  Samnitique,  Apol- 
lon Pythien,  consulté  par  le  peuple  romain,  prescrivit  d élever 
deux  statues  sur  une  place  publique  de  Rome«  Tune  à  VHellène 
le  plue  courageuxt  Tautre,  à  rHellène  le  plus  sage.  Le  Sénat, 
ce  dont  Pline  rÂncien  s'étonne  avec*quelque  rjiison  (3),  décréta 
des  statues  à  Âlcibiade  et  à  Pjrthagore. 

En  88  avant  J.  G.,  l'incendie  du  temple  de  Jupiter  Capito- 
lin  consuma  les  livres  Sibyllins  qui  y  étaient  gardés  (i)  A  cette 

époque  la  consultation  de  ces  livres  était  encore  assez  fréquente 
et  assez  iiuportante  pour  qu'en  76  le  Sénat  nommât  une  cooi- 
ûjission  de  trois  sénateurs  et  les  envoyât  en  Asie  Mineure,  spé- 
cialement à  Erythrée,  pour  y  recueillir  une  nouvelle  collection 
d'oracles  Sibyllins.  I^es  députés  retournèrent  à  Rome  avec  un 
millier  de  vers  (5). 

Cependant  la  religiosité  dn  peuple  romain  avait  singulière- 
ment diminué.  Tandisque  encore,  au  ti*  siècle  avant  J.  C, 
1  annonce  de  prodigia  se  succède  régulièrement  d'année  eu  an- 

(1)  Suet.,  Aupr.,  79. 

(2)  On  pourrait  encore  œentiunnor  co  s.  c.  qui  ordonna  ex  ^rijdiyiin  orocw- 
iuruni^ue  respotisis  d'ensevelir  dans  le  YolcAnai  du^  osâemeuU  qui  étaient 
inbnmÂi  au  Janiciile.  Fort.,  v.  «lofsca. 

(3)  H.  N.,  XXXIV,  6  (12)  S  S6. 

(4)  Dionys.,  IV,  62.  Dio  Cass.,  fr.  106  %  2. 

(5)  Uctant..  inrt.  4iv..  I,  6,  de  ira  dei,  22  g  6.  Dioiijr*.,  IV,  62.  Cf.  T«c., 
Ain.,  VI,  18. 
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tiée(i)t  à  Tépoqne  de  Cicéron  ces  annonces  deviennent  de  plus 
I    en  pins  mm,  et  par  là  môme  l'intervention  du  Sénat  en  ma- 
tière religieuse  s'amoindrit  en  importance. 

Les  mesures  prescrites  pour  la  procurât  io  prodigiornm,  spé- 
cialement à  la  suite  de  l'inspection  des  livres  Sibyllins,  se 

I  GOiDpliquaient  parfois  de  questions  étrangères  à  la  religion, 
miis  présentant  une  haute  importance  politique.  Voici  quel- 

I    qves  eiemples. 

I  En  144,  le  préteur  pérégrin  Q.  Marcius  Rex  avait  été  chargé 
I  par  le  Sénat  de  construire  nn  nouvel  aqueduc  qui  devait  con- 
duire les  eaux  jusqu'au  Capitule.  iMarcius  mena  l'entreprise  à 
boone  fin,  et  donna  son  nom  à  l'aqueduc  (aqua  Mareia),  Mais, 
peu  après,  les  X  mri  aaer,  /ae.^  ayant  dû  consulter  les  livres 
Sibyllins  pour  une  antre  affaire,  y  trouvèrent  ce  renseignement 
que,  si  Ton  conduisait  les  eaux  au  Capitole,  il  Fallait  les  puiser 
dans  le  Heuve  de  l'Anio.  Marcius  ne  l'avait  pas  fait,  et  il  con- 
tenait doncde  Diodiiier  l'aqueduc.  La  consultation  (ut  annoncée 
an  Sénat  par  un  membre  du  collège  ;  elle  y  fut  discutée  en 
148  et  de  nouveau  en  140.  Mais  les  deux  fois  l'influence  de 
Msmus  remporta,  et  il  ne  fut  donné  aucune  suite  aux  scru* 
pules  des  Déceiiivirs  (i). 

l  ne  consultation  plus  célèbre  est  relative  à  Ptulcmco  Au  le  te. 

Ptolémée,  roi  d'Egypte,  chassé  du  trône,  s'était  réfugié  à 
Rome  pour  y  implorer  la  protection  du  Sénat.  Sa  demande 
fut  accaeillie.  Le  Sénat  chargea  le  consul  Lentulus  Spinther 
(57  avant  J.  C.)  de  ramener  Ptolémée  en  Egypte  et  de 
1»  rétablir  sur  le  trône,  lorsqu'il  se  rendrait,  au  commen- 
œment  de  l'année  suivante,  dans  sa  province  de  Cilicie  et 
de  Chypre  (3).  Peu  de  temps  après  le  vote  de  ce  s.  c, 
ine  députa tion  de  cent  Egyptiens  arriva  à  Rome  ;  elle  exposa 

grie&  du  peuple  contre  Ptolémée  et  pria  le  Sénat  de  main* 
tenir  sur  le  trône  Bérénice,  fille  de  Ptolémée.  Ptolémée  fit 

(1)  Voyez  plus  haut,p.  301,  n"  5,  les  passages  cités  de  Tite-Live. 
(S)  Frontin.,  deaquaed.,  7. 

(3)  Dio  Om.,  XXXIX,  12.  Cf.  GmSm     fiim.,  I,  1  g  3«  p,  Rab.  poat,  3  86. 
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assaflsioer  aectètement  ud  grand  nombre  de  ces  députés,  et  il 
en  corrompit  d'autres  par  de  Targent  (i).  Snr  ces  entrefaites 

la  foudre  frappa  le  temple  de  Jupiter  au  aiunt  Albain  (2).  Les 
XF  viri  sacr.  fac,  invites  a  consulter  les  livres  Sibyllins,  y 
trouvèrent  cette  réponse  :  «  Si  le  roi  d'Egypte  vient  demander 
du  secours,  ne  lui  lefusez  pas  votre  amitié  ;  mais  ne  l'aidez 
par  aucune  force  armée.  Sinon,  vous  vous  exposez  à  des  em- 
barras et  à  des  dangers  (3).  i»  Un  tribun  de  la  plèbe,  C.  Gatoo» 
homme  remuant  et  parleur  disert,  s'empara  de  cet  incident  (4) 
contre  le  consul  Spintber,  dont  il  était  Teunemi.  Il  obligea  les 
XP"  viri  à  communiquer  au  peuple  la  réponse  des  livres  Sibyl- 
lins, avant  même  que  le  Sénat  en  eût  délibéré,  tandis  que  le 
mo8  mn'jorum  subordonnait  à  une  décision  formelle  du  Sénat 
toute  publicité  à  donner  aux  réponses  des  livres  Sibyllins  (5). 

L'affaire  fut  portée  au  Sénat,  et  donna  lieu  à  de  longues 
délibérations  (s).  Comme  la  réponse  des  XV  viri  avait  été  di- 
vulguée, il  ne  pouvait  plus  être  question  de  rétablir  Ptolémée 
sur  le  trône  par  la  force  militaire  (7). 

Différentes  solutions  furent  proposées.  Parmi  les  sénateurs 
consulaires,  Ilortensius,  Cicéron,  Lucullus,  étaient  d'avis  de 
niainfciiir  à  Lentulus  la  charge  de  rétablir  Ptolémée  sur  le 
trune,  mais  de  lui  défendre  l'emploi  de  la  force  armée  (s). 
Crassus  et  Bibulus  préféraient  confier  cette  mission  à  une  dé- 
putation  de  trois  sénateurs,  tandis  que  Volcatius  et  Afranius 
voulaient  en  charger  Pompée  (0),  ce  qui  était  aussi  le  désir  de 
Ptolémée  (10).  Enfin  le  consulaire  Servilius  opina  pour  ne  pas 
ramener  Ptolémée  en  Egypte  (11). 

(1)  Dio  Cass.,  XXXIX,  13-14. 

(S)  DioQws.,  ib.,  15.  D*Apréile  commontat.  Bern.  (ad  Phars.  Lucan.,  YIII. 

824)  le  'prodigium  fut  une  inondation  da  Tibre  qui  empêcha  le  départ  du  pro- 
coukiil  Lentulus  pour  la  province  d'Egypte  qui  lui  était  échue  par  le  sort  \ 

(3)  Dio  Cass.,  1.  1.  Cic.  ad  Att.,  I.  7  §  4. 

(4)  Feuetitella,  cité  par  Nou.  Marc.,  v.  rumor. 

(5)  Dio  Cam.»  1. 1. 

(6)  Cf.  Cic,  ad  fkm.,  I,  U  2.  4»  5  a  b.  7.  ad  Q.  fr..  Il,  2  g  3. 

(7)  Ctc, a4 fàm.,  I,  lS3»2gl. 

(8)  Cic,  ad  liim.,  I,  1  g  3,  2  §  1.  ad  Q.  fr.,  U,  2  g  3.  DioCaM.,  XXXIX.  16. 

(9)  Cic,  ad  fam.,  I,  1  §  3,  2  §  1. 

(10)  Cic.  a.l  fam..  I.  1  §  1.  Dio  Cas».,  XXXiX,  16. 
(U)  Cic,  ad  fam.,  I,  1  §  3. 
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Après  plusieurs  jours  de  délibération,  Tavis  de  Servilius 
prévalut,  mais  il  fut  annulé  par  intercession  (i).  Bref,  la  dé- 
lensc  d'employer  la  iorce  militaire  resta  le  seul  point  décidé. 
Pour  le  reste,  l'ancien  sénatusconsulte  qui  déléguait  la  mis- 
aion  à  Spinther,  ne  fut  pas  expressément  rapporté  (2). 

Dans  oette  situation  indécise,  des  tribuns  veulent  faire  tran- 
cher la  question  par  le  peuple.  Le  tribun  Caton,  pour  empê- 
cher absolument  Spinther  d'accomplir  la  mission,  proposa  à 
la  plèbe  d'abroger  son  imperium.  Le  tribun  Caninius  promul- 
gua un  autre  projet  d'après  lequel  le  proconsul  Pompée,  es- 
corté uniqueuieut  de  ses  licteurs,  reconduirait  Ftolémée  en 
Egypte  (3). 

Les  deux  projets  de  plébiscites  échouèrent. 

Toutefois  Leotulus  Spinther  ne  ramena  pas  l'ex-roi  d'Egypte. 
Ce  fut  Gabinius  qui,  en  55,  étant  proconsul  de  Syrie,  fit,  sans 
autorisation  préalable,  une  expédition  en  Egypte  et  rendit  le 
trône  à  Ptolémée  (4). 

De  Tavis  du  Sénat,  Gabinius  fut  poursuivi  pour  être  sorti 
de  sa  province  et  pour  avoir  fsit  la  guerre  sans  autorisation 
préalable  du  peuple  et  du  Sénat  (5).  11  fuL  acquitté.  Les  jurés 
qu'il  avait  corrompus,  invoquèrent  ce  motif  4ue  les  livres  Si- 
byllins n'avaient  spécifié  aucune  punition  contre  ie  transgres- 
aeur  (s). 

Si  le  Sénat,  à  la  suite  de  la  consultation  des  livres  Sibyllins, 
|>eut  introduire  dans  le  culte  national  des  cultes  étrangers, 
d'autre  part,  il  a  le  droit  d'interdire  les  pratiques  étrangères 
qui  n'ont  pas  été  autorisées. 

(1)  Cic.  ad  ûim.,  I,  7  §  4,  ad  Q.  fr.,  II,  2  §  3. 

(2J  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  1,  ad  fam.,  I,  4  §  1.  Scol.  Bob.,  p.  313. 

(3)  Plutarch.,  Pomp.,  49.  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  2  §  3,  3  g  1,  ad  fam.,  I,  2 

(4)  Dîo  Cm.,  XXXIX,  55. 

(5)  Dio  Caas.,  XXXIX,  56  §  4,  61  §  4,  62.  Cf.  Cic,  in  Pis.,  21  §  50. 

(6)  Dio  Caas.,  XXXIX,  55, 62.  Chez  Appien  (Syr., 51,  cf,  B.  C,  II,  24,  Parth., 
242)  :  a  'ICri  -ns;  twv  Pw^totuv  pov^c;  ïyvyi»  inï  tw  oîyri  îvpucTo;  i;  Aîyynrov 
àuÇayîîv,  n  il  T  a  deux  erreurs.  D'abord,  Gabioius  ne  fut  pas  ju^  par  le  Sénat  f 
en  second  lien,  il  fut  pas  condamné  de  ce  chef,  mais  du  chef  de  concussion, 
dont  il  fut  poursuivi  ensuite.  Dio  Casa.,  XXXiX,  KS. 
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Tite*Live  (i)  rapporte  qu'en  4SS  le  Sénat  chargea  les  édiles 

de  la  plèbe  de  prendre  soin  ^  ne  qui  niai  Bornant  dit  neu  qno 
alto  more  quam  palrio  coîerentur.  »  Il  est  difficile  d  ajouter  foi 
à  ce  récit.  En  428  l^s  édiles  de  la  plèbe  étaient  encore  des 
fonctionnaires  subalternes  des  tribuns,  sans  rapports  directs 
avec  le  Sénat,  aux  séances  duquel  ils  nassîstnient  même 
pas  (s).  La  police  de  la  ville,  à  laquelle  se  rattachait  la  me* 
sure  en  question,  était  de  la  compétence  des  consuls,  tribuns 
consulaires  ou  préfet  de  la  ville,  magistrats  patriciens,  aux- 
quels, à  cette  cpoqne,  les  édiles  de  la  plèbe  n*étaîent  pas 
encore  suborduiinés. 

Les  annalistes  ont  donc  inséré  dans  l'histoire  du  v*  siècle 
des  mesures  analogues  à  celles  qui  turent  prises  deux  ou  trois 
siècles  plus  tard  (3). 

En  213  de  nombreuses  pratiques  étrangères  avaient  envahi 
la  ville  de  Rome,  et  la  populace  était  subjuguée  par  des  char* 
latans  qui  la  séduisaient  par  des  livres  prétendument  prophé* 
tiques.  Le  Sénat  réprimanda  vivement  les  édiles  et  les  III  viri 
capitales  la  mollesse  qu'ils  montraient,  et  il  invita  le  pré- 
teur-urbain, présidant  le  Sénat  en  l'absence  des  consuls,  a  por- 
ter un  remède  énergique  nu  mal.  Après  avoir  donné  lecture  du 
s.  c.  au  peuple,  le  préteur  publia  i  edit  suivant  :  «  Ut  quicunque 
libroa  vaticinioa  preeationes  aiU  ariem  sacri^:andi  conscriptam 
àaôerei,  eos  liôroê  mnes  litteratque  ad  se  ante  kal.  aprile»  de- 
ferret  neu  qms  in  publico  eacrove  loco  novo  aut  extemo  rilu 
iocnfiearet  (4).  »  La  recherche  des  livres  prophétiques  amena 
entre  antres  la  découverte  des  eamina  Marciana  (5). 

A  cette  série  de  mesures  appartient  aussi  le  célèbre  sénatus* 
consulte  de  BaeamaUbus, 
Les  cérémonies  du  culte  Dionysiaque  s'étaient  répandues 

(1)  IV,  30. 

(2)  Vojei  plu  hant,  p.  137  et  p.  280. 

^  Cf.  Mommson,  Staatsr.,  II,  468.  n*  3.  —  La  même  observation  ost  appli- 
cable iiti  r»cit  de  Denys  d'après  lequel  le  Sénat  chargea  lea  édiles  de  la  plèbe  de 
l'organisation  des  fètee  latinee  en  l'an  493. 

(4)  Lit.,  XXV,  \. 

(5)  Liv.,  XXVII,  12.  Macrob.,  Sat.,  I,  17  §28. 
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assez  rapidement  dans  toute  l'Italie  et  luême  à  Kome.  Licen- 
demee  de  leur  natme,  elles  8*étaient  revêtues  en  Ëtrurie,  et 
ensuite  dans  d'autres  contrées  ainsi  qu*à  Rome  d*an  caractère 
plos  immoral  enoorë.  Sons  le  prétexte  de  cèfébrer  le  culte  de 

Bacchus,  une  vaste  association  d'hommes  et  de  femmes  s'était 
foniRc  dont  les  membres  se  livraient  à  toutes  les  débauches  et 
à  tous  les  crimes  (i). 

Ces  pratiques  infimes  furent  dénoncées  en  186  avant  J.*C. 
an  cumul  Postumius  qui  en  référa  an  Sénat  (t). 

Le  Sénat  chargea  les  eonsnls  de  faire  une  enquête  extraor- 
dinaire à  Rome  et  en  Italie,  et  de  poursuivre  et  condamner 
tous  les  initiés  qui  s  etnient  rendus  coupables  des  crimes  graves 
qu'on  leur  imputait  (3).  Ensuite  le  Sénat  vota  un  règlement 
fort  rigoureni  sur  la  célébration  du  culte  de  Bacchus  à  JRome 
€t  en  Italie  (4). 

Le  dispositif  de  ce  règlement  nous  est  conservé  presque 
textuellement  sur  une  tabîc  de  hion/efô),  dans  la  lettre  en- 
voyée en  exécution  du  s.  c.  aux  magistrats  des  cités  fédérées 
de  l'Italie  (s). 

«  Tons  les  sanctuaires,  autels»  statnes  de  Bacchus  (Baca- 
uHa)  seront  démolis  dans  un  délai  déterminé,  à  l'exception 

de  ceux  «^ui  auraient  ctc  officiellement  consacrés  (7).  » 

(I)  Liv.,  XXXIX.  8-14.  —  Voyez  L.  Prell^r,  Rômischo  Mytliolo^rio  (2«  éd.), 
714,  nirr.  Fr.  Lenormant,  Hacchanalia,  lianà  le  Dictionnaire  il'aatû^.  gi'ecq.  et 
m.  à»  Siremberg  et  Saglio. 

n  Liv-t  XXXIX,  14. 

(3)  Yoytt  plus  haut  p.  284,  p.  287.288  et  au  Ch.  VH,  9  3. 

W  Uv.,  XXXIX,  18.  Olcéroa  (de       II«  15  9  37)  rappelle  «gaiement  la 

(5)  EUo  se  trouve  actuellement  au  Musée  de  Vienne. 

•'6)  -  De  nacanaîihm  qnm  ftitkratei  esent  Ua  exdeicmekm  emsuere*  » 
C.  1  ,  I,  p.  43,  1.  3.  —  La  (nblo  on  question  était  affichée  «  m  açi'O  TVwmno,  " 
«lans  lo  firuUium,  aux  enviroiw  du  bourg  actuel  de  Tiriolo.  Mommaen,  ad  C.  I., 
1. 1. 

(7)  C.  I.,  I,  p,  43, 11.  28-30  :  «  I.  (ei  m  Bacanalùr,  .sei  qua  surit,  ex  strad 
fjuam  sei  quid  ibei  sacri  est  y  iia  uiei  mprad  srriptum  est,  indiebm 
Xf  quibui  vobeis  tabelai  datai  enmi,  faciatis  utù  dUmola  sicnt.  «  Liv., 
ŒUX,  18  :  •  omnia  Bacchanalia  Romae  primum,  deinde  pei'  iotam 
àaMam  dùruereiU,  emtraquam  «1  qua  ibi  netuMia  ara  aui  Mignum 
^^nticratum  êêitt*  • 
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«Ceux  qui,  pour  motif  religieux,  prétendent  être  obligés 
d'avoir  un  autel  ou  une  statue  de  Bacchus  (Bacanal  haberc), 
doivent  s'adresser  au  préteur  urbain  à  Home  qui  soumettra  leur 
demande  au  Sénat.  Le  Sénat,  100  membm  aa  moiiM  étant 
présents,  en  décidera  (i).  » 

«  n  faut  la  même  autorisation  pour  qu'un  homme,  soit  ci- 
toyen romain,  soit  allié,  poisse  célébrer  le  culte  de  Bacchus 
(Bacas  adiré)  (2).  » 

«  11  est  (luj'endu  de  former  des  associations  en  l*honneur  de 
Bacchus  (3),  d'avoir  à  cet  effet  une  caisse  commune  et  un  pré- 
sident (mapster)  » 

*t  11  est  défendu  aux  hommes  d'être  prêtres  de  Bacchus  (5).  » 

«  Il  faut  une  autorisation  spéciale  du  Sénat  (cent  membres 
au  moins  étant  présenta),  sur  le  rapport  du  préteur  urbain, 
pour  fûre  des  sacrifices  en  l'honneur  de  Bacchus  (6),  et  si  ces 
sacrifices  autorisés  sont  faits  en  commnn  pa|  des  hommes  et 

(1)  C.  T.,  1. 1.,  11.  3-6  :  «  Seiqtte^  esent,  quei  sibeideiceroit  y^^crsu^  esse  Ba- 
canal hahere,  cas  utei  ad  pr(aeiorem)  urbanum  Romam  vcnivent  deque 
eeùt  rébus,  ubei  eorum  v(e)r(b)a  audita  esmt,  utei  sencUus  noster  decefue- 
ret,  ettm  ne  mmus  tenaU»^  C  adeseni,  (quom  e)a  reBCtuoUniur*  »  liv., 
XXXIX,  18  :  ml^quiitalemurmiioUmneetnêomariimiAi^^ 
réliffhne  et  piaeulo  ee  id  dimitiere  pom,  apud  pfwiorem  w^amtm  pro/t- 

ieretur,  praetor  senatum  constderet  eum  m  senaiu  cenltow  non  minut 

estent.  "  —  Sur  la  condition  du  nombre  requis  de  sénateurs,  voyez  p.  166,  n*3. 

(2)  C.  I.,  1.  1  .  1!.  7-9  :  «  Bacas  vir  nequis  adiese  velff  reiris  RnmanuJi 
neve  'nomîm<ii  L<Uini  neve  sociion  quisqitam,  yiisi  pr.  urbanuni  adieseni 
isque  (dje  senaluos  sententiad,  dum  ne  minus  senatoriàus  C  adesent,  quom 
ea  res  cmoleretur,  iousù(e)t.  « 

(3)  C.  h,  1. 1.,  U.  13-14  :  *•  Neve  poHhac  wier  eed  cotyoum($e  ne}ve  00m- 
vovûe  neve  eonepondiee  neve  eomprometUe  vdet  neve  qmaquam  /idem 
intev  sed  dedùe  velet.  - 

(4)  C.  I.,  I.  1.,  11.  10-12  :  m  Magister  neqiœ  vir  neque  mulier  qtdsqttam 
eorum  comoine(m  h)abnise  ve(J)et  yieve  magistratmn  nere  pro  magiMratu{d) 
neque  vivum  (neque  muliierem  qia'</fffn-,i  frrisf  reïct.  "  Liv.,  XXXIX,  18  : 
"  Dum....  twu  qua  pecunia  coin/nanm  neu  quia  inagxsti'r  sacrorum...  esset." 

(5)  C.  I.,  1,  1.,  1.  10  ;  -  Sacei'dos  nequix  viresset.^  En  ce  point  Tito-li»* 
est  dans  Tenear.  11  dit  (XXXIX,  18)  :  •  dum  ne  qiiie...,aacerdoieuet*  » 

(6)  C.  1.,  1. 1.,  U.  15-18  :  •  Sacra  in  (o)quoUod  ne  quitquam  fedae  vektt 
neve  in  paplicodneve  m  preiwOod  neee  exetrad  urhem  eœra  qmeqm» 
ftdse  velet  nieei  jn*.  tarbanum  adietet  ieqve  de  senatuot  eententiad,  dum 
ne  mnu$  eenatoriiue  C  adetent,  quem  ea  ree  eotolereturt  Joutit(e)t.  • 
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I  des  ftmmes,  il  ne  peat  y  avoir  plus  de  cinq  aMistanto,  deox 
komnifls  et  tioia  femmes.  Poar  que  l'aMistance  puine  être  plus 
Bomlirense,  il  feut  une  nouvelle  aatoriaation,  donnée  dans  les 

'     conditions  susmentiounées  (i).  n 

Ku  ISl  on  trouva,  en  creusant  la  terre,  deux  coffres  dont 
l'un  contenait  14  livres,  7  en  latin  sur  le  jus  pondfcinm,  7  en 
grec  sur  la  philosophie.  Après  en  avoir  pria  connaissance, 
le  piéteur  urbain  Petiiliua  déclara  que  la  conservation  de  ' 
«8  livres  serait  nuisible  à  la  religion,  et  il  manifesta  Tinten- 
tbn  de  les  brûler.  Le  propriétaire  des  coifren  en  appela  aux 
■     tribuiij,,  qui  soumirent  l'affaire  au  Sénat.  Le  préteur  se  dit  prêt 
'    à  conlirmer  sous  la  foi  du  serment  sa  déclaration  antérieure. 
Cela  suffît  pour  que  le  Sénat  décrétât  que  les  livres  seraient 
brûlés  au  premier  jour  en  public  au  fifnim  /  ce  qui  eut  lieu. 
I    Le  Sénat  offirit  au  propriétaire  de  lui  rembourser  la  valeur  des 
cofires,  mais  l'offre  ne  fut  pas  accueillie  (2). 

Cétait  encore  pour  protéger  le  culte  romain  contre  rinlluence 
de  cuites  étrangers  que  le  Sénat  décrétait  parfois  la  démolition 
de  temples  dédiés  à  des  divinités  étrangères,  surtout  aux  divi- 
>Hés  ^ptiennes^  Isis  et  Serapis  (3),  ou  qu'il  interdisait  le 
wjour  de  la  capitale  aui  Chaldéens  et  m»  Jnife  (p.  S68,  n*  8). 

De  œème  que  le  Sénat  décrète  des  mesures  exceptionnelles, 

quand  des  prodiges  ont  manifesté  le  courroux  des  dieux,  de 
uiéme  il  est  consulté  par  les  magistrats-présidents  sur  les  pro- 
QMsaes  à  faire  aux  dieux  au  moment  d'une  grande  entreprise, 

0)  G.  I.,  1.  L,  U.  19-22  :  ■  ffombmphut  Vobmomi  aique  mulie- 
^  focra  ne  quitquam  féeUe  vtHet,  neve  ùtier  tbei  virei  pUm  chtobut  mu- 
ivrUm  flous  tribus  arfidte  vdmt,  nùei  de  pr.  tctteu*  MenaUtoeque  êemen- 
fiad,  utei  suprad  êor^pUm  ttt.  «  Ici  Tite-Live  (XXXIX,  18)  Ml  incomplet  et 
innact  II  dit  d^DlM  nuuiidr»  générale  :  «cSum  ne  fim  qumqtiie  eacri/Mo 

(2)  Liv.,  XL.  29.  Cf.  Plut..  Num.,  22.  Plin.,  H.  N.,  XITT,  13(27)  §  78.  Val. 
I,  1  §  12.  Anct.  Ho  vir.  ilî..  3.  Lactant..  I.        S.  Augiist.,  de  civ.  D©i, 
^11,34.  —  Voyez  Lasaulx.  UeUor  die  Biichor  de.s  Konigs  Nuiaa,  dans  les  Mo- 
de  l'Acad.  de  .Muuioh,  1847,  T.  V,  1  (clasa.  de  philos,  et  de  phUol.), 

P»  ftrng,  I,  3  9  4.  Dio  Cms..  XL,  47.  Cf.  TertuU.,  Apol.,  0. 
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ou  sur  les  témoignages  de  reconnaissance  à  rendre  aprèa 
d'heureux  <  vciieuients. 

Au  moment  de  commencer  une  guerre  importante,  le  Sénat 
rend  les  dieux  propices,  en  leur  décrétoDt  des  jours  de  prières 
et  des  sacrifices,  suppHcationes  (i),  ou  en  leur  promettant,  après 
la  réussite,  des  fêtes,  des  jeux,  des  doD»,  de  uooveaux  tem« 
ple8(«),  00  enfin  un  ver  «aerwnfs).  Néanmoins,  en  ce  qui  concerne 
le  tfer  sacrum  t  le  sénatnsconsuUe  devait  être  ratifié  par  nne  loi  : 
«  de  eenatua  aententia  pnpulique  jusau  (4).  »» 

Le  Sénat  décrète  l'exécution  des  vœux  faits  par  le  général 
pendant  la  guerre  (r>). 

Après  une  victoire  décisive  ou  après  tout  autre  événement 
heureux,  il  décrète  des  jours  d'actions  de  grâces,  des  dons  aux 
dieux,  des  jeux  extraordinaires  (s)  ou  la  répétition  des  fêtes 
ordinaires  (7).  Il  vote  en  l*honnear  du  général  victorieux  des 
êupplicaliones^  Yovaiio^  le  triumphua.  Ces  honneurs  ont  aussi, 
à  vrai  dire,  un  caractère  religieux.  Cependant,  comme  ils  sont 

(1)  Liv.,  XXI,  17,  XXX,  1,  XXXI,  5,  8,  XXXVF,  1,  Xl.lf,  28. 

(2)  Par  ex.,  des  jeux  ot  un  temple,  en  396  (Liv.,  V,  19),  dos  jeux,  en  360 
(ib.,  VII,  II),  en  IDl  (ib..  XXXVI.  2).  en  172,  des  ludi  eidmia$%a  (ib., 
XLII.  28). 

(3)  Ver  Mcmm,  promis  én  217  (Liv..  XXIf,  9),  exécuté  en  105  (ib.,  XXKlil, 
44),  et  renouvelé  à  cause  d'un  vtïtum,  en  194  (ib.,  XXXIV,  44).  —  A  l'épofiue 
liiptoririiie,  lo  vcf  sacrum  â  Rome,  c'était  la  consécration  à  Jupiter  do  tout  le 
betnil  iio  pondant  un  espace  déterminé  de  temps.  Cf.  Marquardt,  Rôm.' 
Staatéverw. .  MI.  •-?55. 

(4)  Liv.,  XXil,  lu,  XXXIII,  44.  Plutarch.,  Fab.,  4,  est  donc  incomplet 
«luand  il  attribue  la  promesse  d'un  m*  sacrum  au  dictateur  seul. 

(5)  En  344,  aedet  Monetœ  (Liv.,  VI[,28),en294,  aede»  Jtm$ Staiorisiih., 
X.  37).  Cf.  iiv.,  XXI,  62,  XXII,  33,  XXVIII,  39,  XL,  44.  —  L'autorisation 
dn  Sénat  n'était  pas  absolument  requise  pour  l'exécution  de  ces  vœvn:  umU. 
«^nns  cette  autorisation,  le  Trésor  public  n'en  payait  pas  les  lirais.  Liv.,  XXXVI, 
36. 

(6)  Liv.,  VI,  42  (Le  Sénat  décrète  :  -  uf  ludi  nuiximi  ficroU  et  dics  unus 
ad  triduum  adiceretur,  «  pour  célébrer  lo  rétablissement  de  la  Concorde  ontrd 
les  patriciens  et  les  plébéiens),  XXX,  2,  21  (après  lo  départ  d'Annibal  d'Italie). 
27,  40,  XLV,  16  (des  dons,  après  la  défaite  d'Antiochus,  de  Persée  et  de  Qen- 
tîtts). 

(7)  VUeraiio  et  une  troisième  répétition  des  tètes  latines,  en  449,  probable- 
ment en  action  de  grâces  de  l'oxpul-sion  des  Décomvirs.  C.  L,  VI,  n«201K  Cf. 
Mommseu,  Hdm.  Forscb.,  Il,  105-108. 
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éécernén  presque  exolaatvement  (i)  à  des  magbtrate  on  proma- 
gistrats  exerçant  un  comnaanclemeiit  militaire,  nous  en  parle- 
rons dans  le  Chapitre  qui  traite  du  département  de  la  guerre. 
(Ch.  VI.  §  5,  Art.  3). 

Le  Sénat  eat  consulté  d'ailleurs  par  les  magistrats  dans 

toutes  les  circonstances  extraordinaires  où  des  intcrôts  rcli- 
gieux  sont  en  jeu.  Un  aperçu  clnonologiqne  des  cas  les  plus 
mémorables  mentionnés  par  Thistoire  le  démontrera. 

£d  426,  le  Sénat  ajant  décidé  la  nomination  d'un  dictateur, 
on  souleva  la  question  de  savoir,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas 
de  eoDsnls  en  fondions,  mai«  des  tribuns  consulaires,  si  au 
point  de  vue  des  auspicia  le  dictateur  pouvait  ôtre  iiuuhik* 
par  un  magistrat  autre  que  le  consul.  Les  augures,  consultés 
par  le  Sénat,  levèr^'nt  ces  scrupules  (s). 

S'il  faut  en  croire  la  tradition,  les  ii&idneê  qui  étaient 
employés  dans  les  cérémonies  du  culte,  se  retirèrent  tous  à 
Tilmr  en  311 ,  parce  que  les  censeurs  leur  avaient  enlevé  un 
privilège  traditionnel.  Une  députation  de  sénateurs,  disent  les 
anciens,  fut  envoyée  à  Tibur,  et  persuada  les  musicieos  à  re- 
tourner à  Rome  (s). 

Bd  202,  les  deux  édiles  de  la  plèbe  arant  abdiqué,  l'oiiga- 
ninlton  des  Udi  Cmales,  qui  était  de  leur  compétence,  fut 
confiée  par  le  Sénat  au  dictateur,  qui  avait  été  nommé  com, 
hab.  cau9a,  et  à  son  maitre  de  cavalerie  (4). 

Ed  Tan  200,  le  Sénat  chargea  le  consul  auquel  était  échu 
1«  commanderoent  de  la  guerre  contre  Philippe,  de  promettre 
à  Jopiter  en  cas  de  réussite  des  jeux  et  des  dons,  sans  que  le 
dédit  alloué  à  cet  efifet  eût  été  déterminé.  Mais  le  grand  pon- 
tife défendit  au  consul  de  faire  cette  prouiesse.  Il  prétendait 
^ue  tout  vo(um  devait  se  faire  eue  certa  pecunia.  Le  consul  en 

(Ij  Voyez  plus  haut,  p.  270-271. 

(!)  Lit.,  IV,  31  g  4  :  •  £(f  cum  ibi  quoque  rdiffio  obstaret^^ne  non  posêel 

0  Liv..  m,  30.  y«L  Mas.,  n,  6 1 4.  Cf.  Aiut.  de  vir.  UL,  94. 
Lit.,  XXX,  99.  Vofti  plm  haut,  p.  Ml,  ii*4. 
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référa  au  Sénat,  qui  renvoya  la  question  à  Tavis  du  coilège  des 
pontifes.  Le  collège  donna  tort  à  son  président  (i). 

Les  déclarations  deguerfea  étaient  entourées  de  cetUines 
formalités  religieDscs,  prescrites  par  le  droit  féciaL  Lorsque 
des  guerres  avec  des  peuples  extra-italiquee  mettaient  des  ob- 
stacles à  Taccomplissement  rigonreux  de  ces  formalités*  les 
magistrats  soumettaient  la  dillicultc  au  Sénat,  qui  ilcniandait 
d'ordinaire  l'avis  du  collège  des  féciaux,  interprètes  compétents 
du  droit  féciaî.  C'est  ce  qui  eut  lien  par  exemple  lors  de  la 
déclaration  de  guerre  à  Philippe  de  Macédoine  en  200(2)»  et  à 
Antiochus,  roi  de  Sjria,  en  191  (3)»  • 

En  182,  le  Sénat  vota  un  règlement  sur  les  jeux  publies 
pour  limiter  lee  dépenses  excessives  des  magistrats  qui,  abu- 
sant de  leur  autorité  sur  les  alliés  et  les  provinciaux,  les 
faisaient  contribuer,  au-delà  de  toute  borne,  aux  frais  des 
jeux  {4). 

En  168,  le  consul  Licinius  Crassus  avait  négligé  de  consul- 
ter les  auspicia  avant  de  fixer  le  jour  auquel  ses  légionnaires 
devaient  être  rassemblés  sons  les  armes  au  quartier  général  indi- 
qué. Les  augures,  saisis  de  la  question  par  le  Sénat,  décrétèrent  : 
«  vUio  diem  dtetam  ene,  »  Â  la  suite  de  ce  décret  les  légions 
qui  composaient  Tarmée  consulaire  de  Licinius,  durent  rester 
à  Rome,  et  tandis  que  son  collègue  Paul- Emile  s'illustra  en 
Macédoine,  Licinius  ne  commanda  dans  la  Gaule  Cisalpine, 
oû  il  passa  Tannée  de  son  consulat,  qu^un  corps  d'armée  recruté 
parmi  les  alliés  (5). 
Enfin,  en  64  (e),  un  sénatusoonsulta  supprima  comme  dan- 

(1)  Liv.,  XXXI,  9. 

(2)  Liv.,  XXXI.  8. 

(3)  Liv.,  XXXVI,  3. 

(4)  Liv.,  XL,  44.  Ba  179  le  Sénat  déerMs  :  •>  Neve  quid  ad  eot  htdot  or* 
œsseret  eofferet  acâpetet  ftuetet  adoenus  id  $,  e.  qw>d  L,  AmUio  Oi> 
Baebio  cansulibus  de  ludis  fàctum  csseU  JHcreverat  id  senatus  prùpttr 

efftisos  sitmjiius  fados  in  ludos  Ti.  Sempronii  aediliSy  qui  grave»  non 
modo  ItaUae  ac  wciit  LaUni  nominitf  ted  etican  provinciù  eastemù  fite- 

rant.  «• 

(5)  Liv.,  XLV,  12. 

(6)  Vojez  Mommien,  DocoUegiifl  e^sodaliciis  Romanorum,  Kiel,  1843,  p.  73, 
mm,  —  CMt  &  tort  qoe  mnw  atoi»  «wiguo  plut  hant  (p.  114,  n*  4,  115,  n*  1) 
oe  «.  c.  4  Taa  68. 
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poreuses  pour  l'Etat  un  certain  nombre  d'associations  qui 
avaient  un  caractère  à  la  fois  religieux  et  politique  (i),  spécia- 
lement les  coU^fia  &adaiieia  (a). 

Le  Sénat,  qui  prenait  souvent  l'initiative  d'une  enquête, 
comme  nous  l'avons  va  plus  haut  (p.  279),  lorsque  des  crimes 
graves  avaient  été  commis,  ne  restait  certainement  pas  indiifis- 
rent  quand  ces  crimes  revêtaient  un  caractère  sacrilège. 

Nous  avons  déjà  parlé  (p.  284)  des  Vnesnres  prises  par  le  Sénat 
en  ISG  pour  assurer  la  punition  des  cnmes  qui  se  commettaieul 
sous  le  manteau  du  culte  Baccanal . 

Nous  allons  nous  arrêter  quelques  instants  à  un  autre  pro- 
cès qui  n'eut  pas  moins  de  retentissement,  le  procès  de  P.  Clo- 
diuB. 

En  décembre  62  (s),  Glodius,  qni  allait  entrer  en  fonctions 
comme  questenr  (4),  assista,  déguisé  en  femme,  à  la  féte  de 
nuit  qni  était  célébrée  annuellement  en  l'honneur  de  la 
bonne  Déesse,  et  d'oii  les  hommes  étaient  rigoureusement  ex- 
clus (5).  La  fôte  avait  lieu  dans  la  maison  du  préteur  Jules 
<  Lsar.  Le  crime  sacrilège  de  Clodius  fut  découvert,  et  le  Sénat, 
en  ayant  été  saisi,  soumit  TafTaire  au  collège  des  pontifes. 
Après  que  les  pontifes  eurent  décrété  qu'un  ne/as  avait  été 
commis  (6),  le  Sénat  vota  ViM^iauratio  de  la  féte  (7),  et  ponr 
atteindre  le  coupable,  qui  ne  pouvait  être  poursuivi  directe- 
ment da  chef  du  sacrilège  commis  (s),  le  Sénat  s'empara  de  la 
rumeur  publique  d*après  laquelle  Clodius  se  serait  rendu  con- 

(1)  Mommsen,  1. 1.  Marquardt,  Rom.  Staatoverw. ,  III,  137,  n*  2.  — M.  Cohn, 
mm  RAin.  Vmnareebt,  Berlin,  1873.  Lange,  dan*  le*  Jahreet.  uéber  die  Fort* 
•ehr.  der  cImb.  AlterthumswieaeiiBeliaft,  I,  2,  p.  885.  Berlin,  1876. 

(2)  Ascon.,  p.  7,  cf.  p.  32.  Cie.,  in  Pis.,  4  g  8-9. 

(3)  Druraann,  II,  204,  n«  72. 

(4)  Cf.  Ascon.,  p.  52. 

(5)  Cic,  ad  Att.,  I,  13  §  3.  Ascon.,  p.  52.  Scol.  Bob.,  p.  329.  Dio  Casa., 
XXXVII,  45.  Plut.,  Cic,  28,  Caes.,  9  suiv. 

(6)  Cic,  ad  AU.,  I,  13  §  3. 

(7)  Dio  Ce»..  XXXVn,  46.  Cf.  (Se.,  p.  Mil..  27  g  73. 

(8)  Le  Droit  pénal  de  la  R^bliqae  nranaine  ne  connaît  pas  le  crime  d'W 
piÀCé,  dont  il  laiaee  la  punition  à  la  voigeance  divine.  (Se,  de  leg.,  1, 14  g  40. 
Momnaen,  Staater.,  Il,  ôO. 
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pable,  pendant  la  fête  même,  d'aduUère  a?ec  Pompeia,  la 
femme  de  César,  avec  laquelle,  disait-on,  il  entretenait  des 
relations. 

L'adultère,  commis  dans  ces  cirronstances  (i),  fut  qualifie 
dmceste (i),  et  ie  Sénat  invita  les  consuls  à  soumettre  au  peu* 
pie  un  projet  de  loi  en  yertu  duquel  Clodius  serait  poursuivi 
pour  crime  d'inoeate  (3),  et  jugé  par  un  tribunal  extraordinaire, 
dont  les  jurés  seraient  choisis  par  le  préteur*président  (4). 

Au  jour  du  vote  sur  le  projet  de  loi  consulaire  les  partisans 
de  Clodius  employèrent  la  violence  pour  en  empêcher  Tadop» 
tioD.  L'assemblée  du  peuple  fut  dissoute,  et  l'affaire  revint  au 
Sénat  (5).  Bien  que  le  Sénat,  à  la  presque  unaniaiité  de  ses 
membres,  eût  d'abord  exhorté  les  consuls  à  présenter  de  nou-. 
veau  au  peuple  le  même  projet  de  loi,  le  sénateur  Hortensius, 
prévoyant  rintercession  du  tribun  Q.  Fufius  Calenus,  engagea 
le  Sénat  à  se  rallier  plutôt  au  projet  de  loi  qui  était  présenté 
par  ce  tribun  lui-m§me,  et  qui  ne  dtfifêrait  du  projet  consulaire 
que  dans  la  composition  du  jury  spécial  (6). 

Le  jjkùiscilum  Fujium  lut  adopté  par  la  plèbe.  Clodius  fut 

(1)  Partout  où  lo  dùlit  de  Clodius  est  qualifié,  il  s'agit  do  l'ad  u Itère  com- 
mis pondant  un©  fote  religieuse.  Cic,  in  Pis.,  39  §  95,  p.  Mil.,  27 
g  7:^-73,  de  prov.  cona.,  10  §  24.  Cf.  Liv.,  Epit.  OUI.  Dion.  Caas.,  XXXVII,  46. 
Saet.,  Cmsm  74  :  •  Pompeiae  uœori»  magaduUerum atque  eaém  d9  cama 
ptMutarwn  caermonianim  reum,  »  —  Le  saoïilégv  religieux  ajent  été  une 
ctreoDaUnfie  eggrevante  de  l'adaltére,  les  auteurs  Insietont  parfois  plus  spéeia- 
lemeak BOT  U  «aerilége.  Cf.  Cic.,  ad  Att.,  I,  13  §3,  Soet..  Caos.,  6.  —  Mais 
c'est  une  erreur  de  qualifier  ce  procès  de  iixc  aTtSiisf,  eomme  le  ibnt  Piutarque 
(Cacs.,  10,  Cic,  28)  et  Appien  (B.  C,  II,  14). 

(2)  Vell.  Pût.,  II,  45  :  -  ActKs  incestireus  dbînitum  inierreUffioaissi  na 
p.  R.  sacra  aduiierium.  -  Scol.  Bob.,  p.  329  :  •  Inceslum  fecisse cum  (^u$ 
uxore  Pompeia,  »  p.  336  :  -patres  conscripii decreverunt^  utdeeare  non 
€âUer  quam  de  incestu  quaerereiur.  »  Quint.,  I.  O.,  IV,  2  g  88  s  »  P.  de* 
efîtct...  gua  nocle  ittoetlum  Jiomae  cmnmiierat*  »  Cf.  Cic.,  p.  MU.,  22  g  60. 
Ascon.,  p.  45.  Val.  Max.,  IV,  2  g  6,  IX,  1  §  7. 

(3)  Peut-être  ajouta-t-on  aux  chefs  d'accusation  los  relations  illicites  que  Clo- 
dius entretenait  avec  ses  sœurs.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVU,  46.  Cic.,  p.  Mil.. 
27  §  73,  ad  fani.,  I,  9  §  15.  Plut.,  Cic,  29, 

(4)  Cic,  ad  Att.,  I,  13  ë  3,  14  §  1-2. 

(5)  Cic,  ad  Att.,  I.  Ug5. 

(6)  Cic,  ad  Att.,  1, 1612. 
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jogé,  mais  acquitté  par  la  majorité  des  jurés  qu'il  avait  cor- 
'  iompo8(i). 

Clodius  fut  donc  poursuivi,  non  du  crime  d'impiété (t), 
mais  da  chef  d'adultère  commis  pendant  une  fête  religieuse. 
Le  tribunal  extraordinaire  qui  le  jngea,  fut  institué,  non  par 
un  séaatuscoQduite  (3),  mais,  sur  la  demande  du  iSénat,  par  une 
loi. 

I  Bn  eflSst,  si  le  Sénat  peut  prendre  l'initiative  d*une  enquête, 
il  n'exerce,  même  -dans  les  affaires  religieuses ,  aucun  droit 

I      de  juridiction  cri  m»  ne  lie.  » 

Un  des  abréviateiirs  de  V^alêre-Maxime ,  Nepotîanus  (4), 

'  rapporte,  il  est  vrai,  qu'en  241  le  consul  Lutatius  Cerco  vou* 
lot,  avant  de  commencer  la  guerre  contre  les  Carthaginois, 
eomnlter  l'oracle  de  la  Fortune  à  Préneste,  mais  que  le  Sénat 

I     loi  envoya  une  députation  de  sénateurs  et  d'édiles,  pour  lui 
intimer  la  défense  de  consulter  des  oracles  étrangers,  sous 
peine  d'être  reconduit  à  Rome  au  supplice. 
Ce  dernier  trait  trahit  une  telle  ignorance  des  rapports  qui 

I  existaient,  du  temps  de  la  République,  entre  le  Sénat  et  les 
ooDBols  qu'il  est  inutile  de  le  réfuter  (s). 

Dans  les  affaires  religieuses  le  Sénat  intervenait  essentielle- 
meot  comme  pouvoir  consultatif,  du  moins  à  l'égard  des  ma- 
gistrats suprêmes  de  l'Etat,  consuls  ou  magistrats  extraordi- 
naires qui  les  remplacent.  En  droit  strict,  les  magistrats  avaient 

le  droit  d*exécuter  de  leur  seule  autorité  la  plupart  des  me- 
sures que  le  Sénat  avait  l'habitude  de  voter  dans  le  départe- 
mtmt  du  culte. 

(1)  Cic.  ad  fem.,  I,  16  §  5.  Scol.  Bob.,  p.  330.  Dio  Caas.,  XX^XYU,  46.  Liv.. 
F.pit.  cm.  l'iut.,  Cic.  29. 

(2)  C'est  l'opinion  commune.  Voyez  Drumann,  II,  203  suiv..  Rein,  Oas  Cri-  , 
toinalreclit  Uer  Rôm.,  Leipzig,  1844,  p.  878. 

^  C'est  ce  qu'on  pourrait  conclure  du  râeit  îneomplet  de  Soet.,  Cms.,  G, 
AMon.,  p.  52,  Scol.  Bob.«  p.  336,  Senec.,  Epist.,  XVI,  2  (97)  g  7. 

(4)  1, 3  g  2  (éd.  de  Val.  Huim.,  par  Halin,  Teabner»  p.  10-17). 

(5)  L'autre  abrémteor,  Paris  (L 1.),  mentionne  aimplement  la  défense.  «  A 
fùieUu  prohSbUu»  ut  sortes  Fortunae  PraenesUnae  atUrê,  »  oe  que  Ton  peut 
•iasltie  en  ee  aeni  que  le  Sénat  invita  Lutatius  *  ne  pas  faire  eatte  oonsnl- 
tttioa. 

11.  21 
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On  pourrait  nous  objecter  que  le  s.  e.  de  Baccanalibm,  par 
exemple,  sabordonnait  toute  dispeDse  des  prescriptions  de  oe 
s.  c.  à  line  autorisation  expresse  donnée  par  le  Sénat  sur  le 
rapport  du  préteur  urbain  dans  une  séance  où  cent  sénateurs 
an  moins  seraient  présents  (i).  Mais  remarquons  que  ce  séna- 
tusconsulte  lut  voté  sur  le  rapport  des  deux  consuls  (?),  et 
partant,  de  leur  consentement  (3).  Ils  ont  donc  consenti  à  dé- 
léguer au  préteur  urbain  l'examen  des  dispenses  à  condition 
que  celui-ci  prenne  et  suive  lavis  du  Sénat,  un  nombre  déter- 
miné de  membres  étant  présent.  L'obligation  de  se  confor- 
mer à  l'avis  du  Sénat  ainsi  exprimé,  n'existe  pas  à  priori  pour 
les  consuls,  mais  elle  est  imposée  par  les  consuls  an  prêteur  ^ 
leur  tollcga  miner. 

Aussi  les  magistrats  suprêmes  ne  sont-ils  pas,  en  droit 
strict,  liés  par  les  décisions  du  Sénat  relatives  au  culte. 

Le  1  janvier  5S  le  consul  L.  Piso  permit,  contrai  rement  au 
s.  c.  de  64,  de  célébrer  loBludi  compitaiicii  (4),  trois  jours  avant 
que  le  plébiscite  Clodien  non  seulement  rétablit  les  coli^a 
supprimés  par  le  Sénat,  mais  encore  créa  grand  nombre  de 
nouvelles  corporations  (5). 

Néanmoins  certaines  mesures  exigeaient  absolument  un  sé* 
natusconsulte  préalable.  Sans  un  ordre  formel  du  Sénat,  les 
X  (XV)  viri  saoris  faciundis  Yiî^  pouvaient  consulter  les  livres 
Sib)^IIins(6),  ni  en  publier  la  réponse  (7).  Pour  certaines  autres 

(1)  Vojroz  pluB  haut,  p.  318. 

(2)  C.        p.  43,  Epiflt  adT«ur.,  L  K 

(3)  Voyex  p.  194. 

(4)  Cic.  in  Pis..  4  §  8. 

(5)  Cic,  l.  l.,  §  9.  Cf.  A^con.,  p.  7.  Dion.  Cass..  XXXVIII,  13  §  2. 

(o)  Cic,  do  fliv.,  II,  54  §  112  :  «•  Ut,  id  qmd  prodiium  est  a  inajoribus^ 
vyiissu  seunfus  ne  legantur  quidem  libri.  "  Dionys.,  ÎV,  62  :  «  Xp-ôvrat  iï 
«vToi;  ÔT«v  T,  p<i\j\^  'l/ij^iTTîTat.  »  Liv.,  XXII.  9  :  -  Diclator...  vocat<>  senatu... 
pevvicit  ut  quod  non  fe^tne  decetyiilur  nisi  cum  tetm  prodigia  nwUicUa. 
9unt,  X  viri  lU/ros  sibyllino*  adiré  juberentur^  -  cf.  VII,  27. 

(7)  Dio  Gass.,  XXXIX,  15  :  •  Oû  ydcp  1%^  ^k»  t£»  Z»Sv»kî*iv,  d  u.à  n  pvik^ 
■jncf  t^oito,  i(  ti  «r)L#Oe;  i;«77ilU90«t,  t  Cf.  Oran.  Li«.  (éd.  Boa».,  p.  S3)  :  En 
87  «  fiacuU  et  quod  nwnquam  aHat,  pro  coUegio  qwd  in  libn$  fatàUbu» 
teriphim  mei  palam  reàiare.  • 
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mesures  le  sénntusconsuite  devait  eu  outre  être  ratifié  par  une 
loi  ou  un  plébiscite.  Telles  suut  la  dédicace  d'un  temple  ou  d'un 
autel  (i)  et  la  promesse  d'un  ver  sacrum  (2). 

ê 

(2)  Voje/  p.  3:e0.  iio  4, 
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CHAPITRE  IV. 
LE  DÉPARTEMENT  DES  FINANCES  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Dans  l'expoaé  de  la  Constitation  romaine  Polybe  définit  la 
compétence  financière  du  Sénat  à  son  époque,  c*est*à-dire  au 
second  siècle  avant  J.-C,  comme  suit  (i)  : 

Le  Sénat  a  le  gouvernciucnt  du  Trésor  (2).  Il  dispose  de 
tous  les  revenus  de  l'Etat,  et  décide  de  la  presque  totalité 
des  dépenses.  En  efiet,  sans  une  décision  du  Sénat,  les  ques- 
teurs ne  peuvent  rembourser  les  dépenses  des  divers  services, 
sauf  les  sommes  mandatées  par  les  consuls.  Les  dépenses  de 
loin  les  plus  importantes  et  les  plus  considérables,  celles  que 
les  consears  font  pour  l'entretien  des  immeubles  de  TEtat  et 
pour  les  travaux  publics  pendant  un  terme  de  cinq  ans,  dé- 
pendent encore  du  Sénat  qui  alloue  aux  censeurs  les  sommes 
iiécessairtb. 

{  1«  LB  DÉPAaTEVBNT  DBS  nNANGES  ET  DBS  VBAVAVX  PUBLICS 
DEPUIS  L*0RlGmE  DE  BOMB  JUSQD'a  L'INSTITUTION  DE  LA  CEMSUBE  EU  443. 

Si,  au  rapport  de  Polybe,  le  Sénat  avait  aux  derniers  siècles 
delà  République  une  influence  toute  puissante  surFadministra^ 
tioD  financière  de  l'Etat,  le  passage  de  l'historien  grec  que 

(1)  VI,  13  :  «  *H  «vrpàmnt,,,  ï/êt  xi»  r«j  ««fittîmi  «vptÂv.  xal  yop  t«(  titéiv* 
''■»  tl;  T«v;  vKAnni,  t9ç  ti  n*pà  iro&v  tAv  SÙm»  ùmjfjtfÊTténti  «ffi  fuyi^; 

(2)  Cest  co  qae  Cicéron  «ppeUe  Vaerarii  ditpentatio  (ia  Vat.,  15  §  36). 
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nous  venons  de  transcrire,  permet  d'affirmer  qu'avant  rinstitiw 
tion  de  la  censare  cette  influence  était  infiniment  moindre. 

En  effet,  avant  cette  époque,  toute  l'administration  finan- 
cière compétait  aux  consuls',  comme  à  lepoque  royale  elle  . 

faisait  partie  intégrante  des  attributions  ro vides  ^i  i.  Puisque, 
inômc  à  l'époque  de  Polybe,  les  consuls  ne  devaient  pas  être 
autorisés  par  le  Sénat  pour  disposer  du  Trésor  public,  leur 
gestion  financière  au  premier  siècle  de  la  Uépublique  était» 
en  droit  strict,  soustraite  à  la  surveillance  du  Sénat. 

Cependant  gardons-nous  d'exagérer  Fimpor tance  du  dépar- 
tement des  finances  à  cette  époque. 

L'Etat  romain  ne  s'étendait  guère  au-delà  de  Xager  rmanui. 
Les  propriétés  de  l'Etat  se  composaient  d'une  certaine  étendue 
â'açer  publicuê  (2),  des  bâtiments  et  des  esclaves  publics,  et  des 
lingots  de  métaux  du  Trésor.  Aux  revenus  du  domaine  pu- 
blic s'ajoutait  le  ùoni  réalisé  sur  la  vente  du  sel,  dont  le  mono- 
pole avait  été  attribué  à  l'Etat  par  une  décision  du  Sénat  (3). 
Par  contre,  dès  le  commencement  de  la  République,  le  Sénat 
abolit  rimpôt  direct  (tribtUumJt  l'impôt  anr  les  whi,  oriae  et 
viduae  (4)  et  les  impôts  de  douane  à  Rome  (porioria)  (5). 

Les  dépenses  ordinaires  étaient  limitées  aux  frais  dn  culte, 
au  salaire  de  i|uelqaes  emploies  subalternes,  à  l'ent relien  des 
esclaves  et  des  édifices  publics.  Ni  radiuinîstration  centrale, 
ni  le  (It  partement  de  la  guerre  ut  nécessitaient  beaucoup  de 
dépenses.  La  solde  militaire  notamment  n'existait  pas  en< 
core.  Aussi  les  magistrats  qui  commandaient  les  armées  hors 
de  Rome,  n'étaient-ils  point  accompagnés  de  caissier  ou  de 
payeur  (e). 

(1)  Cf.  Zomir.,  VII,  13  (D.  II,  1:>6). 

(2)  Cf,  Plin.,  H.  N.«  XVIII,  3  (3)  g  11  :  •  ^tam  nune  in  ioMii  eeiuoriii 
paêeua  «ft'etmittr  omma  eapjuiftitfpopu^ttf  i^iftcf  Aotef,  quia  diu  hoe 

folum  vectigal  fuerat.  » 

(3)  Liv.,  11,9  :  >^ Salis  quoque  vendendiarbUrium...  ademptum  piivatis.' 

(4)  Plut.,  Poplic,  12  (où  àviO{i<7]j;  zf,;  cluyo^;  ne  «igoifie  {MM  impotUot 
raais  rt^'ecto^  sublato  tributo)^  cf.  Caœ.,  2. 

(5)  Liv.,  H,  9  :  -  PortoHisqu^  et  tribut  0  plèbes  libéra  ta,  ut  divitêt  C«t* 
fetTcnt  qui  oneri  ftrendo  esse^it.  -  La  reàtriction  de  Tite-Li%e  ea  ce  qui  con- 
cerno  rimposUion  de*  riches,  n'est  pas  oxaete.  Voyez  plus  loin,  Art.  S,  2.  A. 

(6)  Yojei  p.  331.  n»  4,  et  Ch.  YI,  §  S. 
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Ce  (jui  montre  encore  davantage  l'état  rudimentaire  de  l  ad- 
miDistration  iiaaDciére  à  cette  époque,  c'est  que  la  monnaie 
romaine  proprement  dite  nest  pas  antérieure  à  Tépoqae  des 
Décemvirs  (451  avant  J.  G.),  (i).  Le  Trésor  de  TËtat  ne  conte- 
naît  que  des  lingots  de  métaux  (s),  produit  du  butin  versé  par 
les  généraux  victorieux  (3).  Il  se  trouvait,  dès  le  commence- 
ment  dé  la  République,  sous  la  garde  de  deux  questeurs  (4)» 
fonctionnaires  subalternes  des  consuls,  par  qui  ils  étaient  nom- 
més (5}. 

Pas  n'était  besoin  que  les  consuls  fissent  rapport  au  Sénat 
sur  les  dépenses  ordinaires  ou  de  peu  d'importance.  Cependant, 
comme  le  Sénat  devait  être  consulté  more  major um  sur  toutes 
les  affaires  importantes,  les  consuls  avaient  l'obligation  morale 
de  soumettre  au  Sénat  toute  dépense  extraordinaire,  par  exem- 
ple Tachât  de  froment  à  vendre  aux  citoyens  à  prix  réduit  (e). 

Le  dictateur  avait-i!,  comme  le-  constils,  le  droit  de  dispo- 
ser des  retisources  de  l'Etat  sans  autorisation  préalable  du 
Sénat  ?  Zonaras  (Dion  Cassius)  prétend  que  le  pouvoir  dictato- 
rial se  distinguait  du  pouvoir  royal  en- deux  points.  D'abord, 

<1)  MommiMi,  Hifltoiie  do  la  moimaM  romaine,  tiad.  par  de  Blacas  et  de 

Witte,  T.  I.  j).  179.  Pnri?,  1865. 

(2)  Cf.  Vnrr.,  de  1.  1.,  V,  36  {\:\)  182  Sp.  :  «  Per  trutinam  solvi  solitum. 
re.^tif/i"rn  piinui  nunc  manef  in  aede  ScUumif  guodcaetiom  nunc proptej' 
pensuratu  (rutuuo/i  habet  positam.  - 

(3)  Dionys.,  X,  21.  Liv.,  111,  31.  —  11  y  avait  dan»  lea  premiers  siècles  do  la 
Râpablique  pea  d'cr  A  Rome.  Cf.  Liv..  V,  25  §  8. 

(4)  Plotansh.,  Popl.,  12.  Zonar..  VII,  13  <D.  II,  123-124).  Ut.,  IV,  43  %  2. 
Tacite  (Ann.,  XI,  22)  prâtend,  «Toaément,  qw  lee  deux  qaeateon  primitift 
avaient  Jcs  fonctions  militaires.  Voyez  Ch.  VI,  §2. 

(5)  Tac,  Ann.,  XI,  22.  —  -  Lo  témoignage  unanimo  de?  historiens  atteste, 
dit  Humbort,  dan.s  les  Origines  de  la  comptahidfé  ch^^z  h-x  Romains  (Pari-s. 
1P80,  j».  "^8).  (juo  l'établissement  ot  la  dénomination  nouvelle  dos  qviosteurs 
d^veuub  1&>  iréaoriers  du  peuple  romam,  tenditeot,  comiiie  les  autres  lois  Valé- 
rieimes,  à  restreiodie  lliéritâge  de  Taneien  im^enum  rojaL  Nous  peneona 
que  eette  conclaeion  ne  le  concilie  pas  avec  la  situation  aubaltenie  dane  laquelle 
lea  qaeetourB  ae  trouTÛMit  &  rorigine  ris  à  via  des  conmlt. 

<6)  Liv.,  II,  9  S  6,  34  g  3  et  g  7.  DioATt.»  VII,  1, 21,  37,  IX,  25.  —  Vo:^x 
aoMi  plos  loin. 
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dit-il,  le  dictateur  ne  pouvait  monter  à  cheval  que  pour  se 

rendre  en  campagne;  en  second  lieu,  il  ne  pouvait,  sans  une 
autorisation  préalable,  dépenser  aucun  denier  de  l'Etat,  "ojtc  b. 

TWV  oy;u!>(Tc(ov  ypr.iUXTOiv  à'^xhhGxi  ri  ïlry  a'jr'j),  d  ut,  h^,':^i'70r,  (i).  »/ 

Remarquons  que  Zonaras  ne  dit  pas  par  qui  cette  autorisa- 
tion préalable  devait  être  accordée.  Néanmoins  on  conclut 
communément  de  ce  panage  de  l'historien  grec  qa'au  point  de 
vue  de  la  disposition  des  deniers  publics  le  dictateur  dépendait 
du  Sénat.  Il  serait  plus  rationnel  de  compléter  la  phrase  U  p-^ 
vl^Ti^iTOri  par  les  mots  M  roù  Sy.jxov  (si  cela  n'avait  été  voté  par 
le  peuple),  attendu  que  le  premier  point,  l'aulorisation  de  mon- 
ter à  cheval,  était  également  accordé  par  un  vote  du  peuple  f2V 

A  en  croire  Zonaras,  il  fallait  donc  un  vote  spécial  du  peu- 
ple ou  du  Sénat,  pour  que  le  dictateur  pût  payer,  au  moyen 
des  denier»  publics,  les  dépenses  qu'il  ordonnait.  Il  nous  est 
impossible  de  souscrire  à  cette  opinion. 

Vimperitm  dictatorial  étant  supérieur  à  Vimperium  consu- 
laire (3),  il  semblerait  étrange  que  la  puissance  du  dictateur 
sur  le  Trésor  public  fût  moins  étendue  que  celle  des  consuls. 
La  chose  serait  d'autant  plus  étrange  que  la  conduite  des  opé- 
rations militaires  était  précisément  le  motif  ordinaire  de  la 
nomination  d'un  dictateur  (4)  ;  et  l'argent,  on  Ta  dit  bien  des 
fois,  c'est  le  nerf  de  la  guerre.  Si  le  dictateur  ne  pouvait  pui* 
ser  dans  le  Trésor  public  sans  un  mandat  du  Sénat,  il  dépen* 
dait  absolument  de  celui-ci.  Or  précisément  le  dictateur  ne 
dépendait  pas  du  Séqat.  Un  historien  grec  dont  l'autorité 
pour  les  anciennes  institutions  romaines  est  autrement  impor- 
tante que  celle  de  Dion  Cassius  ou  de  Zonaras,  Polybe,  l'at- 
teste iormeilement.  «  Le  dictateur,  dit-il  (5),  est  un  général  qui 

(1)  VII,  13  (D.  II.  186). 

(9)  Cf.  Ut.,  XXVIII,  14  :  «  Latoque,  ut  sdet,  ad  populum  *U  equm 
etetndere  licei-ef.  - 

(3)  I.iv.,  Il,  18,  VI,  3S,  VII,  3. 

(4)  Voyez  plus  haut,  p.  240,  n*l. 

(5)  Polyb.,  m,  87  :  «  Kixtuoi  u'i\>  (ks  consulf»)  jy  jroDotc  7rûo;<^iovrau  'f.î 
Cf.  Dionjs.,  VI,  40.  Liv.,  VIII,  33. 
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De  dépend  que  de  lui-même  («vrexp^rup  orpanj/d;),  tandisque 
les  coDBuU,  pour  réussir  dana  leurs  expéditions  militaires,  ont 
besoin  du  Sénat  en  beaucoup  de  ces  choses,  n  En  effet  «  les 

vivres,  dit-il  ailleurs  (i)  les  hnbillements  et  l'argent,  dont  les 
consuls  en  caoïpagne  réclaaieut  l'envoi  de  Rome,  ne  peuvent 
leur  être  envoyés  sans  une  décision  du  Sénat.  » 

Si  nous  combinons  ces  deux  passages  de  Polybe  avec  celui 
qae  nous  avona  cité  en  téte  de  ce  chapitre  (p.  329),  nous  cou- 
derons qu'à  l'époque  de  Polybe,  les  consuls  avaient  le  droit 
de  puiser  dans  le  Trcsor,  sans  umndat  préalable  du  Sénat, 
lorsqu'ils  étaient  à  Rome,  et  qu'étant  absents,  ils  adres- 
saient au  Sénat  la  deiuande  des  objets  et.  des  fonds  néces- 
taiies,  tandis  que  le  dictateur,  présent  ou  absent»  avait  le 
droit  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  sans  même  de- 

Toir  recourir  à  l'intcrniédiaire  du  Sénat. 

A  l'appui  de  cette  conciiision,  nous  njouterons  que  i  histoire 
ne  mentionne  aucun  fait  certain  qui  la  contredise. 

Tite-I«ive  (VII,  17)  parle  d'un  conflit  qui  aurait  éclaté»  en 
356,  entre  le  8énat  et  G.  Marcius  Rutilus,  le  premier  dicta- 
teur sorti  de  la  plèbe. 

Le  Sénat,  où  les  patriciens  dominaient  encorcà  cette  époque, 
ûait  uiccontent,  dit  l'iustorien  latin,  de  la  nomination  d'un 
plébéien  à  la  dictature,  et  les  sénateurs  patriciens  se  liguèrent 
pour  refuser  au  dictateur  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  la 
gserre  d'Etrurie  pour  laquelle  il  avait  été  nommé.  Le  dicta- 
teur s  adressa  alors  directement  au  peuple,  qui  accueillit  avec  . 
«œpresSsement  toutes  ses  deiiiaiides  (2). 

Le  dictateur  avait  besoin  de  soldats  et  d'argent.  Il  avait  le 
droit  d  ordonner  un  elileclus,  sans  l'autorisation  ni  du  Sénat, 

du  peuple  (s).  Si  réellement  Rutilus  a  soumis  au  vote  du 
i>^Qpie  la  question  du  dileeiuê,  ce  ne  peut  avoir  été  que  pour 
pwnicttre  au  peuple  de  faire  une  démonstration  contre  le 
mauvais  vouloir  du  Sénat.  En  eifet,  supposons  qu'en  droit 

0)  VI.  15. 

(2)  -  Oninùjue  ope  impedkhant  m  quid  dictatori  axi  id  bellum  decenie- 
parureturvc.  Eo  pt^omptius  cuncta  ferenie cUt^aknre poptUusJussit.  • 

(3)  Voyez  p.  245,  n«  4,  et  Ch.  VI,  §  1,  Art.  J . 
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strict,  à  défaut  de  sénat usconsulte,  un  ordre  du  peuple 
eût  été  obligatoire»  ce  ju99Uê  popuîi^  en  356,  n'aurait  eu 
force  exécutoire  qu'après  avoir  été  ratifié  par  le  Sénat  (i). 

Quant  à  l'argent,  le  dictateur  pouvait  s'en  procurer  au  be« 
soin,  en  onlonnant  la  perception  d'un  irihutum.  Il  cii  avait  le 
droit  (i).  ïl  n'a  cerLaiiipment  pas  demandé  au  peuple  l'aulorisa- 
tion  de  disposer  des  fonds  du  Trésor  public.  Ces  empiétements 
du  peuple  sur  l'administration  finandère  de  TËtat  datent  des 
derniers  siècles  de  la  République.  Les  reporter  au  iv**  siècle 
avant  J.  C,  c'est  coromettrè  un  prochronisue. 

Sous  ce  rapport  encore,  si  le  dictateur  a  demandé  au  peuple 
d'approuver  les  dépenses  qu'il  se  proposait  de  faire,  il  a  recîwr- 
cliu  principalement  une  iiiaiiilestation  de  iiévouemciit  a  sa  per- 
sonne, de  môme  qu'après  ses  victoires,  toujours  au  rapport  de 
Tite-Live,  il  triompha  saïis  l'autorisation  du  Sénat,  mais  par 
une  décision  du  peuple,  dont»  en  droit  strict,  il  n'avait  nul 
bmin  (3). 

Un  second  fait  que  Ton  invoque  parfois  en  faveur  de  l'opi- 
nion de  Zonaras,  c'est  le  récit  de  certains  historiens  relative* 
ment  au  rachat  des  prisonniers  de  guerre  par  le  dictateur  Pa- 

bius  en  217. 

Le  dictateur  Fabius  et  Hannibal  avaient  fait  un  échange 
de  prisonniers  à  telle  condition  que  celui  qui  avait  le  plus  Je 
prisonniers  à  échanger,  recevrait  2  Vs  livres  d'argent  par  pri- 
sonnier qu'il  avait  de  plus  que  la  partie  adverse.  Comme  Fa- 
biua  avait  reçu  £47  hommes  de  plus  qu'il  n'avait  pu  en  four- 
nir a  Hannibal,  il  devait  de  ce  chef  au  général  Carthaginois  la 
somme  de  617  Vs  Xvn^  d'argent  (4).  H  envoya  au  Sénat  une 
demande  en  obtention  des  fonds  nécessaires  pour  acquitter  sa 
de  Lté.  Le  Sénat,  mécontent  de  ne  pas  avoir  été  consulté  au 
préalable  sur  l'échange  par  le  dictateur,  refusa,  disent  certains 


(1)  Voyez  p.  91,  n«  I. 

(2)  Voyez  plus  loin  §  2,  Art.  2,  2,  A. 

(3)  Voyez  Ch.  VI.  §5,  Art.  3. 

(4)  Liv.,  XXii,  23.  Plutarcb.,  Fab.  Max.,  7,  parle  de  240  priaonniers  que 
Fabius  racheta  à  290  drachmes  par  téte. 
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historiens  (i).  Sur  ce,  Fabius  vendit  ses  propriétés  pour  faire 
honneur  à  ses  engagements. 

Il  est  à  remarquer  que  Titc-Live  (2)  ne  parle  nullement  d'un 
refus  de  fonds,  mais  il  dit  q>ie  le  Sénat  traîna  l'afiaire  en  lon- 
gueur (iardiuë  ro^arelur)^  ce  qui  est  tout  difi'érent.  Il  ne  iaut 
pas  oublier  d'ailleurs  que  le  fait  se  passa  en  217,  cest*à-dire  à 
l'époque*  de  la  décadence  de  la  dictature  et  de  la  toute  puis* 
ssQce  du  Sénat,  à  une  époque  où  les  contuls  non  plus  n'usaient 
jamais,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  du  droit  qui  uc  leur 
était  pas  contesté,  de  disposer  du  Trésor  sans  autorisation 
préalable  du  Sénat  (3). 

Une  preuve  de  plus  à  invoquer  en  faveur  de  notre  opinion, 
c'est  qu*au  dernier  siècle  de  la  République,  les  dictatures  ex- 
traordinaires de  Sttlla  (4)  et  de  César  (5)  ont  compris  également 
le  droit  de  libre  disposition  du  Trésor. 

Mais  t'oiument  concilier  avec  cette  opinion  le  passage  de  Zo- 
naras  que  nous  avons  cité  plus  haut  I  Nous  croyons  que  les  deux 
points  spéciaux  mentionnés  par  Zonaras  correspondaient  à  deux 
paragraphes  de  la  /or  euriaia  de  impmo^  dont  le  vote  était  requis 
pour  que  le  dictateur,  notuœé  par  le  consul,  fût  investi  de 
Ximperium  dictatorial  (e).  Mais  Zonaras  se  trompe,  tel  est  notre 
avis,  quand  il  prétend  qu'il  y  eut  sous  ce  rapport  une  diffé- 
rence entre  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  dictatorial.  La  seule 
distinction  qui  ait  existé  en  droit  entre  ces  deux  pouvoirs,  oon- 
cernait  leur  durée  respective. 

MomiHsen  (7),  qui  se  rallie  à  l'opinion  de  Zonaras,  recherche 
les  nioliis  pour  lesquels  le  dictateur  aurait  eu  un  moindre  pou- 
voir sur  le  Trésor  public  que  les  consuls,  et  il  en  donne  Tex* 
piicati(m  suivante.  Le  consul  peut  puiser  sans  ir.  e.  dans  Xae* 
tmium^  paroeque  les  deniers  publics  dont  il  dispose  sont  maniés 

(1)  Dio  Ca'ss.,  fr.  57  §  15  et  35.  Plutarch.,  Fab.  Max.,  7.  Val.  Max.,  Ili,  8 
S  2,  IV,  8  §  1 .  Cf.  Aoct.  do  Tir.  ilL,  43. 

(2)  XXTÎ.  23. 

(3)  Voyez  plu.s  loin  §  2,  Art.  4,  4  s.  f. 

(4)  Voyez  plu><  loin  g  2.  Art.  4,  4  8.  f. 

(5)  Voje/.  lo  Ch.  VIII,  §  1. 

(6)  Vojrest  mou  Droit  public  rom.,  259,  n'  3. 

(l)  Staatsr.,  II,  124.  159,  Rom.  Forsch.,  II,  435-437. 
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par  son  questeur,  qui  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  finan- 
cière, tandis  que  le  dictateur  est  accompagné  du  ma^tier  equi- 
ium^  qui  ne  doit  pas  rendre  compte,et  pour  ce  motif  le  dictateur 
ne  dispose  pas  des  deniers  de  l'Etat. 

Il  est  vrai  que  le  consul  doit  après  sa  gestion  remettre  ses 
comptes  au  Trésor  ;  mais  ce  n'est  pas  là  le  lootU  pour  lequel 
il  est  accompagné  d'un  questeur.  Pendant  plus  d'un  siècle  les 
consuls  ont  commandé  les  arinées  romaines  sans  être  accom- 
pagnés de  questeurs  (i).  Lorsque  les  questeurs  militaires  furent 
institués,  ce  fut  plutôt  pour  diriger  1  intendance  que  pour  ad- 
ministrer la  caisse  militaire  ;  car  à  cette  époque  la  solde  mili- 
taire n'existait  pas  encore,  et  quand  elle  fut  établie,  elle  ne  fut 
d'abord  pas  payée  par  les  questeurs  (2).  Dans  la  suite,  quand 
les  questeurs  furent  devenus  les  véritables  caissiers  iiiiliiancs 
et  devaient  de  ce  chef  transmettre  leurs  comptes  à  leur  sortie  de 
charge,  les  commandants  militaires,  partant  les  consuls,  n'étaient 
moins  obligés  de  déposer  au  Trésor  les  comptes  des  dépenses  qui 
les  concernaient  (3).  A  notre  avis  donc,  le  motif  pour  lequel  le 
dictateur  n'était  pas  accompagné  d'un  questeur,  ce  n'était  pas 
parce  que  le  dictateur  ne  devait  pas  rendre  ses  comptes,  mai^ 
parce  qu'il  a  disposé  dès  l'origine  du  magiêter  equUum  (4),  qui, 
faisant  les  offices  questoriaux,  rendait  la  présence  d'un  questeur 
superflue. 

Le  dictateur  ne  devait  pas,  dit-on,  rendre  compte  de  sa 
gestion  tioancière.  Nous  1  admettons,  bien  que  le  fait  ne  soit 
affirme  que  par  des  auteurs  grecs  qui  appellent  ce  magistrat 
àanmx/^wa^  (il),  et  bien  que  la  langue  latine  ne  possède  pas  de 
terme  pour  exprimer  ce  privilège..  Nous  l'admettons  cepen* 
dant,  parce  que  l'irresponsabilité  est  parfaitement  en  harmonie 
avec  le  caractère  de  la  dictature.  Mais,  précisément  poar  ce 
motif,  nous  revendiquons  pour  le  dictateur  au  moins  les  pou- 
voirs financiers  que  les  consuls  exerçaient,  notamment  celui 

(1)  Voyez  plus  haut  p.  331,  n«  4,  et  Ch.  VI,  g  2. 

(2)  Voyez  i)lus  loin  §  t.  Art.  2,  2,  B,  et  Art.  4,  3  A, 
(3;  Voyez  plus  loin  §  2,  Art.  4,  5. 

(4)  Voyet  mon  Droit  public  rom.,  p.  202. 

(5)  Dionys.,  V,  70,  ef.  Ytl,  56.  App.,  B.  C.»  II,  23.  Zoiwr.»  VII,  13. 
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de  puiser  au  Trésor  sans  nntorisation  préalable  du  Sénat. 
Altribuci'  d'uoe  part  riricspunsabilité  au  dictateur,  et  préten- 
dre d'autre  part  qu'il  ne  pouvait  toucher  au  Trésor  sans  une 
autorÎMtioD  formelle  du  Sénat,  c'nt  lai  enlever  en  majeare 
partie  le  bénéfice  de  rirreaponsabilité.  Si  telle  était  la  situation 
du  dictateur,  un  consul  aine  conlepa  eût  été  plus  puissant 
qu'un  dictateur.  Ce  qui  n'était  le  pas  le  cas  (i). 

Daiileurs  Tirresponsabilité  dictatoriale  en  matière  tinan- 
cière  n'était  pas  absolue.  Le  dictateur  ne  pouvait  être  pour, 
suivi  du  chef  de  l'emploi  dea  deniers  publics.  Mais  les  libéra- 
1ités  qu'il  faisait  au  moyen  de  ces  deniers  n'étaient  pas  défini* 
lîvfs.  Une  action  judiciaire  en  restitution  au  Trésor  (de  pccu- 
hiis  residuiàj  [jouvait  être  intentée  à  ceux  qui  avaient  proûté 
de  ces  liUîraUtés  (&). 

I  t«  u  nÉPAanauiT  m  puaiicbs  et  ass  viuyavz  publics 

Dinns  LA  GBiATlOll  DE  LA  CBIfSIJR«  (443)  iUSQU^A  LA  MCTATCaK 

DE  CÉSAR  (49) • 

L'introduction  du  la  monnaie  à  l'époque  décemvirale  (451- 
IjOi,  le  changement  survenu  vers  la  uiéme  époque  dans  la 
nouiinalioD  des  questeur?,  gardiens  du  Trésor,  qui  lut  trans- 
férée desconsuls,  dont  ils  avaient  été  jusque  là  les  fonctionnaires 
subalternes»  aux  comices  tributes  (s),  de  sorte  qu'ils  devinrent 
des  magistrats  du  peuple  romain,  la  création  de  la  censure 
en  443,  rétablissement  de  la  solde  militaire  vers  406  (4), 
la  soumission  de  l'Italie  dans  le  cours  du  iv*  et  du  lu"  siècle 
avant  J.-C.»  enfin  la  conquête  successive  de  nombreuses  pro- 
viaoes  pendant  les  trois  derniers  siècles  de  la  République, 
cette  série  d'événements  importants  modifia  profondément  Tad- 
ministration  financière  de  l'Etat  romain. 

(1)  Cf.  App.,  B.  C,  II,  23  :  Bo  52  on  piéftr»  nommer  Pompfo  plutôt  coiiiol 
mw  «olUgM  qoe  dieUteur  «    ^  i^*^  t4v  ftl»  i|«tidi»  ^wT»tMp?,  «pX*^ 
ti»  ^  rSSuM»  tfircTou,  i 

(e)  Cas!  ee  qoi  a  été  te  ou  tpâeîatemoQt  eprto  la  dictature  de  Svlla.  Cie.» 
p.  Cloeat,  34  §  04,  53  g  147,  p.  Mur..  20  S  42.  Abc.,  p.  72. 

(3)  Tac,  Ann  ,  XI,  22. 

(4)  Ut.,  IV,  5».  Diod.  Sie.,  XIV,  lô.  Part,  et  Paul  Diae.,  ?.  fÊi»aio  mmj^iu. 
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L'influence  du  Sénat  sur  ce  département  se  développa  de 
plus  en  plus,  an  point  que  Polybe  lut  attribuait,  comme  nous 

l'avons  vu,  l'autoritc  suprciuc  et  presque  exclusive  ea  matière 
financière  (i^ 

Nous  allons  étudier  sucrcssivemeTit  l«i  part  qui  revenaiL  au 
Sénat  dans  le  gouvernement  des  propriétés  de  l'Etat,  dans 
l'établissement  des  budgets  des  recettes  et  des  dépenses,  dans 
la  disposition  des  fonds  publics,  et  enfin  dans  le  contrôle  de 
l'administration  des  finances  de  VBtat. 

Article  1.  Le  çoavernèment  des  propriétés  immobilières 
et  mobilières  de  l'Etat  {res  puùlicae), 

\.  Les  pi'opriétés  immobiliêi^es. 

Les  propriétés  iaunobilières  de  l'Etat  se  composent  de  terres 
p\ibliqucs  [ager  publicusj  en  Italie  et  en  province,  des  bâti- 
ments publics  et  des  aqueducs  à  Rome,  de^  chaussées  construites 
aux  frais  de  l'Etat,  de  mines  et  carrières  en  Italie  et  en  pro- 
vince, des  ports,  des  lacs  et  des  fleures,  etc.  («). 

L'occupation  et  l'usufruit  de  certaines  parties  de  ïa^er  pu- 
àlieus  sont  ooDoédées  soit  gratuitement,  soit  contre  une  cer- 
taine redevance,  soit  en  échange  de  certaines  corvées,  soit  enfin 
à  titre  de  gage.  Quelle  était  l'autorité  qui  décrétait  ces  conoBs* 
sions  ? 

La  eu  n  cession  à  litre  o^ratuit  est  accordée  soit  a  des 
collèges  de  prôtres  afin  de  subvenir,  an  moyen  des  revenus  du 
domaine  concédé,  aux  dépenses  ordinaires  du  culte(3),  soit  à  des 
raunicipes,  des  colonies  romaines  ou  latines,  des  cités  alliées,  voir 
même  de  simples  alliés  en  Italie  (a^  /rttendut  daim)  et  en 

(1)  Do  int'nio  Cu'éron  montionno  los  finnnr(>3  parmi  les  trois  attributions 
esbontiolh'.s  du  Sénat  ;\  pou  opo<iuo,  p.  Sost..  §  :  -  Qnis  prf)rinriam. 
qui  s  pecuniam,  quis  legationem  ab  senatu  petebcUf^  Cf.  in  Vat.,  15 

^2)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  347,  «uiv.  Marquardt,  StaatoTerw.»  If, 
I45-I55/S30247. 

(3)  Marquardt,  Sttmtmww,,,  tf.  8041.  Monnuseiit  Staafsr.,  Il,  64,  n*  2. 
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province  faj^daiua  aigiffnatua),  ou  à  des  rois  alités  en  pro- 
niKe(t). 

La  dotation  des  anciens  collèges  de  prùtres  date  dv  temps 
immémorial  (2)  ;  et  les  collèges  qui  furent  établis  sous  la  Ré- 
publique, comme  les  ///  viri  epulones,  étaient  dotés  sans 
doate  par  la  loi  qui  les  instituait  (s).  Mais  lea  dotations  pou» 
vaient  être  augmentées  (4),  et  nous  ne  doutons  pas  que  le 
Séntt  ait  en  ce  droit  (5).  La  concession  aux  citës  ou  à  des  alliés 
se  fait  en  suite  d'une  décision  du  Sénat  (f)).  Mais,  dans  l'un 
fommo  dans  l'autre  cas,  elle  se  fait  à  titre  précaire,  c'est -a-tiire 
pour  aussi  longtemps  que  le  Sénat  ou  le  peuple  romain  ne  la 
retirent  pas  (7), 

La  terre  publique,  occupée  contre  le  paiement  d'une  cer- 
tsine  .redevance,  s'appelle  a^er  oeeupaioriug»  Pendant  des 

siècles  le  Juë  ocvu^andi  agrum  publicum  a  appartenu  aux  citoyens, 

(1)  I^x  agr.  de  111,  IL  31,  80,  93,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  81,  et  MommMn,  ib., 
KM).  Lb.,  XXVI,  £1,  XXX,  44,  XL,  38,  XLU,  £2,  XLIII,  3,  XLIV,  10.  Du» 
flii  amplM  tnentionnét  par  Tite-Live  il  ne  peat  «'«aîr  de  donation  de  domaine 
«i|n|iriélé  qnirîtaire,  altendo  que  le  domaine  oonoédé  te  troave  en  proiince 

00  que  U  personne  qui  reçoit  la  donation  est  de  oondition  pMégrine* 

(2)  Cf.  Liv.,  L  20  §  3.  App.,  B.  Mithr..  22. 

(3)  Voyez  plas  haut,  p.  305,  n»  1 . 
[k\  Cf.  Fost..  V.  nhsrum ,  p.  IW. 

(5i  Puisqu'il  avait  mémo  lo  <lioit  d'enlever  les  conces'-inn---.  voyeiS  n''  7. 

'^',1       iVjiv..  \.  \\\  :  -  Poplice  (levé  senati  smicntm,  »  1.  39  :    ex  s.  c.  " 

'.  Liv,,  XXVI,  21,  XL,  3y  (ag^v  pvhlicus  diin»  le  Samniiun  «oncédé  ea  180 
par  un  s.  c.  aux  Ligures  qui  y  avaient  été  trausi>ortôs),  XLIII,  3,  XLIV,  16  (con- 
cmioa  de  200  jugera  à'o^er  putdicus  à  Tarante  aa  Macédonien  Onenmo» 
|er  aa  «.  c.  en  100).  En  provinoe  il  y  a  des  eiemptoe  qoe  det  ooncewiona  aont 
fittte  pir  dee  ^onTeniean  de  province  (cf.  Liv.,  Bp.  LV),  maia  aoas  U  féierve 
fDrBMlie  *  dum  poptidut  tenoÊutque  Bmanm  veOei.  •  le  déetet  de 
Patil  EmUe  de  189,  dana  le  C.  I.,  Il»  n*  5041,  et  dana  le  Hermas,  111,  126.  ^ 
la  forraulo  dum  poptdus  senotutqtye  on  ne  peat  eoncluro  que  pour  ces  acte» 

1  mterreotion  du  peuple  f&t  obligatoire.  Le  pins  aouvent  cette  formule  s  em- 
i'ioie  des  acto*?  posé»  par  le  sénat  son  1 ,  qui  mt  censé  agir  au  nom  du  peuple. 

(7)  App.,  Num.,  3.  Cf.  Cic,  de  log.  agr..  II,  21  ^  r>7  :  -  Qui  af/rum  (Recen- 
toricunj  in  Sicilia)  possidenf  ..  misericvrdin  senalus...  defetulunt.  -  —  lin 
es  «jai  concerne  les  dotations  des  collèges  do  prAtres,  la  nature  précaire  de  ces 
,  ^••ceMiona  résulte  do  ce  quelles  peuvent  être  oulovces,  conmio  cola  est  arrivé 
:     88  (Oros.,  V,  18,  App.,  B.  Mithr.,  22),  et  ce  semble,  par  simple  a.  c.  C*eat 
<iui  paialt  réralter  du  contexte  des  passages  citée. 
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bien  qae  jusqu'aux  lois  Liciniennes  il  semble  avoir  été  réserré 
aux  patriciens  seuls  (i).  Â  la  yérlté,  nous  ne  sommes  guère  ren* 
seignés  sur  la  procédure  suivie  dans  ces  occupations.  Mais  il 
est  difficile  de  ne  pas  admettre  qu'elles  ne  fussent  soumises  à 

certaines  règles,  publiées  par  les  consuls  {2),  après  avoir 
été  arrêtées  par  le  Sénat.  Ce  qui  prouve  ce  dernier 
point,  c'est  la  place  importante  que  les  annalistes  accordent  à 
la  question  agraire  dans  les  discussions  du  Sénat  pendant  les 
premiers  siècles  de  la  République.  D'autre  part,  la  loi  ne 
semble  pas  être  intervenue  dans  la  concession  de  Va^er  aeem" 
paioriu8(i);  mais  des  plébiscites  ont  empiété  plus  tard 
mr  le  droit  des  magistratures  et  du  Sénat  pour  limiter  le  nom- 
bre d'arpents  de  terres  publiques  qu'il  était  permis  à  un  citoyen 
d'occuper.  Ce  fut  l'objet  d'un  dc^  plébiscites  Liciniens-Sex- 
tiens  en  367  (4),  et,  encore  en  133,  d'un  plébiscite  Sempro- 
nieo  (5),  qui  semble  d'ailleurs  avoir  défendu  à  l'avenir  toute 
occupation  nouvelle  (e). 

£n  échange  de  la  prestation  do  corvées,  l'usufruit 
de  certaines  terres  publiques  ou  d*édiflces  de  TËtat  est  accordé 
aux  propriétaires  riverains  des  voiries  vicinales  reprises  par  l'E- 
tat (7)  f&iaêiivieanive),  à  charge  pour  eux  d'entretenir  une  partie 
déterminée  de  la  route.  La  concession  est  f^ite  p;ir  le  Sénat 

(I)  Vojei  mon  Droit  public  rom.»  p.  349. 
^}  Cf.  App.,  B.  G.,  I,  7  :  «  iBxtxé^ium»,  w 

(3)  Diaprés  Tito  Live  (II,  41)  la  roffOtio  du  consul  Cassius  ea  486,  qui  fut 
portÔQ  malgré  le  Sénat  et  qui  ne  passa  pas,  fut  le  premier  projet  de  loi  agraire, 
bien  que  l'institutioa  de  l'occupation  aoit  évidemment  beaucoup  plue  ancienne. 

(4)  Liv.,  VI,  35. 

(5)  Liv.,  Epit.  LVIII.  Cf.  leg.  agr.  de  111,  11.  2-6(0.  I.,  I,  p.  79j.  Flut.. 
Tib.  Ofaoeli.,  8-13.  App.,  B.  C,  1,  9,  suiv,,  etc. 

(6)  Voyez  Momnuen,  dans  le  C.  L,  I,  p.  87. 

(7)  Vojes  M.  Voigt,  Ueber  du  rSmiidio  System  dsr  Wege  im  alten  Italien, 

dans  les  Berichte  ucbor  Mo  Verhandlungen  dcr  K.  Sachs.  Gosollechaftder  WÎM. 
su  Leipzig.  Phil.-hist.  classe,  2,  XXIV,  p.  72.  Leipzig,  1872. 

(8)  Lex  agr.  do  111,  1.  12  :  «  Quei  agei'  haut  aedi/trifnn  ei  qttem  vi 
vimfeh  vicaneisve  ex  8(enaltts)  c(onsulto )  esse  oportct  oportebit.* 
Cf.  Mummsen,  dans  le  C.  I.,  I,  90-91.  —  Le  soUtrium  ou  ia  redevance  pa^ée  « 
TEtat  pour  des  b&tiaaes  ûûtes  par  des  particuliers  sur  un  terrain  public  n'eet 
pas  mentionné  avant  TEmpire.  IhCarquardt,  Staatwrerw.,  II,  I45«  n*  4.  Honm* 
ien,  Staatar.,  Il,  490,  n*  5. 
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C'est  encore  le  Sénat  qui  peut  donner  Tusuffuit  de  terras 
pnbliqaea  à  des  créanciers  de  TËtat  en  gage  de  leurs 
créancdB.  L'iiistoire  en  mentionne  spécialement  un  exem- 
pie.  En  Tan  200,  comme  le  Trésor  n'était  pas  à  même  de  payer 
les  dettes  dont  le  remboarseinent  avait  été  promis  pour  cette 
année,  le  Sér.aL  chargea  les  consuls  clatUibuer  aux  créanciers 
deg  terres  publiques,  sises  en  deçà  de  cinquante  milles  de  la 
ville  ftricntahula)  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  leurs 
créances.  Cependant  les  créanciers  devaient  de  ce  chef  une 
redevance  annuelle  d*un  as  par  arpent,  en  reconnaissance  de 
la  propriété  quiritaire  que  TEtat  se  réservait.  L'Ëlat  leur  per- 
mettait en  outre  de  réclamer,  dès  que  le  Trésor  serait  solvable, 
le  paiement  dn  capital  en  échange  des  parcelles  quils  déte- 
naient (i).  Néannaoins  certains  créanciers  préférèrent  le  gage  au 
capital  ;  car,  en  133,  il  y  avait  encore  des  irieniaùula  (2). 

Parmi  les  édifices  publics  il  y  en  a  qui  sont  affectés  à  des 
services  civils  ou  religieux  ;  il  y  en  a  d'autres  dont  la  jouis- 
sance est  concédée  par  le  Sénat  à  des  particuliers (3)  ;  il  y  en  a 
d'autres  encore  qui  sont  assignés  parles  censeurs  comme 
habitations  aux  esclaves  publics  (4). 

Les  aqueducs  publics  servaient  à  des  usages  publics.  Cepen- 
dant des  concessions  de  prises  d'eau  étaient  accordées  comme 
faveur  à  des  citoyens  illustres  (principes  eiviiatÎB)  ou  moyen» 

nant  un  impôt  payé  au  Trésor  public  à  d'autres  citoyens  ^sta* 

(1)  LW.,  XXXI,  13.  Cas  terres  engagées  par  TEtat.  s^appelaient  Irientodu- 

lum  -  qt'ia  pro  Urtia  parte  pecuniae  datm  eratt  *  eW-à-dire  la  troUiém« 
fakTÛe  de  la  créance  primitive,  dont  les  deux  premiem  Terseme&ts  avaient  dé|}â 
eu  lieu  en  204  et  202,  cf.  Liv.,  XXIX.  Ifi. 

(2)  Lf'x  agr.  de  111,  1.  21.  Cf.  Motniasen,  daus  le  C.  I..  I.  p.  90. 

(3)  Loi  agT.  de  111.  1.  12  (cite  p.  340,  n«  8;.  Lex  Jul.  mun.,  11.  68-72;  dan» 
le  C.  !..  I,  p.  121  :  •  NciquiM  in  ieU  (pubUtseis  in  vrbe  Roma  propiusve 
tirfot  Bonvae  passus  M)  iiwe  ieis  poriieibus  quid  inaedifieaium  immoli- 
tumve  Aoftelo,  neve  ca  toca  portieumve  quam  pomdeio^  neve  eorum  çuod 

meptum  clausumve  habeto       nisi  q%iUna  vteique  tribut)  pi(^ei)  te 

sc{itis)  s(enaius)ve  r(nnsuUis)  coneessum  permimmme ett,  m 

(4)  Lex  Jul.  mun.,  1.  82. 

II.  22 
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tuia  mereede  qtiae  in  puhUeum  pendereiur  (\).  Le  droit  d'ao* 
corder  ou  de  vendre  ces  concesBions  appartenait  anx  oenaeiirs, 
et  pendant  la  vacance  de  la  censure  anx  édiles  (2).  Néanmoins 
nous  sommes  disposé  à  admettre  que  le  tarif  général  de  l'impôt 

à  payer  était  arrêté  par  le  SéDat. 

Des  prupriutcs  publiques  font  partie  les  froiUières  (Imites), 
les  ports  et  les  portes  non  seulement  à  Rome,  mais  dans  les 
fora  et  conciliabula ,  les  municipes  et  colonies  romaines  en 
Italie,  les  cités  romaines  et  les  cités  pérégrines  non  fédérées  ni 
immunn  en  province.  Le  droit  de  passer  par  ces  propriétés 
publiques  avec  certaines  marchandises  était  soumis  à  une  taxe  ; 
de  là  les  portoria  (s)»  Quel  était  le  pouvoir  compétent  i|ui  dé- 
terminait les  frontières  oû  la  douane  devait  être  payée,  les 
marchandises  qui  étaient  passibles  du  droit  de  douanô,  et  qui 
fixait  le  tnrif  des  diverses  marchandises  ? 

Distinguons,  à  ce  sujet,  entre  les  douanes  perçues  en  Italie 
et  les  douanes  perçues  en  province. 

En  Italie  le  droit  d'établir  des  portoria  de  diverse  natale 
était  de  la  compétence  des  censeurs  (4).  Cependant,  comme  lea 
taxes  établies  par  les  censeurs  ne  sont  exigibles  que  pendant 
le  lusirtm  de  leur  censure,  il  fallait,  pour  les  rendre  perma- 
nentes, une  décision  d'une  autre  autorité,  c'est-à-dire  du  Sénat 
ou  dn  peuple.  Des  lois  sur  les  doujines  en  Italie  ne  se  rencon- 
trent que  depuis  l'époque  des  Gracqiies.  Ainsi  un  plcbiscite  de 
C.  Gracchus  établit  de  nouveaux  portoria  (5),  et  en  60  une  loi 
prétorienne  (d)  supprima  les  portoria  k  Ro[ue(7)  et  en  Italie. 
Nous  sommes  donc  amenés  à  conclure,  malgré  le  silence  des 
anciens»  que  l'organisation  et  le  tarif  des  douanes  en  Italie  pen- 

(1)  Frontin.»  de  «quafid.,  94. 

(2)  Frontin.,  de  aquaed.,  95.  Mommson,  Staater,,  II,  436,  tf*%-Z. 

(3)  MarqasKlt,  Staatnerw.,  U,  14Ô,  261  raiv.  Mommaeii,  Stâatn-»,  II,  430, 
m*  6. 

(4^  Cf.  Lîv.,  XXXII,  7,  XL,  51. 
(5)  -  Nova  constitttebat  portoria.  "  Vell.  Pat.,  II,  6. 
(0)  Dlo  Ca«s.,  XXVII,  51  g  3.  Cic,  ad  Att.,  Il,  16. 
(7)  II*  AVftiêikt  été  supprimés  par  le  Sénât  dau  U  premièfe  année  de  la  Ré- 
pnbliqae  (p.  330,  a*  5},  mais  iU  avaient  été  aana  doato  létablia  dani  la  aoite. 


Digitized  by  Gopgle 


—  343  — 

dsDt  la  grande  période  de  U  Répabliqae  étaient  réglementés 

pir  fe  SéDat(i). 

En  province,  l'organisation  douanière  était  comprise  dans 
lorganisation  provinciale,  qui,  comme  nous  le  verrons  plua 
loio,  en  àtoit,  oompétait  au  Sénat (2). 

La  location  des  terrea  et  dea  édifiées  publics  dont  il  n'a  pas 
été  disposé  selon  un  des  modes  que  nous  venons  d'exposer, 

l'exploitation  des  mines  et  carrières  de  l'Etat,  la  pêche  des 

lacs  et  des  fleuves,  sont  mises,  à  moins  qne  le  Sénat  n'en  ait 

décide  autrement  (3),  en  adjudication  publique  (4),  de  même 

que  la  perception  de  la  ieriptara  ou  taxe  de  pâture  dans  lea 

pnirisa  puhÛques  et  la  peroeptton  des  portoria  sont  affermées 

publiquement  (5). 
La  dfoit  de  procéder  à  ces  adjudications  publiques  compète 

aux  censeurs.  Tartant,  elles  ont  lieu  généralement  de  cinq 

en  cinq  ans  ^6}  ;  et  il  ne  semble  pas  que  chaque  adjudication 

fl)  CelaVfiralta  d^Jà  d«  es  qoe,  d*«prés  k  trmditioii,  Sénat  Avtit  aboli  les 
forioria  A  Rome  U  pmîAn  année  de  la  République  (p.  330,  n*  5).  —  Pendaot 
iigom  civile,  en  84,  Solla  aoeerda  A  BrandiBiam  rimmiimté  (ixSkutc»,  il  ne 

peut  être  question  ici  que  des  portoria)  qu'elle  conserva  ensuite.  App.,  B,  C, 
I,  79).  Sulla  confirma  sans  doute  sa  libéralité  pendant  sa  dictature.  Mais  nous 

devons  on  conclure  à  fortiori  que  le  Sénat  avait  lo  lîroit  d'abolir  les  portoria 
iit  partant  aussi  de  les  établir.  —  Hnrnliort,  Dos  origines  do  la  comptabilité 
ci»ei  les  Romains,  p.  33,  dit  ég.'iloiuont  qtio  les  ceuiieura  mot  tout  on  forme  le 
droit  de  percevoir  les  taxes  de  douane  "  dans  les  limites  des  tarifs  ûxés  par  lo 

Sénat.  » 

(2)  Vojez  plus  loin.  Art.  2,  4,  et  le  Ch.  YII,  §  4. 

(3)  Koiw  avons  mentioiiiié  p.  269,  n*  2,  cet  ancien  aéQatoaoonaalie  qui  défi»- 
^  d'eiploiter  les  nines  de  métaux  procieox  en  Italie,  partant  de  les  mettf« 
ttadjodieelion. 

(4)  Pour  leatenee  pabliqoea  en  Italie,  TojeilllaniQardt,  Staatsverw.,  II,  147, 
«  prorince,  ib.,  176,  n*  e,  pour  lee  édifices  publics,  ib.,  146,  n**  US,  pour  les 
mines  et  carriène,  ib.,  154-156,  245,  C.  0.  Dietrich,  Beitrige  mr  Kenntnisf^e 
'^es  rôm.  Staatspachtersysiems,  Leipzig,  1877,  p.  23  suiv.,  pour  les  lacs  et 

îl*învps,  Marqiinrdt,  1.  1.,  154.  n«7.  —  Les  snlines  no  semblent  œpondant  avoir 
Wè  oxploitées  par  ndjudicatiou  publique  que  depuis  204.  Mniquardt,  1.  1.,  155. 

('j)  Pour  la  xcripdcra  voyez  Mnrqnardt,  l.  1.,  292,  Dietrich.  1,  1.,  p.  38,  et 
pour  U'i  portoria,  Marquardt,  1.  1.,  p.  262,  n«  1,  Lange,  l,  813,  n*  13,  Die- 
1. 1.,  41  suiv. 

(6)  Voyez  plua  loin.  Art.  3. 
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dût  être  autorisée  au  préalable  par  le  Scnat  ou  par  le  peuple. 

Néanmoins  l'histoire  mentionne  certaines  particularités  rela- 
tivement à  Tadjudication  de  \ager  Campanus,  que  le  Sénat, 
en  exécution  d*nn  plébiscite,  avait  décrété  domaine  public  en 
210  (i).  La  location  publique  de  ce  domaine,  à  laquelle  les 
censeurs  procédèrent  en  209,  fut  autorisée,  dit  Tite-Live  (2), 
par  un  scnatusconsulte,  confirmé  par  un  plébiscite,  et  en  172, 
au  rapport  du  même  historien  (3),  un  second  plébiscite 
ordonna  aux  futurs  censeurs  (il  n'y  en  eut  pas  avant  169)  de 
remettre  ce  domaine  en  location,  ce  qui  n'avait  plus  eu  lieu, 
ajoute  Tite-Live,  depuis  tant  d'années.  Ëst-ce  à  dire  que  ces 
terres,  fertiles  entre  toutes  (4),  dont  le  froment  servait  spécia- 
lement à  rapprovisionnement  de  la  ville  (s),  et  qui  jusqu'à  la  loi 
deCésarde  59(6)  furent  réservées  dans  tontes  les  lois  agraires(7), 
avaient  été  laissées  improductives  depuis  nombre  d'années? 

(>ela  ne  se  peut.  Si  la  location  de  209  a  requis  une  autorisa- 
tion extraordinaire,  c'était  sans  doute  qu'elle  devait  se  faire 
à  des  condilions  extraordinaires,  par  exemple,  à  très-long 
tenue  (s).  De  la  sorte  on  s'explique  que  des  locataires  du  do* 
inaine  qui  étaient  en  môme  temps  propriétaires  déterres  rive- 
raines, aient  pu  empiéter  sur  le  domaine  de  l'Etat,  ce  qui  em* 
mena  une  enquête  officielle  ordonnée  par  le  Sénat  en  173  (9), 
et  on  comprend  le  plébiscite  de  172  qui  ordonna  une  location 

(1)  Li¥.,  XXVI,  16,  cf.  33-34. 

(2)  Liv.,  XXVII,  1 1.  —  Ceci  somble  êlre  en  contradiction  avec  un  passage  du 
Ch.  3  m<''mo  livre  :  f2I0)  •  Capiiae  intet'im  Flacciis  [procos]...  agt'O  qui 
jtufjlicdh's  fucrnt  Uu-nudo  —  locavit  autem  omnem  frumento,  »  Il  ost  vrai 
i|UO  cottû  {ilira-se  fuit  partie  d  un  passage  étendu  qui  08t  omis  dans  les  meilleurs 
iiianuscrita  do  Tite-Live,  et  qu'il  contient  encore  deux  autres  singularités,  d'abord 
la  lœatio  par  un  proconsul ,  ensuite  la  loeaUo  frumemto.  Quoiqu'il  «fs  soit, 
û  la  /OGOlto  de  210  est  authentique,  elle  n*a  pu  Mra  que  provisoire  et  Cûte  tous 
la  responsabilité  personnelle  du  proconsul,  tandisque  la  location  cenaorienne 
de  209  fut  définitive  et  faite  au  nom  do  l'Etat. 

(3)  Liv.,XUI,  19  (ci*ép.  345,  n*  1). 

(4)  Liv..  XXVI,  16.  Cic,  de  leg.  agr.,  H,  28  §  76. 

(5)  Cic,  de  leg.  agr.,  I,  7  g  21. 

(6)  Voyez  p.  351. 

(7)  Cic,  de  leg..  agr.  I,  7  §21.  Suet.,  Gaes.,  SO. 

(8)  Cf.  Mommsen,  Staatsr.,  II,  452-433. 

(9)  Vojrea  p.  345,  n*  3. 
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nouvelle,  alors  que  le  bail  légal  des  aDcieos  locataires  n'était 
peut-être  pas  encore  expiré  (i). 

Bien  qae  les  adjudications,  publiques  ne  dusaènt  pas,  en 
lêgte  générale,  être  autorisées  par  un  sénatusconsulte  préalable, 

le  Sénat  exerçait,  comme  nous  rexposerons  plus  loin,  un  droit 
de  contrôle  très  étendu  sur  toutes  les  adjudications  publiques  (a). 

Le  Sénat  décrète  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les 
particuliers  d'empiéter  sur  les  propriétés  de  l'Etat,  et  il  désigne 
les  luagUtrats  ou  promagistrats  auxquels  il  délègue  lexécu- 
ti(m  de  ces  mesures.  GeHes-ci  consistent  spécialement  dans  le 
bornage  des  domaines  publics. 

En  173,  nn  consul  fnt  envoyé  en  Oampanie  «  ad  aprum 
puUicum  a  priva  io  termi/ianduui.. .  eu  jus  in^entem  viodum  pos' 
iidere  privât oë  paulatim  proferendo  fines  conêtabai  (3).  ^ 

Vers  62,  M.  Terentius  Varro  Luouilus,  envoyé  pro  praeiore 
dans  la  Gaaie  Cisalpine,  rétablit,  sur  l'ordre  du  Sénat  (e:B  s.  c), 
les  bornes  qai  avaient  été  posées  en  180-1^  entre  Ya^er  puàli' 
«w  et  !es  i^i  prwati  (4). 

En  54,  les  rives  du  Tibre  sont  bornées  par  les  censeurs, 
mais  encore  en  exécution  d'un  sénatusconsulte  (5}. 

Le  Sénat  décrète  les  achats  qu'il  y  a  lieu  de  faire  au  noui 
de  l'Etat  pour  arrondir  le  domaine  public.  Ainsi,  vers  165,  il 

(1/  Liv.,  XLIl,  19  :  -  Qiua  per  recognilionem  Postumii  considis  magna 
fiars  (igri  Campant,  quem  privât i  sine  discTimine  passim  possccknmi,  ♦'C- 
cuperaiu  in  pûl/licum  erat^  M.  Lticreiius  tribunus  plebis  promulçamt  ut 
<Vnm  Campanum  centoret  fHiendum  locareni,  ^od  fàetum  tôt  annii  pùtt 
«ptan  Oapuam  non  /Uerat  ui  m  vaeuo  vagaretur  eupiditoê  privaUmm»  » 

(ft)        plus  loin,  Alt.  3. 
Ut.,  XUI,  l,  of.  19. 

(4)  G.  I.,  I,  n*  S8S.  Cf.  Momauen,  1. 1.,  et  ad  ii«>  554-556,  p.  156. 

(5)  C.  I.,  VI,  1234  :  «  Ex  s.  c.  terminar.  «  Voyez  H.  Jordan,  Topogra- 
phie derStadt  Rom  im  Alterthum,  Berlin,  1878,  T.  I,  p.  n«  41 .  —  En  droit 
strict,  les  magistrats  compétents,  spécialement  les  cenpeurf ,  peuvent  cmp<^cher 
cee  empiétements  en  tertu  de  letirs  pouvoirs  propres.  Ainsi  agirent  les  (v.?i>^eni'^ 
de  184.  (Qiuic  in  loca  publica  inaedi/icafa  immoUtave  privait  haôeàant, 
intra  dies  triginta  dcmoliti  sunt,  Liv.,  XXXIX,  44,  cf.  Plut.,  Gat.  maj.,  19), 
etceoi  do  179  (Contplura  saceiia  publica^  quae  fuerant  occupaia  a  pri- 
tto/w,  puOUca  sacraque  ut  essent  paterentque  populo  curai'unt,  Liv.,  XL, 
51).  ~  Msis  riea  ne  prouve  que  même  daiii  ee*  deux  «M  Iw  oensean  n*aiont 
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chargea  le  préteur  urbain,  P.  Lentulus,  d'acquérir  pour  IBtat 
toutes  les  terres  que  les  particuliers  possédaient  en  Campame(i). 

Le  gouvernement  du  Sénat  sur  les  immeubles  de  l'Btat 
s'étend-il  jusqu'au  droit  d'aliénation  par  vente,  donation  ou 

autrement? 

La  vente  des  j^ropriétés  immobilières  de  l'Etat  au  profit  du 
Trésor  public  se  fait  généralement  par  le  ministère  des  ques- 
teurs (ager  guaestorwa)  (2).  Ces  ventes  que  les  magistrats  ne 
pouvaient  évidemment  pas  faire  de  leur  seule  autorité,  de- 
vaient*eiles  être  autorisées  par  une  loi  ou  un  plébiscite,  ou  suf- 
fisait>il'  d'un  sénatusconsulte  p 

Si  le  passage  de  Tîte>Live  relatif  à  la  vente  d'une  partie 
de  Vaffer  Campanus  en  205  (3),  et  ceux  d'Orose  et  d'Appien  (4) 
qnî  mentionnent,  en  88,  la  vente  de  certains  domaines  affec- 
tés au  culte,  si  ces  passages,  bien  qu'ils  ne  supposent  que  l  ia- 
tervention  du  Sénat,  ne  permettent  pas  de  conclure  à  la  rigueur 
que  ces  décisions  du  Sénat  ne  dussent  pas  être  ratifiées  par 
le  peuple,  d'autre  part,  les  ventes  de  domaines  publics  décré- 
tées par  plébiscite  depuis  Tépoque  des  Qracques  (s),  ne  prouvent 
pas  non  plus  qu'en  strict  droit  une  loi  ou  un  plébiscite  fût 
nécessaire  pour  autoriser  la  vente  des  immeubles  de  rEtat(6). 

A  notre  avis  cette  intervention  plébiscitaire  qui  date  des 

(1)  Orao.  Lie.  (ed.  Bonn.),  p.  15  :  -P.  Lentulo  praetori  urbano  senatm 
permisii  offrum  Campanum  quem  omnem  pri»aH  poukkkuU  comerei  vi 
publicus  /îerei  •  cf.  Cic.,  <le  log.  agr.,  H,  30  g  8S.  P.  Lentnliu  fat  connil  en 

162,  et  partant,  probablement  préteur  en  165. 

(2)  Hvg  ,  <1o  con  I  ngr  p.  115  (L).  Cf.  U?..  XXVni.  46,  tog.  agr.  de  111. 

1.  92  «  q(uaestor)  pr(aeior)oe,  • 

(3)  XXVIII,  46. 

(4)  Orofi.,  V,  18.  App.,  B.  Mithr.,  22.  Voyez  plus  haut,  p.  339,  n»7. 

(5)  Ci',  leg.  agi-,  de  111, 1.  72  8uiv.En64-C3  le  tribun  RuUuë  promulgua  éga- 
lamaat,  malgré  la  Sénat,  une  roffixih  aor  la  vante  da  domainat  publiai  ((Se.* 
de  leg.  agr.,  II,  14,  Plut.,  Gie.,  12);  mais,  grfloa  à  ToppoeitioA  du  cornai 
Cieéron,  elle  ne  fat  pas  adoptée. 

(6)  Hy-  ,  îo  cond.  agr.,  p.  115  (L),  dît  :  -  Ouœstorii  autem  dkwUur  agri 
qtfosp.  il.  devictis  puhîsque  hosiiUcs  possedi't,  mandai- itcjfue  q^tacstoribm 
t<(  evs  vendereyit.  »  Hyginus,  écrivain  do  l'Empire,  n'entend  pas  parler  ici  du 
peuple  par  oppo.sition  au  Sénat.  Au  contraire,  sous  l'Empire,  le  {Kïupîe 
considéré  coituae  pouvoir  public,  c'est  précisément  le  Sénat  agissant  au  nom 
da  peuple. 
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I     Uncqnes,  avait  sa  source  unique  dans  un  esprit  d*oppoaîtioD 
au  Sénat,  et  elle  eonstitaait  un  empiétement  sur  les  attribu- 

I      tions  traditionnelles  du  Scnat.  Car,  encore  en  81  et  dans  les 
'      années  suivantes,  le  Sénat  vota  des  autorisations  de  ventes 
de  biens  domaniaux,  sans  que  les  sénatusconsultes  y  relatifs 
dussent  étie  confirmés  par  une  loi  ou  par  un  plélnscite  (i). 
I       Outre  raliénation  dimmeubles  de  FEtat  par  vente»  THistoire 
i     de  la  République  mentionne  de  nombreux  exemples  d'aliéna- 
;      tion  de  domaines  publics  à  titre  gratuit  par  donation  ou 
I     par  assignation  ;  pardoQationàdescitoyensiDdividucUemeût 
'     comme  récompense  publique  pour  des  services  rendus  ;  par 
I     uêifiiaiio  cokmiaria  à  des  colons  romains  ou  latins»  établis 
!     en  vertu  d'une  décision  du  Sénat  ou  du  peuple  sur  le  terri* 
toire  qui  leur  est  assigné  (a^er  colonicm),  ou  par  am^natio 
viritana  ou  le  partage  d'une  étendue  déterminée  du  domaine 
parmi  les  citoyens  ou  alliés  latins  (ajf&r  publice  daius,  (Uiigna* 

Les  donations  à  titre  de  récompenses  publiques  (s)»  qui  con- 
sistent spécialement  dans  l'octroi  gratuit  d'un  terrain  public 

pour  âepulture(4),  sont  décrétées  par  le  S  euat .  Parfois  le  séna- 

(1)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  14  §  35-36.  Cependant  les  consuls  n'ont  guôre 
j      xm  de  l'autorisation  qui  leur  fut  accordée,  ib.  —  Tite-Live  mentîonnc  parfois 

la  vente  d'immeubles  de  l'Etat  par  les  censeurs,  sans  montionner  une  décision 
f!u  îyjriat  (XXXII,  7,  XL,  51,  XLÎ,  27).  Est-il  permis  d'on  conclure  que  l'auto- 
'       nsAtion  préalable  du  Sénat  n était  pas  requise?  Nous  no  lo  pensons  pas  ;  car, 
I  '     dâiii  u>utes  leurs  attributions  âaanciâres,  les  censeurs  étaient  soumis  au  contrôle 
da  Sénat. 

(2)  Sur  la  distinction  entre  Vassignatio  coloniaria  et  VassiffiuUio  viriUmat 
ftjm  MommieB,  ùm  le  C.  1.,  I,  p.  87-88« 

(3)  Nooa  ne  noos  exTéterona  pas  eux  léeite  dee  hiatoneoe  rnr  dea  donetiona 
fcilai  an  debal  de  le  RépnbUqve.  Il  eat  impoaaible  d*eii  dédeiie  une  oonduaioB 
wluM.  TeatM  ila  ettriboeiit  oea  UbénOiiéa  an  Sénet  (LIt.,  n«  13  S  B>  Dionja., 
V,35, 36,ef.  Plut.,  Popl.,  16 §aO), tantôt  au  peuple  (Dionja.,y,  40,  Plat.,PopL» 
10,  Aaoon.,  p.  13).  —  Le  terme  publiée  dont  on  se  sert  parfois,  veut  dire  aim- 

i  plementaux  frais  de  l'Etat. Voyez  Plin.,H.  N.,  XXXVI,  15(6)  §  112  :  «  Areae 
iihe  rpias  invicfîs  imjici'aforibus  decernehant  publiée  ad  aedifican- 
(lasdomos  sunimusquc  illorum  honoseratt  sicutinP.  Valei^io  Publicola... 
adici  décret  0  ut  domus  corum  fhres  extra  apei^irmUw  et  Jonua  ùt  pu- 
blicHin  reiceretio'.  -  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  8  §  16. 
^4}  Voyea  p.  348,  n**  1-2. 
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tusconsulte  est  confirmé  par  le  peuple  (i)  ;  mais  c'est  l'excep- 
tion (2).  Partaut,  le  jusaus  popiUi  n'est  pas  de  rigueur. 

Le  SéDAt  est  compétent  pour  décréter  Vassi^naiio  coloniaria^ 
comme  noua  rexporaons  au  Ch.  VU,  §  1,  de  même  qu'il 
peut,  sans  Tintervention  du  peuple,  décréter  une  aêêiçnatiù 
vùriiana.  Pour  Boutenir  cette  dernière  opinion,  noue  nous 
appuyons  sur  une  preuve  positive  et  sur  une  preuve  négative. 

La  preuve  positive,  c'est  que  dans  un  gratiti  nomlire  d'exem- 
ples la  tradition  ne  mentionne  que  le  sénatuscotisulte.  C'est 
le  cas  pour  le  partage  de  Va^er  Vejentanus  en  393  (3),  de  ïa^er 
Pomptinns  en  383  (4),  de  Va^er  Latinm^  Privernoê  et  Falernua 
en  340  (5),  de  Va^er  SaàiMua  en  290  (e),  de  Va^er  Samnit  et 

(l)Cf,  C.  L,  I,  n'^G3r,,  p.  185: 

C.  Poblieio  ]j  f.  Bibulo  acd.  pl.  honoris 
virtutisque  caussa  senatus 
consulto  populique  jussu  I0CU8 
momuMato  que  ipse  postereique 
4q6  in^wrentnr  pobliee  datas  est. 
Bien  que  l'inieriptioii  soit  de  data  postéiiear»,  la  doDation  semble  remonter  à 
l'époque  do  la  seconde  ^erre  pnniqqe  (T.  I,  p.  344,  n«  6). 

(?)  En  169:  "P.  Vatinius  agro  a  senatn  donatiis.  «  Cio  ,  fie  nat.  deor., 
II,  2  g  6,  cf.  III,  5  §  13  :  «  r,  de  VaUnio  -  Vai.  Max.,  I,  8  §  I.  —  En  78  ; 
-SuUa  ciecessit  eique  a  senatu  honos  halitus  est  nf  in  Campa  Martio 
sepeliretur.  n  Liv,,  Epit.  XC.  —  Ku  43,  Cicéron  émet  au  Séuat  l'avis  tsepul- 
orum  publiée  deoemendum  »  à  dee  magietrate  on  eénateun,  nMnie  aa  serriee 
d»  la  patrie.  Cie.,  PhîL,  IX,  6  g  14,  cf.  7  g  17.  Vell.  Pat,  II,  62  g  4.  —  CC 
Anct.  devir.  ill.,  18  g7  :  .C7^  cum  populuê  coUatit  quadnmUiu» êepélxrH 
lùcwn  Upulero  senatus  publiée  daret  (à  Menenius  Agrippa).  •  —  Dans 
tous  ces  passages  il  n'est  question  d'aucune  autre  décision  que  du  celle  du  Sénat. 

(3)  Liv.,  V,  30  §  8  :  -  Ut...  senatusconsnftum  fn'^'ff,  ut  agri  Vejod^ni 
sepienn  Jur/eya  pîebi  dividei'eniur .  vec  pafribus  farniliae  tantum,  sed  ut 
omnium  m  dotno  liàerorutn  capUum  rutio  haàeretur,  veîlenique  in  eam 

tpm  libéra  toSere.  » 

(4)  LW. ,  Vit  21  .Voyez  plae  Imn,  p. 350,  ii*5.— Tite-Liv»  mentionna  antérieure- 
ment,  en  387  (VI,  6),  des  agitatîone  tribunieiennee  poar  provoquer  ee  partage. 

(5)  Liv.,  VIII,  11  :  »  Latinut  agvr  PHvemoU  addito  açro  et  Fafemm, 
quipopuli  Campani  fuerat,  i(sqr(e  ad  VtUtumu7n  flumen  plebi  Romanae 
dividitîir.  Bina  in  LcUino  jugera,  ita  id  dodmntem  ex  Privei-nati  corn- 
plerent,  data  ;  teivia  in  Falei'no  qundrantibus  etiam  pro  lot^ginqmlate 
ad^ectis.  -  Ge  qui  prouve  que  cette  mesure  fut  décrétée  par  le  Sénat,  c'est  cette 
observation  de  Tite-Livo  au  Ch.  12  :  «  Nam  neque,  ç[Uoad  fUit  consul^  anmi' 
nœri  apud  poptdum  patree  detHHt,,*  —  materiam  ayUm  proebébai  er6n«- 
nibuM  ager  in  Latinù  fïdemoque  agro  malig/w  pkbei  dMeut  — ...  « 

(6)  Fffontia.,  Stiateg.,  IV,  3  g  12  :  «  M'<htnue  ^tmm  vieHe  ab  eo  Saàiine, 
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Jpuim  cvi  200  à  répartir  parmi  des  vétérans  (i),  auisi  (|ue  de 
[erres  non  dénommées  en  199  (2),  et  eotin,  en  173,  dune  partie 
de        Li^nHicus  et  GaUicuê  (s). 

La  preuve  négative  que  noua  invoquons  en  fiivenr  de  notre 
opimon,  c'esl  que  jusqu'à  l'époque  des  Grecques  la  tradition 
n't  conservé  le  souvenir  d'aucune  loi  agraire  qui  ait  été  portée 
f>r^fnatuscoîiëulfo[^,^C)W{t%  lesloisoules  projets  de  loisagraires 
mentionnés  pendant  les  quatre  premiers  siècles  de  la  Répu- 
blique,  sont  des  mesures  d'opposition  présentées  malgré  le 
Séiist,  et,  à  Texoeption  de  la  fi^aiio  Coma  de  486(5),  ils  furent 
proposés  tons  par  des  tribuns  de  la  plèbe  pour  empiéter  sur 
les  pouvoirs  traditionnels  du  Sénat  (e).  Tel  est  encore  le  carac- 
tère de  la  ro^atio  proposée  en  228  par  le  tribun  Flnniinius, 
0  mitra  senatus  aucioritaimt  de  Fieenti  H  Gallico  a^ro  viri- 
Hmdipidemhi^)*  » 

scnatiisconsulto  ampliarc(i(r  ei  modus  agri  quem  coimtmmati 
mliU\^  accipiebmit  etc.  »  Val.  Max.,  IV,  3  §  5  :  -  Decretis  eiiam  a  senatu 
tepienis  lugeribiis  agri  populo^  siU  aiUem  guinqua(finia.  "  Cf.  Auct.  lia 
w.  Ul.,  Xi. 

(1)  Ur„  Xm,  4  :  «  Cum  de  agi'is  veterum  militum  rtiatum  €8set,  qui 
éiàu  aiguë  att^icio  P,  SeiphnU  ki  A/Hea  bè^m  ptrfècissent,  decreve- 
M  patree  itf...  •  49  :  «  DeagriêmSihm  efus (P.  Seipionis)  deereiumt 
i^fuoifmtgnœeonmetmioamEiêpama^ 

Çtihi  ari'Tos  bina  jugera  agpfi  aeeiperet.  » 

(2)  Liv.,  XXXII,  1  :  «  Prorogaium  imperium  praeforibus  prioris  omit, 
C.  Sergio,  ut  militibus^  qui  m  Hiepama  8kUia  JSardmia  tHpendia  pet 
K»uUas  annos  fecissent,  agrum  adsignandum  curaret.  - 

^)  Liv.,  XLII,  4  :  Senatusconsultnm  est  factum  ut  is  ar/er  vii^itim  divi- 
deretur...  diviseruntdo^n  jugera  in  fiingiihs,  soriis  nominùi  Latinit&ma.  » 

(4)  Cost  une  erreur,  fiuatui  Denys  (X,  32)  pretetid  que  la  Lex  de  Ar^entino 
pvMicando  fut  uno  loi  contnriate,  prosontéo  par  los  consul»  ex  s,  c.  C'était  au 
mtliiro  on  plébiscite,  qui  a  ï^<hx  le  nom  du  tribun  qui  eu  fut  l'auteur  (lex 
/cjKi^«tqai  fotToté  malgré  le  Sénat  (Liv.,  III,  31-32»  of.  Dionys.,  X,  31), 
mk  ratifié  après  U  yottt  (p.  77*70). 

09  Uv^  a,  41.  Oio^.»  Vni,  es.  miv.  Vùjet  pLoft  haat,  p.  340,  a*  3. 

Â  Uv.»  n,  48  :  «  (GoMi)  eenemi^  pHuegumn  gmefuem  açratme  kgie 
Mm*  Mumci  esoùlerett  aeeuparemi  paires  ipei  munue  êuum  fa* 
''fre,  captivum  agt^m  pleài  quam  mcuoime  atqmdUer  dateni,  •  d»  tV, 
12, 48,  etc.  Sur  la  lex  IcUia,  voyei  n»  4. 

(7)  Cic,  Cat.  m^.,  4  §  11,  deiAT.,  Il,  i7§ô£.  Val.  Max.,  Y,  4i&.  Cf.Po- 
^jK  II.  21.  —  Langa,  II,  148. 
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Le  Sénat  a  donc  le  droit  de  décréter  le  partage  de  terres 
domaniales  parmi  les  citoyens  ou  alliés  (i). 

Un  sénatusconsulCe  détermine  le  domaine  qui  sera  partagé, 
les  personnes  qui  participeront  au  partage,  le  nombre  d'arpents 
qui  seront  assignés  à  chacun  (2),  le  mode  du  partage       et  ' 
l'autorité  exécutive,  à  moins  que  le  Sénat  ne  laisse  au  peuple 
la  nomination  des  commissaires  chargés  du  partage. 

Encore  en  199  l'assignation  fut  faite  par  un  propréteur 
dont  le  Sénat  prorogea  ïmperium  à  cet  effet  (4).  Or,  comme 
dans  les  assignations  antérieures  de  393,  383,  340  et  290, 
Tite-Live  ne  mentionne  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres que  pour  383  (5),  il  est  probable  que  les  trois  autres 
assignations  iarent  dclcguces  par  le  Sénat  à  des  magistrats. 
Les  quinqueviri  agro  meiiendo  dividendo  de  383  furent  nommés 
sans  doute  par  le  peuple,  de  môme  que  les  sénatnsconsultes 
agraires  de  200  et  de  173  furent  exécutés  par  des  decemviri 
a(fr,  met,  dwid.^  élus  à  la  suite  d'une  décision  du  Sénat  par 
le  peuple  (s). 

L'exposé  qui  précède),  réfute  l'opinion  de  Mommsen  (7), 
d'après  laquelle  toute  aliénation  d'immeubles  de  l'Etat  requé* 
rait  une  loi  ou  un  plébiscite.  Moinmsen  s*appttie  spécialement 
sur  ce  fait  que  la  dédicace  d*un  temple  exige  un  ju»m  popuH 

(1)  De  mdme,  en  43,  pendant  la  restauration  républicaine,  Sénat  aaeigna  de 
sa  seule  aatoiité  des  tenee  va.  vétéran».  Vqyes  Ch.  VIU»  §  3. 

(S)  Liv.,  V,  30  (p.  348,  n*  3),  XXXI,  4, 49  (p.  349,  n«  1),  XXXII,  1  (il»., 
n*2;,  XLII.  4  (ib.,  n*3).  Val.  Max.,  IV,3  S  5pFh>ntia.,Stnteg.,IV,  3918 

(p.  348,  n«  6). 

(3)  Liv.,  vm,  Il  (p.  348.  n«  5). 

(4)  Liv.,  XXXII,  1  (p.  349,  n«  2). 

(5)  Liv.,  VI,  21  :  •»  Quinqvsviros  Pomptvw  agro  cUmdmdo...  creavçrunt 
(patres),  • 

(6)  LW.,  XXXI,  4  :  «  Deerevemni  pcUrti  ut  M,  /tmiMt  praetor  urài$, 
ti  ei  videretvr,  <kcemmrot  agro  metimdo  dmdendoçiiÊe  erearet.  •  XLIt,  4  : 
«  Deoemviros  in  eam  rem  ex  senatuscomulto  créant  A.  AiUîus  praetor 
urbawiS.  •»  —  De  cos  commissions  il  faut  distinguer  la  commission  do  cinq 

sénateurs  qui  fut  adjolnto  par  lo  Sénat,  ot  d'après  leur  vœu,  aux  deux  procon- 
suls chargés  en  180  d'établir  les  Ligures  dans  le  Samnium  (p.  339,  n*  6).  Cetto 
dernière  commission  était  simplement  un  conseU  des  dits  promagiitrats.  Liv., 
XL,  38. 

(7)  StaatBr.,  1,231,11,607. 
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I    (p.  809),  et  il  pense  que  la  nécessité  de  l'autorisation  du  peu- 
'    pie  est  iiioti\  rc  parce  que  la  dcdicace  transforme  ou  rcs  sacra 
'    le  terrain  public  sur  lequel  le  temple  est  bâti.  Mais  le  motif 
donné  par  le  savaDt  écrivain  n'est  pas  fondé.  Car»  comme  il  le 
'   leooonait  lui-mâme«  fe  Jmeu8  populi  était  requis  même  poor  la 
dédiesoe  de  chapelles  élevées  par  des  paHicolierB  sur  leur  pro- 
priété privée  (i),  et  il  avait  donc  su  raison  unique  dans  le  carac- 
'    tère  religieux  de  la  dédicace. 

Depuis  Tépoque  des  Gracques  seulement  la  voie  législative 
\   s  été  généralement  suivie  pour  les  mesures  relatives  à  V(^er 
'  pMcMê.  Bty  ce  qui  plus  est*  la  plupart  des  lois  qui  ont  été 
i   votées  sur  cette  matière,  furent  inspirées  par  un  esprit  d'oppo- 
sition au  Sénat,  et  proposées  malgré  lui. 

L'on  sait  que  les  Gracques  furent  les  auteurs  de  plusieurs 
plébiscites  agraires,  dont  l'exécution  fomenta  pendant  plusieurs 
années  la  diaoorde  entra  le  Sénat  et  le  parti  démooratiqQO  (s)* 
£d  111  une  loi  agraire  transforma  en  propriété  privée  les 
I  puoelles  de  Vaçer  puÔiieus,  occupées  à  titre  légal  par  des  pos» 
I   lesscurs,  et  elle  uuenlit  de  proposer  au  Sénat  ou  discuter 
toute  modification  à  cette  clause  de  la  loi  (s). 

Nous  mentionnerons  encore  les  plébiscites  agraires,  votés 
^  100  sur  la  proposition  du  tribun  Appoleiua,  malgré  le 
Sénat,  et  avec  l'oUigation  imposée  aux  sénateurs  de  prêter 
•«ment  sur  cette  loi  (4),  les  lois  agraires  per  vim  laiae  (5) 
en  Ui,  et  êiitin  la  loi  agraire  proposée  par  César  en  59, 
adoptée  malgré  l'opposition  du  Sénat  (ô)  et  maintenue  malgré 
les  ^rts  que  le  Sénat  ût  en  57  et  en  56  poor  en  obtenir 
fibngatîon  (?)« 

(1)  Momoueii,  Staater.,  I,  231,  n«  3. 

Â  liv.,  Bpît.  LVni,  LX.  Plat,  li.  Oraoc.,  8,  9,  21,  C.  Onàco.,  5.  App., 
B.  C,  1, 0, 19«  Fronl.,  ap.  ad  Ver.,  H,  1,  p.  186.  «r- Lange,  m,  9  niiv.,  31  loiT. 
A  Ltt  igr.,  tt.  8-10  (C.  I.,  I,  p.  79).  Cf.  App.,  B.  C,  I.  S7. 

Plat,  Ifar.,  29.  App.,  B.  C,  I,  S9.  Ut.,  Epit  LXIX.  Anet.  de  vîr.  01., 

-  Yojei  T.  I,  p.  224.  Lang«,  III,  77. 

(5)  Lit.,  Bpit.  LXXI.  -  Lange,  III,  100. 

(6)  Dio  Caas.,  XXXVIII,  I  suiv.,  7  §  3.  Cf.  Suet.,  Caw.,  20,  Aug.,  4.  VeU, 
P*t.,  II,  45  §  2.  App  ,  B.  C,  II,  10.  Liv.,  Ep.  CIII.  —  Unge,  III,  272. 

(7)  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  1  ë  1.  5  §  1^  8  §  1,  ad  &m.,  1,  9  g  8-iO,  ia  Yat,  6 
I  \^  eoU.  Sool.  Bob.,  p.  317. 
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ft.  Lu  proptiétét  nuMliéret  de  FÉua, 

Les  propriétés  mobilières  de  VEtat  se  composent  principale- 
ment des  meubles  et  œuvres  d*art  qui  ornent  les  places  et  les 
édifices  publics,  et  des  esclaves  publics. 

I.  Les  meubles  et  œuvres  d'art  qui  sont  la  propriété  de 
l'Etat,  sont  acquis  par  les  censeurs  au  moyen  des  deniers  pu- 
blics mis  à  leur  disposition  par  le  Sénat,  oo  par  les  édiles  au 
moyen  de  la  caisse  d'amendes  (i)  ou  par  les  magistrats  ou  pro- 
magistrats eum  imperio  par  le  produit  du  butin,  ou  ce  sont 
des  dons,  offerts  surtout  par  les  peuples  ou  rois  alliés  et 
acceptés  par  le  Sénat  (s)* 

Le  Sénat  dispose  des  meubles  de  l'Etat,  comme  il  a  la  dis- 
position des  immeubles.  Il  décrète  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  leur  aliénation  illégale.  Ainsi,  en  212,  sur  l'avis 
du  Sénat,  ratifié  par  un  plébiscite,  le  préteur  urbain  fit 
élire  par  ic  peuple  une  commission  de  trois  membres  pour 
dresser  un  inventaire  des  propriétés  mobilières  qui  servaient 
au  culte  et  pour  recbercber  au  besoin  celles  qui  auraient  dis* 
paru  (taerU  eonquirmdû  donUque  pernpumdû  (s). 

Lorsque  la  destination  des  meubles  n'est  pas  déterminée 
par  leur  nature,  le  Sénat  décide  de  leur  emploi  et  de  leur 
emplacemeiU  (4)  ou  délègue  cette  décision  aux  magistrats  qu'il 
désigne  (5). 

(l)  Cf.  Ut.,  XXXV,  10,  41,  XXXVin.  35. 

ÔK)  Cf.  Ut.,  XXir,d2  fAbui  (Iw  dépoté  de  Kaples)  qttadroffùtta  P^^m» 
amtae  moffni  ponderia  m  cuHam  illatae,.,  pateta  quae  pottderiê  môwMt 
fUit  cuxepta*  »  Cf.  9S  :  «  L^foti  a  Po^sto  paieras  ai/reas  R>»nam  cUtule- 
runt...  attritm  non  acceptum,  •  37,  XXVIII,  39,  XLII,  6,  XUV.  U.S.C.  de 
Thisb.,  11.  31-35.  Flav.  Job..  Ant.  Jnd..  XIV,  8  §  5. 

(3)  Liv.,  XXV,  7.  —  Cf.  Plin.,  H.  N.,  XXXV,  3  (4)  §  14  (179)  :  -  M.  Au- 
fidius  tutelae  Capilolio  redempior  do  cuit  patres  argenteos  ease  clipeot 
qui  pro  aeitù  per  aliquot  Jam  lustra  adsignabaniur.  •» 

(4)  Ut.,  XXII,  37  :  hm  dépotés  da  roi  Riéron  apportent  une  tintae  de  la 
Yictoire  en  or.  >  Ab  tenaiu  ita  responsum,.,  ett,.,  Victoriam  amenqveacei^ 
pere,  sedemque  ci  se  divae  dare  dicait  CapUciiumt  temphmJwis  OpHmi 
Maximi.  •  XXVIII,  39  :  «  Donum  (une  ooaronned*or  apportée  par  les dé|Mité4 
de  SagODto)  permiitere  ut  in  Capitolio  ponermt.  -  cf.  XLIV,  14. 

(5)  Ut.,  XUI,  d  :  •  VoiamarM  (o£forta  par  le  roi  Ântiochus)  censor^^ 
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Il  a  enfin  le  droit  d'aliéner  les  propriétés  mobilières  de 
i'£tat  par  vente,  par  donation  ou  autrement  (i). 

IL  Les  servi  pullici  (2)  sont  répartis  parmi  les  différents 
services  administratifs  et  religieux  (3).  Ils  dépendent  des  ma- 
gistrats ou  des  piètres  an  service  desquels  ils  sont  attachés  ; 
maïs»  en  tant  que  propriété  mobilière  de  TEtat,  ils  sont  à  la 
dbposîtion  da  Sénat,  qui,  seul,  peut  les  aliéner  (4),  encfiar- 
géant  de  leur  affranchissement  des  niagistrats  compétents  (5). 

Les  prisonniers  de  guerre  que  les  généraux  envoient  à  Rome, 
deviennent  en  droit  aervi  puhîici.  Le  Sénat  les  met  à  la  dispo- 
sition du  pouvoir  exécutif,  des  consuls  présents  à  Rome  ou  du 
préteur  urbain  (e).  Le  cas  échéant,  le  Sénat  décrète  leur  inter- 
nement dans  on  endroit  déterminé  (7)«  ou  leur  libération  soit 

ftecepei^tntt  eUpie  n^oHum  datum  ett  ut  panèrent  ea  m  quibm  tempUt 

l  ifieretur.  • 

(1)  Vnl.  Max..  N'II,  G  §  4  :  «  <  Fn  82)  senai u  se  on  sulto  iivrca  atqrti' 
uiyeHha  Icmpluruni  ornamenta,  ne  militihus  stipendia  deesseni,  con/laUt 
sunt.  "  Cf.  Dion.  Cass.,  XLI,  6  :  »  (En  49)  rat  tj  ijaQifiaxa  râ  iv  ttoIsi  Travra 
«Mtip(9c»ai.  »  —  Lw.,  XLV,  43  (1G7)  ;  ^Mdiquum  ex  lUyrico  praedae 
ducenti  mginti  lembi  erani  ;  de  Omtio  rege  raptos  eos  Corcyraei»  et  Apol- 
ïmiatvbu»  et  Dyrrachinis  (?.  Casaiut  eœ  senatua  consulta  fHbuit. 
—  Gros.,  IV,  21  :  »  Ut  non  atAtan  vendi  omnia  iheatro  comparata  (aena- 
tus)  jHsserit...  - 

(2)  Mnmmwn,  Sfaatsr.,  I,  306  suiv. 

(3)  Moinmscii,  Staatsr..  I.  311  m'iv. 

(4)  Les  volones,  aUVauchis  par  le  proconsul  Gracchus  (Liv.,  XXIV,  16,  18. 
XXV,  6,  cf.  Motninson,  Staatsr.,  I,  308,  a*  3),  en  vertu  d'une  autoiiàaiiuo  du 
àn  Sénat  (Liv.,  XXIV,  U%b  :  De  eo  (wb,  de  UberUUe  danda)  permimm 
ipeiereUt  fiieeret  qmd  e  republica  duoeret  em).  »  Cf.  Plut,  Gat.  min.,  39  : 
t  Hais»  H  «o»  QcMi^ffoy  tm»  ^adui<îi»  l?kiûtipov  iirim  (Gato)  r^y  pcnki*  «fccm 
fKtfftupévÊii  intfiùâuat  «al  vbm»,  • 

(ô)  Cf.  MomniBen,  Staatsr.,  I,  307,  n«  7.  —  Le  général  a  le  droit  d'accorJei 
la  liberté  anx  prisonniers  do  guerre  qu'il  n'envoie  pas  k  Rome  (Polyb.,  X,  17 
§  9,  C.  I.,  H,  n°  5041),  attendu  qu'il  a  la  libre  disposition  du  butin  (voyez  plu-s 
loin.  Art.  2,  5).  I/nfTranchissement  d'esclaves  publics  fait  par  SuUa  (App.,  B. 
C,  I,  100)  s'explique  par  les  pouvoim  extraordinairea  du  dictateur.  Mooiuisen, 
StaftUr.,  Il,  308,  a*  1. 
Cf.  Lir.,  XXIIIp  41. 

(7)  Lir.,  XXX,  17  :  •  CtmauUi  ùide  patm  regem  («STypAoeem]  m  eutto- 
dlEam  AUKm  mittendum  censuerimt  •  XLV,  43  :  •  Beœ  Qeniiuêeum  liberis 
et  cKM^uge  et  fratre  Spoletium  in  euttodiam  ex  s,  e.  ductus,  eeteri  eaptivi 
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en  échange  de  prisonniers  romains  soit  à  prix  d'argent  soit  à 
titre  gratuit  (i). 

II  arrive  fréquemment  que  le  Sénat  promette  la  liberté  aux 
esclaves  qui  dénoncent  qq  cnme  grave,  ce  qo*il  ne  peut  faire 
qu'en  les  rachetant  à  leurs  maîtres  et  en  les  faisant  aflPranchir 
comme  tem  pu6Hei{2).  Mais  aussi  faut«il  conclure  de  là  que 
du  moins  en  ce  cas  le  Sénat  avait  le  droit  d'obliger  le  maître 
à  vendre  son  e^icluve  à  l'Etat  (3). 

xVrticle  2.  Les  revenus  du  Tréëor  public. 

Dans  l'étude  des  pouvoirs  que  le  Sénat  exerçait  Rur  In  fixa- 
tion do  l'assiette  des  impôts  et  des  recettes,  nous  distinguerons 
les  sources  suivantes  de  revenus  : 

Y  Les  revenus  des  domaines. 

^  Les  contributions  des  citoyens. 

3^  Les  contributions  des  alliés  latins* 

4t  Les  contributions  des  provinciaux. 

5°  Les  contributions  de  guerre  et  le  produit  du  butin. 

6"  Les  recettes  diverses,  amendes,  dons,  legs,  etc. 

Ces  revenus,  y  compris  les  douanes,  out  été  exposés  plus 
haut. 

« 

Somae  in  cesnserem  eoiyeeti;  recutant&iuque  eustodmm  Spotetiniê  fyw- 

viuyn  reges  traducii.  - 

(1)  Eutr.,  II,  27  :  En  241,  après  la  conclusion  de  la  paix,  commo  les  Cartha^ 
ginois  demandent  do  racbef^r  los  prisonnière,  «  Senatus  Jussii  sine  prchio  dari 
eos  qui  in  puàiica  cmiodia  estent  ;  qui  auiem  a  primfîs  (ener  en(io\  ne 
pretio  dominis  reddito  Carthaginem  redirent,  atque  id  pretium  a  fisco 
magis  quam  a  Carthaginwnsibut  9olveretwr,  m 

(2)  LiT.,  IV,  45  S  S,  ^XVI.  S7,  XXXII,  26  :  •  Senfis,.,  Uberiaiem  ;  pre- 
Hum  eonm  eo  aeraHo  iohOwn  ett  dommit,  •  8aU.,  Gat.,  30. 

(3)  Voyez  encore  Ba<r.,  Il,  S7  (eiti  a*  1)  «t  Tanocdote  mentionnée  pir  Mierol»*  » 
Sat.,  I,  10  §  40,  pour  expliquer  le  nom  de  Nonae  Caprotinae  :  -  Menwr  le- 
ne/tcii  sencUtt»  omnei  anciiku  manu  jus$it  emiiti  dotemque  eit  ex  jpttbUoa 
fecit.  • 
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n'  Le»  conMSirfidM  du  eUoytiu. 

Biles  oompiennent  la  contribution  ordinaire  sur  lé  cens  ou  le 
les  contribntions  extraordinaires  sor  le  cens, 
et  les  impôts  spéciaux. 

A.  Le  tributum  ece  cenau,  payé  par  les  citoyens,  mi  juris  et 
majeurs,  ainsi  que  le  tributum  imposé  aux  orbi^  orbae  et  viduae^ 
ment  été  supprimés  dans  la  première  année  de  la  République 
(p.  330)  ;  mais  ils  furent  rétablis  vers  la  fin  du  y*  siècle  avant 
J.  C.  ^ 

Le  rétablissement  de  ces  impôts  directs  fut  motivô  pnr  l'in- 
troduction de  la  solde  ou  du  stipendium,  qui,  d'après  la  tradi- 
tion, fut  décrétée  par  le  Sénat  en  406  (i). 

£d  effet,  de  même  que  le  produit  du  tribut  des  veuves  et  des 
orphelins  était  afiecté  &  Vaes  horâtarium  des  eqtnies  equo  pu* 
hlico  (2),  de  même  le  produit  du  tributum  eœ  censu  servait  exclu- 
sivement et  directement  à  la  paye  des  légion  n  aires  (3). 

(1)  Sor  rintrododion  de  1»  solde,  vojes  plus  loin  Art.  A,  3  A.  D'après  Plo- 
tenpe  (Oun.,  2),  oe  ftit  pendant  la  ceiwara  de  GamiUo,  403-4Qi2,  que  le  ttHu- 
iMn  im  orM  ei  orfioe,  et  sans  doute  aussi  celui  des  mékioB^  bien  que  Plotarque 

l'w  fiasse  pas  mention,  fiit  rétabli.  —  Quant  au  tributum  ex  centu  il  fut  sans 
donte  rétabli  vers  la  même  époque.  De  500  ;l  40G  il  n'a  pas  été  perçu, quoiqu'on 
disent  l'Auctor  de  vir.  ill.(18),  Deny8(V,  47),  et  Plutarqno  (Popl.,  12).  Los  doux 
rnicrs  autours  combinent  d'ailleurs  la  perception  du  tribut  avec  In  paiement 
'i  '  la  solde  qui  n'existait  pas  encore.  Tite  Liveno  mentionne  nulle  part  pendant 
cêtUi  période  la  perception  du  tributum,  si  ce  n'est  dans  le  discours  qu'il  attiibuo 
dans  l'histoire  de  l'an  495  à  un  n€xu&  oh  aes  cdienmn  (11,  23  §  5).  Il  y  a  là 
ane  niéprise  de  l'historien.  Car  il  nous  raconte  lui-même  dans  Thistoire  de  Tan 
42i  (IV,  36)  que  des  candidats  plébéiens  au  tribunat  consulaire  promettaient 
dlatrôditiro  ta  solde  et  de  la  payer  au  moyen  d*on  impôt  sur  les  possesseurs  de 
Vagtr  fmtUîetti  (vecHffoH  ponenonbu»  Offrorum  imponto  m  êHpmdtiuin 
«i^tum)  :  preuve  évidente  que  le  iribuium  eat  eentu  n*eadbtait  pas.  Et,  en  408, 
înmidiatement  après  l'introduction  de  la  solde,  Tite-Iive  (TV,  60  g  4)  fait  dire 
par  les  tribuns  de  la  plèbe  :  •  Unde  enim  eam  peeunitm  emfiei  poste  nth 
fributo  populo  in''h'<'fri,  «• 

(2)  Liv.,  T,  42  §  9.  Cic,  de  rep..  Il,  20  §  3R. 

(3)  Cf.  Liv.,  IV,  60.  V,  20  §  5,  27  §  15  mi)  :  -  Faliscis  in  stipen- 
(fium  rnilih'm  ^'us  anni  ut  populus  Romanus  iributo  vacaret, 
pecunia  imperaia  »  X,  46  :    Quod  tributum  etiam  instipencUum  militum 
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Le  rétablissement  de  ces  impôts  fut-il  décrété  par  une  loi 
ou  par  un  simple  sénatusconsulte  ?  C'est  ce  que  l'histoire  ne 
mentionne  pas.  CepeDdant  nous  sommes  d'avis  qu'une  décision 
du  Sénat  suffisait. 

Le  Sénat  n'arrêtait  pas  annuellement  ni  Tassiette  ni  le  taux 
du  'tributum  ex  cemu.  L'aasiette,  c'était  la  fortune  imposable 
ou  îe  eensiis  (pro  poritme  eenaus)  (i)  de  chaque  citoyen,  déter- 
miné et  évalué  au  moment  du  recensement  d'une  manière 
souveraine  par  les  censeurs (2).  Les  censeurs  dressent  par  con- 
séquent pour  un  terme  moyen  de  cinq  ans  les  rôles  des  con» 
tribuables,  et  arrêtent  le  capital  imposable  de  ciiacun. 

Le  taux  de  la  contribution  ordinaire  ne  subissait  guère  de 
fluctuation  (3)  ;  il  était  d'un  pour  mille  ou  Vio  P^^'  ^^i 
cens  (4). 

Le  droit  d'ordonner  la  perception  annuelle  de  la  contriba* 

tion  (fribttium  inâieere,  imperare)  appartenait  aux  conaols  et 

aux  magistrats  extraordinaires  qui  les  remplaçaient  co  ume 
chefs  suprêmes  de  l'Etat.  Ils  ne  devaient  pas  à  cet  effet  être 

eoUatum  eii,  »  XXtlI»  31.  CSc,  de  oif.,  Il,  21  §  74.  —  De  là  irihviim 
et  stipencUtim  eont  souvent  sjaoajmes  (PUn.,  H.  N.,  XXXIV,  6  (11)  S  ^* 
Liv.,  XXtU,  48,  XXIX,  15,  ete..  Test.,  y.  veetiffaî)^  et  qoand  il  n*y  a  jnw 

de  dilecêuti  il  n'y  a  pas  de  inbutum  &  pajrer  (Liv.,  Vil,  27  §  4).  Marqaaidt, 

Staatsvcrw.,  11,  157,  n*  2.  —  On  ne  monfionno  qu'une  seule  exception  à  la  spé- 
cialité do  l'emploi  du  iribnfum.  En  378,  ïite  Live  (VI,  3'2)  parle  d'un  iribiUum 
imposé  »  in  murum  a  cemoribus  locafum  stcxo  quadrato  faciundftm.  - 
Mais  il  est  permis  de  se  demander  s'il  s'agit  bien  ici  d'un  tributum  ex  cerisn 
ordinûre,  et  non  pee  de  quelque  contribiitioii  extraordînaire,  attendu  que  le 
ttibutum  ex  eensu  était  perçu  par  les  irihmi  aerarii  ({itus  loin),  tandis  qno 
rimp6t  de  378,  en  raison  ds  sa  destination,  a  dû  dtre  Tersé  diractement  an 
Trésor. 

(1)  Varr.,  de  1. 1.,  V,  48  (41),  p.  179  Sp.  Cf.  Liv.,  IV,  ÔO  g  7.  Fest.,  p.  964. 

V.  Irihuioy'um, 

(2)  Dû  la  le  droit  d'augmenter  arbitrairement  le  cens  doj;  cltovons  que  les 
censeurs  classaient  parmi  les  aerarii.  Momnisen,  Staatsr.,  H,  3ë8-3ë9,  Lange, 
1,  801  suiv. 

(3)  C'est  ce  qai  résulte  de  ce  qu'il  n'est  nulle  part  question  d*an  plus  ou  d*un 
inoins  dans  ce  taux,  aind  que  des  expressions  consacrées  tr&nUw/n  timplex, 

duplex  (Liv.,  XXIII.  31),  multiplex  (XXUI,  48). 

(4)  En  204  le  Sénat  impose  â  certaines  colonies  latines  le  tribuium  ex  censu 
qui  était  ]viyc  par  les  citoyens  romains,  A  savoir  in  milia  aeris  atset  tw^fuUa 
(Liv.,  XXIX,  15). 
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autorisés  par  le  Sénat  fi),  et  ils  ne  pouvaient,  ce  semble,  roa- 
contrer  d  autre  obstacle  que  l'interceasion  tribunicienne  {2). 

La  iierception  étant  ordonnée,  le  Sénat  n'intervenait,  du 
moins  à  lorigîne,  ni  dans  le  mode  de  recouvrement  ni  dans  la 
destination  dn  produit.  Le  recouvrement  était  imposé  aux  tri- 
bmti  aerariù  c*est-a-diTe  aux  citoyens  de  la  seconde  classe  du 
cens  (3),  à  charge  pour  eux  d'acquitter  la  solde  des  légion- 
naires (4).  Etait-ce  un  forfait  ?  Ou  le  Trésor  public  suppléait-il 
au  déficit  et  profitait-il  du  boni    C'est  ce  que  nous  ignorons. 

Cependant  ce  mode  de  recouvrement  fut  complètement  nio- 
ditié  dans  la  suite.  A  l  époque  de  la  seconde  guerre  punique 
le  éributum  ex  censu  était  versé  directement  au  Trésor  public (5), 
et  celui*ci  avait  à  sa  charge  le  paiement  de  la  solde  (e). 

A  quelle  époque  faut-il  attribuer  cette  réforme?  Les  sources 
n'en  disent  mot.  S'il  est  permis  de  faire  une  conjecture  à  ce 
sujet,  nous  pensons  que  cette  réforme  doit  coïncider  avec  la 
création  du  proconsulat  en  320  avant  J.  C.  (7).  Jusqu'à  cette 
date  l'arraée  romaine  s'était  composée  de  tenaps  immt m  orial 
de  quatre  légions  (s)  ;  et,  en  établissant  le  tributum  ex  ccnm, 
on  avait  sans  doute  équilibré  le  produit  de  cette  contribution 
avec  la  dépense  à  laquelle  s'élevait  la  solde  des  légionnaires 
des  deux  armées  consulaires.  La  nomination  d'un  proconsul 
porta  brusquement  le  nombre  des  légions  de  quatre  à  six.  Dès 


(1)  L&  où  U  s'agit  de  la  peroeption  du  tr^uiuM  annuel  ordùuûre  ou  4Nmpfe(V, 

il  n'est  généralemûnt  pas  «jucstion  de  B.  C.  préalable. 

(2)  Cf.  Liv.,  IV,  60.  —  Mommsen,  Staatsr.,  I,  264,  n»3. 

(3)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  163,  n*  2. 

(4)  Varr.,  de  1.  1  ,  V,  48  (41)  p.  179  :  «  Tributum  ab  €0  quoqve  quihus 

attributa  erat  pecunia  ut  militi  reddant,  U'ibuni  aerarii  dicii.n  Cf.  Paul. 
DUc.,  p.  2,  V.  aerarii  tri^i,  Gell..  VI  (VU),  10  §  2.  Gaj.,  IV,  27.  Le  tribu- 
tum à&»  Tea?ee  et  orpbetias  était  probablement  feceavré  d*aprAe  le  mAnne  s;«' 
téme.  Cf.  Gij.,  1. 1.  —  Plutarque  (PopU,  12)  est  done  dane  Terreur  quand  il 
rappoae  qne  dés  Torigine  ces  imp6U  étaient  versés  au  Trésor. 

(5)  Ut.,  XXXIII,  42  (196)  :  «  Quaestores  ab  auffuribm  panti/ieibusque*,, 
itipendinm...  petebanf.  -  Cf.  ^XIU,  31  (215). 

(6)  Voyez  Art.  4,  3  A. 

(J)  Voyez  le  Ch.  VI,  §  1,  Art.  2. 

{9^  Voyez  le  Ch.  VI,  §  1,  Art.  1,  et  §  4. 

It.  23 
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loTg  Téquilibre  était  rompu.  Le  Trésor  public  prit  à  sa  charge 
la  solde,  sauf  à  percevoir  le  tribut. 

Les  magistrats  qui  ont  le  droit  d'ordonner  la  perception 
annuelle  dn  iribvium,  ont  également  «  ce  semble,  le  droit  de  ne 

pas  ordoniiLT  cette  perception,  (piand,  après  une  guerre  heu- 
reuse, le  produit  du  bului  suliit  au  paiement  de  la  solde  (i), 
ou,  fii  la  perception  a  eu  lieu,  ils  peuvent  rembourser  en 
tout  ou  en  partie  la  contribution  déjà  payée  (2).  Car  le  général 
vainqueur  dispose,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  du  butin. 
Cependant  il  est  probable  que  des  mesures  de  ce  genre  étaient 
toujours  prises  de  l'avis  conforme  du  Sénat  (3). 

Le  Sénat  avait  également  le  droit  d'accorder  des  exemptions 
individuelles  de  la  contribution  jpour  des  services  rendus  à 
rEtat  (4),  et  il  décidait,  ce  semble,  des  controverses  auxquelles 

l'immunité  de  la  contribution  donnait  lieu  (5). 

De  plus,  lorsque  des  circonstances  exceptionnelles  impo- 

(1)  Cf.  Pliti.,  H.  N.,  XXXIV.  6  (11)  §  23  :  -  <?.  Marci  Tt-emuli  (cos.  306)... 
qui...  capfo  Anagnia  popidum  stipnidio  Ubey^nverat.  -  EvidomnitTit  ceci  .1 
pu  avoir  Hou  ot  a  ou  probablement  \\q\x  ex  s.  c.  ;  toutefois  la  loumuro  «io  1;\ 
phrase  ind il jue  quo  la  favoiir  dépend  avant  tout  du  consul.  —  Ainsi  oncoixî. 
quand  il  n'y  u  paa  de  recrutement,  il  a'v  a  j»a8  lieu  de  percevoir  le  Iribulmn 
(Liv.,  VII,  27  §  4). 

($)  Cf.  Dionjt.,  XIX,  16  :  «  T«c  ùsf^  toïç  IJtwrMc  «;  cic  tw  irolifim  ir^w 
•  «^MyMty  hàiixM  (Fabrieius  om.).  »  Même  obtenration  qa^à  U  note  |n«oédentie. 

(3)  Ltv.,  V,  20  §  5  :  «  (StnienUa  attribuée  à  Ap.  daudiiia,  eo  396.  quand 
la  priie  do  Veji  était  prochaine)  auctor  m'at  siipendiî  (\r  ea  pccunia  mUili 
numerandi,  ii(  co  minv-s  tributi  plcbcJi  co>f/mr/,  "  27  §  15  (cité  p.  355,  n'  3, 
où  le  contexte  indi(iue  également  l'intervention  du  Sénat),  VI,  31  §  4  :  «  D^^vcc 
conciitioncs  [n  frihb.  ph-lb.]  inpositac  patribus  ne  quis  quoaU  OeUaium 
esset,  tributum  daret,  «  cf.  VII,  27  §  4. 

(4)  Cf.  Val.  Max.,  V,  6  §  8  :  «  Seewtdù  Punieo  béUo  ne  èene/ido  sma- 
tui  quidm*  gtd  numeribut  hit  fïmûtos  iributi  onare  iiàenwerat,  quisquam 
uH  ooftttf.  w  Dana  la  vaeaHo  rnimium  munemm  qae  certaines  fiunilles  du 
territoire  falisque  avaient  obtenue  *  perpctuo  ienatusconsulio  (Plin.,  H.  N., 
VU,  2  (2)  g  19),  était  oompriae  sans  doute  auMÏ  L'exemption  du  iriàutum  e» 
censit. 

(5)  Il  est  assez  étrange  qtie  d  ms  le  soûl  cas  montionué  (Liv.,  XXXJII,  45) 
Tite-Live  no  dise  mot  de  l'iatoi  veotion  du  Sénat.  Il  dit  simpiemont  :  •  Tribimi 
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saient  Tobligation  d'exiger  deux  fois  en  une  seule  année  le 

versement  du  iributum  siuiplex  (trihntum  duplex),  il  convenait 
que  les  map^istrats,  avant  d'ordonner  cette  perception  supplé- 
mentaire, se  fissent  autoriser  par  le  Sénat  (i). 

La  victoire  de  Paul-Emile  sur  la  Macédoine  on  lOv  fit  af- 
iluer  dans  le  Trésor  de  telles  richesses  que  depuis  cette  époque 
le  iribuium  ex  cenau  ne  fut  plus  perçu  (2).  Comme  il  ne  fut  pas 
formellement  aboli,  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire  les  con- 
sais,  conservait  le  droit  d'ordonner  Timpôt  si  la  situation  Texi- 
geait  (3).  Mais  l'histoire  n'en  mentionne  plus  aucun  exemple 
jusqu'à  la  fin  de  la  République  (4]. 

B.  Il  est  question,  deux  fois  pendant  la  seconde  guerre  pu- 
nique, en  214  et  en  210,  de  contributions  extraordi- 
naires sur  le  cens.  Dans  les  deux  cas,  les  consuls  or- 
donnèrent aux  citoyens  de  lournir  à  la  flotte,  en  proportion  de 
leur  cens,  un  ou  plusieurs  matelots,  pourvus  de  vivres  (coda 
cibaria)  pour  trente  jours  et  d'une  solde  semestrielle  ou  an- 
nnelîe  d'après  le  cons  du  citoyen  qui  les  procurait.  En  214, 
l'édit  des  consuls  fut  publié  esB  BmUuseonauUo  (s).  En  210, 
Tautorisation  préalable  du  Sénat  n'est  pas  mentionnée  par 
TIte-Live  ;  mais,  comme  le  peuple  se  montra  hostile  à  cette 
prestation  extraordinaire,  les  consuls  en  référèrent  au  Sénat, 
et  il  fut  décidé  d'y  renoncer  (e). 

(1)  On  ne  mentionne  qu'un  seul  exemple.  Ce  fut  en  215  :  «  Senatus...  def^rc- 
vit  ut  quo  eo  anno  duplex  tnbutum  imperaretur,  simplex  confi'stini 
exigeretur,  ex  quo  stipêndium  praetens  ùnmibm  miUt^uB  daretur.  »  Liv., 
XXIII,  31. 

(S)  Plin.,  H.  N.,  XXXm,  3  (17)  g  36.  Cic,  de  o«,,  II,  22  g  76.  Val.  Max., 

IV,  3  §  8.  Plut.,  Aem.,  38. 

f^)  -  Si  tempus  ah'f/uod  rp-aritts  accidiuet.  «  Cic,  p.  Place.,  32  g  80,  cf. 
d6  off.,  H  ■?!  §  74.  Phil.,  II.  37  §  93. 

(4)  T>n  texte  do  Plut..  A^m..  3S.  on  ])ouiTait  déduiro  quo  le  irihutum  ce 
censu  fut  encore  une  fois  perçu  en  43  avant  J.  C.  C<î  qui  n'e«t  pas  vrai  :  le» 
contiibotûnit  imposéM  par  le  Sénat  et  ensuite  par  les  TrinraTin  en  43  furent  des 
cootribntione  extiaordinaireB,  abeolument  dietîmiles  de  rancien  iributum  eaf 
eenm.  Cf.  Marqnardt,  StaataTtnr.,  II,  172,  n*3.  Lange,  I,  546. 

(5)  Liv..  XXIV,  11  :  u  C<7nsuîr.<i  ex  senatmconsuUo  edixerunt..»  • 

(6)  Liv.,  XXVI,  35-36.  —  Chez  Polyb.,  I.  59,  il  n'est  pns  qne«?tion  d'une 
eoAtribution  extraordinaire,  maia  d'un  emprunt.  Vojet  plus  loin,  Ârt.  4,  3. 
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Il  résulte  de  ce  qai  précède,  qu'on  n'a  eu  recours  à  ces  près* 
talions  extraordinaires  qu'en  cas  de  nécessité  absolue,  et  que, 
si  en  droit  strict  les  consuls  pouvaient  les  ordonner  en  vertu 

de  leur  imperium,  il  convenait  cependant  qu'ils  coDSultassent 
d'abord  le  Sénat  et  se  coniormassent  à  sa  décision. 

C.  Les  censeurs  ont  le  droit  d'ctablii"  des  impôts  spé- 
ciaux de  diverse  nature,  par  exemple  un  impôt  sur  le  céli- 
bat (aea  vxoriam)  (i),  un  impôt  somptuaire  sur  les  meubles  de 
luxe  (2),  etc.  Cependant,  comme  les  actes  des  censeurs  ne  sont 
valables  que  jusqu'à  rentrée  en  charge  des  censeurs  suivants, 
les  impôts  qu'ils  créaient  n'étaient  exigibles  que  pendant  le 
luêfrum  qui  suivait  leur  censure.  Pour  rendre  permanents  les 
impôts  spéciaux,  il  fallait  la  décision  d'une  autre  autorité, 
c'est-à-dire  du  Sénat  ou  du  peuple. 

Le  seul  impôt  spécial  qui  fût  véritablement  permanent  pen- 
dant la  République  (3),  à  savoir  la  vicesima  manumimonum,  a 

(1)  Cet  imp6t  ftit  établi  par  tea  cenMan  de  403.  Val.  Max.,  II,  0  §  I  : 
<•  Aera  pœnae  mmine  eo»  qui  ad  smectutem  caelibes  2>ervenerafU,  in 
nerctHum  âefh^e  Jusserunt.  -  Cf.  Plut.,  Cam.,  2.  Paul.  Diac,  p.  379  : 
"  Uxorium  pependisse  ch'citio'  qui  quod  tixofem  non  habncrtt,  res  [ou  plutôt 
aes,  Mommiîon,  Staatsr.,  I,  379,  n- G)  populo  (ledit.  -  Co>;  textes  prouvent  nna 
cet  iuipol  Hd  payait  spécialement  et  n'avait  aucun  rapport  avec  le  iriùuiuiu 
ex  censu,  qui  à  cette  époque  n  était  pas  versé  aa  Tréaor.  D'ailleurs  il  n'a  pas 
Burvéea  aax  oukseura  de  403.  »  La  même  obaertatioii  a'applique  A  Timpôt 
aoniptiiaire  des  eenseura  de  184  (a*  auivante). 

^)  Ainsi  lea  oenaeurs  de  184  ••  Omamenta  et  vestem  mttliebrgm  et  véhicula 
quae  pluris  quam  quindecim  miUum  aeris  essent  [deeiens  pluris]  in 
rpnftvm  refende  Juratorcs  jussif  ;  iioo  mancîpîa  minora  annis  viginti 
quae  post  proximum  lustrion  cleccm  yniltùus  aei'is  aut  co  pluris  l'eyu'ssent, 
ufieaquoque  deeiens  tantv  pluris  quetn  quanti  essent  ae^liniarentur, 
et  his  rebux  onmibus  terni  in  milia  aeris  atirilnterentur,  -  (Liv., 
XXXtX,  44.  Lea  mota  deeiens  pluris  ne  ae  trouvent  paa  dana  lea  macr.  de  Tite- 
Live.  Maia  oe  qui  prouve  quil  faut  ainai  eompléter  ce  paaaage,  c*eat  d*abord  la 
auite  du  texte  •  uti  ea  quoque  deeiens  tanto  pluris...,  <•  et  ensuite  le  texta  â 
peu  prâa  identique  qui  se  trouve  chez  Plut.,  Cat.  maj.,  18).  Cet  imp6t  de  3  pour 
raille  sur  les  objets  do  luxe  estimés  au  décuplo  de  leur  valeur,  est  évidemment 
distinct  et  indépendant  du  tributum  ex  œnsu,  qui  était  d'un  pour  mille. 

(3)  Cf.  Cic,  ad  Att.,  II,  16  :  »  Portoriis  Italiae  sublatis,  agro  Campano 
divisa,  quod  vectigal  superesl  domesticum  praeter  vicesùnam  /  »  —  Il  n'y 
n  pea  de  preute  que  TEtat  ait  établi  dea  redevaiiMa  aor  lee  mîaaa  privéea  al  en 
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été  établi  par  voie  législative,  par  la  le»  Manlia  de  357  (i).  La 
pmeption  de  cet  impôt  se  faisait  par  voie  d*adjadication  pu- 

Le  choit  d  ctublir  des  impôts  spéciaux  compétait  également, 
peusons-Qous«  au  Sénat  ;  mais  celui-ci  n  eu  a  pas  usé. 

III.  Les  amtnlnUioru  des  alliés  latins. 

Les  alliés  latins  et  italiques  ne  payaient  pas  de  contributions 
directes  à  TEtat  romain.  Mais  en  204  avant  J.  C,  le  Sénat 
pODit  douze  colonies  latines  qai  avaient  refusé  en  209  de  four- 
nir le  contingent  réglementaire  de  troupes  (s);  en  imposant  anx 
dtojens  de  ces  colonies  nn  iriàuium  censu  annuel  d'un  as 
pour  mille  (4).  Cette  contribution  fut  selon  toute  probabilité 
maintenue  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  la  cité  romaine  fut  accor- 
dée à  ces  colonies,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  lem  Juiia  de  90  avant 
I  J.  C.  (5),  et  versée  directement  par  chaque  commune  au  Tré-. 
ior(s). 

lY.  Les  contributions  des  promnciauao. 

Parmi  les  communes  provinciales,  les  unes  devaient  au 

Trésor  romain  une  somme  fixe  (vecti^al  certum,  stf'pendium}, 

^      Italie  ûi  m  province.  Diotrich,  Boitriige  sur  Kentuiase  dw  rom.  Sta&tspâchter- 
•ystems,  p.  30.  * 

(1)  Liv.,  VII,  16,  cf.  XXVII,  10. 

(2)  Noos  Bo  eouuiMs  pas  lûnBeignés,  il  «et  trai,  ma  le  mode  de  peroeptîon 
rndaal  Ia  Répablique.  Mais  aoue  TEmpire,  la  moesima  était  perçue  par  acyu- 
iisstàa^  pabliqua  (Vigié,  Etadet  aar  lea  impdta  indireu^  romaina,  Paria,  1881', 
I*     «t  l'Empire  reitreigiiit  plutAt  qa*il  n'étendit  la  perception  par  a4jadica- 

tioapabUque.  Nous  sommes  donc  autorL'if's  à  admettra  qne  dèa  Torigine  Tiulin- 
dication  publique  Alt  appliquée  &  la  vicesimcif  bien  qu'on  no  .'^oit  pas  d'accord 
I  wîî  h  point  (le  savoir  si  les  adjudicataires  ou  socii  vicesimae  libertatis  pre- 
I  Oaiâiit  la  porcoption  à  ferme  contre  le  paiement  d'une  ?5omme  fixe  ou  s'ils  rcce* 
:  Hent  sluiploment  un  certain  nombre  do  pour  cents  pour  la  charge  de  la  pei-cep- 
'  tioo.Vojez  Uim:hield ,  Untersuch .  nuf  dom  Geb.  der  rôm. Verwaltung^seschichte, 
p.  70.  n«  3,  Dietrich.  1.  1.,  p.  45. 

(3)  Liv.,  XXVII,  9.  Vo>e/.  Ch.  VI,  §  4,  et  Ch.  VII,  §  3. 

Li^M  XXIX,  15  :  «  Stipendium  praeterea  Os  coUmiis  m  mUia  aerig 

^^fûtths  imptrari  exigiqw  quokmnii*  • 
^  Ml,  N.  A.,  IV,  4  §  3.  Voyea  mon  Droit  pablie  rom.,  p.  368,  n*  I. 
n  Lxv.»  1. 1.  :  •  Imperari  eaigiquê  qwOanmê,  • 
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dont  le  taux  différait  selon  les  communes.  Les  autres  étaient 
imposées  pour  une  part  déterminée  de  leur  récolte  en  nature, 
par  exemple  le  dixième  (i).  Le  premier  mode  de  contribution 
prédominait  en  Espagne  en  Afrique  et  dans  la  Gaule  Transal- 
pine (•>)  ;  le  second  en  Sicile,  en  Sardaigne  et  en  Asie  (3). 

L'immunité  des  contributions  provinciales  appartenait  aux 
cités  alliées  (civUaies /oederaiaej  et  aux  cités  qui  avaient  reçu 
le  privilège  de  la  liberté  et  de  Timmunité  (dviiaieê  liôerae  im» 
mune^J  par  une  faveur  du  Sénat  ou  du  peuple  (4). 

Qui  décidait  de  l'assiette  des  contributions  provinciales  ? 

Le  règlement  de  ces  contribuliuii.s  hiLsaiL  pLirtie  intégrante 
de  l'organisation  donnée  par  l'Etat  romain  à  chav-^ue  province. 
En  droit,  l'organisation  provinciale  était  de  la  compétence  du 
Sénat.  En  fait,  les  provinces  ont  été  organisées  par  les  ma- 
gistrats romains  qui  se  succédaient  dans  le  gouvernement  pro- 
vincial et  dont  les  actes  étaient  ratifiés  par  le  Sénat,  .ou  bien 
par  des  commissions  de  dix  sénateurs,  chargées  de  donner,  de 
concert  avec  le  magistrat-gouverneur,  une  organisation  dont 
les  grandes  lignes  cLaicnt  déterminées  par  un  sénatusconsulte, 
tandis  que  les  détails  étaient  laissés  à  la  commission  exécu- 
tive  (5). 

Il  s'ensuit  que,  si  en  droit  le  Sénat  détermine  l'assiette  des 
contributions  provinciales,  en  fait  la  loi  fondamentale  qui 
règle  d'une  manière  permanente  la  répartition  de  ces  contri* 
butions,  est  plutôt  Tœuvre  des  magistrats  romains  ou  de  com- 
missions sénatoriales. 

Cépendant,  toute  modification,  toute  dérogation  ft  la  loi 
fondamentale  exigeait  une  décision  conforme  du  Sénat  (o). 

(1)  L&dcciona  fntmenti  en  Sardaigno  (Liv  .  XXXVI,  2,  XXXVÎI,  2,  50, 
XLÎI,  31).  on  Siuilo  (Liv.,  11.  II.),  la  decuma  vint  et  oiei  et  frugwn  minuta^ 
rum  en  Sicile  (Cic,  Verr.,  II,  3,  7  §  18). 

(2)  Cic..  Verr.,  II,  3,  6  §  12.  Saet.,  Caes.»  25.  Euiiop.,  VI,  17.  VeU.  Pat.» 
II,  39  S  1.  ~  Marquardt,  Slaatavenr.,  II,  185*186. 

(3)  Cic,  Verr.»  1.  U  S  13.  Voyas    1,  et  p.  364. 

(4)  Voym  lu  Ch.  VI,  §  4,  ot  mon  Droit  public  rom.,  p.  351. 

(5)  Voyoz  lo  Ch.  VII.  §  4. 

(6)  Cicéron,  s'o-lii^ssaiit  ;^  Voryn,  cx-gouverneur  de  Sicilo,  lui  dit  :  -  Quoii 
4ua  »ponte,  if\jimu  yo^iUi^  sim  sencUus  aHCtotiicUet  jura  provinciae  Sici- 
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Le  Sénat  avait  le  droit  d'accorder  rimmaoité  des  contriba*  ^ 
lions  aux  communes  qui  y  étaient  soumises,  oa  d'enlever  cette 
immunité  à  celles  qui  l'avaient  obtenue  antérieurement  par 

une  faveur  du  Sénat (i).  Il  pouvait  diminuer(2)  ou  augmenterfa), 
soit  d'une  manière  permanente,  soit  transitoirement,  les  con- 
tributions imposées  aux  communes. 

D'ailleurs,  rimmunité  des  impôts  pouvait  être  attribuée  par 
le  Sénat  aussi  à  des  provinciaux  individuellement  et  à  titre 
héréditaire  (4). 

La  perception  se  faisait  dans  le  principe  directement,  par 

liaemuiarist  id  reprthmdo,  idaccuMo.^Çiwt.^  Il,  3,  7  §  17).  Ëtaîll«an 
encore  il  affirme  qu'un  gonvemeur  ne  peut  de  sa  propre  autorité  fiiire  des  remues 
de  eeniribntions  (Verr.,  II.  3,  3C»  S  —  ^  modifications  sont  apportées, 
Boit  transitoirement  (Liv.,  XLÏ,  17),  soit  à  titre  définitif  (App.,  B.  Mithr..  83, 
Auct.  bell.  Hisp.,  42),  par  des  magistratï^  romains  san^^  autorisation  prc/ilable  du 
Sénat,  ces  mesures,  pour  être  légales,  requéraient  sans  aucun  doute  la  sanction 
subséquente  <iu  Sénat. 

(1)  App.,  Hisp.,  44  :  "La  ville  de  Segede  u  tû»»  ■yrjpr.iv...  jjr'avTJjv  Ifstaav 

Ktia^e  tuptàç^  ait  npo7r(9eîaa  xupia;  tviiQai  p^xP*      ctùx^  xal  âox^,  a 

Cie.,  de  off.,  III,  22  §  87  :  •  iZfo  £.  PhUippi  Q.  f.  HiUeniia  :  quofcmiaUt 
X.  SuUa  peeunia  accepta  ex  e.  e,  l^etaurimtt  ut  eac  rurwa  veeUgeUt 
«•Mnf...  Ei  eenatuÉ  eH  auentu»  •  Verr.,  II,  3,  85  S  82  :  «  Ihium  hoc 
illius  (Snllae)  ienatuscmsuîto  reprehênmm àéerehmque  est  ut  (pAihui 
ille  de  capite  dempsiu^,  ii  pecunias  in  aerarium  re^hrefU,  *  Cf.  C.  I.  gr.» 
II,  n"  2737  :  s.  c.  en  faveur  d'Aphrodisias  en  Carie. 

(2)  Aiict.  bôU.  Hisp.,  42  :  Imeqiwnti  praetura  [Caesarem]  \>ectigalîa 
qtuie  Metelius  imposumet  a  setiatu  peiisse  et  ea  peeunia  promnciam 
liberaste,  • 

(3)  Des  sénatosoonaultes  de  191  (Liv.,  XXXVI,  2),  de  190 (Ut.,  XXXVII, 2), 
de  189  (XXXVII,  60),  de  171  (XLII,  31),  imposent  ponr  oes  années  respectives 
dttae  decumae  flrwmenti  aux  dtés  de  Sicile  et  de  Sardaigne,  soumises  &  la 
d!me(vojez  p.  364,  n«  1).  Cf.  Cic,  Phil.,  X,  11  §  26  :  Avis  de  Cicéron  au 
Sénat  -  Ctiqu^'  Q.  Cacpio  Bruftts,  proconnUe,  (en  Macédoine,  dans  llllyri- 
curn  et  en  Grèce)...  Jriunmium  imper  et.  " 

(4)  S.  c.  do  78  en  faveur  d'un  Kubécn  et  de  deux  Asiatiques  :  «  Ei'  Ti[v]a 

i'fii\:^r:Lj .  â.^yjavrs;  r'pÎTir.cii  oiTivi;  âv  JroTi  'Affîov  Ev6oiocv  ^ua^taviv  il  npwtoâou^ 
'k'sia.  Eùêota  c[ff]t;iQû(;[i]y,  fv>â^<uyTeu  ftq  rt  OvIM  9w»tU  éfCÎ^flMl».  S  S.  C.  de 
Aaclep.,  t.  grec,  11.  22-23,  cf.  1.  12  :  «  sutei  t<»p«  IsTsMi  Tt  «Otâv.  i  (C.  I.,  I, 
I,p.  I1M12). 
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le  ministère  des  gouverneurs  de  provinces,  aussi  bien  pour  les 
contributions  en  nature  (\)  que  pour  la  vee^al  eertum(i). 

CSependant>  en  Sicile,  comme  déjà  avant  la  conquête  ro- 
maine les  communes  payaient  la  dime  à  leur  gouvernement 
et  que  le  produit  de  la  dime  était  mis  en  adjudication  publique, 
les  gouverneurs  furent  autorisés,  sauf  ordre  contraire  du  Sé- 
nat (3),  à  suivre  le  même  système  (4).  Les  dîmes  du  froment 
étaient  mises  en  location  publique  par  les  gouverneurs  (5), 
celles  des  vignobles,  des  oliviers  et  des  menus  fruits,  par  {es 
deux  questeurs  de  Sicile  (s). 

Peu  après  l'organisation  de  la  province  d'Asie,  en  123,  une 
loi  de  C.  Gracchus  appliqua  à  la  dime  d'Asie  l'adjudication 
publique»  mais  faite  À  Rome  même  par  les  censeurs  (7)  ;  et  il 
est  probable  que  le  même  mode  fut  étendu  aux  dîmes  impo- 

(1)  Voyez,  outre  les  panages indiqués  p.  365,  n*  6,  Liv.,  XXXVI.  2  (191)  : 
•  Eidem  pmetari  (SieUiM)  mandaium  ut  dua»  decunuu  frumenH  eos^erH, 
id  ad  mare  comportandum  devehendumque  in  Oraeeiam 
curarei .  Idem  L.  Oppio  (prêteur  de  Sardaigne)  de  alieris  decumis  fx^fm* 
dis  in  Sardinia  imperatum  :  cetprnm  nnyï  in  Oraeeiam  sed  Romam 
id  frximentum  portari  placeve,  «  XXXVII,  2  (190)  :  Sicuîum  omne 
frinnentum  in  Aetoliam  ad  P.Tcrciium  porlar  i  j  ussum  ;  ex 
Sardinia  pars  Jiomarn  pars  in  Aetoliam  eodem  quo  Siculum 
60  (189)  :  «  ^  ta  dwu  decuma»  flrumenH  novus  praetor  impei^aretSieiditt 
earum  alteram  in  Asiàmt  alteram  in  AêtoHam  mitteret. 
Idem  ab Sardis  exigi,  atque  ad  eotdem  exercitut  id  frumentum, 
ad  quoi  Sic^ilum,  deportari  jussum,  »  XLH,  31  (Hl)  :  •  Utqve 
id  frumentum  ad  exercitnm  in  M accdmiiam  portarctur .  - 

(2)  Cf.  Liv.,  XXVIir,  25  /'206)  :  «  Misais  circa  stipendiatnas  civitates  (on 
Espagne)  exactoribws  sitpendii  (par  le  proconsul).    XLIIl,2(citê  p.  365,  n*  A). 

(3)  Voyez  û«  1 . 

(4)  Ctc,  Verr.,  II,  3,  6  §  \Ai  »Videte  nune  mqforum sapienUam^  qui, 
quum  SieiUam,..  ad  rem  publieam  adiunœitaent  ianta  cura  Sietdoe  tueri 
et  relmere  voiuerunt^  ut  non  modo  eorum  agrit  vet^içal  nooum  nuUum 

imponerenty  ted  ne  legem  quidem  venditionis  decumanorum  neve  ven- 
dundi  aut  tempus  md  locum  commuiarent  :  ut  certo  tempori  anni,  ut  Un' 
dem,  in  Sicilia  dcniym  lU  lege  Bieronica  venderent,  • 

(5)  Cic,  Verr.,  IT,  3,  53  §  123-124. 

(6)  Cic,  Verr.,  II,  3,  7  §  18.  Il  y  eut  une  exception  en  7;>.  Cic,  1.  i.  Voyea 
plus  leia.  , 

C?)  Cic..  Verr.,  II,  3,  6  §  12  :  •  Aut  ûeneoria  locatio  eonetOuià  eet,  ut 
Aùoney  Uiffe  Sempronia.  •  Fronton.^  Bptst.  ad  Ver.,  Il,  1,  p.  126.  Cf.  S.  e.  de 
Asclep.,  t.  grec,  1.  23  (C.  I.,  I,  p.  111).  Cio.,  ad  Âtt.,  1, 17  g  91. 
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sées  à  des  communes  d'autres  proviDoes  (i)»  pour  autant  que 
les  dîmes  n'y  étaient  déjà  remplacées  par  des  veeii^ûlia  certa(t), 
Geax*cl  continuèrent  toujours  à  être  perças  directement  (s). 
Les  plaintes  des  provinciaux  sur  les  abus  commis  dans  la 

perception  directe  étaient  adressées  au  Sénat,  qui  décrétait,  s  il 
)  avait  lieu,  des  mesures  de  protection.  Ainsi,  en  171,  un 
sénatusconsnîte  défendit  aux  gouverneurs  d'Espagne  d'imposer 
aux  communes  stipeodiaires  des  préfets  pour  la  perception  de 
la  contribution  (4). 

Les  contributions  en  numéraire,  perçues  par  le  gouverneur, 
sont  envoyées  au  Trésor  romain  (b). 

Les  contributions  en  nature,  reçues  par  perception  directe, 
sont  envoyées,  selon  la  décision  du  Sénat,  à  Rome  ou  au 

quartier  général  d'une  armée  opérant  en  Italie  ou  hors  de 

l'Italie  (0). 

Le  produit  des  contributions  provinciales  inises  en  adjudi- 
cation publique  est  verse  directement  au  Trésor  par  les  adju- 
dicataires, à  moins  que  le  Sénat  n'en  décide  autrement  (7). 

(1)  Cf.  s.  e.  d«  Aselep.,  L  gree,  1.  23  :  «  "A^wnç  ^pérepot  «Srtvcc  &»  «mt 
*Affk»  £*j^ouiv  (qui  Cuflait  partie  de  la  Macédoine)  iMffOâny...  » 

(2)  A  U  fin  de  la  République,  la  contribution  en  nature  ne  semble  ptua  avoir 

été  ea  vigueur  qu'en  Sicile  et  en  Asie  ;  et  ici  mémo  elle  fut  abolie  hous  la  dicta- 
ture de  César  et  remplacée  par  un  stipendium.^l&rqn&Tdt,  Staatsverw.,  II,  185. 

(3)  Cela  résulte  expressément  de  ce  que  Cicéron  oppose  lo  vectigal  cei'turn 
â  i&cemoria  locatio  (Verr.,  II.  3.  6  §  12).  Cf.  App.,  B.  C,  H.  8  :  César,  gou- 
verneur de  l'Espagne  en  61,  u  Xp^/*^^'  7ro)Xà  'Pwfxisv  àffinijA^i»  ii  tô  %oivÔ¥ 
7a|u<îov.  u 

(4)  LÎT.»  XLIII,  %  :  •  Et  ne  praefecii  in  oppidasuaad  pecunias  cogendas 

(5)  Cf.  App.,  B.  C,  II,  8  (cité  n*  d).  Vell.  Pat.*  Il,  62  g  3  :  «  Pecwniat... 
quae  $gf  inmnnarmia  provinciis  Romam  ab  quaestor^tu  deportabafi' 
fur.  » 

(6)  Voyez,  outre  les  passages  cités  p.  3C)4,  n*  1.  Liv.,  XXV,  20  (212,  froment 
envoyé  de  Saitlaigne  à  l'armée  consulaire  de  Capoue),  XXVf.  39  (210,  vivres 
envoyés  de  Sicile  A  Tarente).  XXIX.  36  (204,  froment  de  Sicile  et  do  Sardaigne 
envoyé  &  l'arméo  d'Afrique),  XXX,  3,  24,  36  (203,  froment  et  vivres  de  feicilo, 
de  Saitlaigne  et  d'Espagne  à  In  même  destination),  XXXII,  SK7  (1^,  froment 
de  Sicile  et  de  Sardaigae  à  Tarmée  de  Grèce). 

(7)  plus  loin,  Art.  3,  et  Art.  4,  %,  A. 


Digitized  by  Google 


—  366  — 


V.  Le^  contribuUont  de  ffuerre  et  le  produit  du  butin. 

D'ordinaire  les  généraux  romains  n'accordent  de  trêve  à 
l'ennemi  ou  ne  lui  permettent  d'envoyer  au  Sénat  des  députés 
pour  traiter  de  la  paix  (i)  qu'à  certaines  conditions,  telles  que 
Ja  fourniture  d  une  quantité  déterminée  de.  vivres  ou  d'habil- 
lements ou  le  paiement  d'une  certaine  somme  d'argent  (2). 
C'est  au  général  à  fixer  ces  conditions  ;  et  il  a  le  droit  d'em- 
ployer à  l'entretien  et  à  la  solde  de  son  armée  les  ressources 
qu'il  se  orée  de  la  sorte. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  des  contributions  de 
guerre  imposées  à  l'ennemi  parmi  les  conditions  de  paix. 
Ces  conditions  sont  arrêtées  par  un  sénatusconsulte,  soumis 
ensuite  à  la  ratification  du  peuple  (3).  Partant,  c'est  le  Sénat 
qui  fixe  le  taux  de  cette  contribution,  et  qui  décide  si  elle  sera 
extraordinaire  ou  permanente,  c'est-à-diie  si  ce  sera  une  somme 
unique  à  payer  en  une  fois  (4)  ou  en  un  certain  nombre  d'an- 
nuités (5),  ou  8Î  ce  sera  un  tribut  annuel  et  permanent.  Ainsi 
depuis  1G7  la  Macedomc  et  l'IIIyrie,  auxquelles  Rome  laissa 
d'abord  une  indépendance  nominale,  devaient  au  Trésor  ro- 
main un  (ributum  annuel,  et  l'exploitation  des  mines  de  fer  et 
de  cuivre  de  la  Macédoine  (0),  qui  faisaient  partie  des  domaines 
royaux  (7),  fut  frappée  d'une  redevance  à  payer  au  Trésor  ro* 
main. 

(1)  Voyez  le  Ch.  V,  §2. 

(2)  Dionjs.,  IX,  17,  36,  57.  Liv.,VIII,  36,  IX,  41,  43,  X.  5,  37,  46.  XXX, 
37,  XXXIV,  35.  Zonar.,  VIII.  17  (D.  II,  122).  XVIII,  39.  Âpp.,  de  reb.  mao., 

7§  1. 

(3)  Vo^-ez  le  Ch.  V.  §  2. 

(4)  Cf.  Uv..  V,  27  §  15  '.^Fidttdi  mtiipmdiwn  nvOUm  ^vt  oMnt... 
pecunia  imperata  «  X,  37  :  «  MuUa  praetens  quùtffeniwm  milnm  aerit  in 
Èinguiat  eiwêaie*  i  mpoiile».  • 

(5)  Plin  ,_H.  N.,  XXXni,  3  (15)  §  51  :  -  CarthoffiM  vietM  cctingenia 
milia,  XV/  pondo  nnnica  (argenti)  in  quinquoffinta  annos.^  Cf.  Liv., 
XXX,  36,  XXXII,  2  :  -  Carihoffintenses  eo  anno  argentum  in  sdjKmdium 
impositum  primum  Eomam  odvenserunt  n  XXX YI,  4,  XLII»ô.— MAnjuanit, 
Staalsvorw.,  II,  177,  n*  3. 

(6)  Liv..  XLV,  18,  26.  29.  Cf.  Diod.  Sic,  XXXI,  8  §  3. 

f7)  C.  0.  Dletrieli,  B«ltrlge  sur  K«iitiii«as  à»  rOm.  StaaiBpichttt^sttBs, 
p.S9. 
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1^  produit  de  ces  ooDtributions  est  versé  par  les  députés  des 
peuples  tributaires  entre  les  mains  des  questeurs  urbains  (i). 

Le  Sénat  veille  à  ce  que  les  versements  se  fassent  aux  teruies 
Hxés  (•>)  et  intégralenient  i-i'.  Il  accorde,  s'il  y  a  lieu,  (ies  délais 
de  paiement  (i),  des  remises  partielles  (ô)  ou  totales  du  tribut 
DU  des  amendes  imposées  (s). 

La  partie  mobilière  du  butin,  fait  à  la  guerre,  c'est-à-dire 
les  valeurs  mobilières,  les  prisonniers  de  guerre,  les  métaux 
précieux,  les  objets  de  luxe,  etc.,  fpraeda  maniùiae) {i),  est 
laissée  à  la  disposition  du  général  en  chef,  sous  la  réserve  qu'il 
ne  peut  l'employer  dans  son  intérêt  personnels).  Il  peut  donc, 
au  moyen  du  produit  du  butin  et  sans  devoir  en  référer  au  Sé- 
nat (9},  accorder  des  décorations  militaires  ou  des  gratitications 

(1)  Ct.  Liv..  XXXII, '2  (cité  p.  366,  n«  5),  XLII,  0  -  gimesCores  urbani  sti- 
pmdium  [Andochi]...  acceperunt,  -  XLV,  18. 

(?)  Liv.,  XXri,  33  :  «  Pineum  quoçue  regem  m  lUyrioê  îegaiU  mmi 
M  tUpendium  etgus  die»  eanerat  potcendum,  oui,  n  diem  profirrt  veUet, 
Mdetaedpiendos. .  Cf.  XXXVI,  4  ;  •  ((Utràaffmien9et)ttipendium  quod 
plurihus  pensionibHs  in  midtoa  omtof  déberent,  praesens  omne  deitroM 
(pollicHi  sun(j...  De  pecimia...  responsum  nuUam  ante  diem  ac(^^tî<ros.  - 
XLJI,  0  :  - /;i  sénat  ion  i>}tr<Hiuctus..,  r^fem  eMîiuavit  ^uod  stipencUutn 
$erius  quam  ad  diem  prccstaret.  - 

(3)  Cf.Liv.,  XXXII,  2.8.  i. 

(4)  Cf.  LiT.,  XXII.  33  (cité  n*  2). 

(!S>)  App..  Syr.,  23  :  •  '£y*  oi^  «dtfo  (PhiUppe  de  Macéd.)  «£  UimioMt  ainUa 
rw»  v»ol5ftv«i»  x^vfiÂTMv  «tff Uv9«y,  Imrirpotfifiâwi  xwV  ùni  xif  f^uX^U 
ù  jr«j6vp>»  fvpMiv.  »  Cf.  Plut.,  Tit,  14. 

(6)  En  155,  les  Athéniens  envoyèrent  au  Sénat  une  députatioa  "  inp^ratum 

tffi  midtara  remit teret  quam  feceraiis propter  Oropi  vastaiionem.  Ea  midta 
fun-ai  kUentum  fere  quingentum.  -  Gell.,  N.  A.,  Yl  (Vil).  H  g  8.  Cf.  Piut., 
Cai.  imy,  22.  Macrob.,  Saturn.,  I,  5  §  14. 

(7)  Gell.,  N.  A.,  XIII,  25  (24)  §  26  :  -  Pi-aeda  diciiur  corpora  ipsa  rer'ioa 
quue  eapUie  tunt  :  numibiae  vero  appellatac  suni  pecuniae  a  quaestore  ex 
vmdiiionepraedae  redaetae.  »  Cf.  Uv.,  V,  22.  IX,  42,  XXI,  51.  —  Momm- 
MD,  Rdm.  Ponch.,  II,  443,  n*  62. 

(8)  Fabias  Pîetor  cité  paf  Suidas,  II,  2,  p.  1041  Bernh.  :  «  O^  ^iytt 

Itlommsen,  Staar  r    !,  675,  n*  7. 

(9>  Lit?.,  V,  :!2  1  :  »  Duci  qui  ad  senalum...  rem  arhitrii  sni  re- 
j€cissct  '  Vil,  20,  37,  X,  44.  Polyb.,  ÎI,  31.  Frontin.,  Strateg..  IV,  5  §  1. 
Zonar.,  VIII,  I  (D.  II.  172).  Dio  Cass.,  fr.  24  g  7.  Sali.,  Jug..  91.  Dionp.,  VI, 
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en  argent  à  ses  soldats,  rehausser  la  pompe  dn  triomphe,  don* 
nerdes  jeux  publics  an  peuple,  faire  des  dons  anz  dieux, 
bâtir  des  temples  ou  exécuter  d'autres  travaux  publics  (i). 

En  droit  atrict,  le  général  en  chef  pouvait  disposer  de  la 
sorte  du  produit  total  du  butin  (2)  ;  mais,  en  règle  générale, 
il  laissait  à  l'Etat  la  disposition  d'une  partie  et  môme  de  la 
majeure  partie  du  butin.  Il  donne  aux  questeurs  urbains  le 
numéraire  pour  le  verser  au  Trésor  (in  puùlicum  redactum,  n- 
laiumj  (3),  et  il  remet  les  objets  mobiliers  aux  magistrats  que 
la  chose  concerne  (4]. 

Le  produit  du  butin  devint  une  source  considérable  de  re- 
cettes pour  le  Trésor  (5). 

Du  moment  que  le  général  en  chef  s'est  dessaisi  du  butin 
en  faveur  de  l'Etat,  la  disposition  en  appartient  à  1  autorité 

30,  XIX.  Ift.  Cic,  ad  Att.,  Vri,  1  §  6,  do  prov.  cons.,  11  §  28,  —  Une  théorie 
tout  à  fait  eiTonco  est  exposée  par  Denys  dans  l'histoire  île  Coriolan  (VII,  36). 
Mommsen,  Korn.  Foracb.,  II,  439.  54. 

(1)  Dio  Casa.,  fr.  24  §  7.  Cf.  Dionys.,  VI,  94,  X,  21.  Ut.,  VII,  26,  37,  X," 
44,  46,  XXV,  14.  XXVIII.  9,  XXX.  15-16,  45.  XXXIII,  23,  XXXVI,  36, 
XXXVII,  37,  XXXIX,  5,  XLV,  40.  Polyb.,  Il,  31.  Frontin..  do  aqaaod.,  6. 
Plin.,  H.  N.,  XXXIII.  U  (50)  §  141,  XXXVII,  2  (6)  §  16.  -  Cicéron  exprime 
aon  indignation  (de  leg.  agr.,  1, 4  §  12)  au  sujet  du  projet  de  loi  du  tribun  RuUu« 
qui  veut  faire  rostituGr  au  Trésor  «  quo(f  ad  (jt/em<jue  pervmit  pcrvenei'U  ex 
praedn  cr  manubiis  ex  aura  coronario  qttod  neque  cotisumpium  in  mon»- 
tui'))(o  He(/ue  in  aa^ariuin  relation  sii.  • 

(2)  Diony8.,VI,  30.Liv.,  VII.  16,  XXVII, l.Zoiiar.,Vm. 20 (D.  11,231). 0«»., 
V,  18  (p.  369,  n»  1).  —  Quand  Tite-Live  (XXXVIII,  23)  dît  :  -  Cofuul  fraet&tm 
e<mf€rre  omnit  JtMU,  et  oui  veneUdit  quod  ejus  in  publicum  redi- 
ffendum  erat  oui  cum  cura...  per  milites  clivisit,  •  il  ne  faut  pa??  en  coa- 
dure  qu^ane  part  déterminée  du  butin  dût  être  réservée  au  Trésor.  11  safit 
danfî  ce  pftBsaj^e  de  la  part  que  le  consul  avait  décide  do  verser  au  Tru^or. 

(3)  Liv.,  \,  22  :  -  £^  sola  pecunia  (le  produit  de  la  vente  des  prisonnier» 
do  guerre  après  la  prise  de  Veji)  in  publicum  redigitur.  Cf.  VII,  27,  X,  46, 
XXIII.  41,  XXVIII,  9,  XXX,  15-16,  XXXVIII,  23  (cité  n«  2).  Dionya.,  X.21, 
XIX,  16,  Plut.,  Marc.,  19,  21.  Aam.,  28,  App.,  Pan.,  23.  —  Momu»», 
Staatsr.,  Il,  537,  n*  1. 

(4)  Liv..  XXIII.  41,  XXX,  26,  XXXI,  4  Cf         Verr.,  II,  1,  21  §  57. 

(5)  Liv.,  X,  46,  XXVIII,  9,  XXX.  45,  XXXIII.  23,  XXXÎV,  10,  XXXIX. 
5,  XLV.  40.  Polvb.,  XVIII,  35.  Diod.  Sic,  XXXI.  8(11).  Plm.,  H.  N.,  XXXIH. 
3  (17)  §  5G,  1 1  (50)  S  141 .  XXXVH,  2  (6)  §  16.  Voll.  Pat.,  I,  U  é  0,  H,  40  é  3. 
—  Marquardt,  Staat.sverw..  Il,  273  suiv.  Humbert,  De»  origines  de  la  compta- 
bilité dit)/,  let»  RomaiuH,  p.  I9-2U. 
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compétente,  c'est-à-dire  au  Sénat  ;  mais,  avant  ce  transfert, 
qui  se  fait  par  la  libre  volonté  du  général,  le  Sénat  n'a  aucun 
droit  sur  le  butin  (i). 

£st  ce  à  dire  que  le  général  en  chef  était  entièrement  irres- 
ponsable quant  à  l'emploi  du  butin  ou  des  contributionf;  ex- 
tniordinaireB  qu'il  imposait  à  l'ennemi  avant  la  paix  ?  Non. 
Car  il  ne  lui  était  pas  permis  de  s'attribuer  personnellement  ces 
ressources»  ni  d'en  user  dans  son  intérêt  personnel,  sans  se 
rendre  coupable  du  vol  de  deniers  publics  ou  du  crimen  pecu» 
laius.  Le  Seimt,  autorité  suprême  en  matière  financière,  a  le 
droit  de  demander  au  général  compte  de  l'emploi  des  res- 
sources extraordinaires  qu'il  s'est  créées  (s),  atiQ  de  constater 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  péculat. 

8i  une  poursuite  est  intentée  du  chef  de  péculat,  de  l'avis 
du  Sénat  ou  contrairement  à  cet  avis  (s),  elle  se  juge  devant 

(1)  Cf.  Gros.,  V,  18  :  •  Cum  de  hac  praeda  opitidaiionein  aUquam  m 
«mm  tUpendii  puiUiei  tenatut  fi>re  aperaret,  nihU  ùmnino  Pampetut 
ex  ea  egfenti  aeraria  e<miulit*  «•  —  C'est  pourquoi,  *a  dernior  siècle  de  la  Ré- 
publique, le  butin  n'oat  pas  a<1mînigtr6  per  le  questeur,  ni  ii  ;iar  lo  praef^ctui 
fhbrum.  Cic,  ad  £fua.,  II,  17  g  4.  Mommseii,  Staetsr.,  II,  551,  Rdm.  Forach., 

II,  440  RJiv. 

(2)  Liv..  XXXVIII,  54  :  ^  Senafu»i  quaer&'e  de pecunia  non  relata  in  pu- 
blicutn,  ita  ut  antea  semper  factum  esset,  aequum  censebani.  * 
Mdmesi  Ton  conteste  aveo  MomiiiseQ  (Rdm.  Forach.,  Il,  4S9  mavt.)  la  Térité 
hiitorîque  de  la  TorsioB  qui  est  mentionnée  par  Tîte-Live  en  ce  cliapitre  sur  le 
procès  des  Seipions,  il  n^  a  pas  de  motif  pour  douter  de  la  règle  énoncée  dans 
la  phrase  susmentionnée.  11  t  avéré  qu'on  a  domandé  au  Sénat  compte  aux 
Seipions  :  «  rûv  xpQiiârwv  uv  ëÀaëi  {P.  Scipion  l'Africain)  ;rap*  Avrtôyjiu  rrpô  rwv 
ovy^xûv  «;  Tijv  Tov  orc^tTorriJou  uiyOo-îoTiav  (Polvb.,  XXIII,  14,  cf.  Diocî.  Sic. 
XXIX,  21)-  >* pecuniae  praedae(que)  Andoc/iinae  "  (GaU. ,\Y,  18.  Val.  Max.. 

III,  7  §  1.  Liv.,  XXXVIII,  55),  Que  ?i  P.  Scipio  a  réponda  :  «  ij^tiv  jaitv...  to> 
^oyifffxov,  Q'j  (jt'u  o'ct  JTÔv  ùno^yjlv  ovJ&ni.  Xoyov  »  (Polyb.,  1.  1.),  e«tt©  rôponso  cet 
la  iait  ou  bien  d'un  homme  orgueilleux  qui  &o  mot  au  dessus  de  la  loi  (comme 
llnterprèto  Diodore  de  Sicile),  on  ane  eÛcane  juridique.  En  eftt  (et  c*est  ce 
qe'on  oublie  parlÎMs)  P.  Scipio  avait  été  simplement  légat  de  «on  frère  L.  Soi* 
pie.  Ce  n'était  pas  à  lui,  mais  a  L.  Sdpio  à  rendre  compte.  P.  Scipio  n*aTtit 
eu  personnellement  aucun  droit  de  disposition  sur  le  butin. 

Dans  la  plopirt  de  ces  procès,  le  Sénat  ne  semble  avoir  en  aucune  part. 


Digitized  by  Google 


—  370 


rautorité  compétente,  qui  fut  d*abord  le  peuple  (i),  plus  tard 
la  guaeëHo  de  peeulatu  (2). 

VI.  Les  recettes  diverses,  amendes^  fions,  le^s,  etc. 

Les  amendes  à  Rome  étaient  de<deux  catégories  :  soit 

des  amendes  arbitraires  prononcées  par  les  magistrats  en  vertu 

du  7?/«?  multae  dicfionis  ou  par  le  peuple  sur  la  poursuite  d'un 
magistrat  {mulla  uircu/ûf'i),  soit  des  amendes  établies  par  des 
lois  pour  des  iniractioDs  à  ces  lois  et  poursuivies  au  civil  devant 
le  préteur  (:i). 

Le  Sénat  avait>il  lui  aussi  le  droit  de  décréter  des  amendes 
contre  ceux  qui  contreviendraient  aux  décisions  qu'il  votait? 
Le  Sénat,  nous  Tavons  vu  plus  haut  (4),  décrétait  des  régie* 
ments  de  police.  Tout  règlement  de  police  suppose  nno  sanc- 
tion pénale,  c'est-à-dire  des  amendes,  encourues  par  les  con- 
trevenants. 

Le  Sénat  devait  donc  avoir  le  droit  d'établir  des 
amendes  i  et  c'est  ce  qui  résulte  en  effet  du  fragment  de 

(1)  Xons  no  parlerons  pns  do  Cnriolnn  corKÎnmn'»  (rnpr>j<  Dcriys  l'VII.  f»^'i  et 
l'iiitanjuo  (Cor. .  30)  jionr  avoir  di^tribuo  «lu  buiiri  :i  sos  soldats.  Quoiqu'il  en 
soit  do  la  légende  do  Coriolan,  il  n'a  jamais  éle  général  en  chef,  consul  ou  dic- 
tateur, partant  il  n'a  jamais  eu  le  droit  de  distribuer  du  butiti.  —  Camille  est 
poursum  et  condamné  «  qmd  aertUa  ostia  (provenant  du  butin)  haberet  m 
dmo.  «  (Ptin.,  H.  N.,  XXXIV,  3  (7)  g  13,  of.  Plut.,  Cam.,  12.  Dùm.  Ceie., 
fr.  S4  8  4.  Val.  Max.,  V,  3  §  2.  Mommeen,  RAm.  Poreeh.,  It,  453,  n*  80).  ^ 
M.  Ltvins  Salinator,  peculafuê  tmis...  condemnatiis,  (Auct.  do  vir.  ill.,  50) 
-  n  populo  quod  praedam  non  aequaïiter  diviserat  inilitibus  (Frontin.. 
Strat.,  IV.  1  S  lo)  :  mais  11  est  évident  que  lo  chof  dnccusation  a  dfi  lihelio 
autrontient  que  Frontin  le  fait.  —  Sur  le  procès  de  péculat  intenté  à  M'Acilius 
Glabrio,  voyez  Liv.,  XXXVII,  57,  Monamsen,  Rôm.  Forsch.,  11,459,  n»  89, 
et  rar  lee  proeAs  des  Seipion»,  Momouen,  Die  Scipioaenprozosse,  ib..  H,  417 
8uW.,  plus  haut  p.  281,  n*  0,  et  plus  loin.  Art.  4,  4  a.  f.  —  L'auteur  de  fiilt 
illuatr.,  24,  8*exprline  fort  inexaetement  quand  il  dit  :  «  ManUut  eapUk  a 
^enatu  arguitur  suppressinê  OaUieot  thuaura. * 

(2)  'Voyez  le  procès  intenté  à  Cn.  Strabon  pour  des  otget»  qui  provenaient  du 
bufin  do  son  péro.  Plnt.,  Pomp.,  4. 

(3)  Momm^en.  SUatsr.,  1, 175-177.  Marqiiardt.  Staatsverw.,  II,  :;Î79.  Huschko, 
Die  Multa  und  das  Sacramontum,  Leipzig,  1874. 

'4)  Voyez  p.  263. 
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sénatusconsulte  retrouvé  en  1875  et  dont  nous  avons  traité 
plus  haut  (l). 

Mais  le  Sénat  n'était  pas  compétent  pour  prononcer  des 
amendes  contre  les  citoyens  individuellement.  Car  il  n  avait 
sur  eux  ni  juridiction  civile,  ni  juridiction  criminelle  ;  et  d'au- 
tre  part»  il  ne  jouissait  pas,  comme  les  magistrats,  du  jua 
muliae,  A  plus  forte  raison,  le  Sénat  ne  pouvait*il  décréter  la 
confiscation  des  biens,  et,  s'il  Ta  parfois  fait,  ce  fut  toujours  à 
lu  suite  du  senatusconsuUum  ultinmm  (2),  dont  la  légalité,  nous 
l'avons  déjà  dit,  était  fort  contestée.  La  confiscation  des  biens 
était  la  const  (juence  ordinaire  de  la  condamnation  à  une  peine 
capitale  ou  à  Texii  par  le  pouvoir  criminel  compétent  (3). 

Le  produit  des  amendes  et  des  biens  confisqués  est  perçu  par 
les  questeurs  urbains,  et  versé  par  eux  au  Trésor  (4),  à  l'ex- 
ception des  amendes  prononcées  par  le  peuple  sur  l'accusation 
des  édiles.  Celles-ci  alimentent  les  caisses  spédales  de  ces  ma- 
gistrats (5),  sur  lesquelles  ils  ont  le  droit  de  disposition,  à  con- 
dition d'employer  l'argent  dans  un  intérêt  public,  par  exemple 
pour  des  jeux  publics(6),  des  travaux  publics(7\  ou  pour  l'achat 
fl'objets  mobiliers  destinés  à  des  édifices  publics  (s).  L'emploi 
.  de  ces  ressources  est  absolument  soustrait  au  contrôle  du  Sé- 
nat  (9). 

Le  produit  des  amendes  qui  entrait  au  Trésor,  est  à  la  dis* 
position  ^da  Sénat,  sauf  que  certaines  amendes  ont  une  desti- 

(1)  Voyez  p.  2G6,  n»  2. 

(2)  Voyez  p.  255,  3. 

(3)  Marquardt,  Staatsvenr.,  II,  S78. 

(4)  MommMii,  Siftatar.,  I,  S33,  n*  2,  II,  536.  —  Si  la  loi  ordonna  qa'ano 
partia  de  Tamande  soit  doni^  à  Taccasatear,  aatatallament  oetta  pai-da  n'est 

pA8  versée  au  Trésor. 
^)  Mommsen.  Staatsr.,  I,  233.  Huschke,  Die  Malta,248. 

(6)  Mommsen,  Staatsr.,  I,  233,  n*  5. 

(7)  Cf.  Liv.,  XXXIII,  42.  XXXV,  10,  41.  Fest.,  v.  plebeiae  tabei-nae,  v. 
publicius  cHvus.  —  Mommsen,  Staatsr.,  I,  233,  n«  4. 

(8)  Voyez  plos  haat,  p.  352,  n*  1. 

(0^  Cf.  Plin.,  H.  N.,  XXXIII,  1  (6)  g  19  :  En  304  •  mamus  (aed,  eur.> 
vcmf  tiedein  Coneordms  n  popvh  reetmcUiauet  wdmes  ;  et  cum  ad  id 
pecunia  publiée  non decernereiutt  ea  multaiieia»,,  aedieuiam aeream 
fèeit.  • 
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nation  spucialc.  Ainsi  le  sacramentum  de  la  partie  perdante 
dans  la  procédure  per  sacramenii^m,  était  versé  au  Trésor  ^ij; 
mais  il  était  réservé  à  certaines  dépenses  du  culte  (2). 

Lorsque  des  libcralites  sont  offertes  au  peuple  romain  par 
des  citoyens  ou  des  étrangers  (3^,  ou  léguées  par  testament, 
le  Sénat  est  l'autorité  compétente  qui  décide  s'il  y  a  lieu 
d'accepter  (4)  ou  de  refuser  ^5)  la  dontition»  le  legs  ou  la  succes- 
sion ;  et,  après  acceptation,  il  détermine  l'emploi  de  ces  libéra- 
lités, le  placement  des  œuvres  d*art  (e),  la  destination  du  liro- 
ment  (7),  etc. 

Article  S.  Les  modes  de  percepiion  ei  le  budget  dès  reeeties* 

Les  recettes  de  TEtat  (veet^alia  pulUea)  (s)  sont  recoaTrés 

par  perception  directe  ou  par  adjudication  publique. 

(1)  Vair.,  del.  1.,  V,  p.  179  Sp.  :  «  Ftc/t  McraméMltun  ad  aerarium 
vBdihca,  •  —  Cf.        IV,  13,  16. 

(2)  FMt,  p.  347,  V.  tacrammium  :  •  SacranmH  autem  momine  id  ait 
dici  ùoepium  guod  et  propter  aerarii  inopiam  et  tacrorum  publicorum 
mnUitvdhiem  comwnû^KUur  id  in  r^mt  divinù.  »  ^  Cf.  Huacbke,  Die 
Multa,  p.  474. 

(3)  Vo^ez  Buettne^Wo^b8t,  De  Icgationibus  rûipublicae  liberae  tomponbus 
Romam  misais,  Leipzig,  1876,  p.  38-43. 

(4)  CadMaz  d*allié«  :  Ut.,  XXII,  37,  XXX.  21,  XXXVI,  4,  ot  plus  haut, 
p.  35S,  n«  2.  Cf.  Lit.,  XXVIII,  45  :  »  Quia  v/npeiuae  nega»erat  reipubUeae 
fUturam  danem*  »  le  eonsul  Seipioa  es  205  obtient  da  Sénat  •  ui  quae  a& 
«octMT  daretUwr  ad  novas  fabricandas  mves  acciperet,  •  —  Legs  ou  succès» 
sion  :  Cic,  de  leg.  agr..  Il,  16  g  41  :  «  Auctoritotem  ienaius,.,  heredOotii 
aditae.  <• 

(5)  Liv.,  XXIÎ,  37  :  Lo  Sunat  répond  aux  députes  de  Hieron  -  Aurwnet 
a  civitatibus  quibu^dam  adlalum  grcUia  rei  accepta  non  accepisse  poptdum 
Romanum,  »  XXX,  21  :  •  Le^o/i  Saçuniini,..  dueenia  et  quinqnaffi$Ua 
auri,  œiinffenta  pondo  argenti  m  «M'ftulo  curiae  potuermt..*  Aura  ar- 
gentoque  reddUo  çratiae  Ugaitk  actae,  »  XXXVI,  4. 

(6)  Voyez  p.  352,  n«»  4-5. 

(7)  Froment  et  foin  donnés  en  cadoau  par  les  Carthaginois  et  par  Masinissa 
on  200.  198  et  17) .  r>t  envoyés  selon  la  décision  du  Sén.it  A  Rome  ou  aux  ar- 
mées romaines  en  Macédoine  et  on  Grèce.  Lîv..  XXXI,  19,  XXXII,  27,  XLIII, 
6.  Froment  offert  en  cadeau  par  les  Siciliens.  Liv.,  XXXill,  42. 

C.  O.  IHeCricb,  Beitrage  sur  Kenntniaa  det  rOm,  StaatspfichtersTiteffls» 
34miiv. 
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Le  mode  de  perception  est  établi  par  la  loi  ou  par  un  séna- 
tusconsulte  (i),  et  il  peut  être  modifié  par  nn  sénatusconsulte, 
s'il  a  été  réglé  par  séDatuscousulte     ou  par  la  loi. 

L'adjudioation  publique  (a)  était  en  usage  de  temps  immé- 
morial (4)  poor  les  prÎDcipaiix  revenus  du  domaine  public,  y 
eompris  les  parioria  (5).  Bile  fut  appliquée  à  l'impôt  spécial  sur 

les  affranchissements  (o)  et  dans  la  suite  aux  contributions  pro- 
vinciales en  nature  (7). 

L'adjudication  (tfeoi^alia  publica  fruenda  locare  veadnrej  (a) 
aefsit  publiquement  par  lot  et  pour  la  durée  d'un  Imirum^ 
c'sit-à*dtre  pour  un  terme  mojen  de  cinq  ans  (s),  conformé* 
ment  anv  conditions  stipulées  dans  le  cabier  des  cbarges  (leffcit 
lo^atioms) {10)  par  les  magistrats  qui  procèdent  à  l'adjudication, 
et  sur  la  base  d'une  mise  à  prix  Axée  par  ceux-ci  (u).  c'est-à- 
dire  d'une  somme  à  verser  annuellement  au  Trésor  pendant  la 
dorée  de  la  location  (u).  Le  lot  est  adjugé  en  règle  générale  au 
denier  surenchérisseur»  bien  que  les  magistrats  chargés  de 

(I)  kimâ  le  Séiuit  réglait  1«  mode  do  perceplioa  des  mtribathmft  pronnciales. 
Vorez  pkit  iMmt,  p.  SCI  aoir. 

(t)  V«j«i  plat  biiit,  p.  304,  n«  4,  305,    4,  eto. 
Luge,  1, 813. 

N)  Sur  k  baiite  anfttqQtU  du  r6gim«  de  r«4]iidkatioii  pabliquQ  à  Rome, 

»oyez  Dietrich,  1.  1.,  p.  9. 

(5)  Voyez  p.  343. 

(6)  Voyez  p.  361 . 

(7)  Vojcz  p.  364. 

(8|  Lcx  acT..  1.  85.  dans  lo  C.  I.,  I,  p.  85, 

(9)  Varr.,d6l.  L,  VI,  54  (46),  p.  193  S|    :  ^  Lmirum  nominatnm  a  luendo, 

ide$t  solvendo  quod  quinto  quoqtie  anno  vecJigaUa  per  censores  sohe- 

bmtur*  (les  msci*.  lisent  persolvebantur,  cf.  Mommsen,  Staatër..  ii,  43'.*,  m 2). 

(10)  Lex  Jal.  mon.,  1.  73  (C.  I.,  I,  121)  :  >  Ex  lege  locationis  quam  censor 

WtL,  B.  N.,  XVni.  3  (3)  §  11,  XXXtlI,  4  (81)  %  78, 7  (40)  S  118.  —  Moinm< 
Slaater.,  II,  4S5.  Haubert,  Oewoiia  looitio,  dans  le  Dicdoniiftim  4ei  ant 
greoq.  etvooi.  de  DaieintMig  et  SagUe. 

(II)  Cf.  Oran.  Lie.,  p.  15  :  Le  prétenr  urbain  P.  Lentebia  (van  106,  TOjei 

hSIO,  a*  1)  •  (CmipanMim)  agrum,*.  dKmnan...  et  mm  ùtdieio  pnOo loea- 
mi.  • 

(12)  MoainMen,  Staa(tf.«  II,  335.  I>ietriob,  p.  00. 

n.  24 
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l'adjudication  eussent  sous  ce  rapport  une  entière  liberté  (i), 
et  qu'ils  passent  écarter  de  Tadjudication  les  personnes  ou  les 
sociétés  dont  elles  snspectaient  l'honorabilité  (s). 

m 

Le  droit  de  présider  à  Tadjudication  des  tfecHçalia  ptiàiiea 
appartient  aux  cen8ear8(3),  sauf  pour  lee  dîmes  siciliennes,  dont 
la  location  avait  été  laissée  au  gouverneur  et  aux  questeurs  de 
la  province  (4). 

Mais,  quand  il  y  a  urgence  à  faire  des  adjudications  pu- 
bliques pendant  la  vacance  normale  de  la  censure,  le  Sénat 
désigne  les  magistrats  qu'il  charge  d'y  procéder,  par  exemple 
les  consals  (s)  on  le  prêteur  urbain  (e). 

Si  la  vacance  de  la  censure  se  prolonge  exceptionnellement 
an-delà  de  llntervalle  normal,  le  Sénat  charge  des  magistrats 
ordinaires  du  soin  de  présider  aux  locations  censoriennes  (7). 

A  l  égard  de  la  location  ,  des  dîmes  siciliennes,  le  Sénat 

(1)  Us  e«n>ean  de  184  «  vectigàlia  twmmU  pretiis  ioeavenmt.  «  Lb.« 
XXXIX,  44,  ef.  Plut,  Gat.  maj.,  19.  —  Ce  serait  une  errear  de  conclure  deeet 

passages  que  les  censeurs  étaient  obligés  d'assigner  chaque  lot  au  plus  offrant. 
Ënce  cas,  lo  trait  qui  prcc(^de,  n'eût  pas  été  mentionne  comme  une  particularité 
de  la  censure  do  184.  Il  ost  naturel  cependant  quo  les  magistrats  s'efforcent 
d'obtoair  le  plus  haut  prix.  Cf.  Cic,  Verr.,  il,  3,  53  §  124  :  •>  ù'uw^na  daUi 

est  qpem  ameitt  quam  plurimo  decuma*  venderem.  » 

(2)  Cf.  Uv.,  XXXIX.  44,  XLIII,  16  (cité  p.  375.  n«  S). 

(3)  Poljb.,  Vf,  17.  Verr.,  de  1. !..  VI,  54  (46),  p.  193  Sp.  (cité  p.  373,  n*  9). 
Cf.  Zonar.,  Vtl,  19  (D.  Il,  U4)  :  «  tâ;  Kpwrôâou;  -rii  «ocv»;  ixfMvIoû».  »  Lange, 
I,  SU-SIS.  Dietnch,  p.56«iiv.  — Lee  adjudicatioi»  Adtce  par  les  ceuenre  «oot 
vaUdei,  m^mo.  (  ^n^'n?^  ne  terminent  pas  leur  magistrature  par  Tacte 
dn  luitrum.  Mouim^ien,  Staatar.,  II,  420,  n*  4. 

(4)  Voyez,  p.  364. 

(5)  La  lex  agr.  de  1 1 1  (1.  89,  C.  I.,  I,  85)  parle  d'une  location  &ite  par  un 
des  connila  de  1 13  avant  J.  C,  aana  aneua  doute  f .  6. 

(6)  Vojea  p.  373,  a*  U. 

(7)  II  n'est  pas  vrai  de  dire  avec  Mommsen  (Staatar.,  II,  325,  n*  ^,  que  la 
réforme  do  Sulla  abolit  la  censure  (voyez  le  T.  I  du  Sénat,  p.  409)  et  tcaiiaiira 
aux  aonsuls  les  locations  ccnsorienne"».  Car,  d'une  pnrf,  îc^?  lo  nfions  cnnsulaires 
de  75  sont  motivées  par  un  s.  c.  8[)ecml  (n'  snivanioj  ;  il  autio  part  le  toxto  du 
».  C.  do  Âsclep.  de  78  (C.  I.,  I,  111)  prouve  que  la  reiormo  touto  récente  de 
SuUa  ne  s'était  pas  occupée  de  cette  matière.  Car  il  s'jr  trouve  (t.  lat.,  6)  : 
•  {magiiirajtu»\  noUii  queicùmqu$  AHom  BnAomm  lûeaibimt  »  cf.  t. 
gr.,23. 
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pouvait  transférer  à  d'autres  magislrata  le  droit  de  présider 
à  radjiulication.  Ainsi  en  75  il  permit  aux  consuls  de  mettre 
60  location  à  Rome  même  les  dîmes  des  vignobles,  des  oli- 
vien,  etc.  de  Sicile,  qui  étaient  d  ordinaii^  affermées  en  Sicile 
par  les  denx  qaesteura  de  la  province  (i). 

Gomme  les  oensears  avaient  radjadioation  des  vecHçalin  dans 
leurs  attributions  normales,  ils  ne  pouvaient  être  eiupcchés 
par  le  Sénat  d'y  procéder. 

Cependant  le  Sénat  exerçait  un  droit  de  contrôle  et  de  sur- 
nittancetiès-étendasnr  tonte  adjudication  publique  de  recettes, 
qa'eUe  edt  lieu  par  le  ministère  des  oenseuii  on  par  celui  d'an- 
tres magistrats. 

Le  Sénat  connaît  des  réclamations  qui  sont  faites  avant  l'ad- 
jndication  au  sujet  des  conditions  inscrites  au  cahier  des 
charges,  et,  s'il  y  a  lien,  il  ordonne  de  modifier  les  condi- 
tiona  (s). 

Tout  pourvoi  contre  une  adjudication  qui  a  en  lien,  est  in- 
troduit auprès  du  Sénat  (îî),  qui  peut  résilier  la  première  adju- 
dication (iwfunerc  locaiioiu'ui}  et  ordonner  aux  magistrats  de 
procéder  à  une  nouvelle  adjudication  (de  integro  locareJ{k)* 

Après  l adjudication  définitive,  le  Sénat  peut  venir  en  aide, 
aa  ruaon  de  circonstances  spéciales,  aux  adjadioataires,  en 

(1)  Cic,  Verr.,  II,  3,  7  §  18  :  «  Chfnvio  et  C.  Coftae  considibtfs  i^ena- 
tvs  jwmtsit  ut  rini  et  olei  (fecumus  et  frmjum  minutarx/n  quas  anieie 
nuaejitores  in  Sicilia  vendere  comuessotf .  liornae  renf/ereyii.  - 
f(2)  Cf.  Liv.,  XLÎÏI,  16(169)  :  "  (Oensorcs)  edùceruni  ne  quis  eorum  r/ui 
4*.  Fidvio  A.  Postumio  cmsorihus  publica  vediçalia...  conduxisserU,' ad 
hoiiam  suam  accede^'vl,  nociusve  aut  adfinis  ^us  conductionis  esset.  Saepe 
HqmtHdo  vetere*  pÊ^HeatUcum  tn^fteirare ne^uitient  ab  senatu,  ui 
moAtin  potettati  cemoriae  imptmerenî.,,  •  (Se.,  Ytir.,  II,  8,  CO  S  : 
Ui Réfutés  Sidlim  demaiideiit  «it  Sinat  •  ut  nottri  maffUiraim  potthac 
dêeumat  ùge  ffiêromea  vendanit  •  3, 7  g  18  :  •  Camulibus  senat%t$  per- 
mtU  id...  deeumm...  Romae  wndereiU  l^femçue  hi*  rebu$  quam  ipiis 
videretur,  edicermt.  -  8  §  19. 

(3)  Poljb.,  VI.  17  :  «  "E^it  nénm  xù»  «pocipgfi&wy  vlpfWfint  t» 

^/^ptWf.,,  'H  yàf  (cvc^opâ  Toi»  nfùttfnphnn  ^Ivrrat  nfÀ;  r«vnt»«  a 

fl)  Cotte  mesure  fut  décrétée  par  le  Sénat  à  l'égard  de«  censeurs  de  184. 
U?.,  XXXIX,  44.  Cf.  Plut.,  Cat.  toa^,,  W,  Tit.,  19.  ~  Yojrea  aumCic,  ad 
Att„  1, 17  g  9  (cité  p.  376,  »•  6). 
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rjduisaiit  la  souiine  annuelle  à  verser  (i),  en  différant  le  terme 
du  versement  (2),  etc. 

Les  procès  qui  s'élèvent  soit  entre  les  adjudicataires  et  l'Etat, 
soit  entre  les  adjudicataires  et  ceux  qui  doivent  le  veeti^al^ 
sont  jugés,  en  province,  par  les  gouverneurs,  a  Rome  et  en 
Italie,  dans  le  principe  par  les  censeurs,  au  demie/  siècle  de 
la  République  par  les  consuls  ou  le  préteur  (3).  Mais  quand  le 
procès  implique  la  décision  d'une  question  de  principe  sur 
l'assiette  fie  ruiipôt,  le  juge  en  réfère  généralement  au  Sénat(4), 
de  môme  que  les  adjudicataires  adressent  au  Sénat  les  plaintes 
qu'ils  ont  à  faire  contre  les  gouverneurs  de  la  province  de  per- 
ception (s). 

Lorsque  le  Sénat  est  consulté  sur  des  réclamations  ou  des 
demandes  d'adjudicataires,  les  réclamants  on  leurs  manda- 
taires sont  ordinairement  autorisés  à  venir  exposer  au  Sénat 
l'objet  de  leur  requête  (e). 

Jusqu'à  la  fin  de  la  République,  le  peuple  n'a  guères  empiét  • 

sur  les  pouvoirs  du  Sénat  en  cette  matiore.  11  est  vrai  que  déj  i 
en  169,  sur  la  demande  de  pubîicains  qui  s'étaient  en  vain 
adressés  au  Sénat,  un  tribun  promulgua  un  projet  de  loi  qui 
prescrivait  aux  censeurs  de  cette  année  de  nouvelles  location^i 
et  qui  leur  ordonnait  d  admettre  tous  les  postulants  à  Tadjudi- 

(1)  Polyb.»  VI,  17  :  «  In^mLjfox^  'ftmpk^  x««yim.  »  Cf.  Seol.  Bob.,  p.  860. 
Oio  Can.,  XXXVIII,  7.  Plut.,  C»t.  mia.,  18  :  «  *£«tXii«iay  9ï  vA  pnikift  whfim, 
«FOtpi^f  (Cato  q.  iirb.)  #tlkfe»;  ««l  ir«p«yu>«Tniir  t»«;  ttoffiMC  «si  irpi$  X'H^**' 

(2)  Poljb.,  Vr,  17  :  «  xp«M»#oGm.  »  Cf.  Cic.,  V«r.,  II,  3,  72  g  168  :  •  Vi 
quwm  sénat  us  puUicams  usura  saepe  Juvisset.  • 

(3)  Mominseo.  Staater.,  H,  455  suiv..  460-461.  Lange,  I.  815,  2. 

(4)  Cic,  ad  Att.,  H,  16  §  4  :  -  i>e  portoHo  circumverfvnis  ail  (Q.  Cioor.>, 
proctjusul  d  Asie)  se  de  consilii  senteniia  rem  ad  senaium  rancisse.  -  Cf.  Ps, 
(Se,  de  hftr.  resp.,  1  §  1. 

(5)  Cf.  Cic.,  «d  Q.  fr..  Il,  13  §  2,  III,  2  §  2. 

(6)  Cic.»  ad  Att.,  I,  17  §  9  :  •  (En  61)  AtiaM  qui  dk  neMwibm  eoiuft«n>- 
TWU  guêsii  sutit  in  senatu  «e  CupiditaiC  prolapsos  nimiuui. 

rnag^ro  cmeluansse  :  ui  indureretur  locatio  pontulavei^iint.  >■  Cf.  18  §7,  11, 
1  §  8.  ad  g.  fr..  II,  13  §  2,  lll.  2  §  2,  Verr.,  II,  2,  60  g  U7.  Pi.  Cic,  de  har 
re«p  ,  1  g  1.  Liv.,  XXXIX,  44. 
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cation  { ni  omnibus  redimenrli  et  conJucendi  promise  ne  jus 
esset)  (i).  Cette  rogatio  n'eut  cependant  pas  de  suite,  ce  sem- 
ble. MaiA  en  59,  des  publicaîns  ii*ayant  pu  obtenir  du  Sénat 
UD6  réduction  du  prix  auquel  certains  veciigalia  leur  avaient 
été  adjugés,  le  eousul  César  leur  octroya  par  une  loi  une 
remise  du  tiers  (9). 

Les  recettes  publiques  dont  la  perception  n'est  pas  mise  en 
adjudication  publique,  sont  recouvrées  soit  par  le.ministôre  des 
gouverneurs  de  province  pour  les  oontributions  provinciales  (3), 
soit  par  le  ministère  des  questeurs  urbains  pour  les  autres 

revenus  (4),  à  rexception  du  ti  iùuium  t\v  censu,  qui  jusqu'à  la 
fin  du  iv®  siècle  était  à  la  recelte  des  tribuni  aerarii,  à  chnrjîe 
pour  ceux-ci  de  payer  In  «:o1de  des  légionnaires  (p.  357),  et  des 
amendes  prononcées  par  le  peuple  sur  la  poursuite  des  édiles, 
qui  les  recouvraient  et  en  avaient  la  disposition  (p.  371). 

Les  recettes  en  espèces  perçues  par  les  gouverneurs  provin- 
ciaux et  les  sommes  dues  par  les  sociétés  adjudicataires  (5)  sont 
transmises  aux  questeurs  urbains,  soit  en  espèces  transportées 
à  Rome,  soit,  aux  derniers  siècles  de  la  République,  aus?î  par 
des  accréditifs  sur  des  banquiers  de  Rome  (e),  à  moins  que 
le  Sénat  n'attribue  directement  aux  gouverneurs  de  provinces 
tout  ou  partie  des  redevances  annuelles  que  des  sociétés  adju- 
ilicaiaires  des  vedigalia  doivent  au  Trésor  (7). 

Les  poursuites  et  l'exécution  en  recouvrement  des  dettes 

(1)  Liv.,  XLIII.  1(3. 

(2)  Cic,  p.  Plane,  14  §  34-35.  Scol.  Bob  ,  p.  259  et  261.  App.,  B.  C,  11, 
la.  Dio  Cas».,  XXXVIII,  7.  Suot.,  Caes.,  20. 

(3)  Voyez  plus  liaut,  p.  363-305. 

/4)  Voyec  plOB  haut,  p.  385, 367,  368,  371.  Il  faut  excepter  les  tacrammta 
àm  perdante  en  juatice,  dont  le  reoourrement  est  &it  par  les  III  viri  oapitides 
(Feet.,  p.  347j  et  qui  sont  transmis  par  enx  aux  questenrs  urbains  pour  étro 

versés  dans  lo  fon  ds  spécial  du  culte.  Voje»  p.  37^. 

(5)  Mommson.  Staatsr.,  II,  535,  n*  3. 

(6)  Cic,  atl  faui..  II,  17  §  4  :  -  Ijaodireae  me  (Cicéron,  procos.  Ue  Cilicie) 
praedes  acceptm'um  arbitrer  omnis  pecuniae  puUkue  ut  etmihict  populo 
cauium  $it  Mme  vectyroB  periculo,  •  g  7  :  •  Nam  ad  senatum  quas  B^iUta 
Cproeos.  de  S^rie)  Hierat  mmt,  in  ii$  qmd  mihi  cum  iUo  erat  commune, 
sSbi  toH  aiiribuit  :  te  ait  eunute  ut  eum  quaesiu  populi  peeunia  permuta- 

Tetxir.  " 

Ç)  eu  Cie.,  Verr.,  II,  3,  70-71  g  165  (plus  loin  Art.  4, 1«  B}. 
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arriérées  sont  de  la  compétence  des  questeurs  urbains  (i).  Mais 
le  Sénat  peut  empêcher  ou  faire  cesser  les  poursuites,  en 
accordant  aux  débiteurs  la  remise  de  leur  dette  (2),  à  ]*exoep* 
tion,  sans  doute,  des  dettes  qui  résultent  d'amendes  encourues 
eu  vertu  d'une  loi  pénale  ou  d'une  couJumuation  judiciaire  (3). 

Les  valeurs  en  luiinéraire  et  en  lingots  perçues  ou  reçues 
par  les  questeurs  urbains,  sont  encaissées  au  Trésor  public 
(aerarium  Saturni)  (4).  Que  si  pendant  l'encaissement  de  capi- 
taux importants  il  s'élève  des  doutes  sur  la  sincérité  des  mon- 
naies ou  des  métaux,  les  questeurs  en  informent  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  qui  fait  rapport  au  Sénat  sur  la  question  (5). 

Au  Trésor  public  il  y  avait,  à  côté  de  la  caisse  générale, 
certaines  caisses  réservées,  alimentées,  en  vertu  de  la  tradition 
ou  d'une  loi,  par  des  ressources  spccialc;^,  cl  desliiices  à  des 
emplois  spéciaux.  Ainsi  une  caisse  spéciale,  administrée  pro- 
bablemeul  par  les  pontifes  (e),  recevait  le  produit  du  nacra- 
mentum  et  desservait  certaines  dépenses  du  culte  (p.  372). 
Le  produit  de  la  vicesima  manumigaionm  constituait,  sans 
doute  en  vertu  de  la  loi  qui  a  créé  cet  impôt  (7),  un  fonds  de 
réserve  pour  le  département  de  la  guerre  (aerarium  taneitus)  (s). 

(1)  Mommsen,  StaatBr,  1,  180,  II,  537  saW.  Humbert,  Des  origines  de  la 
comptabilité  ehes  les  Ronudiui»  44. 
(8)  Cf.  Plut,  Cat  min.,  18  (cité  p.  376,  ik«  1). 

(3)  Bd  eflèt  le  Sénat  ne  peut  cassor  ni  1m  décînons  d'ans  loi  (p.  111  sût.)  ni 

les  condamnations  judiciaires  (p.  63). 

(4)  Mommsen,  Staatsr.,  II.  531. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXXn,  5  :  "  (Kn  VM)  Car(ha(/inicyises  co  coma  "rgi^yilum  iii 
stipendium  imposiium  primum  RoMam  advexcrunt.  Id  quia  proùum  non 
esse  quaestores  remtntiaverarU  (au  Sénat,  comme  le  contexte  le  prouve),  ex- 
penaUUmsque  pars  qmrta  deeœta  eratt  peeuaiia  Bomae  mtUua  sumpia 
iniertHmentum  arçenii  eœpleverunt,  • 

(C)  Mommaen,  Staatsr.,  II.  69. 

(7)  Dietrich,  I.  1.,  p.  44,  conclut  du  commentaire  explicatif  de  Tite-Live  (VU. 
16)  :  -  Quia  p.t  }ege  haud  p^n'nm  vedigal  inopi  aerario  additvm  essef,  *■ 
sans  raison  Kutlisatite,  co  nous  semble,  ^u'à  Tongiiie  cet  impùt  ne  sonait  pas  a 
alimenter  un  fonds  de  réserve. 

(8)  Liv.,  XXYII,  10  ;  -  Aurum  viceainiarium  quod  in  sancliore  uerario 
ad  ultimot  casus  MrvoAater.  Cf.  Qnint.,  Inat.  or.,  X,  3  g  3  :  •  Jliic  opet 
vdta  sancthre  quodam  aerario  reoonéitae  unde  ûd  tùhiiot  quoque  (Usm 
quosque)  eatutt  eum  res  eœ^fet,  pro/èraniur.  • 
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Il  n'eût  pas  été  difficile  de  dresser  annoeUement  un  pro- 
jet du  budget  général  des  recettes.  Les  recettes  les  plus 
importantes,  c'est-à-dire  celles  qui  étaient  dnes  par  les  adjudi- 
cataires des  vectif/aliaf  étaient  lixées  par  le  contrat  d'adjudi- 
lation  pour  un  terme  moyen  de  cinq  annuités;  partant,  pour 
cette  partie^  le  budget  était  quinquennal.  L'assiette  des  con- 
tiibotions  provinciales  perçues  par  les  gouverneurs,  était  rare- 
ment modifiée  par  le  Sénat  ;  et  il  était  aisé  d'en  prévoir  très 
approximativement  le  produit  pendant  une  année.  C'étaient 
les  deux  éléments  essentiels  du  budget  des  recettes,  doin  les 
produits  se  sont  augmentés  proportionnellement  ù  la  conquête 
de  nouvelles  provinces*  Les  autres  recettes,  perçues  par  les 
questeurs,  étaient  plus  variables  de  leur  nature,  mais  de 
moindre  importance. 

Néanmoins  les  magistrats  ne  soumettaient  point  au  Sénat 
un  rapport  annuel  qui  évaluait  les  recettes  pi  f-vues  des  diverses 
sources  de  revenus  et  la  somme  totale  des  recettes  probables, 
La  République  romaine  n  a  pas  connu  le  budget  annuel  des 
voies  et  moyens. 

Article  4.  Les  dépenses  puùhques. 

Nous  divisons  les  dépenses  publiques  en  deujt  grandes  sections  : 
l""  Les  dépenses  qui  se  rattachent  plus  spécialement  à  Im- 

S"  Les  dépenses  qui  se  rapportent  à  Vimperiim  milHiae. 

Nous  rangeons  dans  la  première  section  les  dépenses  ordi- 
naires et  e^Ltraordinaires  aiiereutcs  à  l'administration  munici- 
pale de  Rome,  aux  dépenses  du  culte,  à  ladministration  de  la 
joatiee  et  des  finances,  ainsi  qu'aux  travaux  publics  à  Rome  et 
en  Italie.  Les  travaux  publics  exécutés  en  Italie  aux  frais  du  * 
Trésor  romain,  bien  qu'ils  se  trouvent  dans  le  ressort  de  IVw- 
p^rium  mUifiae,  dépendent  cependant  du  ministère  des  cen- 
seurs, magistrats  sine  imperio^  et  ils  sont  décrétés  et  exécutés 
d'après  les  mêmes  règles  que  les  travaux  publics  de  la  Capitale. 
Cest  pourquoi  nous  les  comprenons  dans  la  première  section 
de  dépenses. 
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Dans  la  seeonde  &ectioiî  nous  plaçons  tes  dépenses  ordinaires 

et  extraordinaires  du  dcparlcLoent  de  la  guerre,  de  radiiii- 
nistratioD  de  l'Italie  et  des  provinces,  et  des  relations  interna- 
tionales. 

I.  Lb*  dépenses  afférenies  à  V imperium  domi, 

A.  L'administration  centrale. 

IL  ny  avait  pas  de  budget  de  dotations.  Les  citoyens  ne 
reçevaient  aucune  indemnité  pour  venir  voter  dans  les  assem- 
blées souveraines  du  peuple  (i).  La  dtguité  de  sénateur  était 
absolument  gratuite. 

L'administration  centrale  imposait  fort  peu  de  charges  au 
Trésor.  Aucun  magistrat  n'avait  un  traitement,  et  le  nombre 
des  fonctiomiaires  subalternes  et  des  gens  de  service  qui  étaient 
aux  ordres  des  différents  collèges  de  magistritts,  était,  rela- 
tivement à  l'organisation  de  l'administration  centrale  dans  nos 
Etats  modernes,  fort  restreint.  C'étaient  diverses  décuries  d'ap* 
pariteurs  et  des  esclaves  publics.  Les  appariteurs  reçoivent  du 
Trésor  un  salaire  fmercei)  (i),  payé  par  les  questeurs  urbains 
aux  appariteurs  fonctionnant  à  fiome  (a),  par  les  questeurs 
militaires  aux  appariteurs  attachés  aux  commandants  mili- 
taires. Quel  était  le  taux  du  salaire  des  diverses  décuries  d'ap- 
pariteurs (4)  ?  Qui  le  fixait?  Qui  avait  le  droit  de  le  majorer,  s'il 
y  avait  lieu?  Toutes  questions  sur  lesciuellis  nous  ne  Mjmaiis 
point  renseignés.  Cependant  il  est  probable  que  la  loi  qui  in- 
stituait une  magistrature,  déterminait  les  catégories  et  le  nom- 

(1)  Parmi  les  dépenses  imputables  sur  le  budget  des  comitw.  on  ne  pignnlo 
gutre  c^ue  la  eotnme  annuelle  due  au  citoyen  qui  a  été  déclsic  p ru  ies  cenpeura 
adjudicataire  de  la  charge  de  donner  le  signal  pour  les  cuunces  centurlates. 
VMf.»  de  I.  L,  VI,  76  (63),  p.  270  Sp.  :  -  Quod  atiingat  qui  du  censorilnts 
cXassicum  ad  e<mitia  emtwrioÉa  reofempAim  habenL».  » 

(2)  Hommsen,  Staatsr.,  I,  dStO,  n*  2. 

^)  Cf.  Plut.,  Cat.  min.»  16.  s.  f.  —  Momniflea»  Stutor.,  it,  532,  0*4. 
Lange,  I,  888»  n«  4. 

(4)  Nous  avons  peu  de  détail?  •'nr  le  taux  du  salaire  des  appfln tours  romain». 
Par  contre  noua  connaissons  d'une  manif  ro  piéciso  le  salaire  attribue  aux  dif- 
férentes catégories  d'appariteurs  de  la  Colonia  Julia  Genitita  par  la  loi  de  cette 
colonie.  Voyez  Mommsen,  Staatsr.,  I,  32! ,  nM. 
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bre  d'appariUurs  qui  y  étaient  attachés,  et  fixait  le  salaire 
da  persoonel  sabaltenie  (i),  et  partant,  qa'en  oette  matière  il. 
n'y  avait  guère  liea  à  intervention  du  Sénat. 
Les  eaolavea  pablica  {%)  ne  eoûtent  à  TEtat  que  leur  entre- 

lieii,  pour  lequel  le  Trésor  paie  à  chatjue  esclave  une  summc 
annuelle  (cibaria  annua)  (3).  Cette  dépense  ne  devait  guère 
dooDer  lieu  à  des  fluctuations  annueUea. 

B.  Le  département  de  Tlntériear.  —  L&/ru- 
mentatio. 

Un  budget  de  dépenses  ordinaires  du  département  de  lln- 
térieur»  à  vrai  dire,  n'existait  pas.  Du  temps  de  la  République, 

Rome  n'a  pas  eu  d'admiiiibtfaUuii  municipale  qui  fût  distincte 
de  l'acimmistration  centrale.  Tout  ce  qui  concernait  l'agricul- 
ture, rindustrie  et  le  commerce»  l'instructLon,  les  sciences,  les 
lettres  et  les  beauz-arts,  nous  Tavons  déjà  dit  (p.  268),  était 
IsÎBsé  à  Hnitiative  privée.  L'Etat  ne  payait  ni  pensions  civiles» 
ni  pensions  militaires,  et  si  le  Sénat  a  décrété  parfois  des  ré* 
compenses  publiques  pour  des  services  publics  rendus  dans  la 
vie  Civile,  ces  récompenses  ne  Décessitaient  guère  riutervention 
tiDADcière  de  l'Etat  (p.  270). 

La  seule  jtépense  tant  soit  peu  importante  que  l'on  puisse 
impater  sur  le  budget  du  département  de  Tlntérieur»  c'est 
celle  qui  résultait  de  l'achat  de  froment  pour  les  distributions 
'à  faire  aux  citoyens.  Et  encore,  jusqu'à  i  époque  des  Gracques, 
ces  distributions  ni  furent  ni  ordinaires  ni  gratuites.  Avant  les 
(iracques,  c'était  seulement  en  des  moments  de  grande  disette 
que  le  Sénat  décrétait  d'acheter  aux  fraie  du  Trésor  du  froment 
pour  être  distribué  aux  citoyens  à  prix  réduit. 
exemples  historiques  do  ces  disinbutioub  bout  luiL  rares.  Tite- 
bive  et  Denys  en  mentionnent  quelques-unes  dans  l'histoire 
da  premier  siècle  de  la  République  (4),  et  Poiybe  (&)  parie  d'une 

[\j  Coûipai-cz  la  iioto  p.  380,  4. 

(2)  Moramsoii,  Staatsr.,  I,  311  stiîv. 

(3)  MomuiJiiiû,  StxiatJ5r.,  I,  309,  n«  2. 

(4>En508(Liv.,  II,  9  §  0),  eu  492  (Diouys.,  VII,  1,  Liv.,  il,  3i).  en  4U 
lU».,  rv,  52  §  5-7).  Voyez  plus  haut,  p.  331,  n«  C. 
^>  Polyb.,  IX,  44  (210).      Pendant  la  woondo  gaem  poniqad  et  dans 
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distribotion  faite  pendant  la  seconde  guerre  punique.  Cepen- 
dant il  est  impossible  d'admettre  avec  les  auteurs  grecs  et 
romains  de  la  fin  de  la  République  et  de  l'Empire  que  déjà  en 
440  avant  J.  C,  la  cura  annonae  ou  frumenti  ait  été  délcprut^e 
extraordinairement  à  un  seul  sénateur  L.  Minucius  (i),  qui  eût 
porté  le  titre  de  praefectus  annonae  (2t«PX^^  "^"^^  dyopdi)  (2)  et 
qui  eût  été  nommé  soit  par  le  Sénat  seul  (3),  soit  par  le  Sénat 
et  la  plèbe  (4). 

En  effet,  Tachât  du  froment  se  faisait  toujours  par  une  com- 
mission de  8énateur8(5),  àla  suite  d'un sénatusoonsnlte 
qui  déterminait  le  nombre  des  commissaires  (0)  et  leur  mode 
de  nomination  (7),  la  répion  italique  ou  extra-italique  où  la 
commission  se  rendrait  pour  conclure  l'achat  (s),  et  sans  doute 
la  somme  mise  à  sa  disposition.  Après  l'arrivée  du  froment 
à  Rome,  un  séDatuscoDSulte  fixait  le  prix  auquel  il  serait 
distribué  (0)  aux  citoyens  par  les  magistrats  compétents,  qui 
furent  anciennement  les  consuls,  dans  la  suite  les  édiles  cu- 
rule8(io). 

répoqn*  soivanta,  il  est  &it  in«ition  frâqaamoieat  de  froment  aehetè  en  Italie 
00  bon  de  ntalie  et  de  dljnee  provineialea  apftoitéee  Rome,  eaos  qa*tl  eoi 
parlé  de  dietribation  A  prix  râdoit  II  est  probable  que  06  froment  âtait  deetioé 

aux  armées  romaines  d'Italie.  Voyez  plus  loin,  Il  A.  ^ 

(1)  Voyez  Mommsen,  Rôm.  Forsch.,  lî,  214, 

(2)  Plin.,  H.  N.,  XXXIV,  5  (11)  §  21.  Zonar.,  VII,  20  (D.  II,  145). 

(3)  Dionys..  XII,  1. 

(4)  Uv.,  IV,  12  §  8. 

(5)  En  411,  dit  Tite-Live  (IV,  52  g  7)  »  ioUtudmem  m  etvUaie  cagra  (par 
la  peste)  esffgerti  conwlet  sunt,  cwn  m  UjffoHonet  non  plu*  tinffuHs  unatO' 
ribus  invenientes  coacti  sunt  hinot  équités  adicere.  -  Cela  prouve  qu'il  fitl- 
lait  une  cause  de  force  majeure  pour  nommer  député  un  citoyen  qui  ne  fût  pas 
sénateur  ;  mais  le  fait  que  Tite-Live  rapporte,  est  en  lui-même  peu  vraisemblable. 

(6)  Ua  sont  généralement  au  nombre  de  trois.  Cf.  Liv.,  1. 1.  Vojrez  aassi  Ch.  V, 
§6. 

(7)  Voyez  à  ce  sujet  le  Ch.  V,  §  6. 

(8)  En  508  :  «  Mitii  <Uii  in  VtOseot  aUi  Cunuu  »  (Uv.,  II,  9  g  6),  en  Btrà- 
rie.  dans  le  Utinm  et  en  SieUe  en  402  (Liv.,  II,  34)  et  en  411  (Lit.,  IV,  62 

g  5-7),  on  Egypte  (Polyb.,  IX,  44). 

(9)  Cf.  Liv.,  II,  34  §  7  :  -  Agitatumque  insenatu  (en  491)  quanti  /i-umen 
tum  plebi  daretur.  "  Denys  (VII.  2!,  37)  commet  ici  un  prochronisme^  en  tai- 
sant ratifier  p.ii-  nno  loi  le  s.  c.  sur  le  prix  du  froment. 

(lô)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  468,  n*  2,  491,  n*  2. 
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Des  distributions  de  fromeut  acheté  par  le  Trésor  à  prix 
d'argent»  il  faot  distingoer  les  diatribations  da  toment  envoyé 
60  eideaa  par  lea  altiés  (p.  STIB)  ou  par  les  généraux  romains 

(p.  368).  En  efîet  oelles-ci  n  imposent  au  Trésor  aucune  dé- 
pense. Cependant  elles  doivent  être  également  autorisées  par  le 
Sénat,  qui  fixe  le  prix  du  froment  (i). 

D  ulienrs»  avant  l'époqQe  dea  Gracquea,  le  peuple  n'est  ja« 
mais  intervenu  directement  dans  la  question  frumentaire.  La 
déciaion  en  cette  matière  appartenait  au  Sénat.  Encore  en  138 

avant  J.  C.  un  tribun  de  la  plcbc  ciuyait  urgent  de  remé- 
dier à  la  disette  présente  par  l'achat  de  froment,  ne  trouva 
d'autre  moyen  que  d'obliger  moralement  les  con&ula  à  faire 
lapport  au  Sénat  sur  cette -question  (a). 

Mab,  en  123,  un  plébiscite  de  C.  Graochus  ordonna  de 
distribuer  mensuellement  aux  citoyens  de  Rome  un  nombre 
déterminé  de  muids  de  froment  à  un  prix  réduit,  fixé  par  la 
loi  (3).  D'autres  plébiscites  irumcntaires,  votés  généralement 
aialçrô  le  Sénat  (4),  modiûmnt  le  nombre  de  muids  ou  le 

(1)  La  distribution  le  flK  par  lee  édilM  carulet  (Liv.,  XXX,  20,  XXXI,  4, 
50,  XXXIII,  42).  Aussi,  quand  le  froment  ost  destiné  à  des  distributions  aux 
Citoyens,  il  est  livré  aux  édiles  (cf.  Liv.,  XXIII,  41),  tandis  que,  s'il  sertalen- 
iretien  dee  armées,  il  est  remis  aux  consuls  (cf.  Liv.,  XXÎI,  37).  —  Tite-Live 
rapporte,  il  est  vrai,  dan.-»  tous  c©ë  exemplos  simpjlement  le  fiait  do  la  distribu- 
tian  par  les  édile.s  cui-ulos  avec  la  mention  du  prix  :  quatemis  aei'is  in  nwdios 
{XXX,  26,  XXXI,  4)  ou  l/itm  aet^is  (XXXI,  50,  XXXIU,  42);  maU,  comme  le 
Séort  décide  de  raeeepUtioa  dm  libémUftée  et  diq^  des  propriéiCée  moUUéiee 
dtl'Blii,  dont  fiMit  partie  lee  fromeiiti  envogrés  *  Rome  par  les  généraux,  il  eet 
évident  qoe  la  dietnlmtioii  à  prix  réduit  ae  peut  ee  fiùie  en  cee  cas  ei  oe  ii*ert 

•  AfownoB  eariiaie  itiereteeiUe  C.  Cmiaihtê  tr,  pl.  pmdueiM  m 
^mdimmi  eontules  compellebat  ut  de  frumento emeiido  adqmidnegofium 
fxjlicanékm  mittendU  legatis  inciiria  refei'i'ent.  -  Val.  Max.,  îll,  7  §  3. 

(3)  Liv.,  Ep.  LX.  Plut.,  C.  Grâce.,  5.  Flor.,  111,  13  §  9.  App.,  B.  C,  I,  21. 

(4)  Rijgatio  du  tribun  Appuleius  :  «  Qf  i'yn  L.  Satuminus  legerii  frumen- 
tmiarn  de  scmissibus  et  trieniibus  Iciiurus  esset,  Q.  Caepio,  qui  id  temporis 
qwmtoY  itrbanus  erat^  docuAt  senatum  ae^'arium  paii  non  posse  Inrgitio- 
nem  iantam...  Auct,  Rhot.  ad  Her.,  T,  12  §  21.  —  Loi  frumontairo  après 
Salla  :  Gnui.  Lie,  p.  43.  Saii.,  hi&i.  fragm.  iU,  or.  Lie,  §  19.  Cic,  Serr.,  II, 
3*705  163. 
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prix  de  vente,  jusqu'à  ce  ([u'enliii  le  plébiscite  Clodien  de  58 
,  ordonna  des  distributions  gratuites  (i). 

Depuis  les  Gracques  les  distributions  mensuelles  de  froment 
devinrent  donc  ordinaires,  d'abord  à  prix  réduit,  ensuite  gra* 
tuiteaient.  Les  lois  f rumen taiies,  qui  imposaient  au  Trésor  de 
grandes  dépenses  (2),  empiétaient  sur  les  pouvoirs  financiers  du  Sé* 
nat.  Non-seulement  elles  obligeaient  le  Sénat  à  voter  une  somme 
annuelle  suffisante  pour  acheter  la  quantité  nécessaire  de  fro- 
ment,  mais  encore  elles  arrêtaient  parfois  les  mesures  d'exécu- 
tion, en  décidant  où,  comment  et  à  quel  prix  le  froment  devait 
être  acheté  (3).  Cependant  le  Sénat  conservait  le  droit  et  le 
f!evoir  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  et  de  contrôler  l'achat- 
Il  pouvait  d'ailleurs  par  le  vote  de  sommes  eitraordinaires  or- 
donner des  distributions  extraordinaires,  et  en  ce  cas  il  arrè* 
tait  lui-même  et  surveillait  les  mesures  d'exécution  (4). 

Pendant  cette  période  l'achat  du  froment  se  faisait  généra- 
lement dans  les  provinces  romaines,  spéciakaimt  en  Sicile  (5), 
par  l'interniédiairc  des  gouverneurs ,  conformément  aux  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  qui  régissait  les  irumentations  ordi- 

* 

(1)  Dio  GftM.,  XXXVIII,  13.  Cic,  p.  Sest,  25  g  55  :  «  remiuit  «mut- 
sihM  et  irientibut  quinta  prope  par»  veeHffaUum  toUereivr.  • 

(2)  PIopm  ni,  13  g  9  :  •  Emptio  fhtmenH  ipmareipiMicae  nervoê  es^aU' 
rkbat  aerarium,  <•  Cf.  Cio.,  p.  Sert.,  25  g  55  (cité  n*  I).  —  Marquaitlt,  SteAtc- 

verw.,  II,  1 1 1. 

Ç^)  Cf.  Cic,  Vcrr..  II,  3,  70  §  163  :  »  Frurimittcni  emn-e  l'yi  SictUa  dcbuit 
Vet^'CR...  ex  lege  IWentia  et  Cauia  frumentaria  "  75  §  173  .  -  Ufrumle 
lex  Terentia  iSiciUorum  pecunia  /Vumenium  eniet'e  a  îyicuUs  an  poptUi 
Bomani  pecunia  /hmmiuM  ofr  Siadi»  emerejunU  f  «  g  174  :  ••  £kl  mm 
modim  ûge  HS  IIl  aettimatu»  •  5,  21  g  52  :  «  Quum.,,  ece  legt  Termtia 
et  Cauia  fh/menium  tÊtquàbOiUr  emi  ùb  wurniUbu»  Sie&iae  eimtat^m 
oporteret.  n 

(4)  Kn  103  ou  100  avant  J.  C.  dos  monnaies  frappées  parles  questeurs  urbains 
avec  l'inscription  ad  fru(menh^rn  )  rmu(nduy7\)  exs.c,  sont  uno  prouve  d'achnt 
extraordinairo  do  froment  (Moiiimstni,  Hist.  do  la  monn.,  II,  385.  n"  192).  — 
Sur  Ids  acliatâ  faits  pondant  lo  pruoousulat  de  Verres  en  Sicile,  vojez  p.  385, 
n*  1.  —  Crédit  Tot6  par  le  Sénat  m  63,  aiir  le  conseil  de  Caton,  pour  dee  diatri- 
butiona  extraordinaiiea  de  froment,  Plnt.,  Cet.  min.,  26,  (^ea.,  8. 

<5)  Cf.  Cic,  VeiT.,  II,  3,  78  g  182  :  «  Quum  in  eadem  itta  Sidtia  pro 
fHanenio  dvitaUbu»  peemiam  iolvenm  •  (Cioéron  qiieatear),  et  lea  pas- 
aagea  eitéa  n*  3. 


Digitized  by  Gopgle 


—  886  — 

mm  ou  par  k  BéoatoscoDSulte  qui  avait  décidé  la  frumeuta* 
tkm  leztraordinaire.  Ainsi  de  73  à  71,  Verrôt,  procouBul  de 
Sicile,  eut  en  vertu  de  la  lea  TermUia  CoêHa  frumeniana  et 

en  vertu  d'un  suoatusconsulte  (i)  la  charge  d'acheter  da  fro- 
ment en  SicUe.  D'abord,  toutes  les  cités  siciliennes  qui  devaient 
1m  dîmes  annuelles  de  froment,  étaient  obligées  de  fournir 
dinetement  au  gouverneur  une  seconde  dime  annuelle  au  prix 
de  trois  sesterces  par  muids  (allerae  deeumae^  irilicum  âeewma» 
nmi  (2).  La  fourniture  du  reste  (environ  800,000  muids)  de- 
vait ôtre  répartie  par  part  égale  entre  toutes  les  cités  siciliennes 
contre  rembourscmeut  de  4  sesterces  par  muids  (iriticum  im* 
perûtm){$).  A  cet  effet  le  Sénat  alloua  à  Venès  un  dédit  annuel 
de  32»0()Û  HS  pour  le  iriUcM  impcratm  et  d'environ  90»000 
poor  las  tdierae  deeimee{i)  . 

Les  sommes  allouées  par  le  Sénat  ])our  TachaL  du  froment 
étaieut  selon,  sa  décision  payables  par  le  Trésor  central  (5), 
ou  prélevées  sur  les  redevances  annuelles  des  sociétés  finan* 
cièras  qui  avaient  en  ferme  dee  ved^gmHa  de  la  province  oft 
rachat  se  faisait»  et  pajéee  directement  par  la  société  au  gou* 
vejncur  (ô). 

(1)  CicéroD  dîsfingtic  expressément  à  pluaioani  reprises  la  loi  et  le  s.  c.  Cf. 
Cio.,  Verr.,  II,  3,  70  g  163  :  -  Frwnentum  emeyr  in  Sicilia  debuit  Verres 
^n.  c,  et  ex  legc  Tei'enlia  et  Cassia  frumentaria  "  74  §  172  :  «  Qnnm 
iemtus  decetmit  ut  ematur  in  Sicibf  frvnwntuni  aut  quurn  populus 
jiéfif  •  5,  21  §  52  :  «  (Juwn  ex  s.  c,  itemque  ex  lege  Terentia  et  Casm'a 
JnuïiCiUum . . .  emi...  oporieret.  "  Il  no  peut  donc  être  question  dans  ces  pas- 
âges  du  s.  c.  préalable  &  la  loi,  ni  du  s.  c.  en  e&écutiou  de  la  loi,  tuais  d'un  s.  c. 
ipiskl  (^ui  ajouttak  à  l'uehat  ordinaire  ordonné  par  la  loi  un  achat  estnofdi> 
■Ml».  Cf.  Gte.»  div.  ia  Ouo,,  10  §  32.  Ps.  Aao.,  p.  1 13. 

^  Oie.,  Verr.,  U,  8«  70  g  103. 

(3)  Oie.,  Va».,  H,  3,70sie3,  5,  ai  g  66.—  Comme  Venrét  atait  porgu 
•voM  aebata  dea  droits  d'écritore  (tenboê  nomme  diMa  pecunia  hinae 
^inqwffesimaedeinMatiiurl  CicéfOA(Verr„  II,  3,  78  g  181)  lut  demande  : 

•  Quis  tibi  hoc  concessit  f  quae  lex  f  quae  wuiius  aucioritas  î  » 

(4)  ri-v,  Verr.,  II,  3,  70  §  163  :  -  Ita  in  frumentum  imperatum  IIS  hia 
et  tric!''s  m  nnnns  sinffulo&  Vci^ri  dcco'ncbotur,  qtiod  araioribus  soliycrcf  : 
in  QlteraJ!  decumas  ferme  ad  nonagies.  Sic  pcr  trie>n?}'i'm  nd  hcmc  firumenti 
etiïpiiijiiem  Siciliennem  propc  ccnties  et  tridei  erogalum  est.  • 

(5)  Voyez  les  monnaies  citée.';  p.  384,  4. 

(6)  Clc,  Verr.,  Il,  3,  70  §  165  :  •^(Pecunia  ad  frmmntum  emundum) 
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C'était  pour  veiller  à  la  réception  et  nu  trans[)ort  du  froment 
qui  tut  institué  le  département  questorieu  d'Ostie,  probable- 
ment à  la  suite  des  lois  frumentalres  ;  car  on  le  mentionne 
pour  la  première  fois  en  105  ou  106  (i).  Une  preuve  de  lin- 
fluence  du  Sénat  sur  ce  département|.  et  partant  sur  la  ewa 
amonae,  c'est  qu'en  cette  année  105  ou  106  le  Sénat,  mécon- 
tent du  questeur  d'Ostie,  transféra  ses  fonctions  au  prince  du 
Sénat  (2). 

En  57  avant  J.  C.  les  circonstances  obligèrent  le  Sénat  à 
consentir  à  une  mesure  extraordinaire  qui  était  un  amoindris- 
sement considérable  de  ses  pouvoirs.  Contraint  par  une  émeute 
de  la  populace  (3),  le  Sénat  invita  les  consuls  à  proposer  ex 
8,  c.  un  projet  de  loi  :  «  qua  Pompeius  per  qmnquennivm 
omntB  poteâteiB  rei  firumentariae  tùto  orbe  ierrarum  daretur{4),  » 
'  Pompée  aurait  en  outre,  pour  faciliter  Texerdce  de  ces  fonc- 
tions, Vimperium  proconsulaire  en  Italie  et  hors  de  l'Italie  (5), 
et  le  Sénat  lui  accorderait  (juinze  légats  (e).  Ce  projet  de  loi  ne 
laissait  absolument  au  Sénat  que  le  vote  des  crédits  mis  à  la 
disposition  de  Pompée.  Ce  pouvoir  même,  le  tribun  Messius 
voulut  Tenlever  au  Sénat  ;  car  il  proposa  un  contreprojet  qui 
accordait  à  Pompée  la  disposition  absolue  du  Trésor  (qui  om* 
ms  peeuniae  dat  potestatmj,  une  flotte  et  une  armée  et  dans  . 
les  provinces  un  imperium  supérieur  à  celui  des  gouverneurs  (7)» 
Le  projet  consulaire  passa  (s).  Le  Sénat  conserva  le  vote  des 


quumpotUaeuet  apud  êat  toeietaies  unde  erai  aiiributaCfwr)* 
71  §  165  :  mpecunia  publioa  eataerario  erogata,  ex  veeligetlihut  po* 

puli  Romani  ad  emendum  frumentum  attribuia^m 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  232,  n«  1.  —  Cf.  Cic.  p.  Mar.,  8  g  18. 

(2)  T.  I,  p.  232,  n«  1,  et  plus  haut,  p.  2G0. 

(3)  Cic,  ad  Att.,  IV.  1  §  6.  Dio  Caas.,  XXXIX,  9  §  2.  Ps.  Cic.  de  dom., 
5§  11,  10  §25. 

(4)  etc..  ad  AU.,  IV,  18  7. 

(5)  Dio  dtas.,  XXXIX,  9  8  3  :  •  %4v..>  Munitou  util»    *lTdAIf  mcI t 

(6)  Cic,  âd  Att.,  IV,  187.  AppÎM  (B.  C,  II,  18)  loi  attribue  80  lâgftto. 

(7)  Cic,  ad  Att.,  IV.  1  g  7. 

(8)  Lîv.,  Ep.  CIV  ot  fr.  28  (T.  V!,  ed.  Weissenborn).  Dio  CâM„  XXXIX,  9r 
24,  63  g  3.  Cf.  Àpp.,  B.  C,  II,  18.  Plut.,  Pomp.,  49,  50. 
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crédits.  En  56  par  exemple,  il  décréta  à  Pompée  une  somme 
de400»0Û0  HS(i). 

Nous  ne  parlons  pas  des  distributions  de  froment  ou  d'au- 
tres matières,  comme  Fhuile  ou  le  vin  (conjfiaria),  qui  étaient 
Cftites  grataitement  ou  à  prix  réduit  par  des  magistrats  ou 
pro-magistrats  au  mojen  des  ressources  du  butin»  des  amendes 
de  ia  caisse  édilicienne,  ou  de  leur  fortune  privée  (s).  Là  le 
Sénat  n'intervenait  pas.  Le  Sénat  n*a  d'ailleurs  jamais  ordonné 
d'autres  distributions  à  prix  réduit  que  celles  du  froment.  Du 
temps  de  la  République  on  ne  mentionne  nulle  part  la  distri- 
bution aux  frais  du  Trésor,  et  sur  l'ordre  du  Sénat,  ni  de  con- 
ffiaria  ni  de  numéraire 

Cependant,  en  133,  le  tribun  Ti.  Gracchus  avait  proposé, 
oontrairement  au  désir  du  Sénat»  un  projet  de  loi  qui  distri- 
buait aux  citoyens  pauvres  l'argent  de  la  succession  laissée 
par  le  roi  Attale  au  peuple  romain  (s).  Ce  projet  n'eut  pas  de 
suiie.  Mais,  en  59,  le  consul  César  porta,  malgré  le  Sénat, 
une  loi  en  vertu  de  laquelle  de  l'argent  fut  distribué  aux  ci- 
toyens, au  moins  indirectement,  en  ce  sens  que  des  terres 
fnreot  achetées  aux  frais  du  Trésor  et  douuées  gratuitement  à 
des  citoyens  (4). 

C.  Le  département  du  culte. 

Les  dépenses  afférentes  au  budget  du  culte  peuvent  se  clas* 
ser  en  trois  catégories  : 

en  premier  lieu,  les  dépenses  qui  résultent  du  culte  desservi 
par  des  prêtres  {fiamineè)  ou  des  collèges  de  prêtres  ; 

en  second  lieu,  les  dépenses  imposées  par  la  construction, 
Tentretien  et  la  garde  des  édifices  du  culte  ; 

(1)  Cîc,  adQ.  fr.,II,6  81. 

(2)  Du  froment  :  Plin.,  H.  N.,  XVIH.  3  (4)  §  15  16,  Suet.,  Caes.,  38.  — 
Des  congiaria  d'huile  et  do  vin  :  Liv.,  XXV,  2,  XXXVII,  57  Plin.,  H.  N., 
XIV,  14-15  (17)  §96-97,  XV,  1(1) §2.  Suet.,  Caes.,  38.  —  Mommson.  Staater., 
ii,  492,  n«  2. 

(3)  Liv.,  Ep.  LVIII  :  •>  L^em  te  promiàgalwrum  <MeruHi  p^eunia 
fwu  rtgiM  AttaH  fïdmi  dMderefwt,  »  Plut.,  Tib.  Gnech.,  14.  Auct  de  Tir. 
iU.,  64.  Om..  V,  8.  —  Lange,  III,  14. 

(4)  vio  Om*..  xxxvni,  1  g  4.  Cf.  Lw.,  Bp«  eau 
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en  troisième  lieu,  les  dépenses  à  faire  pour  les  cérémonies 
annuelles  ordinaires  et  les  cérémonies  extraordinairea  du  culte 
auxquelles  président  des  magistrats. 

a)  Les  dépenser  du  culte  desservi  par  des 
prêtres  (flaminea)  ou  des  collèges  de  prêtres. 

Les  dignités  religieuses  sont  gratuites.  Il  parait  cependant 
que  les  Vestales  et  les  atrionea  recevaient  au  moment  de  leor 
nomination  une  certaine  somme  d'entrée  ou  un  ^ipetulim  (i) 
du  Trésor. 

Les  appariteurs  et  les  esclaves  publics  qui  sont  attachés  au 
service  des  prêtres  et  des  collèges  de  prêtres,  leur  sont  fournis 
par  TËtat  (s),  et  ils  sont  salariés  ou  entretenus  par  le  Trésor 
public  comme  les  appariteurs  et  les  esclaves  publics  des  ma- 
gistrats (s). 

Les  sacrifices  ou  autres  solennités  leligteuses  dont  la  célé- 
bration incombe  aux  prêtres  ou  collèges  de  prêtres,  sont  tra- 
ditionnels, et  les  dépenses  qui  en  résultent  sont  à  la  charge  de 

caisses  spéciales,  dont  la  principale  est  Yarca  poniif  cum 
Ces  caisses  reçoivent,  outre  le  revenu  des  dotations  spéciale^ 
des  collèges  de  prêtres  (p.  338),  le  produit  de  certains  revenus, 
spécialement  le  sacramentim  (5),  et  sont  probablement  admi- 
nistrées par  les  collèges  respectifs  de  prêtres  (ô). 

L'intervention  du  Sénat  dans  cette  partie  du  budget  do 
culte  était  donc  de  peu  d^importance.  Car  les  dépenses  sont 
supportées  en  grande  partie  par  des  caisses  spéciales  que  le 
Sénat  ne  contrôle  point,  et  celles  auxquelles  le  Trésor  général 
pourvoit  directement,  sont  relativement  minimes  et  peu  varia- 
bles de  lenr  nature. 

b)  Les  Irais  d'entretien  et  de  la  garde  des  édi- 
fices du  culte  font  partie  du  budget  quinquennal  descen- 

(1)  Momoueii,  Staatar.,  II,  62.  Marqoai^t,  SUatavarw.,  H,  7879. 

(2)  MomoMeit,  StMtsr.,  I,  311. 

(3)  Mommaen,  StMtsr.,  II.  GI-G2. 

(4)  Moramsen,  Staatsr.,  II,  65-^)9. 

(5)  Vojdz  p.  372.  Mommseii,  Staatsr.,  II,  03-d9.  Macquardt,  StMtiTerv.*  U» 

80  SUIT. 

(6)  Mommsen,  Staatsr.,  Il,  (^5.  61). 
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seure,  doot  noas  parlevons  plus  loia.  La  construction  de  nou« 
veaux  temples  concerne  le  département  des  travaux  publics  (i). 

e)  Les  dépenses  des  cérémonies  du  culte  aux- 
quelles président  des  magistrats. 

Distinguons  entre  les  cérémonies  annuelles  ordinaires  et  les 
cérémonies  extraordinaires. 

L'intervention  du  Trésor  public  dans  les  cérémonies  ordi- 
naires, sacriticeSf  fêtes  et  jeux  publics,  est  réglée  par  la  loi  ou 
parle  sénatusconsuUe  qui  a  institué  ou  développé  chaque 
cérémonie.  La  loi  ou  le  sénatusconsulte  détermine  la  somme 
que  le  Sénat  allouera  chaque  année  au  magistrat  pour  les  dé* 
penses  de  la  cérémonie;  et  en  outre  les  objets  en  nature  qui 
seront  mis  à  sa  disposition  à  cet  effet,  le  nombre  et  le  genre 
de  victimes  pour  les  sacrifices,  les  chevaux,  décorations  scé- 
niques,  etc.,  pour  les  jeux  publics  (?).  La  fourniture  de  ces 
objets  est  mise  en  adjudication  publique  par  les  censeurs  (3), 
et  elle  fait  donc  partie  du  budget  quinquennal  des  censeurs  (4). 

Que  ai  le  Sénat  décrète  des  fêtes,  sacrifices,  jeux  publics 
extraordinaires  ou  l'offrande  de  dons  aux  dieux,  le  sénatuscon- 
sulte qui  contient  cette  décision,  détermine  en  même  temps  la 
somme  allouée  pour  les  dépenses  de  la  cérémonie  religieuse 
{"ex  cL'ïtn  pecunia^,  alors  iiicine  qu'elle  ne  doit  être  célébrée 
C|u  après  un  certain  délai  et  sous  certaines  conditions.  Mais, 
depuis  200,  le  Sénat  introduisit  la  coutume  de  ne  tixer  le  mon- 

(1)  Vojes  plus  loîD,  F. 

(2)  DtonjB.,  Vir,  71.  Macrob.,  Sat.,  T,  17  §  29  :  Premier  sénatusconsulte  sur 
hnhtffi  ApoNinarea  «  in  myn  rem  duodecim  milia  aeris  p'aetori  et 
duas  h  os  (tas  majores  dari.  «  Liv.,  XLV,  44  :  Lo  Sénat  décide  »ut 
victtinae  aliaque  qutie  ad  sacri /îcium  perdnPrent ,..  régi  ex 
publico  sicut  maf/istruiiùua  Romanis  proeberentur.  —  Mar- 
qttaiOt,  StaateTerw.,  II,  83.  —  Aussi  les  restes  des  victimes  soiit>ils  vendus  par 
Jes  questeurs  urbains  au  proflt  du  Trésor.  Val.  Max.,  II,  2  g  8. 

(3)  Locatio  des  Ao5/tae.Tertall.,  de  idol.,  17.  —  Locatio  des  equi  emrvita- 
Liv.,  XXIV, '18  :  Cwn  censores...  se  jam  locationibus  obstinèrent,., 
cunUiumque  equorum  praebendorum  ae  sitnilium  kis  reivtm.  -  Cf.  Ascon., 
p.  94.  Dion.  Cass,,  LV,  10.  Voyoz  Toiao  I  du  Sonat,  p.  205.  —  Locatio  do  la 
«>^no.  Liv.,  XLI,  27  :  •*  Cemoies...  locaverunt...  scenam  aedilibiis 
praetoribusque  praebendam .  • 

(4}  Vojez  pins  loin,  F. 

II.  35 
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tant  du  crédit  qu'au  moment  de  Texécotion  du  vœu  (eaf  ineeria 
pecunia)  (i). 

Les  dépenses  des  jeux  ou  des  dons  qui  ont  été  promis  aux 
dieux  par  des  mngistrats  ou  des  promagistrats  sans  le  con* 
sentement  préalable  dn  Sénat,  ne  sont  supportées .  par  le 
Trésor  public  qu'à  la  suite  d'une  décision  formelle  du  Sénat. 
En  effet  le  Sénst  peut  permettre  Texécution  de  ces  vœux  aux 
frais  dn  Tréfior  f^)  on  la  refuser  (s).  S*it  la  permet,  il  fixe  géné- 
ralement la  liiiiilc  extrême  du  crédit  alloué  (4). 

D'ailleurs  toute  autre  dépense  extraordinaire  relative  au 
culte,  doit  être  autorisée  par  un  décret  du  Sénat.  Nous  men- 
tionnerons entre  autres  le  sénatusconsuîte  de  205  qui  indem* 
nisa  en  partie  au  moyen  du  Trésor  public  (5)  le  trésor  de  Proser- 

(1)  Cette  innuvation  eut  lieu,  après  avoir  été  appi'uuvuc  pax'  le  colli^ge  des 
pontifes,  auxquels  le  Sénat  en  avait  réttré  {p.  321-322)  :  •>  (OoimU)  Umta 
pecunia  quantean  tum  cum  tolveretwr  tenatut  eentmsteit  ludot  donaqv$ 
fixctunun  vovU.  Totiens  ante  UuU  magtn  de  eerta  pecunia  voti  ei'ant  : 
ht  primi  de  incerta.  -  Liv.,  XXXI.  9.  Cf.  XXXVI.  2  :  En  191  .P.  R.  ludot.,. 
faciet  (hoiaqv.e  ad  omnia  pulvinaria  dabuntuv  de  pecunia,  qurmfam  smo- 
tus  decreveint.  Ce  vœu  fut  prononcé  au  moment  d  ontrepien<lrc  la  ijuarre 
contre  Antiochus.  XLII,  28  :  Kn  172,  vœu  d'offrir  îiprt^s  dix  ans  dos  joux.  Hos 
àons  *  qxiayita  ex  pecunia  decresset  setialuscuni  cetitum  et  nuitu^naginta 
non  mimtaademiiU  (voir  plue  haut,  p.  166,  n«  4).  •»  Cf.  XLV,  16.  —  Ueit 
«nez  étrange  que  dans  l'hietoire  da  siéele  avant  J.  C.  Tite^Live  numtionM 
un  Jutsus  popuii  A  rœeasion  des  dons  A  oliirir  aux  dienx  (IV,  20,  cf.  Y*  25). 
II  convient  d"  't    her  pou  do  valeur  historique  à  ce  détail. 

(2)  Liv.,  XXVill,  39  :  En  205  -  refermfc  P.  Scipione  s.  c.  farlum  est  ut 
quos  ludos  intet'  seditinnem  milifarein  in  Hispania  vovÙêCt  ex  ea  pecunia 
quam  ipse  in  aei'nriuni  detidiasct  facn^'t.  " 

(3)  Liv.,  XXXVI.  30  :  »  Comul...  postuiavil  ab  setiuiu  ui  pecunia  siài 
deeemeretur  ad  ludos  quos  praetor  in  Bitpania  ùUer  ipmm  dUerimen 
pugnae  vomeeet.  Nornum  atque  iniquum  pothdare  0tt  vints  :  centuerunt 
erffo  quoi  ludoe  ineonsulto  tenaiu  ea  ma  umua  tenientia  wmttel, 
eo8  tdi  de  inani^iia  H  quant  peeumam  ad  id  rmenoanel  vel  tua  ipie  nn» 
pensd  factuel.  - 

(4)  Cf.  Liv., XXXIX,  5  :  «  Dton  m summam  netoginta  miUum  excederet.' 
XL.  44  :  «  I)c  pecunia  /initur  ne  major,  etc.  «•  XL,  5^  :  -  Viffinti  miita 
(tevis  decreverunt.  - 

(5)  Liv.,  XXIX,  19.  Val.  Max.,  1, 1  §21  :  -  Pecuntam  dea  gusdansenatut 
imperw  et  quidem  tummam  duplieando  recuperami.  "  App..  Haon.,  56  : 
«  Ti  %tî*r»y  (os  qu'il  Malt  lOouter  au  prodoit  des  biens  laînés  par  l:s  eoaps* 
blés)  n  Tow  xoivvv  T«|uctov     Oiw  irpo;idi«a».  s 
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pine  à  Locres«  à  Tégani  duquel  PlemÎDiuB,  légat  de  Scipion, 
s'était  rendu  coupable  de  vol  aacrilége  (p.  288-284),  et  le  s.  c. 
de  181  qui  invita  le  préteur  urbain  à  estimer  de -concert  avec 
la  majorité  des  tribuns  la  valeur  des  prutcndiis  livres  de  Numa, 
brûlés  sur  l'ordre  du  Sénat  (p.  319),  et  d'en  restituer  le  prix 
au  propriétaire  qui  en  avait  été  exproprié.  Mais  celui-ci  refusa 
l'indemnité  (i). 

D.  Le  département  de  la  jnstice. 

Le  budget  ordinaire  du  département  de  la  justice  compor- 
tait peu  de  dépenses.  Ni  les  inagistrats  judiciaires,  ni  les  juges, 
récupérateurs,  arbitres,  jurés,  n'étaient  rétribués  par  le  Tré- 
sor. Le  personnel  inférieur  qui  était  nécessaire  au  service  de 
Tadministration  judiciaire,  lecarm/ext  {estariareê,  les  gardiens 
de  prisons,  peu  nombreux  d'ailleurs,  (oar  l'emprisonnement 
était  une  pénalité  extraordinaire),  semblent  avoir  été  recrutes 
parmi  les  servi  publici[i). 

Afais  ce  département  donnait  lieu  à  des  dépenses  extraordi- 
naires qui  étaient  parfois  assez  élevées.  C'étaient  spécialement 
les  récompenses  (praemia)  que  le  Sénat  promettait,  lorsque  des 
crimes  exceptionnellement  gravés  avaient  été  commis  ou  que 
des  conspirations  se  tramaient  contre  l'Etat,  à  ceux  qui  en 
dénonceraient  les  auteurs  ou  les  complices  (3).  La  récompense 
promise  par  le  Sénat  différait,  selon  que  le  dénonciateur  était 
un  esclave  ou  un  homnie  libre  A  l'e-^chive  il  promettait  le 
«achat  aux  frais  du  Trésor,  ratTrancliissement(5),  et  de  Tarifent  ; 
àl'iioiume  iibrt^,  une  récompense  plus  élevée  en  argent.  Géné- 
ralement le  Sénat  déterminait  le  taux  de  la  récompense  pécu- 

(l  >  Liv..  XL,  20.  —  On  peut  oncoro  rnontionner  le  s.  c.  do  Î73cjrii  ordonnait 
-  ut  eae  tet/nkie  (loa  teffulcw  marmovt ae  enlovxe>  p  ir  un  ceixf^oni'  du  totnple 
d.j  Juno  Lacinia  danâ  le  Bruttium)  reportatidae  in  tcmplum  lomreniur.  - 
Liv.,  XLII,  3. 

(2)  Mommaen,  StMtar.,  I,  313,  n*"  4-5. 

(3)  Voyez  p.  280. 

(4)  Uv.,  XXVI.  27.  App.,  B.  C,  I,  54,  SaU.,  Cat..  30. 
(p)  Vojes  pliu  baat,  p.  354. 
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iiialic  (i).  Parfois  il  en  laissait  restimation  uux  magiatraU-pré- 
sidents  (2). 

Parmi  les  dépenses  extraordinaires  de  ce  dcpart(  ment  il  faut 
encore  signaler  les  restitutions  judiciaires  ordonnées  par  le 
Sénat  aux  frais  du  Trésor  public.  Ainsi,  en  57,  après  le  rap- 
pel de  GicéroD,  le  Sénat  chargea  les  Consuls  d'évaluer  l'indem- 
nité  à  payer  à  l'Orateur  du  chef  de  la  démolition  de  sa  maison 
et  de  la  confiscation  de  ses  biens  (3]. 

E.  Le  département  des  finances. 

L'administration  des  finances,  si  coûteuse  dans  nos  Etats 
modernes,  n'imposait  au  Trésor  romain  que  de  fort  légères 
dépenses.  La  perception  des  revenus  des  domain  es  et  des 
douanes,  des  impôts  spéciaux  et  de  plusieurs  contribution» 
provinciales,  était  mise  en  adjudication  publique.  Receveuts, 
contrôleurs,  vérificateurs,  inspecteurs^,  cette  armée  innombra- 
ble d'agents  de  l'Etat  qui  dans  nos  Etats  modernes  perçoivent 
les  contributions  directes  et  indirectes,  les  douanes  et  les 
accises,  ou  qui  en  contrôlent  la  perception,  était  inconnue 
dans  les  institutions  de  la  iû  publique  rouîaine  ;  et  les  l)ureaux 
(le  l'administration  centrale  et  de  la  Trésorerie  étaient  desservis 
par  les  appariteurs  ordinaires  des  questeurs  urbains. 

V.   Le  départemeul  des  travaux  publics. 
Ce  département,  administré  par  les  censeurs,  était  aux 
temps  de  la  République,  la  source  des  plus  grosses  dépense» 

(1)  En  419,  ua  esclave  reçoit  dena  mUia  ffravi»  aerii  (Ut.,  IV,  45  §  2. 
cf.  Dionys.,  XII,  6  g  6);  en  210,  viginti  milia  am*(Liv,.  XXVI,  27)  ;  en  198. 

vicena  qnina  milia  aeris,  cf  un  hommo  libro  pour  la  dénonciation  du  nèmn 
crime,  quatro  fois  autant,  cention  nnlia  (jravis  aens  (Liv,,  XXXII,  26).  Ku 
186  s.  c.  factum  est  ut  simjrdis  fiis  ccntcna  milia  aei'm  qt'acstm'es  urbcun 
ex  aer'urio  durent  »  (Liv,,  XXXiX,  19).  Eu  03,  à  propos  Je  la  conjuration  de 
Gtetilina,  •  servo,.,  tetiertia  eentumt  libero,..  ietiertia  ducenta,  »  (Sali., 
Gat..  30)., 

(Z)  Liv.,  XXXIX,  19  (186)  :  «  De  eeierorum  uuUeum  pnwmttir...  eonau- 

lilms  permùsum  est.  - 

(3)  Cic,  ad  Att.,  IV.  2  §  5,  cf.  1  §7,  in  Pis..  22  §  52,  Phil.,  I,5§  12.  .\sc., 
p.  13-14.  F8.  Cic,  de  har.  ro»p.,  7  §  15,  8 §  \Q.  DioCaas.,  XXXIX.  11.  Plut., 
Cic,  33.  Vell.  Pat..  Il,  45  §  2. 
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pour  le  Trésor  public  fi),  et  il  ne  s'étendait  pas  seulement  aux 
travaux  publics  proprement  dits,  mais  encore  aux  fournitures 
oécessaires  aux  différents  services  de  ïmperium  domi. 

U  comprenait  des  dépenses  ordinaires,  périodiques  et  en 
quelque  sorte  obligatoires,  et  des  dépenses  extraordinaires,  qui 
en  régie  générale  étaient  beaucoup  plus  élevées  que  les  dé- 
penses ordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  et  périodiques  résultent  : 

a)  de  la  iournitiire  des  choses  nécessaires  aux  difiérents 
déporu  iiients  de  Yiurperium  domi  ; 

h)  de  la  garde  ftutela)  et  des  frais  d'entretien  ordinaire  (sarla 
tecta)  des  bâtiments  de  TËtat,  bâtiments  civils  et  éditices  du 
culte,  aqueducs  et  cloaques,  places  publiques  à  Rome,  ponts 
et  chaussées  à  Rome,  et  chaussées  de  l*£tat  hors  de  Rome, 
canaux,  rivières,  ports,  digues  de  l'Etat,  etc.,  en  un  mot,  de 
toutes  les  propriétés  dont  l'entretien  incombait  au  Trésor  pu  • 
blic. 

Toutes  ces  dépenses  fw//ro  iributa)(i),  aussi  bien  celles  des 
fournitures  à  faire  ;3)  que  celles  de  la  garde  et  de  l'entretien 
des  propriétés  de  lEtat  (4)  (êarla  tecla  aedium  sacrarum  loco- 

(1)  Pol^b.,  VI,  13  (cite  p.  3U4,  n«  2).  —  Lange,  I,  816-817. 

(2)  Lex  Jul.  man.,  I.  73  (G.  I.,  1, 121)  :  «  Ex  lege  looationU  quam  centor 
aiiunequis  mag(isiraiu$).„  vitro  tnbuiet$„.  tuendU  dwit  dùeerU,  »  Varr.. 
«le  1.  1.,  VI.  54  (46),  p.  193  (dté  p.  394,  ii«2).  Liv.,  XXXIX,  44.  —  Tito  Live 
(XXIV,  18)  parapbrue  1m  u2£ro  trUmla  par  let  mois  »locationtbus.,.  aeditwi 
sacrarum  tifendarïtm  cvmUitmqne  rf/t(oiv(m  prnrboidarKyn  ne  siv^ilium 
his  i^evum.  ^  —  I.n  texte  de  la  ^tvr  Julia  mun.  (  t  uendis)  nous  semble  indi- 
«joer  que  dans  un  t^ons  strict  les  ulto  tribuia  se  distinguent  des  opéra  ptfblica 
dont  U  sera  question  plus  loin.  L'origine  du  terme  est  controversé.  Vovez  Die- 
trich^Beitrâge,  52. 

(3)  Sar  la  loeaiio  du  datsieum^  voyez  p. 380,  a*  1 ,  des  hostùiet  dM  curules 
eçwi  on  qmdnffoe  «t  de  U  sema,  vojez  p.  369,  3.  «  Ciàana  anserum 
eemores  in  primis  locant.  -  Plin.,  H.  N.,  X,  22  (26)  §  51,  cf.  Cic,  p.  Sex, 
Rose,  20  §  56,  Plat.,  quaest.  Ton.,  98.  ~  Voyez  aosai  Poljb.,  VI,  13  (cité 

p.  394.  n«2;. 

(4;  Polyb.,  VI,  13,  17 (cités p.  304,  n« 2).  Liv.,  XLît.  3 :  - ('t'nsortin  cuisaria 
tecta  exiyeix  saerU  publiciset  iocare  (Madvig)  iuenda  more  mqforum 
iradiitm  etaei.  »  Plin..  H.  N.,  XXXIII,  7  (36)  §  112  :  il  eentonbia  mpri- 
mù  Jûcem  nûniandum  hcare.  •  XXXV,  3  (4)  g  14  :  «  M,  Aufidiut  tutdae 
CapUolio  redempfor  (en  179).  >*  Frontin.,  de  aquaed.,  96  :  «  Tutda  tingida- 
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rutugue  puàlicormn  ti/eri)(i)f  sont  misesen  adjudication  publique 
par  les  censeurs  (2),  jusqu'au  luêirum  suivant,  partant  en  régie 
générale  pour  un  terme  de  cinq  ans  (3),  conformément  au  cahier  * 
de  charges  arrêté  par  les  censeurs  (4)  ;  et  chaque  lot  est  afomé 

généralement  au  plus  bas  soumissionnaire  (5).  soumission- 

naire  décluré  adjudicataire  reçoit  annuellement  du  Trésor  sur 

rum  aquarum  heeari soiila.  »  N.  A.,  XI,  17  :  -  Qui  /lumina  retanda 
publice  redempta  kahent.  »  —  Cependant,  comme  noos  Tavons  ▼»  plus  haut 
(p.  340),  certaiaea  voiries  vicinales  reprises  par  l*Ètat  étaient  entretenues  par  les 

propriétaires  riverains  en  échange  de  la  jouissance  d'une  partie  du  domaine  pu 
Mie.  et  de  même,  du  moins  d'après  la  loi  municipale  de  César,  I.  32  suiv.  (C.  I., 
1,  120),  l'entretien  du  ]iRVML''t>  des  mes  t!e  Rorno  incombait  aux  riverains, 
le  soin  d'y  veiller  (pyocnnilto  rnn'iini/  était  délégué  aux  édiles.  Probablement 
les  cwatovcs  viamm  dont  il  est  question  plus  loin,  avaient- ils  lu  tiuneillauci) 
de  Tentretien  des  voiriee  ridoales  susmentionnées  et,  avant  César,  ^ôm  mes  de 
Rome. 

(1)  Cf.  Cic,  ad  fiim.,  XIII,  11  §  1,  et  à  ce  propos  In  note  de  Hommsen, 
Staatsr.,  Il,  443,  n*  5.  Vojet  aussi  Lange,  I,  817-818.  et  Dietrich,  Beitiig». 

p.  55. 

(2)  Zon  .r.,  VII,  19  (D.  Il,  144).  Varr..  del.  1.,  VI,  54(46»,  p.  193  :  -  Quinio 
quoque  atoio  vectigaJin  et  uliro  iriijuia  })er' çensores  solvchantur .  ~  (Momm- 
sen,  Staatsr.,  II,  439,  n«  2).  Polyb.,  VI,  13  :  «  Tcç  tï  r.a^  -ot.j  tJjv  «Uw* 
Q\or:/îoi7-à.xni  xai  piiyîffrqc  Sdni-^nç  ilv  ot  Tt|A)]Tal  irotoOoxv  jlj  rot;  i.Tiaxivâ' 
koil  xaraffxsuàc  T»«  ^«ftOffiM»  Mttd  ««vrtqpî^C  »  17  «  DoliXw»  yàp  ip7««y 
ovTuy  w»  hSii^^hv»  vni  tôv  t«|iqrMr  d^  némi  'IraXta;  ù{  rà;  tir(9«lvd$  «ai 
k.<tt«ff»*vd«  xvM  dupooiow  à  ti«  oùa  dv  i^apid^js^otro  ^^i'mi,  »  —  Nous  penaOB» 
nvec  G.  Hahn,  De  oenaorum  loeationibua,  Leipsig,  1879,  p.  38,  n*  1,  ^e  dans 
ces  passages  le  mot  liruntiuci  indique  las  dépenses  de  fourniture  et  d*«ntredlea. 
vitro  inbuUl,  et  x«r«99uvcd,  les  gruses  réparations  et  les  constraotions  nouvelles, 
Opcra  publica. 

(3)  Varr,,  1.  1.  Polyb.,  VI.  13  (cité  n*-  2). 

(4)  Lex  Jul.  mun.,  l.  73  (cité  p.  393,      2).  —  Cf.  Frontin..  de  aquaed..  96. 

(5)  Efi  184  les  censeurs  «  nltvo  trilmta  iyifîmis  (preliis)  locare)'uni  "  (Lh.. 
'  XXXI X,  44,  cf.  Plut.,  Cat.  maj.,  19).  Il  ne  faut  pas  on  conclure  que  les  cen- 

seat*  fussent  obligés  d'adjuger  au  plus  baa  soumissionnaire  :  sinon,  on  n'eut  point 
signalé  la  fiût  des  censeurs  de  184  comme  une  particularité.  Voyes  plus  haut, 
p.  374,  n*  1.—  En  43,  lors  de  Ta^judication  publique  des  frais  des  funérailles  de 
Hirtius  et  de  Pansa,  il  se  présenta  des  Roumissionnaires  qui  se  déclaraient  prêts 
A  faire  les  frais  gratis  :  m.iis  ils  eurent  de  la  peine  à  faire  accepter  leur  offre. 
-  Pej^severandçite  posiulaiionc  extuderunt  ut  cxeqiiiarutn  appnratus  ses- 
tertio  nuhDHo  ipsis  praebendus  addico'etur.  -  (Val.  Max.,  V,  2  §  10).  11 
ne  s'agit  pas  ici,  il  est  vrai,  d'une  adjudic&tiou  censoriale (voyez,  plus  loin,  H  A; 
mais  la  procédure  était  évidemment  la  même  dans  toates  les  adjudications  de 
dépenses  faites  par  l'État. 
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1  ordre  des  chefs  du  pouvoir  exécutif  et  par  l'office  des  quas* 
teurs  urbains  la  somme  ponr  laquelle  il  s'est  chargé  de  l'entre* 
prise  (i). 

L'intervention  du  Sénat  dans  cette  partie  des  attributions 
censoriale^  était  fort  restreinte.  L'adjudication  des  uliro  iriMa 
était  de  la  compétence  des  censeurs,  et  le  Sénat  ne  pouvait  leur 
enlever  cette  charge.  D'autre  purt,  ces  dépenses  étaient  néces- 
Kaires,  pour  ainsi  dire  obligatoires,  déterminées  de  leur  nature, 
et  peu  varial)les  d'un  lustre  à  l  uutre  ;  et  à  moins  d'annuler 
ladjudication  faite,  ce  dont  il  avait  le  pouvoir,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  il  ne  restait  au  Sénat  (2)  qu'à  autoriser 
annuellement  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  à  faire  payer  par 
les  questeurs  aux  fermiers  des  uiiro  iriôuia  la  somme  annuelle 
déterminée  par  le  contrat.  ' 

Mais,  s'il  y  a  un  intervalle  prolonge  ciiLic  deux  censures  ot 
que  le  Sénat  juge  qu'il  y  a  lieu  de  renouveler  l'adjudication 
des  nf/ro  (ributa,  il  délègue  celte  charge  aux  magistrats  ordi- 
naires, c'est-à-dire  aux  consuls  (3). 

Le  contrôle  de  l'exécution  du  contrat  (êarta  tecla  exigert)  se 
fait  à  la  fin  du  Iwttrum  par  les  magistrats  chargés  de  renouve- 
ler radjttdication,  par  conséquent  par  les  censeurs  suivants  (4). 

(1)  La  lex  Julia  qui  régissait  la  cohnia  Qenitiva  en  EiiMigne«  ordonne  aui 
//  nn  aanuels  «  in  diebus  LX  proxumis,  quibus  eum  mag(istratum)  gerert 
coeperint,  ad  decuriones  referunfo  .  uti  redemptori  redemptoribusque  qui 
ca  redeynpta  habebuni  quae  ad  sacra  resqfue)  divinas  opus  erunt,  peciui  ia 
ex  lege  lucationis  (de  l'adjudication  faite  tous  los  cinq  ans  par  los  //  viri 
quinquennales)  adlribuatur  solvcUurq(ue)  ^  (c.  69.  £pb.  op.,  III,  93 <.  La 
procédure  est  probablement  emprantéo  à  celle  qui  était  aaivie  i  Home.  Cf. 
Ifomaiaen,  Staatsr.,  Il,  442,  n*  3,  et^diuu  l'Eph.  ep.,  III»  104  et  106.  —  Les 
dépenses  qui  résultaient  de  cet  a^î^^i^^^'i^*  n*étaient  pas  empriaes  ma  U  BOmnie 
globale  attribuée  eux  oenaenn  pour  les  opéra  publica.  Voyez  p.  397,  n*  2. 

(2)  C'est  du  moins  ainsi  que  le  prescrivait  la  lex  Jidia  à  la  colonia  Genitiva  : 
*ad  decuriones  rcfcrunio.  »  Vojez  n«  1.  La  nécessité  do  l'autorisation  préa- 
lable du  Sénat  résulte  encore  du  passage  général  do  Polyb.,  "VI,  13  :  «  ojT£ 
•('Jiù  u;  Ta,  xarà  [upiii  /j»iia.;  ovocpiav  Trotcîv  c^o^ov  oi  radiât  «^uvayreu  ^«>>pt;  tûv 

(3)  Ainsi  en  75  la  locaiio  dee  aedet  sacrae  foi  Inte  par  les  coaeali  (Cic, 
Verr.,  Il,  1, 60  g  130),  sans  donte  ex  «.  c.  Vojrei  pins  haat,  p.  374*  n*  7,  875, 
n*  1,  et  plus  loin,  p.  396,  n*  3. 

(4)  LIt.,  XLII,  3  :  •  Ceniùrem...  oui  tarta  teeia  ewiçere  soeriê 
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Si  ceux-ci  ne  parviennent  pas  à  s'en  acquitter  pendant  les 
dix-huit  mois  de  leur  magistrature,  le  Sénat,  en  règle  géné- 
rale» leur  confère  les  pouvoirs  nécessaires  pour  achever  le  con- 
trôle après  leur  sortie  de  charge  (i).  Sinon,  il  délègue  cette 
charge  à  des  magistrats  en  fonctions,  surtout  aux  édiles  et 
même  aux  questeurs  (2).  De  même,  quand  l'adjudication  se  fait 
extraordinairement  par  les  consuls  et  que  ceux-ci  sont  empê- 
chés de  vérifier  rcxécution  de  l'adjudication  précédente,  le 
Sénat  confère  cette  fonction  à  d'autres  magistrats,  par  exemple» 
à  des  préteurs,  et,  s  il  en  est  besoin,  à  leurs  successeurs  (3). 

Les  dépenses  extraordinaires  résultent  des  grosses  répara- 
tions à  faire  aux  travaux  publics  existants  et  des  bâtisses  ou 
travaux  publics  nouveaux,  exécutés  aux  frais  du  Trésor  (<^a 
puMiea), 

Il  n'est  pas  question  ici  des  travaux  publics  entrepris  par 

des  magistrats  ou  d'anciens  magistrats,  au  moyen  de  res- 
sources dont  ils  ont  la  libre  disposition,  à  comliiion  qu'ils  les 
emploient  dans  un  intérêt  public,  telles  que  le  produit  du 
butin  (p.  3G7-368)  ou  de  la  caisse  édilicienne  (p.  371).  Le 
Sénat  n'arrête  ni  le  choix  de  ces  travaux  publics,  ni  le  mode 
de  leur  exécution,  ni  le  contrôle  de  l'exécution.  Nous  parlons 
des  grosses  réparations  et  des  constructions  nouvelles  faites  au 

ptÊHici»  et  /ocare (Madrig)  tuenda  more  majorum  tradiium  euet  »  ef.  XXIX» 

37  :  -  Sarta  tccta  acritei'  et  cum  mmma  fide  exegenmt.  * 

(1)  XLV,  15  :    Petottilnia  (les  conpours  dn  IfiO)  nt  ex  insfitKto 

ad  sarta  tecta  eicigenda.,.  an  ni  c(  sex  mensum  temptis  pro}'ogar€tur, 
Cn.  TremelliiM  tribunus...  inta  cessit.  - 

(8)  FfontiiiM^aquaed.,96  :  ••£*c»t<»io/>e»t««  (c'est-à-dire de  la /w/e/a  aqua* 
rifm;(p. 393,  n*  i^probandorum  eura  pênes  eetuoree^  aliquando  H  aediles  • 
interdum  etiam  quaettoribus  eom  promncUxm  obvenifte,  ut  apparet 
f  r  s.  G.  quod  factum  est  C.  Lidnio  et  Q*  Faàio  eoie.  (116  avant  J.  C).  • 
Cl.  Ps.  Ascon.,  [,.  194-195  :  -  Harv.m reinm  cw^ propna cemm'ilrtu dotuTt 
id  est  sartorum  tectorum..,  aut  aediltum  cura  est  annua.  • 

(3)  Cf.  Cic,  Verr.,  11,  1.  50  §  130  :  -  Quum  L.  Octavius  C.  Af^relius 
cotuides  (73)  aedes  sacras  locavissetit  neque  potuisscnt  otnnia  aarfd  tecta 
exigere  neque  ii  pmetoree  quibus  erat  negotium  datum  (a  senatu,  cela 
léralte  de  c«  qui  suit),  C.  Sacerdot  et  M.  Ctxenue  (75),  factum  est  sehaius- 
c  o  71  sultum  quibus  de  sortis  tectis  ccgnitum  et  Judkatum  non  esstt  «ttf 
C.  Verres  P,  Caelius  praetores  (74)  eoffnoseereni  et  judkarent.  • 
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moyen  des  deniers  du  Trésor  public,  dont  le  Sénat  a  le  gouver- 
nement. 

Il  y  pour  l'exécution  de  ces  travaux  une  double  voie,  une 
voie  ordinaire  et  une  voie  extraordinaire. 

La  voie  ordinaire,  c'est  le  ministère  des  censeurs  ,  i  .  Le  Sé- 
nat ouvre  à  chaque  collège  de  censeurs,  partant  gênera Icinent 
tons  les  cinq  ans,  un  crédit  déterminé  au  Trésor  public,  pour 
servir  aux  grosses  réparations  et  aux  nouveaux  travaux  pu- 
blics (opéra  puÔliea)  (s).  L'élévation  du  crédit  est  fixée  par  le 
Sénat  selon  la  situation  du  Trésor,  par  exemple,  une  somme 
égale  au  rendement  annuel  des  revenus  affermés  par  les  cen* 
seurs  (3),  ou  la  moiûc  de  cette  somme  (4), 

Cependant  le  Sénat  ne  décide  point  des  travaux  à  exécuter 
au  moyeu  du  crédit.  Il  en  laisse  le  libre  choix  aux  censeurs  (5). 

(1)  Poîyb.,  VI.  y.l  17  (cités  1».  jl»4,  n«  2). 

{2)  Liv.,  XXXIX,  44  :  -  Opéra  facienda  ex  deotta  in  eam  rem  pc 
cuma  «•  XL«  46  (cité  n'  3),  51  :  »  Opéra  eaf  peeunta  attributa  divisaque 
ifUer  se,  •  XLIV,  16  (cité  n>  4).  Cf.  Polyb.,  YI,  13  :  «Âià  TaÛTig;(Te;<ru7xX)itov) 
TiMToi  ti  9vyxf»f»i^  ^  nfi«T0it{.  «  ^  Que  cette  somme  était  destinée  imiqae> 
ment  «uz  dépenses  que  nous  avons  appelées  extraordinaires,  ei  non  pas  aux 
dépenses  ortHnaircs  (foorniture  et  entretien  ordinaire),  cela  résulte  de  tous  les 
passages  do  Tite-LÎTe  que  nous  avons  cites,  et  dans  losquols  cela  est  dit  expres- 
sément (ad  opéra  pub/ira  facienda].  et  siiécialernont  de  Tite-Lîvc.  XL.  51  : 
'  ejc  pecunia. . .  divisa  intrr  se.  -  Kn  etl'«t  le  partaj/e  du  crédit  entre  les  deux 
censeurs  est  possible  pour  1  adjudication  des  opei'a  publica.  attendu  que  les 
censeurs  ont  le  choix  de  cas  travaux,  mais  ne  se  comprendrait  pas  si  ce  crédit 
devait  servir  à  pa  jer  pendant  les  cinq  années  suivantes  le  budget  des  uUro  tribtUa, 
LîT.,  XL,  46  (179)  :  «  Certtorihu  deinde  postidant^  (a  senatu),  ta 
pecuniae  tumma  Hbiqua  in  opéra  publica  uterentur atiribuereturf 
iserf  i(j af  anniium  decretum  est.  «• 

(4)  I.iv.,  XLIV,  16(109)  :  "Ad  npera  publica  facienda  curn  cis  (cen- 
soribus  di iiiiditfm  ex  vecliçaliùus  ejus  anni  cUtributum  ex  sena- 
tusconsul ta  a  quaestoribus  esset.  " 

(5)  Constructions  nouvelles.  Liv.,  VI,  32,  XXIX,  37,  XXXVI,  36,  XXXVIII, 
28,  XXXIX,  44,  XL,  51,  XLI,  27,  ete.  —  Qrossee  réparations.  Liv.,  XXXIX, 
44.  C.  I.,  VI,  n«  3824  (Eph.  ep.,  II,  p.  199).  Dietricb,  Beitrftge,  51-52. 
6.  Hahn,  Decensorum  locat.,  40-42.  —  Quand  Tite-Live  (XLI,  27)  rapporte  : 
-  Nam  Postumius  (un  des  censeurs  de  174)  nîAi^  nisi  senatus  Romani 
p^rptdirt'  f'vssK  se  locatiman ,  »  cela  même  prouve  qu'on  droit  strict  lo  choix 
des  c<'n.seurs  était  libre.  Mais  naturellement  les  censeurs  ne  peuvent  emidoyer 
largent  que  pour  des  travaux  publics  qui  intéressent  TEtat  romain.  Que  si. 
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Très-exoeptiouoellemeot  il  invite  les  censeurs  à  construire  un 
monument  déterminé,  par  exemple,  un  temple  à  une  divinité 
désignée  (i).  Mais  d'autre  part  se  réserve-t-il  le  droit  d'ordon- 
ner la  démolition  des  travaux  que  les  censeurs  ont  fait  exé- 
cuter de  leur  seule  autorité,  8*il  les  juge  contraires  à  Tintérét 
public  (2). 

De  môme  que  les  u/tro  tributa,  les  opéra  publica  sont  rais 
en  adjudication  pul)lit|ue  par  les  censeurs,  et  constituent  un 
forfait  à  exécuter  par  l'adjudicataire,  qui  est  généralement  le 
plus  bas  soumissionnaire,  conformément  au  cahier  de  chargea (3), 
contre  le  paiement  de  la  somme  déterminée  par  le  contrat', 
aux  termes  prévus  par  le  contrat  (4),  à  faire  par  les  questeurs 
urbains  sur  le  crédit  ouvert  au  Trésor  au  nom  des  censeurs 
par  la  décision  du  Sénat  (5). 

La  voie  extraordinaire  est  suivie  par  le  Sénat,  lorsque  peo- 

comme  en  174,  des  censeurs  mettent  en  adjudication,  sur  la  demande  d'ono 
commone,  des  .travaux  public»  communaux,  cela  m  &it  aux  frais  de  la  caiue 
communale  {iptonm  pecuma)  et  ne  regarde  en  rien  le  TVésor  romain.  Liv.. 

XLI,  27. 

(1)  Liv.,  XXXVI,  36  :  Locavmmt  aedem  (Matris  Maffiiae)  faciendam 
ex  senntusconsult o  M.  Lirius  C.  Claudins  cmsores  (on  204).  •  — 
Les  censeurs  peuvent  aussi  employer  à  la  construction  des  temples  le  crédit 
général  qui  leur  a  été  attribué  (Liv..  XL,  51.  cf.  Dietrich,  Beitrjige,  p.  51).— 
Mommsen  (Staatsr.,  ii,  450,  u*  2)  prétoud  le  contraire  ;  Diais  dans  les  passages 
^u'il  cite  A  l'appui  de  ton  opinion  (Liv.,  XXXIV,  53,  XL,  44),  noua  cherehens 
en  vain  une  preuve  de  Topinion  qu^il  avance. 

(S)  Liv.,  Ep.  XLVIII  :  •  Oum  locatumàeentoribîathetttrum  extimeretur, 
P.  Cometw  Netnea  auctore  tanquam  inutile  et  nnrifurum  'publicix  mon-' 
bus  ex  senatusronsulto  dexf7-i<ctum  est.  -  Cf.  VaL  M.<ix.,  lî,  4  §2.  Gros.. 
IV,  21  :  •  Eodetn  (empare  censures  iheatnon  kipideum  in  wbe  construi 
censuetnmt  ;  quod  ne  tune  /iei-et,  Sripio  Xd.sica  (/rarissima  oratione obstt- 
tit...  adeoque  movit  senaium  ut  twn  soium  vetuii  omnia  Utealro  compa 
rtOa  juuerU  sed aiam.*,  » 

(3)  Noua  poaaôdona  une  lex  parieii  fndundo,  publiée  dans  le  Ç.  !..  I» 
n*  577,  p;  163.  Elle  coooeme,  il  est  vrai,  une  adjudication  publique  ^tè  par 
la  commune  de  Puteoli  j  mais  il  est  probable  que  ces  a4iadieationi  se  fiûaaieDt 
sur  le  modèle  des  le^es  censoriae. 

(4)  I)  ai)rés  la  lex  parieii  faciundo  <lo  Putcoli,  la  moitié  de  la  somme  »or« 
payée  api«  s  l;x  réalisation  de.H  cautionnements  ou  gages  souscrits,  l'autre  moitié 
après  l'exécution  et  la  vérification  dos  travaux  -  opère  effeclo  probatoque.  • 
Vojes  Humbert,  Des  origines  de  la  comptabilité,  p,  1 13. 

(5)  Cf.  Liv.,  XLIV,  16  :  «  Cum  eit  (oetuoribut)  dinUdium  ex  xediiftd&m 
^utami  €tiiributum  M  Menahueùnndto  a  quae$toribus  esta,  •  U 
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dant  la  vacance  de  la  censure  ^i)  le  Sénat  décrète  d'urgence  de 
grosses  réparations  ou  des  travaux  publics.  En  ce  cas  le  séna- 
tasconsulte  déterioine  l'ouvrage  à  exécuter,  le  crédity  aii'ecté(2)» 
et  Tautorité  qui  procédera  à  l'adjudication  publique. 

Jonque  vers  le  milieu  du  il*  siècle  avant  J.  G.  le  Sénat  a  géné- 
ralement (3)  confié  cette  charge  à  des  commissaires  dont  il  dé- 
teniiinait  le  nombre,  mais  dont  il  laissait  le  choix  au  peuple. 
L'histoire  mentionne,  entre  autres,  vers  270,  des  II  viri  créait 
ex  a,  c.  aquae  (Aniensij  perdurendae  [a]  ;  en  212,  des  l  vtrt 
mûris  ei  turribuë  reficiendk  et  des  111  viri  reficiendis  acdibus[€)  ; 
des  II  mri  ex  s.  c,  ereaii  ad  aedem  locandam^  en  345  en 
t\l  h)  et  en  179  (s). 

créait  ^oto  par  lo  Sénat  leur  est  ouvert  par  les  questeur»  (aUrtbutumt  cf.  Liv., 
XL,  46,  51);  maU  l'aigeut  n  est  pas  compté  (nvmerOiWin)  aux  ceflMa»,  Le 
IMienMnt  ae  &tt  direciomant  les  questeurs.  C'est  ee  qui  résulte  d'unftagment 
eonoemant  les  a^jadieatioi»  cenaorules  do  113  (C.  1.,  YI.  n«  3824).  Vqyes  antsi 
la  lex  Mia  mm„  1.  4649,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  120-121.  D'ailleurs  une  partie 
de  la  Boinine  de  Teutreprise  n'était  certainement  payée  qu'aiirès  l'exécution  et 
l'acceptation  de  l'ouvrage  (p.  398,  a"  4),  et  lo  raag^istrat  qui  avait  présidé  âTadju- 
dicatioa,  n'était  jamais  certain  de  jpouvoir  faire  l'acceptation  de  l  ouvrage  (p.  40 1 , 
n«5). 

(1)  Toutes  les  adjudications  mentiuaiiées  ci-dessous  ont  été  fttites  pendant  la 
vacance  do  la  censure. 

(2)  Cf.  Fenest.,  cité  par  Frontin.,  de  aquaod.,  7  :  «  /n  hMC  opéra  (vojoit 
p.  400,  n«  2)  decreium  Mareh  ES  IV  et  oetogies.  « 

(3)  Il  y  a  cependant  dee  exoeptions.  Ainsi  en  217  :  •  His  (au  prodirfatorr 
et  à  son  maffister  equitum)  negotium  ah  senatu  datnm  ut  muros  tun-esque 
urbis  firinareni.  •  (Liv.,  XXII,  8).  Voyei  aussi  Tite-Live,  XXXiV,  53. 

(4)  Froutin.,  de  aquacd.,  6, 

(5)  Liv,,  XXV,  7  :  «  Comilia...  a  praetore  urbano  de  semtus  senUMiitt 
plebique  scitu  stmt  luibita  quibus  creati  mnt  Vviri,  etc.» 

(6)  Liv.,  VII,  28  :  •  Senatus  duwnmros  ad  eam  aedem,..  fitdendam 
ereari  JussU.  " 

(7)  Ut.,  XXII,  33.  La  mention  du  s.  e.  est  omise  en  ce  passage. 

(8)  C'était  avant  la  nomination  des  censeurs  de  cette  année.  Liv.,  XL.  44.  — 
Tite-Lîve  (XL,  34).  parlant  de  la  dédicaco  de  Vaedes  Pietatis  en  181  par 
M  Acilius  Glabrio,  fils,  ajoute  :  -  Is  (Glabrio  pere)  ei'at  qui  ipse  eam  aedem 
voverat  (juo  die  cum  rege  Antiocho  ad  Thermopylas  depugnoiset  ;  locave- 
ratque  idetn  ex  sefiaiusco>uiiUio.  -  Glabrion  n'a  pu  faire  oetle  location  qu'en 
190  eprte  son  retour  de  Qréee,  alors  qu'il  n'était  plus  magistrat.  Or,  il  n*y  a  pas 
un  seul  eiomple  qu'une  locatio  ait  été  fiiite  par  un  privattu  ex  s.  c.  Il  est  donc 
permis  de  conclure  que  Olabrion  a  été  élu  en  190  etc  s.  c.  //  vit  ad  aedem 
ioeandam*  Mommsen,  Staatsr.,  II,  600,  n*  1. 
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Dans  la  ptiiodc  suivante,  le  Sénat  délégua  d'ordinaire  l'ad- 
judication à  des  uiagistrata  en  fonctions,  aux  consuls  ou  à  uo 
préteur. 

£n  160»  le  dessèchement  des  marais  pomptîns  est  confié  à 
un  consul  (i).  En  144  le  préteur  pérégrin  Q.  Marcius  Rex 
reçoit  la  charge  de  veiller  à  la  réparation  des  aqueducs  exis- 
tants et  à  la  construction  d*nn  aqueduc  nouveau  (2).  Des  inscrip* 

tions  mentionnent  encore  des  préteurs  de  la  fin  du  îi*  et  du 
r  siècle  avant  J.  0.  qui  ont  présidé  de  senati  .Hcnlcnlia  ou  ex 
6.  c.  à  la  location  de  lu  restauration  lI  uii  autel  (3)  ou  d*uutrcs 
travaux  publics  (4).  £n  78  le  Sénat  chargea  le  consul  Q.  Luta- 
tius  Catulus  de  mettre  en  location  des  substructions  du  temple 
de  Jupiter  Capitolin  et  d^autres  Xravaux(5],  et  son  collègue 

(1)  Liv.,  Epit.  XLVI  :  PompHnae  paludes  a  Cornelio  Cethego  contide, 
ad  eu  provineia  evaimtU  iieoatae  agerque  ex  U*  fiictu».  « 

(2)  Fnmtu.,  de  aqnaed.,  7.  cf.  Plin.,  H.  N.,  XXXYI»  15  (9)  g  121.  Vcqpw 

plus  haut,  p.  313. 

(3)  C.  I.,  I,  n"  G32.  Le  préteur  délégué  s'appelle  C.  Sextius  C.  f.  CalTimi»} 
c'est  celui  qui  devint  consul  en  124,  ou  son  fils.  Monimsen,ad  C.  1.,  l.  l. 

(4)  C.  I.,  î,  n»594=VI,  n"  1275.  Le  préteur  délégué  s'appelle  M.  Calpwr- 
nius  Pitio  Frugi,  peut  être  le  consul  de  61,  M.  Pupius  Pi»o  Uaipurmaaus.  Cf. 
Mommsen,  ad  C.  I.,  l,  594. 

(5)  C.  I.,  I,  ii«  502  :  «  Q.  Lutatiu»  Q.  f.  Q.  (n)  Gâtait»  oob. 

sttbstraetioii.  et  tabalarium 

de  8.  s.  facittndam  coeravit 
(ei)demque  pro(bavit) . 
Momm?on,  ad  h.  1.  Cf.  Cic,  Vorr..  H,  4,  31  §G*J  :  -  Q.  Catule,  (eappeUo..- 
Ttius  est  cnim  honos  in  illo  toiipl",  smatiis  populiqite  Rmyiani  beneflno  - 
Momiusen  (Staatsr.,  Il,  052,  1)  détluit  de  ce  passage  que  la  charge  de  Caïu- 
lus  lui  attrait  été  donnée  parle  Sénat  et  par  le  peuple.  Nous  ne  le  penflOltf 
pas;  car  l'inscripticti  ne  parle  que  du  s.  c,  et,  comme  noua  lavoiia  dcjâ  flût 
remarquer  plaûeura  fois,  la  formule  générale  tenaUt»  papultttque^Rommvt^ 
dont  se  sert  Cicéron,  s'emploie  môme  alors  qu'il  s*agit  d'une  décision  prise  parle 
Sénat  seul.  —  lien  est  autrement  de  In  clédicncc  ]  li  exigeait  un  populi  juswS 
(p.  307),  et  «iiii  eut  lieu  en  69  (p.  309,  n«  4).  Sur  la  probatio  des  travaux  doo- 
nés  en  adjudication  par  CatnhiR,  voyez  p.  401,  n*  4.  —  D'nprôs  Cicéron  (de  div., 
1,2  §  4,  cf.  14  §  99).  penilaiit  la  puerre  marsiqne  -  fctnplum  Junonis  SuspihiC 
L.  Julius  qui  cum  P.  Rutilio  consul  fuit  de  serîatus  setitentid 
reçoit,  »  Il  semble  résulter  de  ce  passage  que  L.  Caesar  aété  chargé  de  vsiUsr 
à  cette  restauration  plutôt  comme  consul  en  90,  que  comme  censeur  en  89* 
Une  inscription  d'une  date  incertaine  (0.  I.,  VI,  n«  1270,  Hensen  ad  h.  1) 
[nentionno  le  nivellement  du  climu  MarHt,  hit  pecunia  puNica  sur  rordi» 
du  semUtia  pojntluique  Romantu. 
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M.  Lepidus,  de  la  restauration  de  la  basilique  Emilienoe  (i)  ; 
et  en  57  on  sénatusconsulte  invita  les  consala  à  mettre  en  ad- 
jadication  publique  la  reconatruction  du  portique  deCatula8(s). 

Le  droit  de  vérifier  Texécution  de  l'ouvrage  Lidjugé  et  d'en 
consigner  l'acceptation  (opéra  pv.Mica  probare)  appartient  à 
lAutorité  qui  a  préaidé  à  radjudication  (3). 

Si  1  eutrepriae  n'esl  pas  terminée  à  la  sortie  de  charge  des 
magistrats  qui  ont  fait  l'adjudication,  le  Sénat  leur  confère, 
en  règle  générale,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  achever  le 
contrôle  même  apros  leur  sortie  de  charge(4).  Dans  la  négative, 
le  Sénat  charge  probablement  des  magistrats  en  fonctions  de 
l'aeceptation  (5). 

Cependant»  dès  la  fin  du  second  siècle  avant  J.  0.  nons 
rencontrons  à  Rome  ane  commission  spéciale,  ordinaire,  ce 

■semble,  et  instituée  en  vertu  d'un-^^  Icx  Vuellia,  les  curaiores  via- 
Tm\^),  auxquels  les  censeurs  délèguent  le  contrôle  (ea:acHo 

(1)  ne»  monoaieft  portant  :  «  M,  LepUhu  AimUia  r0/(eeta)  s.  c.  »  Cf. 
FIÎB.,  H.  N.»  XXXV,  3  (4)  g  13.  MommBOn,  Hist.  de  la  moiu.  rom.,  Il,  601, 

(2)  Cic,  ad  AU.,  IV,  2  §  3,  g  5,  3  §  2.  —  Voyez  oncore  d'antres aiemples 
cher.  Clc,  ad  Att.,  IV,  1  §  7,  Cat..  III,  8  §  20,  do  div.,  II,  21  §  47. 

i3i  Cf.  Liv.,  XLV,  15  (cité  n*  4).  C.  I.,  I,  n«  594=VI,  n«  1275  :  Un  préteur 
'exa.c.  faciundum  curnvit  eidcmqife  probavit,^  I,  n**  600  (cité  p.  402,  n«2). 

(4)  Liv  ,  XLV,  15  :  •  Peientibus  (les  cenmirs  de  169)  ttt  ex  instituto... 
ad  opei-a  quae  locassent  probanda  anni  et  sex  mensum  tempus  prorogare 
{>tr.  On.  TremelHiis  (rihunus...  iniercessit.  ^  —  Quant  aux  subsd-uctiuii.s  du 
Capitole,  luises  en  location  par  le  consul  Catulus  en  78  cle  s.  s.  (p.  400,     5j,  la 
probatio  ht  faite  par  le  même  (ib.),  mais  beaoconp  plus  férd.Bn  62  elle  n'a  vait  pa» 
eneore  eU  Uea  ;  car  en  cette  année  le  prêteur  César  proposa  un  projet  de  )4ri  «  qua 
tmiOonein  eam  in  aUtm  tranu/èrèbat  »  (Saet,  Oaes.,  16),  maîa  ce  projet 
M  pana  paa.  —  Quant  à  Taquedae  mis  en  a^jodîeation  par  le  préteur  Maieiue 
Rex  (p.  400,  n*  2),  Pline  (1.1.)  dît  :  •  Jnira  praeturaesuMtempmadduasU,' 
As  contraire,  FeneatelU,  cité  par  Frontin.,  de  aqnaed.,  7,  •ad  consumman- 
dum  negoHum  Mpatium  praeturae  in  cUterum  annwn  pmrnr/rffum.  <*  Il  ne 
p^ut  être  question  ici  d'une  réélection  h  la  préture.  mais  sfiulcnient  de  la  proro- 
gation des  pouvoirs  nécessaires  pour  Kurvciller  rachHveuient  et  pour  le  contrôle. 

Tite  Livo  (XLV,  15)  no  dit  paa  à  qui  le  Sénat  attribua  la  probatio  àm 
'iuvrri;?es  mis  en  location  par  les  censeurs  de  109,  après  qu'un  tribun  eut  em- 
P^cho  la  prorogation  des  pouvoirs  consoriaux  (n*  4). 

(6)  Mommson,  Staatsr.,  11,650-651. 
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operisj des  réparations  à  faire  aux  chaussées  de  l'Etat,  assignant 
à  chaque  curator  la  réception  de  lots  spéciaux  de  Tadjudica- 
tioD  (\).  Une  inscription  mentionne  môme  un  curaiar  marum 
qui  en '62  a  mis  en  adjudication  et  contrôlé  la  conatmctioii 
d*nn  pont  sur  le  Tibre  (e).  Il  n*y  est  pas  question  du  s.  c.  qui 
a  yoté  l'adjudication,  mais  ce  n*est  probablement  qu'une  omis* 
sion  ;  car  il  est  impossible  d'admettre  que  sans  sénatusconsulte 
un  curaior  viarum  eût  le  droit  de  faire  construire  un  pont. 

L'exposé  qui  précède»  démontre  que  les  sources  de  dépenses 
les  plus  importantes  de  ïimperium  domit  les  ultro  tribula  et 
les  opéra  publica,  sont  exécutées  par  voie  d*adjudication  pn- 
btique.  Or,  indépendamment  des  différents  modes  dlntenren- 
tion  du  Sénat  dont  noua  avons  parlé  jusqu'ici,  il  faut  enoote 
noter  que  le  Sénat  exerçait  sur  les  adjudications  publiques  des 
dépenses  les  mÔQics  pouvoirs  que  sur  les  adjudications  publiques 
des  recettes  (s). 

C'est  auprès  de  lui  (ju'avaient  lien  les  pourvois  des  adju- 
dicataires (4)  ;  et  il  pouvait  notamment  annuler  l'adjudication 
faite  et  obliger  les  magistrats  à  procéder  à  une  adjudication 
nouvelle  (5)  ;  et,  après  Tadjudication  définitive,  il  pouvait  mo- 
difier et  alléger  au  besoin  les  obligations  imposées  par  le  con- 
trat  aux  fournisseurs  on  aux  entrepreneurs  (s). 

(1)  Voyez  spécialement  le  fraguiont  de  protocoUe  <lo  ladjudication  faito  jj^ir 
le  censeur  Metellusen  115(C.  I..  VI,  n°  3824,  commenté  par  Moturnsen,  daiiî 
l  Eph.  ep.,  Il,  lUO  8uiv).  —  Vojw  «IMOte  C.  I.,  I,  p.  279,  Elog.  IX,  et 

(S)  C.  I.,  I,  H»  600  :  L.  FabricinB  C.  f.  eur.  vîar. 

fkcîuiHtum  ecKTavit 

eidemque  probavit 
Ce  fut  en  62.  Cf.  Dion.  Casa.,  XXXVII,  45. 

(3)  Voyez  p.  375-37R. 

(4)  Polyb.,  III,  17  ;  «  'H  'lia  cn»«?opot...  ytvcTou  ïrpô;  Taûrqv.  » 

(5)  Liv.,  XXXIX,  44,  ci.  XLli,  3. 

(6)  Poljb.,  III,  17:  «E«lT« 

sp7uyt«(.  •  Cf.  Liv.,  XLII,  31  •  (après  qtt«  le  Sélut  eut  décrété)  ut  eae^g«he 
reportandae  in  templum  loearentur.,.  tûffulat  relictat  t» 
area  t  empli  quiareponendarum  nemo  artiftx  imre  raiionem  poùierUt 
redempiûret  mmUarunt  (an  Sénat).  • 
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Si  les  adjudicataires  se  rendent  coupables  d'aotes  frauduleux, 
qai  peuvent  être  assimilés  anx  vols  de  deniers  publics  (peeu- 
laiMs),  la  dénonciation  se  fait  généralement  auprès  du  Sénat(i)  ; 
mais  la  poursuite  qui  a  lieu  du  chef  de  péculat,  doit  être  in* 
tentée  devant  Tantorîté  compétente,  qui  n'est  pas  le  Sénat  (i), 
mais,  coiuaic  nous  le  verrons  plus  loin,  d'abord  le  peuple,, 
dans  la  suite  la  quaesHo  perpétua  de  peculatu  (3). 

II.  Lu  dépenaet  a^érenie»  d  Vimperium  militiae. 

A.  Le  département  de  la  guerre. 

Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République,  le  Sénat  répar- 
tissait  annuellement  Tarmée  de  terre  et  de  mer  panui  les  com- 
mandants militaires,  magistrats  ou  promagistrats,  consuls, 
proconsuls,  préteurs,  propréteura,  f?ni;a/z  cum  imperio,  Ilmri 
nmaleê(j^t  et  à  la  suite  de  cette  répartition,  il  arrêtait  les  bud- 

(1)  Cf.  Liv.,  XXV,  3  :  -  PuUicanm  erai  Poatumiua  (Pyrgemù)  gui 
muUi»  annis  parem  firaadê  avarUiaque  neminem  in  civilate  habuerat 
ftaeter  T.  Pnmponium  Vejentanum...  Hi  quia  publicum  pct'iculum  ei'at 
a  ri  tf*mpestatis  in  lî't  quat^  poyfnrenfuT  nrl  e.rei'rihfs.  et  ewentifi  eront 
falsn  nauP'^ftgin  et  ea  ipsa  (pnw  rn\i  rmundavcrinit  fnnuh'  ip^orum  favta 
(Tant,  wm  <mw.  In  veierea  <jiuusas(jue  uavex  paucù  t't  pnrvi  pretii  reOus 
imposUis,  cwn  mo'sissetU  eas  in  alto  exceptiê  in  pravparataM  «caphat 
nauti»,  mMpHeet  /Uûte  mereeê  ementi^cmtur,  Ea  flnaus  indicata  M.  Ait- 
Uo  praetori  priore  amto  fUerea  (en  213),  ae  per  eum  ad  senatum  ddtUa^ 
nec  tatnen  uîlo  $maiuKwndio  notata,  qtUa  paires  ordinem  pu^icanorum 
in  tali  tempore  offrn.sum  nolehant.  *>  Le  contexte  prouve  quo  la  dénonciation 

fnitp  auprès  do  M.  Ati!iu<',  ])rôteur  iirhnin.  non  pas  parce  qu'il  est  magistrr.t 
judii  iairp,  inni"?  en  sa  qualité  de  prosiileiit  du  Sénat.  Sinon,  Atiliu«  atîrnit  pour- 
.«uivi  d  oftice.  Ua  ne  peut  donc  en  conclure  que  le  fait  reproché  A  Poëtuiuius  fut  un 
ddwtum  primium^  justiciable  du  prétour  urbain,  comme  lo  veut  Mommsen. 
RAu.  Poracli.,  Il,  445.  —  L^exemple  que  nous  venoDs  de  rapporter,  oonoeme 
des  adjudications  relatives  à  Vimperium  mUitiae  dont  noue  parlerons  plus 
loin  :  mais  los  n  gles  qui  régissaient  les  adjudications  de  Vimpettum  domiét 
celles  de  Vimpcricm  militiae,  étaient  évidemment  les  mêmes. 

(2)  L*»  Sénat,  à  la  suite  de  la  dénonciation,  peut  blâmer  l'acte  (notare)  ci 
engager  un  magistrat  a  poursuivre.  Le  Sénat  n'osa  jias  le  fairoen  213.  Malgré 
cela,  en  212,  deux  tribuns  do  la  piebe  poursuivirent  le  pubticain  Postumius  en 
paiement  d'une  amende  de  200,000  as.  î  iv.,  XXV,  3. 

(3)  Vojez  pins  loin,  IV. 

(4)  VojetleCb.  VI,S1. 
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gets  descotnninrulants  niilitairesfor;?(7//o  provificiae){ï)  Lorsque, 
après  la  soumission  des  provinces  extra-italiques,  les  comuian- 
dants  militaires  devinrent  en  même  temps  gouverneurs  pro- 
viociaux«  il  ne  fallut  pas  de  ce  chef  augmenter  leurs  budgets 
Car  ladminlstration  provinciale  proprement  dite  n'entraînait» 
peut- on  dire,  aucune  dépense  spéciale  pour  le  Trésor  romain. 

Avant  de  rechercher  le  mode  dont  le  Sénat  fixait  le  budget 
de  chaque  coinmandant  militaire,  examinons  quels  étaient  les 
éléments  de  ce  budget. 

A  la  téte  de  chaque  corps  d'armée  il  y  a  un  commandant 
en  chef,  magistrat  ou  promagistrat»  assisté  d'un  questeur  ou 
proquesteur,  d'un  ou  de  plusieurs  légats,  de  six  tribuns  mili- 
taires par  légion,  et  plus  tard  de  prae/ec(i  faùntm. 

Aucun  dcces  officiers  supérieurs  ne  jouit  d'un  traitement  tixe(2). 
Mais  l'Etat  leur  donne  les  objets  nécessaires  d'équipement  fî^d^fl- 
riM/«J,des  chevaux,  des  mulets,  des  tentes,  des  tapis,  des  argen- 
teries, des  vêtements  (3),  etc.»  et  le  Sénat  inscrit  au  budget  de 
chaque  commandant  militaire  une  somme  déterminée  pour  les 
frais  de  voyage  (tftaticum)  et  d'entretien  du  commandant  en 
chef  (frumenium  in  eeliam){4),  de  même  que  pour  le  mati- 

(1)  Cic,  in  Pis.,  2  §  5  :  -  Provinciatn...  senatus  atictoritaie  exetxitu  et 
pecunia  irutmetam  tt  omaiam,  »  Cf.  Sali.,  Jug.,  27  (112,  aprte  le  parUg« 
dos  provineM)  «•  Stipendium  alûtque  quae  Mh  usui/brent  eleeermmtur.  •  — 
Pour  plus  de  détails  sur  le  s.  c.  de  mmandit  piwmâù,  Toyoz  le  Ch.  VI,  S  ^' 

(2)  Motnmson,  Sfaabr.,  I.  280,  n«  2. 

{'A)  Liv.,  XXX,  17  :  -  T"Tn>rnacula  militaremque  suppellecti^ry,)  (/ualeni 
prat'bt'vi  conxidi  mos  esset.  -  XLII,  1  :  »  Moffistraiits  tnulis  tnbcnu/culrsqid^ 
et  omni  alto  instruttienlo  militari  ottiabantur  ne  quid  Cale  n/'/xfTartVj/ 
sociis.  •  XLIV,  22,  a,  f.  î  •  Nave,  eqtio,  tabemaculo,  viatico  eliam  a  tne 
it0fabUur.  •  Cic,  Verr..  II,  &,  32  g  83  :  •  Ubifmdit  UH iabemacidat  VU 
toi  tawtaque  omamenia  moffUiraMus  et  leigatit  a  tenaiu  populoque  Bo- 
mono  pei'mi$ia  et  data  ?»  Cf.  4, 5  g  9  :  «  Qui  cwn  poicstnte  aut  legatione 
in  provinciam  esset  proffcius...  argentum,  dabatur  enim  de  publico,  ves- 
feni,  praebcfmfur  enim.  legihus.  .  Cf.  Zonar.  VÎIT,  6  (D.  II,  p.  191).  Plut.,  Car. 
ma).,  G  :  «  /or^Oai  x-x'x.  axi]yù|Mi9i  in^wiw^  xscl  k]lîvai{  toi  qMinot{,  «  —  Momiu. 
8on,  Staatsr  .  l.  281-282. 

(4)  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  3,  84  §  193  :  -6'm...  sumpsisses  id  nummorum 
qw>d  OH  eemtha  cellae  mmUnê  eoneeteerai.  •  ad  AU.,  VU,  1  §  6  :  •  f'x 
annm  êumptu  qui  mihi  (à  Cieéron  gmiTeraeur  de  Cilide)  deereiut  etÊtt^ 
me  C.  CaeUo  quaettori  (comme  gourernear  intérimaire)  réUnquere 
Nous  ne  pensons  pas  en  effet  qu'il  s'agiiae  e&  ee  paattge  dii  budget  total,  maià 
d'un  aeul  article,  de  rindemnité  du  gouvemeur. 
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am  (i)  6t  Venlretien  feièanaj  (st)  de  ohacaii  des  offioieurs  supé- 
riem  qui  oonstitnent  son  Etat^major. 

Les  objets  d'équipement  sont  fournis,  avant  le  départ,  par 
voie  d'adjudication  publique(3),  partant,  payés  par  les  questeurs 
orbaios  sar  le  Trésor  publie,  tandis  que  les  frais  de  voyage  et 
d'entretien  sont  portés  en  compte  par  chaque  officier  snpérieui  (4) 

(1)  Cf.  Liv.,  XLIV.  22  s.  f.  Cic,  ad  fam.,  XII,  3  §  2. 

(î)  Cic,  ad  fam.,  V,  20  §  9  :  -  Z)«  iuis  cibariù  (du  questeur),  "  ad  Att., 
VI, 3  §  G  :  «  Unde  tnc  i^'f»"^^  )wf>^r,^  riharia  f  -  Cost  un  praefeefiis  qni  parl'i 
i  son  proconsnî  Cicéroa.  Honnann,  De  provinciali  sumptii  pojniii  Hotnani, 
Berlin,  11^51 .  [>.  19  suiv.  —  Des  c/Art?vV(  il  faut  distinguer  lôs  con^tan'a  ou 
kuaria,  qui  ny  sont  pas  Ue.i  indeiunitcs  accordoes  p.ir  l'Etat,  main  dm  gratifica- 
tions attribuées  par  le  commandant  on  chof  ^ur  le  butin  ou  d'autres  ressource 
dont  il  a  la  libre  disposition.  Vojoz  Mommscn,  Staatar.,  I,  287-288. 

(3)  Gell.,  N.  A.,  XV,  4  §  3  :  •*  Oomparandii  natUt  ei  vehieidit  quag  ma- 
gùtmAitt  guf  âoriUt  ptooineiai  firent  praebenda  pubUce  canduanaMet,  • 
Db  Cm.,  Lin,  15  §  5  :  f  ftty  yi^irahu  lpY»Xa^oOyTt<  Ti»«c  mpâtod 
'ifMWtt  rém  afin  Vâ  irei;  <n£v  àp^n^  yi/wwt  iraecïxov.  9  Cf.  IKg.,  XXXIII,  10, 
7:  •Labeoait  miginem  /Uisêe  tupkleciUis  quod  0^«n  M»  qui  m  l^^^to- 
ntm  p^kfUwcamiwr  loeari  tolèrent  quae  ntb  pàUbu»  utmfbreni,  » 
M.,  kag.,  36  :  •  (Augustus)  auctor,,.  /ïâi...  ut  proeonmHbut  ad  mulot  et 
Uitmacula  quae  publiée  locari  solehant  certa  pecunia  constituei*e* 
tur.  •  C«s  pftnages  prouvent  que  du  temps  de  la  République  les  frais  d'équipe- 
ment frn-^ariîtm }  nn  farerit  jamais  estimôs  à  une  somme  fixo  \>fiyè<*  pr»r  Vaera- 
riuni  au  commandait  militaire.  Mommsen  (Staatsr..  î,  283)  est  d  un  avis 
contrai  m  :  mai."  il  ne  peut  citer  on  faveur  de  son  opinion  que  C©  seul  ]»as.«age 
dô  Ciceron  (ui  Tis..  35  §  80)  :  ^  S  esiertium  centies  et  octobres  qund 
quaû  vasarii  nomme...  adAn-ipseras,  ex  aerario  libi  attribut um  liomae 
y^qmautu  rcliquisti  •  Seulement  dans  ce  passage  il  ne  s'agit  pas  du  vasariîtni, 
tmm  h  pnmv»  Tcxpro^sion  quaei  voeani  nomme,  malt  éa  bodgat  «naari 
^  pneonral  Piton,  eomm»  le  démontre  le  taux  de  la  aomine  allouée,  qui  était 
<b  18  niUioiie  de  eeetefces  ou  de  4  i/i  miUioBi  de  denien,  somme  exoMnve- 
ani  élevée  pour  l'eatretien  de  rarmée  consulaire  de  Piion,  qui  ne  te  eompomU 
pu  de  plus  de  3  ou  4  légions.  Voyez  p.  418,  n*  4. 

(4)  Val.  Max.,  IV,  3  g  U  (104)  :  Calon  consul  se  rend  en  Espagne  «  quin- 
9^tmnm  asstum  sumptu.  A  son  retour  pour  l'Italie  il  laisse  aon  cheval 
en  Espagne  «  îya  pu}  iz^ti  rô  vaOov  «wroîi  "koy'Ktiirou.  »  Plut.,  Gat.  mi^.*  4.  Asco 
nias  (p.  15)  dit.  en  parlant  de  Q.  Scaevola.  consul  en  95,  «  provinriam . . .  de- 
p*^teraf  ne  .sufuptui  cs.sct  aerario.  ^  Lf>  motif  est  assez  étrange  ;  car,  d'une 
W^^,  SoaevoL'i  eut  pu  renoncer  à  son  iiultinuuio  personnelle  ;  d'autre  part,  par 
»adt;miwion  il  n'allégeait  j)as  les  dépenses  du  Trésor.  Car,  on  tout  état  do  cause, 
ii&Uâit  un  gouverneur  pour  la  province  échue  au  consul.  Et  de  fait.  Scaevola 

u.  26 
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et  payés  par  le  questenr  de  l'armée  sur  la  somme  allouée  à  cet 
efiet  (i). 

Le  commandant  a  en  outre  à  son  service  un  personnol  su- 
balterne, qui  constitue  la  cokon  praeloria,  et  dont  les  membres 
reçoivent  un  salaire,  différent  selon  leur  emploi,  et  acquitté 
•par  le  questeur  de  l'armée  (2). 

Le  commandant  en  chef  a  sous  ses  ordres  soit  une  armée  de 
terre,  soit  une  division  oavale,  soit  à  la  fois  une  aruiée  de  terre 
et  une  escadre. 

Une  armée  de  terre  peut  se  composer  de  trois  caté- 
gories de  soldats  :  de  soldats  citoyens  romains,  de  soldats  alliés, 
et  de  soldats  auxiliaires  ou  mercénaires. 

Im  soldats-citoyens,  fantassins  et  cavaliers,  forment  les 
IcgidTis  doiiL  il  y  en  a  uue  ou  deux  dans  chaque  corps  d'arraée(3). 

Dans  le  premier  siècle  de  la  République  les  légionnaires 
fantassins,  simples  soldats  et  centurions,  n  etaiouL  point  soldés; 
ils  s'équipaient  et  se  notirrissaient  à  leurs  propres  frais  (4).  La 
solde  militaire  (itipendiumj  fut  introduite,  d'après  la  tradi- 
tion, en  406  par  un  décret  du  Sénat  (s).  Si  le  Sénat  a  établi  la 
solde,  c'est  lui  aussi  qui  en  a  fixé  le  taux.  Aux  temps  de  Po* 

a  goQvenié  TAsie  (Cic.,  de  or.,  1, 17  g  75,  on  le  titre  de  praetcr  est  un  Cence 
générique  pour  désigner  le  gouvenietir,  Lir,,  Bpit.  LXX,  Diod.  Sic,  XXXVII, 
56).  D*«prè8  MommMn  (Staatar.,  I,  282,  n*  2),  Aeconine  aurait  voulu  &ire  allU' 
mon  à  ce  que  Scaevola  ne  conserva  son  gouvernement  que  pendant  neuf  moit 

(Cic,  ad  Att..  V,  17  §5). 

(1)  Voyez  chez  Cicéron,  Verr.,  II,  1,  13  §  30,  les  comptos  de  Venes,  questeur 
de  l'armée  consulaire  on  Gaule  :  «  Dedi...  legaiis  proquaestore...  » 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  1,  13  §  36  (n*  I)  :  Compte  du  questeur  Verres  •  DedU* 
eohorti  praeioriae» . .  » 

(3)  Voyes  sur  la  eompbsition  des  armées  romaines  le  Ch.  YI,  §  4. 

(4)  Liv.,  IV,  59  §  Il  (n«  5).  Fest.  et  Paul.  Diac,  p.  404  :  m  PriiMlto 
sumptu  se  akbant  milUes  Bammi,  »  Zouar.,  VU,  20  (D.  II,  146)  :  t 'ipvtt... 

sol  0UÔ71T0<.  » 

(5)  Liv.,  IV,  59  §  11  :  -  Vt...  dccn-ncrct  senatus  ni  stipendium  mites  de 
publico  acciperet,  cum  anie  id  tcmpus  de  stw  quisqtte  fnnctm  m  munere 
esset.  -  Cf.  Quintil.,  Inst.  or,  III,  8  §  18.  Diod.  Sic,  XIV,  16.  Zonar.,  1. 1. 
—  Vojez  W.  Soltau,  Ueber  die  Entstohung  und  Zu^auimentieti^ung  der  altrôm. 
YolksTersammluDgen.  Berlin,  1880,  p.  405  suiv. 
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lybe  (i),  la  aoWc  était  d'on      denarivs  pour  le  simple  soldat 

et  (le  denarius  pour  le  centurion.  Il  est  possible  que  ces 
taux  soient  très-anciens  et  qu'ils  n'aient  pas  été  moditiés  avant 
César. 

Au  rapport  de  Suétone  (2),  la  solde  militaire  fut  doublée 
paf  César.  A  en  juger  d'après  la  place  où  Suétone  men- 
tîanne  cette  innovation,  elle  doit  dater  de  l'époque  où  César 
était  proconsul  en  Gaule.  Cependant  nt  un  proconsul  ni  même 
les  consuls  n'avaient  le  droit  de  décréter  comme  une  mesure 
générale  la  majoration  de  la  solde.  Le  Sénat  ou  le  peuple 
seuls  étaient  compétents  pour  voter  une  mesure  de  ce  genre, 
et  à  propos  de  l'acte  de  César,  il  n'est  question  ni  de  sénatus- 
consulte  ni  de  loi.  Nous  pensons  que  le  proconsul  César  a 
employé  les  ressources  du  butin,  comme  il  en  avait  le  droit  (3), 
à  doubler  la  solde  de  aes  légionnaires,  et  que  plus  tard, 
après  la  guerre  civile,  il  aura,  en  vertu  de  son  pouvoir  dicta- 
torial .confirmé  sa  réforme  et  Taura  rendue  générale  pour  toutes 
les  armées  romaines. 

La  solde  n'était  pas  payée  ni  par  jour  ni  par  mois,  mais  en 
une  fois  pour  toute  une  campagne  de  six  mois  on  d'une  an- 
née(4),  dans  les  premiers  temps,  par  Tofiice  des  tribuni  aerarti{b), 
plus  tard,  probablement  depuis  la  fin  du  iv*  siècle  avant  J.  C.  (0), 
par  les  questeurs  des  armées  (7). 

{Il  VT,  39.  I.o  denay'iua  pnur  le  paiement  de  1&  solde  valait  10  as  sextaB* 

tairea.  Marquanlt,  Sfa.'itsvcrw.,  Il,  16  suiv.,  92. 

(2)  Caes.,  26  :  -  Leyionibus  stipendium  in  pcrpetiium  duplicavit.  -  Kn 
réalité  la  solde  annuelle  de  120  denarii  fut  portée  à  225.  Marquardt.  Staats- 
HTw.,  H,  93. 

(3)  Voyei  plu*  haut,  p.  307.  Il  est  aoureot  question  d'an»  nugoration  de 
Mlde,  accordée  par  le  génwal  victorieux  au  moyen  dn  butin.  Liv.»  XXXVII, 

30  s.  f.,  XL,  43,  s.  f.,  etc. 

(4^  ViiiT  .  cité  par  Non.  Marc.,  v.  acre  diridus  :  -  Stipendium  appellabd- 
tw  q>(od  at's  militi  senipsfr  '  f^vt  annuum  dabatur.  »  Diod.  Sic,  XIV,  16  : 
4  KaO  it-n-nj  (vtauTM.  »  —  Maïquardt,  Staatâverw.,  II,  91,  n*  I. 

(ô)  Vojez  p.  357 

(6)  Vojez  p.  357.  —  Nous  n'avons  pas  de  renseignements  précis  antérieure* 
ment  à  la  aeoonde  guerre  punique.  lûtaii*  dés  le  début  de  oette  guerre,  les 
«ooraee  mentionnent  la  pAie  par  la  caisse  mtlttatrer  Cf.  Liv.,  XXIII,  21,  48, 
XXIV,  18  s.  f.,  XXVIII,  24,  XL,  33/41,  XLIV,  20,  etc. 

(7)  Poljb.,  VI,  30  (citA  p.  409,  n*  4),  ef.  ib.  12. 
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Le  service  de  cavalerie  daos  la  légion  était  fait  par  les 
équités  eqvo  publicQ  des  dix-Lait  centuries.  Genz-d  n*ODt  jamus 
eu  de  solde  ;  mais  le  Trésor  public  leur  fournissait  à  leur 

entrée  dans  le  corpa  une  soiuuie  déteruiiuee  à  l'achat  de  che- 
vaux (i).  Ils  recevaient  en  outre  une  somme  annuelle  pour  l'en- 
tretien de  leurs  chevaux  Caes  hordiarium)  (2),  bien  qu'il  ne  soit 
pas  certain  que  cette  indemnité  soit  antérieure  à  la  censure  de 
Camille  (403-402).  Car  pendant  cette  censure  fut  rétabli  l'im* 
pôt  des  veuves  et  des  orphelins  dont  le  produit  était  destiné 
à  Xaeê  kordiarimi  (3).  A  cette  même  époque  on  créa,  en 
dehors  des  équités  equo  publino  des  dix-huit  centuries,  des 
équités  equo  privato  (4),  qui  remplacèrent  peu  à  peu  ddus  le 
service  militaire  actif  les  équités  equo  publico.  Les  équités  equo 
privato  reçurent  dès  leur  institution,  comme  les  fantassins»  une 
solde  fixe  (5),  qui  à  l'époque  de  Polybe  (6)  était  d'un  denarim 
et  qui  était  payée  d'après  les  mêmes  règles  que  la  solde  des 
l^ionnaires  fantassins. 

Bien  que  le  soldat  romain  dès  le  principe  eût  l'obligation  de 
s'habiller»  de  s'équiper  et  de  se  nourrir  à  ses  frais,  cependant 

l'Etat  a  dû  organiser  de  bonne  heure  une  intendance  mili- 
taire (7),  spécialement  depuis  que  le  théâtre  des  opérations 
militaires  s'éloignait  davantage  de  Rome,  et  permettait  diffici- 
lement aux  soldats  de  faire  venir  directement  et  régulièremeot 
leurs  approvisionnements  de  la  Capitale. 

C'est  cette  considération  qui,  à  notre  avis,  a  motivé  la  créa- 
tion des  questeurs  militaires,  qui  depuis  4St\  furent  élus  annuel- 

(!)  Liv.y  I,  43  S  9  .  *  Ad  equos  emoidos  dena  milia  aerit  ex  pMco 
data.  • 

<2)  Vojez  p.  355,  n*  2.  Cf.  Pâul.  Diac.,  p.  108,  v.  ImpoUtioM. 

(3)  Vqyw  p.  355,  n*  1. 

(4)  Ut.,  V,  7, 

(5)  Zonar.,  VII«  80  (D.  II,  U6)  :  «  MmSw  twe  9^  (M  406),  «It«  m»  ni; 

ittnt'jmv  ^rifiamim,  » 

(6)  VI.  39. 

(7)  Donys,  dans  l'hUtoiro  do  l'an  486  (VIII,  73),  parle  déjà  des  «  lua^itctn  »» 
ot  TT'^Vr^ot  yoprr/t'ov  oiovrcci.  »  Il  est  vrai  qilO  daM  !•  uéiilB  pMaagtt  il  oMatioKM 
aussi  (lojà  la  solde  <^ui  n'existait  pas  encore. 
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lement  nu  nombre  de  deux,  un  pour  chaque  armée  con.sulaire(i). 
Le  consul  et  ses  légats  suffisaient  pour  le  commandement  mi- 
litaire. La  solde,  en  421 ,  n'existait  pas  encore  ;  et  quand  elle 
fut  introduite,  le  paiement  de  la  solde  devint  la  charge  des  iri' 
àmn  aerarii.  On  n'a  donc  créé  les  questeurs  militaires  nt  pour 
exercer  un  commandement  militaire  actif,  ni  pour  payer  la 
solde  ;  mais  on  a  adjoint  à  chaque  armée  consulaire  un  ques- 
teur pour  diriger  l'intendance  militaire,  ou  comme  s'exprime 
Tacite  •  ^  ut  consuhbus  nd  ministeria  belli  praesto  es- 
ne/'f  i  j .  ^  Lorsque  dans  la  suite  le  nombre  des  corps  d'armées 
s'accrut^  on  adjoignit  de  même  un  questeur  à  chaque  comman- 
dant en  chef  (3).  Le  questeur  ne  fournissait  aux  soldats  les 
ol^ts  nécessaires  d'équipement,  de  nourriture  et  de  vêtement 
que  contre  paiement.  Depuis  que  le  questeur  militaire  a  été 
chargé  de  payer  la  solde,  il  en  décomptait  la  somme  des 
avances  qu'il  avuit  laites  a  chaque  soldat  en  fournitures  mili- 
taires (4). 

Encore  au  commencement  de  l'Empire,  les  frais  d'habille- 
ment et  d'armement  étaient  retenus  sur  la  solde  (5)  -,  ce  qui 
prouve  que  le  plébiscite  de  G.  Gracchus,  de  123,  qui  avait 
décrété  d'habiller  les  soldats  aux  frais  du  Trésor  public  (e), 
n'est  pas  resté  en  vigueur. 

Mais  la  nourriture,  au  commencement  de  TEmpire,  était 

(1)  Liv.,  IV,  43.  Tac.,  Ann.,  XI,  22  (p.  331,  n*  4).  —  Lo  premier  ques- 
(ear  militaire,  mentionné  dans  Thiatoire,  eat  P.  Seatina,  queetetir  de  Tannée  da 
tiibna  eonaulaira  M.  Poattamiua,  en  414  (Liv.,  lY,  50,  Zonar.,  VII,  20.  D.  II, 
p.  146).  Deaja  d*Halicarnaase  ÇS,,  23)  fait  d^A  en  458  eondnire  nne  armée  de 
«court  au  consul  par  le  queetear  T.  QoiBCtioa. 

(2)  Tac,  Ann..  XT.  22. 

(3)  VoTGZ  lo  Ch.  VI,  §  2. 

(4)  Foljb.,  VI,  39  :  a  Toîç  <?i  'Ptaumitu;  toO  rt  ffîrou  xax  tç;  iffOçTo; 
sa»  Ttvo;  ÔTzlcu  nptyj^tïjOôKri,  JSOMXtuv  TOvru»  ô  Totjûa{  Tqv  rtzay^dviiv  xi^iv  (< 

(5)  Cf.  Tac.  Aiin.,  1. 17  :  -  Denis  in  diem  assibus  animam  et  corpus  aesii- 
mari;  Atne  vestem  arma  ientoria.,»  reOmi,  » 

(6)  Plut,  C.  Gracch.,  6  :  i  '0      ffrpaemmx^  (v^po«)  MUrv.  ti  w>cûuy 
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fouroie  gratuitement  (i).  Cette  réforme  fat  la  ooaséquence,  peu- 
sons  nous,  de«  lois  frumentaîres.  Du  moment  que  l'on  distri- 
buait le  froiiieju  (i'abord  à  prix  rcdiiit,  ensuite  gratuitement, 
aux  citoyens  de  Rome,  n'était-il  pas  juste  d'accorder  la  même 
laveur  aux  citoyens- soldat»  (s)  ? 

Le  questeur  militaire  administre  l'intendance  militaire  ;  il 
pourvoit  à  l'achat  du  froment  (3),  des  habillements  et  des  armes, 
et  fait  sur  sa  caisse  militaire  les  avances  néoessaires  à  ces 
achats.  Cependant  le  Sénat,  pouvoir  central,  veille  à  l'inten- 
dance générale  des  armées,  et  il  prend  les  mesures  que  les 
circonstances  réclament. 

Qnand  une  armée  romaine  doit  opérer  dans  un  ])ays 
ennemi,  où  il  lui  est  difficile  de  se  procurer  les  choses  ne- 
cessaires,  le  Sénat  prend  les  mesures  opportunes  pour  que 
l'armée,  à  son  départ  de  Rome,  soit  bien  équipée  et  pourvue 
de  vivres  (4),  et  il  veille  à  oe  que,  sur  la  demande  du  com- 
mandant militaire,  du  froment,  des  chevaux,  des  habille* 
ments  et  des  armes  lui  soient  envoyés  ultérieurement  (5).  Ces 

(1)  Cela  réflQlto  du  puataga  de  Tacite  (1.  1).  oti  1»  noorritare  n'eat  pu  moii* 
tiooiiée  parmi  lea  frais  déeomptAs  aur  la  aolde. 

(2)  P.  Oppiua,  qaesteur  de  M.  Cotta,  gouvemear  de  Bithjnie  en  75-74  (T.  I, 

p.432,n*l).  est  renvoyé  par  son  <  lu  f  «  quod  de  militum  cibunis  deh-iuvei'ii.  • 
(Quintil.  Inst.  or.,  V,  13  §  17.  cf.  Dion.  Cass.,  XXXVI,  23).  Ce  fait  et 
remploi  du  mot  cibaria  s'expliquent  difficilement,  si  l'on  n'admet  la  distribu- 
tion gratuite  de  la  nourriture.  —  Suétone  (Caes.,  26)  dit  du  proconsul  César  en 
Gaule:  I  )  umenlum  quo tiens  copia  esset  etiam  sine  modo  men- 
suraque  praebuit.  «  Ce  qui  veut  dire,  crojoQ»-aott8,  que  le  froment  était 
fourni  gratuitement  en  quantité  détenninée  en  tempe  ordinaire,  et  an  de 
U  quand  le  froment  était  en  abondance. 

Vqyes  les  comptée  de  Verrée,  questeur  militaire,  che^  Cioénm  (Vecr.,  If* 
1,  14  §  36  :  -  Dedi...  frutnenio...  HS mille  sexcenta^  etc.)» 

(4)  Cf.  Sali..  Jug.,  27  (1 12)  :  Après  la  répartition  des  provinces,  «  stipendié'*» 
aliaque  quue  bello  ^jsffi  forent  deccymimiur  *•  au  consul  Calpurniu». 
chargé  de  la  guerre  en  iNuimdie  ^  84  (107)  :  -  Omnibi/s  qiiae  "poshdavet'ûi  0* 
consul  Marius  chargé  de  la  guerre  en  Numidie)c^^cr€^i"4ffa  senatu),  *  coll.  c.  84  : 
H  Propere  commealu  stipendia  armis  aliisque  utiîibu»  ntKÙ 
anerat.  » 

(5)  Polyb.»  III,  106.  Lit.,  XXIII,  21, 48,  XXVI,  2  :  •  BMCrm  dê  /hmmi^ 
ti  vettimentis  exercUugfHispaniae)  placuit  :  eam  tOinamque  rem  eurœfBrt 
MeneOui»  XL,  95  :  Le  gouverneur  de  l'Espagne  citérieuie  annonce  an  Séaat 
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«UTOÎS  ne  pouvaient  se  faire  saiiî»  une  autorisation  du  Sénat  (i). 

Le  Sénat  prenait  un  soin  spécial  de  l'approvisionnemeDt  en 
froment.  Il  ordonnait  Tachât  de  froment  soit  en  Italie,  sur- 
iMtt  en  Etitirie  {%)  ou  en  Âpnlie  (a),  eoit  en  Sicile  (4)  on  en  Âfri- 
qoe  (5),  et  il  déléguait  cette  mission  à  une  oommiesion  de  aéna* 
teiirs,  généralement  de  trois  (6),  parfois  de  deux  (71,  parfois  aussi 
à  un  magistrat  en  fonctions  (ô)  ou  au  légat  d'un  commandant 
militaire  (9).  D'autres  fois  il  destinait  aux  armées  les  dîmes 
piTOf  inctales  ordinaires  on  extraordinaires  (10),  ou  encore  le  âo- 

•  neo  fhtmento  portato  ad  eaBûrcUum  in  eum  atmttm  (pour  180)  oput  eue  « 
ILIY,  16  (169)  :  Le  coittQl  Q.  MaroiiiB  écrit  de  Macédoine  aa  sWt  •  Veeti- 
wmta  militibxis  ab  Roma  mittenda  esse.  Equis  duceniie  fhwe  cpuê  eeee, 
mwime  Nttmidù  ;  née  eibi  in  hie  loeis  ullam  copiam  esse.  Se- 
natuscormdfion  ut  ea  omnia  ex  literis  consulis  fièrent  factum  est,  -  cf.  c. 
1^0  Sali.,  iiist.  II,  or.  Gott.  g  ô  (75)  :  »  Imperatoret  Hispaniae...  arma,  /ru- 

rnoUidi)  poscunt.  « 

(1^  Polvb.,  VI,  15  r  (t  AiiAov  yio  r.'<;  oii  jxàv  imTTtUKtT^at  roi;  ixpurori'i'-i':  «£t 
T«(  j^e^jç^ta;^   ànv  os  toû  r  r  r  <7\>-/T'f  rzo-j  prj-S/.r.iiMZQÇ  OWTI  9ÎT&(  OWTf  ifULXW^i 

(?)  Liv  ,  XXV,  15  :  «  C.  Servilfus  h'gatus^  ex  auctoritate  patrum  a... 

praetore  in  Etruriam  ad  finoneniuia  coêtnendum  missus,  cum  aliquot 

naviùus  onwitis  in  portion  Tarenlinum...  pet'venit  «  20  -  frumentum  quod 
I    Jf*  Jrniius  praetor  ex  Etruria  coemerat.  »  XXVll,  Z  .  »  M.  Ogulniu$  et 

P.  Apttlhu  in  Etntriam  legati  ad  /hmiMAim  eoemmênm  quod  Taren- 

Am  foriareiur  profbcH,  « 

Lhr.,  XLII,  27  :  mAd  finmenium  clam  eœercHuijue  amméim  in 

Afnliam  et  Calabriam  fret  kgoH  mùti,  » 
I      (4)  Diod.  Sic,  XXV,  14.  Lit..  XXII,  37,  cf.  XXIU,  38. 
I     (5)  Ut.,  XXXVI,  3  :    L^ati  Wm  m  Aflricam  ad  CarthoffimeMes  et  in 
^    Numdiam  ad  frumentum  rogandum  quod  in  Oraedam  portatttut^ 
I    nisii,  pro  quo  pretium  solverei  populus  RomanuSt  »  of.  4. 

(6)  Liv.,  XXXVI,  3  (cité  n«  5),  XUl,  27  (ùté  tt«  3). 

(7)  Lir.,  XXVIl,  3  (cit6  n«  2). 

(8)  Liv.,  XXV,  20  (cité  n«  J). 

(9)  Liv.,  XXV,  15  (cito  w  2).  —  Il  semblû  ressortir  de^  expressions  de  TiU- 
lÀt  que  le  mot  Ugaius  ^ui  (qualifie  C.  Serviiius,  indique  sa  qualité  de  légai 
d^m  eonuDandant  militaira  ek  non  eeUa  de  député  pour  U  mitaioa  ^  loi  6it 
^adà^  n  a'/  a  pu  d^eample  oertain  de  dépatatioiu  qni  ne  te  aoieiit  ooiapoeéee 
VMfflu  seul  membre  (?07es  le  Ch.  V,  §  6),  tandia  411e  le  légat  d'en  ooomaii- 
te  militaira  awt  une  peaitien  analogae  à  celle  d\iii  magûtrat  oa  promagia- 
^  qu'il  peat  ramplaeer. 

(10)  V«gria  p.  366,  n*  6. 
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ment  donné  en  cadeau  par  des  alliés  (i).  Exceptionnellement 

(on  ne  mentionne  le  fait  qu'une  seule  fois),  il  a  décrcLe  l'adju- 
dication publique  de  la  livraison  du  froment  nécessaire,  en 
chargeant  le  préteur  urbain,  qui,  en  l'absence  des  consuls, 
était  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  d'y  présider  (2). 

Des  fournitures  d'habillements  se  faisaient  selon  la  décisioo 
du  Sénat  par  adjudication  publique  (3)  ou  par  des  cités  pio* 
vincîales  auxquelles  le  Sénat  imposait  cette  réquisition  extrs* 
ordinaire  (4). 

Les  envois  d'armes  et  de  chevaux  aux  armées  romaines  sur 
l'ordre  du  Sénat  sont  mentionnés  plus  rarement.  Dans  un  de 
ces  cas  la  livraison  des  armes  est  faite  par  une  province  (5),  et 
celle  des  chevaux  est  mise  en  adjudication  publique  à  Rome  (6). 

L'adjudication  publique  des  habillements  et  des  chevaux  est 
faite,  sur  l'invitation  du  Sénat,  par  le  chef  du  pouvoir  exéco* 
tif,  partant,  eu  Tabsenoe  des  consuls,  par  le  préteur  urbain  (r). 

Quand  le  Sénat  décrétait  l'achat  d'objets  nécessaires  à  Tin- 
tendance  militaire,  il  avisait  cgaleineiit  aux  mcisuies  rcLjiiiscs 
pourque  ces  objets  fussent  transportés  au  lieu  où  opérait 
le  corps  d'armée  auquel  ils  étaient  destinés.  Tantôt  le  trans- 

(1)  Vo7«sp.372,Q«7. 

(2)  Ce  fut  en  215.  Liv.,  XXIII,  48-49. 

(3)  Liv..  XXIII,  48.  XXVII.  10  :  •  Cetero  usi  sunt  ad  vettimenta  prae- 

senti  pcctmin  locanda  exercttui  qui  in  Ilixpania  bellum.  ..  gerehat"  XLIV, 
16  :  »  St'natHsrvn.suttum  ut  ea  umnia  ex  litfcris  cotisulis  fièrent  fnrivm 
est.  C.  Sulpicius  practor  se.v  mxlia  togtn-um,  triginta  tunicaruui 
et  equos  deporlanda  in  lUacedonium  praebenclaque  arbilratu  consviu 
loea»ii.  • 

{4)  Ur.»  XXIX,  96  (804)  :  «  VeiÉimenia  eûcereUui  (Scipionis  proornuplii 
in  Afiica)  deerani  :  id  mandeUum  Odavio  (propra^ori  eUum)  ut  cêM 
praetore  (Sardmiae  Ti.  Claudio)  ageret  si  quid  ex  ea  provincia  compatan 
ac  mitti  posset...  Mille  ducentae  togae  brtoi  tpaUo  et  dvodecxM  tmtti 
tunicarum  missa  -  XXX,  3.  XXXII,  27. 

(5)  Liv.,  XXX,  3  (203)  :  «  Et  ar>na  etiam  eœ  SicUia..,  eo  portalmtur 
(en  Afrique).  « 

(6)  Liv.,  XLIV,  16  (cité  p.  410.  n«  10). 

(7)  Liv.,  XXIII.  48,  XLIV.  IG  (cité  p.  410,  n«  10).  TitA-Lha  (XXVII,  10,  cité 
n*  3)  no  dit  pa»  par  qui  l'a^jadteation  fat  Inta  en  210.  Mais  eUa  n*a  pa  Ki* 
présidée  en  atiena  eaa  par  laa  cenaeurs,  qui,  au  moment  de  ra^JadicatMKii 
n'étaient  paa  enecm»  éloa. 
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1  port  était  compris  dans  les  conditions  d'achat  (i)  ou  d'adjudi- 
'     etâou  publique  (2).  Tantôt  le  Sénat  invitait  le  gouverneur  de 

la  province  qui  fournissait  les  objets,  à  veiller  au  transport  (3). 

Tantôt  enfin  le  Sénat  désiétait  le  transport  par  nue  flotte  spé- 

dale  (4). 

Le  prix  des  fournitures,  achetées  ou  mises  en  feniie  en  vertu 
d'uD  sénat uscon suite  spécial,  est  payé  directement  par  le  Tré- 

'    9or  central  de  Rome  aux  vendeurs  ou  aux  adjudicataires. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  de  l'intervention  directe  du  Sénat 
dans  I Intendance.  Cette  intervention  devint  moins  fréquente  à 

I     mesure  que  le  couimandcment  militaire  se  transforma  en  gou- 

I     vemement  provincial.  î;e  gouverneur  d'une  province  pacifiée 
disposait  d'un  corps  d'armée  moins  considérable,  et  trouvait 

I    généralement  dans  la  province  des  ressources  suffisantes  ponr 
l'entretien  de  ses  soldats. 

Cependant,  id  aussi,  le  Sénat  facilitait  le  service  de  Tinten* 
dance,  en  ordonnant  aux  provinciaux  de  vendre  au  gouverneur 
une  part  déterminée  de  leur  récolte  pour  servir  à  l'entretien  de 
l'armée  d'occupation  (&)  et  spécialement  de  r£tàtHnajor  du  gou- 
verneur f/rumenium  in  veUamJ  (d)»  D*aatre  part,  pour  mettre 

I 

(1)  Liv.,  XXVII,  :i  (Cite  p.  411,  n«  2),  XXXVI,  3  (cité  p.  411,  5). 

(2)  Liv.,  XLIV,  lG(cito  p. 410,11*'  10).—  En  215,  quand  io  préteur  fut  invité  par 
le  Sénat  à  metti^  eu  adjudication  la  fournitui  e  â  crédit  des  vêtements,  du  fro- 
inent,  etc.  poar  lee  armées  d'Espagne,  les  sociétés  qui  offîraiflot  do  s*en  obaigei-, 
dMMiidéreiit  et  obtinniit  que  le  transport  eftt  lien  aux  tiaqadÊ  et  périls  de 
rBtti  :  •  ut  quae  in  naves  in^pontinent  àb  kotHum  impettatùçiue  m  pu^ 
Uicùferieuio  esimt.  •  Ut.,  XXIIl,  40.  et  XXY,  3. 

Çti  Cf.  Lit.,  XXXVI,  2,  XXXVII,  2,  80,  ete. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXV,  15  (cité  p.  41 1,  n*  2\  XXIX»  3«  (ciCé  p.  412,  nM),XXX, 
M  Sali  .  hist.  il,  or.  Cott.  §6(76)  :  «  Cla8nquiœe(mimecamtuebaturmi^^ 

^uam  an  (l'a  navigatmis.  ^ 

(5)  Il  résulte  de  Liv.,  XLIII,  2  {p.  414,  n"  l)quo  les  cités  e.spnprnolus  on  171 
'levaient  vendre  aux  gouverneurs  les  vicesimae.  Cette  charj-^o  n'a  \)\\  leur  ôtro 
imposée  que  par  uno  autorisation  du  du  moins  avec  le  constuitemont  du  Sénat. 

(6)  Cic,  Verr.,  Il,  3,  81  §  188  :  -  QHum  (\v  scnatusem^suffo  etexlegibus 
ffWtenium  ei  {  Verrit  procos.  do  Sicilo)  in  cdlam  smnere  liceret,  •  83  §  192  : 
•Vdei  iMta  ratio  aestimationis  inAsiat  valet  in  Hispania  •  85  g  197  î  •  S^ 
«KifM  t€  (Vtfren^  voluit  miH  (SietOo  artstori)  mmufiM  dore  ;  me  Hbi  fru- 

I 
j 

I 
I 
I 
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on  frein  aux  concussions  des  gouverneurs»  le  Sénat  dut  parfois 
leur  enlever  le  droit  de  fixer  le  prix  d*achat  (i),  ou  arrêter  par 

A',  c.  le  prix  auquel  les  provinciaux  seraient  tenus  de  fournir  le 
iromeut  et  les  fourrages  (2). 

Les  soldats  alliés  italiques  (mcii  ac  nonieu  latïnuni},  fantas- 
sins et  cavaliers,  ne  recevaient  pas  de  solde  du  Trésor  romain. 
Chaque  contingent  était  soldé  par  la  cité  alliée  ou  latine  à 
laquelle  il  appartenait  (a).  Cependant  l'intendance  militaire 
romaine  leur  fournissait  gratuitement  (4)  le  froment  et  les  four- 
rages. 

Le  troisième  élément  des  corps  d'armées,  ce  sont  les  auxilia, 
dont  il  convient  de  distinguer  dillcrentes  catégories. 

Il  y  u,  d'abord,  les  milites  mercevarii,  c'est-à-dire  des  soldats 
étrangers,  engagés  au  ser\  ice  de  Rome  contre  un  salaire  con- 
venu entre  eux  et  le  général  romain  (5). 

(1)  LW..  XLIII,  2  (171)  :  -  In  fUtunm  eontulium  famm  ab  *€natu  EU- 
ptmù  guod  impeirarunt  ne  fîrumenti  eieHimatùmem  moffiâtraiu»  Romoum 
haberet  neoe  cogéré  viceHmat  vendere  Hispanot  quanti  ipie  vellet  • 

cf.  Cic,  Verr.,  II,  2, 60  g  147  :  *  Rogant  et  orant  SicuU patres  conaerifUio».** 
ne  (nos tri  magistratus)  in  cellam  quod  imperatur  aestimenl.  - 

(2)  Cic,  Verr..  Tî,  3,  81  §  188  :  -  Id(p*p  frumevtum  (in  cellam)  senatus 
ifa  aestitnassct,  quaternis  HS  trfftci  nwdium  ;  binis,  hm'dei,  •  84  §  105  : 
-  Sin..,  sumpsisses  id  niimmcn'iun  quod  tibi  senatus  ceihie  nomine  conces- 
serai  »  —  HofmaiiQ,  De  provinciali  sumptu  populi  Romani,  Berlin,  1851,  p.  13 
«uiv. 

(3)  Cie..  Verr.,  U,  S4  g60.  Poljb.»  VI,  21  g  4.  Cf.  Lk.,  XXVIT,  0  : 
«  Negaverunt  (des  députés  d«  doase  colonies  latines  au  Sénat)  unde  mUUet 

peeuntamque  fin  stipendium)  darent.  » 

(4)  Pol}  b.,  VI,  39  §  15  :  tt  Ai^orat  <fî  toîç  ^v»  <TufAfist;^ot;  tovt'  èy  ^itipta,  » 
à  savoir  unoqnantito  cîcterminôo  de  Trvpùl  et  do  xptôol.  Tite-Livo  (XXllI.  20)  rap 
porto  :  Praeni'stinis  militibus  senatus  Romnnus  duytlcx  stipmdiam... 
decrevit,  "  c'est  a-dirc  que  par  récompense  exf raonlinairo  ces  soldats  reçoivent, 
outre  la  soUe  pa^éij  par  Frcneste,  une  somme  ygaie  du  Tréaoi-  romain.  De  môm^ 
les  généraux  romains  peuvent  distribuer  une  partie  du  butin  parmi  les  saMato 
alliés.  Cf.  Liv.,  XL,  43. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXIV,  49  (213)  :  m  M  HUpania  mhU  mémorable  gettm 
praeterquam  quod  CeUiberwn  Juventuiem  eadem  mercede  qua  pacte  cwn 
Cnrthnginiensibus  erai,  imperatores  Romani  ad  se  p<m7uTerunt...  Mer- 
cennarium  miiitem  in  castria  neminem  ante  quam,  tmn  CtiUibero*  Somam 
habiierunt.  • 
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Il  y  a,  en  second  Heu,  les  soldats  provincianx  recrutés  direc- 
tement par  le  général  romain.  Ceux-ci  soDt  naturellement 
nourris  et  soldés  par  l'Ëtat  romain  (i). 

Il  y  a,  en  troisième  lieu,  les  contingents  fournis  ew  fœdere 
pur  les  cités  alliées  ou  mis  à  la  disposition  de  TËtat  romain 
par  des  nations  ou  des  rois  amis.  La  ville  alitée,  la  nation  on 
le  roi  ami,  sans  aucun  doute,  se  chargeait  de  la  solde  et  de 
l'entretien  (2). 

Il  n  est  dit  nulle  part  de  quelle  manière  chaque  corps  d  ar- 
mée se  pourvoyait  de  machines  de  goem,  du  matériel  néoea* 
saire  pour  les  passages  d*eau»  etc.  Sans  doute  les  arsenaux  de 
TBtat  (armametUaria  publica)  (3)  fournissaient  à  chaque  armée 

8ur  un  décret  du  Sénat  le  matériel  nécessiiiic,  et  les  com- 
mandes pour  les  arsenaux  se  faisaient  probablement  aussi  eo! 
è.  c.  par  voie  d  adjudication  publique. 

Les  naviiea  qui  composaient  les  différentes  escadres  de  la 
flotte»  étaient  fournis  en  partie  par  l'Etat  romain,  en  partie 

par  les  alliés.  Les  dépenses  qui  résultaient  des  réparations  et 
de  la  conBtruction  des  navires  de  l'Etal, n'entrent  pas  en  compte 
pour  la  âxatiou  des  budgets  spéciaux  des  commandants  mili- 
taires. 

Â  la  fin  du  IV*  siècle  avant  J.  C,  un  plébiscite  institua  une 
commission  de  deux  membres,  élus  par  le  peuple,  les  ïlviri 
navales,  pour  surveiller  l'équipement  et  les  rcpaialioiJb  des 

(1)  Cr.  Cic,  ud  fum.,  II,  17  §  7  :  »  Nam  ad  senatum  <ftms  Bibidus  (procon- 
«1  do  Syrie  on  51-50)  literas  tnùit...  ut  alariis  Tranapadcuiis  uti 
tUffaron,  id  etiam  populo  se  remisisse  scribit...  EquitihuM 
ùuMiariië,,,  quum  ampHus  f^umenti  p0$tularemu9 ,  • 

^  Cf.  Cie.,  Vwr.,  II,  5,  24  $  60  :  »Sun^pium  mimem  m  dauem  /ht- 
«Mo  titpmdio  ceierisque  rébus  navarcho  suoqwtequeewitag  temperdare 
*Mat.,.  Erat  hao,  ut  dieo,  /tieUuaum  Bemper  née  aobm  m  SieUia  wed  m 
omnibus  provinciU.  »  Que  ri  Soipion  en  202  prescrit  aux  Carthaginois  parmi 
le»  conditions  de  trêve  :  *  frumeiUum  ttipendivmque  auxiliis,  don$c  ab 
Roma  legati  redissent,  pramtarent  '  (Liv.,  XXX,  37).  e  st  une  faveur  que 
Scipion  vont  fairo  aux  troupes  auxiliaires  fournies  pnr  dos  nationf?  amies. 

(3)  Cic.  pro  Itab.  perd,  reo.,  7g^.  Cf.  Liv.,  lU,  15  g  8.  —  Marquardt, 
Staatevorw.,  11,  91,  n"  4. 


—  41G  — 


navires  de  guerre  (i).  Pendant  la  seconde  guerre  punique  et 
au  2*^  siècle  avant  J.  C,  le  Sénat  déterujinait,  selon  les  néces- 
sités dn  moment,  le  i^jinbre  des  anciens  navires  à  retirer  des 
chantiers  publics  pour  les  remettre  en  état  et  les  armer  (2),  ou 
le  nombre  et  le  tonnage  des  nouveaux  navires  à  construire  (3), 
et  il  chargeait  de  Texécution  soit  les  consuls  (4),  soit  un  (5)  ou 
plusiears  préteurs  (e),  parfois  même  un  préteur  gouverneur  de 
province  (7). 

Il  est  probable  que  la  réparation  d'anciens  navires  et  la  con- 
struction des  nouveaux  étaient  mises  en  adjudication  publique, 
et  payées  par  le  Trésor  sur  des  crédits  spéciaux  alloués  par  le 
Sénat  à  cet  etfet. 

(1)  En  31 1  :  «  Duo  imperia  eo  awto  dari  eoepta  per  populum.*,,  àltenm 
lU  duummri  navaks  clatsis  omandae  refiàmdaeque  causa  idem  popubis 
populus  juberet.  Latcr  htff'm  ptébUdH  fUiU  M*  Deeiua  tr.  pl.  »  (Ut.»  IX, 

:iO).  —  Sur  les  rr  viri  navales,  voyei  le  Ch.  VI,  g  l.  Art.  2  et  Art.  3,  V. 

(2)  Liv.,  XXMI,  ^-i  :  ~  prnrffir^  vrhîs  ncgotinm  datutn  ut  naves  longas 
frigintd  référés  re^ceret  ■  XXXV,  '~!0  :  -  Afilins  (praetor  classis)...  ecr  na- 
vuliÙHs  rdercs  rfedfcer^e  si  qiiae  utiles  essenl.  »  XXXVI,  2  :  -  Veterex  nnres 
quaq  in  navalibus  erant  ut  re/îceret  et  armaret,  M.  Junio  praetori  m^jo- 
iium  datum  etî  »  XUt,  je?  ;  »  C.  Licinio  praelori  n^ffothm  datw  ut  9X 
vetenbus  quinquerem^us  in  naoaUbus  Bomae  wbdwtis  quœ  postent  ttsui 
esse  re/teeret  parareigiue  naves  ^n^fttaçinta.  Si  ^uid  ad  eum  numenm 
explendum  deesHt,  C  Memmio  eoUe^ie  in  Siciliam  seriberei  ut  eas  quae 
in  Sicilia  naves  essent  re/îceret  a(que  eofpediret. 

(3)  Liv.,  XXIV,  11  :  «  Coyisttîrs . . .  j'ussi...  chssetn  parare  uf  cum  eis  na- 
vibics  qvoc  lira  CaUiùriue  liioribus  in  stadone  essent.  rentv.m  qidnqi/aginia 
lonffarum  cUissis  navit^m  en  anno  crplcrcfur...  cendon  naribus  novis  de- 
dvuitis  »  XXXV,  20  Alilius  (praetor  classis)  triyinia  naves  quinqueremes 
■  fixcere  jussus  «  21  «  Praeioribus  Fulvio  et  Scribowio  guibus  ut  Jus  dicerent 
Bomae  provmda  erat  negfotium  dalum  ut,.,  oentum  quinqueremes  para 
rent  •»  24  :  «  Af.  Fuimo  praetori  urhano  ne^ium  datum  est  ut  qumquie' 
remes  noms  quinquaginta  faco'et  -  XXXVII,  4  :  -  L.  AurtmeuHeio  nego- 
Hum  ab  senatu  datum  est  ut  triginta  quinqueremesviffintiiriremes  fiteeret,  • 

(4)  En  214.  Liv.,  XXIV,  1 1  (cité  a«  3). 

(5)  Le  préteur  urbain,  en  208  (Liv.,  XXVII,  22,  cité  n""  2).  ^  la  fin  «lo  l'éi 
pour  191  (Liv.,  XXXV,  24,  cité  n«  3),  en  191  (XXXVI,  2,  cite  n«  2),  en  190 
(XXXVII,  4,  cité  n»  3). 

(6)  En  192,  le  prétear  urliain,  Ip  préteur  pérâgrin  et  le  prétenr  de  In  Sotte 
(Ut.,  XXXV,  20-21,  citée  n"  2-3)  ;  en  172,  le  prétenr  urbain  et  le  prétenr  de 
Sicile  (Liv.,  XLIi,  27^ cité  n*  2). 

(7)  Liv.,  XLII,  27  (cité  n«  2). 
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Au  dernier  siècle  de  la  République,  alors  que  chaque  pro- 
vioce  avait  sa  iiottile,  il  arrivait  que  le  goaveroeur  imposât 
m  cités  provinciales  la  oharge  de  fonruir  contre  paiement  un 
nombre  déterminé  de  navires  (i). 

Cbaqne  navire  de  guerre  porte  selon  son  tonnage  un  nombre 
déterminé  de  soldats  fmilites)  et  de  matelots  et  rameurs  (socii 

navales). 

Les  soldats  de  marine  sont  pris  parmi  les  fantassins  légion- 
naires et  les  fantassins  alliés,  et,  au  point  de  vue  de  la  solde  et 
de  Tentretien,  ib  sont  traités  comme  les  légionnaires  et  les  alliés 
des  armées  de  terre. 

Les  laiiicuis  cl  les  miitciots  reçoivent  du  Trésor  une  prime 
d'engagement  (?)  et  une  solde  (a)  dont  le  taux,  fixé  sans  doute 
par  le  Sénat,  ue  nous  est  pas  connu  ;  et  llutendance  militaire 
leur  procure  les  effsts  d'habillement  et  Tentretien  (4).  Les  frais 
dlajbillement  étaient  probablement  décomptés  snr  la  solde; 
mais  les  vivres  semblent  leur  avoir  été  fournis  gratuitement  (s). 

Les  frais  de  voyage  et  d'entretien  du  commandant  en  chef 

et  des  officiers  supérieurs,  le  salaire  du  personnel  subalterne, 
la  solde  et,  au  dernier  siècle  de  la  République,  la  nourriture 
des  soldats-citoyens  romains,  l'entretien  des  alliés,  la  solde  de 
certaines  catégories  d'auxiliaireSt  voilà  donc  les  éléments  essen- 

(1)  (Se..  Y€rr.,  Il,  l,  35  9  89  :  •  Beeem  mm  navet  juau  L,  Muraenae 
(pneofl.  d*ABie)  populus  Milêiiuê  eœ  pecunia  veeiigali  p.  R. 
fecerat.  Haut  pro  sua  çuaeque parte  Atiag  ceterae  cmtaies,  » 

C2)  Ut.,  XXVI,  36  •.•De  remiffum  supptemewto  ;  in  qium  rem  otim... 
nec  ex  qua  parareniur  sUpendiumque  aeeiperentf  peemiae*.. 
in  pubîico  ofset...  Nam  un  fie,  ctim  pecunia  in  aerario  nonessct,  paraturos 
navales  sociosî^  Ce  qui  pronvo  oncoro  qu'ils  sont  engagés  à  prix  d'argtuit. 
c'est  quen  des  temps  diiîioiios  (voyez-  p.  359)  l'Htat  impose  directement  aux 
citoyens,  outre  la  bolde,  i  obligation  de  fournir  les  matelots. 

(3)  Li?..  XXIIl,  48,  XXYI.  35  (cité  û«  2),  XLIV,  20  (cité  n"  A),  XLV,  2. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXIII,  48  :  Le  proconsul  d'Espagne  informe  le  Sénat  «  sociis 
flOMl^iii  omnla  deme,  »  XUV,  SO  :  oa  aaiumca  do  Uioédoitt»  «v  Sénat 
«  Cfoeto  navales)  neqite  siipendkm  œoepiMêe  neque  vetlimeniia  habere.  * 

05)  n  «rt  pcmnis  deloeoaeliira  do  e»fldt  qno,  Ioimiiio  leocîtoyoïu  Ijwirnîiiiont 
iôMmuA  toomatolots  et  leur  ioldo,ilidoivoiit  Unt  doooor  eaoaiio  deo  coda 
cAsrw  poar  treola  Joan  (p.  $619). 
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tiels  du  budget  de  dépenses  du  commandant  militaire.  Pour 
le  budget  du  commandant  d'une  flotte,  il  faut  remplacer  la 
solde  des  auxiliaires  par  celle  des  socii  navales. 

Le  Sénat  détermine  annuellement  et  sous  tous  les  rapports 
la  composition  da  corps  d'armée  de  chaque  commandant  mili- 
taire (i)  :  partant,  il  peut  estimer  d'avance  et  d'une  manière 
relativement  précise  la  somme  nécessaire  an  budget  annuel  de 
chaque  corps  d'armée.  D'ailleurs  la  variété  des  corps  d'armées 
se  réduisit  en  général,  du  uiuins  jusqu'au  dernier  siècle  de  la 
Républirjne,  à  deux  types  :  l'armée  d'une  légion  et  l'armée  de 
deux  légions.  Le  nombre  des  alliés  et  plus  tard  des  auxiliaires, 
attribué  à  chaque  corps  d  armée,  était  d'ordinaire  égal  à  celui 
des  soldats  légionnaires  (s). 

Il  était  facile  de  calculer  la  somme  à  payer  par  le  Trésor 
pour  les  dépenses  obligatoires  et  annuelles  d'une  armée  d'une 
légion  (3)  avec  le  renfort  d'alliés  ou  d'auxiliaires  qui  lui  était 
adjoint;  et  cette  unité  étant  établie,  il  suffisait  de  la  doubler 
pour  déterminer  le  budget  approximatit  d  une  armée  de  deux 
légions,  et,  au  dernier  siècle  de  la  République,  de  la  tripler, 
quadrupler,  etc.,  selon  le  nombre  des  légions  dont  le  corps 
d'armée  se  composait  (4). 

(1)  Voyei  le  Ch.  VI.  g  4. 

(2)  Voyez  le  Ch.  VI.  g  4. 

(3)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  VU!,  4  §  4  :  -  Qmtm...  refo^^einr  de  stipendia  Cn. 
Pompei,  mentio  pirfa.  est  de  Icfjione  ea  quam  e.rpensa)n  tulit 
C .  Cfi€^nri  c'csî-h-Uu  o  on  a  parlé  do  la  légion  que  Pompoo  a  cédéo  A  César, 
ot  pour  la<|ucllu  il  a  remis  à  César  le  budget  y  relatif,  qu  U  a  porté  en  confié- 
qaeiiee  eommo  payé  à  CéaRr.  Voyez  p.  419,  4. 

(4)  Scipion  et  Silaaw  «e  rendant  en  Espagne  en  211  (Liv.,  XXVI,  19)  pour 
7  commander  deox  arméee,  ehaenne  de  dens  légiona  (Liv.,  ZXVII,  36),  emper- 
ténent  de  Rome  400  talents  (Polyb.,  X,  19),  c'ost-À  diro  100  talents  ou  000,000 
deniers  par  légion  :  or,  à  cetto  époque,  les  légions  étant  de  5000  hommes  et  la 
soldo  finnuello  do  120  denarii,  la  solde  de  5000  lég'ionnaires  fait  précisément 
GOU.OuO  deniers.  Il  résulte  de  ce  calcul  que  hore  de  la  solde  les  dépenses  d'un 
corps  d'armée  étaient  peu  importantes,  attendu  que  le  Sénat  n'y  pourvoit  pas,  et 
qu'il  laisse  aux  généraux  le  soin  de  les  £aire  payer  par  l'ennemi.  Verri  la  fin  de 
la  République,  en  52,  le  S4nat  déeiéta  A  Pompée  on  budgpet  aaaael  de  1000 
talents  (Plut.,  Pomp.,  55),  c*est4-dire  de  6  millions  de  deniers.  Noue  nesavona 
pas  au  juste  combien  do  légiona  il  anût  en  Tan  52.  En  55,  il  ea  avait  obtenu  4 
(Plut..  Pomp.,  62)  ;  en  49,  il  en  avait  0  (Caes.,  B.  C,  1, 6).  Bn  f^,  le  nombre 
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lies  budgets  anouels  des  oommandants  militaires  ou  des  gou- 
Tenieors  proyincianx,  soumis  au  Sénat,  énuméraient  les  difle- 

rents  articles  dont  ils  se  composaient,  avec  l'indication  de  la 
sotnine  (jiii  était  affectée  à  chaque  article  (i).  Mais,  comme  en 
règle  générale  les  articles  et  les  sommes  qui  y  correspoodaient, 
étsient  traditionnels  pour  chaque  type  de  oorps  d'armée,  et 
que  le  Sénat  déterminait  lui*méme  le  type  du  corps  d'année 
aasigné  à  chaque  commandant,  il  s^ensuit  que  d'ordinaire  les 
biulgcts  militaires  annuels  ne  donnaient  pas  lieu  à  une  discus- 
sion détaillée  et  que  tout  se  bornait  au  vote  unique  du  Sénat 
sur  la  somme  globale  de  chaque  budget. 

Aussi  les  sources  parlent^elles  rarement  du  vote  des  budgets 
militaires  par  le  Sénat.  Cîcéron  mentionne  en  56  le  rapport  sur 
le  budget  du  proconsul  César  (2),  et  en  51  le  rapport  sur  le 
budget  du  proconsul  Pompée  (^).  Dans  l'un  et  dans  l'antre 
cas,  le  budget  préseuttùt  des  particularités  exceptionnelles  (4). 

«Ut  «voir  élé  intermédiairo.  Pompte  recevait  donc  plus  de  100  talents  par 
lîsù»;  laaifl  la  dUKirenoe  e^expUqne  oon-aetileiiMiit  parla  diiKrence  des  époques, 
mi*  eno«ira  par  la  fourniture  probablement  gcatoîte  du  froment  aox  sotdato. 

(1)  Vovcz  p.  404.  n*4,  les  passages  relatifii  à  Tartiole  des  Attis  de  wùjagb  et 

•^entretien  du  commandant  en  chef  et  de  son  Etat-major. 

(2)  Cic,  de  prov.  cens.,  1 1  §  28  :  «  Rehiium  est  ad  nos  nitper  de  stipendio 
^TfîTzY^^  (Caesiiris)  -  p.  Balb.,  27  §  61,  ad  fam.,  I,  7  §  10  :  »  Stipcyidium 
tmmn  decretutn  est.  *  CL  Plut.,  Caes.,  21.  Dion.  Cass.,  XXXIX,  25.  Âpp., 
B.  C,  II,  17. 

(3)  Cic,  ad  /am.,  VIII.  4  §  4  :  «  Quuin  seuntm  hahitus  csset  adApoUinii 
1-  d.  XI kcdend.  Sext.  et  refm^retur  de  siipeiidio  Cn.  Pompei...  - 

(4)  La  situation  de  César  était  complexe  (vojez  le  Ch.  VI,  §  4  s.  f.).  Il  avait 
oUeou  par  le  plébiscite  Vatinien  la  Gaule  Cisalpine  arec  trois  légions  (Dio  Cass., 
mvui,  8  §  5}  et  un  budget  déterminé  (Cic.,  in  Vatin.,  15  9  36),  sans 
^te  pour  les  cinq  ans  de  ponvoirs  qui  lui  avaient  été  accordés.  Sur  ce 
Mget  annuel,  eœordé  par  la  loi,  le  Sénat  n*aTait  aucune  action.  Bu  ontre^ 
le  Sénat  lui  avait  octrojé  la  Qaule  Transalpine  (Su^.,  Gaee.,  22)  avec  une  légion 
fDio  Cass.,  1. 1.).  Pour  celle-ci  le  budget  devait  être  allouée  par  le  8ér:  t  Ma», 
'h  plos.  César  avait  recruté  dans  sa  province  plusieurs  légions,  sans  doute  sans 
sTnatui-consnlto  prôalablo,  ot  il  fallait  obtenir  pour  collcs-ci  la  reconnaissance 
ot^riolle  par  l'allocation  du  bu-lp^f.  C'est  a  cola,  pensons-nous  avec  P.  Gui- 
•^utl  (Le  (iifTyrond  entre  C«fiar  et  It;  Sénat,  Paris  1878,  p.  83.  n^  2),  (juo  Cicéron 
ïwt  allusion  quand  il  dit  (ad  fain.,  I.  7  §  10)  :  «  liaque  perpaucis  adtersan- 
'^W,  omnia  guae  ne  per  populuni  quidam  sine  seditione  se  assrqui  arbi. 
^'fobmtur  \panici  Caesaris]  per  senaium  consectUi  sunt  :  nom  et  stipendium 
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Cependant  le  vote  du  budget,  par  le  Sénat  était  requis  pour 
que  le  commandant  militaire  pût  administrer  sa  province 
publico  sumptu.  Ainsi  Ap.  Claudiiis,  consul  de  54,  auquel  était 
ccbue  la  province  de  Cilicie,  mais  qui  vers  la  ôd  de  Tannée 
n'était  pas  encore  parvenu,  à  cause  de  Tintercession  tribuni- 
cienne,  à  faire  Toter  le  c.  de  omandis  promnciis,  se  disposait, 
rapporte  Gieéron,  à  se  rendre  dans  sa  province  auo  sumptu  (i). 

Généralement  le  Sénat  décrète  (a^/ri^iffï)  (s)  pour  chaque  com- 
mandant militaire  au  commencement  de  Vannée  une  somme 

suffisanie  aux  dépenses  d'une  aimce  (3). 

L'élévation  de  cette  somme  dépend  naturellement,  d'une 
part,  de  la  force  du  corps  d'armée  ou  de  l'escadre,  auxquels  le 
budget  se  rapporte  (4),  d'autre  part,  du  point  de  savoir  si  les 

CaP!irtifi  fff'CTCtum  est...  «  Dans  la  suite,  César  n'obtint  plus  In  nif^me  faveur  da 
Sénat;  car.  rapporte  Stiétono  (Caos.,  24)  :  -  cUias (Icgiones)  privato  sumptu 
addiffit.  -  -  La  jiarticularité  de  la  situation  de  Pompée  on  51,  c'est  qu'il  atait 
codé  leinpoiairemont  une  do  ses  logions  à.  César,  et  partant  qu'uno  partie  da 
budget  de  Pompée  «émit  de  &it  A  César,  (Cic,  ad  fitm.  VIII,  4  §  4  :  «  Ouum.*, 
refigrretur  de  tHpendio  Cn,  Pompeit  menth  picta  en  de  Imione  ea  fuam 
expensiam  iwlU  C.  Caetœn  Pampeiut  quo  numéro  euet  quo  appeteretur.  - 

(1)  CîCm  ad  Att.,  IV,  16  §  12  :  «  Appiu»  eine  lege,  suo  nmpiu,  in  Cili- 
cÀam  copitat...  -  Sine  lege.  c'cst  à  dire  sans  avoir  obtenu,  quoique  consul,  la 
(ex  curiata',  suo  sumptu,  parce  quo  le  s.  C.  de  ordinanflis  ptyjvinriiy  n'était 
pas  voté.  (Cf.  ib.,  18  §  2).  Nous  ne  jtenpons  pas  qu'en  mù-^on  de  ces  pa.ssages  il 
faille  établir  quelque  corrélation  entre  la  lex  curiata  et  le  s.  c.  de  ordi- 
nandis  provinciis^  mais  que  l'un  «t  rautre  de  eea  actes  étdent  empédiéa  par 
la  même  cause,  c*est-à<dire  par  rinteroession  tribunicienae.  Comparez  aussi 
Suétone  (24),  cité  dans  la  n*  préradenf  e. 

(2)  Cic.»  VeiT.,  II,  1,  13  %  34  (cité  p.  421,  n*  6),  ad  Att.,  V,  4  §  2,  ad 
II,  17  §  4. 

(3)  Sali.,  Ep.  Cn.  Pompei  ad  sen.,  g  2.  Plut.,  Pomp.,  ôô  ;  «  '£^5>t9^ 
(à  Pompée  en  52)...  jriXia  TaîW^ta  ^«u6«vîev  xaO'ixao'Tov  otaurov  otç' i» 

»ai  Jiocxjj-Tci  rô  îTpïTiutexdv.  »  Liv.,  XL,  35  (cité  p.  422,  H*  2).  Cf.  CiC 
ad  Att.,  VI,  3  §  2,  VU,  1  §  G.  Voyez  encore  p.  418,  ne  4. 

(A)  Plut.,  Luc,  13  :  «  >{;i}^i!^ouiy>};  (rn;  ovyxXiçTou)  nm%  rôv  -noïîa^.-j  à~h  "'tT;(t- 
/iwv  Ta/âyT(uy  (3000  talents  ou  18  millions  de  d£)iarii)  tYXùx^jnh'Xi  va-jntî»  h 
à  Lueullus  dans  la  guerre  contre  Mithridate.  Cic,  p.  Place.,  13  §  30  :  •Norme 
(en  62)...  nù»  hic  m  nuire  nitperum  et  inftrum  eetteriium  ter  et  quadra- 
giet  (4,300,000  HS^I ,075,000  demen)  érogabaimuet  Quid  postero  annof 
Nonne,,,  peemia  m  ekmem  eet  erogataf^  Vojei  aussi  les  passages  eités 
nM. 
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dépenses  de  l'intendance  militaire  sont  imputées  sur  le  budget  (i), 
ou  payées  directemeot  en  tout  ou  en  partie  par  le  Trésor  (2), 
ou  si  nne  partie  des  dépenses  est  supportée  directement  par 
les  citoyens  (3).  Quand  le  Sénat  pourvoit  aux  dépenses  de  l'in- 
tendance militaire  par  des  crédits  spéciaux,  distincts  du  bud- 
get, il  est  naturel  qu'il  diiinnuc  celui-ci  d'une  sonniie  équiva- 
lente à  ces  crédits  spéciaux,  aUendu  que  le  questeur  militaire 
aura  à  payer  autant  de  moins  en  solde.  Il  devait  donc  y  avoir 
dans  la  fixation  des  budgets  une  différence  considérable,  selon 
que  les  achats  de  l'intendance  étaient  faits  par  les  questenrs 
militaires  ou  bien  en  exécution  d'un  ê.  e,  spécial. 

En  décrétant  le  budget  de  chaque  commandant^  le  Sénat 
décidait  également  comment  la  somme  serait  liquidée  au  com- 
mandant, ou  plutôt  à  son  questeur,  qui  était  le  caissier  du 
corps  d'armée  (4). 

D'ordinaire  la  somme  est  prise  sur  le  Trésor  public  (5),  et 
remise  par  les  questeurs  urbains  (numeraia)  au  questeur  mili- 
tair€j  au  moment  de  son  départ  (s),  ou  si  le  questeur  n'est  pas 

<1)  CSe.,  Vwr.,  II,  l,  14  §  36  :  Compte  de  VetrAs,  qttMtonr  da  OMituI 
Carbon  en  O&ule  en  84  >*  Dedi  stipendia  frumenio*  »  Plot,  Pomp., 
55  (cité  p.  420,  n*  3),  «  à^'  Zv  9pi^tt  xal  âioix^m  ri  TrpariMTixdv.  » 

(2)  Vojez  p.  410-413.  —  Là  il  est  question  des  achats  faits  sur  l'ordre 
do  Sénat.  Il  nrrirft  aussi  quo  lo  général  fasse  dos  achats  à  l'étranger,  et  demande 
an  Sénat  d  en  rembourser  à  Homo  le  prix  aax  fourniââeui^  (cf.  Liv.,  XLIV,  16 
(169)  :  •*  Lilierae  deinde  recitatae  Q.  Mardi  consulis  ^opérant  en  Macédoine) 
sunt...  ab  Epirotis  viffinti  milia  modium  iritiei  decem  hordei  sttmpsisse  : 
ut  pro  eo  /Htmenio pecimia  Romae UgaU»  eontmcurareiur,,,  Sentàuteon- 
MtfMm  ui  êa  omnia  em  Utteti»  eontuiii  /tgrtni  ftfdium  eat.  C.  Sulpieiita 
praetor...  legatis  Epirotorum  peeuniam  pro  frumenio  solvit).  »  Dani  oe« 
cas  il  fiallait  naturel leoMiit  défidquer  une  somme  équiralento  da  budget. 

(3)  Voyez  p.  359. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXIII,  15,  XXX,  38,  Plut.,  Ti.  Gh^cc,  6,  Cic,  div.  m  Caec.. 
10  §  32  :  Eras  tu  enim  quoesior  .,  peeuniam  pubLtcam  tu  tractaboB^  »  Yerr., 
II,  1,  13  §  34,  14  §  37  (cités  n»  6),  ad  fam.,  II,  17  §  4. 

(5)  Cf.  Plut.,  CeM.,  S8.  Oeei.,  B.  C,  I,  6  :  -  re/to^Air  atfMna^l(m])eeNNis) 
wUtxaiarario  Pompeio  delur,  » 

(6)  Cic,  Vevr.,  II,  1,  13  g  34  :  -  ObHgit  tibi  (à  Yarrto,  qaoBteiir  en  84 
tùKuntlttrii  (provineia)  ut  cum  consule  On.  Carbone  este*.,,  Ftemia  attri- 
buta,  numérota  Ui,  Pro/tctus  est  iptaettor  m  promnciam  •  14  g  37  : 

11.  S7 
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à  Tîome,  ce  fjiii  arrive  spédalement  en  cas  de  proroçnfio  impe- 
rù,  elie  lui  est  apportée  par  un  magistrat  (i)  ou  par  uû  iégat^î) 
auquel  le  Sénat  confie  cette  mission. 

Vers  la  fin  de  la  République,  il  était  de  coutume  que  le  Sé- 
nat faisait  donner  aux  gouverneurs  des  provinces  lointaines 
des  lettres  de  crédit  (publiea  permuiafio)  de  la  valeur  du 
crédit  voté,  payables  par  des  banquiers  établis  dans  la  pro- 
vince (3).  II  arrivait  également  que  le  Sénat  assignait  aux  gou- 
verneurs des  sommes  déposées  en  lieu  sur  par  leurs  prédéces- 
seurs au  départ  (4;,  ou  encore  des  sommes  dues  au  Trésor  par 

«  M.  Piso  (quaestor)  quum  L.  Scipioni  cotisntt  ob(igU$et  (en  83),  non  atti- 
git  pecuniam,  non  ad  exercitum  prnfectttx  est.  • 

(1)  Sali.,  J^I^^,  104  :  »  Romam  proffcti  suni  cum  Cn.  Octavio  Rufo,  qui 
quaestor  stip(*ndium  in  Africam  portaverat  n  (à  Marius  proconsul  pour  lOG). 
Rufus  n  était  point  le  questeur  militaire  de  Marius,  mais  il  avait  été  euvoré 
uniquement  pour  apporter  Targent. 

(2)  Cf.  Lit..  XXIII,  38  :  •  Peeunia  ad  datiem  fuendam  beUumque  Mace- 
danieum  ea  décréta  est  quae. . .  ea  pet     Aniistium  l^aium  TareniUmi 
deoecta,  •  XL,  35  :  Des  députes  d'un  gouverneur  d*Bspegne  annoncent  •  née 
ttipendio  quod  mit  fi  liofercf  in  enm  anmtm  optas  «tv.  « 

CX)  Lf"<  frnrî^  publics,  allouos  à  Cicoron,  proconsul  (n*  o),  lui  ^^o^r  payés  â 
LaoUicce  :  -  peeunia...  qtme  mihi  ex  ptdAica  permutatione  debttur  >•  (Cic, 
ad  fam.,  III,  5  §  4).  C'est  au  mode  de  paiement  que  Cicéron  l'ait  allui»ioa  dans  ce 
passage  (ad  Ait.,  V,  4  §  2)  :  «  Igiiur  «tfMaAtfC^imHwm  ti  erit  fàctum,  tcri* 
betadme;  9m  minute  rtfm  tamm  con/Sdet.  MUd  enûn  attr^biui  oportM, 
Uem  BSbwto.  Sednon  dubito  qum  tenaiuaeonÈultum  expediium  êit 
in  quo  praesertum  sit  co7npendium  populi,  »  Vojez  Bumbert, 
Des  origines  de  la  comptabilité,  p.  47. 

(4)  Cf.  Cic,  ad  fnm.,  V.  '30  §  5  :  »  Illnd  me  fCicéron  pvocon^■ul  dp  Cilicie 
on  r)î-50)  non  a/iiiiuidverii.Hse  molpftte  ferrem.  ni  adscnberem  te  (Me*ci- 
niuë  Rufus  questeur  de  Cicéron)  in  fano  pecuniam  jussu  meo  depnsuisse 
nisi  ista  peeunia  gravissimis  esset  eertissitnisque  monumentis  testata  cui 
data*  quo  êenatuteonsulto,  quibus  iuis  quUnu  mets  lUerU  P,  SetOo 
tracUta  esset.  Quae  qitum  viderem  iot  vettiffUM  impresta  td  in  Om  errari 
non  pos$etj  non  adseripxi.  -  Il  y  a  cependant  en  ce  teste  une  grave  difficallé.' 
Je  ne  .sais  en  quelle  qualité  P.  Seatiusa  reçu  cet  argent  sur  un  mandat  du  Sénat. 
P.  Scstius  no  peut  guère  étrt*  quo  cplui  qui  fut  proterir  en  55,  qm  était  présent 
A  Rome  51.  ot  dn  mAme  on  Italie  au  commencement  de  19,  alors^  qu'il  oHtint 
dti  Sénat  précisément  la  province  prétorienne  d<»  Cilicie  iT.  I.  p.  4SU,  n'  148). 
Or  Cicéron  a  tedigé  ses  comptes  avant  de  partir  do  province  (1.  1.  §  2),  c'est- 
ft*dîre  en  50,  ot  en  «ette  ahnée  P.  Sestio»  n*était  point  gouverneur.  Peot-éifo 
étMt>iI  alors  légat. dans  une  province  asiatique,  remplaçant  le  gouvernear  ad 
nierim  ou  agissant  en  son  nom. 
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des  sociétés  de  publicaiDS  qui  avaient  en  ferme  certains  vettii- 
j^aHa  dans  leurs  provinces  respectives,  de  sorte  que  la  société 
sur  Tordre  da  Sénat  payait  directement  au  gouvemenr  (i). 

NoDs  avons  eipoeé  la  procédure  suivie  par  le  Sénat  pour  la 

fixation  et  la  liquidation  des  budgets  militaires,  quand  l'Etat 
du  Trésor  permettait  le  paiement  intégral  île  toutes  les  dépenses 
publiques.  C'était,  du  temps  de  la  République,  le  c?is  ordinaire. 

Il  s'est  cependant  présenté  des  époques  où  le  frceor  épuisé 
était  incapable  de  suffire  même  aux  dépenses  ordinaires.  Dans 
ces  conjonctures,  le  Sénat  était  obligé  de  voter  des  crédits  par* 
tiels  et  provisoires  (2),  et  de  recourir,  pour  liquider  ces  crédits, 
à  des  mesures  extraordinaires  que  nous  énumérerons  plus  loin. 
Ces  expédients  mettaient  parfois  les  commandants  militaires 
dans  les  plus  grands  embarras,  et  les  obligeaient  de  laire  au 
Sénat  des  demandes  pressantes  et  réitérées  d'envois  de  fonds  (3). 

(1)  En  134,  le  Sénat  assigne  à  Scipion  chargé  du  commaLidoment  en  Espagne, 
c  T«tç  TtlkMMMCf  «p«r«S^ovc..,  ovkm  ;(^ôvov  s^oyça;.  tt  (Plut.,  Reg.  apopth.,  T.  VIII, 
Tabingtte  1796,  p.  153).  Voyez,  p.  385,  n*6,  Tattributioa  A  Verrès  de  fonds  dus 
par  les  pnblicains  de  Sicile.  Cf.  Cic,  Phil.,  X«  11  $26  :  Avis  de  Cioéron  au 

Sénat  *  nique  Q.  Cnepiù  Brutu*  pro  wnsule  (en  Macédoine)...  pecuniam 
ofi  rem  mUitarem  si  qua  opte*  sit.  quae  publica  sit  et  exigi  possit,  utatttr, 
i^X^f'çrrf  , .  •  —  Dt>  [ii.'riio.  on  rertu  dn  p!<^hi>ritft  n.ihinien  do  07,  Pompée  avait 
!f  <lr<iit  de  h«î  faire  payer  par  lo.s  so<  i'-tr^î  d->  |nililii-aiii>:  It  s  ^orntuos  ducs  au  Tré- 
sor (Plut-,  F'omp,,  25).  —  En  co  qui  conceiiie  SuIIh,  cf.  A.«con.,  p.  72  :  -  Sidla 
per  fnuUos  annos  quibiis  cxercitibus  pmcfuerai  et  rem  piMîcam  tenuerat, 
Êumpterat  pecttnia»  ex  vectigalibm  et  ex  aerario-populi  Romani.  * 

ÇSj  Au  oommeocemeat  de  1^9,  le  Sénat  alloua  à  chacune  des  années  conso*  . 
la^«e«  pourtant  composées  de  2  légions,  an  cr^it  provisoire  de  530  livres  d  or 
(LÎT..  XXVÏI»  10),  c'est-à-dire  de  5.')0,000  denarii,  somme  insutTisanto  môm<s 
pour  la  .solde  annuelle  d'une  légion  (voyez  p.  418.  n*  A).  Kn  81, 1»»  jue.steur  Verré.** 
I»art  pnnr  rarmôo  çon-nlnire  avec  2,235,  417  HS  (Cic,  Yorr.,  II,  1,  13  §  34), 
c'oat-â-dir©  avoc  .V)8.H11  denarii. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXlll,  21  (216),  48  (215),  XL1V\  20.  Sali.,  Hist.  il,  or.  Cutt., 
§  6,  epist.  Cn.  Pomp.  ad  seo.,  S  2  :  •  Fessus  seHbundo  mittundoque  teijfaio* 
*mmis  epet  et  spes  pnvaUu  meas  consumpsi  eum  intérim  a  vobit  per 
friennittm  vix  annum  twmptuM  daiua  est.  Per  deo»  immortati»  utrum  cen- 
xf^ùt  me  vieem  aerari  praestare  an  excrcitum  sine  frumento  et  stipendio 
hahere  posse  ?  -  Cf.  Plut.,  Sert..  21.  Cic,  ad  fam.,  Xll,  30  §  3  :  -  De  xumptu, 
'/'«^w (Cornificiu(n)  m  mn  militarem  farn-e  p1  fi'nsf^p  diois^  nihil  sane 
,)OK/(Hm  tibi  opitulari f  proptere^t  quod...  tncredibiks  anyusiiae  pevuniae 
puàiicae 
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Le  droit  d'arrêter  les  budgets  annuels  des  commandants  mi- 
litaires et  des  gouverneurs  provmciaux  fut  une  des  attributions 
les  plus  importantes  du  Sénat.  Même  alors  que  le  peuple  inter- 
venait extraordioairement  pour  attribuer  une  province  déter- 
minée à  un  commandant  militaire  et  même  pour  iixer  le  nombre 
doB  légions  de  son  armée,  il  respectait  le  droit  du  Sénat  sur  les 
budgets  militaires  (i).  Il  faut  descendre  jusqu'aux  demiefs 
temps  dè  la  République  pour  rencontrer  des  empiétements  du 
peuple  sur  cette  attribution  du  Sénat.  Ainsi  le  plebiscitum  Ga- 
bimum  de  67,  qui  déléguait  à  Pompée  le  commandement  de  la 
guerre  contre  les  pirates,  lui  donnait  un  droit  de  disposition 
complète  sur  les  ressources  publiques  (2),  et  hpleùisciium  Vaii" 
nium  de  59  ne  déterminait  pas  seulement  la  province  oonaulaiie 
et  l'armée  de  Gésari  mais  encore  son  budget  (s). 

Âux  dépenses  ordinaires  du  département  de  la  guerre,  qui 
comprenait  les  départements  de  l'Italie  et  des  provinces,  s'ajou* 
tent  des  dépenses  extraordinaires,  qui  toutes  doivent  étie 
autorisées  ou  ratifiées  par  le  Sénat. 

Telles  sont  les  sommes  votées  par  des  scnatusconsultes  spé- 
ciaux pour  le  rachat  d'esclaves  à  enrôler  dans  l'armée  (4V0U  de 
prisonniers  romains  (5),  pour  les  irais  d'empriaonnemeut  des 

(!)  Ainsi  le  consul  Mnrius  avait  obtenu  en  107  la  province  de  Numidie  oa  la 
guerre  contre  Jngitrtha  par  plébiscite  et  malgré  le  Sénat  \  mais  son  budget  loi 
fut  alloué  par  le  S  -n  it.  Sali.,  Jug.,  84. 

(2)  Dio  Cass.,  XXXYl,  37  :  U  Tâ  7£  yjj-i'j-'x-r'x. , .  ct?  a>  i^tki^,  cyi:^- 
«TocvTo.  •  Plut.,  Pomp.,  25  :  a  X^n^'^oL  ot  XafAÊâvtiv  U  t^ùv  Tapiia»*  »al  itofi  t*»j> 
tiSlmvû»  Sff«  ^v>MTO.  »  App.,  B.  Mithr.y  94  :  «Ksù  a\/x^.,.ï^ow  vdjffu^Mm 

(3)  Citt.,  in  VAt.,  15  §  36  :  «  Uripueroi  êenatui  promneiae  deœmeHdae 
pàtûlaUm,  imperaiorit  êéUgmiijydkhiant  a/merU  dSwpmtatkmtm  ««cf- 
12  §  29  :  «  Erogarime  pecunias  ex  aerario  iuis  l^ïbus  f  •  n  «a  lai  dsmlne 
du  plétnioite  Clodien  d«  58  da  pléliaeite  Trébonien  de  55.  Voyez  Chr.  Godt, 
Qaomodo  provincine  Romanae  por  doconnium  boIIocÏTiU  CMiWÛiio  AUtecadans  , 
adrninistrataesint.  Kiel,  1876,  p.  18,  n«  2,  et  p.  95. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXÎÎ,  61  t  <*  Magna  jam  summa  rrogafn  in  servos  ad  tnUi- 
tiam  ernendoji  armandosquCt  •  XXIV,  18,  Vai.  Max.,  V,  6  §  8.  Voye»  plu» 
haut,  p.  353,  n«  4,  et  «n  Ch.  VI,  g  4. 

(5)  Voyez  apécialMBeiit  ehm  Tit»-Lîv«,  XXn,  23  (plot  Uat  p.  334)  ]«  dil»> 
rend  4|ui  mitint  en  217  entn  le  Sénnt  «t  nn  dietileiir  rar  1»  paieiiMnt  àm  ftii» 
d«  nwfaat  dM  pritonnien.  Yqres  «un  to  Ch.  VI,  %h,  art.  8  ■.  £. 
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prisonniers  de  guerre  (i)  ou  des  funérailles  solennelles  votées  par 
le  Sénat  à  des  rois  prisonniers  de  Rome  (2),  etc. 

Tels  sont  encore  les  crédits  alloués  par  le  Sénat  poar  couvrir 
les  dépenses  des  récompenses  militaires  qu*il  décerne.  - 

Aux  soldats  qui  se  sont  distingués  par  leur  bravoure,  le 
Sénat  peut  décréter  une  paie  extraordinaire  (3)  ou  dautres 
Técompenses  (praemia  miîitiae)  [a),  réversibles  même  sur  les 
parents  de  ceux  (|ui  sont  morts  sur  le  champ  de  bataille  (5). 

Aux  soldats  ou  généraux  mortf^  pour  la  patrie,  il  peut  dé- 
cerner des  funérailles  publiques  ou  des  monuments  commémo- 
ratifs  {6). 

Aux  commandants  en  chef  victorieux,  il  décrète  des  auppii" 
caiioMes,  dont  il  limite  les  dépenses  par  le  nombre  des  victimes 
et  le  nombre  des  jours  (7),  Xfjvatio  ou  le  trivmphm  (s),  dont  le 
Trésor  public  ne  supporte  les  charges  qu'eu  suite  d'un  senatuS' 


(1)  Voyez  plus  haut,  p.  363,  n*  7. 

{;>)  Val.  Max.,  V,  1  §  1,  cf.  Liv..  XXX,  45. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXni.  20  (21C)  :  -  Prn*>y^estinis  milifihvs  ftr^iatu.'^  Rnyn.  du- 
plex $tii)endiurn  ..  (f'  crcvit  -  {royoi  sur  c*^  |)aî;«ago,  plus  haut,  p.  414,  n*  4), 
XLV,  2  M  68)  :  •>  iSetuUtis  deci^evit...  socios  navales  (récemiiieui  enrcMes  et 
prêts  a  paiiii  pour  la  MaccJoine)  dato  annuo  stipendia  dimitti.  »  Il 
s'agit  ici  de  wœii  et  de  «oetï  nooale»;  nuiis  le  Sénat  avait  évidemmeat  le  môme 
droit  à  l'égard  des  légionnaires.  Att  déclin  de  la  République  il  aeeordait  fré- 
quemment d«e  pecunvie  aux  soldats  (Ch.  VIII,  g  3). 

(4)  Par  exemple  des  terres  publiques,  voyez  plus  haut,  p.  349^  n*"  1<2,  «t 
Ch.  VIII,  §  3. 

(5)  Cf.  Cic.  Phil..  XIV,  14  S  :?S  :  f'/i^i'r  quoe  praemia  senatus  militi- 
bus  ante  or.nsfifint,  ea  solv'uid'r  cnr>'m  <jt'i  hoc  hello  pro  pafria  occide- 
nmt,  parcntibus  liberiSt  coi\jugibus,  fratribus^  etc.  »  Vojez  le  Ch.  VllI, 
§3. 

(6)  Cf.  etc.,  Phil.,  IX,  7  §  16  :  Quumque  antea  tenaiua  auetoritatem 
tuam  in  mronm  fbriium  fimeriàta  omamentisque  otknderit*  fXaeere 
eum  quam  amplissime  tupremo  mo  dieeffknit  »  XIV,  14  S  38  :  «•  Monmnen- 
<um  quant  amplissimum  locandum  faciendumque.  »  Val.  Inlax.,  V,  2  §  10  : 

-  M.  Comuto  praetore  fiinus  Hirtii  et  Pamac  jussu  senatus  Incante.  » 
Dion.  Cass.,  XLVI,  38  §  "3.  5Î  §  4.  —  Cf'pt''"''^'"^-  comme  les  passages  iuditjués 
latte^^tont,  cm  honneurs  sont  de  date  relativement  récente.  Vojez  plus  haut, 
p.  270,  n*  5. 

(7)  Vofes  le  Ch.  VI,  g  b,  art.  3. 

(8)  VoTes  le  Ch.  VI,  g  5,  art.  3. 
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cùnBuUum  (i),  enfin  des  stataes  ou  d'antres  monuments  (s),  qui 
sont  aussi,  mais  exceptionnellement»  votés  par  le  Sénat  pour 
récompenser  des  actes  de  courage  par  lesquels  des  citoyens  qui 

ne  sont  pas  commandants  militaires,  se  sont  illustrés  (î). 

D'autre  part,  le  Sénat  peut  faire  sur  le  budget  niilitaire  des 
écoiioum's  extraordinaires,  en  votant  une  retenue  totale  ou 
paitielle  sur  la  solde  des  troupes  qui  se  sont  mal  conduites  (4). 

La  République  romaine  n'a  pas  connu,  comme  nous  le  di- 
sions plus  haut  (p.  3S1)»  riustitution  des  pensions  civiles  ou 
militaires.  Cependant,  au  rapport  de  Dion  Cas-sius,  une  excep- 
tion aurait  été  faite  en  faveur  de  la  veuve  et  des  enfants  de 
Regulus,  auxquels  une  pension  alimentaire  aurait  été  accordée 
sur  le  Trésor  public  (5).  Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  si  cette  tra- 
dition mérite  e  ré  an  ce,  la  pension  n'ait  été  votée  [);ir  le  Sénat  ; 
mais  le  fait  est  unique  dans  l'histoire  de  la  Republique,  ec 
pour  ce  motif  môme,  il  nous  parait  peu  croyable. 

On  mentionne  plus  fréquemment  des  crédits  votés  par  le 
Sénat  pour  procurer  une  dot  à  des  filles  de  généraux  illustres. 
Les  filles-  de  Fabricius  Luscinus  (s),  de  Cn.  Scipion,  consul  de 

(1)  Polyb.,  VI,  15  :  «  Toù;...  Optâ^iCov;...  TOÛTOv;  «v  Jûworftti  ^"ftCnv 
it^irrti  (oî  virarot),  irors  9ï  ri  nmfVJta»  efi^i  9vvt«3U!v,  càv  9v»kiçntn  wpuu.- 
TÂOqTat  xal  9&  rijv  icg  tvcvtk  ^«irâvQy.  »  Cf.  Liv.,  XXXIII.  23  :  •  /«  trwmphm 
(le  triomphe  du  consul  MinueiaB  en  lfi7«  qui  triompha  au  mont  Albaiii  «ans 
autorisation  préalable  du  Sénat)...  qitodsumptum  non  erogàiwn  ea>  aerario 
omnes  9Ciebant,  inhonoratior  fiàt.  •  Dion.  Ckss.,  fr.  74  §  2  :  Le  consul  Clan 
dius  en  143.  célébraut  le  triomphe  à  Rome,  sans  avoir  été  autorisé  par  le  Sénat 
<(  TO'rauT/;  urt^«|«ttvîf  tj^fQQffdtTo  fiWd'ûirip  ttkv  Tù»  iTTivtxû»»...  xk  i;  awr«  «tvaÀùpcTa 

(2)  Voyez  au  Ch.  VI,  §  5,  art.  3. 

(3j  Val.  Max.,  III,  1  §  1  :  -  Acniilius  Lepidits  pnei'  etiamtum  proyre^tu 
in  aciem  hostem  intet'emit^  civem  servavit.  Cvjits  ican  tmmorabUis  operit 
index  est  in  CapUolio  ttatua  buUeUa  et  tnctncto  pra^eata  MenaUaeotmUio 
potiia,  •  Cf.  Mommsen,  Hiat.  de  la  moon.  tùoa,.  II,  SOS. 

(4)  Voyez  le  Ch.  VI,  §  5,  art.  2. 

(5)  Dio  Cass.,  fr.  43  §  20  :  <t  mvts...  -cç  yvvaixl  toÎ;  ti  Tramrîv  avtov  t  r^v  rpof  igy 
la  tw  ^i;{xo<7îou  JttToffôxi  ■^invQiT^ou.  »  Ammien  Marcellin  (XlVj  6g  1 1)  s'exprime 
autrement  :  -  Et  subsidiit  amicorum  mariti  inopt  eum  liberiè  uooot 

alifur  Rngi(U.  •» 

^Gji  Val.  Max.,  IV,  4  §  10  :  -  Idetn  senatus  Fabrici  Litscini  Scipûmisque 
filias  ab  indotatis  nupliis  libei'cUitate  sua  mndicat  qitoniam...  •> 
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222,  qtti  fit  la  guerre  en  Espagae  (i),  de  Scipion  l'Africain  (t)  et 
de  Mammins  (s),  ont  joui,  dit-on, de  oette  récompense  nationale. 
Mais  ces  faits  ne  sont  rapportés  qne  par  des  écrivains  de  TEm- 

pire,  FroiUlîi,  V'îilcre-Maxifue,  Sénôquc,  Zonaras  (Dion  Cussius), 
Ammien  Marcellin.  Aucun  historien  de  la  Républi(jue  n'en  dit 
mot.  Ceci  suffit  pour  démontrer  le  peu  de  i'oi  que  ces  récita 
méritent  (4). 

L'administration  de  l'Italie  et  dea  provinces  n'im- 
posait à  l'Etat  d'autres  dépenses  ordinaires  que  celles  qui  résul- 
taient des  budgets  de  lenrs  commandants  militaires  on  gouver- 
neurs. Cependant  elle  pouvait  donner  lieu  à  certaines  dépenses 
extraordinaires,  dont  le  vote  était  de  la  compétence  du  Sénat. 
Sans  insister  sur  des  dépenses  tout  à  fait  exceptionnelles,  par 
c  \cUij>lc,  les  irais  du  transport  de  40,000  Ligures  dans  le  Sam- 
nium  en  180  et  la  somme  allouée  pour  leur  premier  établisse- 
ment (5),  nous  mentionnerons  la  ioumiture  des  effets  de  voyage  (ô) 
et  l'indemnité  pécuniaire  (sumptus)  (7)  accordées  aux  membres 
des  commissions,  nommées  par  le  Sénat  ou  par  le  peuple  pour 

(1)  Zoûàt,,  IX,  3  (D.  H.  261)  :  «'Odv  i  ygfwtitt^  itmftaiwt^iittw  toû  r»cî«v  tv* 

i4ft«9iw  npùitat  ^«e^Mci  ovt^.  »  Val.  Mas.,  IV,  4  §  10  :  «  S^natuê...  etfnhilio 
uxorit  ne  propinquùmm  Seipionit  contUtuia  dote  summam  etfus  ea>  aeror 

rio  erogavit.  • 

(-2)  Val.  Max.,  IV,  4  §  10  (cito  p.  A^i"),  n«  (i).  Senec,  Nat.  quaest.,  1,  17  §9  : 

-  Sénat  us  fecil  (hteni  filiis  Svipiouis,  -  ad  Helv.  deconsol.,  12  §6  :  »  4S'Cî- 
pionis  ^iae&sc  acrurio  dotertiacceiietnini...  ct^jm  liberi  a  sénat u,  tutore 
«HO,  in  dotem  oeB  ffrave  aecepenmt*  »  Cf.  Amm.  Mare.,  XIV,  G  §  1 1. 

<3)  FhmtiiiM  Strateg.,  lY,  3  g  15  :  «  Ut  filiam  (MwmmU)  inùpem  te- 
naius  ex  pmMico  dùtanerit,  • 

(4)  Ainsi,  la  dotniinii  des  filles  de  Scipion  est  histotîqiieiiieiit  un»  emar. 
MomDisen,  Rom.  Forsch.,  Il,  p.  489,  n«  151.  —  Il  convient  do  ne  pas  accorder 
plu«  de  errance  hifitoriqiie  à  ce  fait  rnpportij  par  Valère-Maxime  (II,  2  §  8)  : 

-  Mriffonijti  aes  alimum  quia  provincias  sincère  administr avérant^  a  se- 
ncUu  pemoluturn  est.  « 

(5)  Liv.,  XL,  38  :  •  Tradueti  sunt  publieo  êumptu...  argenti  data 
tenium  et  (luinquaginta  mUiat  unde  in  novat  tedet  comparareni  qme 
cpuB  tuent,  •  Tout  cela  «e  flt  •  conxUUo.,,  prius  untUu.  » 

(6)  «  Z»)}»ii»,  »  (Plut.»  Ti.  Ofaceh.,  13),  e'eat-à-dir»  midi,  Isnlorîa.— Vojw 
Aiusi  p.  428,  n«  2,  s.  f. 

(7)  -AvafttfMt.  Plat.,  1. 1.  Vojfes  p.  428,  n«  2,  s.  f. 
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présider  à  la  fondation  des  colonies,  à  la  répartition  des  terres 
publiques,  etc.  (i).  Le  taux  journalier  de  cette  indemnité  était 

fixé  par  le  Sciiat,  alors  même  que  les  comiiiisbaires  euient 
nommés  par  le  peuple  (2). 

Les  dépenses  extraordinaires  du  département  de  la  guerre 
s'exécutent  donc  au  moyen  de  crédits  spéciaux  alloués  par 
le  Sénat,  soit  pour  être  remis  directement  par  les  questeurs  ur- 
bains aux  personnes  en  faveur  desquelles  ils  sont  votés,  par 
exemple  pour  les  praemia  milHiae  ou  les  dépenses  du  triomphe 
.ou  l'indemnité  de  voyage  de  commissaires,  soit  pour  payer 
les  adjudicataires  qui  ont  jji  is  a  i'ernic  la  dépense  votée.  Ainsi 
les  funérailles  publicpies  ^3j,  l'érection  de  statues  ou  d'autres  mo- 
numents (1),  la  fourniture  des  effets  de  voyage  aux  membres  des 
commissions  agraires  ou  coloniales  (5),  sont  mises  en  adjudica- 
tion publique  par  le  magistrat  que  le  Sénat  désigne  à  cet  effet(6). 

(1)  ZoDAr.,  Vin,  6  (D.  II,  191)  :  n  ToEc  fi  «px^v^i  mt  k^fiM  Md  tots 

«irKyxsîff  toi  âtOLTvkui  n  toû  ïn^Msimf  c^t^OTo.  » 

(^)  Ainsi  à  Tiberias  GracdinB,  éla  en  133  «n  exécution  de  le  îex  Semprmia 
(igraria,  III  vir  agri^  dondit  OMignandis  (Lenge,  III.  13),  «  ciTwpÉv^  ut* 

«i;  ëOo;  if(mv  ex  tûv  Jïjftoaiou  TXljvijv  «ra»;  ^lOvijMM  TJÔ»  X**?*"  ^<»fc;,  sripw» 
i7r'i).âTT0(Ti  ^6ei«{  jroîlXâi;  >a6ôvTiç,  otvâ>w/Aa  $k  t\;  ixstTTïjv  rlplp^tv  svvta 
èÇc;).oy^  TâçavTc;  {oi  J'wtcml  (v  ^ovH).» Plut.,Ti. Gracch.,  13.— LopnMet 
agraire  du  tribun  Riillus  en  63.  qui  ne  fut  pa."  voté,  voulait  déroger  ;\  ce  i>r;n- 
cipe.Cf.  Cic  .lo  k.j:.  agr.,  II,  13§32:  -  Oi-nat  (Xviros)...  midis  tahet-naculis 
cmturiU  iupellectili  ;  srmpium  fiaurif  vxncrario.  -  Pans  cette  phrase  lo  mot 
emturm  n  a  pas  de  sons.  Turnobus  u  voulu  lire  tentoriis  ;  ce  qui  est  un  pléo- 
ttasme  intolérable  eprts  tabemaculù.  Peat^tre  &ut-il  lira  :  »  œieroque  tupd- 
leaiH,  m  et  Liw.,  XLII,  1  (cité  p.  404,  n*  8)  :  «  Mulis  UOemaeulis  et  omni 
alto  inMtrumenio  mâitari,  • 

(3)  Val.  Max.,  V,  2  §  10  :  «  J/.  Qmtuio  prœtore  (ramplaçant  les  coniolf 
morts)  funus  Ilirtii  et  Pmuoe  JU89U  sénat u$  îocante.  -  —  D'après  De- 
nys  (VI,  Ofi).  le  Sénat  ordonna  en  493  aux  questours  de  mettre  en  adjudica- 
tion publique  les  funérailles  de  Mcnenius  Airrippa.  Le  fait  n'est  pas  histo- 
rique (p.  270^  n*  5)  ;  mai.««  il  démontre  que  fl  après  Donys  les  dépenses  Je  ce 
genre  ont  été  toujours  exécutées  par  adjudicat  ion  publique. 

(4)  Cic,  Pha.,XIV,  14  §38  :  -^enû^ui  jptfteere  utC.Panta^Â.S»' 
titu,  cantuleef  imperaioree^  àUer  emkwe  «t  xid^tOvr,  iis  qui..*  moM»- 
mentum  quam  amfXmvmm  loeandum  ftximduimquie  twreni.  • 

(5)  Vojes  plus  haut,  p.  405,  n*  3. 

(6)  Per  exemple  le»  oonBale  (n*  4),  el  en  leur  absence  le  préteur  urbain  (n*  3). 
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B.  Le  département  des  affaires  étrangères. 
Les  dépenses  afèrentes  au  département  des  affaires  étran- 
gères sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Nous  classons  dans  les  dépenses  ordinaires  celles  qui 

résultent  soit  de  l'envoi  de  députations  romaines  à  Fétranger, 
soit  de  la  réception  de  députations  étrangères  à  Rome  ou 
détrangers  avec  lesquels  Rome  est  liée  par  un  hoapitium  publi- 

Les  sénateurs  romains  envoyés  en  mission  officielle  à  l'étran- 
ger, reçoivent  aux  frais  du  Trésor  public  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Sénat  les  effets  nécessaires  de  voyage  et  une 

indemnité  pécnniiuie  (i). 

Le  Sénat  décrète  la  fourniture  pablique  d'un  hôtel  garni 
flocus  iaudaque)  (2)  et  de  cadeaux  (mununj  aux  étrangers,  de 
séjour  à  Rome,  auxquels  le  Sénat  a  accordé  la  faveur  de  Vàos- 
pitium puôlicum{3)y  et  aux  députés  ou  princes  étrangers  que  le 
Sénat  reçoit  dans  la  ville  (4).  Au  contraire,  les  députations  des 
nations  avec  lesquelles  Rome  est  en  état  de  guerre,  sont  logées 
dans  la  villa  publica  au  Champ  de  Mars  (5). 

L'hôtel  garni  est  pris  à  loyer  (0)  pour  chaque  cas  spécial, 

(1)  Zonar..  VIII,  6  (cite  p.  428,  n*  1).  Dig,,  XXXIII,  10,  7  (cité  p.  405, 

(2)  Locus  est  le  logement,  lauHa  le  mobilier  avec  les  ustensiles  nécessaires. 

(3)  Cf.  les.  c.  de  Asclep.  (C.  I.,  I,  11M12).  t  lat.,  1.8  :  f^Munwquccis  ex 
pmmUa  lœum  lauiia^  q(uaestorem  u(rbamm)  locare  mittereq[ue 
jjubélreni]  (consulesh  •  t.  grec,  1.  26  :  «  Sivc«  ti  «wtoî;  xarà  tô  ^i«T<x7(*a  réitti» 

—  Lïv..  XLIV,  16.  ~Th.BiiettDer-Worbst,  De  legationibo»  reipoblicao  Uberao 
tomporibus  Romam  missis.  Leipzig.  1B70.  p.  11-12. 

(4)  Liv..  XXVni,  39  :  -  Locus  inde  lautiaqur  fer/afiff  praeheri  jv^sa,  ^ 
XXX,  17,  XXXIÎI,  24.  XXXV,  23,  XLII,  6,  XLV.  44.  Val.  Max.,  V,  1  §  1. 
Plut.,  quaost.  lom.,  43.  Paul.  Diac,  p.  115,  v.  dacrinuu,  Cîc,  ad  Att.,  XIII, 
2  S  2.  Flav.  XIV,  10  §  3.  —  Sur  les  munera  vojez  p.  430.  —  Buettaet3 
Worbrt,  1. 1.,  4647,  51. 

<5)  Ut.,  XXX,  21  :  *Sùipitium  in  villa  p«M»ca,  *  XXXIII,  24,  cf.  Dion. 
Casa.,  fr.  79. 

(6)  S.  c.  do  Asclep.  (cité  n«  3)  :  "  Lomm  lautiaque...  locare  -  «  to'-w 
jrapox>îvTf...  fuffQ'Lffai.  »  Liv.,  XLV,  44  :  -  Aedes  qvae  ipsum  (regem  Pru- 
nam)  cnmitesqi'c  rjifs  bénigne  reciperent  Cfmdrtciae.  -  Val.  Max.,  V,  1  §  1  : 

-  Cenntiique  ui  ei  (Prusiae)  domus  Eomae  quam  optima  conduceretur  » 
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selon  la  décision  du  Sénat,  par  le:>  questeurs  urbains,  sur  l'ordre 
des  chefs  du  pouvoir  excculif  (i),  ou  par  le  préteur  pt  rcgrinf^). 

Les  cadeaux  sout  achetés,  selon  la  décisioa  du  Sénat,  pai 
le  préteur  pérégrin  (3),  ou  par  les  questeurs  urbains  sur  l'ordre 
des  chefs  da  pouvoir  exécutif  (4).  Les  cadeaux  offerts  aux  hoi' 
pUe9  publiai  sont  déterminés  par  la  formule  traditionnelle  de 
Talliance  conclue  entre  Xho9pe9  et  l'Etat  romain  (5).  Pour  les 
cadeaux  à  reu)cttrc  aux  de[)utés  étrangers  et  à  leur  suite,  le 
Sénat  détermine  pour  chaque  cas  la  somuie  jusqu'à  coiicur- 
renee  de  laquelle  (e)  les  magistrats  délégués  sont  chargés  d  a- 
cheter  les  cadeaux  d'usage  (7). 

En  dehors  des  dépenses  que  nous  venons  d'exposer  et  que 
Too  pourrait  appeler  ordiuaires,  le  département  des  aifalres 

t'iul.,  ijuacst.  rom.,  43.  Cf.  Liv.,  XLIl,  19  :  -  Deo'evcj^UfU  ut  Cn.  Sicinius 
praetor  aedea  intiruetas  locaret  ubi  filim  regù  (Arioaraihis)  comitesque 
eju8  habitare  postent  <•  (on  172). 

(1)  S.  ti.  de  Asclep.  (cité  p.  429,  n'  3)  :  i  Tô»  wfdv»  xi*  wà  inXtv  ToutM; 

(2)  Liv.,  XLII,  19  (cilo  p.  429,  n«  6,  Cn.  SidoinSi  prêteur  r  '^«riu),  XUV, 

16  (C.  Decimius,  prétour  pérôgrin). 

(3)  Cf.  Liv.,  XLV.  l'A  :  »  A/toicya  Icgutis  ut  ex  insii^  lo  .  ùtenda 
CitrariH,  C.  Papiriu  praeiori  ( piTtyriiio)  litofulaium  {o'  • 

(4)  l.iv,,  XLY,  14  :  •>  Muna^a  ea: senu'  a  :nstdtoeniere  }Kijulo  quaêttor 
jusstts  eœ  cenium  pondo  aryenii.  *•  Cf  «.  vt.  de  AfK:lep.  (cité  p.  4S9,  n»  3). 
S«  e.  de  Prienens.  (Lebes,  IIÎ,  77  (cité  n«  , , 

(5)  S.  c.  de  Aï^clop.  (cite  p.  429,  n"  3). 

(6)  Liv.,  XXVII I,  39  :  -  Ne  >nmi«  dena miiia aeris •  (en  205  aux  députés 
de  Sagonto).  XXX.  !7  :  «  A>  minus  quinum  mifivm  aei^s  (en  203,  aiii 
députés  dn  M.'isinissa),  cinai(ibi(s  eorutn  miUinit  aeris,  •  XXXI,  9  :  Mu 
7iera...  iei/aiùs  in  sinrjui/os  (piiiuon  milium  aeris  ex  s.  c.  mi.ssa  "  XT..n,  6  : 
«  LegtUo  (.tVntiochi,  cn  173;  cenlum  milium  ao'is  munm,  •  19,  XLlil,  5  : 

Munera..,  eœ  binU  mUibus  aeris  •  XLIV,  14  :  •  Binum  mUitm  aeris 
sitiffulis  nUssum  munut,  »  XLV,  14  :  •EoBoeniuin  pondo  aa/yenti,  »  44.  S.  e. 
de  Prienens.  (Lebos,  III,  77)  :  •  'Airi  awTt^ûiy  vd^A»  Uk^  tÏMoi  [ZipîMC 
"«Joloûto;  Kmvtm  ûircroc  Tdv  rvpocv  âiro9TBt]im  M>tûffy,  t  BuettneT'WorbBt,  1. 1.» 
p.  48. 

(7)  Liv.,  XXXV.  23  :  «  Equi  duo,  bina  equestria  arma  et  vasa  argetUea 
rc))h'.7/)  fioviio  pf  at'.rra  ri(j'm(i  pon^Hn,  <•  XLIV,  14  :  Munernrp'C  rtxitsAf 
tnytpds  ((U)THs,  i^to.,  -  cl.  XXX.  17.  XLIlI,  5,  XLV,  -14.  —  Vojpoai  sur  le«  ca- 
deaux qui  sont  onlinaroment  otterts,  0.  Bohn,  Quh  couditione  juris  roges  »ocii 
populi  Romani  fueront,  Berlin,  1876,  p,  17  suiv.,  et  Baettner^Worbet,  1. 1* 
52-55. 
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élmogères  peut  également  doQoer  tieu  à  des  dépenses 
extraordinaires  de  diverse natare. 
Quand  le  Sénat  voulait  honorer  d'une  manière  spéciale  des 

princes  étrangers  ou  les  députations  de  peuples  amis,  il  décré- 
tait que  tous  les  frais  de  leur  séjour  eu  Italie  seraient  sup- 
portés par  le  Trésor  public  (i).  A  cet  effet  il  chargeait  ua 
questeur  nanti  d  une  somme  fournie  pair  le  Trésor  d'aller  au 
deTsnt  d'eux  à  leur  arrivée  en  Italie,  de  pourvoir  aux  moyens 
de  transport  à  Rome  (2),  aux  frais  de  voyage  et  de  séjour,  et 
aux  moyens  de  retour  dans  leur  patrie  liCs  navires  et  les 
voitures  nécessaires  au  transport  ctaieut  pris  en  location  par 
le  questeur  (4). 

Le  Sénat  pouvait,  en  outre»  décréter  Tachât  de  cadeaux  à 
cÊnr  au  prince  qui  envoyait  la  députation  (5),  un  logement 

aux  frais  de  l'Etat  pour  les  jeunes  princes  que  les  rois  étran- 
gers envoyaient  faire  leur  éducation  à  Rome  (e),  et  des  présents 
eitraordiiiaires  aux  députés  ou  aux  rois  qui  étaient  de  séjour  à 
Rome  (7),  ou  aux  étrangers  qui  avaient  rendu  des  services  à 
l'Etat*  nain  (s). 

(1.  ,  JUrlI,  6  :  «  Swmptusque  decretus  donec  in  lialia  euet  -  XLV, 
H  :  -  Omnem  mmptum  guoad  in  JtaUa  enet  praebere,  «» 

(2)  Liv..  XLV,  13  -  :  Obviam  tnissus  cum  pecunia  L.  Manlius 
qu  a  est  or  gui  tUmam  euam  puUico  sumpiu  deveherei,  •*  Cf.  44.  Val.  HiAx.t 
V,1§1. 

«3)  î.iv.,  XXX.  21  :  *  Naves  (daiae)  quifms  in  Hispaniam  reveherentur 
(i.iidui>uLu&  Ue  Sûgoutiî)  »  XLIII,  8  :  •  Véhicula Micylhiom  publiée  locata 
ipim  eum  Brundisium  commode  pervehererU  "  XLV,  14  :  »  Et  dua$  na^ 
V9i  cùndueere  quibm  ipt$  eomitetgue  regii  in  AfHoam  deoéherwtwt* 
44.  ce  V«L'  Max.,  V,  1  g  1.  FIat.  J08.,  Ant.  Jud.»  XIII,  9  §  2, 

(4)  Uv.»  XLIII,  8.  XLV,  14  (eitéi  n*  3). 

Cf.  LîT.,  XXX,  17  :  -  Munera  qvmlegaH  fmrent  regi(Ma»imi»ae) 
étereuenaU  êogula  purpwrea  duo  cum  fbkAit  wifftdis  ei  lato  daw  tunicis 
0}Mif  duo  fideratoêt  bina  equestria  arma  cum  loris  ei  iabemaeula  tmliia' 
remque  suppeUccfilem.  -  Cf.  Caes.,  B.  G,,  I,  43. 

(6)  Liv.,  XLil.  19  (cité  p.  429,  n«  6). 

(7)  Cf.  Liv.,  XLV,  44  :  -  uf  virtimae  régi  eœ  puMico...  praebeï'cntur.  » 
(?)  Cf.  Liv.,  XLIV,  16  :  «  iSV?^^r/?'v.    Ji/^sit  mnesimo  Macodoni)  affri  Ta- 

rcfUini  qui  pubUem  populi  Romcoa  essci,  ducenta  jugei'a  dari  {i>.  339, 
û*6)  et  aedcs  Tarenti  emi.  Uti  ea  curarel,  C.  Zkcimio  praetoH mati- 
àatum  »  (169). 
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Aux  députés  romains,  tués  pendant  leur  mission,  le  Sénat 
décrétait  une  statue  (i)  dont  la  confection  et  1  érection  sur  l'em^ 
placement  déterminé  par  le  s.  c.  sont  mises  en  adjudication  pu- 
blique par  les  magistrats  que  le  Sénat  en  charge  (s). 

Ce  qui  distingue  Texécntion  des  dépenses  des  deux  départe- 
ments de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères,  et  le  motif  pour 
lequel  nous  les  réunissons  comme  dépenses  afférentes  a  Vimpe- 
rium  milidae  par  opposition  aux  dépenses  de  Vtmperium  domiy 
c'est  que  ptjur  l'exécution  de  ces  dépenses  le  ^Scnat  ne  s'adresse 
jamais  au  ministère  des  censeurs.  Si  Von  excepte  les  achats  de 
froment,  coniiés  généralement  à  des  commissions  sénatoriales, 
tous  les  autres  achats  et  toutes  les  adjui^ications  pnl)liqiies 
auxquels  les  deux  départements  de  la  guerre  et  des  affaires 
étrangères  donnent  lieu,  sont  délégués  par  le  Sénat,  alors  même 
qu'il  y  a  des  censeurs  en  fonctions  (3),  à  des  magistrats  cm 

(1)  Plin.,  H.  N.,  XXXIV,  6  (11)  g  24  :  •<  tmum  ».  cU  verbum.,,  inqua 
leçoHone  inter/^to  senatus  êtaiuam  ponijuttit quant  oculatiasimoloeQ.* 
—  Cic,  Phil.,  IX,  1  §  3,  2  §  4.  7  §  IC.  Cicoron  dans  cotto  Philippiquo  proposait 
do  rendre  cot  honneur  à  un  députe  qui  était  mort  do  mort  naturelle  pendant  tt 

mission:  co  rjni  n'étnit  pn.';  ronfnrme  s  la  tradition. 

('2)  \  oyez  lo  projet  do  ».  C,  piopo-ne  par  Cic,  Phil..  IX,  7  §  16  :  Senaini 
plucfix  Ser.  Huliiicio  statuam  pedestmn  arneam  in  Rosiris  ex  hijus  ordi 
nia  sententia  vtaiui.,,  quod  is  ob  rem  publicmn  mortem  <ibierii^  eamqM 
causam  in  basi  inscnbi,  uHqtie  C.  Panta  A.  Hiriiu»  eontules  alter 
eanbove  n  eiê  videatur  quaettoribua  urbia  impereni  ut  eam  ba- 
»im  statuamque  faciendam  ei  in  liostris  statuendam  lacent.' 

(3)  En  16Q-168,  pondant  !a  «  onsuro  do  C.  Claudius  Pulcher  et  do  Ti.  Som- 
pronîus  Gracchus  (leur  élection  fst  rnr»ntionnée  chez  Tito-Livc.  XIJII,  14,  leur 
abdication,  XÎ.V.  15),  il  y  a  en  on  voi  tn  de  différentes  décisions  du  Sénat  une 
adjudication  publique  d'habilleinonts  et  chevaux  pour  les  armées (Liv..  XLIV, 
10),  des  locations  d'b6tols  garnis  ^ib.,  XLl  V,  16)  ot  do  navires  de  transport  (ib., 
XLV,  14)  pour  dot  liMea  publici  on  d«B  députés,  rachat  d*aM  maÎMn  ponr  un 
hOte  publie  ^ib.»  XLIV,  16)»  Tacbat  de  cadeaux  pour  des  députés  ou  des  prîneai 
étrangers  (ib.,  XLV,  13,  14).  Le  Sénat  délégua  en  169  pour  procéder  à  ra4}fidi* 
cation  publique  de K  f<nirnitiir<\s  militaires  C.  ?ulpiL-i(is,  préteur  urbain,  rompbi- 
^•ant  Ica  consuls  (Liv.,  XLIV,  16),  pour  la  loc  ation  des  hôtels  garais  ot  l'achat 
de  la  maison,  C.  Dccimitis,  prétour  pcr«>crin  (ib.).  En  168  l.i  location  <io->  navires 
et  l'achat  do  cadeaux  pour  certains  dcputés  «ont  faits  par  un  questeur  jits^W 
(c'est-à-dire  sur  Tordre  du  chef  du  pouvoir  executif,  ib.,  XLV,  14);  l'achat  de 
cadeaux  pour  d'autres  députés  est  délégué  au  préteur  pérégrin  (ib.,  XLV,  13). 
— NousaTons  démontré  p.  270,  n*  5,  que  les  funérailles  publiques  étalent  easv* 
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mptrio,  principalement  aux  chefs  du  pouvoir  exécutif,  aux  con- 
suls et  en  leur  absence  au  préteur  urbain,  avec  l'invitation  d'y 
piDGéder  eui-mèmes,  ai  la  dépense  est  de  grande  importance, 
oa  d'en  ordonner  Texécution  aux  questeurs  urbains  pour  les 

dépenses  de  moindre  importance.  Parfois  aussi  le  Sénat  confie 
reiéciidon  à  d'autres  préteurs,  par  exemple,  au  préteur  péré- 
ghn,  quand  il  s'agit  de  dépenses  affrontes  au  département  des 
affaires  étrangères.  Mais  jamais  les  censeurs  n'ont  procédé  à  des 
s^udicationB  publiques  relatives  à  ces  deux  départements. 

Néanmoins  le  Sénat  avait  sur  les  adjudications  publiques 
qui  se  rapportent  à  \ impcnuid  mddiae,  tous  les  droiis  que 
aous  lui  avons  reconnus  sur  celles  de  i  impmum  domi, 

m.  Le  hudget  àa  dépentet. 

L'ensemble  des  dépenses  se  divise,  comme  nous  venons  de 
rexposeï,  en  deux  grandes  catégories,  selon  qu'elles  se  rappor- 
tent à  Vimperium  dam  ou  ft  Vimperimm  miliiiae.  Les  distinctions 

essentielles  entre  ces  sortes  de  dépenses  portent  sur  la  pério- 
dicité du  budget  et  sur  l'autorité  exécntive. 

Le  budget  des  dépenses  les  plus  importantes  de  Vimperium 
émi  est  qu inq  uennal  et  l'ordonnance  des  dépenses  est  de  la 
compétence  des  censeurs.  En  effet,  à  chaque  /atsiinmi  les  cen- 
seurs établissent  par  adjudication  publique  pour  cinq  annuités 
consécutives  le  raontaut  des  dépenses  qui  résultent  des  fourni- 
tures à  faire  pour  les  ditierents  services  administratifs  urbains, 
et  de  l'entretien  des  propriétés  de  TËtat,  et  le  Sénat  leur  alloue 
à  chaque  lutirum  un  crédit  déterminé  pour  les  travaux  publics. 

Le  budget  des  dépenses  les  plus  importantes  de  Yinyumim 
militiae,  à  savoir  le  budget  de  l'armée  ou  plutôt  les  budgets 
militaires  des  divers  commandants  sont  annuels  et  votés  sépa- 
rément par  le  Sénat  dans  les  9en(Umcon6uUa  de  provindis 

ti^ment  des  honneurs  militaireb,  pariant  afierentes  à  l'impermm  milUiae. 
CiMl  9mm  dire  que  ra^judication  publique  des  fiinénilles  n'avait  paa  liia  p« 
Ui  eanmin  (on  n'en  awatiMUM  an  rate  aman  «semple)  «t'  n*a  pu  doansr  Um 
àVmpnÊmuk de «aaiurtei /Imut.  D^atUmn  ottCe npmnoa as ae rtnoontrt 
m  amat  l'Batpire.VcTas  à  es  i^Jat  IL  de  Slook,  dlA  p.  870».n«  5. 
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ornandîs.  Les  dépenses  auxquelles  ces  budgets  donnent  lieu, 
sont  exwutécs  par  le  magistrat  ou  le  promagistrat  au- 
quel le  b  u  d  g'c  t  est  a  1 1  r  i  b  u  é  ,  ou ,  pour  Otre  plus  exact, 
sous  son  contrôle  par  sou  questeur  ou  sou  proquesteur. 

Les  dépenses  diverses  ou  extraordinaires  qui  ne  lentrent  ni 
dans  le  budget  des  censeurs  ni  dans  les  budgets  des  comman- 
dants militaires,  sont  votées  par  des  sénatusconsultes  spéciam[, 
qui  allouent  les  fonds  nécessaires  et  désignent  Tautorité  exé* 
cutive,  à  savoir,  pour  les  dépenses  de  Vimperium  domi,  les 
censeurs  et,  en  leur  absence,  d'autres  magistrats  ou  des  com- 
missions sénatoriales;  pour  les  dépenses  deVmperif/m  milifiae, 
des  magistrats  cum  imperio  ou  les  questeurs  urbains  ou  des 
oommissions  sénatoriales  à  Texclusion  des  censeurs. 

Le  sénatusconsulte  qui  décrète  l'allocation  des  fonds,  déter- 
mine d'une  manière  précise  tes  dépenses  auxquelles  les  fonds 
sont  destinés,  à  l'exception  du  crédit  alloué  aux  censeurs  pour 
travaux  publics.  Ici  le  détail  de  l'affectation  est  laissé  aux 
magistrats  exécutifs. 

Aux  censeurs  et  aux  commandants  militaires  le  Sénat  alloue 
des  crédits  ou  des  sommes  déterminées  [certa  pecunia).  C'est 
d'ailleurs  la  règle  générale  dans  le  vote  de  crédits  par  le  Sénat. 
L'allocation  d'une  somme  non-déterminée  d'avance  (ij  est  l'ex- 
ception. 

D'ordinaire  (2),  les  fonds  sont  alloués  sur  les  ressources  dis- 
ponibles du  Trésor  public  (praesenti  pecunia). 

La  garde  du  Trésor  public  (aerarium  Saturni)  appartient  aux 
deux  questeurs  urbains  (3).  Ils  ont  les  clefs  du  Trésor  (4)  et  font 
les  paiements  (5). 

(1)  Cf.  Cic,  Phil..  IX,  7  §  16  :  •  Qucadique  locaœnnt,  kmUim  pecu- 

ninm..  ,  »  XIV,  14  §  ;i8  :  «  nrf  eam  rem  pecuniam  dore...  • 

(2)  Su»"  \m  OTcoptioTiP,  voyez  plus  loin. 

(3)  Vovflz  mon  Droit  public  rorn..  p.  ^W. 

(4)  Poivl».,  XXIII,  14,  Liv.,  XXXVIII,  55  (cités  n«  5).  Dion  Cassius  (XLI. 
17)  rapporte  qu'en  49,  au  début  de  i&  guerre  civile.  les  consuls,  s'enfujint 
de  Rome,  emporUrent  les  defii  da  Trésor  :  «  T^y  yàp  tltî*  «I  vircrret  f tx».  > 
(Test  ft  tort  qu'on  déduit  de  ce  fait  parttcalier  qu'à  cette  époque  U  gtrde  det 
clefs  du  TréMMT  était  dans  les  attributions  ordinaires  des  consuls. 

(5)  Liv.;  XLIV,  16.  Cf.  Plut,  Cat.  min.,  17.  Ce  quiprouTO  que  les  questeon 
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Cependant  les  questeurs  urljuius  ne  sont  pas  subordonnés 
au  Sénat,  mais  aux  chefs  du  pouvoir  exécutif,  présidant  le 
Sénat,  c'est-à-dire  aux  consaU,  et  pendant  leur  absence,  au 
préteur  urbain. 

Partant,  le  Sénat,  décrétant  une  allocation  de  fonds  publics, 
ne  s'adresse  pas  directement  aux  questeurs  (i)  ;  mais  il  invite 
les  chefs  du  pouvoir  exécutif  à  ordonner  aux  questeurs  urbains 

le  paieuient  de  la  somme  allouée  (2). 

Sur  l'ordounancc  de  paiement  mamliLtée  par  les  chefs  du 
pouvoir  exécutif,  les  questeurs,  selon  la  teneur  du  sénatuscon- 
sulteen  vertu  duquel  l'ordonnauce  est  faite,  remettent  la  somme 
mandatée  aux  magistrats  ou  aux  commissaires  chargés  d'exécu^ 
ter  la  dépense,  ou  bien  ils  ouvrent  à  ceux-ci  un  crédit  sur  lequel 
ils  paient  directement  les  dépenses  faites. 

La  première  procédure  est  suivie  pour  les  budgets  des  com- 
mandants militaires  (3);  la  seconde,  pour  les  sommes  allouées 

« 

seuls,  sur  l'ordi  c  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  peuvent  laisser  sortir  des  deniers 
du  Trésor  public,  c'est  la  rnontion  toute  spéciale  que  les  nn^ion'^  onf  consacrée 
à  un  fait  relatif  â  l'histoire  de  Scipion  l'Africain  et  i|ui  est  rapporté  ainsi  par 
Polyhe  ^XXIII,  14)  :  «  'On  nôr^io;  iv  «nive^p.'.)  /ozia;  izmi  jroïîuât&ja  o\nTr,z 
ti;  Ti>x  xaTîrii'/oyyav  oixovopiav,  T7j  oi  'oluivj  'J'.ôl  Tiva  vci^ov  où  yxTtovoç  àvoi^civ 
xi  tatzutov  xat'  tMiux,'*  "Zr,-*  r.'^i^Vy  avro^        )aSùv  rà;  xktli  avoi^fik'  '  «  .>tû;  y«p 

«rne;  yr/oyCMu  Toû  «>f cf «tet  Tapiiov.  »  Le  ûùt  est  reproduit  en  des  termes  a 
peu  pru8  identiques  par  Dîodore  de  Sicile  (XXIX,  21),  Tiie-Live  (XXXVIII,  55), 
PIntarque  (Reg.  et  imp.  mpoplhegm.,  T.  VIII,  p.  142,  ed.  Tubing.,  1706)  et 
Valére-Muime  (111,7,  1).  Clependant  les  deux  derniers  écrivains  ont  %}ottté  de» 

détail!  qui  ne  se  rencontrent  pns  chez  Polybe.  Ainsi  d'après  Plutarque  l'argent 
en  question  avait  été  assigné  par  le  Sénat  à  Scipion  (on  se  deinnnd  '.  à  ^nielle 
fin?),  et  d'apr<i.s  Valéro  Maxime  Scipion  aurait  exécuté  rcellenviit  l'inteatiou 
qu'on  lui  attribue,  ce  que  Polybe  ne  dit  pas.  — D'après  Moinmsen  (S'aatsr.,  II, 
124,  n*  3),  le  fait  aurait  eu  lieu  pondant  le  second  consulat  de  Scipion,  en  104, 
ce  qui  est  contredit  par  Valére-Mazime  (l.  1.)  :  ^privatus  claves  poposcU,  • 
(l)  Voyez  plus  bant,  p.  231-232. 

^)  Cf.  Cic.,  Phil ,  IX,  7  $  16  :  Pnget  de  e.  e.  «  Uti  C.  Pansa  A,  Htrtiw 
eoM¥les  alter  arnbove  si  eis  videatur^  quaestoribus  nrbis  imperent 
Uteam  basim..,  fiteiendnm...  locent  ;  quantique  locavo'int ,  tantam  pecu* 
niam  redemplori  aUvibuendam  soJrenifamqne  curetif,  -  XIV,  14  §  38  : 
Projet  de  s.  c.  :  «  C.  Punsa  A.  Iliriius  constdes...  monunicntum  qxuirii 
amplusimum  locandum  faeicndionque  curent;  quacstorcs  nrb.  ad 
€am  rem  pecuniam  dure  attribuerc  solvere  j ubeant .  ^  S.  c. 
de  Aaclep.  (cité  p.  429,  n*  3)  et  de  Prienens.  (cité  p.  430.  n*  6). 

(3)  Voje2  plus  haut,  p.  421-422. 
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aux  censeurs  et  en  général  pour  les  dépenses  exécutées  par 
voie  d'adjudication  publique  (i). 

'  Les  questeurs  peuvent-ils  laisser  sortir  du  Trésor  public  dsa 
fonds  sans  allocation  préalable  du  Sénat  ? 

Les  questeurs  n'ont  personnellement  aucun  droit  de  dispo- 
sition sur  le  Trésor  ;  ils  ne  peuvent  donc  acquitter  aucune 
dépense  de  leur  seule  autorité.  Ils  ne  peuvent  le  faire  (|uc  sur 
l'ordre  d'un  magistrat  aïKiuel  ils  sont  subordonnés.  Or,  ils  ae 
sont  subordonnés  quaux  chefs  du  pouvoir  exécutif. 

Fartanti  ni  les  censeurs  (2),  ni  les  préteurs  quand  ils  ne  rem* 
placent  pas  les  consuls  absents,  ni  les  tribuns,  ni  les  édiles, 
ni  les  promagistrats,  ne  peuvent  ordonner  aux  questeurs  la 
remii>e  des  deniers  publics  du  Trésor. 

]\Iais  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  peuvent-ils  disposer  par 
mandat  sur  la  caisse  des  questeurs,  sans  autorisation  préalable 
du  Sénat  ? 

Dans  laociennc  Constitution  romaine,  les  chefs  de  l'Etat 
avaient  le  droit  de  disposition  sur  les  ressources  publiques. 
Le  roi,  et  dans  les  premiers  siècles  de  la  Hépublique,  les  coB'- 
suis  et  le  dictateur,  n'étaient  pas  liés  par  le  Sénat  dans  Tad- 
roinistration  des  finances  publiques  (s).  Mais,  d*nne  part,  le 
développement  progressif  de  l'influence  du  Sénat  sur  l'admi- 
nistration générale  dans  le  cours  de  la  République,  d'autre 
part,  le  morcellement  des  attributions  consulaires  et  spéciale- 
ment la  délégation  de  la  majeure  partie  de  radmiuistratioo 
financière  aux  censeurs,  ces  deux  causes  réunies  ont  peu  à  peu 
paralysé  dans  la  pratique  le  droit  de  disposition  absolue  que  les 
cbefs  du  pouvoir  exécutif  possédaient  primitivement  m  le 
Trésor  public. 

(1)  Voj«i  plot  lunit,  p.  305,  n*  1,  et  398,  5. 

(2)  Diodore  de  Sîdie  (XX,  30)  mentioBiie  panai  les  aelae  UMsnut  daMimar 
Ap.  Claudius  do  310  :  «  iMà.  xm  h^»àim  xfn^idxm»  lie  nArt»  «4»  smewwv» 
éu&iâMm  «l»gv  iiyfktitêç  t4«  9V7»>iv?ov.  »  J'ayoue  ne  pas  comprendre 
comment  un  censeur  sans  sénatusconsulte  a  pu  obtenir  des  deniers  de  TStat,  A 

moins  quR  les  consuls,  en  vertu  de  leur  tmperiu m  consnlaire,  ne  les  lui  ainnt 
fait  reriirifrc  ("est  ca  qui  ne  fut  certainement  pas  ie  cas  poQF  Ap.  Claudia*. 

(3)  Vojrez  plus  iiaut,  p.  suiv. 
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Bien  qu'à  l'époque  de  Folybe  il  fût  encore  admis  qu'en 
droit  les  questeurs  étaient  obligés  d'acquitter  les  ordonnances 
doBOonsols  pour  des  dépenses  que  le  Sénat  n'avait  pas  7otéeB(i), 
en  fsit  les  consuls  reconnaissaient  parfaitement  la  souveraineté 

dûancièrc  du  Sénat. 

Nulle  part  il  n'est  ilii  tjuc  les  consuls  aient  puisé  dans  le 
Trésor  public  sans  rauiorisation  préalable  du  Sénat.  Toujours, 
qu'il  s'agisse  des  dépenses  ordinaires  de  leur  budget  militaire  (s), 
ou  des  dépenses  extraordinaires  pour  le  triomphe  (3)  011  des  jeux 
publics  (4),  les  consuls  demandent  au  Sénat  Tallocation  do 

(1)  Voyez  p.  329,  n*  1.  On  fait  gôncralomouL  iious  ce  rapport  une  distinction 
entre  le  Trésor  général  et  Xacrarium  sanctius  ;  et  on  prétond  que  pour  dispo- 
màê  Yaawrium  êemeUm  lot  consaU  itaitnt  obligés  de  oonsulter  le  Sénat. 
Mais  cette  dutinetion  ifeet  pas  iniiMjaée  par  Polybe  ;  et  et  dane  les  quelquee  cas 
eb  il  eet  question  de  Yaerarium  sancHuSt  les  anciens  mentionnent  rinterv«n- 
lion  du  Sénat (vojes  p.  451,  n**  h2),  il  n'en  résulte  pas  que  le  sénatoseonsalte  fût 
conatîtatbnneUement  obligatoire.  D'aîUears  la  consultation  du  Sénat  dans  les 
cas  graves  oii  il  fallait  recourir  au  Trésor  de  réserve,  n*a  rien  d'étonnant.  Car 
<^  £ût  le  Sénat  était  tou  jours  consulté  ]>ar  les  consuls  même  pour  les  dépenses 
ordinaires  supportées  par  le  Trésor  ordinaire. 

(2)  Le  dc'jarf  du  con'^ul  pour  sa  province  ost  toujours  précédé  du  *.  c.  de  or- 
dinandis  }>r>)ri>iciis,  qui  lui  alloue  un  cr('"lit  dotm initié.  Voyez  p.  404.  n*  1.  et 
a«  Ch.  VI,  §4.  —  Voici  quelques  faits  qui  [)iiiuvoiit  que  lai»  cousub  ailiuetiuient 
^rkiitement  la  compétence  du  Sénat  sur  les  liiiaiicos.  En  205,  le  consul  Scipion 
prévoyant  que  le  Sénat  ne  lui  accorderait  pas  le  crédit  qu'il  désirait  pour  con- 
Mn  une  flotte,  demanda  Tautorisa^n  d^acoepter  des  alliés  les  matériaux 
■éeeswiree  à  cet  eflbt<LiT.,  XXVIII,  45).  Plutarque  (Fab.,  25/  et  Appien  (Pon., 
1)  |fé(andent  mime,  par  erreur  sans  doute,  4|ne  le  Sénat  aurait  reibsé  ft  Scipioo 
Isi  fonds  nécessaires  pour  fidre  la  guerre  en  Afrique.  —  En  134,  le  Sénat  par 
iBiuvais  gré  vota  au  consul  Scipion  chaiyé  de  la  guerre  en  Espagne  non  des 
hnà»  disp<Miibles  du  Trésor,  mais  s  xmç  TtWtsÀ?  nfttHws  svtrw  xH*** 
ix>»ni  »  (p.  423.  n«  1). 

(3)  Cf.  Dion.  Cnss.,  fr.  74  §  2. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXXVI,  36(191)  :  -  Consul  P.  Cornélius  Scipio...  postu 
larit  ab  scnatii  ut  pecnnia  sibi  decerneretur  ad  ludns  quos  praetor  lu 
Hispania...  vovissct.  Novum  atque  iniquum  postnlarc  est  vism  :  cemue- 
runt  ei'go  rjiw^  fndos  inconsulio  senaiu  ex  sua  unius  senteniia  vovisset,  eos 
uti  de  nianubiis  ,n  quam  pectmiam  ad  id  resertyasset,  vel  sua  ipse  impensa 
fàeertt*  XL,  44  (179)  ;  Le  consul  Q.  Fulvius  demande  au  Sénat  de  célébrer 
àm  jeax  qu'il  a  promis  a  Jupiter.  Ludi  deerHi,,,  De  peeuiUa  /ÊnUuTp  ne 
m9ar  eauea  hidorum  contimeretur  quam  quatUa  FkUvio  NoèiUon,.,  «fe- 
Maettei*» 

II.  28 
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crédit  nécessaire;  et  on  ne  cite  pas  d'exemple  qu'ils  aient  passé 
outre  mnlorré  un  vote  contraire  du  Sénat. 

On  peut  donc  dire  que  pendant  les  derniers  siècles  de  Is 
Képublique  le  Sénat  avait  réellement  la  primauté  pour 
le  vote  dem  dépenses  pubL.ique'8.  Aussi,  de Tavis de 
GEcéron»  le  gouvernement  du  Trésor  public  (aerarii  dUpentoHo) 
était^il  une  des  prérogatives  incontestées  du  Sénat. 

Le  paiement  par  les  questeurs  urbains  se  fait  en  espèces, 
c'est-à-dire  en  argent  monnayé,  aux  généraux  d'armées  par- 
fois en  iingots(i).  Le  monnayage  des  lingots  du  Trésor  à 
Rome  se  fait  sous  le  contrôle  du  Sénat  (2). 

Le  monnayage  propretnent  dit  ne  remonte  qu'à  l'époque  de 
la  législation  décemvirale. 

L'étalon  monétaire»  le  poids  des  monnaies,  leurs  divisions, 
!e  métal,  le  rapport  de  la  valeur  des  monnaies  de  métal  diffil- 
rent,  tout  cela  était  réglé  par  voie  administrative,  c'est-à-dire 
par  sénatusconsuUe,  jusqu'au  conuiiencement  du  premier  siècle 
avant  J.  C;  depuis  cette  époque,  par  voie  législative»  géné- 
ralement par  des  plébiscites  (3). 

(1)  Cf.  Uv.,  XXVII,  10. 

(2)  MomoMen,  Histoire  do  Ut  mminaio  romaino,  inuloito  do  Tallemand  par  la 

dac  de  Blacas  et  J.  Do  Witte,  4  volumes.  Paris,  1863-1875.  Fr.  Lonormant, 
La  monnaie  dans  Vantiquitô.  T.  II.  247wtiv*  Paris,  1878. 

(3)  D'après  Mnmmsen  (îîist.  do  la  monn.  rom.,  II,  [i.  41  suiv.>.  la  législatioa 
monétaire  .i  toujours  njjpartenu  au  pedple.  Cette  opinion  nous  semble  ^tre  en 
contradiction  avec  le  passage  classique  de  Pline  (H.  N.,  XXIII,  3  (13)  §  44-47)» 
i^ui  indique  par  les  termes  mêmes  dont  il  se  sort,  trois  périodes  dans  céite  légis- 
lation :  la  période  sAiiatoriale,  (§4445  ^placuii  dmcuium  pro  deeem 
Itbriêaerit,,*  pottea,,*  plucuii  denarium  miectm  astibut permu^^ 

la  période  plébiseitaire,  (§  46  :  «  Leffe  Papiria  iemiuneiani assei  fadù 
Livitis  Drusus  in  tribunatu  plebei  octavam  partem  aeris  arpenio 
miscuit.  Is  qui...  lege  Clodia  *  ),  et  la  période  impériale,  (§  47  :  >^  paula- 
timqiic  pri nripr^i  îmmvturTr  pondirs.  «).  Cf.  Fe.st..  v.  se.vfantarii  assfs  : 
-  Decreverunt  patres  ut  e./'  a.ssibus  qui  (um  ovant  lihr<irii\  /îerent  seâc- 
tantarii.  "  D'autre  part,  rhistoiro  ne  mentionne  aucune  loi  sur  les  monnaies 
avant  la  tex  Livia  de  91  (voyez  p,  441 ,  n«  4)  et  la  lex  Papiria,  qui  date  probable» 
ment  de  89.  En  efiet  Texietence  de  la  prétendue  lex  ftaminia  de  217  repoM 
uniquement  sur  une  conjecture  dana  un  texte  de  Pestna  (v.  Meaterlii  natam  : 
*  Numerum  aens  perduci[um  eue  ad  XVI  asse»  lege  Fteijfinmia  minm 
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Les  magistrats  ou  promagistrats  cum  imperio,  hors  de  Rome, 
traient  le  droit  de  fabriquer  aux  titres  légaux  des  monnaies  (i), 
oit  au  mojen  des  liogots  que  le  Trésor  tenr  fournissait,  soit  par 
lesisKooroes  du  butin.  Aussi  ne  mentionnent*iU  pas  sur  leuis 
monnaies  une  autorisation  préalable  du  Sénat.  Seuls,  certains 
généraux  ^ui  ont  comniaiide  sous  la  dictature  de  Sulla,  firent 
exception  à  cette  règle.  La  légende  ex  8{enatiàè)  c{onêuUo)^  qu'ils 
gravaient  sur  leurs  monnaies  (2),  s'explique  parfaitement  par  la 
tendance  politique  de  la  restauration  de  SuUa. 

Mais,  à  Rome  même,  tonte  émission  de  monnaies  de?ait 
être  précédée  d'un  s<inatuRConsulte  (3). 

Les  sources,  il  est  vrai,  ne  parlent  guère  drs  sénatusconsultes 
sur  les  émissions  de  monnaies.  Mais  ces  émisions,  comme  il  est 
aisé  de  le  prouver  par  les  monnaies  conservées,  présentent  dans 
les  espèces,  le  poids  et  le  métal,  nne  grande  diversité  dont  il 
n*est  pas  possible  d'attribuer  la  cause  à  la  seule  volonté  des 
officiers  monétaires.  Ceux-ci,  dans  leur  émission,  se  confor- 
maient sans  aucun  doute  à  des  règles  spéciales  qui  leur  étaieut 
piesorites  par  un  pouvoir  supérieur.  Ce  pouvoir,  ce  ne  furent 

xolvendi  quu[m  Han>iihalis  bdlo  pre>nere]tHr  P.  R.  «  Cotte  conjecturo,  touto 
spécieuse  qu'eUe  est,  est  contradiction  uvcc  l'Une  (l.  l.),  qui  ptutend  qiio  ce 
diaogement  eut  lieu  sous  la  dictature  de  Fabius,  par  conséquent  après  la  mort 
deFlAmiiiiat;  nudidaplu  elle  iropliqaeunaimpoMibilité.  LeeoHulFIâmiiiiiii 
a'a  i^oiinié  ni  4  Rome  ni  près  de  Rome  an  seul  jour  de  son  conralat  en  iS17 
(Lit XXI,  63-XXIi,  6).  Comment  a-t  il  donc  pu«  étant  eoneal  (et  c'est  bieln  en 
217  qw  le  fiût  en  question  a  eu  lieu),  porter  une  loi  I 
(1)  Momnuen,  Hist.  de  la  mono,  rom.,  II,  67  suiv.  Leoormant,  1.  L,  II,  271^ 

('2)  Elle  se  trouve  sur  les  moanaÎMde  L.  et  C.  Mammius,  questeurs  on  l^atr 
l'm  gouverneur  d'Espapno  (Momnanen,  Hist.de  la  monn,  rom..  II.  427,  n®22G', 
■le  C.  AriTiius  T.  f.  T.  n.  proconsul  on  Espagne  (ib..  p.  449.  n"  2;i8).  et  «lo 
C.  Val' riub  Flaccus,  gouverneur  en  Gaule  (ib.,  n"  2'M).  Moinnisf'ii,  Hist.  do 
la  mono,  rom.,  lî,  6'2,  Lononuant,  1.  1.,  H,  30U-3U1.  —  Au  début  <!o  la  truerre 
'ivile  «ntre  Cé^ar  ot  l'oinpco  on  49,  C.  Coponius.  préteur  en  fonctiou^,  ot  com- 
uiandant  d'une  Hotte  (T.  I,  p.  517,  n'>  314),  frappa  des  monnaies  portant  :  •>  S.C. 
C,  Obpomus  priœtor)  Q.  Sicinmê  III  vir  (Momuaen,  1.  L,  p.  539)  ;  »  o*Mt> 
s-din  que  le  piéteur  avait  ité  autorisé  par  on  s.  c.  à  Irspper  des  monnaies  dont 
il  seafla  rexéeatioii  an  trinmTîr  Sioinîns.  Ces  monnsies  ftirent  naturellement 
Csbiiqoées  hors  de  Rome. 

^  Vojas  MommsttD,  Hist.  de  la  moan.  tosl.  II,  64. 
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point  hi  comices.  On  ne  mentionne  guère  qu'une  loi  se  rappor- 
tant k  nne  émission  spéciale,  et  les  monnaies  frappées  en  vertn 

Hccette  loi,  le  nicntionucnt  expressément  :  F  Lirr/ci  P(apiria){\). 
Au  contraire,  le  Sénat  avait  la  diapcmaiio  acrarii  ;  il  noQiiuaitles 
officiers  monétaires  extraordinaires,  et  Cicéron  parle,  en  Van  43, 
d'un  rapport  du  consul  au  Sénat  sur  la  monnaie  :  -  (Je  Moneta 
(re/ert)  consul  (e).  i»  C'était  donc  le  Sénat  qui  arrêtait  les  règles 
spéciales  de  chaque  émission.  II  décidait  de  la  nature  et  de  la 
ciuantité  des  métaux  que  les  questeurs  urbains  devaient  four- 
nir aux  officiers  monétaires  ;  et  il  déterminait  les  espèces  de 
monnaies  en  cuivre  ou  en  argent  (3)  qui  seraient  fabriquées. 
Peut-être  prescrivait-il  même  à  chaque  émission  la  limite 
jusqu'à  laquelle  les  officiers  monétaires  pouvaient  descendre 
en  dessous  du  poids  normal  et  nominal  des  diverses  mon- 
naies (4). 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  monnayage  ait  été  par  lui-même 
une  source  de  revenus  pour  le  Trésor.  Les  monnaies  étaient 
fabriquées,  il  est  vrai,  très  souvent  sur  un  pied  un  peu  infé- 
rieur au  pied  légal  ;  et  les  monnaies  de  cuivre  contenaient 
un  certain  alliage  detain  et  de  plomb  (5).  ^lai8  ces  causes  ne 
produisaient  pas  un  écart  considérable  entre  la  valeur  intrin- 
sèque et  la  valeur  officielle  des  monnaies  \  et  notamment  l'ar- 
gent des  pièces  romaines  de  la  République  était  en  général 
assez  pur.  «  Cependant,  dit  Mommsen  (e),  on  rencontre  assez 
souvent  (parmi  les  deniers)  des  pièces  dites  foutréth^  c'est-à* 
dire  avec  nne  âme  ordinairement  en  cuivre,  plus  rarement  en 
fer,  recouverlc  d'une  mince  feuille  d'argent  et  n'ayant  par  con- 
séquent aucune  valeur  intrinsèque.  »  Il  n'est  pas  admissible, 

(1)  Momnuen,  Hist.  delamonD.  rom.,  11,407-411, ao*212  et  213. Cf.  p.  419, 

n<»  219. 

(2)  Cic,  Phil.,  VII,  1  §  1. 

(3)  Avant  la  dictature  de  César  il  n'y  a  pas  eu  d'émissions  urbaines  de  mon 
naies  d*or. 

(4)  En  fifliit  les  monoaiee  de  cniine  fabriquées  sous  le  régime  da  même  pied 
monétaire,  présentent  néanmo&na  de  nombreuses  miâtés  dans  le  poids  réel. 

(5)  5  à  8  »/«  d'étain  et  16  à  S9  »/e  de  plomb.  Mommsen,  Hist.  de  la  monn. 

rom.,  r,  204. 

(6)  Hist.  de  la  monn.  rom.,  II,  7d-79. 
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comme  le  savant  auteur  allemand  l'a  prouvé,  de  soutenir  4116 
tous  les  deniers  fourrés  soient  l'œuvre  des  i'aussaires;  mais,  à 
certaines  époques,  il  y  a  eu  dans  les  émissions  de  deniers  une 
piopoition  déterminée  (1)  de  pièces  fourrées. 

Au  témoignage  de  Zonaras  (s),  cette  pratique,  peu  loyale  et 
désastreuse  dans  ses  effets  (3),  remonte  à  la  seconde  guerre 
puni(jue.  Elle  se  renouvela  dans  la  période  qui  précède  immé- 
(liatcujeiit  la  guerre  sociale  [i],  et  elle  est  assez  ordinaire  dans 
répocpie  (|ui  sfpare  la  dittature  de  Sulla  de  celle  de  César  (:)). 

Il  va  sans  dire  que  les  oiticiers  monétaires  ne  recouraient 
pas  à  cet  expédient  impopulaire  (0)  sans  y  être  autorisés  par 

(1)  Vove/.  n«  4. 

(2)  Zonar.,  VIII,  26  (D.  II,  250)  :  «  Kat-£p  îv  ù/or.^a.-ia  ZvTt;,  went  xh  de^y- 
ptri»  >op7{A«,  «pi'/îî  Mtà  xa6«fpôv  '/tv^p^vov  ;rpÔTtpoy,  ^«^0  ipjwpîat.  n 

(3)  Momoueii,  1. 1.,  p.  81  suiv. 

(4)  Plin.,  H.  N.,  XXXIII,  3  (13)  §  46  :  lM>ius  Drums  in  iribunatu  pie- 
beioctavam  pariem  aerit  argenio  miscuit^;  e*est-&-dure  qae  les  pièces  fourrées 

se  trouvaient  dans  la  proportion  d'une  contre  «cpt  deniers  d'argent.  Du  contexte 
(p.  438,  n"  3)  il  résulte  (ju  il  s'agit  do  Drusus  fils,  qui  fut  tribun  on  91.  ot  que 
l'autorité  par  laquollo  il  n  fiit  décider  !ri  inosuro.  ftit  plutôt  la  p!<  Im  que  lo  sé 
nat,  —  A  cette  décision  he  rattachcm  pfoljublf'nieiil  les  deni-M-.-;  limrres  do 
L.  Thorius  Balbus (Momoison,  1.  l.,  11,  p.  379,  n'*  188),  de  L.  Cotta  ^il>.,  p.  398, 
a»  204} et  de  L.  Memmias  (ib.,  p.  391),  n^  205). 

(5)  Vojez  les  monnaies  de  L.  Papius  {Mommaen,  1. 1.,  II»  p.  465,  254), 
M'Acmufl  IlJvirÇib.,  p.  407,  n<»279},  M.  AeinUias  Upidos  (ib.,  p.  500,  n» 261), 
Q.  Creporeius  Rocus  (ib.,  p.  .508,  n"  289),  L.  Roseius  Fabatus  (p.  518,  n<» 

et  Ser.  Sulpicius  (ib.,  p.  519,  n°  302),  qui  furent,  ce  semble,  tous  des  triumvirs 
monétaires,  et  celles  de  C.  Marius  Capifo  (ih..  p.  160,  249).  et  df»  l'édile 
eunile  i*.  Galba  (ib..  480,  n°  26G),  qui  Éabriquêront  des  monnaies  on  vertu  d'une 
autori.sation  8[>écialo  du  Sénat. 

(6)  Le  nombre  des  pièces  fourrées  qui  étaient  en  circulation  depuis  lo  plébis* 
cite  Livien,  était  si  considérable  •*  ut  nemo  posset  Mire  quid  kaJberet  «  (Cie., 
de  oC,  UI,  20).  En  84,  le  préteur  Marius  Gratidianas,  d*accord  avec  les  tribons 
du  peuple,  prit  des  mesures  pour  remédier  cet  inconvénient,  en  fitisant  sans 
dotite  retirer  do  la  circulation  les  pièces  fausses.  Cicéron  (1.  1.)  no  mentionne 
que  ledit  dti  préteur,  tandisquo  Pline  (H.  N.,  XXXIII,  9  (46)  §  132)  parle  d'une 
loi.  Ceci  seul  est  admif^^-ible.  Car,  quoiqu'on  dise  Momrasen  (I.  1.,  p.  ^:<).  il 
n'était  pas  dans  les  pouvuir>  lu  piiMour  d'instituer  des  bureaux  de  verilication, 
ni  de  supprimer  le  cours  force  dos  deniers  luunes,  autorisés  par  un  s.  c.  ou  par 
la  loi,  ni  sartottt  d'ordonner  aux  caisses  publiques  de  retirer  ces  deniers  de  la 
ciiculatioa.  Il  Mlait  A  cet  eflbt  une  loi  ou  tout  au  moins  un  s.  c.  Une  explosion 
d'enthousiasme  populaire  salua  l'initiative  de  Marius  (Cie.  et  Plia.,  U.  11.). 
Cependant  aprôs  le  triomphe  de  Sulla  l'on  revint  à  Vandenne  pratique. 
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un  pouvoir  compétenl.  Ce  pouvoir  était  le  Sénat,  et  à  l'excep- 
tion peut-être  des  émissions  de  pièces  fourrées  qui  eurent  lieu 
pou  avant  la  guerre  sociale  et  qui  soniblcnt  avoir  été  autorisées 
par  un  plébiscite  (i),  les  autres  étuissioDS  de  ce  genre  doivent 
avoir  été  ordonnées  par  un  sénatusconsiilte  qui  déterminait  la 
proportion  des  pièces  fausses  et  des  pièces  de  bon  aloi. 

Qui  était  chargé  de  surveiller  l'émission  des  monnaies  P  A 

ce  sujet  nous  sommes  sans  renseignements  précis  jusque  vers 
la  fin  de  la  RL|)iil  liipie. 

A  la  fm  (le  iu  République  il  existait  une  commission  an- 
nuelle de  trois  membres,  111  viri  moneiakit  ou  IIJ  viri  a,  a. 
«././.  (t),  nommés  aux  comitia  iribuia.  Cette  commission 
fait  partie  du  XKVl  viratua  (3)  ou  de  cet  ensemble  de  ma- 
gistratures  mineures  qui  sont  gérées  avant  la  questure,  qui  ne 
confèrent  pas  le  jus  aententiae^  et  dont  les  titulaires  ne  sont 
généralement  pas  encore  sénateurs. 

Ce  n'est  que  depuis  53  ou  52  avant  J.  C.  que  les  trium- 
virs monétaires  gravent  sur  leurs  monnaies  le  titre  de  /// 
vir  (4)»  et  par  une  curieuse  coïncidence,  la  qualification  de 
///  mr  auro  aere  argenio  ou  monelalù  apparaît  pour  la 
première  fois  chez  Cicéron  dans  des  ouvrages  écrits  de  58  à 
49' (5).  Cependant  la  magistrature  ordinaire  du  triumvirat 
monétaire  est  plus  ancienne.  Elle  existait  avant  85.  Cela 
résulte  des  termes  dont  Cicéron  se  sert  pour  exposer  le  début 

(1)  Voyez  p.  441,  4. 

(8)  Le  titre  complet  ne  m  reBoontra  mr  les  monnaies  que  soas  rEm|»ire 
(Mommam,  Staatsr.,  II,  587,  4,  Hist.  de  la  menu,  rom.,  II,  45,  n*  2).  L*ma> 
tear  de  VEtoghtm  attiibae  le  titre  A  C.  Claudiiu  Paloher,  qui  lut  consul  en  ^ 
(C.  I.,  î,  p.  279,  IX  et  plus  haut  p.  291,  u«  1)  ;  mais  cet  Etogium  ne  fiit  rédigé 

que  sous  l'Empire.  Voyez  aussi  les  notes  4-5. 

(3)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  300-301. 

(4)  On  rencontre  le  litre  pour  ia  premiei-o  fois  sur  les  monnaies  du  dépfst  do 
Cadriano  enfoui  vers  50-49,  et  seulement  sur  les  monnaies  de  huit  officiera 
monétaires  (Mommson,  H.  M.  R.,  II,  p.  497-51:2,  u'-"  279,  282,  285,  286,  290, 
291,  292  et  294),  qui  ont  été  probablement  triumvirs  monétaires  de  53  50 
avant  J.  C. 

(5)  Cic,  ad  ftta,,  VII.  13  S  S  (en  53),  ad  Att.,  X,  11  (en  49),  ef.  de  leg.,  III, 
3  §  6  (en  62).  —  Sur  VElifffium  de  C.  Claudius  Pulcher,  voyes  n*  2. 
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de  la  carrière  politique  de  M'  Fonicius,  qui  fut  questeur 
vers  85  (i)  :  ^  Duorum  ma^itst  r  a  iuum  quorum  uterque  in 
pecunia  maaima  tractanda  procurandaque  versatus  est,  i  ri  uni' 
viraiug  et  q uaes tvrae,,,  (i).  v>  Néanmoins,  sur  les  mon* 
naies  frappées  de  69  à  49  avant  J.  G.  (s),  on  trouve  les  noms 
d'environ  25  triumvirs  monétaires  seulement  (4),  tandis  qu'une 
période  de  20  ans  correspond  à  60  monétaires.  Pour  résoudre 
cette  difficulté,  iMoiumscn  a  éuiî^î  la  conjecture  (jue  le  triumvi- 
rat monétaire  était  peut-être  biennal  pendant  celte  période  (5). 
Comme  nous  ne  rencontrons  dans  les  institutions  de  cette  pé- 
liode  aucune  magistrature  urbaine  biennale,  noua  admettrions 
plus  volontiers  que  le  Sénat  n'ordonnait  pas  des  émissions  tous 
les  ans.  De  la  sorte  s'expliquerait  très  facilement  le  petit  nom* 
bre  de  triumvirs  monétaires  connus. 

Mais,  si  le  triumvirat  monétsire  existait  comme  commission 
annuelle  et  orduiaire  depuis  ré[)oque  de  la  guerre  sociale,  an- 
térieurement à  cette  époque  il  ne  semble  y  avoir  eu  que  des 
commissions  monétaires  extraordinaires.  La  loi  de  repeiundis 
de  123  ou  1 22  n'énumère  pas  le  triumvirat  monétaire  parmi 
les  magistratures  ordinaires  (s).  Les  commissions  monétaires 
dont  il  est  fait  mention  avant  la  guerre  sociale,  ne  se  compo- 
saient pas  toujours  du  même  nombre  de  membres  (7).  A  c^té 
de  commissions  de  trois  membres  (s),  les  monnaies  frappées  de 

(1)  T.  I,  p.  452,  tt»  sa. 

(2)  Cic,  p.  Font.,  I,  3  §  5.  —  Monnaioâ  chas  Moinm-^on.  Hist.  àê  la  mono, 
rom.,  11, 445,  n"  233  (attribuée*  ici,  jo  nesai»  pourquoi,  A  U  questure  de  Fon- 
teint). 

(3)  Il  R'.if.Mt  lies  monnaies  du  dépôt  de  Codriano  qui  ne  se  rencoatrent  dans 
aucun  dépôt  do  date  plus  ancienne. 

(4)  On  arrive  à  ce  chiffre,  en  supposant  que  lea  monnaies  sur  lesquelles  no  so 
trouve  paA  la  légeade  eat  s,  c,  proviennent  toutes  de  triumvirs  monétautti, 
Mommaen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  II,  ^0<522. 

(5)  Hist.  de  la  monn.  fom..  H,  51. 

(6)  Mommson,  Hi»t.  do  la  monn.  rom.,  Il,  47. 

(7)  Il  est  dilticilo  de  préciser  le  nombi'e  de  membres  de  chaque  commission. 
Jusque  vf?rs  111  avant  J.  C,  les  monnaies  nr»  portent  Jamnis  qu'un  seul  nom; 
et  api  t>â  celte  upu<pie,  mêmeaprOs  Tiastitution  du  triumvirat  monétaire  ordinaire, 
c«la  resta  la  régie. 

(d/  MonuDseo,  Hist.  de  la  mono.  i«m.,  11,  357,  n»  165,  358,  n»  166,  359, 
n*  167,  382,  n«  191. 
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114  à  104  avant  J.  C.  signah  nt  une  commission  de  sept  mem- 
bres (i);  et  C.  Claiulius  Pulclicr,  qui  fut  édile  en  99  avant 
J.  C,  a  été  triumvir  monétaire  entre  la  questure  et  l'édilité  (2), 
tandis  que  le  triumvirat,  depuis  qu'il  devint  ordinaire,  précé- 
dait toujoars  la  qaesture. 

Avant  la  guerre  sociale  les  commissions  monétaires  étaient 
donc  extraordinaires  (3).  Les  commissaires  étaient  élus,  cela  ne 
semble  pas  douteux,  par  le  peuple  aux  comices  tributes  (4), 
mais  sculeuuiit  ;i  la  suite  iruii  sénatusconsultc  qui  ordonnait 
une  émission  de  monnaies  et  invitait  les  magistrats  compétents 
H  soumettre  au  peuple  la  nomination  d'une  commission  exécu- 
tive. 

Il  y  a  des  monnaies  urbaines  qui  portent  la  légende  ex 
s(ena(us)  cfonBuUù)^  d(e)  Bfenatus)  9(enieniia)t  ou  efenaiiti)  e(<m- 
êttlio)  (5).  Les  autres  (et  c'est  de  loin  le  plus  grand  nombre) 
n*ont  i)as  cette  légende. 

Elle  ne  se  trouve  notamment  pas,  du  moins  jusqu'à  l'époque 
de  la  dictature  de  César  (01,  sur  les  monnaies  fabriquées  par 
des  commissions  monétaires  ordinaires  OU  extraordinaires 
nommées  par  le  peuple  (7). 

(1)  Mommaen,  1. 1.,  II,  362,  ii<*  170.  Les  monnaies  de  ces  monétaires  préaea- 
tent  cette  particularité  encore  inexpliquée  qu'elles  portent  toutes  a  rexerguelos 

noms  des  doux  nu^tnos  monctaii  es.  tandis  que,  (juant  au  nom  qui  se  trouve  au 
droit,  ollo-  so  divisent  en  cinq  séries  correspondant  uux  cinq  autres  monétaires. 

(-2)  C.  I.,  I,  p.  279.  Eiog.  ÏX,  i't  plus  haut  p.  291,  n"  l.  Mommsen,  Hist.  de 
la  monn.  rom.,  II,  ?>f)B,  n*  2.  So^.  uioaaaies,  ib..  n<*  176. 

(3)  Au  contraire,  d  aprt-s  Lange,  I,  913,  lo  triumvirat  monétaire  remoiiîo 
j«sqa*en  S68  avant  J.  C. 

(4)  Sinon,  la  charge  n*etit  pas  été  mentionnée,  ce  semble,  dans  le  cum» 
honorum  de  G.  Pulcher  (p.  291,  n«  6),  et  les  monétaires  n*auraient  probable- 
ment pas  gravé  leurs  noms  sur  les  monnaies. 

(5)  Voyez  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom„  II,  168-160.  . 

(6)  Voyoz  le  Ch.  Vf  II.  g  1. 

(7)  Nous  ranL'coiis  jt.trmi  o(.>.s  monnaies.  irahnr«l.  celles  qui  portent  trou 
011  plubieurs  noin.-î  (vdvoz.  outre  d'Iles  que  aou8  avons  in.liijiiees  plus  haut,  les 
monnaies  décrites  chu/.  Mouiuisen,  Hist.  de  la  monn.  t%)ia.,  II,  431,  n*  227, 
451 ,  n«  239,  et  498.  n*  280»  et  an  soiJet  de  cette  demiéro  monnaie,  compates  le 
T.  I  du  Sénat,  p.  466,  n*  1)  ;  en  second  lieu,  les  monnaies  de  C.  Polchsr 
(n*  2)  et  de  M*  Ponteius  (p.  443.  n*  2;,  et,  en  troisième  lieu,  celles  dont 
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La  légende  *.  c.  ne  peut  donc  se  motiver  par  le  sénatuscon- 
sulte  qui  règle  les  modalités  de  l'émission;  car,  comme  nous 
TavoDS dit  plus  haut,  toute  émission  suppose  un  s.  c.  préala* 
ble.  La  légende  indique  que  le  monétaire  tient  son  droit  de  pré- 
sider à  la  frappe  des  monnaies,  non  d*ane  élection  populaire, 
mais  du  Sénat  ;  et  il  semble  que  le  Sénat  n*a  jamais  fait  et 
pcLit-cfre  ne  pouvait  iaiie  la  délégation  extraoriliuMire  de  la 
cura  aminn  ou  denariorum  Jlandorum  (i)  qu'à  des  magistrats  en 
fonctions  (2).  En  effet,  plusieurs  des  monnaies  qui  portent  la 
légende,  mentionnent  la  magistrature  dont  le  monétaire  extra- 
ordinaire était  investi  (s).  Que  si  cette  mention  est  omise  sur 
d'autres  monnaies,  bien  qu'elles  portent  la  légende  8,  c,  (4), 

los  monétairas  se  disent  oux-rr.émes  ///  viri  (p.  442,  n®  4).  —  Sur  les  mon- 
naie?* de  49  poi-tant  :  S.  c.  C.  Copnntr'S  prfaefor)  Q.  Sicinius  III  vir.  If^ 
tenues  .S.  c.  no  concernent  pas  le  ///  vir  Sicinius,  mais  le  préteur  Coponius 
(vo^ez  p.  439,  n«  2). 

(1)  "Voyez  p.  446,  n«  2. 

(2)  Cf.  Momnueo,  Staatsr.,  II,       ti«  3. 

(3)  Monnaies  fabriquées  entre  114  et  104  :  Eae  $.  c.  M,  Sergi(us)  Situa 
qfuaetior)  et  Mv  s.  c.  L.  Torqua(tu9  q(uaestor)  (Mommsen.  Hist.  de  la 

monn.  roni..  lî,  360-301,  n»«  1G8-169).  —  Monnaies  4e  82  :  S.  c.  Q.  Anto(nh<s) 
RcUh(ns)  pv(aetor)  (Mommsen,  1.  1..  448,  n"  236).  —  Monnaies  do  81  à  49  : 
S.  c.  P.  Lent(ulus)  P.  f.  L.  n.  qfunr^^fnr)  fvcr'^  SI,  T.  I.  p.  447,  Mornmson, 
1.  1.,  470,  n^iOO).—  Ex  s.  c.  Cn.  ÎA'n(tulm)  q(uai  sinri  (v.  rs  74.  T.  F.  p.  444, 
n"  33.  Mommson,  1.  1.,  47ô,  n"  259).  —  .S",  c.  L.  Plactori(us)  L.  f.  cj(uaestoy) 
(T.  I,  p.  509,  n"  270,  Mommsen,  1.  1.,  483,  no  2C8).  —  S.  c.  P.  Galba  œd, 
cur.  {ten  71,  T.  1,  p.  460,  n»  82,  Mommaen,  1. 1..  480,  n»  266).  —  Ex  9.  c. 
on  »,  c.  M.  Plaetoriua  M,  f,  C^stianut  aed.  cur,  (en  67,  T.  I,  p.  463,  vP  93, 
Mommsen,  1. 1.,  481,  n*>  267).  —  Ex9,€.  M,  Scaur(its)  aed,  cur,  P.  IIup- 
meus  aed.  cur.  (en  58,  T.  I,  476,  n"  138,  et 479,  n»  146,  Mommsen,  1. 1.,  489, 
n"*  273).  —  *S".  c.  ("n.  PJoMcins  aed.  cur.,  et  s.c.  A.  Plautws  aed.  cur.  (<^n 
54.  T.  I,  487  ISS.  n'^  163,  Mommsen,  1.  1..  491.  n"  ^70'».  —  En  înnî.  on/e 
séries  (lo  moniuii*  -.  —  Sur  les  monnaies  fabriquées  hors  do  Rome  qui  portent  les 
termes  s.  c-,  voyez  p.  439,  n«  2. 

(4)  Monnaies  de  date  incertaine  :  Ejc  s.  c.  Ccttyns  (Mommson,  Hiet.  delà 
monn.  rom.,  II,  371,  n»  179).  S.  c.  Q.  Poniponi{u8)  Ru/Us  (ib.,  524, 
n*  309).  —  Monnaies  fabriquées  entre  104  et  81  :  D.  s.  «.  7Y.  0.  (ib.,  378, 
n»  186).  —  P(HUiee)  e.s.c.  Lent(ulu9)  ÂfarfcelU)  f(ilius)  (ib.,401,  n'^207). 
—  S.  c.  Ti.  Claud(wfi)  Ti.  f.  Ap.  n.  (ib.,  439,  n"  231,  comparez  T.  1  du 
Sénat,  p.  458.  n^'  70).  —  />.  s.  s.  C.  Cn^sius  L.  Salwaffor)  (Moinnnsen,  1.  1., 
454,  n°  343).  —  Monnaies  do  81  à  49  :  Ex  s.  c.  fanp  nnra  'lo  monétaire  (ib.,  458, 

247).  —  ^S.  C.  C.  Mari(us)  C.  f.  Capit(o)  (ih.,  4r.<i,  n«  249).  —  5.  c.  C. 
Nae(vius)  Bal(bus)  (ib.,  464,  n°  273).  —  S.  c.  Prociii(u^)  /liiitiiij  (ib.,  466, 
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n'en  concluons  pas  que  le  monétaire  ne  lut  ]>  i.-  uiagi^Lrat.  Car, 
parmi  les  aïonnaies  Imbriquées  par  le  mêiuc  magistrat,  la  men- 
tion de  la  magistrature  se  trouve  sur  les  unes  et  non  sur  les 
autres  (i). 

D'autre  part»  les  magistrats  chargés  d'une  émission  par  une 
délégation  extraordinaire  du  Sénat,  ne  sont  pas  obligés  de  gra- 
ver la  légende  ê.  e.  sur  lears  monnaies.  Parmi  les  monnaies 

fabri(|uécs  par  le  mc^me  magistrat,  les  unis  la  portent,  d'au- 
tres ne  la  portent  pas  (2).  Si  donc  lu  légende  ne  se  trouve 
pas  sur  les  monnaies  dà  certains  magistrats  urbains  (3),  nous 
attribuerons  néanmoins  l'origine  de  leur  pouvoir  monétaire 

,  '-,r>).  —  .S'.c.  M.  VùlU'Uns)  M.  f.  (ib.,  467,  n»  257).  —5.  c.  L.  Farsulei(m) 
J/r,,.v.  ;  .1,.,  J77,  n»262).— À',  c.  L.  Rusti(us)  (ib.,  479,  n°  204).  —  .V.  r.  Sup'- 
vas  l  ih..  167,  II»  271,  voyez  T.  I  <\a  Sénat,  p.  474.  n"  128),  —  6'.  c.  Fat'i:tiiS 
(Moininson.  1.  î.,  402,  n"  275,  voyez  T.  I  du  Scnat,  p.  534,  366).  —  S.  c. 
Mcssal(laj  /(ilin.y  pdtrc  cos.  (en  53,  Mt)iaiii:i<in,  1.  l.,  496,  n"  277).  —  S.  c 
L,  Axnm  L.  Nato  (ib.,  503,  283).  —  S.  c.  C.  Ctmidi  Nonimii  (ib., 
507.  n*>  287).  —  S.  c.  P.  Cramu  M.  f.  (ib.,  51 1,  293,  voye»  T.  I  du  Sénat, 
536,  &«  371).  —  S.  c.  T.  Vettim  Sabinut  (Momniseii,  1.  L,  SSO,  303,  T.  I 
<lu  Sônat.  470,  n«  116).  ~  En  tout  20  aériw  de  monnaies.  Il  est  probable  que 
la  plupart  de  c^b  monétairea  géraient  la  questure. 

(1)  11  en  o>f  ainsi  des  monnaies  de  M.  Plaotorius  et  de  P.  Hapiaeaa  (oitéea 
j».  4f45,  n«  3)  ot  do  celles  du  questeur  Q.  I^utatius  Cereo  (n«  3). 

(2)  Cette  roniarquo  ee  rapporte  aux  monnaies  do  I.cnlidtis  Marcelli  filhts^ 
àeC.Marim  Capito,  de  M.  Vol(eiii$ùtdùFaiisUis{y.  445,  nM).  C'est  surtout 
•ur  lea  monnaios  de  cuivre  que  Ton  omet  la  légende.  Elle  ne  ae  trouTB  rar 
dea  monnaies  de  ce  métal  que  cbes  C.  Cassiu»  L,  SaUfuitor  et  du  monétaire 
anonyme  (p.  445,  n*  4).  Ot.  LenttUut  (p.  445,  ne  3)  «e  dit  sur  ses  monoaiee 
tant^st  «{uosteur,  tantôt  cur(aUn')  denanis  /f(andis). 

(3)  Elle  no  se  trouve  pas  sur  les  monnaies  de  Q.  Lntaiius  Cevr^o  q(uaestor) 
(vers  114-104,  MommRen,  \V\s\.  do  la  monn.  rom.,  Il,  353,  n"  162),  de  Piso 
Caepio  q(uaestorcs)  (en  103  ou  lOU  avant  J.  C,  dans  la  légende  du  rysoi-s  nd 
frH{mentum)  emu(nduiii)  ex  s.  c,  la  formule  ex  s.  c.  se  rapport  au  sénatus 
consulte  oo&oemaat  l'achat  do  blé,  ib.,  385,  n"*  192),  d'Ap.  Cl(audius)  T.  Mai- 
(Uusf)  q(uae»tores)  ur(bani)  (vers  90,  ib.,  387,  n'  104),  de  C,  JF%indtt(nitu) 
q(u<iestar)  (ib.,  380,  n»  195),  de  M,  Fan(mu9)  L.  Crii(<mus)  aed.  pl.  (entre 
90  et  80,  ib..  447,  n-»  235,  T.  I  du  Sénat,  450.  n»«  42-43),  et  do  P.  Foi*rius 
Crassipes  aed.  ciir.  (entre  84  et  81,  Momm^on,  1.  1.  454,  n"  242,  T.  I  du  Sé- 
nat, 451,  n^  44).  —  D'après  Lonormnnt,  II,  293-294,  plusieurs  de  cos  monnfiies 
seraient  des  tnonnnip^  militrîirr"j.  entre  ;intr*^!»  celles  de  Q.  liUtatius  et  do  C.  Fun- 
danius.  Mais,  luitre  ijul'  ceci  u'oat  nuUeuieni  prouvé,  cela  n'infirme  pas  notre 
raisonnement.  Car  les  autres  mouoaibâ  (\\xq  nous  avons  mentionnées,  ne  sont 
certfldnement  pas  des  mtmnaies  militaires. 
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é  QDe  délégation  spéciale  da  Sénat.  Gér  il  n'est  pas  probable 

que  ces  mat^istrats  fussent  en  aiume  temps  uicaibrcs  d'une 
commission  monétaire  élue  par  le  peuple. 

En  résumé,  toute  émission  de  monnaies  est  décrétée  par  le 
Séoat.  L'exécQtion  appartient  aux  commiBsiona  monétaires  ex* 
trtordinaires  élues  par  le  peuple,  dans  la  suite  aux  triumvirs 

monétaires  ordinaires,  à  moins  que  le  Sénat  ne  déléguât  la 
charge  à  des  magistrats  en  fonctions,  à  su  voir,  avant  le  trium- 
virat* généralement  aux  questeurs  urbains  (i),  depuis  le  trium- 
virat, aux  questeurs  urbains  on  aux  édiles  curules  (2),  et  ex- 
ceptionoellement  aux  édiles  de  la  plèbe  ou  i  des  préteurs  (3)* 

En  règle  générale,  les  dépenses  publiques  votées  par  le 

Sénat  étaient  imputées  sur  les  ressourees  disponibles  du  Tré- 
et,  quand  il  n'y  avait  pas  de  fonds  dans  la  caisse,  le  Sénat 
s'abstenait  d'allouer  des  crédits,  à  ec  point  que  le  budget  cen- 
foiial,  le  budget  de  Vimperium  domi,  à  défaut  de  ressources 
disponibles,  était  tout  Amplement  supprimé  (4).  Mais,  à  moins 
d'exposer  la  puissance  romaine  à  un  anéantissement  inévitable, 
il  était  impossible  de  suppi  imer  même  ti  aiisitoircment  les  bud- 
gets des  commandants  militaires.  Four  les  alimenter,  il  fallait 
uu  besoin  recourir  à  des  mesures  extraordinaires.  C'était  le 
devoir  du  Sénat  de  rechercher  en  chaque  circonstance  la  me- 
iDie  à  prendre  et  les  moyens  d'exécution .  Disons  à  l'honneur 
du  Sénat  romain  que  jamais  il  n  u  mis  eu  œuvre  des  expédients 

{1}  Cf.  p.  4-ir).  ir  4,  ]>.  4-ir.,  n"  3. 
(2)  Cl.  p.  44Û,  II'-  4,  p.  44G,  n"  3. 
(3j  Cf.  p.  445»  n"  4,  p.  446,  n*  3.  * 

(4)  Cf.  Lit.,  XXIV,  18  (2 14)  :  «  Cenâûre»  vrteid  ab  ùperum  locandorum 
f^pnpier  inojpiam  aerariû,.  Cumeentùrea  ob  inopiam  aewntejam 
tûettfîomfiitf  obHinerewt  awUum  wcrantm  tuendarum  ûuruUumque  equxh 
'«m  j/roAmâorutn  actimUium  hia  rerum,  convenere  adew  fréquent» 
9^1  }taslae  hti^uê  gmerU  acbueoeretni,  horiarique  cenaores  yt  omnia  pe- 
nndeagerml  loeorent  aeêipecunia  m  aerario  esset  :  neminem  nisi  bello 
(^ifecto  pecuniam  ab  aerario  petiiunm  esse.  »  Cf.  Val.  Max.,  V,  6  §  8. 
Tite-Live  ne  dit  pas  si  les  censeurs  ont  accepté  l'offre,  ou  plutôt  f^'i  !<•  S/  riat  leur 
A  pormu  de  i'aocepier  :  c'est  pourquoi  nou»  aeiioiw  disposé  A  conclure  en  aoo» 
co&umire. 
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anormaux  que  pour  pourvoir  à  des  dépenses  absolument  impé- 
rieuses. Toutes  ces  mesures,  sans  exception  aucune,  ont  été 
votées  par  le  Sénat  pour  assurer  le  paiement  des  budgets  mili- 
tàires. 

Nous  mentionnerons  les  mesures  suivantes  : 

P  La  réduction  du  poids  des  monnaies  (i). 

Le  poids  de  l'as,  (jui  était  l'unité  monétaire  de  cuivre,  fut 
d'abord  de  douze  onces  ou  d'une  livre.  Mais  vers  269  ou  208 
ce  poids  fut  réduit  à  quatre  onces  (as  trientaire),  en  môme  temps 
qu'à  côté  des  monnaies  de  cuivre  on  commença  à  fabriquer  des 
monnaies  d'argent. 

«  Quelqu'ait  été  le  but  que  se  soit  proposé  alors  le  gouver- 
nement romain,  n  dit  Moiiimsen  (3),  en  parlant  de  cette  pre- 
mière réduction,  «  il  n*y  eut  ni  banqueroute  ni  altération  des 
monnaies,  dans  l'acception  ordinaire  de  ce  uiot,  mais  un  simp'e 
changement  dans  le  ai^nc  représentant  la  valeur,  ou,  si  l'on 
veut,  dans  Veœpression  de  la  valeur.  » 

Mais  là  ne  s'arrêtèrent  pss  les  réductions  de  l'as.  Dans  le 
cours  de  la  première  guerre  punique  le  poids  de  l'as  alla  tou- 
jours en  diminuant,  et  avant  la  fin  de  cette  guerre,  on  avait 
adopté  le  pied  légal  de  deux  onces  (as  sextantaire)  (4).  Au  début 
de  lu  seconde  guerre  punique,  en  217,  l'as  lut  réduit  à  une 
once  (us  oîicial)  (5),  et  enfin,  en  89,  pendant  la  guerre  sociale, 
à  une  deuu-ouce  (o). 

Pline  l'Ancien  et  Festus,  ou,  pour  être  plus  précis,  Verrius, 
qui  est,  selon  toute  vraisemblance,  leur  source  commune  (7), 

(1)  Voyez  &  ce  sujet  Mommsea,  Hist.  do  la  monn.  rom.,  11,  10  suiv.,  et 
(TAiU}-,  Recherebes  sur  la  monnaie  romaino  depuis  son  origine  jusqu'à  la  mort 
d'Auguste,  T.  I,  47  suiv.  Ljons,  1864. 

(3)  Voyes  Mommsen,  1.  1.,  37. 

(3)  Ib..  p.  17. 

(4)  Plin.,  H.  N  ,  XXXIir,  3  (13)  §  44.  Fest.  (p.  347,  v.  sextantarii  asses) 
j>laco  erronémoat  cette  réduction  h  l'opoquo  do  la  ^erondoi  p-aerro  puniqtio.  F^^stiis 
se  trompe  encore,  comme  d'ailleurs  aussi  Pline  (1.  l.i.  ou  omettant  la  réduction 
intermediaiixj  en  as  trientaire  (Mommscn,  1.  i.,  il  suiv.), 

(5)  Plin.,  1.  l.,  §  45  (cité  p.  449,  n«  1). 

(6)  Par  la  lex  Papiria  (p.  438,  n''  3). 

(7)  Mommsen,  1. 1.,  11,  n«  2. 


Digitized  by  Googl 


—  449  — 


ifBnne  qoe  les  rédoctions  en  as  .Bextantaiie  et  en  as  oncial, 
forent  décrétées  pour  venir  en  aide  à  la  détresse  du  Trésor 

public,  en  permettant  de  payer  par  des  as  réduits  les  dettes 
contractées  par  l'Etat  sons  le  régime  des  as  pins  pesants  (i). 

L'appréciation  de  Vcrrius  sur  la  cause  économique  de  ces 
rédactions  est  confirmée  par  les  deux  considérations  qui' 
soÎYent. 

D'abord,  ces  deux  rédactions  correspondent  précisément  à 

deux  époques  où  Rome  était  enpraprée  dans  des  guerres  diffi- 
ciles (la  première  et  la  seconde  guerre  punique),  et  où  elle  a 
eu  recours  à  divers  expédients  pour  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  aux  budgets  militaires  (s). 

La  seconde  considération  concerne  les  rapports  officiels  de 
la  valeur  des  monnaies  de  cuivre  et  d'argent.  Les  deux  mon- 
naies principales  d'argent,  le  sesterce  et  le  denier,  avaient  valu, 
sous  le  régime  des  as  irientaires,  respectivement  2  Vj  et  10  8S« 
La  réduction  de  Tas  trientaire  en  as  sextantaire  n'avait  pas 
isfioé  sur  ce  rapport;  mais  le  denier,  dont  le  poids  légal 
Bemble  avoir  été  d'abord  de  V/y,  de  la  livre,  fut  réduit  succes- 
sivement jusc^u'à       de  la  livre  (3).  Il  garda  ce  poids,  auquel 

(1)  Qaftnt  àla  réduction  en  as  8az,tantaire,Pliii.,  1.  :  «  Cwm  impen- 

sis  res  publtca  non  sufflceret.,»  coMiUutumqvr  7d  asses  sextaniario 
pondère  ferirentur.  lia  quinque  partes  lucri  factae  (calcul  pn*oné. 
qui  provient  de  ce  que  lantcur  ignore  la  réduction  intcrmcdiairo  en  as  triontairo  ; 
l'as  soxta  nui  ire  étant  la  sixieiuo  partie  «le  las  libral  et  la  moitié  de  l'as  trien- 
taire, il  y  aurait  en,  en  payant  un  as  sextantaire  pour  un  as  libral.  cin(j  parties 
«le  gaiu,  tandis  qu'en  payant  un  as»  &extantairo  pour  un  as  trieutairo,  il  n  y  avait 
qu'une  moitié  do  gain,  comme  lors  de  la  réduction  de  Tas  sextantaire  en  aa 
oneial)  «  dinoUttumque  oei  aXienum^  »  Pest.,  p.  347,  v.  neœtaniaHi  oMte»  : 
•  Viex  auibus  qui  tum  erani  UèrorH  /termt  teostantarii  pcr  quos  quum 
tobn  coeptum  etMf  ei  populuê  (e'ett-à-dira  le Tk^sor  public)  aere  aliéna 
liàeraretur  et  pnvaU  quibus  Mitum  piMiee  90M  oportehai  non 
maçno  detrimento  ad/tcerentur.  #  —  Quant  A  la  xédnction  en  as 
oncial,  voyez  Plîn,,  1.  1.,  g  45  :  "  Asscs  unciales  facH...  ita  respublica 
dimidium  lucrata  catl  «  Chez  Fest,,  p.  347,  v.  sesiertii  notam,  il  faut 
peut-(*trc  lire  ^  [parte  di]mi[d[ia  minu»  whendi,  •  et  non  [l^  Fla]ininia 
minus  soh'cndi.  «  Voyez  p.  438,  n"  3. 

(2)  Pour  la  première  guerre  punique,  voyez  Plin.,  1.  1.,  §  44  (cité  n*  1), 

I,  59  (cité  p.  453,  n«  1),  et  pour  la  seconde  guerre  pum%ue(Liv.,  XXilI, 
48,  XXIV,  18.  XXVf.  30,  XXVU,  10,  XXVIII,  46), 

(3)  Mommsen,  1.  i.,  y.  22-2G. 
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il  était  descendu  avant  la  fin  de  la  première  guerre  punique, 
jusqu'à  Néron.  Mais,  en  217,  quand  l'as  fut  devint  oncial, 
le  Sthiat  décida  (|ue  le  sesterce  vatidrait  1  a^,  le  ilenier,  10  (i), 
sauf  pour  la  paie  de  la  solde  militaire.  Il  fut 
décrété  en  etfet  que  la  solde  serait  comptée  au  pied  d'un 
denier  pour  dix  as  {2).  Si  par  la  mesure  de  217  l'Etat  ne 
s'était  proposé  de  rembourser  par  des  as  onciauz  ou  par  de» 
deniers  calculés  à  la  valeur  de  seiee  as,  les  dettes  publiques 
contractées  en  as  sextant  aires,  pourquoi  aurait-on  établi  un 
rapport  spécial  éntre  le  denier  et  les  as  de  ta  solde  militaire? 
La  mesure  était  motivce  par  les  nécessités  de  la  guerre,  mais, 
en  décrétant  la  diminution  des  dettes  publiques,  l'Etat  a  fait 
une  exception  en  faveur  des  dettes  dues  aux  soldats,  daus  l'in- 
térêt desquels  la  mesure  était  précisément  prise. 

Il  est  probable  que  la  cause  économique  qui  ava\t  motivé 
les  réductions  de  Tas  pendant  les  guerres  puniques,  influa 
aussi  sur  la  réduction  en  as  seœi-oncial  par  la  loi  flaminienne, 
d'autant  plus  que  celle-ci  coïncide  également  avec  nne  époque 
critique  des  linances  et  de  l'Etat  romain ,  avec  la  guerre 
sociale  (h). 

Nous  ne  sommes  d'ailleurs  pas  renseignés  sur  les  mesures 
transitoires  par  lesquelles  le  Sénat  a  pu  mitiger  les  pertes  qui 
résultaient  de  ces  réductions  pour  les  créanciers  de  TËtat. 
Nous  disons  :  les  créanciers  de  TEtat.  En  effet  toutes  ce» 
réductions  ont  été  votées  par  le  Sénat,  à  l'exception  de  celle 
de  89  qui  fut  décrétée  par  une  loi,  la  lex  Papiria(i);  et  le 
Sénat  est  incompétent  pour  régler  ou  moditicr  les  dettes  ou 
créances  qui  existent  entre  des  particuliers  (5).  Ceci  regarde  le 
pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  législatif. 

(1)  Plin.,  II.  N.,  XXXIII.  3  (13)  §  45  :  -  Phcuitqiie  denarium  êedeeim 
assibus  permuiari,  quinarvoii  ortnnis,  s''.strr(iu)n  (juafernis.  » 

(2)  Plin.,  H.  N..  1.  1.  :  -  In  militari  tanien  stipendia  semper  denarius 
pvo  decem  assibti^i  tlatus  est.  • 

(3j  Sur  I08  difflcaltés  do  Trésor  à  cette  époque  et  les  expédiants  employés, 
\07ex  Gros.,  V*  18  (p.  451,  n*  5),  App.,  Mitbr.,  22. 

(4)  Voyes  p.  438,  n*  3. 

(5)  U  est  À  noter  quo  ]•  s  pns^ngas  de  Pline  etdeFestus  cité^  pins  lisat  parlent 
exclusivement  des  créanciers  de  l'Etat. 
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L'emploi  du  fonds  de  réserve .  Cette  mesure  fut 
votée  par  le  Sénat  et  exécutée  pendant  U  seconde  p^uerre  pu- 
nique, eD  209  (i).  Elle  fut  encore  décrétée  en  49  en  faveur  de 
Pompée  (2),  mais  César  ne  laissa  pas  aax  consuls  le  temps  de 
Texécuter  (s). 

La  vente  de  propriétés  mobilières (4)  ou 
immobilières,  décrétée  par  le  Sénat (5). 

4°  Le  recours  au  crédit  pour  l'achat  de  froment  à 
l'étranger  on  pour  la  ini-c  en  adjudication  de  fournitures  mili- 
taires. Ainsi,  eîi  2:2  l  ,  du  froment  fut  acheté  an  roi  Hiéron  pour 
la  guerre  contre  les  (Jauloiâ,  à  telle  condition  que  le  prix  serait 
payé  après  la  guerre  (e),  et,  en  215,  en  suite  d'une  décision  du 
Sénat,  le  préteur  urbain,  Q.  FuWius  Flaccus,  mit  en  adjudi- 
cation publique  la  fonmiture  de  froment,  de  vêtements  et 

(1)  Ut.,  XXVII,  10  :  •  Aunmi  wceainuiirium,  quod  in  Mtneftbr»  aeraria 
ad  uUimoi  easuB  Krvabaiur  promi  pUundt.  Pnmpta  ad  quattuor  milia 
pando  auri.  Inde  quin^ena  quinquagena  pondo  data  eonsidibus  et  M,  MoT' 
ceilo  et  P.  Sulpicio  proconsulibits  et  L.  Veturio  praetori  qui  OatHam  pro- 

vincîam  enU  sorfifns:  ndditumquc  Fabio  consnli  centum  pondn  nrtri  pi*ae- 
cipuum  rpiod  iti  nrcrm  Tareniinatn  portaretur  :  cciero  usi  sunt  ad 
vestùnenta  praesenti  pecunia  locanda  exei'cUui  qui  in  Hispania  bellum,,. 
gerebat.  « 

(2)  Cic,  ad  Att.«  VII,  2t  g  2  :  Un  triban  de  la  plèbd  te  rend  auprès  des  con- 
«ois  A  Capoae.  «  AttulU  mandata  ad  connUet  ut  Romam  venirent,  pecu' 
mam  de  aaneliore  aerario  au/èrrent,  <•  Cf.  Gaee*.  B.  C.<,  t,  U  («ité  n*  3). 

(3)  Ca68.,  6.  C,  I»  U  :  «  ...  Ut,  cum  Lentuhu  consul  ad  aperienduni 
aerarium  vmisset  ad  pecimiam  Pompeio  ex  senatvsrfmsulto  profgrendea/n, 
prnfinn.s  rtpei'fo  mnctiore  nerario  px  iirbe  pi'vfïigeret.  "  —  Cé^ar  s  on  em- 
para pou  après  de  force.  Flor,,  IV,  2  §  ^1.  Âpp.,  B.  C,  II,  41.  Dio  Cass.,  XLI, 
17. 

(4)  Vojez  plus  haut,  p.  IÎ53,  n*  I. 

(5)  Lit.,  XXVIII,  46  (205)  :  «  Quia  pecunia  ad  bettum  deerai,  agri 
Campani  reffionem  a  jfbna  Qraeea  ad  mare  versam  vendere  qmettores 
juati.  m  En  89-88  :  «  Cum  penitug  exhautium  esaet  aerarium  et  ad 
Uipendium  frumenti  deee$et  expensa,  loca  publica  quae  in  ctr- 

cuiiu  CapitoJii  pnnfi^ribtis  aiiÇKribtta  Xriris  et  fîaminibm  in  ]v>«:essio' 
netn  (radita  eranty  cogenie  inopia  vendita  sunt.  <*  (Oros.,  Y,  16,  cf.  App., 
Mithr.,  22). 

(6;  Diod.  Sic,  XXV,  14.  —  En  215  le  Sénat  fi'  envoyer  eti  Sicile  l'argent  dû 
a  Hiéron  (Liv.,  XXI U,  38)  poar  le  froment  foani  en  210  (Ut.,  XXII,  37); 
loais  aassttôt  le  Sénat  donna  contre-ordre  au  paiement,  et  deetina  Targent  à  na 
antre  naage.  Le  paiement  à  Hiéron  n'a  donc  pu  «e  foire  que  plua  tard. 
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d*autres  effets  nécessaires  à  l*armée  d'Espagne ,  avec  cette 

clause  que  les  entrepreneurs  auiaieiit  droit  au  paiement  avant 
tous  autres  créanciers  de  l'Etat,  dès  que  le  Trésor  serait  en 
état  de  se  libérer  (i). 

5"  L'emprunt  public.  L'emprunt  public  est  une  me- 
sure excoptionnelle  votée  par  le  Sénat  (2),  et  qui  s'adresse 
aux  citoyens  de  Rome,  à  des  sociétés  de  publicains*  ou  aux 
provinciaux. 

L'emprunt  public  demandé  aux  citoyens  de  Rome, 

est  forcé  ou  volontaire  (voluntaria  collatio).  L'emprunt  forcé 
est  général  ou  partiel. 

Le  Sénat  ordonna  un  cm])runt  forcé  général  pour 
payer  la  rançon  due  aux  Gaulois  après  la  prise  de  Rome  en 
390  (3).  Nous  ne  savons  pas  de  quelle  maniéré  cet  emprunt  fut 
remboursé. 

Le  Sénat  vota  en  243,  pour  créer  une  flotte,  un  emprunt 
forcé  pa  rtiel ,  en  oe  sens  qu'il  imposa  aux  citoyensqui  possé- 

(1)  Liv.,  XXIII,  48  :  mEalege...  ut  cum  pecunia  in  aerario  esset,  m 
primis  solveretur,  •  —  Ce  qui  prouve  la  rareté  dw  dépenses  a  crédU*  c'est  que 
Tite-Live,  exaltant  le  patriotisme  des  pablicains  qui  ont  pris  &  ferme  ra4)adies> 
tion  de  216,  a'éerie  :  »  Prioata  peemia  res  ptMica  admmistraia  est  •  (ib., 

49). 

(2)  Chez  Tite-LivA  (XXVI,  30)  le  consul  Laovinus  ongapr'^  loa  sônatours  à 
souscrire  â  un  emprunt  volontairo  mOlo  nntc  ffcnafvsrotsi'.fto  facto^ut  volun- 
taria fidlatio.  "  Ceci  prouve  «juo  les  einpruru.s  puliUoi  bont  votés  par  lo  Sénat. 

(3)  Le  passage  de  Fostu»  c^ui  en  traite  spocialoinent,  est  fort  iroui|ué  :  «  21»*i- 
butomm  eonlationem  qumtm  ntaUa  incapite,  iBud  eee  eenuu  (Momm' 
aen,  dans  les  Abhandl.  der  Berl.  Akad.,  1864,  p.  85.  lit  :  •  Cum  nt  aiioB  tu 
capila,  idetteat  eetuu)  dicitur  etiam  quMtcan  temenarium  ut  po9t  uràem 
a  GcUlû  captam  conlatumett^  quia  praximis  XV anyiis  reusus  aîius  non 
erat.  Item  heUo  Punico  secundo  M.  Valerio  Laevino  M.  Claudio  Mar- 
cello coss.  (en  210)  quum  et  senatus  et  populus;  >ul  aerarium  quod  habuif 
tulit.  "  Cf.  î.iv. .  VI,  1 4  §  12  :  «  Cum  eonfhreyidum  ad  redimendnm  ciinialern  a 
Gallis  aurum  fucrit,  tributo  conlaiionem  Jactarn.  »  —  Malgi-o  lambiguitt' 
de  ces  passages,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  l'Etat  ait  payé  la  rançon 
aux  Oattlois  par  Timpontion  d'an  tribat  ordinaire  on  extraordinaire  aux  citojeas. 
Ce  tribat  eût  été  exeeasitement  élevé  :  et  d*ailleure  Festus  assimile  la  masare 
financière  prise  en  390,  à  Temprant  lait  en  210.  Il  a'agissait  doue  bien  d^in 
emprunt;  nuûa  cet  empmnt  n*a  pu  être,  oe  semble,  volontaire,  comme  celai 
de  210. 
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I  daient  on  cens  élevé,  la  charge  de  oonetraire  et  d*éqaiper  deux 
conte  qainqaéfèmea,  chaque  navire  étant  fourni  par  un,  par 
deax  ou  par  trois  citoyens  selon  leur  cens.  Les  frais  seraient 

iwnboursés  ijuund  le  Trésor  le  permettrait  (i). 

En  210,  sur  l'exhortation  du  consul,  les  sénateurs,  sans 
décréter  l'emprunt  forcé,  prirent  l'initiative  d'un  emprunt 
libre  (wduntaria  ealiaiioj,  et  cet  exemple  fat  suivi  par  les 
dievàliers  et  les  autres  citoyens*  Tous  mirent  à  la  disposition 

i     de  l'Etat  non  seulement  le  numéraire,  mais  encore  les  objets 

j     en  or  ou  en  argent  qu'ils  possédaient  (2). 

'  Ea  204  il  fut  pour  la  première  fois  question  au  Sénat  de 
rambonrBer  l'emprunt  de  210.  Le  Sénat  décréta  de  faire  le 
lemboorseœent  par  tiers,  en  204,  en  202  et  en  200  (s).  Le  pre- 

I  mier  tiers  fut  donc  acquitté  en  204,  le  second,  bien  que  Tite- 
Live  n'en  fasse  pas  mention,  sans  doute  en  202.  Mais,  en  200, 
quand  il  fallut  payer  le  dernier  tiers,  le  Trésor  se  trouvant  en 
de  mauvaises  conditions,  le  Sénat  décréta  de  donner  en  gage 
de  la  créance  du  dernier  tiers  des  parcelles  de  Yaper  publiouf 

I       (i)  Poljb.,  I,  59  :  «  *Eif*  ^  riipt  ^oirobv»  xofMOÛym  wtuà  "Mrjw  ti»  i^nj^tdxm 

;  (2)  Liv.,  XXVI,  36.  Flor.,  Il,  6  §  24.  Cf.  Fost.,  v.  (ributorum conlotiùnem 
'.  (■^lié  p.  452,  n« 3).  —  Liv..  XXXI,  3, appelle  co^  oontribution;*  volontaires  -  pecu* 
Hiaquam...  fmituam  ({t'di'rnnt.  *  —  D'nillouis,  tl.ins  dos  circonstances  cri 
tiques,  pendant  la  graudo  époque  de  la  K.''i)ul)li(iin>,  les  citoyens  rivalisnient  de 
lalnoti.sme  :  ainsi  on  214  les  chov-ilit-rs  et  lus  centurions  renoncèrent  volontai- 
remeotàleur  solde  (Liv.,  XXIY,  18,  cf.  Val.  Max.,  V,  6  §  8),  ot  1g&  tuteurs 
d«  ^ves  et  dleB  orphelins  remirent  aux  ///  viri  mensarii  (voyez  p.  455)  à 
la  diipaittioii  do  Trémtt  pobtie,  les  deniers  pupilliiirai,  A  èluu-ge  pour  lee  queS' 
laiin  •  de  restîtntioii  sar  Tordre  des  toteun  en  cas  de  remploi  réalisé  par  lee  inca^ 
*  LW.,  XXIV,  18.  Mommsett,  Staatar.,  n,  543,  n«  4.  Hnmbert,  Dee  ori< 
gÎBM  de  la  eemptabillté,  p.  46,  97. 

(3)  Ut.,  XXIX.  16  :  «  AUera  iUmres,  prope  aeque  longo  fi^ledet  iUen" 
iio,  rdata  a  M.  Valerio  Laevino  est^  qui  prwatU  coUatas  pecumcu  se  ae 
M.  Claudio  consulibus  reddi  tandem  aeqimm  esse  dixit.  Nec  mirwHqttem- 
quam  debere,  in  pubîica  obUgafa  fîde  mam  praecipuam  curam  cssr  :  nam 
prac/nyfuam  qHod  aiiquid  proprie  ad  cmsidem  efits  anni,  quo  collafae 
jtecumav  csscnf,  perttneret,  eiinm  xe  auc/orcm  ita  confercndi  /uiss''  r'nnpi 
iUTtu'io  ne-  plèbe  ad  tributton  suf/icioifc.  Grala  ca  patribus  admonitiQ 
fi^  ;  Jt*êsisi/ue  referre  comuliùus  dccreceruni  ut  tribus  pensionibus 
*a  peeunia  solveretur  :  primam  praesenlem  ii  qui  tum  e^senl, 
tfvat  ieriii  et  quinii  eontulea  numerarent*  « 

II.  S9 
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(trientaùula)  (i).  Quoiqu'il  y  eût  dans  la  suite  encore  des  rem- 
bourser] un  t  s  partiels  (2),  cependant  à  l'époque  des  Gracques 
les  parcelles  engagées  n'étaient  pas  encore  toutes  libérées  (s). 

I!  est  aisé  de  voir  par  les  exemples  qui  précèdent,  que  la 
dette  publique  durant  la  République  romaine  était  un  fait 
eioeptionnel.  Car  non  seulement  il  n'a  jamais.existé  de  règles 
fixes  pour  ramortissement,  mais  même  nulle  part  il  n'est  fait 
mention  d'intérêts  payés  par  VËtat  à  ses  cféanciers. 

Les  emprunts  forcés  de  l'Etat  anx  protrineiaux  ou 
anx  sociétés  de  publxcains  opérant  en  province 
se  font  par  les  gouverneurs  en  vertu  d'une  autorisation  du 

Séaat  ^4).  L'emprunt  aux  sociétés  de  publicains  consiste  dans 

(1)  Voyez  p.  341.  n«  1. 

(2)  Cf.  liv.,  XXXIII.  4S  (196)  :  «  Peatmia,  opu»  ma  quod  tOtmiam  pair 
nanem  peeumae  in  Mum  cûuuœ  penolvi  ploaierat  privaiiM^  XXXIX, 
7  (187)  :  •  Senatuscomidtum  factum  eitvieat  pecuma  quae  in  IrtumpAo  , 
translata  esset,  sfipcndium  collaium  a  populo  in  puhlicttm  quod  ejus  solu- 
tum  antea  non  esset,  solverctur .  Vioey^os  quinos  et  semissrs  in  nufin  nfr's 
quaestores  urbayii  cum  fiée  et  cura  soineruni.  -  Nous  no  penson  s  pas,  comme 
on  le  veut  généralement,  qii  li  sagisso  ici  du  remboursemeat  du  tributum  ej? 
omm.  Les  mots  •  quod  y  us  tolntum  antea  non  esset  "  s'oppoaent  à  cette  îa- 
torprétfttioii.  Car  Tito-Liv*  m  meotioaiie  dans  rhisfeoira  d«  cette  Minée  «ueia 
lembottraeineikt  antérieur. 

(3)  VojeJtp.  341,  n*2. 

(4)  Caes.,  B.  C,  IH,  32  (49)  :  -  In  singulos  eotwenius  tingulasque  civita- 

(d'A^ii^i,  mutuasque  iUas  ex  senaJv  t^onsulto  e.rifji  dictitabant  (las 
gonverneurs  du  parti  do  Pompée)  ;  pubiicanis,  ut  in  Syria  feceraff,  inse- 
qiientis  anni  vectigal  promuttmm.  "  Cir..  Phil.,  X,  11  §  26  :  Avis  tie  Cicé- 
ron  au  Sénat  en  43    ulique  Q.  Caepio  Bruim^  proconsule  (en  Macédoine)... 

pecimia$aqu:&u9vSdetUm'adremmUiiear€m^^ 

88  8  8<  Cf.  Pa.  Cie.,  ad  Brot.,  II,  6  :  «  Nm  mim  nûM  ûcatmmi  fixesUiem 

qtdbuÊuHtêpompûkamt  praetetiUoêf  qtuustnajuadeertoStutpecuHiat 

a  cîvitatibus  mufMOt  nmmtt,  -  —  C'est  dans  le  môme  aeea  qae  le  Sénat,  en 

216,  fait  écrire  aux  gouverneurs  de  Sicile  et  de  Sardaigne,  qui  demandaient  de 
l'arfront  du  froment  :  -  nou  esse  iinde  mitterentur  jusjfiq^'e  îpm  rh^fiihm 
atque  exeixitibus  suis  rnnjtulere  «  (Liv.,XXnr,2I,  passage  fort  mal  int-rpn't<> 
par  Valéro  Maxime,  VU,  6  §  I).  Le  gouverneur  do  Sicile  fit  un  emprunt  au  roi 
Hiéron  ;  celui  de  Sardaigne,  aux  cités  de  sa  province.  Ainsi  eocoi-o,  en  215,  les 
généraux,  fldeant  U  guerre  en  Btpagne,  éorivent  an  Séant  :  •  Qnod  od  stipenr 
dium  aUineai,  H  aerarnm  mopa  «tl,  te  aliquam  roHimm  m  Akirot  fMh 
modo  ab  Hispanis  gumanf.  •  (Liv.,  XXIII,  48), 
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te  ptiement  par  anticipation  des  aommei  dcea  par  les  aoeîé- 
tés  (i).  Il  semble  d'aitlears  que  poar  les  emprunts  fidts  ans 

provinciaux  il  n  y  avait  pas  plus  de  règles  fixes  que  pour  les 
emprunts  faits  aux  citoyens. 

Dans  un  de  ces  motncnts  de  crise  financière  ( propier  pcnu- 
rim  ar^iijt  en  216»  la  plèbe  nomma  (s),  probablement  em 
êmtuë  eansuilo^  une  eommissîon  de  trois  sénateurs  (s),  appelés 
III  mi  memani.  Leur  conipétenœ  spéciale  n'est  pas  exacte- 
ment connue  (4).  Non  seulement  ils  acceptent  et  ciiregistreiU 
fes  ileiiiers  qae  les  citoyens  prêtent  à  l'Etat  (5),  mais  encore  ih 
font,  en  lieu  et  place  des  questcnrs,  certains  paiements  (s).  Ils 
étaient  enoore  en  fonctions  en  210  (7). 

Les  crises  des  finances  de  l'Etat  durant  la  République  ont 
été,  on  vient  de  le  voir,  relaUvement  rares.  Dans  les  premiers 

siècles,  les  ressources  ordinaires  suffisaient  en  règle  générale 
aux  dépenses  ordinaires.  Dans  les  derniers  siècles  de  la  Répu- 
blique, lorsque  les  dépenses  furent  augmentées  notablement 
avec  l'eitension  de  l'Etat  romain,  les  contributions  de  guerre 
mraordinairea  qu'une  série  ininterrompue  de  conquêtes  fit 
ifflner  à  Rome,  et  les  produits  ordinaires  des  provinces  enri- 
clurent  le  Trésor  à  tel  point  que  le  Sénat  n'était  pus  obligé  de 

(1)  Caee.,  B.  C,  111,  32  (cité  p.  454,  n«  4). 

(2)  Uv.,  XXIII,  21. 

(3)  C'étaient  L.  Âemilius  Papas,  consuloirâ  et  oeiuwrî^,  M.  Atiliiu  Regulus, 
eoMÎdairB,  et  L.  Seribonios  Libo,  tribun  de  U  plèbe  en  fimeUons,  qui  était  pro- 
Meaiettt«iMri  eéaaiear.  Un,,  1. 1. 

(4)  A  la  diiSraaee  des  Vtiri  menêorH  noimaée  en  35S  (n^ee  plus  hant, 
p.S8S^  lie  illviri  menêorH  de  SIC  u&  fimnt  oettee  pee  nonunéa  poor  résler 
des  prêts  à  faire  au  nom  de  TBIii  ft  des  particulim,oomme  le  pense  Mommaen 
(Staatsr.,  Il,  622.  bPS),  pH  même  pour  ûwiliter  le  iMhat  des  prisonniers  de 
guerre.  Car  le  Trésor  ne  le  permettait  pas  à  cette  époque,  et  d'ailleurs  la  pro- 
position faite  au  Sénat  d'avancer  aux  citovens  â%  Taigeni  pour  le  nckàt  dea 
priaonaiers  avait  oto  rojetée  (Liv.,  XXII,  GO-61). 

(5)  Rn  214  (Liv.,  XXIV.  m.  «n  210  (ib.,  XXVI,  36). 

(6;  I.iv.,  XXIV,  18  ;  »  Cfinoenvre  deinfie  domini  mrura  «/nos  Ti.Sempru' 
^HM...  tjumn  enliserai,  arcessitosque  se  ab  triumvir is  mensariis  esse 
^intunt  ut  prelia  servorum  acciperent..,  » 

(3)  Uv ,  XXVI»  ae. 
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rechercher  chaque  année  l'assieite  d'impôts  nouveaux  pni,i 
équilibrer  les  recettes  et  les  budgets  toujours  croissants  des 
dépenses  publiques. 

Aussi  ne  dressait-on  pas  aunuellement  un  état  réunissant 
l'ensemble  des  dépenses  publiques.  «  Il  n'existait  pas,  dit  fort 
bien  M.  Humbert  (i),  sous  la  République,  un  budget  complet 
et  unitaire,  ni  surtout  un  budget  des  dépenses  distribué  par 
sections  et  voté  annuellement  par  le  Sénat.  « 

Le  vote  des  divers  budgets  de  dépenses  amenait  pailois, 
cela  est  naturel,  des  délibérations  générales  sur  l'administra- 
tion tinancicre.  Il  arrive  que  les  magistrats  compétents,  spé- 
cialement les  questeurs  urbains,  renseignent  le  Sénat  sur  Tétat 
du  Trésor  public  pour  prévenir  le  vote  de  dépenses  auxquelles 
le  Trésor  eût  pu  difficilement  suffire  (2).  Il  arrive  aussi  que  le 
Sénat  ému  par  la  situation  financière  cherche  à  faire  des  écono- 
mies, par  exemple  sur  le  budget  militaire  (3). 
*  Mais,  à  vrai  dire,  sauf  aux;  épo(jucs  de  crise,  de  grandes 
discussions  sur  l'administriition  des  finances  ont  ûté  rarement 
provoquées  au  Sénat  {i),  et  la  question  financière  n'était  pas  de 
celles  qui  alimentaient  les  luttes  des  partis  politiques  àXlome. 

Peut-étre  y  découvrirait-on  le  motif  pour  lequel  le  peuple  a 
si  rarement  empiété  sur  les  attributions  du  Sénat  en  matière 
de  finances.  L'atteinte  la  plus  grave  qui  ait  été  portée  aux 
pouvoirs  financiers  du  Sénat,  le  fut  par  les  magintratures  ou 
proniac^istraturcs  extraordinaires  du  déclin  de  la  République, 
qui  annoncent  L'approche  de  l'ère  impériale.  Le  dictateur  Sulia 

(1)  Des  origines  de  la  comptabilité  chttt  les  Romains,  p.  22-23, 

(2)  Cf.  Auct.  Rhet.  ad  Her.,  I«  12  g  21  :  «  Quum  L,  Saiurnmu»  [trib.  pl. 
en  103  oa  100]  lêgem  frwnmtariain  de  temùsibus  et  trieniiàtts  laturus 

ê»te(,  Q.  Caepio  qui  id  tetnpotia  quaestor  urbanus  et^at^  clocuit  senatum 
tterarium  pati  non  passe  largitioneyn  fnntam.  Scnalus  dccverit  si  eam  legem 
ad  populum  ferai,  advpj'sus  rcmpublicam  videri  eum  facere.  -  Plut,,  Cat. 
min.,  18  :  «  ^ï.xxKinioLv  oi        ^vArj  o-yjsixiav  lî'xpfixt  (Cato  q.  urb.)  it^iù*;  je?»; 

(3j  Cf.  Sali.,  lii.st.  fr.,  or.  Cott.,  §  7  (on  75)  :  «  Cum  intérim  vecUgaliti 
patvaetbeilis  incerta  vix  partetn  sumptuum  suitinent  :  ita  el^ese  quae 
eommeatus  tuebatur^  minore  quam  antea  navigamu»^  • 

(4)  Cf.  Sali..  hUt.  fr.,  1. 1.,  §  6  «ulv. 
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possédait  parmi  Res  pleins  pouvoirs  celui  de  disposer,  comme 
il  rentendait,  des  domaÎDes  et  des  deniers  de  l'État  (i),  et  en 
.  67  le  plébiscite  Gabinien  conféra  au  proconsul  Pompée  on  pou- 
voir presque  aussi  étendu  sur  le  Trésor  public  (2). 

IV.  L  ùUeneniion  du  Sénat  dans  le  contrôle  de  Fadtnmieùration  /inanciêre* 

Les  deux  questeurs  urbains,  gardiens  du  Trésor,  sont  char- 
gés de  la  comptabilité  générale  de  TËtat  (s).  Sous  leur  contrôle» 
kl  acribes  transcrivent  dans  les  registres  officnets  les  recettes 

versées  au  Trésor  et  les  paiements  faits  au  moyen  des  deniers 

publics  (4). 

Les  magistrats  ou  citoyens  chargés  de  procéder  à  des  dé- 
penses» sont  obligés  de  transmettre  leurs  comptes  aux  ques- 
tsais  urbains. 

La  forme  de  la  reddition  décomptes  devait  être  fort  différente 

selon  tjue  les  magistrats  qui  avaient  exécuté  les  dépenses, 
avaient  ou  n'avaient  pas  manié  persouuellement  les  fonds  de 
l  Ëtat  alloués  pour  les  dépenses. 

Quand  les  dépenses  sont  faites  par  voie  d'adjudication  pu- 
bliqne  et  payées  aux  adjudicataires,  non  par  Tautorité  ()ui  a 
présidé  ft  radjadication,  mais  directement  par  les  questeurs 
urbains  sur  le  crédit  ouvert  au  Trésor  public  en  vertu  d'un 
senatusconsulte,  les  magistrats  ou  citoyens  qui  ont  présidé  à 
Tadjodication,  sont  tenus  de  transmettre  aux  questeurs  urbains 
une  copie  officielle  dv  contrat  intervenu  entre  eux  et  les  adju- 
dicataires (5).  Là  s'arrête  leur  mission  financière.  Ils  ne  sau- 

(1)  Sitt.,  fr.  hisf.,  I,  or.  Lep.,  9  13  :  «  Leges  judida  aerarium  provùt- 
eiaeveiffêtpenetunuint  -  ib.,  IV,  fr.  I  (0«rl.  72).  Cf.  Cic,  Veir.,  II,  3,  3S 
S  82.  Nie.  DamMc.»  fr.  79  (Dind.,  Hisl.  gr.  oain.,  I,  p.  76),  etc.  —  Momoueii, 
Statter..  II,  715-716.  Lange.  III.  150. 

(2)  Vovez  p.  424,  n*  2.  Quant  à  d*aiitna  ompiétements,  vc^at  p.  351,  p.  377, 
a*  2,  p.  384,  p.  387,  n"  4,  et  p.  424.  n«  3. 

f3)  Voyez  à  ce  sujet  l'intéressanto  étude  de  Humbert,  Des  origines  do  Ia 
comptabilité  chez  les  Romains,  Pari.':.  1880,  surtout  p.  41  .suiv. 

(4)  Cic.  Voir.,  II,  1,  14  §  37,  lu  Pis.,  14  §  45,  25  §  60.  Ko.st.,  v.  R.  duobus 
et  V.  sn-ibas.  Plut.,  Cat.  min.,  16.  —  Momnisen,  Stantsr..  I,  078,  n«  2. 

(5)  lluiiibert.  Des  ori^nes  do  la  comptabilité  chez  lo>  Koin.,  p.  116,  n*  98. 
lïwtrich,  Beitriige,  p.  63,  n«  4.  —  Ce  dépôt  était  d'autant  plus  nécessaire  que 
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raient  lendro  oômpte  de  l'emploi  de  deniers  publics  qu'ils  n*ont 

pas  maniés.  Ceci  est  spécialement  le  cas  des  censeurs  (i). 

Que  si,  au  contraire,  les  questeurs  ont  remis  des  deniers  pu- 
blics à  des  magistrats  ou  à  d'autres  citoyens  pour  les  employer 
aux  dépenses  publiques  dont  ils  sont  chairs,  ces  magistrats  ou 
citoyens  sont  obligés  de  fournir  aux  questeurs  urbains  le  compte 
de  leurs  dépenses  (s).  Cette  règle  s  applique  surtout  aux  com- 
mandants  militaires  ou  aux  gouverneurs  provinciaux  et  à  leurs 
questeurs,  qui  étaient  leurs  ministres  des  finances  (3).  Aussi 
dans  nos  sources  mentionne-t-on  le  plus  fréquemment  la  red- 
dition des  comj)tes  des  commandants  militaires  et  de  leurs 
questeurs  i  et,  au  dernier  siècle  de  la  République,  des  lois  spé- 

le  paiement  se  ùàwàt  par  les  questeurs,  qu'en  outre  il  y  avait  on  cette  matièrs 
appel  au  Sénat  ot  qu'à  la  rigueur  le  Sénat  pouvait  apn^s  Tabdicatioa  des  eau* 
seurs  délêgtier  à  d  auti-os  magistrats  le  coatrftle  des  travaux  £ûts. 

(1)  Voyez  p.  305,  n-^  l,  p.  398.  n*  8. 

(2)  Mommpen  (Staatsr.,  1.  675)  ponse  que  la  leddition  de-  comptos  (die  Rech- 
nuDgslegung)  n'était  luipoâôe  ni  aux  censeurs  poui  les  soiumoR  allouées  poar 
les  travaux  publies  ni  aux  magîstrata  cliaigés  des  jeux  publics  pour  les  aonuMs 
reçues  du  Tiésor  publie.  Nous  venons  de  voir  pourquoi  ehes  ceux  qui  présidant 
A  des  a4jttdieation8  publiques»  il  ne  peut,  k  strietement  parler,  étra  question  de 
reddition  de  comptes.  Mais  le  contrôle  était-il  pour  oda  exclu  ?  Nullement 
Si  les  censeurs  emplojaiont  les  sommes  allouées  pour  travaux  publics  à  d'antres 
Ûn^,  les  questeurs  auraient  été  en  droit  do  refuser  le  paiement,  ou  du  moins  ils 
muaient  dû  demandor  aux  chefs  du  pouvoir  exécutif  d'en  référer  au  Sénat.  — 
Pour  prouver  que  les  magistrats  chargés  des  jeux  publies  ne  devaient  pas  rendre 
compte  do  l'emploi  de  leur  argent,  ou,  pour  nous  exprimer  d'une  manière  plus 
exaete.  qtt*ils  ne  devaient  pas  déposer  leurs  comptes,  Mommsen  apporte  ce  seul 
ùàt  que  d'apréa  Dion  Gaasius  (LUI,  24),  Tédile  curule  M.  Egnatius  Rufua  em* 
pki|n  A  la  reconstruction  de  maisons  ineendîAea  o  xA  mtùmfêtta  dfx9 
aÛToO  frpQ99is»Ta,  s  et  lldstorien  grae,  4outo>t-il,  ne  Ton  blAme  pas.  lAiia  en 
résulte^U  que  Rufus  n'a  pas  déposé  au  Trésor  les  comptes  de  remploi  qu'il  a 
fait  des  sommes  allouées?  Les  fûtiones  relatae  ne  comportent  pas  davantage. 
Kt  si  le  Sénat  na  fait  aucune  observatinn.  c'est  que  la  conduite  de  Rnfiis  a  eu 
son  asiitjalimént.  D'ailleurs,  une  action  in-solite,  comme  Mommsen  le  reconnaît, 
et  qui  s'est  passée  au  commencement  du  principal  d'Augubio,  est  mal  choisie 
pour  démontrer  on  réfuter  les  caractères  des  institutions  de  l'époquo  républicaine. . 

(3)  Ces  comptes  sont  ibumis  séparément  par  le  gouverneur  et  par  le  qoeateur, 
par  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Cic,  Verr.,  II,  1, 38  §  100,  ad  fam,,  V,  20 
§  6-9.  Cqh  passages  de  Cicéron  sont  on  opposition  avec  ropioion  de  Monunsen 
{Rôm.  Forseh.*  II.  p.  432  suiv.),  d'après  laquelle  jusqu*A  la  lex  Julia  le  ques- 
teur seul  était  obligé  de  déposer  ses  comptes. 
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ciales,  entre  autres  une  leaa  Julia  (i),  furent  môme  votées  pour 
es  régler  les  formalités* 

Les  qaasUors  urbains,  agents  du  Trésor,  transmettent  à 
Ibqib  eacoessenn  dans  les  r^^isties  officiels  les  comptes  géné- 
lioi  de  leurs  lecettes  et  de  leufs  dépenees. 

Hais  existait-il  à  fiome  un  contrôle  sérieux  de  la  gestion 

financière  ? 

L'Etat  romain  na  pas  connu  1  institution  si  importante  de 
la  Ck>ur  des  Comptes»  dont  un  des  devoirs  essentiels  est 
•  de  veiller  à  ce  qu'aucun  article  des  dépenses  du  budget 
ne  soit  dépaasé  et  à  ce  qu'aucun  transfert  n'ait  lieu  (s)  »,  et 
dont  le  vUa  est  nécessaire  pour  que  le  Trésor  puisse  acquitter 
une  ordonnance  de  paiement. 

Le  droit  du  contrôle  ne  compétait  pas  aux  questeurs  ur- 
bains, magistrats  inférieurs  en  rang  à  la  plupart  de  ceux 
qui  devaient  rendre  les  comptes.  Les  comptes  étaient  trans* 
mis  aux  questeurs;  ils  ne  leur  étaient  pas  soumis  (s).  Lee 
questeurs  n'avaient  pas  le  droit  d'exiger  la  justification  des 
dépenses  portées  en  compte.  Ils  ne  pouvaient  ni  ratifier  ni 
rejeter  les  comptes.  Veiller  à  la  transcription  de  ces  comptes 
dans  les  le^res  officiels,  c'était  là,  sous  le  rappiHrt  que  nous 
éMkms,  leur  unique  oompétenee. 

Le  droit  administratif  du  contrôle  appartenait  sans  conteste 
i  l'autorité  qui  votait  les  dépenses,  c'est-à-dire  au  Sénat.  Il 
accorde  des  délais  à  ceux  qui  sont  empédiés  par  des  circon- 

{\}  Cic,  in  Pis.,  25  §  60.  ad  fam..  II,  17  §  2,  V,  20  §  2  (où  Cioéron  oppos«» 
les  priecriptions  do  la  lex  Julia  à  la  consuthtdo  prittina  m  9ê  (fài  concenw 
ledépAt  des  comptes),  ad  Att.,  Vf,  7^2. 

l2)  Ch.  Faidor,        finances  puliii'{iio>.  Bruxelles,  1878,  p.  8. 

(3)  Il  me  Kernblc  4U  uu  n'a  pas  toujuais  suffi^mniênt  dintînguo  entm  ces 
Mm  toriae&.  Rationes  referrc^  qui  est  l'oxpr^ioa  technique,  veut  dire  slm- 
gtl—i  tftmtmeUre  les  complet.  Noua  «vms  fiùt  Mvfa«r  p.  331,  n*  i, 
qM  M.  Bnnbtrt  (Dat  «igiM  és  U  MpAaWlké  elM  ^ 
pniDi  te  ^«itean  oflMuit.  Le  «fut  aatow  les  mpport*  OMialite- 
tettêb  «ite  I«  nagiitntoiM  d«  U  Répi^^ 

les  qnaitoim  QfbftuiA  étaient  le*  direetenn  dee  qneileate  provinciaux, 
«  (p.  lOÔ)  que  iM  ovdomiatatin,  e*e«t'à4in  iee  oonanle  et  leeoeoieaft,  éuiant 
coAtrdléi  per  lee  q[neeleiin« 
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stances  spéciales  .de  transmettre  leurs  comptes  dans  le  délai 
habituel  (i).  D'autres  fois  il  ordonne  le  dépôt  immédiat  des 

comptes  (-2).  Dans  des  cas  exceptionnels  il  vote  des  enquêtes 
sur  l'emploi  des  deniers  publics  (3),  Le  droit  du  contrôle  ne 
peut  donc  être  dénié  au  Sénat.  Mais  ce  droit  important,  rhis- 
toire  de  la  République  romaine  le  démontre,  le  Sénat  n'a  pas 
su  ou  n*a  pas  voulu  en  user  scrîetisement  (4). 

D'abord,  il  était  d'usage  de  laisser  aux  magistrats  une 
grande  liberté  dans  le  mode  de  libeller  leurs  comptes  (s)* 
Les  comptes  des  commandants  militaires  étaient  conçus  gé- 
néralement en  des  termes  iorl  généraux  (e).  Et  c'était  faire 
preuve  d'une  conscience  fort  scrupuleuse  que  de  prouver  par 
les  comptes  que  les  dépenses  correspondaient  article  par  article 
au  budget  voté,  et  qu'elles  avaient  eu  lieu  en  réalité  pour  la 
totalité  de  la  somme  portée  en  compte  (7). 

(1)  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  1,  38  §  98  :  Vonvs  cx-proquosteur  do  Dolabolla  -  tin- 
petrat  a  senatu  ut  dies  sibi  proroyarcttir  [ratiomnn  refn-cudarum],  qitod 
tabulas  suas  ab  accusatwibus  DoLubdlue  obsignalas  diceretf  «  39  §  99  : 
Yerrés,  ex-gooTerneur  de  Sicile,  obligé  par  un  séDatoeconralte  de  déposer  im- 
médiatoment  eee  oomptoe,  » ptaeitoret  se  in  senatu  expectore  diani,,..  Dimt 
idem  DotabeUam  nnpeirasse.  Omen  moffis  patr^us  eûnseriptisquam  causa 
fiacuit.  Probaverunt.  » 

(2)  Cic.  Verr.,  II,  1,  30  §  99  :  -  Prœturae  [rationem],  c'est  à-dire  du  gou> 
vcrnom^nî  provindal en SicUo), ^uom  ea  senatuseonsuUo  statimrefirre 
deùuii.  " 

(3)  Cf.  Aseon.,  p.  72  :  -  Umu  de/Uerat  superioribus  temporibics  in  aéra- 
rio  pecunia  publica^  mulla  et  saepe  ç/uj*  m*  retnedùi  erani  (juacaita  iti 
qîabus  hoe  quoque  ut  pecumae  puNieae  ^vae  residuae  apud  que^tique  esset, 
eœiffereniur  -  (après  la  dictature  de  8oUa).  ~  Enquêtes  en  44  (Dio  Cass.,  XLY, 
24  S  1)  et  en  43  (Cic,  Pkil.,  XH»  6  g  12).  Vojei  plus  loin  au  Ch.  VIII,  %  3. 

(4)  Voyea  Humbeft,  Des  originee  de  la  comptabilité  ches  lee  Romains»  p.  147* 
»•  215. 

(5)  Cf.  Plut.,  Cnt.  min.,  17  :  «  ypâyutx'x  7ro)i5i£Lv  où  rpooTjxôvrwç  «va^fpéyTwv.  » 

(6)  Voici  Im  rationes  relatae  de  Verras,  qui  fut  ques^t^Mir  du  consul  Carbo 
en  84  :  -  Accepi  HS  rides  ducenfa  triybda  qninque  miiia  quadringadoi 
XV^Il  nummos.Dedi  atipcndio  frmnento  kyatis  pruquaeslore  cohorti prae- 
toriae  BSnUUe  seoxenta  triginta  quinque  niilia  quadringentos  XVII immn* 
mot.  Rdiqui  Arimmi  HS  seaeenta  mt/ùt.  «  (Cic,  Verr.,  II,  1,  14  S  ^ 
Oicéron  trouve,  il  est  vrai,  ces  comptes  fort  sommdres,  trop  eommaireo  même; 
néanmoins  ils  forent  admis. 

(7)  Le  Sénat  a  attribué  &  Verrèt,  gouverneur  de  Sicile,  uno  ?ommo  pour  le 
firutnenium  in  celiam^  déterminée  d'après  le  prix  auquel  le  Sénat  a  estime 
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De  plua,  les  compteB  s'étaient  pas  fégulièrement  soamis 
an  Sénat.  Foar  les  contiôler,  il  fallait  se  rendre  au  bureau 
des  qoesteurs  urbains.  Partant,  les  questeurs  urbains  (i)  et  les 

autres  magistrats,  qui  avaient  évidemment  accès  aux  archives 
de  l'Etat,  pouvaient  seuls  les  examiner;  et,  d'après  ce  que 
nous  venons  de  dire  de  la  rédaction  des  comptes,  il  fallait  des 
inégnlarités  bien  graves  pourqu'elles  pussent  être  remarquées. 

Qoand  oe  cas  se  présente,  Taffiiîre  est  portée  généralement 
devant  le  Sénat  par  un  des  magistrats  qui  ont  le  droit  de  faire 
des  rapports  au  Sénat  (;^).  Le  magistrat  ou  ex-magistrat  ou 
autre  citoyen  dont  les  comptes  sont  incriminés,  est  invité  à 
w  justifier.  A  la  suite  de  la  discussion,  le  Sénat  peut,  en 
approuvant  les  explications  données,  ratifier  ses  comptes,  ou, 
^  ne  les  trouve  pas  fondées,  lui  voter  un  bl&me.  Mais  son 
pouvoir  ne  va  pus  au-dcia  :  il  ne  peut  prononcer  ni  amende  ni 
autre  sentence  pénale.  Car  il  na  pas  de  juridiction  criminelle 
sur  les  citoyens. 

Si  la  discussion  du  Sénat  fait  supposer  ou  prouve  que  le 
msgistrat  ou  citoyen  s'est  rendu  coupable  de  malversations  on 
qnll  sW  approprié  des  deniers  publics,  ce  qui  constitue  le 
crimen  peculatua,  la  personne  suspectée  de  ce  crime  peut  être 
poursuivie  devant  Tautorité  compétente  (3). 

■ 

rkdtat  du  froment  on  Sicile.  Verrée,  d'après  Cicéron  (Verr.,  Il,  3,  84  §  195), 
mit  bi  droit  d*0D  dispowv  de  trois  nuuu^^o  diffl&rsnteo  :  «  <SÏ  ^(Uùd  L.  Ptêo 
ite  fui  Ugem  de  pecunHt  repeiundis  prùmu  tuiit,  quum  emiuee 
fMsnli  euei,  quod  mperarei  peewuae  reiulistes — «t,  vt  ambiiioii  hommet 
tnU  bmiffnù  quum  pluri»  aenatus  aesHnuuteti  guam  fuanii  euei  annonut 
t^9emau9aeiHimtione,nmmannonaefxakme,jol^^  ut  ple- 

rique  faciunt,  in  quo  etiam  erai  aliquis  quaestuê,  sed  iê 
honetlus  atque  coneêfsus,  frumentum  quoninm  vilius  erat 
ne  émisses  :  sumpsissrs  id  nummorum  quod  tibi  9tnatU9 
f'ellae  noyiiine  concesserat.  • 

(1)  Cf.  Plut.,  Cat.  inin.,  17. 

(2)  Cf.  Plut.,  Cic,  17  :  «  'Ev  toî;  xaxà  Ix^llav  y^yrjt;  Tc/pt-^'^v  (P.  I.cntulus 
Sara,  T.  I,  p.  419)  cvyryi  twv  iintiociMy  ^^^lâzMif  à;r'ui««  xai  ^lî^dfi^v.  'Ayavax- 

(3)  Ln  m(*me  poui'suire  peut  Atr©  intentée  contre  roux  ijui  ont  reçu  des  ma- 
gistral et  au  moyen  des  deniers  publics  dos  libéialitcs,  4uaiid  ces  libt'i*aJLités 
Wt  été  doDuéeb  sans  motif  suffisant,  et  alors  même  qu'elles  ont  été  faites  par  dee 
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C'étaient  jusqu'au  r  siècle  avant  J.  C.  les  comitia  (i).  Or 
devant  les  comitia  les  magistrats  ont  seuls  le  droit  d'accuser. 
Le  Sénat  peut  inviter  les  magistrats  à  poursuivre  quelqu'un 
de  peculaiu;  il  ne  peut  pas  les  y  obliger.  D'autre  part,  les  ma- 
gistrats pour  poursuivre  peculaiu  n'ont  aucnnément  besoin 
d'être  autorisés  par  le  Sénat.  Ils  peuvent  intenter  une  pour- 
suite,  sans  avoir  consulté  le  Sénat,  et  même  malgré  Tavis  oon* 
traire  du  Sénat  (?). 

Depuis  le  coiiiuiciicemcnt  du  V  siècle  avant  J.  C.  fut  créée 
la  quaefitio  perpétua  de  peculatu,  devant  laquelle  le  droit  d'ac- 
cusation est  libre.  Depuis  cette  époque  le  Sénat  semble  se 
désintéresser  encore  davantage  dans  la  poursuite  pour  crime 
de  malversations  financières  ;  et  jamais  le  Sénat  n*a  chargé 

magûtrats  imaponsablei.  Ainsi  des  potirsoitos  de  pecmaz  rmdms  (Cic, 
p.  Clii«at., 34  8  94) devant  U  qùautio  perpétua  de  pecuUUu  (ib.,  53  §  147),  ont 

été  intentées  aux  héritiers  de  SulU  6t  â  (Vautres  personnes  qui  avaient  reçu  (îe 
lui  des  libéralités  (Cic,  11.  IL,  p.  Mur.,  '20  §  42,  Asc.,  p.  72).  —  VojW  aussi 
Plut..  Cat.  min.,  17,  ot  Cic,  Verr.,  II,  3,  ^  §  82. 

(1)  Momraaen  (Rma.  Forsch.,  Il,  445  suit.)  est  d'avis  que  dans  le  principe  le 
peculatus,  c'est-à-dire  le  furtum  pecuniae  publicae^  rentrait  dans  la  catégorie 
des  delicta  privata  ou  des  procôs  civils,  que  tout  ottoyon  peut  inteofter  dmai 
le  prétour.  Cette  opinion  est  contraire  à  la  tradition  (vi^eB  p.  370,  n*  1),  et  lit 
preuves  apportées  an  sens  contraire  par  le  savant  auteur  ne  nous  seml)Icnt  pes 
fondées.  Elles  sont  au  nombre  do  trois  :  1»  le  texte  des  Instit.,  IV,  10  pr.  : 
-  qtam  dwn  («^est-dire  aolU  rempif«  des  legù  aciiones)  in  nm  fhiisset,  aîtê- 
rms  nomme  agey'e  non  posxe  nisi  pro  pnpnlo,  etc.  "  Mais  qui  dit  quil 
soit  fait  allusion  ici  à  dos  procès  <io  péculat  et  non  à  dos  procos  civils  propre- 
ment dits  dans  lesquels  lo  popidus  est  partiel  2«  La  dénonciation  du  publicsin 
Postumius  auprès  du  prot<;ur  urbain.  Vojez  àce  siyet  co  qui  nousavona  ditpta» 
haut,  p.  403,  n«  1.  3»  La  procédure  suivie  d*apr6s  Antias  dans  la  cause  inttniés 
a  L.  Seipion.  Bien  que  d*aprés  Hommsen  oetto  traditîen  ne  puisse  être  consl> 
défée comme  historique,  cette  procédure  est,  dit-il,  celle  des  pro^  privés.  J'aroue 
no  pas  comprandie  le  sens  de  cette  preuve.  Car  précisément  d'après  Antias  Scipioa 
fut  jugé  par  une  quaestio  extraordinaria.  in.stîtuée  en  exécution  d'un  plébi*- 
cite  (T.  1,  p.  218,  n«  1,  H,  p.  281,  n'ô,  et  p.  370,  û«  l).  Partant,  U  n'y  a  la  rien 
qui  ressemble  à  un  procès  privé. 

(2)  Cf.  Cic,  p.  Corn.  (Asc.  p.  72)  :  lidem  nisi  haec  ipm  lex,  quom 
C.  Cornélius  tidit,  obstiiisseU  decrevissent  id  quod  palamJoM  itti  defe'tafh 
r€t  judicionmi  pugtuxoenmt^  emaiui  non  plaeere  idjwUcium  de  SuUae 
àonû  /Un.,.  »  Voyez  aussi,  plus  haut,  p.  403,  n«"  1-2,  U  poursuite  confie  le 
publicain  Postumius. 
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un  de  ses  membres  du  rôle  d'accusateur  d'oiiice  devant  la 

quaeatio  de  pecuîatu. 

'  Il  est  permis  de  conclure  que,  si  le  Sénat  avait  le  gouverne- 
ment des  finances  publiques  (aerarii  dt^sensado),  il  n'exerçait 
gaère,  qaGÎqu* il  en  eût  le  droit,  le  oontrÂle  administratif;  et  il 
n*avait  aucune  compétence  judiciaire  en  matière  de  finances 
publiques.  L'administration  financière  de  la  République  ro- 
maine présentait  souâ  ce  rapport  des  côtés  fort  deiectueux  (i). 

(1/  La  lùgUlation  que  lo  dictateur  Césai-  donna  h  la  colonia  Julia  Oenitiva 
en  Espagne,  constitue,  au  }>oiQt  de  vue  du  coatrùle  des  finances,  un  progi'éii 
mapqoe  sur  U  pimtEquA  ea  ttMgs  ft  Rome  pendant  la  République.  Liât  M, 
Oenit.^  e«  96.  Voyec  mon  Droit  publie  rom.,  p.  633. 
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CHAPITRE  V. 
LE  DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Le  droit  de  décréter  la  guerre,  celui  de  coDclare  la  paix  ou 
des  alliances  avec  des  peuples  étrangers  compétaît  au  peuple  (i)  ; 

mais  toutes  les  négociations  préparatoires  à  la  déclaration  de 
guerre,  à  la  conclusion  de  paix  on  des  alliances,  furent  pendant 
toute  la  durée  de  la  République  une  des  attributions  principales 
du  Sénat.  C'est  au  Sénat  que  le  magiatrat-président  introduit 
toutes  les  députations  envoyées  à  Rome  par  les  peuples  étran- 
ge pour  traiter  des  affaires  internationales  (2).  C'est  le  Sénat 
qui  décide  de  l'envoi  de  députations  romaines  aux  nations 
étrangères  (3)  ;  il  nomme  les  membres  des  députations  ou  dé- 
lègue leur  nomination  au  magistrat-président.  Tous,  ils  sont 
choisis  parmi  les  sénateurs  (4).  Aussi,  dit  Polybe,  l'étranger 
qui  séjournerait  à  Rome  en  l'absence  des  consuls,  croirait  que 
t'Etat  romain  est  un  gouvernement  essentiellement  aristocra- 
tique !  ce  dont,  en  effet,  beaucoup  de  Grecs  et  même  des  Rois 
sont  persuadés,  parce  que  toutes  les  négociations  se  traitent 
avec  le  Sénat  seul  (5). 

(1)  Foljb.,  YI,  14  :  <(  Kai  to  (M717TOV,  Cjrip  cipisvqc  ouTo;  (ô  (f);po;)  pwiUùttm 
X24  noXc^tov»  Ksi  ju^y  irtpt  inijtp«^îa(  xai  ificrXwvtw;  xou  (rwdijxûv,  o-jto;  îo-nv  ô 
jScSotûv  ixorroc  tovtwv  xai  xvpui  itotûv  q  ToiïavTÎov.  »  Cf.  Dionys..  VI,  (>(')  : 

(2)  Polyb.,  VI,  13. 

(3)  Poljb..  VI,  13. 

(4)  Voyez  plus  loin,  g  6. 

^(JS)  Polyb.,  1. 1.  Cf.  Cic,  da  off.,  II,  8  gSO  :  •  Re^um,  popularum,  natûmum 
jmrtut  et  re/^wn  SMOtus,  •  L<V8i)ue,  «a  186,  las  dépatés  romftia»  envoyé» 
•a  Grèce,  demandèrent  aux  Achéens  de  conToqaer  raasemblée  de  la  ligne» 
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§  i.  Là  HcLkwrv»  w  entÈME, 

Une  guerre,  poar  être  oooforme  au  droit  Bacré  (jusium  H 
phm  éellum),  doit  être  déelarée  oonformémeiit  aux  prescrîp* 

tions  du  jus  feliale  (i). 

Il  faut  d'abord  que  îa  guerre  soit  motivée  par  des  griefs 
sérieux  à  charge  d  un  peuple  étranger  qui  a  refusé  de  donner 
satisfaction  au  peuple  romain.  L'initiative  appartient  au  Sénat; 
il  décide  s'il  conTÎent  d'envoyer  une  députation  de  sénateurs 
au  peuple  étranger  pour  demander  à  l'amiaUe  réparation  da 
doromage  ou  de  1  outrage  coaimis  àFégard  du  peuple  romain  (l). 

Ausn  longtemps  que  la  guerre  fut  ctramerite  en  Italie,  W 
Sénat  décrétait,  après  que  ce  premier  essai  de  conciliatioi)  avait 
échoué,  l'envoi  d'une  commission  de  prêtrea-féciaux,  chargés  de 
demander  satisfaction  officiellement  (3). 

Si^le  peuple  étranger  refuse  la  satiiifaotion  exigée,  le  Sénat 
eiamine  et  décide  s'il  est  opportun  de  soumettre  la  déclaration 
de  guerre  au  Tote  du  peuple  (4). 

En  elfet,  toote  déclaration  de  guerre  doit  être,  au  préalable, 
agréée  par  le  peuple  (5),  à  tel  point  que  le  droit  fécial  autorise 

<«»>d  répondtrant  :  t  fngtt  bcivet;  'A;(«iràc  le  vvùit^  jtvvr  SHy  oméfyu  «me 
l«o  iirl  TÛ  itféfymt  If  «»  mulzcu  r^v  irptftfwfoy  itapà  t9c  'PufiKiikiv  jSovX^i 

3fx«i  <^<)7f*a.  »  Pausan..  VIT,  9  §  1. 

(1)  Marquardt,  Staataverw.,  III,  399. 

(2)  Dionys.,  VIII,  64,  IX,  60.  XV,  5,  7.  Liv.,  III,  25,  IV.  58,  VII,  31,  VIII, 
19.  XXII,  33,  XXX.  20,  XXXIV,  59.  XLII,  25.  App.,  OalUc,  11.  Poljb.,  Il, 
8.  Val.  Max.,  II,  2^5. 

(3)  La  députalk»  du  •énfttmin  «oivie  d*ane  déptttatfam  de  i&siaiiz.  Liv.,  VII, 
31-32.  Cf.  ib.,  IV,  30,  Vn,  6,  VlII,  S2,  X.  45.  Dionjs.,  IX,  60.  Cf.  Varr., 
do  y\t,  p.  R.  cité  par  Non.  Mare.,  v.  Fétial.  Ql.  p.  689),  ot  do  1. 1.,  V,  13  (23)i 
89 Sp.  — Dopais  q;aoRome  fut  en  guerre  avoedos  {  c  ijjIos  cxtni-ttnliqncs,  on  no 
mentionne  plus  Tenvoi  do  féciaux  ad  res  repetendas.  Tito-Live  (XLII,  25)  parle 
en  173  172  d'uno  dépatation  do  trois  «énatoun  envoyés  en  Maicédoino  ad  res 
repeimdas. 

(4)  Liv.,  IV,  58,  VI,  10,  VII,  32,  X,  45,  XLII,  30.  Dionys.,  XIX,  5. 

(5)  Dionyg.,  VIII,  91,  IX,  69.  Liv.,  IV,  58,  60,  VI,  21,  22,  VII,  6,  12,  19, 
32.  Vm,  22,  25,  29.  IX.  45,  X,  12. 45,  XXXI,  5^,  XXXVI,  1,  XLO.  30.  Cf. 
Uv.,  IV.  30  (427)  :  Il  existait  «vee  V^i  nao  simplo  trêve  ;  non  pan.  In  pais. 
Quand  il  ifagit  do  dédaror  In  gneno»  on  est  en  désaoeord  sar  te  point  do  savoir 
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rntraditîoii  da  géoéral  on  de  tout  «atre  citojen  qui  fait  aani 

autorisation  préalable  la  guerre  à  un  peuple  avec  lequel  Rome 

est  en  paix  [i).  Cette  extiaditiou  était  votée,  pensons-nous,  par 
le  peuple  eœ  ».  c,  (s). 

illl  fimt  ano  loi  ou  fi  on  •èaataaomiralte  «nffit.  Les  tribaos  de  la  plélie»  ineiUL 
(ui  dletereéder  «entra  I0  reernteoMnt,  obligent  lee  oonenle  à  «oamettre  la 

teuode  an  peuple.  LW.,  XXXVirt,  45  (181)  :  Des  Ù0aH  an  Sénat  accusent 

!e  pwonsnî  Manlius  d'avoir  fait  la  f^nerro  aux  GnUftfp^en,  «  (nd  nntioni  twn 
exs>imitiis  auct(iritnU%  non  populi  ;ussu  bellum  illatum  ;  (juod  (punn  un- 
((uotn  de  sua  senientia  facerc  ausumf  Antiochi  Philippi  Hannibalis  et 
Poenonan  recentissima  bella  esse  :  de  omn^us  his  consultum  senatum^ 
fopvlum  Justtm,  etc.  *  XLI,  7  :  «  Quando  id  Mwm  êenaiw  decnvinet, 
pmdopopuhsM  BomanuaJtiBtimif^  Ahcùû.,  p.  80  :  M.  Silanui,  «x-coual 
100.  fut  poursum  en  104  par  le  tribun  Cn.  Domitius  du  chef  suivant  »  [bet- 
tum]  cum  Cimbris  inj'nsm  popuH  f;essisse.  -  Cf.  Cîc,  Vorr..  II,  2,  47  §  118. 
il)  Pi«î.,  21  §  50  :  «  Bellum  nua  spvntc  gcrcrc,  in  regnum  iry'msu  populi  ne 
senaiuji  accedere  qiuxe  quum  plurinme  leges...  vêtant.  «  —  Do  tous  ces  pu*»- 
aages«  A  féeaifo  qoo  le  Sénat  n'est  pas  seul  compétent  pour  dédaiw  la  gueire 
(eMne  on  poairait  le  déduire  de  certains  antres  testée,  ef.  lir.,  SLUl,  I). 

(1)  En  eflbt  Dioa  Ctanns,  tt.  46,  mpporta  <|ii\m  certain  M.  Clandhis  Clineas 
(GHcia  ?),  qui  étsit  en  296  légat,  ce  semblOt  du  eonsul  Licinius  Varus,  fut  ex- 
tr&A'i  atix  Lignri<îns  pour  leur  arnir  fait  la  pierre  malgré  lo  traité  qui  les  nnis- 

ti  Rome.  D'après  Zonaras  (VIIl,  IH  D.  11,225)  et  Val.-ro  Maximo  (VI,  \\  §  3), 
Ckudius  aurait  été  livré  aux  Corses  (de  même  Amm.  Marc.,  XiV,  1  i  §  32)^ 
â  cause  de  la  paix  qnll  atait  emielna  avec  eox  et  qui  fltt  infirmée  par  le  Sénat. 
Céfte  aaeÎBnne  pneeriptÎQn  du  droit  ftdal  expliqua  eneore  la  trsditioa  conoer* 
aaat les  trois  Flabii»  réolamés  par  les  Gaulois,  paioe  qu'ils  s'étaient  battus  contre 
«ox,  alors  qne  Rome  an  leur  avait  pas  dt^claré  la  guerre  (Liv.,  V,  36  :  •  Legati 
contra  jus gentium  arma  capiuntf  "  Diod.  Sic,  XIV,  IKÎ  :  «  Tôv  rr.ET^îvrvrv 
tiu  ifitoM  ro)iuvj  rpo/.«T«ûHâtzeT»ov,  )  »  et,  au  déclin  do  la  Républifiue,  c^^ta 
proposition  (pic  Caton  fit  un  ii»ir,  dit-on.  au  Sénat  d'extrader  aux  Germaint»  le 
proconsul  César  (App.,  Gall.,  18,  Suet.,  Caes.,  24). 

(2)  Par  qui  reatiadition  étai^lk  déerétée  t  An  si^et  d«  l*axtniditioii  do  Clan- 
An,  Dion  Gaasias  et  Valére  Maxime  TattriboMit  an  Sénat.  Bn  ce  qui  coacem» 
lesFabii,  Diodore  do  Sicile  rapporte  que  l'extradition  fut  votée  par  le  Sénat, 
mais  qu'il  y  eut  appel  au  peuple  et  que  celui-ci  cassa  le  s.  c.  D'après  Tite-Live 
et  Plutarque  (Cam.,  18),  le  Sénat  renvoya  la  décision  hu  peuple,  et  chez  PIu- 
tarque  l'accusation  devant  le  Sénat  et  devant  lo  puuple  est  soutenuo  par  le» 
fedaux.  Le  peuple,  au  lieu  d'extrader,  nomma  les  Fabiens  tribunti  couâuLaires. 
—  Nom  peneona  que  la  prooédure  prescrite  pour  Teortradition  était  toujoura  la 
néne.  qoella  que  tut  la  cause  de  oÂtte  estia^tEon  ;  o*est^în»  une  instmotioa 
liétlable  faite  soit  par  les  (éciaux  soit  par  le  président  du  Sénat,  nn  sénatns- 
•^onsnlte  riui  propose  ou  refuse  l'extradition,  et  enfin,  si  le  sénatusconsulte  la 
profKDsc,  une  !ni  on  un  plcbi.scifo  qui  ratifie  ou  rejette  le  n.  c.  Tes  trois  élément» 
<iue  nous  trouveroQs  dons  d'autres  exemples  d'extradition  (voyez  plus  loin,  §  2 
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Après  que  le  peuple  a  voté  la  lex  de  èdh  indicendo  (i),  le 
Sénat  ordonne  aux  féciaux  de  se  rendre  sur  le  territoire  ennemi 
et  de  reiiiplir  les  formalités  qui  d'aprùs  le  droit  fécial  doivent 
accompfiîîner  la  dtklaration  de  guerre  (2). 

Dans  la  suite,  quand  il  s'est  agi  de  déclarer  la  guerre  à  des 
puissances  extra-italiques,  le  collège  des  féciaux  consulté  par 
le  Sénat  (3)  a  facilité  raocomplissement  de  ces  formalités.  Elles 
furent  exécutées  a  Rome  même  (4)  ;  et  la  déclaration  formelle 
de  guerre  s'est  faite,  au  moins  une  fois,  par  un  envoyé  qui 
n'était  pas  sénateur  (5),  d'ordinaire  perdes  députatious  sénato- 
Tiennes  (6). 

et  §  5)  se  rencontrent  également  dans  la  tradition  des  Fabii.  —  Sur  les  aatres 
moyons  do  contrainte  dont  lo  S/nat  <Iisposo  A  réfrard  des  commandants  militaires 
([tii  oiitrc-pn^sent  leur?  pouvoirs,  voyez  lo  Ch.  .t^  5,  Art.  2.  —  Co  qui  rv'sulte 
d'une  inani'-rt'  itiiliiliitahlo  des  passages  cités  iilii.s  haut,  auxqnt'ls  on  peut  encore 
ajouter  Liv.,  XLllI,  1,  App.,  Ilinp.,  81,  etc.,  c'est,  quoiqu'on  diao  Moiunisen, 
SUatsr.,  II,  93,  qu'aucun  magist  rat  ou  promag'istrat  n'ft  le  droit  d*engager  une 
guerre  sans  j  étn  autorisé  par  le  peuple*  Que  si  Appien  (Sjr.,  51),  prétend  qoe 
vers  la  fin  de  la  République  on  envoya  en  Syrie  des  gouv^eurs  consulaires  : 
«  Iva  ê;oigv  iÇovnô»....  iroXiftw  oui  vfraroc,  »  il  se  trompe,  et  son  erreur  provient 
probablement  de  ce  que  les  deux  premiers  gouverneurs  consulaires  >lo  Svrie, 
(îabinins  et  Cra3?:u«5,  avaient  en,  an  moins  dans  une  oertaine  limite,  lo  droit 
taire  ia  guerre,  mais  en  vertu  des  lois  spéciales  qui  leur  avaient  décrété  leurs 
provinces.  Voyez  plus  loin,  §  8. 

(1)  Il  n'y  a  guéro  d'exemple  que  la  guorre  proposée  par  lo  Sénat  n'ait  été 
▼otée  par  lo  peuple.  En  300,  celui-ci  rejeta  d*abord  la  roçaih  eat  a,  c.  du  eoo' 
Bul  Sulpicius  sur  la  guerre  contre  Philippe  de  Macédoine.  Mais  le  consal»  sur 
les  instances  du  Sénat,  présenta  la  roffotio  une  seconde  fois,  et  il  la  fit  adopter 

•(Liv..  XXXI,  .5,  6,  8). 

(2)  Les  différentes  phases  «lo  la  procédure  sont  résuméos  par  Liv.,  XXXVfll. 
45  :  »  Oe  omnihts  his  (hollis)  ron.tnfttmi  senatum.  popuht)n  jussissr,  saepe 
i('(/(it<>s  anie  missost  res  repetilas,  postrenw  qui  beUum  indicerent  mùsos.» 
Cf.  XXXI,  8. 

(3)  Voyez  plus  haut,  p.  322. 

(4)  Vojez  mon  Droit  public  rom.,  p.  386,  n*  1. 

(5)  Lors  de  la  déclaration  de  guerre  A  Philippe  de  Macédoine',  en  200. 
«  Contwli  a  patribut  pennûntm,  lU  quem  videretur  ex  Us  qui  extra 
senaium  essent,  l^ftttum  mUterei  ad  b^um  n^'  tiMSc«nffi«m.  » 

Liv..  XXXî,  8. 

(6)  Cette  prati(pio  existait  déjà  k  l'époque  de  Polybe.  Polyb.,  VI,  13  : 
«  Kai  ^çv  fi  T^iv  I/ltù;  'IraXia;  Trpo;  Ttva;  c^a7ro9TÎ^)iciv  ^iot  7rp<»6«M»  TU«... 
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Quelques  exemples  empruntés  à  l'histoire  feront  mieux  con- 
■gîfre  la  marche  ordinaire  de  la  procédure. 

Déclaration  de  la  2"  guerre  punique.  —  SagonCe,  ville  alliée 
da  peaple  romain,  étant  menacée  par  Hannibal,  demande  du 
secours  au  Sénat  romain.  Le  Sénat  décide  l'envoi  d'une  dépa- 
tatioo  en  Espagne  ponr  reconnaître  ù  les  plaintes  des  alliés 
étaient  fondte.  En  oe  casi  ils  devaient,  après  avoir  sommé 
Hsanibal  de  se  'retirer  de  Sagonte,  se  rendre  inoontînent  à 
Gntbage  pour  y  exposer  les  griefs  dn  peuple  romain. 

A  peine  cette  décision  est-elle  prise  par  le  Sénat  que  l'on 
apprend  a  Home  la  nouvelle  du  siège  de  Sagonte  ptir  liauuibal. 
Aussitôt  le  Sénat  décrète  l'envoi  immédiat  de  deux  députés  à 
Hannibal  pour  lui  ordonner  d'abfindnnner  le  siège.  S'il  relu- 
mt,  les  députés  devaient  se  rendre  a  Carthage  et  demander 
1  extradition  d'Haunibal,  l'auteur  de  la  rupture  de  la  pai.x  (i). 
Hannibal  refusa  de  recevoir  les  ambassadeurs  romains  (s),  et  à 
Carthage  on  rejeta  leur  demande  (s). 

Lorsque  la  dépntation  revint  à  Rome,  Sagonte  avait  été  déjà 
prise  par  les  Carthaginois  (4).  Le  Sénat  fait  soumettre  an  petÊpie 
le  projet  de  loi  qui  déclare  la  guerre  aux  Carthaginois  (5),  s'ils 
persistent  à  refuser  satisfaction  «  mn  de  ii§  rébus  «alis/ects- 
êenl(6).  r>  Après  le  vote  de  la  loi,  le  Sénat  envoie  une  nouvelle 
députation  de  cinq  sénateurs  à  Carthage  pour  s'informer  si  le 
siège  de  Sagmite  avait  eu  lieu  du  consentement  du  peuple  car- 
thaginois :  si  la  ré|)on:3e  était  affirmative,  ils  avaient  mission 
de  déclarer  la  guerre  (7).  Ce  qui  eut  lieu  (s). 

(1)  Liv.,  XXI,  6. 

(S)  Uv.,  XXI,  9.  App.,  Hi»p..  11.  D*api4B  Poljb.,  HI,  15,  HumilMl  1« 
tarait  rBçn,  nai»  il  leur  «oisit  dcniiii  aao  ripoiiM  floft  liMtaiiw. 

(3)  U».,XXI,  11. 

(4)  Liv.,  XXI,  16. 

(5)  Liv..  XXI.  17  r  «  Latum  inde  ad  populim  veUerU  juàermt  populo 
Cccrthaginierui  bellum  indici,  - 

(6)  CMt  1»  fiinnale  qui  ae  trcmvs  dant  la  «finatoBoonialto  aoamûi  aax  oomieM 
«antofifttai,  pour  déelarar  k  guam  &  P«née.  Ut.,  XLII,  30. 

(7)  Liv.,  XXI,  18.  Polyb.,  III,  20.  dit  qu'ils  devaient  exiger  rextraditiwi 

«J'ÎIannibal,  ce  qui  aurait  prouvé  que  les  Carthaginois  n'approuvaiont  pas  la 
madaite  d'Hannibal  ;  sinoo  déclarer  la  guerre.  De  oftéme  Aftp.,  Hisp.,  13.  Cf. 

Dion,  Cm».,  fr.  55  S  9. 
(8/  Liv.,  XXi,  iU. 

Diyiiizeo  by  Google 


—  470  — 

Déclaration  de  la  Z''  guerre  punique,  —  Caton  l'Ancien  vou- 
lait la  destruction  de  Carthage,  Après  que  les  CarthagiDoia 
eurent  demandé  et  obtenu  le  Beoonrs  d'Ariobarzane  contre 
Massinissa,  Caton  les  accasa  au  Sénat  de  violer  les  traités  dis- 
tants et  de  préparer  la  guerre  contre  Rome;  il  demanda  une 
déclaration  de  guerre  immédiate.  Son  adversaire  au  Sénat, 
ScipiuM  Nasica,  proposa  d'envoyer  une  dcputation  à  Carthage 
pour  examiner  la  situation  réelle.  L'avis  de  Nasica  prévalut; 
mais  les  députes  romains  furent  mal  accueillis  à  Carthage,  tt 
de  plus  un  Hls  de  Massinissa  vint  dénoncer  au  Sénat  les  pié- 
paratifs  que  les  Carthaginois  faisaient  pour  la  guerre. 

Malgré  l'opposition  de  Caton,  une  seconde  députation,  com* 
posée  de  dix  sénateurs,  fut  envoyée  à  Carthage.  Revenus  i 
Rome,  ils  déclarèrent  avoir  vu  les  troupes  et  la  flotte  prêtes  à 
la  guerre. 

A  la  suite  de  ces  négociations,  le  Sénat  posa  rultimaturo 
suivant  :  les  Carthaginois  devaient  brûler  leur  flotte  et  licen- 
cier leur  armée;  s'ils  ne  s'exécutaient  pas,  les  consuls,  aprè« 
leur  entrée  en  fonction,  étaient  chargés  de  soumettre  au  Sénat 
la  question  de  la  guerre  (i). 

Les  Carthaginois  n'ayant  pas  accepté  les  conditions  de  l'ultî' 
matum,  la  guerre  fut  décrétée  (149  av.  J.  C.)  (s). 

La  consultation  préalable  du  Sénat  sur  les  questions  de 
guerre,  sans  être  de  droit  strict,  était  couiorme  au  mos  majo* 
rum  (rî).  Témoin  le  fait  suivant  : 

En  167,  un  préteur,  sans  y  être  autorisé  ni  par  le  Sénat  ni 
par  les  consuls,  proposa  au  peuple  de  déclarer  la  guerre  aux 
Rhodiens,  et  de  confier  le  commandement  de  l'armée  d'opéra- 
tions à  un  des  magistrats  en  fonction.  C'était,  dit  Tita-Lîve, 
un  procédé  nouveau  et  mauvais  ;  car  de  tout  temps  la  question 
de  guerre  avait  été  soumise  au  Sénat  avant  d'être  portée  devant 
les  comices. 

(1)  Lîv.,  Kp.  XLVIII.  App..  Pun.,  74.  Diod.  Sic.  XXXÎI,  3. 

(2)  Liv.,  Ep.  XLIX.  —  Vojez  aussi  chez  Sallu^to  (Jug.,  13,  15,  21,  25-28) 
les  négoeiatioiiB  qui  prâoédArt&t  Ia  déelantion  do  guerre  i  Jugortli*. 

(3)  V<»yez  p.  466,  &•  5. 
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Aussi  des  tribune  iutercedereot*iU  çontre  k  projet  de  loi  du 
préteur  (i). 

Quand  la  guerre  avait  été  déclarée  à  un  peuple,  des  questions 
incidentes  pouvaient  se  présenter  sur  le  puint  de  savoir  si  le 
générai  avait  le  droit  d'étendre  le»  hostilités  aux  alliés  du 
peuple  déclaré  eonemi. 

En  189,  le  consul  Cn.  Manlius,  aooomfiagné  d'une  députa* 
lion  du  Sénat,  fut  envoyé  en  Asie  ponr  exécuter  les  disposi- 
tions du  traité  de  paix  conclu  avec  Antioohns,  et  U  y  fit,  de  sa 
propre  autorité,  la  guerre  aux  Oallograeci.  Âpiés  le  retour  du 
général  (181),  les  députés  qui  l'avaient  accompagné  Taccu- 
aèrent  au  Sénat  d'avoir  outrepassé  ses  pouvoirs  (2). 

Le  proconsul  justifia  sa  conduite  par  ces  considérants  que 
les  Gallograeci,  alliés  d'Antiochus,  avaient  été  apparemment 
compris  dans  lu  déclaration  de  p!;nprre  faite  à  Antiochus;  que 
ia  paix  avait  été  conclue  avec  Antiochus  nomioalivement  et 
avec  lui  seul;  partant,  que  les  Gallograeci  étaient  restés  les 
ennemis  du  peuple  lomam,  et  qu'il  avait  eu  le  droit  de  leur 
fiûre  la  guerre  (3). 

Cette  justification  fut  admise  par  le  Sénat  (4). 

Âbsi  encore,  en  195,  le  Sénat,  sans  vote  préalable  du 
peuple,  permet  au  proconsul  Quinctius  de  faire  la  guerre  à 
Nabis,  tyran  de  Spartes,  s'il  croit  cette  opération  favorable 
aux  intérêts  romains  (5}. 

De  même  que  le  Sénat  décide  s'il  convient  de  demander  à 
an  peuple  étranger  satisfaction  d'un  grief,  de  môme  o'est  lui 
qoi  reçoit  les  députatîons,  envoyées  par  des  peuples  étrangers, 

pour  demaudei  réparation  de  dommages  causés  par  le  peuple 
romum  (g);  et  qui  décide  s'il  faut,  oui  ou  non,  accueillir  leurs 
demandes  (i). 

(1)  Un,  XLV,  21,  Cf.  IM,  ffio.,  XXXI,  5. 
^)  LiT.,  xxxvin.  46. 
13)  Uv..  XXXVIII,  48.  < 

(4)  Liv.,  XXXYIII,  50. 

(5)  Uv..  XXXIir,  45,  XXXIV,  22,  25.  Justin..  XXXI.  i. 

(6)  Liv..  II,  26.  IV,  7.  Dionys.,  V,  61,  VI,  35,  VIII,  9. 

(7)  Liv.,  IV,  7. 
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^  2.  LA  COKCLUSIOM  DE  LA  PAIX. 

Le  droit  de  conclure  avec  l'ennemi  la  supension  des  hosti- 
lités pour  un  temps  déterminé  (indtUiae)  appartient  au  général 
commandant  en  chef  (i). 

En  règle  générale,  quand  l'ennemi  exprime  le  désir  d'entrer 
en  négociations  avec  le  peuple  romain  pour  la  ooncluaion  de  la 
paix,  le  général  romain  lui  accorde*  à  certaines  conditions  (a), 
un  armistice  d*un  (3),  de  deux  (4),  quatre  (5),  six  mois  (0)»  et 
donne  un  sauf-conduit  aux  négociateurs  que  le  peuple  ennemi 
doit  envoyer  au  Sénat  romain  (7). 

En  eflet,  le  général  en  chef  n'a  pas  le  droit  de  conclure  avec 
l'ennemi  une  convention  définitive  de  paix  (s).  Les  conventions 
qu'il  fait  avec  Tenneml  n'ont  qu'un  caractère  provisoire  et  ne 
deviennent  définitives  que  par  la  ratification  subséquente  du 
Sénat  et  du  peuple  (s).  Si  le  Sénat  ne  les  approuve  pas,  la 
ratification  n'est  pas  même  soumise  au  peuple  (10). 

Que  si  le  général  seul  ou  solidairement  avec  ses  officiers 
supérieurs  s'est  porté  caution  (s/jonsio)  de  la  ratification  de  la 
convention  par  l'autorité  compétente,  et  si  le  Sénat  repousse 
cette  ratitication,  celui-ci  vote  un  sénatuscoosulte  qui  est  ensuite 

(1)  Même  des  trêves  d'un  an  :  Lit.*  IX,  41,  X,  4d. 

(2)  Voyez  p.  366,  n«  2, 

(3)  Liv.,  IX.  43. 

(4) ^  Liv.,  XXIX.  12,  XXXII,  36.  Polyb..  XVIII,  10. 

(5)  Liv.,  XXXIII,  13.  Polyb.,  XVIIl",  39.  App.,  iMacod.,  7  §1. 

(6)  LiT.,  XXXIV,  36. 

(!)  Dionyt..  IX.  17,  36,  50.  Uv„  VII,  2S,  VIII,  1, 30,  IX,  43,  X,  5,  37. 
XXIX,  12,  XXX,  16,  XXXII,  36.  XXXIII,  13,  XXXIV,  35,  40,  XXXVII.  7. 
Zonar.,  VIII,  17  (Dînd.  11,222).  Poljb.,  XVIII,  10,39.  App.,  Mae.,  7  g  1. 

Sali.,  Jug.,  104.  ■  ♦  . 

(8)  Liv.,  IX,  5,  8.  App.,  Maced.,  2  §  2. 

(9)  Sali.,  Jug.,  39  :  •  Senatus...  decemit  suo  atque  populi  ùyustu  nul- 
lum  potuiêse  foedus  fieri.  »  Voyez  aussi  plus  loin.  p.  474,  n**  1  et  5. 

(10;  Eutrop.,  IV,  26  :  •  Pax  a  Calpumio  Bestia  (consul  de  111)  facta^  a 
fenaiu  mprobaUg,»  Ur.,  Ep.  LXIV  :  •  Poitumiut  l^gaiMÊ  {WO-IOIO)  pa- 
eem  fuoque  (uffeek  t^nommUmm  quam  nm  este  mwmdam  iênaiuf 
eentmt.  •  Cf.  Sali.,  Jag:,  30  (cité    0).  ' 
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soumis  au  peuple  (i),  à  l  elfet  d'extrader  àTennemi,  conformé- 
ment au  droit  fécial  et  par  le  îninistèrc  des  féciaiix  (deditio  per 
patrem  patrattm)  (2),  tous  ceux  dout  la  personne  a  été  engagée. 
L'extradition  proposée  par  le  Sénat  est  adoptée  (3)  ou  rejetée 
par  le  peuple  (4).  On  mentionne  spécialement  l'extradition  dea 
eoronlfi,  l^ta  et  questeura  qni  en  321  avaient  fait  nne  êptmno 
ivec  lea  Samnitea  (5)»  et  en  136  celle  de  Manoinna,  conanl  de 
137,  livré  aux  Nnmantins  (e). 

^1)  Cette  procc'iliire  i>éâulta  spécialement  de  Cic.  tle  oil".,  TII.  30  §  lOî) 
(cité  n«  6),  et  elle  e&t  confirmée  par  les  trois  exemples  mentionnés  aux 
a*  44. 

(2)  (Se.,  do  or.,  1. 40  S  161.  cf.  V«ll.  Pftt.,  II,  1  8  5,  Oeil.,  N.  A.,  XVII,  21 
S  96.    Yttjn  la  fonnnla  de  duHUo  dus  Tito>Live,  IX,  10.  Mafqii«rdt,  Steate- 

terw.,  iri.  407. 

(3)  Voyez  les  n^'  5-6. 

(4)  convention  faite  par  Pompée,  consul  do  141.  avec  les  Nuraantins.  fut 
rejetée  par  le  Sénat  (Liv.,  Ep.  ^V,  App.,  Hisp.,  79,  Vell.  Pat.,  II,  90  §  3;  chez 
lav.,  Ëp.  LIV,  il  eft  dit  inexactement  :  «  pacem  a  poptdo  Romane  infirmor 
tCM.  m  )  ;  inaia  la  prqjet  d'axtradition,  soumis  au  peopla,  aa  païaa  pas.  Cic.,  de 
off.,  ni,  30  9 109  :  •  Pomp^u»  quo..,  «iepreooiml»  Oùoepta  Iav  non  eai  •  cf. 
Vell.  Pat.,  11,  1  g  5.  —  Les  conventions  de  paix  conclues  avec  Jofiirtha  par  le 
<v)n«n!  Rp^ia  en  1 11  ot  par  le  légat  Postnmias  en  110-109,  furent  é^lement 
iDtimires  par  le  Sénat  (p.  472,  a**  10);  mais  il  ne  fut  pas  question  de  l'extra- 
dition des  auteurs. 

(6)  La  iponsio  fut  infirmée  par  le  Sénat  (Cic,  de  iaT.,  II,  30  §  91)  ;  r«atn- 
dition  eut  lieu  populijutêu  (OeU.,  N.  Â.,  XVII,  21  S  36).  ^  Tita-Life  (IX. 
i^IO),  oomiM  MOTeiit.  ne  nieationiie  que  la  délibération  du  Sénat.  Batrop.. 

II,  9,  rapporte  on  termes  généraux  :  •  Pox  tamen  a  ttnatu  et  populù  toiuta 
mt."  —  Sur  la  deditio  de  M.  Claadius  en  236,  voyez  p.  467,  n«  1 . 

(6)  Apres  une  int^truction  faîte  par  un  consul  (Cic.  de  rep.,  Ili,  18  §28: 

•  Omtul  ego  (Furius  PUilus)  quae^ivi^  quum  vos  tnihi  c.ssrd,^  in  consilio,  de 
Hmiimtmo  fMere  le  Sénat  rejeta  la  convention  (Liv.,  Ep.  LV,  Vell.  Ftet.« 
11»  ^  S  3)»  et  il  invite  lee  comola  à  Bonmettre  reatraditio&  au  vote  du  peuple  : 

*  C.  iiwniemu9  çni  vt  NumanUniâ  çuSbtueum  'sine  senatus  auctoritate 
fbedus  fecerat ,  rogotionem  svasit  eam  quam  P.  Furiut  Sex.  Atilius 
(coss.  de  ex  x.  c.  ferebant  :  qua  accepta  est  Jux^fibus  dedif>fs.  » 
Cic,  de  off..  III,  30  §  100,  cf.  de  rep.,  HT,  18  §  28  :  Siuisit  ro^utioncm, 
aic(Furiurn  Philom  cos.)  ex  S.  C.  ferente.  "  Plut,,  Ti.  Gracch.,  7.  Il  résulte 
Im  deux  paâsa^'OB  si  positifr  de  l'eiatenr  romain  que  noua  avoua  dfée,  qu'il  l'ex* 
prime  noins  eonectement  quand  il  dit  de  or.,  1. 40  g  181  :  •  C,  Jfancfttufn... 
'^xumeum...  pater  patratus  ex  s.  c.  Numanlinis  dedidisset.  -  DioCass.» 
fr.  79.  App..  Hisp.,  83,  et  Eutr.,  IV,  17,  mentionnent  les  faits  en  termes  géné- 
nux,  sans  diatioguer  la  part  respective  d'interrention  du  Sénat  et  du  peuple. 
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Cependant,  le  général  en  chef  peut  entrer  en  pourparlers 
avec  i'dinciui  et  débattre  les  conditions  de  paix,  nous  réserve 
de  l appiobation  du  Sénat  et  du  perfple[i). 

D'ordinaire,  le  général  envoie  directement  au  Sénat  les  dé- 
putés ennemis,  chargés  de  négocier  la  paix  (2),  et  parfois  il  les 
fait  accompagner  de  membres  de  son  èt^t-major,  pour  donner 
au  Sénat  les  renseignements  nécessaires  (s). 

Le  Sénat  examine  s'il  y  a  lien  de  commencer  les  négpcîa* 
tions,  de  les  poursnivre,  de  débattre  les  propositions  de  Ten- 
neûji  [ij. 

Quand  le  Sénat  est  d'accord  avec  la  partie  adverse  sur  les 
conditions,  il  invite  les  tribuns  de  la  plèbe  à  faire  ratifier  la 
paix  par  un  plébiscite. 

Ën  effet,  sans  une  loi  ou  un  plébiscite,  la  paix  ne  peut  être 
oonclue  définitivement  (5). 

(1)  Polyb.,  I,  62,  XXI,  17,  30.  Cf.  Liv..  XXI,  18-19,  XXIX,  12,  XXXIV, 
35, 43,  ÛXVII,  45  :  •  Cum  tenatut  popuhuque  Romanus  pacem  eompro- 
baverint,  •  cf.  65,  XXXVIII,  10. 

(2)  IVionvH.,  ÎX.  17,  36,  59.  Liv.,  V,  27,  VIII,  l,  IX,  «0,  40,  X, 5,  XXXVI, 
27,  35,  XXXVIII,  10.  Sali.,  Jug.,  102,  104. 

(3;  Liv.,  XXXII,  36,  XXXVHT,  10. 

(4)  Dionp.,  XII,  13.  Liv.,  VIII,  1,  IX,  45,  XXX.  42,  XXXII,  37.  XXXVI, 
35,  XXX VU,  1.  49.  XXXVIIl,  3.  Polyb.,  1,  62.  XVIII,  11,  XXI,  25.  Plutarcb.. 
Pyrr.,  19.  Zonar.,  VIII,  18.  (Dind.  II,  225).  Sali.,  Jug..  104. 

(5)  Liv.,  VII,  20,  IX,  5  <321)  :  "  N^fttnmt  consules  if^usiu  popu/t 
fbedu»  /teriposae»  IX,  10,  formule  de  dedUio  •  Qwtnchgue  hùce  AomMet 
if^uMâu  pop  u II  Romani  Quiritium  fàedut  idum  trt  tpoponde- 
runi  »  20,  XXI,  18  ^42)  :  <*  QtUa  negue  auctoritate  pairum  neque  popuU 
;■?'.<?.<??/  icium  erat,  »rf/'tstis  vos  eo  tmeri,  »  cf.  19  :  Cum  in  Lutaiii  focdere 
diseile  additum  esset,  ita  id  mfion  fore,  si  populus  ccnsuissct,  »  XXIX. 
12,  XXXVII,  19  (190)  ;  »  Cm  rata  ista  pax  erit,  qumn  sitie  consuiey  non 

jussu  p.  R.  pepigerimiis...  an  expectcUurus  quid  de  ea  re  consuli  placeat, 
quid  têHOiut  eenteat  aut  populus  Jubeat.  -  Dionvs.,  VIII,  36,  Polyb.  I,  17, 
62,  XXI,  10  :  ff  OvTt  jiç  vmm»Aç  ^VMtpttc  ovMttj»  inovâOiiy  ^«iravOi»  tAs  t«» 

^•X^^*  >*  AiitîoeliiM  en  180  :  M  sàwiu»  eam  paoem  [a  Sc^piotie 

ùnperatore  datam}  tervandam  eenanit  et  popidus  jumi,  »  liv.,  XXXVII» 
56,  cf.  Polyb.,  XXI,  17, 24.  Paixavee  les  Etolieiweii  189  :  c  'ànimç  jàf  M»  ^ 
xûptov  Tûv  irpMijNBfilMiv^  A  fut  mA.tA  ^«Çn  rS»  ^mftdm,  »  Polyb., 
XXI,  30.  u  dô^gevTo;  Qs  zy  9vvf^pîu  ncù  To-3  âinQM  (Tv^tKi'^ftma/tH  t  ib.,32.  SeU«, 
Jug.,  39  {dtà  p.  472,  n«  9).  £a  ptiaenoe  de  cee  témoignagat  esplieit«a,  on  ne 
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Aussi  longtemp6  que  les  goerreB  du  peuple  vomain  out  eu 
ntafie  pour  théâtre,  et  que  la  conclusion  de  la  paix  ne  néoea- 
ntût  guère  de  mesurée  spéciales  d'exécution,  îl  était  donné 
botore  publique  du  /oeduê  accepté  par  le  Sénat  et  le  peuple 

romains,  en  présence  de  la  partie  adverse,  par  une  commission 

de  feciaux,  dont  le  chef  scellait  le  /oedm  intervenu  par  uu 
aacrifice  (i). 

Mais,  dans  la  suite,  quand  le  peuple  romain  victorieux  im- 
posait la  paix  aux  puissances  extra-italiques,  la  procédure  de 
k  conclusion  de  la  paix  se  compliqua  davantage. 

Le  aénatusconsulte  sur  la  paix  soumis  au  peuple,  arrêtait 
iimitoettt  les  bases  générales,  les  grandes  lignes  du  traité 
Apièa  qu'il  avait  été  voté  par  le  peuple,  le  Sénat  nommait 
iiK  commission  qui  se  oomposait  parfois  de  cinq  (s),  mais  gé- 
nMement  de  dix  sénateurs  (4],  pour  assister  le  général  romain 

I  fmt  pas  (îéflaire  le  contraire  des  pa^fiap^es  où  l'intervention  -Ui  ]>Guple  n'ost  paa 
'  expressément  mentionnée.  Dionys.,  V,  49,  VIII,  68,  IX,  17,  59,  X,  21. 
I     U^,,  il,  25,  V,  27,  YI,  26,  VIII.  1,  IX,  43,  XXXIV,  43,  XXXVIII,  11.  —  La 

malSm  du  tote  du  peuple  ert  omise  ches  lee  anciens  surtCHit  quand  ils  mea- 

tiouMik  une  piix  oondme  pour  vu  certim  i&m^,  DUnqrV't  nc>  17*  Uv.,  IV, 

ao,VII,80,2S,X,37. 
(1)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  383-384.  Marquardt,  Stattevenr.,  HI, 

407.  —  Il  n'e^t  nulle  part  rpt^  -tiop.  do  commissions  sénatoriales  noamiéee  pour 

mettre  à  exéfution  une  paix  conclue  avec  des  peuples  italiques. 
(S)  Voyex,  outre  les  exemples  cités  plus  loin,  le  s.  c.  qui  arrête  les  bases  de 
,    lapaixcvee  la  Miflédoine  et  lUIyrie  en  ie7,cliex  Liv.,  XLV,  17-18,  et  vm 

Aalîoekiu  en  180,  ib.,«KXXVII,  66  :  »  dSs  âwnma  remm  êenatui  eomtHtmi.  • 

Polyb.,  XXI,  24. 

(3)  Liv.,  XLV,  17  ;  -  QuinqM  in  Illyricum  (en  167).  • 

(4)  Après  la  première  guerre  puniquo  (Polyb.,  ï,  62),  apr<^s  la  seconde  guerre 
panique  (Liv.,  XXX.  4.'^).  apn's  la  p-n'^rn»  avec  Philippe  «le  Macédoine  en  196 
(Polyb.,  XVIII,  42,  Liv.,  XXXili,  '^A.  l'lut.,  Tit.,  10,  App.,  Maced.,  9  §  4), 
tprto  k  goerre  avec  Antioolioe  en  189  (Liv.,  XXXVII,  55,  Polyb.,  XXI,  S4» 
cti.e.  d«  PrieaeiM.,  ehec  Le  Bne  et  Weddington,  b*'*19Ô),  «prie  k  simne 
ivec  Persée  de  Maeédoiiie  en  107  (Polyb.»  XXX,  13,  Liv..  XLV,  17,  PaniML., 

i  VU,  10  §  7,  Plut.,  Aem.,  28).  —  Mommsen  (Sùiatsr.,  II,  G24,  n"  1)  conclut  du 
t«?tte  de  Polyb  ,  T,  P>-1.  que  les  conditions  do  j)aix  après  la  promit''i-o  guerre  pu- 
&s<jue  ne  luiuat  jjas  exocutccs  par  dix  doputés  nommés  par  le  Sénat,  mais  par 
<lw  ckcetHviri  éïns  par  le  peuple.  Polybe  t»'exprime  comme  suit  ;  «  Où  irpoot- 
'^BTo  rài  9v»&];xa;  (les  conditionB  proriaoiMe  eonvaanes  per  le  général  romiin 
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qui  avait  fait  la  guerre,  dans  rexécution  des  conditions  de  paix 

«  quortnn  de  aenieniia  componerent  res  (i)  »»,  et  pour  régler  les 
questions  de  détail  que  le  Sénat  avait  laissées  ouvertes  (2).  Les 
questions  importantes  et  imprévues  qui  se  présentent,  ou  celles 
sur  lesquelles  le  général  et  les  dix  comonssaires.  sont  en  dés* 
accord»  sont  renvoyées  à  la  décision  du  Sénat  (3). 

Après  que  les  commissaires  et  le  général  ont  rempli  leur  man- 
dat, les  cités  étrangères  avec  lesquelles  la  paix  a  été  conclue 
-envoient  des  députés  à  Rome  pour  obtenir  du  Sénat  la  ratifi- 
cation définitive  de  tous  les  arrangements  intervenus  (4). 

Le  Sénat  veille  ensuite  à  la  stricte  exécution  des  mesures 
qui  ont  été  prises  et  ratitiées  (5),  et  il  envoie  des  députations 

Twv.  »  Ce  n'est  pas  rexpression  «y#^(  au  lieu  de  âUa  nua^ivrà;  qui  puisse 
justifier  la  conclusion  de  Mommsen.  Car  cette  désifmation  dos  clecem  leçatidn 
Sénat  8e  trouve  encore  chez  Polyb.,  XVIIÎ,  42,  et  chez  App.,  Mac,  9  §  4.  Ce 
n'est  «juc  remploi  du  mot  if,fioi  que  l'on  puiRse  invoquer.  Or,  si  l'on  veut  ^serrer 
le  iùxtQ  de  81  prés,  il  faudrait  conclure  que  lo  Sénat,  dont  Polj?bo  ne  dit  mot, 
n'a  pas  même  été  consulte.  Ce  qui  est  inadmissible.  Dans  tous  le»  CW  nirftntti 
le  projet  de  traité  d»  paix  wt  proposé  par  I«  Sénat,  et  apite  avoir  été  adopté 
parle  peuple,  le  Sénat  nomme  les  àir  commissaires.  NovapMkaoneqa'apfée 
la  pramiAre  guerre  poniqoe  eette  prooédiire  a  été  également  loivie,  précieément 
parce  que  ce  fut  la  première  fois  qu'une  paix  conclue  avec  un  peuple  extra  ita* 
lique  dut  être  exécutée  et  que  la  procédure  suivie  alors  a  dù  serrir  de  précédent 
dans  les  cas  ultérieurs.  Mais  Polybe,  rMii  n'était  pas  tenu  d'entrer  dans  les  dé- 
tails de  la  procédure,  pouvait  parfaitement  attribuer  au  peuple  ce  qui  .se  fai.sait 
par  le  Sénat  uu  nom  du  peuple.  —  Sur  les  commissions  nommées  à  l'efl'ot  d'or* 
ganiaer  lea  provinces,  vojes  le  Ch.  VII,  §  4. 
(1)  LiT.,  XLV.  17, 

(S)  LÎT.,XXXIII,31(citép.479,n*2),— XXXVII,56  :  «  J7tt (ans dix  légati 
envoyés  pour  eséeater  ht  paix  avec  Aatiochus),  quae  pfoeaentis  disceptatùmii 
esseni,  libéra  mandata.  *  A  Torganisation  donnée  par  ces  dix  légats,  se  rat- 
tache la  lettre  du  consul  Manlius  (189)  aux  habitants  d'Héraclée  do  Latinus,  dans 
le  C.  I.  gr.,  II,  n»  3800.  Le  Bas  et  Waddington,  n»  586.  Dans  un  c.  de  135 
relatif  À  Priène  et  À  Samo«  (T.  î,  p.  251 .  Le  Bas  et  Waddington,  n"  196),  le  Sénat 
s'en  réfère  aux  mesures  arrêtées  lors  do  l'exécutioa  de  la  paix  avec  Antiochua 
par  le  général  lomaia  et  lee  dix  légats  :  a  aaOw;  r>«io;  MobXio?  «al  ol  dlia 
irpMCiuTKl  hkt9^,  »  —  Ut.,  XLV,  18  a.  f.  «  Cetera  iptU  imperatoriim 
kffoiitgiue  (aux  dix  légata  en  Macédoine  et  aux  cinq  en  lUyrie)  relieta  •  ef.  20, 
29.  «  GSo.,  Phil.,  XII,  12  g  28  :  L*oratenr  y  parle  des  pleins  pouvoirs  •  ut  Mit 
con/èctù  dercm  legatis  pemiiiti  solet  more  majorum.  • 

(3)  Liv..  XXXIII,  34.  Polyb.,  XVllI,  47.  XXI,  48,  XXXVIII,  39. 

(4)  I.iv.,  XXXIV,  57  (193  :  Quinctius  apréa  la  guerre  de  Macédoine). 

(5)  Uv.,  XXXI,  11,  19. 
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pour  aplanir  les  différends  qui  peuvent  surgir  dans  la  suite  (i). 

D'autre  part,  depuis  la  fin  de  la  seconde  guerre  punique 
l'histoire  ne  mentionne  plus  l'envoi  des  féciaux  pour  accomplir 
les  formalités  prescrites  par  le  droit  i'écial  pour  la  conclusion 
du /oedm  (s). 

Nous  allons  résumer  les  négooiationB  préliminaires  à  la 
conclusion  de  certains  traités  de  paix  mémorables. 

Traité  de  paix  avec  hê  Cartkoffinoië  après  la  seconde  gwns 
fmiqëe^  20^201.  —  En  208,  les  Carthaginois  envoyèrent  nne 
dépatation  à  Scipion,  qui  opérait  comme  proconsul  en  Afrique» 
pour  demander  la  paix .  Scipion  leur  fit  connaître  les  conditions 

I  auxquelles,  à  son  avis,  le  peuple  accorderait  la  paix,  et  s'ils 
se  ralliaient  à  ces  conditions,  il  s'engageait  à  leur  accorder  un 
armistice  pendant  lequel  ils  pruin  aiont  envoyer  une  députatiou 
à  Rome,  et  re^L^ler  la  question  avet^  le  Sénat  f;^l. 

Les  députés  Carthaginois  se  rendirent  en  eti'et  à  Kome  ;  mais 
le  Sénat,  persuadé  que  leurs  offres  de  paix  n'étaieot  pas  sin- 
cères, les  renvoya  pour  ainsi  dire  sans  réponse  (4). 

I       La  guerre  fut  reprise,  et  Hannibal  fut  battu  i  Zama. 

Sn  202,  les  Carthagboia  envoyèrent  une  nouvelle  députa* 
lion  i  Scipion  (f>).  Scipion,  de  Tavia  de  son  conseil  de  guerre, 
posa  des  conditions  de  paix  beaucoup  plus  onéreuses,  et  des 
conditions  plus  dures  pour  obtenir  une  trêve  de  trois  mois  à 

I  l'effet  d'aller  traiter  de  la  paix  avec  le  Sénat.  Les  Carthaginois 
acceptèrent  néanmoins  les  conditions  de  Scipion,  et  ils  en- 

(l)  Uv.,  XXXIX,  22, 24,  26,  29,  33.  Vojea  che^  Le  Ba«,  ii«  195-198  (T.  I 
SéiMt,  p.  S61.S6S)  1m  ftugnomite  d*ati  s.  c.  de  135  sor  on  diffSiend  entre 
Pritee  «t  SaniM  (ef.  p.  476.  n«  8). 

(8)  En  201  dos  féciaux  sont  envoyés  par  le  Sônniea  Afrique  ad  foedus  fhrien' 
ffum.  Liv.,  XXX,  43  g  9.  —  En  188,  c'est  le  consul  qui  remplace  les  U-clanx 
pour  !h  jircfstation  ân  serment.  Liv.,  XXXVIII,  39.  —  Quoique  l'histoire  n  on 
citô  j>as  (loxeniplf,  Varron  (de  1.  1.,  V,  15^),  90  Sp.)  dit  :  •  ^  per  hos 
[f^ialea]  eiiamnunc  fit  fœdm.  • 

(4)  Liv..  XXX»  23.  Poljb.,  XV,  1,  4,  8,  et  App.,  Pan.»  31-35,  «nivent  an» 
^ranicMi  on  poa  diMconte  dnna  In  nanotioa  da  cette  preini4re  partie  des  négo- 

dations. 

(5)  liT.,  XXX,  30.  App.»  Pan.,  49. 
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votèrent  à  Rome  une  députation  que  Scipion  fit  accompaguer 
de  trois  dclcgucs  romains  pour  renseigner  le  Sénat 

C'était  en  l'an  201.  Le  Sénat  était  disposé  à  faire  la  paix; 
mais  la  vojonté  du  Sénat  était  contrariée  par  l'opposition  de  l'un 
des  deux  consuls  (2).  Alors  deux  tribuns  soumirent  directement 
au  peuple  la  décision  de  la  paix,  et  ils  lui  proposèrent  de  dési- 
gner une  personne  chargée  d*en  déterminer  les  conditions.  Le 
peuple  désigna  le  proconsul  Scipion.  Le  Sénat,  autorisé  par  le 
plébiscite,  envoya  une  commission  de  dix  sénateurs  pour  arrê- 
ter et  exécuter,  de  concert  avec  Scipion  (3),  les  conditions  de 
paix. 

Après  que  Scipion  se  fut  acquitté  de  son  mandat,  il  fit  partir 
une  nouvelle  députation  Carthaginoise  pour  Rome  à  l'effet  de 
demander  au  peuple  la  ratification  des  conditions  qull  avait 
imposées  et  exécutées  d'accord  avec  le  conseil  des  dix  com- 
missaires (4). 

Traité  de  paix  avec  Philippe  de  Maccdoine,  197-196.  — 
Après  la  victoire  du  pioccnisul  Quinctius,  en  197,  le  roi 
ip])e  lui  demanda  la  paix. 

Le  proconsul  accorda  une  trêve  de  15  jours,  et  convoqua  un 
conseil  de  ses  lqi;ats  et  des  chefs  des  peuples  grecs  alliés  pour 
délibérer  sur  les  conditions  de  paix  à  proposer  au  roi  de  Macé- 
doine (5).  Gelui-d  obtint  ensuite  une  nouvelle  trêve  de  quelle 
mois  pour  envoyer  des  députés  au  Sénat  romain  (e).  Au  coni> 
mencemcnt  de  190,  les  députés  du  roi  de  Macédoine,  ceux  de 
Quinctius  et  des  alliés  grecs  sont  présents  à  Rome  (7). 

Après  avoir  débattu  les  conditions  de  paix  et  après  les  avoir 
soumises  à  la  ratification  du  peuple  (s),  le  Sénat  députa  un 

(1)  Liv.,  XXX.,  36-:W.  App.,  Piin.,  53-54.  56. 

(2)  Zonar..  IX,  14  (Dind.  II,  292)  attribuo  erronnément  roppoûtïon  aa  SéoAt, 
et  fait  nommer  par  le  peuple  lea  decem  legaiù 

(3)  Liv.,  XXX,  43. 

(4)  Liv.,  XXX,  45. 

(5)  Liv.,  XXXIII,  12. 

(0)  LW.,  XXXIII,  13.  Poljb.,  XVIII,  39. 

(7)  Polyb..  XVIII,  42.  Un,,  XXXIU.  «4, 

(8)  Poljb.,  1. 1.  Liv.,  XXXin.  85. 
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eoi»eil  de  dix  sénateurs,  avec  la  mission  d'exécuter  les  oondi- 

tioDS  d  accord  avec  le  piocuusul  (i). 

Le  sénatusconsuUe  ratifié  pnr  la  picbe  déterminait  les  coiuil- 
tiûûs  piiiiLipales,  et  laissait  au  général,  assisté  de  la  coiiiiius- 
siou  des  dix,  le  soin  de  régler  les  questions  moins  importantes. 
«  Quod  lenqtora  rei  pubUr.ac  poattUaêieiU,  id  e  re  pwblica  fide 
m/aeere  aique  êiatuere  (s).  » 

S  3*  us  TRAItte  iinitiiA.TioifAinu 

Toute  convention  internationale  est  d'abord  soumise  au 
Séoat,  qui  en  examine»  diacote  et  arrête  les  clauses  (a).  Mais» 
pour  être  exécutoires,  les  traités  d'alliance  et  les  conventions 
bilstéralea  imposant  certaines  chaïges  aux  deux  parties  cou- 
traotsntes,  doivent  être  ratifiés  par  le  peuple.  En  effet,  dit 
Polybe, 

WTW  5  ^6at(ûv  ktOffra  toÛt»v  xat  xûpta  ttomSv  y;  zoùvavziov  (4).  »» 

Il  ne  peut  en  ce  texte  être  (jucsiion,  ce  semble,  que  des 
traités  définitifs  de  paix  conclus,  à  la  suite  d'une  guerre,  avec 
l'ennemi  (5),  ou  de  tmités  d'alliance  déRnsive  ou  ofPen^ive 
(fœdust  sodetas)  contractés  avec  des  peuples  réellement  indé- 
pendants et  qui  entraînent  non  seulement  pour  le  peuple  étran^ 
ger  mais  aussi  pour  le  peuple  romain  certaines  conditions  on 
cbaiges  déterminées  (s),  en  un  mot  des  faedera  dont  la  conclu- 

il;  Polyb.,  1.  l.  Nous  avons  suivi  Tordre  indiqué  par  Polybe,  qui  est  plus  ; 
conforme  aux  iî.so'/<^«  romaine  rjuo  colni  ([iii  est  indiqué  par  Tito-Live,  et  ou  les  , 
Xkgatimni  or-n-js  être  dusigiies  avajii  k>  plébiscite.  Liv.,  XXXIIl,  24-25. 

(2)  Lir.,  XXXiil,  31.  —  Une  procédure  identique  est  suivie  dans  la  eonclu- 
MDdtUpâiz  vnc  toroi  Antioehu»  «a  189.  Uf„  XZXVn,  44,  45,  86,66, 
XXXVni,  38,  30.  Polyb.,  XXI,  17, 24,  45, 48. 

^  Cf.  Dionys.,  VI.  18-91.  liv..  Il,  22,  IV,  30,  VH,  10, 38. 

(4)  Polyb.,  VI,  14. 

(5)  Voyez  p.  474,  ti®  4. 

(6)  Voyez,  outre  \m  paissuges  cités  p.  474,  r\*  4,  où  il  ost  dit  d'une  manière 

géoérale  qu'un  foedus  ne  peut  se  conclure  sans  rintervention  do  peuple,  Dionys.,  i 

XTH,  1,  Ut.,  XXXII,  23.  1a  iilifiotfâon  du  peuple  wfc  «noom  nentioniite  à 

pnpoi  4»  ruliMiM  oooelCLO  m  SO  aveo  Arionrte  (IKo  Cm.,  XXXVIII,  44  §  3), 

<t«fec  Ptolémée  (  •  quod  superwre  oomidaiu  (de  Oitar]  cum  pâtre  Ptoi$* 

men  et       et  sencUusconstdto  societm  erat  faeta.  •  Caos.,  B.  C,  III,  107), 

et  Cicéron  (p.  Balb..  !5  §  34)  semble  mettre  en  doute  la  .stricte  légalité  du 

/oedui  conclu  Ion  de  la  seconde  guerre  panique  avec  la  cite  de  Gades  on  Ks- 
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sion,  d'après  l'ancien  droit  fécial,  était  solennisûe  par  l'inter- 
vention des  féciaux. 

Les  conventions  internationales  qui  ne  rentrent  pas  dans 
une  de  ces  deux  catégories,  pouvaient  être  décrétées  et  arrê- 
tées par  le  Sénat,  sans  l'intervention  da  peuple.  Ce  sont»  par 
exemple,  des  traités  de  simple  amitié  avec  des  peuples  aveo 
lesquels  Rome  n'est  pas  en  guerre,  le  renouvellement  d*nne 
alliance  existante  (i),  Tex tension,  sous  forme  de  traité,  du  pro- 
tectorat romain  à  une  cite  ou  à  un  peuple  (in  sociorum /ormu- 
lam  referre)  (2),  ou,  sous  forme  de  l'hospitalité  publique,  à  de<! 
étrangers  individuellement  (3V  L'histoire  atteste  en  effet  que 
de  telles  conventions  ont  été  conclues  par  simple  sénatuscon- 
sulte  (4). 

I  4.  LES  RAPPORTS  HITBRJIATIONAUX  DIPLOMATIQUES. 

Le  Sénat  romain  ne  reçoit  pas  seulement  les  députationa 
étraogeres  enrobées  pour  négocier  les  questions  de  paix  ou 

pagne  sans  l'intervention  du  pf>M|>!o  —  Cependant,  même  la  conclusion  lîo 
ces  traités,  le«  anciens  se  contentent  parfois  de  mentionner  uniquement  l  intfr- 
▼ention  du  Sénat  /Liv.»  V,  50,  VIII«  1,  IX,  41),  ou  même  du  magistrat  seul 
(Liv.,  XXVIII,  18). 

(1)  Cf.  Poljb.,  XXXI,  14.  Li?.,  XXVII,  4,  Epit.  XLVI.  C.  I.  gr..  Il,  a* 2485 
(fimgmeiit  d*oii  s.  c  sur  le  renoaTsllament  de  rallumoe  entre  Rome  et  la  ville 
d*Aei7iMJée).  de,  p.  Balb.,  15  §  34  (s.  e.  rar  le  lenouveUement  da  /IwAtt 
avec  Gades,  cf.  p.  479,  11*6).  Voyei  chez  Mendelssohn.  Aet.  soc.  phti.  Lip- 
liensis,  1875,  la  série  do  s.  c.  sur  l'amitié  et  l'allinnce  des  Romains  et  des  Joifs 
mentionnés  par  Joséphe  (Ant.  jud.,  XII,  10  §  6,  XIII.  5  §  8,  7  §  2,  9  §  '2,  XIV. 
8  §  5,  10  §  22,  etc.).  Dans  aucun  de  ces  s.  c.  il  n'est  question  df»  !n  ramicatioo 
du  peuple,  bien  que  celui>ci  ait  dù  certainement  ratifier  l  uliiunce,  quand 
die  fut  contnustée  pour  la  première  fois  arec  les  Jui£i. 

(2)  Cf.  Lit.,  XLItl,  6  (170)  :  -  Lamipsoceni,,,  idw  tantim  orareiêemt' 
ium)  ut  in  amieitiam  populi  Romani  rec^^ermiw,.,  Lampêoeenoi  m 
todorum  formulam  refhrre  Q.  Macnins praetof  JtfStM  (a  senattt).  -  Vojei 
aussi  le  8.  c.  de  Tan  189  sur  la  liberté  et  rimoMiiiité  de  Delphee  (Le  Bm,  n«8&2 
a  b.  ï.  I  du  Sénat,  p.  248-249). 

(3)  Voyez  le  s.  c.  de  78  de  Asclepiade  Poiyslraio  Menisco  in  amtcorum 
formulam  re/ej-eyuiis  (C.  I.,  I,  p.  110-111).  Cf.  Li?.,  V,  28(394)  ;  - //ojpi- 
tium  cum  eo  [Timasiifieo  magisttxiiu  summo  Lipui'arum)  senaiuscoHtItÙO 
€ti  finetwn,  •  XLIV,  16  (169)  :  «  Ssnaim  in  /bnmUam  iochnm  aim  (One» 
iimum  nobUêm  Maeedonm)  refèrri  jmtU.  •  YoiyM  eaooro  4  ee  pie* 
bant,  p.  4S0,  n*  3*  et  p.  430,  n*  5. 

(4)  Ytqres  H*  1  *  3. 
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d'alliance  et  de  guerre;  mais  il  est  consulté  parle  pouvoir 
exécutif  sur  toutes  les  questiouM  internationales  de  quelque 
importance,  sur  toutes  les  offres,  les  demandes  ou  les  plaintes 
que  les  députés  des  nations  étrangères  présentent  au  peuple 
romain. 

Les  offires  de  troupes  auxiliaires  ou  d'argent  (i),  les  proposi- 
tions de  soumission  (2),  les  demandes  relatives  à  la  condition 
des  otages  internés  sur  le  territoire  romain  et  à  leur  reddi- 
tion (3),  les  demandes  de  secours  (4),  du  maintien  de  leur  indé- 
pendance (5)  ou  de  certains  privilèges  (e),  les  plaintes  à  l'adresse 

(l)  Cf.  Val.  Max.,  III.  7  §  10.  Justin.,  XVIII,  2.  Uv.,  XXXVI,  4,  XLIV, 

14.  Voyez  aussi  p.  372.  n**  4-5. 

I2\  Rn  1B2-ÎR1  demando  i\>'  .souiins.sion  dos  Ligiirions.  Le  Sénat  lniss?e  la  dé- 
cision .nix  «•oasuls  qui  comnmnUofit  larmée  en  Gaule.  Liv.  ,XL,  13,  34.  Cf.  ib., 

vui,  ly.  X,  11-12. 

(3)  Cf.  Lit.,  XXXIf,  2  (199)  :  >^  Pètent^  (legatis  Carthoff,)  ui,  sijam 
vidôreiur  aenatui,  cbsida  tibi  recUerentur,  cenium  redditi  obsides  :  de 
eeterû^  «i  m  /ide  pertnanet'ent,  spes  fada.  PeientUmt  itdeni.  qui  non  red- 
dduntitr  obtides^  M  ab  Norba,  ubi  parum  commode  essent,  alto  traduce- 
r^htr,  concessum  rtf  Stffniam  et  Ferentinum  transirent*  cf.  i*),  ^  f.  — 
Sur  rintoraement  <los  inillo  Acht'ona  en  167,  voyez  Pausania,  VU,  lu  §  11-12. 

^4)  Liv.,  V.  3.J.  VI.  3,  VII,  21)  30.  38.  X,  45,  XXX,  26,  XXXII,  8.  Dionva.. 
VIII,  15.  Juïiùu.,  XXVlil,  1.  Polyb.,  XXVIII,  2  (autorisation  donné©  par  le 
Sénat  en  160  «nx  députés  Rhodiens  d'acheter  une  certaine  quintité  de  froment 
ea  Sicile),  XXXIII,  7^  10.  Gaea.,  B.  Qa!!.,  1, 31,  Yl,  12.  »  Si  renroi  de  aM<mn 
éqttÎTant  à  une  déclaration  de  gnerre  à  une  antre  nation,  le  ■.  e.  doit  être  natn- 
rellement  confirmé  par  nneloi.  Il  en  fut  ainsi,  par  exemple,  du  s.  c.  qui  agréait 
en  264  la  demande  de  secoure  des  Mamertins  :  «  KupotOivro;  cTi  toO  â^pêcnç 
ToO  ^lipiov.  B  Polyb.»  I,  il.  L'Ëpitomator  de  Tite^Live  XI  ne  mentionne  ki 
que  le  s. 

(5)  Do  ce  genre  eat  le  8.  c.  de  Ihisùriets  «le  170  avant  J.  C,  qui  démontre 
ju<<K|u'à  quel  point  minutieux  le  Sénat  réglait  la  condition  même  des  villes  qu'il 
déclarait  indépendantes.  Le  texte  du  Bénatusconsnlte  ou,  pour  être  plus  exact, 
de  la  traduction  grecque  de  ce  a.  c,  a  été  publié  avee  eommentaire  par  P.  Fou* 
caft,  Senatueconeotte  inédit  de  Tannée  170  avant  notre  ère,  Paxia,  1872;  par 
Uonunsen.  dans  l'Ephemeris  epigraphica,  I,  278-208,  II,  102-104,  et  par  Aiûd> 
vig,  dana  le  Nordisk  Tidskrift  for  Filologi,  N.  S.,  I,  1-22,  Copenha^Mu».  1*^7  î 
Voyez  aussi  J.  Schmidt,  Die  Ron  it  ^beschlûsse  ueber  dio  Thisbaor  vom  Jahro  170 
V.  Chr.,  dans  le  Zeitschrift  der  Savignjstiitaiig  fuer  Rechtogeechiclite,  T.  II, 
p.  116-133. 

(6)  Voyez  d&m  le  C.  I.  gr.,  11,  n°  3045,  et  chez  Le  Bas  et  Waddington,  Inscr. 
d'Ane  Mlneura,  n»  00,  la  lettre  adrettée  au  nom  do  Sénat  en  103  ans  habitants 
de  Teœ,  par  laquelle  le  Sénat  reconnaît  à  cette  ville  le  urait  d*asile  et  Timmu- 
ni(é. 
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(Vautres  peuples  fi),  les  demandes  d'arbitrage  (2),  en  un  mot, 
tontes  les  propositions,  adressées  par  des  nations  alliées  ou 
étrangères,  sont  soumises  à  la  délibération  et  à  la  décision  du 
Sénat,  qui  exécute  ses  décisions  soit  par  des  mandats  donnés 
aux  généraux  romains  (s)»  soit  par  L'envoi  de  dépntations  séna- 
toriales. 

Le  Sénat  reçoit  les  députations  envoyées  par  les  nations 
amies  pour  féliciter  le  peuple  romain  des  victoires  qu'il  a  rem- 
portées (4). 

11  accorde  ou  reconnaît  aux  dj^uastes  étrangers  le  titre  de 
Rois  ou  d'amis  du  peuple  romain  (5),  ce  qui  leur  assure  de  la 
part  des  généraux  romains  les  égards  dus  à  des  souverains  (e). 

C'est  au  Sénat  aus»i  que  les  nations  étrangères  exposent  les 
griefs  dont  elles  ont  à  se  plaindre  de  la  part  des  généraux  ou 
des  fonctionnaires  romains,  et  le  Sénat  décide  de  la  manière 
dont  les  griefs,  s'il  y  a  lieu,  seront  redressés  (7). 

En  187,  des  députés  d'Ambracie  exposèrent  au  Sénat  que 
le  proconsul,  sans  motifs  avouables,  avait  assiégé,  pris  d'assaut 
et  saccagé  leur  cité.  Le  Sénat  décréta  la  restitution  de  tout  ce 
qui  avait  été  enlevé  aux  Ambraciens,  et  maintint  L'indépen- 
dance de  la  cité  (s). 

(1)  Liv..  XXXII.  8,  XXXIV,  57.  XXXIX.  24,46-48,  XL,  2,  XLI.  0.  XLII. 
5.  otc.  Polyb.,  XXIV,  5,  XXV,  6.  Cf.  Boll.  Afr.,  97  :  «  Leptitanos,  quorum 
superioribus  annis  honn  Jid>a  diripuerdi,  et  ad  scnafto/i  questi  per 
legalos  atque  arlilris  a  sénat  u  datis  siui  revepemtU...  -  Pausan., 
Vil,  Il  §  4.  12  g  4. 

(2)  Polyb.,  XKXII»  17.  Cf.  Uv.»  XXXIir,  39,  XXXIV»  6S,  XL.  17,  XXXfX, 
22,  XU  80. 

(3)  Cf.  Cic,  ad  fem.,  XV,  2  §  4,  §  7.  etc. 

(4)  Liv.,  XXXVI.  35,  XXXVII,  3,  XI.V,  13.  Polyb.,  XXX,  17. 

Liv.,  XXXÏ,  Il  » petei^e  uC  re.v  snrinsque  et  amiciis  ab  senatu  ap- 
pellarelur,  »  19.  XL,  58,  XLV,  9.  Dio.  Cass..  XXXVHI.  34.  Cic,  ad  fam.» 
II,  17  §  7,  IX,  15  §  4.  ad  AU.,  V,  17  §  3,  Vorr.,  II,  2,  31  §  76.  p.  Dejot.,  3  §  10. 
Caea.,  B.  Gall.,  I,  3,  35,  IV,  12,  B.  C,  I,  6  (49)  :  -  Refertur  etiam  de  rtgt 
Jvba,  tu  toeiui  $U  atque  amicm,  *  Bell.  Alex.,  67.  Stnb.,  XII»  3  §  34.  — 
0.  B<du,  Qqs  eondictfliie  Jafia  rages  aoeU  popati  Romant  Aierint.  Beriin,  1876» 

(6)  Sali.,  Jug.,  65. 

(7)  Liv.,  XXXIX,  54,  XLIII,  5,  6,  8.  Voyez  aunl  plus  haut,  299«iiv. 

(8)  Uv.,  XXXVIII,  43^,  cf.  XXXIX,  4. 
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£n  170,  des  députés  d'Âbdère  se  plaignirent  au  Sénat  des 
cniantés  commises  par  le  préteur  Hortensias.  Les  Abdérites 
lai  avaient  demandé  un  délai  pour  le  paiement  d'une  forte 
contribution  de  guerre  qu'il  leur  avait  imposée,  et  ils  avaient 
exprimé  le  désir  de  pouvoir,  au  préalable,  en  référer  au  consul 
Hostilius  qui  dirigeait  les  opérations  de  la  guerre  contre  Per- 
sée.  Au  lieu  d'accueillir  leur  deiiiunde,  Hortensius  avait  pris 
la  ville  d'assaut,  décapité  les  principaux  citoyens  et  vendu  les 
autres  à  Fencan.  Le  Sénat,  après  délibération,  notifia  au  consul 
Hostilius  et  au  préteur  Hortensius  qu*Abdére  avait  été  atta- 
quée injustement,  et  il  leur  ordonna  de  rechercher  les  Âbdé- 
rîtes  vendus  comme  esclaves  et  de  leur  rendre  la  liberté  (i). 

Toute  demande  à  faire,  au  nom  du  peuple  romain,  à  une 

nation  étruiigcre,  est  soumise  à  la  décision  du  Sénat  :  demande 
de  troupes?  fiuxiliaires  (2),  autorisation  d'acheter  du  froment 
pour  l  iiueudance  militaire  ou  pour  les  besoins  de  la  ville  de 
Rome  (3),  de  transférer  à  Rome  des  symboles  religieux  ou  de 
célébrer  à  l'étranger  au  nom  du  peuple  romain  certains  actes 
du  culte  (4),  exhortation  à  la  fidélité  (s),  plaintes  au  sujet  de 
certains  actes  et  tournées  d'inspection  chez  les  peuples  étran- 
gers (6),  etc. 

ÏjH  décision  prise  par  le  Sénat,  est  exécutée  par  une  dc[)\\- 
tation  sénatoriale  envoyée  par  le  Sénat  au  peuple  étranger 
avec  une  mission  otticielle  (7). 

(1)  Liv.,  xLin,  4. 

(2)  Liv.,  XXXI.  U.  XLII,  35. 

(3;  Voyez  p.  382,  n*  8,  et  p.  411,  n«  2-5. 
(4)  Voj«zp.310'311. 

(0)  Dio  Cass..  fr.  39.  Cic,  ad  AH-.,  I,  19  §  2. 

(6)  Cf.  Justin.,  XXXVIII.  8  :  -  ad aspicicnrh  sociorum  régna.  »  Cic,  Phil., 
ÏX,  2  §  4  :  "ad  animos  rer/xna  perspicicndos  l  ibci'ortmiquc  popuhrum.  " 
—  O.  Bohii,  Qua  condicioiio  juris  nîgos  sooii  p.  R.  fueriiit,  p,  04.  ii'"  1.38.  Voyez 
plus  loin,  §§  G-7,  1a  fi-oquenca  dea  doputatiouti  rooiaiaea  euvo^ées  à  l'étranger 
an  iid  aiécle  avant  J.  C. 

(7)  Cf.  Polyb.,  VI,  13  :  «  Kol  |<4»  tî      ktig  1t«XSm«  n^it  «a«C  iS»raaTf)>Ki» 
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Depuis  la  lin  ilu  iii^  siècle  jusque  vers  le  milieu  du  ii''  siècle 
avant  J.  C,  il  est  arrivé  à  différentes  reprises  que  le  Sénat 
faisait  escorter  les  députés  par  des  navires  de  guerre.  C'était 
ou  bien  pour  donner  plus  de  prestige  à  la  députation  (i),  ou 
bien  pour  sa  protection,  si  elle  avait  une  mission  périlleuse  à 
remplir  oa  une  démonstration  militaire  à  faire  (2).  Le  Sénat 
acoorde  d'ordinaire  autant  de  quinquérèmes  que  la  députatioD 
compte  de  membres  (3)  ;  parfois,  une  force  militaire  plus  impo- 
sante (4). 

Le  Sénat  veillait  énergiquement  au  maintien  de  ses  pouvoirs 
dans  le  département  des  affaires  étrangères.  C'est  ainsi  qu'en 
1 69  il  fit  lire  publiquement  dans  les  villes  grecques  un  sénatus* 
consulte  aux  termes  duquel  les  peuples  alliés  ne  devaient  aux 
■généraux  romains  aucun  secours  ou  service  à  moins  que  le 
Sénat  ne  Teût  décrété  (5). 

(1)  En  205,  aux  cinq  députés  nommes  ad  Magymm  Mntrem  areessendam 
»  Quitique  yiavcs  quinqueremes  ut  ex  dignitale  poimli  Roniani  adirent  ms 
ien'os...  decemunt.  »  Liv.,  XXIX,  II. —  D'après  Denys,  X,  52,  les  trois  tlopu 
téa  earo7«a  en  Qréce  en  452  pour  étudier  lea  législations  grecques,  état«rt 
accompagnés  de  trirèmes. 

(2)  En  203,  aux  trois  députés  envoyés  éi  Philippe  de  Macédoine  pour  se  plain- 
dre de  la  violation  du  traité  -  très  quinqueremes  datae.  -  Liv.,  XXX,  26.  — 
—  En  200,  trois  députés  sont  envoyés  en  Afrique  «  ut  Verminae  pacis  dent 
Icgen.  -  »  Quinqueremes  sinyulis  dtUae.^  Liv.,  XXXÎ,  11.  —  Vers  154  le 
Sénat  ouvoio  cinq  députés  pour  rétablir  Ptolémée  le  Jeune  sur  le  trAne  de  Chj- 
pres  :  «  Tttvxiéfin  ^oOaa  tÛv  it^aptvxùv  ixdaru.  »  Polyb.,  XXXill,  8. 

(3)  Voyes  les  deux  notM  précédentes. 

(4)  En  174  :  <•  adventu  Q*  MinucH  Ugaii  qui  eum  ekeem  nmibuâ  mmu* 
ad  ëedanda  eorum  ICre^imum]  eertamina  erai,  •  (Lit.,  XLI,  85).  Le  oon* 
snlairo  Q.  Minucins  Ruflis,  dont  il  s*agit  ici  (T.  I,  p.  310,  33)  n'était  pas  U^at 
d'un  magistrat  ou  promagistrat  ;  car  en  l'année  174  aucun  magistrat  ou  proma- 
p^istrat  n'opérait  en  Grèce  ni  en  Orient.  Aîinucius  était  donc  le  chef  d'une  dépu- 
tation (le  Sénat  n'envoyait  jamais  un  député  seul,  voyez  le  §  6)  :  mais  nous  ne 
savons  pas  de  combien  de  membres  elle  m  composait.  —  En  171,  cinq  députés 
envoyés  en  Grèce  «  peditum  mille  secuni  advexerunt  :  ibi  inter  se  et  regio- 
net  qnm  iMrmt  ei  mdlUei  dhiamtnt,  »  Lir.,  XLII,  37,  cf.  47.  Moaunaan» 
Staatsr.,  Il,  670,  n*  4. 

(5)  Lit.,  XLIil,  17  :  «  SmahiieomuUvm.**  pet  omnes  Pdopormeti  wèe$ 
circunUiUerurU  ne  quù  «Ibun  rem  in  hélium  magistratibm  Romanis  cw- 
fbfret  praeterguem  quod  mmtm  emmdstet^  •  c(.  Poljb.,  XXVm,  3. 
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§  O.  l'audience  des  DÉPLTATIOrtS  ÉTRANGÈBES  (l). 

Le8  députes  des  peuples  ennemis  ne  sont  pas  admis  dans 
l'intérieur  de  la  ville  (2).  8i  le  Sénat  consent  à  leur  accorder 
une  audience,  il  leur  fournit  un  logement  dans  la  villa publica 
au  Champ  de  Mars  (3),  et  il  se  réunit  pour  les  entendre  dans  le 
temple  de  Belloua,  qui  se  trouvait  à  proximité  de  la  vUia  pu* 
è&ca  (4),  parfoia  dana  le  temple  d*Apollon,  qui  était  également 
exira  uràem  (5). 

Cependant,  si  le  Sénat  a  des  motifs  pour  ne  pas  entrer  en 
négociations  avec  l'ennemi,  il  refuse  à  ses  députés  Tentretien 
aux  frais  de  l'Etat  et  mOmc  l'audience  (ô)  ;  il  leur  ordonne  de 
quitter  sur-le-champ  les  abords  de  la  ville  et  d'être  sortis  de 
l'Italie  dans  un  délai  fixé  (7)  ;  pendant  le  trajet  de  Tltalie,  il  lea 
fait  escorter  et  surveiller  par  un  sénateur  (a). 

(1)  BuettDerWorbst,  De  legationibus  reipublicae  liberae  temporibas  Romain 
mi«ut.  Leipsig,  1870,  p.  56-70. 

(2)  Dio  Oan.,  fr.  43  g  27  :  «  *£$u  toO  Tii^ow;  tISc  Peu^vc  àAfvu^inK,  ««mp 

App.,  Pun.,  31.  Sali.,  Jug..  28  :  -  Scnatiis  a  Bestia  consul  tus  est  plaeer^ne 
Irgntris  Jugvrthaç  rcripi  moenibus.  *  Il  ost  curieux  do  constater  jusqu'rt  qtiel 
point  i'iiDHgiDatîoD  des  Scoliastes  a  inventé  des  chose?  q-i"  l'histoiie  ignorc  ab- 
fiolumpnt.  On  lit,  par  ex.,  chez  Serv,,  ad  Aen.,  VII,  lOH  :  -  Legati  si  quando 
iticoynUi  venit'e  nuniiarenlur,  primo  quid  veUent  ab  exploratoriùus  requi- 
rehOur;  poit  ad  eos  egrediebontur  magistrats  mmom,  ^  tum  demum 
muauê  exira  wrb&n  pottiUata  noêcébat,  et  ita  si  visum  fïUstei,  aekniUe- 

(3)  Vojes  p.  429,  n*5. 

(4)  Fest.,  V.  senaculum,  p.  347*  :  •  Teriium,  dira  aedcm  BcUonae,  in 
quo  ej^erarum  nafionum  hgatis  quos  in  vrbem  admittere  tudeàantt  sena- 
iuM  dahatur.  -  Cf.  Liv.,  XXX,  21,  40,  XXXIII,  24,  XLII,  36. 

(5)  Liv.,  XXXIV,  43.  Voyez  plus  haut,  p.  161. 

(6)  Liv.,  XLV,  20. 

(7)  LiT.,  XXXVII,  1  (190)  :  -  LegaH  ÂettOi  dimimurheeodemdie,Iialia 
mira  quùideeim  dies  eaxedere  jwn,  •  cf.  49  (189),  XLII,  36  (171)  •  inira 
mdeeimum  dim»  •  48  (30  jonn).  App.,  Mac.,  9  8  5.  •  *fi»  vivO'sjAijMttc  Ix 
r9(  p^c  »  Polyb.,  XXXII,  1.  Diod.  Sic,  XXXI,  23,  dit  «  »  tqc  'iTi^ia;.  » 
Polyb.,  XXXIII,  8.  Sali..  Jag.,  28  :  m  diebm  proatimii  decem  Jtalia 
decedt^rent.  " 

(8)  Lit.,  XLU,  36.  —  Buettadr-Worbst,  1.  !..  p.  33  raiv. 

n.  81 
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11  leur  défend  même  de  revenir  à  Rome  pour  renouer  le» 
négociations,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  du  général  en 
cbef  qui  leur  fait  la  guerre  et  sans  être  accompagnés  d'un  de 

«M  lieutenants  (i). 

Le  roi  Eumène,  qui  pendant  la  guerre  de  Macédoine  avait 
juuc  un  rôle  fort  équivoque,  débarqua  à  Brindea  en  166,  pour 
86  rendre  à  Rome.  Aussitôt  le  Sénat,  pour  ne  pas  devoir  se 
prononcer  sa  conduite,  lit  voter  une  loi  interdisant  aux 
Rois  le  séjour  de  la  ville,  et  il  envoya  un  questeur  à  Brinde» 
pour  prévenir  Eumène  du  vote  de  la  loi  et  pour  recevoir  com- 
munication de  ia  miasion  pour  laquelle  le  Roi  était  venu  0. 

Cependant  cette  loi  n'avait  été  dirigée  en  réalité  que  contre 
Eumène  :  quatre  ans  plus  tard,  le  roi  Plolémée  le  Jeune, 
chassé  par  son  frère,  vint  implorer  le  secours  du  Sénat,  et 
celui-ci  l'accueillii  avec  une  hospitalité  extraordinaire  (a), 

Aux  députés  des  peuples  amis  le  Sénat  envoie  au  contraire 
des  guides  pour  les  accompagner  sur  le  territoire  romain,  et  il 
ordonne  aux  communes  par  lesquelles  ils  passent,  de  leur  faire 
bon  accueil  (4).  A  Rome  même,  le  Sénat  met  à  leur  disposition 
uii  hôtel  garni  (locum  et  lauiia),  et  il  dédète  à  leur  égard  las 
cadeaux  d'usage  (munera)  (5).  A  leur  départ  le  Sénat  les  munit» 
s'il  en  est  besoin,  de  lettres  de  sauf  conduit  (0). 

Si  les  députés  sont  des  personnes  d'un  rang  élevé,  le  Sénat 
donne  à  un  questeur  la  mission  d'aller  les  recevoir  à  leur  arri- 
vée en  Italie,  d*6tre  de  service  auprès  d*eux  pendant  leur  séjour 


(1)  Uv„  XXXVIÏ,  4»,  cf.  Dion.  Cm».,  fr.  99. 

(2)  Polybe,  XXX,  80,  q«i  mconte  longuement  ce  fait  ne  paHo  que  du  (Tôyp*, 
c'eat-â-dire dn  sénatusconsalte ;  mai»  l'Epitoiiaitorde Tito-Live.  XLVr,  témoigne 
que  la  déeision  du  Sénat  fut  ronfirmée  par  aoe  loi  :  •  m  commune  lata  Ua 

$gt  ne  rut  reqi  Romom  ventre  licercf.  - 

(3)  Val.  Max.,  V,  1  §  1.  Liv..  Ep.  XLYl.  Poi)b.,  XXXI,  18. 

(4)  Liv.,  XXVÎII,  39. 

(5)  \oyei  p.  429-430. 

(6)  JoMph.,  Ant.  jnd.,  XIII,  5  g  8,  9  S  «  :  «  Sir«K  n  «ôteï;  vpéç  «  jJrtiWf 
Cf.  8.  c.  <MTliiBb.,  li.  Se-W. 
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à  Rome,  et  de  les  reconduire  à  leur  départ  jusqu'à  une  cer- 
taine distance  de  la  ville  (i). 

La  personne  des  députés  est  inviolable  pendant  leur  séjour 
«ur  le  territoire  romain.  Ceux  qui  ne  respectent  pas  cette  in- 
violabilité, sont  tradaits  devaot  le  tribanal  des  féciaux.  Si  les 
féciaux  les  déclarent  coupables  et  que  le  Sénat  et  le  peuple  rati- 
fient la  condamnation,  ils  sont  extradés  au  peuple  étranger  (2). 

(î)  Liv.,  XLV,  13  14,  44.  Cf,  Val.  Max.,  V,  1  §  l.  Vojeï  p.  431,  —  Momm- 
«en.  Staatâr.,  II,  540-541. 

(2)  Il  est  difficile  de  mettre  d'accord  le»  auteui'8  c^ui  pnrlent  de»  extraditions 
qui  ont  «o  lien  de  ce  chef.  Vairon  (dté  par  Non.  Marc.,  v.  feticdes,  p.  520  M) 
dit  :  «  Statut  (eioiiatù)  Uffoli  violatietteni,  gui  féeittent,,.  uH  dedermtur 
<!ivUati  Mtaiueruni  fttiaiet^*!^  vtçmti  qui  de  his  rebm  cc^putnerent  Judka' 
rmt  contiUwenmt  »  {mr  le  texte  yoyez  Moinm.sea,  Staatsr.,  Il,  106,  n*  1).  Ce 
[Mssago  nous  amènerait  à  conclure  que  les  féciaux  jugeaient  «oUTerainement 
cnco  rn.«:.  II  n'm  est  rien,  A  propos  do  l'extradition  de  Q.  Fabius  aux  Apollo- 
aiates  et  <!*>  colin  déjeunes  Romains  aux  Cattha^nois,  Vaiére  Maxime  (VI.  6 
§  3  et  §  5)  attribue  la  décision  au  Sénat.  Tito-Livo  (XXXVIII,  42)  dit  simple- 
ment :  mjussu  J/.  Ctaudii  p'aetoHs  urbis  per  feticdes  traditi  sunt  legatis.  » 
Le  priteor  nriMdn  agit  ici  owtainement  comme  préndent  du  Sénat,  et  partant 
€x  9.  e.  Enfin,  Diodore  de  Sicile  (XXXVI,  15)  parle  assez  longaement  do  pro- 
cès qui  fat  intenté  vers  ICI  à  Appuleîus  Satuminus  pour  avoir  frappé  des  dépu- 
tés du  roi  Mithridate.  U  appelle  le  procès  un  jtulxcxnm  publicum  (a  rov 
«yaMf  hnç  âvywrivj  n),  on  prooéa  capital  infontô  par  dee  sénateurs  devant  dea 
on  les  pénafours  («  QaviTOv  xonryoïsovfuvo;  û^è  t«â»  miyaXwTtxrji/,  Jj;  uj  £xetvb>y 
<^uaCôv7(uy  râ;  TOiavroc;  xpt9ti{,  »  et  plua  loin,  a  MmE9Tee8tâ(iffOat  yàp  éaurèv 
àrifoivrTO  rapà  «â»  to  ^îxoiov  'jttô  rf.-  T'r/x).ifTw., .  xat  ro'j;  œvtoù;  «;^iiv  i;^ôpoû; 
'î  xart  xarrr/ôwj;  xai  r.ptzà^.  »)  Main,  coiitiimo  riiistoi  ion,  1r  peuple  nccourut 
par  millier  [>oiir  assister  au  tribunal,  et  contre  toute  attente,  Saturninus  fut 
acquitté.  —  Quel  est  ce  tribunal  quia  jugé  Saturninus?  Ce  n'est  pas,  ce-^emblc, 
une  quaestio  ejctraordiiiaria  instituée  par  une  loi  spéciale.  Ce  ne  peut 
*tpe  une  quaettio  perpétua  ;  outre  que  jamaie  une  quoMio  perpétua  n*a 
ttiité  poar  ce  genre  de  crime,  lea  jarés  à  cette  époque  ,  (vert  101  avant  J.  C.> 
étaient  dea  ébevaUer»  eiclnaÎTement  ou  des  cheTalier»  et  dee  eéiuiteam  (voyea 
mon  Droit  publie  rom..  p.  325).  Noos  interprétons  ce  récit  en  ce  sens  que  Satuj^ 
ninus  fut  accusé  par  des  féciaux,  membres  du  Sénat  (cf.  Marquardt,  Sta'itsverw., 
in,  401,  n*  2),  et  jugés  par  le  Sénat.  Lo  Sénat,  contraint  par  l'opinion  publique, 
refusa  l'extradition.  S  il  l'avait  accordée,  le  s.  c.  aurait  été  ensuite  .soumis  au 
peuple.  —  Nous  opinons  on  faveur  du  cette  procédure,  parce  qu'elle  était  suivie 
dans  d'autres  cas  d'extradition  (vovez  p.  473,  n«  6,  et  p.  467,  n*  2).  —  Homm* 
«ut  ^tenter.,  II,  105,  n*  2)  pense  que  la  juridiction  dana  les  eaa  d*estradition 
apperCenait,  et  mâme  mna  provocation  an  peuple,  aux  consola  aasietée  d*un 
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Le  jour  d  audience  des  députations  étrangères  est  fijLé  par  le 
président  du  Sénat  (dare  êenaium)  (i). 

Les  députés  (s)  attendent  dans  la  GraeeostasU,  près  de  la 
Guria  Hostilia  (3),  jusqu'à  ce  qu'un  magistrat  les  introduise  au 
Sénat  (4). 

La  parole  leur  est  accordée  par  le  président  pour  exposer 
leur  mission  (5).  Ils  sont  obligés  d'employer  la  langue  latine; 
s'ils  ne  savent  s'exprimer  en  latin,  ils  doivent  se  servir  d'un 
interprète  (g). 

Des  sénateurs  leur  rendaient  parfois  ce  service  (7).  Plus  tard, 
on  permit  aux  députés  grecs  l'emploi  de  leur  langue.  Le  pre- 
mier qui  obtint  ce  privilège,  fut  le  rhéteur  Molon  (s). 

Après  que  les  députés  ont  exposé  le  mandat  dont  ils  sont 

eonnlium.  Il  n'en  donne  «ucune  preuve.  Le  récit  de  Diodore  est  muet  à  ce 
si^et,  et  la  procédnre  suivie  lort  de  r^tradition  de  MnneinuB,  invoquée  «pé- 
cialement  par  Mommsen,  est  en  contradiction  absolue  avec  son  système  (p.  «CTS. 
n«  6). 

(1)  Liv.,  XXVI,  26,  XXIX,  lti-17,  XXX,  40,  XLV,  44.  Plut.,  Cat.  maj.. 
•2i.  Plin.,  H.  N.,  VII,  30(31)  §  112.  Scol.  Bob.,  p.  260  (Or.).  Joseph.,  Ant. 
jud.,  XIV.  10  S  6,  s-  f-  Api».,  Mithr.,  6  :  «  0  oi  'PwfMciuv  orparni'/o;  èv  ôrrti 
ovTî  aÙTtJta  i-r/fij  i~i  xr,v  ^u).«v  Toy;  ToO  Ilpovffiov  :rpîa€<i;,  ^oc^i^ôutvo;  'Arriiw. 
tTtccyayùyj  ti  nur:,..  » 

(2)  Sur  le  nombre  des  membres  dont  se  composent  d'ordinaire  les  amba&iad«B 
étrangères,  voyes  Buettner^Worbst,  1. 1.,  p.  16  suiv. 

(3)  Varro,  de  1. 1.,  V,  43  (37),  p.  154  Sp.  :  «•  Suà  dexira  hi^ut  [corne  Hm- 
tiliae]  a  eomUw  loeus  substructug  M  natiomm  mbâttereni  l^faHquiad 
senatum  essent  missi.  Is  Graecostasis  appellatut  a  parte  tU  mvdta-  «  Ct' 
Plin.,  H.  N.,  VI!,  m  (60)  §  212,  XXXIII,  1  (6)  §  10 

(4)  C'est  gôiniruleineat  le  président  qtii  les  introduit,  partant,  «n  l'absence 
des  consuls,  lo  prêteur  urbain  (Liv..  X,  15.  XXXIV,  57,  XXXVIl.  4G,  Polyb., 
XXXV.  2,  App.,  Mithr.,  G,  etc.),  parfois  lo  préteur  pérugnn  ^Liv,,  XXXIY, 
34  :  a  C.  VaUrio,  pr.  pér.  de  183,  T.  I,  p.  325,  n»  72),  ou  un  tribun  de  U 
plèbe  (Diod.  Sie.,  ZXXl,  5  g  1,  g  3). 

(5)  Liv.,  XXYI,  30. 

(6)  Val.  Max.,  II.  2  g  3.  La  réponse  du  Sénat  était  également  toiigoansn 

latin.  Val.  Max.,  1.  I. 

(7)  En  155.  1''  pénatoiir  C.  -Aciliua  servit  d'interprète  à  la  célèbre  dépotation 
des  trois  phiio.soph«!.-<  giecs.  Gell.,  N.  .\.,  VI  (VII),  14  §  9.  Plut.,  Cat.  oiâj-,22. 
Chez  Macrobo,  Saturu.,  I,  5  §  14,  le  sénateur  s'appelle  erronément  CaeUus. 
Vo}o/,  p.  367,  n»  5. 

(8)  Val.  Max.,  II,  2  g  3. 
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chargés,  tout  sénateur  a  le  droit  de  leur  poser  des  questîoDS 

auxquelles  ils  sont  tenus  de  répondre  (i). 

Ensuite  ils  sont  invités  à  se  retirer  dans  la  Graccokinm, 
pendant  la  délibération  du  Sénat  «  emovere,  mmmovere  curia, 
ftsrafTTftvai  èx  toj  ^ouA(ury;p(Ov  (2).  » 

Quand  la  décision  est  prise,  le  président  ia  leur  fait  con- 
naître par  un  magistrat  in  vesiiÔuh  curiae  (3),  ou  il  les  prie  de 
rentrer  au  Sénat  pour  en  entendre  la  lecture  (4).  Tantôt  on  leur 
donne  ou  on  leur  permet  de  prendre  une  copie  du  sénatus- 

consuUe,  tantôt  cela  ne  se  tait  pas  (0). 

Les  demandes  formulées  par  les  dépatations  étrangères  étaient 
parfois  si  nombreuses  et  si  complexes  qu'il  était  impossible  de 

les  discuter  convenablement  dans  la  séance  plénière  du  Sénat. 
Dans  ce  cas,  le  Sénat  nomme  on  fait  nommer  par  îe  président 
une  commission  de  sénateurs,  et  il  charge  celle-ci  de  donner 
aux  députés  une  audience  spéciale,  d'examiner  leurs  demandes 
et  d*en  faire  rapport  au  Sénat. 

Ainsi,  en  193,  les  députés,  envoyés  par  Antiochus  pour 
demander  l'alliance  du  peuple  romain,  sont  renvoyés  devant 
Quinctins  et  les  dix  sénateurs-commissaires  qui  avaient  exécuté 
les  conflit  ions  de  paix  avec  Philippe  de  Macédoine,  et  dont  plu- 
sieius  i\  au  lit  été  en  Asie  auprès  du  roi  Antiochus.  Quinctius, 
assiste  des  dix  eouuuissaires,  fut  chargé  d'entendre  la  députa- 
tion,  et  de  lui  donner  une  réponse  conforme  à  la  dignité  et  aux 
intérêts  du  peuple  romain  (ô).  La  conférence  n'eut  pas  de  ré- 
anltat.  IjC  lendemain  Quinctins  exposa  au  Sénat  les  conditions 
formulées  par  le  Roi  et  la  réponse  qu'il  avait  donnée  (7). 

(1)  Liv.,  X.XX,  22  :  «  Cam  more  trndito  a  patribtfs  pnietteUem  interro- 
fjatxfli  si  (juis  qvi<!  ri  !l,'f  h-ijn!<t$  pi'acfor  (présiilont  i  fecisset,  senioresque  qui 
pjeclet'ihiis  inter/'ta  ro.j  >i/i,i  (dii  inten-of/areni.  »  Cf.  XX.iX»  19,  XXXVII, 
1.  49.  App..  Pun..  74.  Folyb.,  XVIII,  11. 

(2)  Liv.,  VII,  31,  Mil,  6,  XXVI,  30,  XXIX,  XXX,  23.  XLV,  25.  Sali., 
Jug.,  15.  Dionya.,  VI,  19,  VIII,  10,  «te. 

(3)  Uv.,  VII,  31,  XXX,  40,  XL.  34,  XLV,  20. 

(4)  Ut.,  XXVI,  32»  Dionya.,  VI,  21.  VIII,  10,  etc. 

(5)  Vovpz  liuottnor-Wcrbst,  1.  1.,  p.  63-68. 

(6)  Liv  .  XXXIV,  57.  Diod.  Sic,  XXVIII,  15. 

(7)  Liv.,  XXXIV,  59. 
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En  184,  ilc^,  d(jputations  lacédémonieiincs  vinrcat,  au  nom- 
bre de  quatre,  exposer  au  Sénat  des  doinruulcs  diverses  et  con- 
tradictoires. On  nomma,  pour  les  entendre,  une  commission 
de  trois  sénateurs  qui  avaient  été  déjà  chargés  auparavant 
d*une  mission  officielle  relativement  au  même  objet  dans  «le 
Péloponèse  (i). 

En  170,  les  députés  de  la  ville  de  Thîsbé  en  Béotie,  intro- 
duits an  Sénat  le  9  octobre  (2),  demandèrent  de  pouvoir  exposer 

eux-uK^incs  les  mesures  qu'ils  desiraient  voir  1  aliliees  par  le 
Sénat  h).  Le  Sctmt  chargea  le  préteur-président  de  nouuner 
une  commission  de  cinq  sénateurs  pour  entendre  les  demandes 
et  formuler  un  projet  de  réponse  (4).  Le  rapport  fut  déposé  et 
voté  en  séance  plénière  du  Sénat  le  14  octobre  (5). 

Parfois  aussi  le  Sénat  délègue-t-il  l'instruction  préparatoire 
à  un  magistrat.  Ainsi,  quand  en  180  des  députés  du  roi  illj- 

rien  Gentius  étaient  venus  à  llomc  pour  disculper  leur  roi  de 
certains  reproches  qu'on  lui  faisait,  le  Sénat  chargea  le  pré- 
teur pérégrin  d'instruire  les  faits  et  différa  jusqu'après  l'in- 
atrnction  la  réponse  à  donner  aux  députés  (s). 

(1)  Polyb.,  XXin,  4,  cf.  XXII,  9. 

02)  s.  e.  de  Thttb.,  U.  2-3  (Fonçait)  :  a  wpà  4fapl»i>  hnA  Eî^tmi»  *Oxr«*ftfipiw.  1 

(3)  Ib.,  U.  5*9  :  «  Uipc  £»  Sta€nç  XirfWi  imtijmyTo  mpî  xm  meS'kwtoùï  irf«y~ 

«atO*  mùtws  «rpoyfMtîa  ^^vfivwitai.  »  Fonçait  lit*  â  tort,  je  crois,  i[iç]i9799«ivm. 

(4)  Ib.,  U.,  9-14  :  «  Uipi  To*jt«u  tov  irpéf^tem,  wrwç  U«$iv  Sirtiis  Kitm; 

(5)  Ib.,  1. 14:  «  [^^]irpoTÉpa(  ^EiSuwj  'Ox-w^epirov.  »  L'iatervaUedecinq  jourî» 
entre  la  séance  dans  laquelle  le  président  est  chargé  de  nommer  la  commission 
do  cinq  membres,  ot  celle  dans  laquelle  le  Sénat  vote  sur  \os  demandei?  de* 
Thisbéons,  prt)uv*>  que  cotto  commifision  notait  pa«,  comme  In  veut  Momnisea, 
Eph.  opigr.,  I,  p.  292,  une  commii^siou  exécutivo,  mats  qu  oUo  fut  nomuMO 
à  reffet  d*eatendro  les  demandet  dos  TbiBbéons  «I  de  formuler  un  projet  d» 
réponse.  Vojes  Foucart»  p.  30. 

(6)  Lit.,  XLU,  42  :  «  Placuit  C,  Claudium  praetorem  (inter  jtcregrv¥», 
T.  I,  p.  327,  n«  80)  oe^ofcere  neque  ante  Oentio  régi  legaiiave  ^ua  rnfo»- 
mm  retMi.  * 
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§  6.  LA  GOMFOiilTlOM  DES  OÉPVTATIOHS  ROMAINES  ENVOYÉES  A  L*ÈTIIANC£&. 

Les  relations  internationales  étaient  régies  par  le  droit  sacré 
et  par  le  droit  humain.  Le  droit  sacré  relatif  aux  relations  in- 
témationnles ,  c'est-à-dire  le  Jué  /eiiale ,  prescrivait  que  les 
actes  internationaux  les  pins  importants,  la  demande  officielle 
de  satisfaction  (ad  res  repetenda»)  (p.  466),  la  déclaration  so- 
lennelle de  la  guerre  (dan^aiio)  (p,  468),  la  conclusion  d'un 
fœdus  (p.  475),  l'extradition  d'un  citoyen  romain  (dedilia  per 
pairem  pairaium)  (p.  467,  473,  486),  fussent  accompagnés  de 
certaines  cérémonies  et  du  prononcé  de  certaines  formules  sacra- 
mentelles. Le  droit  de  présider  à  ces  cérémonies,  de  prononcer 
ces  foriiiuies,  appartenait  aux  féciaux  (publici  tiuntii  populi  Ro- 
ma?ii)  (i).  Mais  l'intervention  des  féciaux  ne  sortait  point  de 
ces  limites  (2).  De  plus,  comme  nous  l'avons  exposé  (.?),  les  pres- 
criptions du  droit  féciat  ne  fuient  observées  rigoureusement 
qu'aussi  longtemps  que  la  puissance  romaine  ne  dépassa  pas 
l'Italie.  Après  que  Rome  étendit  ses  conquêtes  au  de  là  des 
mers,  les  formalités  prescrites  par  le  droit  fécial  furent  modi- 
fiéea  de  manière  à  éviter  TeuToi  de  férâaux  hors  de  Rome. 

Les  féciaux  n'intervenaient  abedoment  paa  dans  Les  négo- 
eiations  diplomatiques  entre  Rome  et  les  Etats  étfan* 
gers.  TouLfci  la  diplomatie  eUill  de  lu  compétence  exclusive  du 
Sénat ,  et  le  *Sénat  ne  se  servait,  pour  traiter  les  affaires  diplo- 
matiques» d'autres  intermédiaires  que  de  membres  du  Sénat. 

Tout  envoi  d'ambassadeurs  à  l'étranger  est  décrète  pur  le 
Sénat  (4),  et  toute  ambassade  se  compose  exclusivement  de 

(1)  Liv.,  I,  32,  cf.  U, 

(2)  MomnMen  (Staatsr.,  II,  666)  prétend  qu'A  rorigine  Us  f&eianz  étûont  \m 
«aok  agtotB  diplomatiques  du  penfl»  romain,  «t  que  les  députationa  séna- 
toriales sont  d'origine  relativement  plus  récente.  Nous  ne  partageons  pas 

€et  avis. 

(3)  Voyez  p.  16fi.  n"  3.  p.  168.  p.  477. 

(4)  Il  II")-  H  \Ki<  (ri'xi>ni]4(<  d'iiiit»  .iiipiitAUoii  noininoo  par  lo  pouple.  C'est  li 
tort,  ponsons-noii»,  quti  Munuiisea  attribue  a  l'élection  populaii-e  la  noiuinaiion 
des  dis  députer  qui  ont  rais  A  exéoation  le  tfaité  de  paix  aprâs  la  première 
IpMcra  puajqae  {p.  A7B^  n*  4)  et  ceux  qui  en  146  ont  organisé  la  promoe  ' 
d'Afrique  (Ch.  VII,  g  4). 


* 
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sénateurs  il).  Les  sénateurs  députes  par  le  Sénat  .^appellent 
le^ati  ou  oratores  {i). 

Le  sénatuscoiisulte  qui  décide  l'envoi  d'une  amha5îs:u1e  (.i), 
détermine  le  nombre  de  membres  dont  la  députation  se  com* 
posera  (4},  et  parfois  les  catégories  de  sénateura  dans  lesquelles 
ils  seront  pris  (5). 

La  nomioaiioii  des  membres  de  l'ambassade  se  fait,  selon  la 
décision  du  Sénat,  par  Vnn  des  trois  modes  suivants  :  par  la 
voie  da  sort,  par  désignation  directe  du  Sénat,  on  par  le  pré» 
sident  du  Sénat. 

(1)  On  im  cuuuait  pas  d'exemples  d'adbasâades  dont  des  membres  n  auraieui 
paa  été  BénAteurt.  Lo  ftdt  nranfioiiiié  pur  Tite-Livo»  tV,  52  g  7,  dans  ll^oii» 
de  r*n  41 1  :  *  SoliU*dmem  in  civUaie  aegra  (pv  la  peste)  experU  eontuta 
twU,  cu*n  m  legaiiones  (pour  Tachât  de  froment,  p.  382,  n*  5)  non  plue  «t'n- 

(julis  senatoribus  invenientes  concti  sunt  binot  équités  adicere.'< 
se  réfute  par  ?*nn  invraisemblance  intrinsèque,  mais  il  prouve  que  pour  l'histo- 
rien un  députe  du  Sénat  non-sonatour  semblait  étrange.  Et,  en  effet,  Cicéron 
affirme  <iuo  Tuditanus,  fils,  n'a  pu  être  membre  des  dix  legati  envoyés  â  Mum- 
mias  en  146,  «tteiidu  4|a*U  ne  devint  questeur  qu'en  145.  et  partant  qall  n*élaii 
certainement  pas  aénatonr  en  146  <ad  Att.,  XIII,  4  §'  1 .  6  g  4«  30  g  3,  32  $  3). 
—  Quant  à  œ  citÇTen  non-sénateur  qui  en  200  fut  envoyé  en  Macédoine  pour 
prononcer,  en  lieu  et  place  des  féciaux,  la  formule  solennelle  do  la  déclaration  'lo 
guerre  (p.  468,  n*  5),  il  ne  peut  ètrv  r|Tialifié  d'amba- ml'-iîr  <lnn«  ^^ens  vrai 
do  ce  mot.  —  Chez  Gell.,  N.  A.,  X,  3  §  5,  il  n'est  pas  quy.îiiaa  d'un  députe  du 
Sénat.  Vojez  à  ce  styet  au  Ch.  VI,  §  3,  s.  i.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  dee 
dépntatiooa  diplomatiqnea,  est  applicable  également  anx  autres  dupuiations 
nommées  par  le  Sénat,  par  exemple,  à  celles  qui  sent  cbargé:);  d'one  mtanon 
pour  un  général  romain. 

(2)  Varr.,  de  1.  1.,  V.  10  (23 1.  00  Sp.  :  «  Legati  qui  ter ti  publiée...  mintii 
sert'^f'if^  f^^(f  fiojitiH  easi'iit,  -  ff.  \  I,  r)nfT>7V  Sp.  :  «  Ideoetiûm  ffgafi  qvod 
ut  pnblicc  mUtufUii)  kyuHlur.  »  Fes»i.,  ^.  uralore^.  Paul  Diac,  v.  adorat^e: 
•  Unde  et  legati  oratores  dicuniur  qui  populi  nuuidata  agwit.  -  Mommsen. 
Staatnr.,  Il,  657,  n«  M. 

^3)  Ueaposition  qal  sait,  est  applicable  A  la  nomination  de  tontes  lea  oora- 
missions  sénatoriales,  quel  que  soit  le  but  de  leur  nomination.  Mais  de  loin  le 
plus  grand  nombn'  de  commissions  sénatoriales  ont  été  nommées  poornmpUr 
des  missions  diplomatiques. 

(4)  Cf.  Cic.,  ad  fam.,  I,  I  §  3  :  -  (.)  assu^  irt^  legalos  deo^mit...  Bibtdus 
fret  l^gcUûi,  "  et  pasaim  les  passages  de  Tite-Live,  cités  plus  loin,  qui  men- 
tionnent renToi  d'ambassades,  spécialement  XLV,  17  s.  i. 

(5)  Gie.,  ad  Cun.,  I,  1  g  3  :  «  Cramu  tm  i^gatOM  deeemU  (pour  ramener 
Ptolémée  en  Egypte  en  57,  voyez  plus  haut  p.  314)  nec  excludit  Pompeium  : 
censet  mim  ctinm  e.v  iix  qui  eum  impêrio  Mtnt.  Bibulus  Ire»  Ufga' 
tôt  ex  iia  qui  privait  iint.  « 
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Quand  la  nomination  a  lieu  par  la  voie  du  sort  (i),  le  Sénat 
détermine  au  préalable  la  répartition  des  députés  parmi  les 
différents  rangs  sénatoriaux,  et  le  tirage  a  lieu  séparément 
pour  les  députés  de  chaque  rang  (2).' 

La  nomination  directe  des  députés  par  le  Sénat  ne  se  fait 
pas  an  scrutin  secret  (s),  ni  même  par  une  opération  électorale 
pru[jreincnt  dite,  mais  par  l'adoption  d'une  sentenfia,  contenant 
les  noms  des  sénateurs  proposés  comme  députés  (i).  Ce  fut,  ce 
semble,  le  mode  ordinairement  suivi  pour  la  nomination  des 
députations  diplomatiques  (5). 

(1)  Lo  tirage  au  sort  a  lieu  dans  uno  urne  (Tac,  Ht^t.,  IV,  0.  s.  f.V  T.ncite 
(Hist.,  IV,  8}  Hit  r  "  S^ctojfhon  rrfi'iy  rxemjila,  iiiuu'  s'>rfr,,>  ffyationiOus 
pomisseyit  ne  atnhitioni  avt  DU/xifidiis  locus  foret.  ^  Ou  pourrait  conclure 
do  ce  texte  que  lo  sort  était  la  rcglo.  Cependant  l'histoii'O  du  la  République 
ne  cite  expressément  qu'un  exemple,  ci  il  dftte  de  Tan  60  avant  J.  Ç.  (n*  2).  Il 
est  vrai  que  dans  la  grande  nugorité  des  cas  les  auteura  ne  mentionnent  pas  le 
mode  de  désignation. 

(2)  En  60  lo  Sénat  envoya  aux  Gaulois  une  ainbn.^^i  i  lo  de  trois  membres, 
dont  l'un  était  consulaire  (Q.  Motellus  Cr«>ficns,  T.  I,  p.  435,  n^*  14),  lo  fi 'on  !, 
prétorien  (I..  Flaccus,  T.  I,  p.  464,  n"  99),  et  le  troisième,  pédairc  (Lt  ntnlus 
Clmiiani  tilins,  T.  I.  p.  470.  n<»  114).  Cic.  ad  Att.,  I,  19  §  2.  Or,  Cicérou  (ib. 
§  3)  rapporto  au  sujet  do  la  nomination  des  députés  :  -  Qiium  de  consu- 
laribus  mea  prima  sors  exisset,  nna  voce  tenaius  /h'fjuen*  reti- 
nendum  me  in  urbe  censuit.  Hoc  ideiJi  post  me  Pompcio  aecidit,  »  Il  en 
résulte  évidemment  que  le  Sénat  avait  décrété  le  tirage  au  sort  d'un  consu  - 
laire,  d*un  prétorien  et  d*un  pédaire. 

(3)  Voyez  p.  196,  n«  8. 

(4>  Cf.  Liv.,  XXXIV.  TîO  (103)  :  -  Legatos  mitti  ad  regem  (Antiochum) 
evsif.'m  (pti  Lt/.si/,tfichiae  apuif  rrnn  /ueranf  plncuit,  P.  Sulpiffrn,  P.  VU- 
lium,  p.  Aetmiti.  -  Il  va  ici  cMpomiant.  quant  au  troi^<!éme  député,  une  erreur 
de  nom.  Ce  n'était  pas  P.  Aeiiu»,  mais;  L.  Tcicntiub  qui  avait  accompagné 
P.  Viltios  auprès  d'Antiochus  en  196  (Folyb.,  XYIII,  Uv.,  XXXIII, 

35).  —  Pausan.,  VII,  9  g  5  :  «  Toù;  avtov;  flîiro(rri»ot«ff«v  «niiOt;  of  'Pwjx«tM 
Aau^aiu9vtot$  ^ty^rOoi  «où  *A;(9etots  #uA9T&f ,  "kmtm  xaî  Sffot  9vy  ixiivu  irpôrtpoy 
U  H*  'E>l9f«  «fix«vT».  s  —  Cf.  Uv..  XXXIII,  24  (197-196)  :  «  Decem  legaH 
more  tnnjorinn  quorum  ex  eoneiUo  7.  QumcHus  imperaior  leges  pacis 
Philippo  daret,  decreti  ad^eetumque  ui  in  co  numéro  Iq/aiorum  P.  Sulpi- 
cius  et  P.  Villitis  essmi  fjui  comiilcfi  ir  inciam  Macedoniam  obtiyiuis- 
sent.  -  La  mfnition  spéciale  do  ce  doux  député»  a  sa  raison  d'étrf^  ^^n  c»?  fait 
qu'il.s  étaient  précisément  légats  de  (juinctius  (Liv.,  XXXII,  28),  et  que  durdi- 
oaire  l<>s  légats  des  généraux  ne  cumulaient  pai»  ces  fonctions  avec  colles  do 
députés  du  Sénat. 

^)  Ainsi,  quand  Tite*Llve  (XLV,  17)  s  exprime  comme  suit  :  •  L^gatoe.,. 
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La  délégation  du  choix  au  président  est  mentionnée  raie* 

ment  pour  la  nomination  d'ambassades  aux  puissances  étran- 
gères (i).  Elle  semble,  au  contraire,  être  la  règle  quuiul  il  s  agit 
d'envoyer  des  députés  avec  une  mission  otiiciclle  aux  généraux 
romains  (2).  Le  président  a  la  liberté  du  choix  parmi  les  séna- 
teurs (3).  On  mentionne  cependant  un  cas  dans  lequel  le  Sénat 
invita  le  président  à  suivre  à  ce  sujet  Tavis  du  consul  désigné 
que  l'envoi  de  la  députation  concernait  plus  spécialement  (4). 
Le  fénateuT  nommé  ambassadeur  a  le  droit  de  8*excuser  (5). 

Nous  allons  passer  en  revue  les  ambassades  nommées  par  le 
Sénat  depuis  le  (lel)ut  de  la  seconde  guerre  punique  jusqu'en 
166  avant  J.  C.  £n  eli'et,  pour  la  grande  majorité  de  ces  am- 
bassades, Tite-Live  mentionne  le  nombre  exact  des  membres 
dont  chacune  se  composait,  et  il  cite  les  ambassadeurs  noiB* 
mëment.  D'autre  part,  la  carrière  de  la  plupart  des  sénateurs 
de  cette  ëpoque  est  suffisamment  connue  pour  que  nous  puis- 

dtcrewrunt  deeem  m  Maeedoniam,  quinque  in  lUprietm.  In  Maoeâcaidam 
tmt  hi  nammati.,.  In  lUyricum  atUem  Ai  nomtfuifi,  •  il  indiqve  érîdMi- 
naat  la  détignatioii  diraet«  par  le  Sénat  i  ot  dans  beaucoup  d*aiitrae  piMagw» 

on  rencontre  des  exiweaeiolui  analogues. 

(1)  App.,  Mithr.,  6  :  «  ^nvfimft^t  *ÎC  P«#i<ÇTÔv  «rrpscnjîôv  [iv  arttt  présidant 
le  Sénat]  aÙTôv  ùJMttt  «  Mtl  «ifit^wit  itfà^tçi,,  »  en  U9'14S  en  Aaie.  Cf.  Poljb.. 

XXXVII,  6. 

(2)  Liv.,  XXIX,  20  (204)  :  -  Consulcs  dccem  legatos  (/wts  iis  videretur  eu 
itenatu  kyare "  pour  juger  l'affaire  do  ri.:niiiiins  (p.  284).  XXXV,  6  (193)  : 
»  Senatus  C.Scnbonio  (prêt,  urb.,  présidant  lo  Sonai)  tiegotium  dédit  ut  duot 
kgato»  ex  ordine  senatorio  mitteret  ad  L.  Comeliwn  contuiem  •  XLIII,  1 
(171)  îmUtC.  Sulpicitiaij^réi,  arb.,  pràûdant  le  Sénat)  trûs  ex  tenatu  nominel 
Ifgatos  "  avec  une  misaion  pour  le  consul,  XLIV»  18(169)  :  «  Senalus  Cn.  Ser- 
viiioeonsuli  negotium  dédit  ui  is  in  Macedoniam  quos  L.  Aemilio  [cas. 
desiynato  oui  Macedoniaevenerot]  videretur ^iegarei  [adeusercUm  viaendoa 
rlassc>it<jm'...\ 

{'^)  lÀv.,  XXIX.  20  :  "  Quos  iis  viderelur  e:c  senatii.  •■  -  Taritc  llist.,  IV. 
6)  dit  :  "  diji  nominalihi  a  magis(raiibus  Juraiis.  -  Bien  4U0  1  imposition 
du  serment  aux  nugistrats  chargés  de  la  dési|^lion  aoit  oonfbrme  aux  inaUtu- 
lions  romaines  (T.  I,  p.  171,  n*  3),  cependant  on  ne  la  mentionne  dans  aucun 
des  exemples  cités  aux  n**  1-8. 

(4)  Liv.,  XLIV.  18  (cite  n"  2). 

(5)  Cf.  Cic.,  ad  Ait.,  II,  5  g  1.  Caes.,  B.  C,  I,  33. 
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«ions  déterminer  le  ranp^  sénatorien  auquel  les  ambassadeurs 
appartenaient  au  moment  de  leur  mission  (i). 

» 

1.  Dqmlalwn^  de  deux  membres, 

1.  218(2).  Dépiîtation  à  lîannibal  en  Espugne  et  à  Car- 
thage  pour  se  plaindre  des  agissements  d'Hannibal  (Liv., 
XXI,  6,  Cic,  Phil.,  V,  10  §  27)  : 

p.  Valerius  Flaccus,      consulaire  (cos.  227,  F.  C). 
Q.  Baebius  Tamphilus,  carrière  ineomitte  (a). 

2.  210.  Députation  envoyée  »  Alemndream  ad  Ptolemaeum 
et  deopairam  re^es  ad  eommemorandam  renovandamque  amiei' 
^wfli»  (Li?.,  XXVII,  4)  : 

M.  Atilius  [Saranus],  prétorien  (T.  I,  p.  328,  ii®84). 
M'  AdUus  [Qlabrio]»  qaeetorMn  (T.  I,  p.  ^5). 

3.  208.  Députation  envovée  en  Gaule  ♦*  ad  rem  inspicieu" 
dam  »  (Liv.,  XXVII,  aë)  : 

Ses.  Antistina,  carrière  inoonnue  (T.  I,  p.  961,  n*  250). 
lA.  RMcios,  1*  (Ib.,  n*  251). 

(1)  Pour  t'tre  plus  complot,  nous  énumôions  en  note  :  les  députations  en- 
voyées par  le  Sénat  avec  des  missiona  d'ordre  plutôt  intérieur  qu'international, 
et  dont  le  nombre  do  membres  nous  est  ronseigné  ;  2^  les  ambassades, 
antérieures  &  218  ou  postérieures  à  166,  dont  le  nombre  de  membres  est 
connu.  • 

(2)  1*^  En  '230.  deux  députés  envoyés  A  la  roine  d'IUyrio  pour  exprimer  les 
plftintM  da  peupla  romain  à  son  égard.  Polyb.^  II,  8,  les  appelle  C.  et  L.  Co- 
raacaniua;  Pline,  H.  N.,  XXXIV,  6  (11)  g  24,  P.  Janiua  et  Ti.  Conincanius. 
Da  sont  d*atllenrB  inconnus.  —  2*  En  218,  Q.  Teientias  et  M.  Antisttus,  dont 
la  car  ri  «^re  c-t  inconnue,  députés  au  consul  désigné  pour  l'inviter  à  revenir  à 
Rome  (Liv.,  XXI,  63).  —  3°  En  212,  C.  Laetorius,  an  len  édile  curule  (T.  1, 
p.  31?9,  87),  et  M.  Mofilius.  îribunicion  (T.  !.  p.  343,  n"  179),  chargés  par 
io  Sénat  d  uno  mi.s*;ioM  [huh  1rs  <  (iii->uls  (Liv.,  XXY,  22).  —  4"  En  210,  M.  Ogul- 
nius  et  P.  Aquilius,  dont  la  carrière  est  inconnue  (T.  1,  p.  351,  n"*  244-245), 
envoyés  par  le  Sénat  en  Etrurie  pour  acheter  du  froment. 

(3)  Tito-Live  (XXI,  18)  l'appelle  mqjcr  naiu.  Il  est  probablement  le  père  de 
On.  et  da  M.  Baabiua  qui  airivârent  tous  deux  au  consulat.  T.  I«  p.  318, 
nf*  42-43. 
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4.  205  (i).  Députation  envoyée  à  Delphes  «  ad  éitmk  €9 
praeda  Hatfdrubalis  portandum  n  (Liv.,  XXVXII,  45)  : 

M.  Pomponius  Matho,  co  n sa  1  ai  re  (cos.  231 ,  T.  I,  p.  327,  n'  7). 

Q.  Catius,  ancien  édile  de  la  plèbe  (T.  I,  p.  343,  n«  175). 

5.  172.  Dcputatîon  envoyée  pour  faire  une  tournée  d'in- 
spection en  Asie,  Crète»  Rhodes,  etc.  : 

T   t  l  uidius  Nero,  consulaire  (T.  I,  p.  311*  n*  15). 
M.  Deciniius»        carrière  inconnue. 

6.  170.  Députation  envoyée  pour  remettre  en  liberté  les 
Abdérites  et  faire  des  remontrances  au  sujet  de  leur  conduite 
aux  généraux  romains  opérant  en  Grèce  (Liv.,  XLIIl,  4)  : 

C.    Sempronlus  BIae'!ii'!.  prétorien  (T.  I,  p.  339»  n*  150). 
Sex,  Julius        Caesar,  pédairo  («). 

7  (3).  170.  Députation  envoyée  avec  des  cadeaux  à  un  loi 
gaulois  transalpin  (Liv.,  XLIII,  5)  : 

c.  Laelias,  consulairo  (T.  I,  p.  317,  36). 

M.  Aernilius  Lepidus,  pédaireî  {*). 

(8).  1G8.  Députation  envoyée  à  Gentius,  roi  des  Iliyriens 
(Liv.,  XLIV,  27,  App..  Mac!!,  18  §  1)  : 

M.  Perpemai  carritot  inoonnae. 
L.  Petillitts,  carrière  inconnue  (s). 

(1)  Kn  193,  deux  députés  envoyés  avec  une  miaeion  au  consul  L.  Corae- 
liu8  (Liv.,  XXXV,  G). 

(2)  Ses.  Julius  (Ses.  f.  L.  n.)  Caesar  fut  tribun  militaire  en  181  (Liv.,  XL, 
27),  édile  earule  en  Ifô  (Tnent.  Hecyra  Didaac),  oo>.  on  157  (P.  C),  pré" 
aident  d*nne  dépiitation  envoyée  en  Oièce  en  U7  (Polyb.,  XXXVIII,  7*8).  — 
D*apr68  la  date  des  magistratures  mentionnées  plus  liaut,  il  doit  avoir  géié  Ia 
questure,  au  plus  tard,  en  173. 

(3)  f)"  170.  Deux  députés  envoyc.s  en  Macédoine  ponr  faire  rapport  sur  les 
opérations  militain>''  (Liv.,  XLIII,  1  \\  :  M.  Fulvius  Fiaccus  et  M.  C;ininin«  Re 
bilu8.  En  égard  :i  l'extension  do  la  fainillf.  des  Fulv  ii  Flncoi,  li  ml  dtlliciie  de 
dire  quel  est  lo  Fiaccus  en  question.  M.  Hebiius  est  cuCi:»u  ciiu  conjme  député 
en  167.  Ce  qui  ert  certain,  c*eat  qn^ila  éfiùent  Tan  et  Vautre  péJaires. 

(4)  Le  eénateur  en  question  ne  peut  être  M.  Lepidus  qui  était  en  ee  moment 
prince  du  Sénat  (T.  I,  p.  306,  ne  1),  ni,  ce  somble»  un  des  deux  prétoriens  men- 
tionnée au  T.  I,  p.  319,  n°  47,  et  p.  325,  n®48  ;  car,  ces  pi  éforiens,  s'ils  vivaient 
encore  en  170,  étaient  alors  extrêmement  âgés.  Il  s'agit,  selon  toute  vraisem 
blance.  de  M.  AemiliuK  M*  f.  M'  n.  Lepidus,  qui  fut  consul  en  158  (F.  C),  et 
questeur,  au  plus  tanl,  ou  174. 

(5)  Députations  postérieures  à  166  :  7"  104.  Députation  en  Grèce  et  eu  .\£io 
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II.  DépuUUiom  de  Irm  membres* 

l  (i).  SIC.  Dépiitation  chargée  de  porter  des  présents  au 
roi  Syphax  (Liv.,  XXVII,  4)  : 

L.  OenaduB»  CRmére  inconnue  (T.  I,  p.  351»  n*  246). 
P.  Po6tolius«  «  (      -  n»24î). 

P.  Popillitts.  -  (      »         n«  248). 

(Pol.vb.,  XXXI,  9,  10)  :  C  Siilpiclus  Gains  consulaire  (T.  I,  p.  349, 
et  M' /rarn«T'^  in  ■onnuo,  T.  1,  p.  250).  — 8^  164,  Députation  envoyée  on 
Sv/if  (Machab.,  II,  11,  3i)  ;  Q.  Mommius  et  T.  Manilins,  dont  la  carrk^re  est 
lacouuuo.  — 162.  Députation  en  Egypte  (Polyb.,  XXXI,  18;  :  T.  ManliusTor- 
qnatii»,  consulaire  (T.  I,  p.  349»  228;,  et  Cn.  Cornélius  Menile,  dont  le 
carrière  est  inconnue.  Il  fut  encore  en  154  président  d'une  députation  de  cinq 
mMnbree,  et  probablement  de  rang  préfamen  à  cette  époque  (voyes  plus  loin).  — 
10"  161.  Députation  à  Cyrùne  (Polyb.,  XXXII,  1)  :  P.  Apustius  et  C.  Corné- 
lius Lontulus.  dont  la  carric^re  est  inconnue.  —  11"  156.  Députation  ©n  Asie 
/Poîvb..  XXXn,  28)  :  L.  Appuloius  (Saturninus),  prétorien  (X  rir  rrrp\  div.' 
en  173,  Liv.,  XLII,  4,  pix*iour  en  KiG.  Liv..  XLV,  44),  etC.  Petronius,  inconnu. 

—  12*  13T.  Deux  députcii  envoyés  au  consul  en  Espagne  (App.,  Ht.Hp.,  81). 

—  l3o  l!7.  Deux  députés  chargés  de  connaître  d*une  contestation  entre  Génos 
et  CMiaine  caitéUa  qui  en  dépendaient  (C.  I.,  I,  n*>  199). 

(1)  1«458.  Députés  aux  Eques  «  quettum  û^ifunas  »  :  Q.  Fabius  (cos.  in«  459), 
P.  Volumnius  (cos.  401)  et  A.  Posturaius  (cos.  464),  tous  trois  consulaires 
(Liv.,  m.  25  §  6,  Cf.  Dionys.,  IX,  60).  -  2'>  454.  Députés  en  Grèce  pour  y 
éfniJior  les  législations  :  Sp.  Postumiuf»  Albiis  (cos.  4Rf)).  -\.  Manlius  (cos.  474), 
Ser.  Sulpiciu»  ^cos.  4tH),  tous  trois  consulaires  (Dionys.,  X,  52,  cf.  Liv., 
Ilf,  'ÎI,  on  «?c  trouve  orronément  P.  Sulpicius,  et  Oaj.  chez  Lyd.,  I,  34,  où  se 
trouvent  par  eri'our  A.  Marcius,  P.  Sulpicius).  —  3"  449.  Trois  députés  con- 
•olatrea,  envoyés  ayee  une  mission  condiiatrice  A  la  plèbe  (Liv.,  Ill,  49, 
Aseon.,  p.  77  :  Sp.  Tarpdus,  C.  Julins  et  P.  Sulpicius  ;  il  y  a  pour  ce  dernier 
nom  la  même  erreur  qu'an  n«  2).  —  4«  398.  Députés  envoyés  ponr  consulter 
roraele  de  Delphes  :  Cc^^us  Licinius  (est-ce  Licinius  Calvus,  ex^tlibun  COUSU - 
laire,  T.  I,  p.  61,  n»  7),  Valorius  Potitus  (sans  doute  C,  qui  fut  trib.  cons. 
ni  en  404  ;  car  il  ne  peut  s'agir  de  L.  Valorius  Potitus  qui  çréniit  précisément  cn 
'^98  !e  tribunal  consulaire),  un  Fabius  Ambu.stus  (soit  X.,soit  Kaeë.,  fou.s  deux 
anciens  tribuns  consulaire.^).  Plut.,  Cani.,  4.  ^ — 5"  .393.  Nouvelle  députa- 
tion a  Delpbos,  de  u  t|3«î(  âvopi;  sx  tmv  ocptatuv.  »  Plut.,  Gain.  8.  — 6**  391. 
Députation  des  trois  Fabii  (dont  un  eonsulaire,  deux  anciens  tribuns 
cooenlaîrea),  aux  Oaulois.  Liv.,  V,  35  g  4.  Anet.  de  vir.  ill.,  23.  —  7*  280. 
Députation  de  trois  consulaires  A  Pyrrhus  pour  traiter  de  Téchange  dee 
prisoaniers.  Dionys.,  XIX,  13,  17.  —  8^  273.  Trois  députés  envoyés  A  Ptoléméo 
Philadelphe,  dont  un  '  nn-^nlr  irn  (Q.  Fabius  Maximus  Guides,  cos.  II,  276) 

deux  non-consulaire.'j,  Q.  Ugulnms  et  N.  Fabius  Pictor.  qui  géréront  le  cbn- 
suUt  respecUvement  en  269  et  266.  Dionys.,  XX,  14.  Cf.  Val.  Max.,  lY,  3  g  9. 


Digitized  by  Google 


—  498  — 


2(î).  203.  Dépotation  envoyée  à  Philippe  de  Macédoine 

pour  transmettre  les  plaintes  du  Sénat  sur  l'inobservation  du 
traité  (Liv.,  XXX,  26,  cf.  XXXI.  1)  : 

C.  TerentiuB  Varro,  consulaire  (cos.  216). 

C.  Mamilins,  prétorien  (T.  I,  p.  330,  n»  94). 

M.Aurolius   [Cotta],  péd&ire(f). 

3.  201.  Députation  envoyée  à  Ftolémée,  roi  d'Egypte,  pour 
annoncer  la  défaite  des  Carthaginois,  pour  le  remercier  de  k 
MéHté  dont  il  a  fait  preuve,  et  pour  lui  demander  qu'il  per- 
sévère dans  ces  sentiments,  si  les  Romain»  sont  obligés  défaite 
la  guerre  aux  Macédouiens  (Liv.,  XXXI,  2)  : 

c.  Claudius  Nero.  consulaire  et  conaorien  (T.  I,  p.  308.  n"  4). 
P.  Sompronius  Tiulitanus.  consulaire  et  ceiisoriea(T.  I, p. 309, n"?}. 
M.Aeniilius     Le[)idu8,    pédaire  (s). 

4.  200.  Députation  envoyée  à  Garthage  pour  faire  des  récla- 
mations,  et  à  Masinîssa  pour  le  féliciter  (Liv.,  XXXI»  11)  : 

c.  Terentius  Varro,  consulaire  (cos.  216). 

Sp.  Lueretias,         prétorien  (T.  I,  p.  331,  100). 

Cn.  Oetavias,  prétorien  (T.  I,  p.  331,  n«  101). 

5.  195.  Députation  à  Cartbage  pour  faire  des  plaintes  sur 
la  conduite  d'Hannibal  (Liv.,  XXXIII,  47)  : 

Cn.ServilîuK  [Caopio],  consulaire  (T.  I,  p.  311,  n"  14). 

M.  Claudius  Marccllus,  consulaire  (T.  I.  p.  '^11,  n"  10). 
Q.  Torentiu.s  Culleo,      pédnire        (T.  T,  j..  338,  139). 

6.  193.  Députation  à  Antiochus  de  Syrie  (Liv.,  XXXIV, 
59): 

P.  Solpicios,    consnUire  et  dictatorien  (T.  I,  p.  308,  n"  2). 
P.  Villins.       consulaire  (T.  I,  p.  315,  n*  3S). 

L.  Tersntîus  (4),  ancien  édile  de  la  plèbe        (T.  I,  p.  338,  140). 

(  1  )  90  208.  Dépotés  eisnjéf  par  le  Sénat  ponr  ctmftrer  avec  Ton  des  consuls  : 
L.  Cincius  Alimentas  prétorien  (T.  I,  p.  329,  88),  et  deux  sénateurs  dont 
la  caméro  est  inconnue.  Sox.  .Tulios  Gaeaar  (T.  I,  p.  347,  laf*  212),  etL.  Uciniat 
PoUio  (T.  I,  p.  351.  n°  249). 

(2)  Il  s'agit  ou  bien  do  celui  qui  fut  êdilo  de  la  pl«^bo  en  216  (T.  I,  p.  378, 
n"  I),  ou  d  uQ  sénateur  dont  la  carrière  est  inconnue  (T.  1,  p.  352,  n°257). 

(3)  Comme  Polybo.  XVI,  34,  etTite-Live,  XXXI.  18,  l'appellent  mÙWÊm 
fiolu,  fl  s*agit  de  M.  Lepidus  qni  devint  plus  tard  princeps  tenaius,  mais  ifii 
ne  devint  édile  cunile  qo*en  103,  et  partant,  en  201,étftit  qnestorien.  T.  I,  p.  308, 
iP  1.  Voyez  aussi  plus  loin,  §  7. 

(4)  Tîte-Live  cite  comme  troisidn»  dépoté  P.  Aelius.  Voyes  p.  403, 0*  4. 
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7  (i).  193.  Députation  envoyée  en  Afrique  pour  juger  d'une 
cootefltatioQ  de  territoiie  entre  Masinissa  et  Carthage  (LW., 
XXXIV,  62)  : 

P.  Scipio      Africftna»,  consalaire  et  eeBftorien,  prince  da  Sénat 

(T.  I,  p.  294). 

C.  Cornélius  Cctbegus,  consulaire  et  canaorien  (T,  I.  p.  300.  n"'). 
M.  Minucius  Rufiis,      prétorien  (T.  I,  p.  334,  n°  115). 

8.  186.  Députation  envoyée  pour  décider  de  certaines  con- 
testations entre  Philippe  de  Macédoine  qL  les  Grecs  (Liv., 
XXXIX,  24,  Polyb..  XXII,  9)  : 

Q.  Caecilius     Metellus,    consulaire  et  dictatoricn 

(T.  I,  p.  308,  n°  3). 
M.  BiéUi»      Tamphilus,  prétorian  {T.  I,  p.  318,  n*  43). 

Ti.  Sempronius  [Onocbas,  tribiinieien  (T.  J,  p.  341,  n«  161)1] 

9.  183.  Dépatation  envoyée  à  Prasias  de  Bithynie  au  sujet 
du  séjour  d'Hannîbal  chez  ce  Roi  (Polyb.,  XXIII,  5,  Liv., 
XXXIX,  56),  et  composée  d'après  Valerius  Antias  (Liv.,  1. 1.)  de 

T.  Qaiactius  Flaminuras,  consalaire  et  censorten  (T.  I,  p.       n«  6). 

L.  Scipio     Asinf^enee,   eonenlaira  (T.  I,  p.  312,  n"  20), 

P.  Scipio      Naaica,       contnlaire  (T.  I,  p.  312,  n»  19)^ 

10.  183.  Députation  envoyée  aux  Gaulois  Transalpins  pour 
se  plaindre  de  leurs  incursions  dans  la  Gaule  CLsalpine  (Liv., 
XXXIX,  54)  : 

L.  Furius  Purpureo,  consul niro  (T.  I,  p.  312,  n"  17). 
Q.  Minucius  [Ruftis]  (s),  consulairu  (T.  I,  p.  316,  n"  33). 
L.  Manlius  Acidinas,     prétorien  (T.  I,  p.  315.  a?  29). 


(1)  10*  et  1 1«  191.  Danx  dépntations,  chaeiine  de  troia  membres,  envoyées  en 
AIHqne,  ponr  rachat  de  froment  servant  A  rintendanoe  militaire.  Ltv.,  XXXVI, 
3.  Voyei  p.  411,  n*  6. 

(2;  Chez  Poljb.,  XXII,  9  est  nommé  comme  troisiôme  député  Ti.  Claudius. 
Il  est  difficile  de  choisir  entre  les  deux  noms,  et  si  l'on  préfère  Ti.  Claudius,  de 
dire      ini  il  est  question.  Car  a  cette  époque  plusiears  Ti.  Ciaudii  siégeaient 

au  Sénat. 

(3)  il  ne  peut  s'ugir  de  Q.  Minucius  Thermus,  qui  fut  consul  en  193.  Celui-ci 
moaraten  188  (Liv.,  XXXVIII,  41). 


Digitized  by  Google 


—  50U  — 

11,  174.  "Dépiitation  envoyée  en  Macédoine  pour  connaître 
d'uD  différend  entre  Persée  et  ses  voisins  et  sujets  (Liv.,  XLI, 
22)  : 

C.     Lnelius  consulaire  (T.  I,  p.  317, 

M.    Valcrius  Mesflftlla,  consulaire  (T.  I.  p.  313,  iv  22). 

Sex.  Digitias,  prétorien   (T.  I,  p.  335,  120). 

12.  173-172.  Députation  envoyée  en  Macédoine  ad  feë 
repeietidas  et  amicitiam  renunliandam  »  (Liv.,  XLII,  25)  : 

Cn.  Sorviiius  Caepio.  prétorien  (T.  I,  p.  342,  n"  169)  (i). 
Ap.  ClâttdittS  Cento,   prétorien  (T.  l,  p.  342,  n*»  170). 
T.  Annius  Lnaens,  pédair«(t). 

13  (s).  172.  DôpatatioD  envoyée  en  Illyrie  pour  se  plaindre 
de  la  conduite  du  Ro\  (Liv.,  XLII,  26)  t 

A.  Terontias  Varro,  prétorien  (T.  I,  p.  339,  no  151). 
C.  Cicop'ivip.  prôtnrion  (T.  F,  p.  354,  no  270). 

C.  Plaetorius,         tribunicien  (T.  I,  p.  345,  no  196). 

14.  171.  Députation  envoyée  à  Masinissa  et  à  Carthftge 
pour  demander  leur  assistance  dans  la  guerre  contre  Persée 
(Liv.,  XLII.  35)  : 

L.  PofîfiimînR  Albinus,  consulaire  (T.  I,  p.  320,  no  79). 
Q.  Terentiu»  Culleo,    prétorien  (T.  1,  p.  338,  no  139). 
C.  Abarius,  pédaire  (4). 

(1)  II 00  peut  êtce  question  ici  do  Cn.  Caepio,  qui  fut  conanl  en  203,  et  qui 
était  père  de  notre  député.  Car  il  mourut  en  174  (T.  I,  p.  311,  n"  14). 

(2)  Il  fut  iririr  col.  ckd.  m  1G9.  Liv..  XLIII,  17.  Rst-co  T.  Annius  T.  f. 
Luscus, qui  fut  consul  on  153  ot  qui  pouvait  otro  déjà  questorien  en  173,00  son 
père?  En  tout  cas,  ce  sénatour  était  pédaire  on  cotto  année. 

(3)  12*  172.  Trois  députés  envoyés  en  Italie  pour  acheter  du  froment  »er- 
vant  A  rintondanco  militaire (Liy.,  XLfl,  27)  :  Sex.  Digitius,  prétorien  (T. f. 
p.  335,  n«  120),  T.  JoTontioa,  prétorien  (T.  I,  p.  335,  n«  121),  et  M.  Caed- 
line,  sénateur  inconnu,  qnî  avait  été  en  173  Xmrtfgr,  dUo,  (Liv.,  XLH,  4). 
En  tout  état  lo  cmm,  il  était  pédaire  en  172.  Il  eet  distinct  de  M.  CsedUtts 
Denter  qui  fut  député  en  Tannée  173. 

(4)  Sa  carrî<^ro  est  inconnue.  Tl  y  a  ou  un  officier  monétairo  C.  Abnrius  Oemi- 
nus,  qui  était  peut-être  son  fiU.  Mommsen,  Hist.  de  lamonn.  rom.,  Il,  p.  318, 
n»  125. 
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15.  171 .  Députatiott  envoyée  à  Crète  avec  la  môme  mission 
(Liv.,  XLII,  35)  : 

A.  Poâtumius  Albinus,  consulaire  et  censorien  (T.  I,  p.  315,  no  28). 
C.  Decimius,  pédaire  (T.  I,  p.  355,  no  292). 

A.  Lûsinina    Nerra*    pédaire  (i). 

16  [ij.  171.  Députation  envoyée  en  Asie  avec  la  môme 
mission  (Liv.,  XLII,  45,  cf.  Polyb.,  XXVII,  3)  : 

Ti.  Claudius  [NeroJ,  consuhiiro  (T.  I.  p.  311,  no  15). 
Sp.  Po«tumias,  consulairo  (T.  I.  p.  326,  no  73). 

.  [soit  Brutus,  consulaire  (T.  I,  p.  336,  no  128).] 

M.  Jumus       j.^.^  PennuB,  prétorien  (T.  I.  p.  354,  no  278).] 

17.  170.  Députation  envoyée  aux  Garni,  Tstri,  etc.,  pour 
présenter  des  excuses  au  sujet  de  la  conduite  de  l*ex-consul 
(Liv.,  XLTII,  5)  : 

Ca.  (<)  Stcinius,  prétorien  (T.  1,  p.  340,  no  153,  ou  p.  354,  no  281). 

P.  Cornélius  Blasio,  pédaire  («). 
T.       Memmius,  pédaire  (s). 

18  (û),  168.  Députation  envoyée  pour  rétablir  la  paix  entre 
Ptolémée  et  Antiochus  (Liv.,  XLIV,  19.  Polyb.,  XXIX,  2)  : 

c.  Pnpilliiis  Laenas,  consulaire  (T.  I,  p.  353.  no  260). 
C.  Docitmue,  prétorien   (T.  I,  p.  355,  n©  292). 

C.  Hostilius,  pédaire  (7). 


(1)  11  fut  encore  député  en  169  (voyez  n^  6),  et  prétear  en  166  (Liv.,  XLV, 
44). 

(5)  19*  171.  Troie  dépntéii  envoyés  avec  une  misûoiL  ponr  le  conaul  : 
M.  G>nieliai  CeOiegus,  sans  doute  celui  qui  fut  conaal  en  160,  et  qui  en  171 

n'était  pas  encore  prétorien,  M.  Fulvius,  probablement  celai  qui  fut  encore 
député  en  170  (p.  496.  n*  3),  et  P.  MarcioaRex.  aénateor  inoonno.  Lea  troia 
dépotés  étaient  pédaires. 

(3)  Le  texte  donne  C.  Il  faut  lire,  sans  aucun  doute,  Cn. 

(4)  Il  fut  en  168  membre  d'une  cominiàsion  de  cinq  députéit  (voyez  p.  504, 
ii«  ^.  Sa  «arriére  eit  d'aiUeon  ineoimiio. 

<5)  n  «et  îneonnn,  à  moine  qu'il  ne  faille  lire  C.  Memmioe.  Celni-ci  était 
prétmen  (T.  I,  p.  3^,  n«  268). 

(6)  140  169.  Troie  dépotée  envoyés  en  Macédoine  pour  faire  rapport  sur 
la  situation  des  armées  romaines  en  Macédoine  (Liv..  XLIV.  18)  :  Cn.  Domitius 
Alienobarbus,  consulaire  (T.  T,  p.  316,  n"  35),  Â.  Liciniua  Nerra,  pédaire 
(vojei  n*  l),  et  L.  Baebius,  dont  la  carrière  est  inconnue. 

(7)  Sa  carrière  eat  inconnue. 

n.  32 
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19.  167.  Députation  envoyé  pour  rameoer  des  otages  en 
Thrace  (Liv..  XLV,  42)  : 

T.  QuincLius  Flamiiiinus,  pé(iaire  (i). 
C.  Licinias  Nerva,  p9daire(t). 
M.  CAninius  Rebilos,     pédaire  (p.  496,    3)  (»}. 

(1)  Si  la  leçon  T.  est  la  vraie,  il  no  paat  s^agir  qae.<le  T.  Flaminimu,  qû  fut 
consul  en  150,  et  qui  en  IC7  pouvait  être  à  peine  questorien.  Car  le  ccnsorien 
T.  FlamininuR  (T.  I,  p.  309,  n"  6)  était  moi  t  â  cotte  époque.  Mais,  comme  dans 
pre^jue  toutes  les  députations  diploinatir|Uf_'s  d(3  trois  membres  il  y  a  au  moins 
un  fténateiir  do  rang  prétorien,  et  que  les  deux  autres  députés  de  cette  aiu- 
bassaiie  ne  t»out  que  pôUaii'ei«,  nou8  pensons  qu'il  faut  liro  chez  Tite^Liv* 
C.  Quinctiue  Flamininus.  Celui-ci  était  sénateur  prétorien  (T.  I,  p.  342,  167). 

(2)  Il  7  avait  en  167  préeieément  on  pMtear  C.  Licisii»  Nerva  (T.  I,  p.  357. 
n*  301).  Notre  dépoté  est  donc  A  distinguer  de  ce  personnage. 

(3)  Députations  postérieures  A  166.  —  15"  164.  Députation  en  Macédoine 
et  en  Syrie  (Polyb.,  XXXI,  12)  :  Cn.  Octavius,  consulaire  (T.  I,  p.  356. 
n"  298),  Sp.  Liicretius,  prétorien  {T.  î,  p.  354,  n''  279),  et  L.  Aurelius. 
probablement  L.  Aurelius  Oref^tes,  qui  devint  consul  en  157,  et  qui  en  164 
était  probabloiuent  oucoi-o  jwjdairti.  —  16"  162.  Députation  en  Grèce  et  en  Asie 
(Polyb.,  XXXI,  23)  :  Ti.  Serapronius  Gracchus,  consulaire  et  censorteo 
(T.  I,  p.  341,  Vf*  161),  L.  Cornélius  Lentulus,  édile  eurnle  sortant  de 
charge  (cf.  Terent.  Heaut.  Did.),  et  Serrilius  Oiaucia,  dont  la  carrière  eit 
inconnue.  —  M"*  155.  Députation  a  Attale  et  A  Prusias  (Poljb.,  XXXin,  1)  : 
C.  Claudius  Cento,  L.  Hortensius  et  C.  Aurunculeius.  La  carrière  de  ces  trois 
gciiatoiirs  e«t  inconnue.  —  18°  151.  Déjiatation  A  Marseille  pour  inspecter  la 
situation  (IVlvb.,  XXXIII,  7,  10)  :  Flaminiiis  (inconnu),  Popillitis  Laenas  (i!  y 
avait  a  cette  éiiorpie  plusieurs  Laenates  au  Sénat  ;  im[iossible  ilo  dire  duijuel  il 
est  quebtion),  et  L.  Pupius  (inconnu). —  19'^  154.  Députation  à  Prusias  (l'olyb., 
XXXIll,  13)  :  Ap.  Claudius  (impossible  de  préciser  ce  personnage),  L.  Oppio» 
(inconnu),  et  A.  Postumius,  prétorien.  U  fut  préteur  en  155  (Cic.Acad.pr..  Il* 
45  g  137)  et  consul  en  151.  —20»  149-148.  Députatu»  envoyée  pour  létablir 
la  paix  entre  Pnisias  et  Attale  (App.,  Mithr.,  6,  Polyb..  XXXVII,  6)  :  M.  Lici- 
nius,  A.  (Hostilius)  Mancinus,  et  L.  Malleolus,  dont  la  carrière  est  inconnue. 
—  21"  148.  Trois  députés  envoyés  à  Masinifisa  (Liv  .  Kpit.  L).  —  220  Vers  13". 
Trois  députés  envoyé"  «  ad  soriorion  rrgna  impicioida  •  (Justin..  XXXVIM, 
8.  Diod,  Sic,  XXXIII,  28»  g  2)  ;  Scipio  Africanus  (Aemilianus),  consulaire 
et  ccQsorien  (cos.  147  cens.  142),  Sp.  Mummius  (en  146,  légat  de  son  ft^re 
le  consul  L.  Mummius,  Cic,  ad  Att.,  XIII,  6  §  4),  probablement  prétoriesp 
et  L.  (Caeciliiis)  Metellus,  consulaire  (cos.  142).  —  23*  112.  «  TVietlIoM*- 
eentes  in  AfHcam  l^ffontur  qui  am^  reges  adeant  «  (Sali.,  Jug..  21).  — 
240  Trois  députés  envoyés  A  Erythrée  (plus  haut,  p.  312,  n«  5).  —  25* 
Trois  députés  aux  Gaulois,  nn  consulaire,  un  prétorien,  et  un  pédaire 
(p.  493,  n"  2).  —  '3fi"  43.  Trois  consulaires  envoyés  h  Antoine  pour  If/reonn- 
cilier  avec  le  Sénat  (Cie.,  Pbil..  XIII.  9  §  20,  cf.  VIII.  C>  ?i  11 i  :  S.-r.  Suliucus 
(T.  I,  p.  462,  n"  90),  L.  Philippus  (l\  I,  p.  448,  n«  34),  et  L.  Pis^o  (T.  I,  p.  443, 


Digitized  by  Google 


1 

—  503  — 


III.  D^uiatim  de  quaire  membrei» 


1  (i).  192.  Députation  de  quatre  membres  envoyés  en  Grèce  , 
poar  s'assurer  de  l'amitié  des  Etats  grecs  an  moment  d'en- 
treprendre la  guerre  contre  Anttochus  (Li?.,  XXXV,  23)  : 

T.  Quinctius,  consulaire  (T.  I,  p,  309,  rvo  6). 
Cn.  Senilius,  connulaiie  (T.  I,  p.  311,  u®  14). 
P.  VUlia«,     consalaire  (T.  I,  p.  315,  no  32). 
Cn.  Octaniu,  prétorien  (T.  I,  p.  331,  n»  101). 

IV.  DépuUUiotu  de  cinq  membres* 

1  (2).  218.  Députation  de  cinq  membres  (majareê  natu) 
envoyée  à  Cartilage,  pour  porter  Vvlfimaium  qui  a  précédé 

la  seconde  guerre  punique  (Liv.,  XXI,  18)  : 

Q.  Fabias    [Maximoa Varracoaaa]» consu lai re , eensorie netdictatorien 


2.  205.  Députation  de  cinq  membres  «  ad  Magnam  matrem 
areeeeendam  •  (Liv.,  XXIX,  11.  Voyez  plus  haut,  p.  810,  et 
p.  484.  n«  1)  : 


n«  30).  Cie.,  Pbil.,  IX,  1  g  1.  27»  43.  Troia  ekarisnmi  legaH  (Cic.,  Phil., 
Xnr,  6  s  3)  wfoyé»  k  Pompée  fila  :  L.  Panllna,  oonaulatre  (T.  I,  p.  485, 
n**  160),  Q.  Thennua,  prétorien  (T.  I,  p.  474*  n*  127),  et  un  C.  Fanniaa,  aur 

lequel  voyez  T.  I,  p.  481,  n°  149. 

(1)  Députation  do  quatre  mombres  envoyée  à  Fidénes  en  43^*  (T.  F,  p.  61). 

(2)  1"  310.  Députation  do  cinq  s*'»natf>urR,  accompng'nés  do  «Iriux  tribuns, 
jwor  défendre  au  consul  Fabius  ;o  tiaversor  la  forêt  ciniinienne.  Liv,,  IX,  36, 

(3)  Chez  Dion  Cass.,  fr.  55  §  10,  le  président  de  la  députation  est  appelé 
«  eâéto;  ô  Mâpxe;.  A  moînad'admettre  qn*il  &ot  lire  6  Hô^ifioc  (au  lieu  de  Mâpxo^), 
le  penonnage  en  question  ternit  M.  Fabiua  Buteo,  également  eonaalaire  et 
eensorien  (T.  I,  p.  288). 

(4)  Le  texte  de  Tito-Live  donne  :  «  qui  bis  consul  fUerai.  *  II  faut  lire  qui 
prncfnr  bis  consulque  fuerat.  -  Car  Laevïnus  ne  géra  le  consulat  qu'une  fois» 
«a  210,  mais  deux  fois  la  préture  (Liv.,  XXIII,  24). 


M.  Livius  [Salinator], 
L.  Aemilîus  [Paulus], 
G.  Licinius, 

Q.  Baràias  [Tamphilos], 


consulaire 
consu laire 
carrière  inconnue 
carrière  inconnue 


(T.  I,  p.  291)  (8). 
(T.  f ,  p.  292). 
(co8.  219.  II.  216). 


(p.  4îfô,  n-^^  3). 


M.  Valoriui»  Laevinus,  consulaire  (4). 
M.  Caecilias   Metellus,  prétorien 


(T.  î,  p.  330,  no  97). 


Digitized  by  Google 


Ser.  Sttipicius  Galba,     ftDcion  édile  curulo  (T.  1,  p.  372.  n«  5). 
Cn.  Troinellius  Flaccus,   questorien  (T.  I,  p.  332,  106). 

M.  Valeria*    Faite»,      aao*^"®»  ^'  ^»  P* 

8  fiV  1T4.  Pqnitation  envoyée  en  Grèce  et  en  Macédoine 
pour  aplanir  certains  différends  (Liv.,  XLI,  25)  : 

C.  Vmlttrii»  LMnmiB,  eonaoUire  CT.  I,  p.  3S7,  ntt  82). 
Ap.  Claadtiw  PuIcImt,  eonsaUire  (T.  I,  p.  313,  no  23). 
C.  Memmiaa.  prétorien  <T.  I,  p.  353,  no  268). 

M.  Popillius,  prétorien   (T.  T.  p.  342.  uo  172). 

L.  Canuleiaa.  pédaire       (T.  I,  p.  355,  no  282).  , 

4.  173.  Réputation  envoyée  en  Macédoine  û£/re5 
(las  et  à  Ptolémée  pour  renouveler  le  traité  d'amitié  (Liv., 
XLII,  6,  17)  : 

c.   Valerius  [I^evinusJ,  caiisu  laire  (T.  I,  p.  327,  no82). 

Cn.  LuUtiua  Cerco.         prétorien  ?  (T.  I,  p.  353.  no  269,  cf.  p.  347»  ii'Q. 

Q.  Baébina  Sulca,        prétorien  t  (T.  I,  p.  353»  no 270,  et  p.  347,  b*(f). 

M.  Cornélius  [MammnUlt  pédaire       (carriéra  inconnue). 

M.  GMeilius  Dentar,       pédaire  («). 

5(3).  171.  Députation  envoyée  pour  faire  une  tournée  d'in- 
spection en  Grèce  (Liv.,  XLII,  37,  cf.  Folyb.,  XXVII,  1)  : 

Q.    Marcius    [Philippus],  con.su  la  ire  (T.  I,  p.  318,  n©  39). 

A.    Atiliua      [Saranus],    prétorien    (T.  I,  p.  336,  no  125). 

P.   Cornélius  Lentulus,     prétorien  ?  (T.  I,  p.  347.  no  216,  et  n«  6). 

Ser.  GomeltiM  Lentaios,    pédaire       (T.  I,  p.  340,  n<»  231). 

L.   Deoimine.  pédaire       (carrière  ineonnne). 

6(4).  167.  Députation  de  cinq  membres  nommée  pour 


(1)  2*  180.  Cinq  députés  adjoints  à  deux  proconsuU  pour  rétablisseraont 
des  I.igurea  dans  le  Samnium  (Liv.,  XL,  38.  Voyez  plus  haut,  p.  350,  n*  6). 

(2)  Sa  carrière  est  inconnu.  Il  ^t  distinct  do  M.  Cuecilius,  mentionné  p.  ôOO. 
n*  3,  qui  était  en  173  Xtnr  offr.  dh, 

(3)  3*  En  168,  cinq  commiHairet  envoyés  par  la  Séant  qui  de  fiwSbm  eoffMt- 
eeemi  tUOugrmtque  Mer  Pitance  et  Umemee  (Ut.  ,  XLV,  1 3)  :  Q.  Vibiei 
Bateo,  prétorien  (T.  I,  p.  323,  61.  ou  p.  326,  «•TT),  ot  quatre  pédairei, 
dont  la  carrière  est  inconnue  :  P.  Cornélius  Blasio  (voyei  p.  501,  n*  4),  T.  Se»' 
pronîus  Muscn,  !..  Nacvius  Ralbns  ot  C.  AppnleinM  Sntarninus. 

(4)  DéputationH  postérieures  à  1G6  :  4°  154.  Doputation  île  cinq  înenihr.'s  [oar  ^ 
rétablir  Ptolémée  le  Jeune  sur  le  trône  de  Chyprea,  dont  les  membres  pnaupaux 
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exéoater  le  traité  de  paix  avec  les  lUyrieDS  (Liv.,  XLV,  17. 
Voyez  plus  haut  p.  475,  n*  3)  : 

p.   AUjus       Ligus,  consulaire  (T.  I,  p.  353.  no  267) 

C.   Cicereuis,  ppétorien    (T.  I,  p.  354,  no  270) 

Cn.  Baobius    Tainphilus,    prétorien   (T.  1,  p.  356,  no  296) 
P.  Tereutios  ToBcivioanus,  pédaire       (carrière  inconnne). 
P.  ManiliiM,  pédairs       (cavriAre  inconnae). 

V.  DéfinkUUms  de  dix  memtrei, 

1  (i).         Cbmmission  de  dix  députés ,  chargée  d'exé- 
cuter le  traité  de  paix  conclu  avec  Philippe  de  Macédoioe. 

Polyb.,  XV m,  42  :  "h  o-ûyxXyjroç  dfv^poç  dnca  notxMm^ctffot  tmv 
ETTt^avtiy.  Liv.,  XXXIII,  24.  Polyb.,  XVIII,  48-49,  Tite-Live, 
XXXIII«  35,  Plutarque,  Tit.,  12,  mentiouDent  les  noms  de  : 

P.  Sulpiciua  [Galba],     consttlaire  et  dietatorien 

(T.l,p.d08,nv»2)(t). 

P.  Villiai      ITappalus),  consulaire  (T.  I,  p.  315,  no 32). 

P.  Cornelina  Lentulua,    prétorien   (T.  I,  p.  319,  no 48.  ou  p.  321,  no  55). 

Ca.  CornoliuR,  dont  la  personnalité  est  difficile  4  déterminer  (s). 

L.  Terantiua,  ancien  édile  de  la  plèbe 

(T.  I.  p.  338,  no  UU). 

L.  StertinioB,  pédaire         (T.  I,  p.  351,  n©  253). 

Lee  aovne  dee  quatre  entrée  eommieeairee  ne  eont  pas  mentionnés. 

2.  189.  Commission  de  dix  députés,  chargée  d'exécuter  le 

étaient Cn.  (Cornélius)  Merala(p.  496,  n«5, 9o)et  L.  (MiaiieiaB)Thennne{Poljb., 
XXXIII,  8).  Il  ne  me  eemble  pas  doateux  que  oee  deox  aénateare,  dnnt  le  rang 

n'mt  pae  indiqué,  étaient  prétoriens.  — 5p  Vers  131,  lorsque  la  guerre  éclata  en 
Asie  contre  Ariutonîcus,  «rpi«€it;  'p6ifjtat«»v  nivrt  lîxov  (Strab.,  XIV.  1  §  38).  — 
Cf.  Cic,  Phil.,  XIII.  17  §  36  :  En  43,  lettre  d'Antoine  au  consul  Hirtius  et 
&  Octavien  -  Concoy-dicw  factam  esse  tnentionem  Mribitù  m  senatu  et  lega- 
tôt  esse  consulares  qninque.  <• 

(1)  Vers  290,  dix  députées  envoyés  pour  chercher  lo  serpent  d'Epidaure 
Û>*  310,  n*  6).  —  2o  En  241,  commission  de  dix  députés  pour  exécuter  le  traité 
de  pais  aprie  la  première  gnerre  punique  (p.  475,  n«  4).  —  3^  204.  Dix  députée 
enjointe  au  nuigietret,  chargé  d'instruire  Talbire  de  Pleminiua  et  de  Seipion 
(Uv.,  XXIX,  20,  plue  haut  p.  284).  4»  En  201,  oommieeion  de  dix  députée 
peur  exécuter  le  traité  do  [.aix  nprèe  laeeconde  guerre  punique  (p.  475,  n*  4). 

(2)  Tite-Live  (XXXIV,  59)  le  nomme  maximits  nota  ex  decem  legatis. 
Vovf/,  Hu  Mijet  de  la  nomination  des  deux  premiers,  plus  haut,  p.  493,  n*4  e.  f. 

^    (3;  Plusieurs  sénateurs  de  cette  époque  portent  cee  noms. 
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traité  de  paix  conclu  avec  Antiocbus  de  Syrie  (Liv.«  XXXVII» 
55)  : 

Q.   Minucius       Rufus,  consulaire  (cos.  197)  ^_T.  I,  p.  316,  no 33). 

L.  Furius  Purpureo.       consuiaire  (coa.  196)  (T.  I,p.312,  no  17). 

Q.  Mtnadi»      Thennus,       coii8iiUire(c0fl.l93)  (T.I,p.316,n«8). 
Ap.  Claadius       N«ro»  prétorien  (pr.  195)(r.I,p.323,iio62). 

Cn.  GonieliQs      [Merenda]  (i),  prétorien  (pr.  194)  (T.  I,  p.  323.  no 63). 
M.  JuniuB  BratUB,  prétorien  (pr.  191)  (T.  I,  p.  336,  no  128). 

L.  Auruncaleios,  prétorien  (jpr.  ISO)  (T.  I,  p.  337,  no  132) 

L.    Aemilius        Paulus,  qiiestorien  (T.  I,  p.  348,  no 218) (j). 

P.    Cornélius       Lentulus,        questorien  (T.  I,  p.  347,  no216)(i). 

P.  Aelius  Tubero,         questorion  (T.  I,p.352,no2(>3)(t). 

3.  167.  Commission  de  dix  députés,  chargée  d'oiganiser 

la  Macédoine  après  la  guerre  avec  Persée  (Liv.,  XLV,  17)  : 

A.  Pofitumius  Luscus,  consulaire  et  c©nforiGn(T.  I,  p.  315,  n®  28). 
C.  -Claadias  (Paldxer),  con^^ulairo  ot  cen8oriou(T.  I.p.  327,  n^SO). 
 consulaire  (s). 

(1)  Le  texte  de  Tite-Live  donne  Merula.  Mais,  À  cotte  époque,  on  ne  mon» 
tienne  auean  On.  Menda  eénatear.  Celui  que  noaa  avons  signalé  comme  dé- 
patéen  lQe(p.490,  n"5, 9»)eten  154(p.604,  ii*4, 4«)',  neeiégeait  probablement 
pae  eneore  au  Sénat  en  189.  Le  eenl  Cornélius  Merala,  ootina  à  cette  époqoe. 
e'appelle  L.,  et  il  était  consulaire  (T.  I,  p.  312,  n*  18).  Il  lofflt  de  Jeter  lee^ 
sur  la  liste  des  noms  précédents  et  du  nom  suivant  pour  se  convaincre  que  Tite- 
Live  a  rite  Ip.^  commissaires  en  Ruivant  leur  rang  sénatorîon,  et  dans  chaque 
rang  l'ancienneté.  11  s'ensuit  queCn.  Cornélius  dont  il  s'agit,  doit  avoir  gérc  U 
préture  entre  195  et  191.  En  194,  nous  rencontrons  précisément  un  préteur  du 
nom  de  Cn.  Cornélius  Merenda.  Nous  penaona  done  avec  Daker  qoll  ftnt 
lire  MtTtifuiiim  et  non  Meniàa. 

(2)  DVfwie  la  place  que  Tite^Live  aoajgne  ans  troie  dernière  commimifeet 
eeuxHsi  n*éteient  paa  de  rang  préiotien  ;  et  d'antre  part,  il  y  avait  toujours  dans 
lee  commissions  dos  dix  légats  quelques  sénateurs  pédairaa.  D'ailleors,  L.  Paulos 
ne  Battrait  ^tre  le  célèbre  Paul-Emile,  qui  avait  été  prétour  d'Espagne  en  191 
(T.  I,  p.  314,  no  26).  En  IW  «on  imperium  avait  été  prorogé,  et  il  n'était 
pas  encore  revenu  d'Espagne  quand  la  commission  fut  noiamée.  Do  même, 
P.  Lentulus  ne  saurait  être  le  prétour  de  214  (T.  I,  p,  319,  no  48)  ou  celui  de 
S03  (ib.,  p.  321 ,  no  55),  ni  P.  Aeliu  Tùbero,  le  prôtenr  de  SOI  (p.  332,  ne  100). 
En  ce  cas,  Tite-Uv»  ne  les  aurait  paa  r^etés  à  la  fin»  ce  eemble.  L.  Paulua  et 
P.  Tubero,  mentionnée  id,  eont  inconnus  d'ailleurs.  Quant  à  P.  Lentalns,  nous 
avons  taché  de  reeonstituer  sa  carrière  au  T.  I,  p.  347,  ns  216. 

(3)  Il  ne  se  trouve  dans  le  texte  de  Tite-Live  que  neuf  noms.  Après  les  deux 
premiers  noms,  suit  la  remarque  ambo  ii  censorii,  puis  aprc^  s  le  troisième  nota, 
l'historien  ajoute  :  ii.f  consularibiis nddidere .  Puisqu'il  y  a  la  lacune  d'un  nom, 
il  semble  plausible  d'adniettre  quo  les  copistes  ont  omis  le  nom  d'un  consulaire 
qui  était  inséré  avant  le  nom  do  Licinius  Crassus. 
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C.  Lidnim    Cnarat,  consuUire 

Gn.  Domitius  AhenoWbat,  (consulaire  ou  pédairaf)  (i). 

Ser.  Coraelias  SoUa,  prétorienf 


(T.  I,  p.  3S4,ii*277). 


L.  Jonius,  pédaire 

T.  Numisius  Tarquinienais,  pédaire 

A.  Terentius  Varro,  prétorien 

C.  Antntii»  Labeo,  pédiire 


(T.I.  p.339,n'>  151). 
(canièr»  inooiinu6)(s). 


(carrière  inconnue). 


Il  résulte'  des  tableaux  qui  précèdent,  que  les  députations 
du  Sénat  se  composent  de  deux  (a),  de  trois,  de  quatre,  de  cinq 
on  de  dix  membres. 

(î)  Avant  le  nonn  de  Domitius,  se  trouve  chez  Tite-Live  iis  consularibua 
addidere-  Si  donc  Domitius  n'est  pas  le  consulaire  Cn.  Ah^^nnlarbus  (T.  I, 
p.  316,  35).  le  député  on  qneition  est  son  fils  qui  devint  ton-^il  (^n  162,  et 
<^ui  eu  1C7  u'éLait  pas  encore  prétorien.  Cependant  Poljbe,  XXX,  ii>,  appelle 
C.  ClAiiâins  et  Cn,  Domiiii»  tov(  ini^avtrvkfwi  tSt»  Âut,  d*oti  Ton  pourrait 
oonolim  qu'il  ■'agit  du  «MMalaira  Domititts,  et  que  daua  le  paange  d*aiUenn  ai 
tronqué  de  Ute-Live  il  ikndnât  poe^Kieer  au  nom  de  Domitius  lea  moto  :  •  Uè 
constUaribus  addidere.  «  ■ 

(2)  Dépurations  postérienro«  d  1G6  :  oo  Vers  154,  dix  députés  envoyés  par  le 
Sénat  pour  ! niro  la  paix  entre  Prusias  et  Attale  (Polyb.,  XXXIII,  9),  et  parmi 
lesquels  Poljbo  cite  L.  Anicius,  consulaire  (T.  1,  p.  356,  n»  297),  C.  Fan- 
niusy  consulaire  (ces.  161)  et  Q.  Fabius  Maximus,  pédaire,  si  c'est  celui  qui 
filt  piitmt  en  149  (Polyb.,  XXXYI,  5),  eonaul  en  146.  ^  60 150.  IMn  députée 
enfuyée  à  Gwfhage  avant  la  déclamtion  de  la  trcdaiéma  guene  punique  ^t.» 
Ep.  XLYIII).  —  7«  146.  Commission  de  dix  députés  pour  organiser  la  prorinee 
d'Afrique  (Ch.  VII,  §  4).  —  8°  146.  Commission  de  dix  députés  ponr  organiser 
la  province  d'Achaïe  (Ch.  VII,  §  4).  —  9°  132.  Commission  de  dix  députés  pour 
réorganiser  la  province  de  Sicile  (Ch.  Yll,  §  4).  —  10"  132.  Commission  de 
dix  députés  ponr  organiser  l'Espagne  (Cb.  VII,  §  4).  —  1 1»  ISO.  Cotumission 
de  dix  députée  ponr  orgnniMr  la  ptorinoe  d'Asie  (Cii.  VII,  8  4).  — 12»  Vers  117. 
Coauntimm  de  dix  députée,  pféeidéa  par  L.  Opinûua,  consulaire  (cos.  121), 
peur  partager  lo  royaume  de  liieii»a  entre  Jugurtha  et  AdberiMl  (Sali..  Jug.,  16). 
—  13<*  Vers  103  ) 00,  commission  de  dix  députés  pour  réorganiser  l'Espagne 
(Ch.  VII,  §  4).  —  1 4°  66.  Commission  de  dix  députés  pour  organiser  les  conquêtes 
ikitesparL.  LucuUus  en  Asie  (Ch.  Vil,  g  4),  dont  faisaient  partie  M.  Lncnllus, 
oousulalre  (T.  I,  p.  433i  11),  et  L.  Muraena,  questoriea  (T.  I,  p.  439, 
itf»S4,  de.,  ad  Alt.,  XIII,  Og  4).  —  15e 54.  Commission  de  dix  dépotée,  assistant 
les  deux  consuls  pour  Juger  une  conteetation  entre  Rente  et  Iniaramna  (Cie.,  ad 
Att.,  IV,  15  g  5,  cf.  p.  Scanr.,  2  §  27). 

(3)  Le  Sénat  n'a  jamais  confié  nne  mission  diplomatique  à  un  seul  ambassa- 
deur. Il  était  contraire  aux  pnnci|  i  s  roni«in«  «  rff  sua  unius  senteniia  omnia 
gerere-  Lir,,  XLIV,  22  (plus  iiaut,  p.  izi,  3).  Les  anciens  mentionneut 
•ssai  aeuvent  le  nom  d'un  seul  ambaaaadeur  ;  mais  il  a'agit  alors  du  pr6st< 
dent  de  la  députaiion.  C'est  ce  qu'il  eet  fteile  de  prouver  par  plosieurs  exemples. 
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Le  Tiombre  orditiaire  est  de  trois.  Il  est  de  deuK  pour  les 
missions  de  moindre  importance.  Le  nombre  de  quatre  est 
tout-à-iait  exceptionnel.  Il  s'élève  à  cinq  ou  à  dix,  quand  l'am- 
bafisade  est  chargée  d'une  mission  religieuse  à  laquelle  il  con* 
vient  de  donner  de  l'éclat,  quand  elle  doit  visiter  successive- 
ment plusieurs  pays»  ou  qu'elle  doit  conduire  des  négociatioDS 
importantes.  Les  députations  se  composent  encore  en  règle 
générale  de  dix  membres,  quand  elles  sont  nommées  poar 
mettre  h  exécution,  après  une  guerre,  le  traité  de  paix  conclu 
avec  un  ennemi  extra-italique  (i),  ou  pour  introduire  l'orga- 
nisation provinciale  dans  ua  pays  conquis  {2). 

Toute  ambassade  a  un  membre  président  (pruireps  legatio- 
nis)  (3).  La  présidence  n'est  pas  conférée  spécialement  par  le 

Dans  l'histoire  de  196,  Tite-Live  (XXXiil.  39)  rapporte  :  •  L.  Cornélius  [Cùa- 

■nlaire,  T.  I,  p.  311,  10)  nUstuê  ab  mtaiu  ad  dMmmda  ùUer  AnOih 
ehum  Ptoltmaeumque  eertamkut*  »  Polybe  (XVIII,  49),  parlant  da  la  mêm 
dépatatiott,  dît  :  «  Oi  iripl  Acvmi«»  Kftp»iôltov.  ovtot  i*x9ti9  K»fA  ric 
ov/x^nruv  «-pltfSfic,.*  »  Dans  rhittoire  de  183,  Tite-Live  (XXXIX,  4S^ 
s'exprime  comme  suit  :  »  Leffatus  in  Macedoniarn  Q.  Moreiua  (eoiuntJaif«r 
T.  I,  p.  318,  no  39)  est  uiîssux,  jhmsj(s  idétn  in  Peloponneso  sociorum  res 

aspicere^  «  a  la  suite  do  Polybe  (XXIil,  4.  a.  f.)  :  «  'H  'r'jyxlnroç  -rrn-^voiTi- 
lihfl  KôtvTOv  M'ioxiov  r:se<T6fvTi7v  «rréTriiXiv,  »  mais  au  ch.  8  PoIybe  s  expnmô 
autrement:  uT'Zv  -tel  tov  Koivtov  tov  Mcipxiov  ?rpt  ctS  f  v  (x  a  vt  v  et; 
MctxtâQéiay.  a  DanH  l'histoire  dû  l'an  IG1,  l'au.saxiiuâ  (VII,  Il  §  1}  :  u  'P6ip(Mi 
9i  ocudts  ôuff^a  (X  zf^i  p<iu\i}i  xaxaniiiTttivaiv  i;  i^v  "E^Àa^a.  Svopc  fit»  à»d|pl  v» 
râlec.  •  Or,  ooaa  aaTona  par  Polybe  (XXXI,  9,  10)  que  cette  ambaiiada  m 
fioiopoaait  de  deus  membres  (p.  496,  n*  5, 7*).  •  La  même  «xpUeatièa  «et  «aw 
aienn  doute  appli4saUa  »  Liv.,  XXIf»  57,  XXIU,  Il  (en  216,  Q.  Faàim  Pic- 
tor  Detphog  missus,  T.  I.  p.  324,  n*  66),  XXVII,  35  (208  :  T.  ManlÎM, 
consulaire  et  dictatorien,  tvans  mare  legatus  iret),  XLl,  25  (171  :  Q.  Mina- 
cius,  consulaire.  T.  I.  p.  316,  no  33,  et  T.  Il,  p.  484,  n«  4),  XLII.  5  (173  : 
Ap.  Claudiuii,  consulaire,  T.  I,  p.  313,  n«>23j.  L'inecriptioa  de  Delphes  (C.  I.,  I. 
p.  158,  no  162)  :  Q.  Minucius  Q.  f.  j  KuTus  leg.  Âpolinei  |  [p]utio  merito  j  M 
prouve  éridemment  pas  que  ce  Minueiiia  fiiit  seul  ambamadenr,  ni  même  ^11 
fût  ambaaaadeur.  Il  a  pu  être  légat  d'un  gèiéral.  —  Il  B*y  a  qtt*aik  exmaple  de 
renvoi  d'un  seul  député  ;  c*est  celui  de  ce  citoyen  non-sénateur  chargé  de  rem- 
placer les  féciaux  pour  prononcer  la  formulo  sacramentelle  do  déclaration  de 
guerre  aux  M;i'"t^doniena  (p.  4C8,  n*^  5,  n*'  1).  Mais  cela  môOM  piXHive  que 
ce  legatus  ne  peut  t'-trc  assimilé  aux  ambassadeurs. 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  475,  n*  4. 

(2)  Vo^ex  au  Ch.  VII,  §  4. 

(?)  Uv.,  XXXIX,  33.  SaU.,  Jug.,  16. 
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Sénat,  mais  elle  appartient  de  droit  au  dépoté  qui  a  le  rang 
eénatorien  le  ploa  éle^é,  et  parmi  plaaiean  aéoateaf s  de  mêoie 
fang,  à  celai  qui  a  la  priorité  dans  la  liste  officielle  du  Sénat  (i). 

Le  président  est  ordinairement  du  rang  consulaire  (2),  parfois 
du  rang  prétorien  (3),  exceptionnellement  du  rang  pédaire  (4). 

Les  députations  de  deux  membres  se  composent  générale- 
ment (1  un  sénateur  curule  et  d'un  sénateur  pédaire  (5). 

Dans  les  députations  de  trois  membres,  il  y  a  généralement 
denx  sénateurs  curules.  Parfois  ils  appartiennent  tons  trois  à 
cette  classe.  Les  dépfotations  ooinposées  d'an  sénatear  enraie 
et  de  deux  pédaires  forment  Texoeption.  Celles  de  trois  séna* 
tenrs  pédaires  sont  exeesaivement  rares. 

(1)  Cela  résulte  de  tous  les  [lassages  de  Tite-Live  et  de  Polybe,  qui  se  rap- 
portent aux  présideots  dos  députations. 

(2)  Vojes  ouIm  les  nombmut  «otempiee  mentioimés  plus  haut,  Poljb.,  XXII, 
a,  coll.  Ur.»  XXXCC,  33  (184  :  dépotetfon  aavoyée  tu  Gréo»  préddé»  par  I0  « 
oonmljÛM  Ap.  Claodini,  T.  I,  p.  313*  23),  Polyb.,  XXV,  6  (176  :  dépota- 
tîon  envoyco  en  Asio  présidôo  par  lo  consulaire  A.  Postumius,  T.  I.  p.  315, 
no  28,  xai  jùv  to:t«  rtvà;  tw>  vér,)v),  XXX,  3,  coll.  Liv.,  XLV,  34  (167  :  dépu- 
tatioQ  en  Asie  aom  la  préisiclonco  du  consulairo  P.  Licinius,  T.  I,  p.  343» 
no  173).  PoIjb.,  XXXI.  5,  coll.  Diod.  Sic.  XXXI,  17  (165  :  président  Ti.  Grac 
chus,  consulaire,  T.  I,  p.  341,  no  161),  Poljb.,  XXXI,  13  (164  :  président 
M.  Jnniaf,  eonmlaîra,  soit  Bratoi,  T.  I,  p.  336,  n»  128,  loit  Panmia,  T.  I, 
p.  354,  278),  XXXII,  18  (168  :  piéndoiit  C.  nuiniiu,  mbmiI  da  161),  XXXIl, 
28,  coll.  XXXIII,  1  (156,  1 1  11  nt  P.  Lentulus,  consul  de  162).  XXXVIII, 
7-f?,  coll.  Pausan.,  VII,  14  §  l  (117  :  président  .Vu rolius  Orestes,  consul  de  157, 
et  une  autre  présidée  par  Sex.  Juliu.«,  consul  do  157),  Sali.,  Jufi^.,  25(112  : 
députatioii  a  Jugurtha,  présidée  par  Scaurus,  »comidari»  et  tum  in  senatu 
princeps  «  ). 

(3)  Voyaa,  ootm  laa  wtmiàm  «tés  plus  haut,  la  députation  wnfi^  tti  W 
à  Antiechua  et  Ptot4fnée,  ptéiidée  par  NmainiM  (Polyb.,  XXIX,  25),  prétorian 
(T.  I.  p.  35-3,  n»  2n  t).  et  celle  qui  en  162  fut  présidée  par  to  prétorian  OaaalaiuB 

(Polyb.,  XXXI.  18,  T.  I,  p.  355.  n°  2B2). 

(4)  Ceci  est  néccHKairoment  lo  cas,  quand  lu  députntion  no  ooraptts  pa."  de 
membres  cuiuies.  Mais,  comme  nous  lavons  vu,  cm  exemples  sont  très  rares. 
En  parlant  de  l'ambassade  de  dix  membres,  chargés  vers  290  de  chercher  le 
serpent  d*Bpidattre  (p.  310,  n*  6),  l*Aoetor  de  vir.  ill.,  22,  olta  comme  piétident 
Q.  Ogiilikiaa..Gela  ne  se  peat  Q,  Ogulniee  élaie  simplemeiit  aaeieii  édile  «dnile 
Ç£,  I,  p.  870,  n"  4).  Or,  parmi  les  X  leffatiil  y  avait  certainement  des  consn- 
laircs  (vojez  p.  510).  Valerc  Maxime,  T.  8  §  2,  mentionne  également  Ogulnina 
parmi  les  d6piit<^.'»  ;  mais  il  no  ilit  pas  (ju'il  fut  président. 

(5)  Il  se  rencoQtro  un  certain  uombro  de  déjiutations,  cotripotiées  de  deux 
pédaires,  surtout  parmi  celles  qui  n'ont  pas  de  mission  diplomatique. 
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La  députation  de  quatre  membres,  envoyée  en  X92,  com- 
prenait trois  consulaires  et  un  prétorien. 

Les  députations  de  cinq  membres  comprennent  ordinaire- 
ment trois  sénateurs  enraies  et  deax  pédaires,  parfois  quatre 
sénateurs  enraies.  Il  n*y  a  d'exception,  en  ce  qui  concerne  les 
ambassades  proprement  dites,  que  pour  la  députation  envoyée 
en  Macédoine  en  178,  où  sur  cinq  membres  nous  n'avons 
reconnu  qu'un  seul  sénatcui'  curule  (un  consulaire);  et  pour  la 
députation  envoyée  en  Grèce  en  171,  où  il  ne  se  trouve  que 
deux  sénateurs  ciirnles,  un  consulaire  et  un  prétorien.  Mais  il 
faut  remarquer  que  dans  les  fasti  practorii  de  178  à  173  il  y 
a  des  lacunes  de  plusieurs  noms  (T.  I,  p.  347,  n*"  6);  et  nous 
avons  cru  pouvoir  admettre  que  parmi  les  députés  de  173  et 
de  171  il  se  trouve  au  moins  trois  de  ces  firaeioru  inconnus* 

C'est  surtout  la  composition  de  la  députation  envoyée  en 
205  pour  chetdier  la  statue  de  la  Mt^/na  Mater  qui  nous  fait 
connaître  la  répartition  ordinaire  des  membres  parmi  les  dif- 
férents rangs  sénatoriaux.  Elle  se  composait  d'un  consulaire, 
d'un  prétorien»  d'un  ancien  édile  curule  et  de  deux  questoriens 
(p.  503-504). 

On  est  en  droit  de  conclure  de  la  que  les  commissions  des 
decem  le^ati  se  composaient  généralement  de  six  sénateurs  cu- 
rules  et  de  quatre  pédaires  :  et  il  est  digne  de  remarque  que 
môme  an  troisième  siècle  de  TËmpire  on  observait  dans  la  com- 
position des  députations  la  même  proportion  entre  les  différents 
rangs  sénatoriaux.  Une  députation  de  vingt  sénateurs,  envoyée 
à  l'empereur  Maximus  en  238,  après  la  mort  de  Maximinus, 
comptait  quatre  consulaires,  huit  prétoriens,  par  conséquent 
douze  sénateurs  curules,  et  huit  questoriens  (i). 

Cependant,  la  députation  envoyée  en  Asie  en  189  pour  exécu* 
ter  la  paix  conclue  avec  Antiochus,  la  seule  que  nous  connais- 
sions au  complet,  donnait  aux  sénateurs  curules  une  plus  belle 
part  encore  ;  elle  comprenait  tioiseonsulaireB,  quatre  prétoriens 
et  seulement  trob  questoriens* 

(1)  Jul.  Cap.,  Max.  et  Balb.,  12.  Cf.  Serv.,  ad  Aon.,  VII,  152  :  -  Ordine 
ck  omni  :  eœ  amni  qttalUate  d^fniiaUim  fworf  apud  Bonumoê  m  i^galioim 
mitiemta  hodte^  teroatur.  « 
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Cicéron  rapporte  qu'anciennement  le  Scnal  n'avait  pas  l'ha- 
bitude de  nommer  parmi  les  dix  depulea  chargés  d'exécuter 
un  traité  de  paix  ou  d'organiser  une  province,  des  parents  ou 
des  alliés  du  général  qui  commandait  dans  le  pays  où  les  dix 
députés  devaient  opérer.  Mais  à  son  époque,  dit-il,  ce  principe 
n'était  plus  obseiré  (i). 

Le  Sénat  marquait  parfois  par  la  oompoaitîon  de  la  dépu- 
tation  son  estime  on  son  dédain  à  l'égard  de  la  natbn  i  laquelle 
il  l'envoyait. 

Ainsi  en  149  ou  148,  le  préteur-président,  chargé  par  le 
Sénat  de  nommer  une  commission  dt^  trois  oicuibrci^  pour  ré- 
concilier Prusias,  roi  de  Bitliynie,  avec  son  fils  Nicomède,  com- 
posa la  dépntation  de  telle  sorte  :  «  id  tctius  ex  iis  multis  rira- 
iridOus  sparmm  captti  Âaùeret,  aller  peMu»  ae^er  esset,  tertius 
in^enio  secors  Aaôereiur,  » 

Aussi  Caton  l'Ancien  disait-il  que  cette  dépntation  n'avait 
ni  tête,  ni  pieds,  ni  cœur  («]. 

§  7.  LA  pounura  au  séhat  au  sbgcmd  sitac  a? art  i.-g. 

Ce  fut  pendant  le  second  siède  avant  J.-C.  que  le  peuple 
romab  s'assun  la  domination  sur  rAlrique  et  sur  l'Asie.  La 
diplomatie  du  Sénat  eut  dans  ces  conquêtes  une  part  aussi 
grande  que  la  forée  des  armes. 

Après  avoir  remporté  des  victoires  décisives  sur  une  nation 
ennemie  et  rivale,  le  Sénat  romain  ne  lui  lavissait  pas  luimc- 
diatement  l'indépendance. 

S'il  estiiîiait  que  la  nation  vaincue  avait  encore  trop  de 
vigueur,  trop  d'union,  un  désir  trop  vif  d'indépendance,  il  lui 
imposait  d'abord  des  conditions  qui  ne  semblaient  pas  exces- 
sives, mais  qui,  en  réalité,  préparaient  son  esclavage. 

(1)  Cic.  ad  Att.,  XIII,  C  §  4  :  -  Atque  hoc  etiam  acrepinon  aolitostruyo- 
res  yiosfros  eos  leff^^'f  in  decem  qui  exscnt  imperatorum  neûexsfin'i,  ni  «o* 
iffnari  inUchei^nmorum  ùutiiuiorum  aut  négligentes  podus  M.  LucuUum 
tt  L.  Muraenam  et  ceteros  coiy'unetisnmo»  ad  L.  Lucidbm  mUimm  • 
(p.  607,  u*  S, 

(2)  Lit.,  Ûp,  h,  Poljb..  XXXVII,  6.  Diod.  Sic,  XXXII,  SO.  App.,  Mlthr., 
e.  Plat.,  Git  m^.,  9.  « 
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Il  défendait  au  peuple  vamcu  de  contracter  des  alliances 
avec  dea  peuples  étrangers  aan^  le  consentement  du  Sénat 
romain;  il  limitait  les  forces  de  terre  et  de  mer  qu'il  pourrait 
entretenir,  et  il  accordait  l'indépendance  aux  dtà  qui  se  pré- 
tendaient soumises  illégalement  à  la  domination  de  la  nation 
vaincue. 

II  brisait,  s'il  en  avait  l'occasion,  Tunité  nationale  pour 
reconnaître  Tindépendance  à  chaque  cité,  à  chaque  canton. 

Ce  fut  la  politique  adoptée  par  le  Sénat  romain  à  T^ard 
de  la  Macédoine,  de  la  Grèce  et  de  la  Syrie. 

Les  conditions  de  paix  accordées  à  la  Macédoine  après  la 
guerre  contre  Philippe  en  196,  et  ensuite  après  la  guerre 
contre  Persée  en  107,  de  même  que  le  sénatusoonsulte  sur  les 
conditions  de  paix  avec  Ântiocfaus  de  Syrie  en  190*189,  mon* 
treront  cette  politique  en  action. 

La  politique  romaine  en  Macédoine,  —  Outre  les  contribu- 
tions de  guerre,  la  reddition  des  prisonniers,  des  transfuges  et 
des  navires  de  guerre,  les  Romains  imposèrent  à  Philippe  de 
Macédoine  les  conditions  de  paix  suivantes  : 

Le  Roi  de  Macédoine  ne  pourra  faire  la  guerre  hors  de  son 
royaume,  sans  le  consentement  du  Sénat  romain. 

Il  perd  certaines  parties  de  la  Macédoine  et  de  l'Illyrie  qui 
sont  rendues  à  la  liberté  ou  à  des  princes  indigènes  (i)  ;  il  devra 
retirer  ses  troupes  de  toutes  les  villes  grecques  en  Europe  et 
en  Asie,  et  livrer  ces  villes  aux  Romains  avant  l'époque  des 
jeux  isthmiques  (2). 

L'indépendance  complète  est  concLclue  à  toutes  les  villes 
grecques,  sauf  à  Corinthe,  Chalcis  et  Demetrias,  dont  le  sort 
était  laissé  à  la  dccisiou  des  dix  commissaires. 

Ceux-ci  décidèrent  que  Corinthe  serait  rendue  à  la  ligue 
achéenne,  sous  la  réserve  du  droit  de  garnison  que  les  Ro- 
mains conservaient  dans  la  citadelle,  que  Ghalcis  et  Demetrias 
seraient  retenues  par  les  Romains  jusqu'à  ce  qu'on  n'eût  plas 
à  craindre  une  descente  d*Antiochus  de  Syrie  (s). 

(!)  Liv.,  XXXIII.  \U  Pohb.,  XVIII,  47. 

(2)  Liv  ,  XXXIII,  30.  Polyb.,  XVHI,  44.  App.,  Macwl.,  7  §2. 

(3)  Liv.,  XXXIIl,  31.  Polyb.,  XVIII,  45. 
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L'Ile  d'Egine  est  concédée  au  roi  Attalus  ;  Stratonicea  et 
d  autres  villes  de  la  Carie,  aux  Rhodiens;  Lemnos,  Imbros, 
Delos  et  Sc)  ros,  aux  Athéniens 

Aux  jeux  isthmîques,  le  proconsul  Quînctius  proclama,  au 
nom  du  Sénat  et  du  peuple  romain,  la  liberté  et  l'immunité 
des  peuples  grecs  (2). 

Les  rois  de  Macédoine  supportèrent  ces  conditions  pendant 
vinp^t  cin^  ans.  Ën  171  la  guerre  éclata  entre  le  roi  Persée  et 
lea  KomaÎDs.  Après  la  victoire,  en  167,  le  Sénat  supprima  la 
royauté  macédonienne.  Il  imposa  à  la  Macédoine  un  tribut 
annuel,  et  divisa  le  pays  en  quatre  républiques,  dont  chacune 
avait  son  gouvernement  propre.  Il  interdit  tout  rapport  de 
droit  privé  entre  les  habitants  des  quatre  républiques.  Dé- 
fense était  faite  soit  de  construire  des  navires  soit  d'entretenir 
des  forces  armées,  si  ce  n'est  celles  qui  étaient  nécessaires 
pour  garder  les  frontières  contre  les  peuples  barbares  voi- 
sins (3). 

La  Macédoine  resta  soumise  à  cette  condition  de  demi-in- 
dépendance pendant  21  ans.  £n  146,  elle  devint  province 
romaine  (4). 

QmKiiom  de  JniiockuSf  190*189.  —  Le  royaume 

d'Antîochos  sera  borné  par  le  mont  Taurus  et  le  fleuve  Halys, 
et  le  roi  de  Syrie  ne  pourra  faire  la  guerre  à  ses  voisins  ood* 

dentaux  (5). 

L'Asie  mineure,  qui  avait  été  soumise  par  Antioclius,  sera 
partagée  entre  Eumène,  fils  d'Attale,  et  les  Rhodiens;  la  liberté 
sera  rendue  aux  cités  grecques  de  l'Asie  (e). 

(1)  Val.  Antias,  cité  par  Liv.,  XXXIII,  30. 

(2)  Liv.,  XXXIIl,  32.  Polyb..  XVIH,  46.  App.,  Mae.,  7  g 2.  V*l.  Max.,  IV. 
8  g  5.  Plutarch.,  Tit.,  10. 

(3)  Liv.,  XLV,  17-18,  2».  Diod.  S»c..  XXXI,  8.  —  Marquardt,  Staatsvorw., 
I,'3ie-318.  — »  VcjM  ehai  Marquardt,  1. 1.,  438^»  nM  condition  analogue 
donnée  S  Ofténê  an  comaianeaaient  da  promier  aiAeU  avant  J.  C. 

(4)  Vo7estoai.VII,g4. 

(5)  Liv.,  XXXVIII,  38.  Polyb.,  XXI.  45,  48. 

(6)  Liv.,  XXXVIII,  55-56.  Pol;b.,  XXI,  24.  VeU.  Pat.,  II,  3S  g  ô. 


Digitized  by  Googlc 


—  514  — 

Après  avoir  affaibli  les  puissances  rivales  (i),  le  Sénat  s  im* 
misçait  inoessamment  dans  leurs  afiaires  intérieures  Pour 
toute  question  de  quelque  importance,  elles  étaient  obligées 
d'envoyer  des  députés  au  Sénat  (3).  Le  Sénat,  de  son  côté, 
envoie  d'année  en  année  des  députations  en  Grèce,  en  BCsoè* 
doine,  en  Asie,  en  Egypte,  en  Afrique,  pour  inspecter  la  situa- 
tion et  en  faire  rapport  au  Sénat  (4).  Il  entretient  la  jalousie 
entre  les  cités  et  les  loyanmes  voisins,  et  se  fait  l'arbitre  de 
leurs  querelles  iVi)  ;  il  excite  des  différend?  et  intervient  ensuite 
SOUS  le  prétexte  de  les  aplanir;  il  suscite  les  compétitions  aux 

(1)  Voyez  encore  Ica  conditions  do  paix  avec  les  Etolions  en  189  fLîv,, 
XXXVIII,  11,  Polyb.,  XXI,  32),  avec  l'Illyrie  en  167  (Liv.,  XLV,  17-18,  26). 

(2)  Voyez  par  exemple  pour  la  Grôce  Pausanias,  VII»  8,  et  pour  la  Cappa- 
doce  StraboQ.  XII,  2  §  12. 

(3)  Il  s*ea  trouve  des  exemples  *  chaque  instaiit  ches  Tite-Live,  XXVI-XLV» 
et  ehes  Polybe,  XX.IV  et  liTies  sahants. 

'  î)  Députations  en  Gi»^co,  en  Illyrie  et  en  Ma  o  îi  ii.  '  n  208  (Liv.,  XXVII, 
35),  en  203  (XXX,  2(\),  186  (XXXIX,  24).  184  (XXXIX,  33),  183  (XXXIX, 
48),  174  (XLI,  22  et  :>5),  173  (XLII.  5,  6),  172  (XLII,  25,  26),  171  (XLII,  35, 
37),  167  (XLV,  42),  164  (Polyb.,  XXXI,  9,  12),  162  (XXXI,  23),  158  (XXXII, 
18).  156  (XXXII,  26),  117  (XXXVIII.  7,  8,  9).  —  Députations  en  Asie  en  196 
(Liv.,  XXXIII,  39),  193  (XXXIV,  59),  186  (XXXIX,  22),  183  (XXXIX.  51, 
56).  182  (XL,  S),  181  (XL,  20).  178  (Polyb.,  XXV«  4),  178  (XXV,  6).  172 
(Liv..  XLÎÎ.  la).  171  (XT.II.  45).  168  (XLIV,  19).  167  (XLV,  34),  165  (Polyb., 
XXXI,  5),  164  (ib..  9.  12,  13),  162  (ib..  23),  156  (XXXII,  28),  155  (XXXHI, 

I)  ,  154  (XXXUI,  9,  12,  13),  153  (ib.,  15),  149  fXXXVII.  6).  vers  137  (Diod. 
S!<'.,  XXXIIl,  28«),  vers  132  (Slrab.,  XIV.  1  §38),  etc.  —  Députations  en 
Egypte  en  201  (Liv.,  XXXI,  2),  1%  (XXXIII,  39),  173  (XLll,  6),  168  (XLIV, 
10),  162  (Polyb.,  XXXI.  18),  161  (XXXIT,  1),  154  (XXXIII,  8),  vers  137 
(Diod.  Sic,  XXXIII,  29>).  — '  Dépatations  en  Afïiqae  en  200  (Lit.,  XXXI, 

II)  ,  195  (XXXIII,  47),  193  (XXXIV,  62),  182  (XL,  17).  171  (XLII.  3,%  150 
(Liv.,  Ep.  XLVIII),  148  (Liv.,  Epit.  L),  etc.  —  Nous  ne  parlons  ici  que  des 
députations  en?ojée8  en.  cas  pajs  avant  leur  transformation  en  provinces  ro- 
maines. 

(5)  Voyez  par  ex.  l'inscription  du  C.  I.  gr.,  H,  n«  2561  b  (p.  1102-1103)  : 
Là  les  arbitres  donnés  par  le  Sénat  (probablement  en  5^  ponr  juger  ane  «on- 
testation  entre  les  villes  dltana  et  d*Hievapjrtnos  en  CrAte  s*en  réfèrent  à  dss 
décisions  airêtées  beaucoup  antérienrement  par  «ne  députatfon  romaine  pré* 
sidée  parSer.  Sulpicius  (est-ce  Ser,  Snlpicius  Galba  qui  fut  consul  en  144  Ht 
et  par  une  autre  députation  prcpidéo  par  Q.  Fabiu.<i  I.(aboo)  (en  153?  Polyb  . 
XXXIII,  15).  — '  Voyez  encore  chez.  S>allu!?to  (Jug-.),  l'inten'ention  rep'  toe  >lu . 
Sénat  dans  les  afiaires  intérieures  Uo  Nunùdio,  spécialement  le  partago  du 
royaume  par  ane  comnisdoB  de  dix  députés  (p.  507,  n'  2,  12?), 
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trdnes,  décide  les  questions  de  saccessions  (i),  et  impose  des 
aénstears  oomme  tuteurs  aux  rois  mineurs  (2). 

Après  avoir  habitué  ainsi  les  cités  étrangères  à  une  inter- 
vention de  tous  les  moments  et  dans  toutes  les  questions, 
après  avoir  fractionné  les  grandes  uionarchics ,  dissout  les 
alliances  et  les  ligues  nationales,  le  Sénat  choisit  le  moment 
opportun  pour  intervenir  par  la  force  armée  (3);  il  enlève  les 
derniers  vestiges  d'indépendance  et  transforme  le  pays  en  pro- 
vince romaine. 

I  8«  L*ArPAIBU8SBIIB!IT  VE  L*I!IPLIJBIIGB  SU  SÉNAT  SUS  LBS  aBLATlOfIS 
raTBIHAnOlULSS  kV  BSIRIBS  8IÈGLB  DE  LA  SÉPOtUQIlE. 

Fendant  le  second  siècle  avant  J.-C,  le  Sénat,  nous  venons 
de  Je  voir,  était  le  centre  où  se  rencontraient  d'année  en  année 

(1)  lo  8.  c.  sur  la  leconnaissanco  d'Alexandre  «t  do  Laodicéo  cotnina 
n-  esseurs  d'Antiochus  en  152{PoIyb.,  XXXIII,  18).  -  Cf.  Poljl)  .  XXXI,  12, 
XXXII,  1,  XXXilI,  8.  Diod.  Sic.,  XXXUI,  28*.  Uv.,  XLIV,  19.  Justin., 
XXX,  2. 

(2)  »  M.  Lepidm  lutor  rL'[;(is)  s.  c.  pont.  max.  »  Sur  une  monnaie  (Momm- 
wn,  H»t.  de  la  hmmiii.  rom.,  U,  \u  501).  Peo  Avut  la  guerre  contre  Philippe 
de  Macédoine  »  mttfttor  et  M,  Lepidut  m  Aeffyptum  qui  tutoriù  nondne 
regnum  pupiUi  odminiiiret.  "  Justin.,  XXX.  3.  -  Setuxtus  M,  AemUium 
Lef^iitn  ptmiificem  maximum  bis  consulem  ad  pueri  iuielam  fferendam 
Alexandriam  mitit.  -  Val.  Max.,  VI.  6  §  1.  "  Exemph  qi(o  majcres  M.  Le- 
pidum  Ptolemaei  liberis  fu(f.nrm  in  Afgi/itlum  miscnint.  "  Tac,  Ann.,  II, 
67.  Il  s'agit  de  M.  Aemilius  I.epidus  qui  devint  prince  du  Sénat  en  179  (T.  1, 
p.  308,  no  1)  ;  mais  il  (ut  envoyé  en  Egypte,  non  apré.s  la  gestion  du  second 
conenlat,  c'eet^pdire  après  175,  comme  le  semble  dire  Valére-Maxime,  mais 
avant  la  premiAre  guerre  de  Macédoine  (Justin.,  1. 1.),  à  savoir  en  201,  alore 
qu'il  était  encore  fort  jeune  et  simple  questorien,  avec  deux  autres  députés  qui 
étaient  Je  rang'  rensorien  et  consulaire  (voyez  p.4'J.S,  n  "3).  Mais  il  résulto  dos 
passages  cité»  plus  liant  ijuo  M.  Lcpidus  avait  été  adjoint  a  la  députation  pour 
exercer  en  Egypte  la  umisioa  iipéciale  de  tuteur  du  roi  mineur.  —  En  162,  An- 
tioelias  étant  mort,  et  le  Sénat  ayant  reconnu  le  royaume  de  Sjrie  à  son  tils 
mineur  (Onm.  Lie.,  ed.  Bonn.,  15)  :  u  T^^îî;  ài.ô'px;  tmrporrwt.,.  t^t^^av.  s 
Zonar.,  IX,  25  (D.  H,  322).  Cf.  Poljb.,  XXXI,  12  :  «  Kmwcm/uç  nfvAwx&i 

t«vg  9îMMi9wstiç  xA  TuttÂ  TV»  ptutùmo»  Aç  màtf  frpsj^pvn...  a  —  «  J^SM  (Pompeins 

Magnus)  fugatus  Alexandriam  petiit,  ut  ar^Aegypti,  eut  tuioraitnatu 
datus  fuei-at  proplcy-  furemlem  ^'u$  aeiaiem.,.  »  Eutrop.,  YI,  21, 

(3)  Cf.  Polyb..  XXXVIII,  7-y. 
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les  députés  de  toutes  les  nations  du  monde  connu,  et  le  Sénat, 
de  son  côté,  envoyait  ohaque  année  des  ambassades  aux  nations 
étrangères.  A  1  époque  de  Cicéron,  TactiTité  diplomatique  du 
Sénat  avait  singulièrement  diminué.  . 

Cet  amoindrissement  s'explique  par  un  concours  de  diverses 
causes. 

A  mesure  que  le  thé&tre  de  la  guerre  s*éIoignmt  de  Rome, 

il  devenait  plus  difficile  pour  Ip  Sénat  d'exercer  un  contrôle 

continu  sur  les  actes  des  généraux  en  chef. 

Aussi  ceux-ci  acquirent-ils  dès  lors,  dans  leurs  relations 
avec  les  peuples  voisins,  amis  ou  ennemis,  une  plus  grande 
indépendance. 

Les  premier?)  symptômes  de  ce  fait  se  rencontrent  dans  les 
guerres  des  généraux  romains  avec  Mithridate,  roi  du  Pont. 

Le  Sénat  envoya  une  députation  en  Asie  pour  rétablir  sur 
leurs  trônes  les  rois  de  Bitbynie  et  de  Cappadoce,  chassés  par 
Mitbridate,  et  ■  il  ordonna  au  gouverneur  d'Asie,  L.  Gassins, 
de  seconder  les  députés  dans  leur  mission.  Ceux-ci  ne  se  con- 
tentèrent pas  d'exécuter  le  mandat  dont  ils  avaient  été  char- 
gés; mais  ils  entreprirent,  malgré  les  protestations  de  Mithri- 
date, et  sans  en  avoir  été  autorisés  par  le  Sénat  et  par  le 
peuple,  la  guerre  contre  Mithridate  (i). 

La  guerre  ne  fut  votée  par  ie  peuple  qne  lorsqu'elle  était 
déjà  déclarée  par  les  généraux  romains  (s). 

La  guerre  contre  Mithridate  fut  ensuite  couduite  anocessi- 
vement  par  Sulla,  Muraena,  Lucullus  et  Pompée.  Bien  que 
ces  généraux,  dans  leurs  négociations  avec  rennemi,  invoquent, 
quand  ce  prétexte  leur  est  utile,  la  nécessité  de  faire  légaliser 
leurs  conventions  par  le  Sénat  (s),  en  réalité,  ils  agissent  en 
tout  d'après  leur  bon  vouloir  (4). 

Sulla  fait  la  paix  avec  Mithridate  aux  conditions  qu'il  deter- 

(1)  App.,  Mithr..  11-17. 

(2)  App.,  Mithr.,  22. 

(3)  Cl  A[.p.,  Mithr.,  55,  106. 

(4)  Cl.  i  iut..  Sull.,  22,  24.  Dion.  CaM.,  fr.  105  g  4.  Gran.  Lie.,  p.  33-35 
(Bonn.).  Âpp.,  Mithr.,  60/64. 


Digitized  by  Googlc 


—  517  — 

mine  lui-même  (i).  Muraena  ne  respecte  pas  la  convention  faite 
par  Salia,  soufi  le  prétexte  qu'elle  n'était  pas  écrite  (a)  ;  et  SuUa 
dut  envoyer  un  député  spécial,  A.  Gablnias,  pour  intimer  & 
Maraena  Tordre  de  cesser  la  guerre  (s).  L.  Lucollus  cootraote 
des  conventions  d'amitié  et  d'alliance  avec  des  Rois  (à),  il  fait 
la  guerre  au  roi  d'Arménie  et  il  se  dispose  à  attaquer  les 
Parthes  (s). 

Sa  conduite  excite,  il  est  vrai,  les  clameurs  des  démocrates 
à  Rome,  et  amène  l  eiivoi  iVun  successeur  (6),  mais  Lucuilus 
n'est  nullement  poursuivi  pour  abus  de  pouvoirs. 

Pompée  en  Asie  (7)  et  César  dans  lc<  (  iaules(8)  concluent 
des  conventions,  reçoivent  des  députations  et  déclarent  la 
guerre,  sans  s'adresser  au  Sénat  pour  chaque  mesure  qu'ils 
prennent'. 

Il  est  cependant  a  remarquer  que  parmi  les  généraux  dont 
nous  venons  de  parler»  plusieurs  avaient  été  afiranchis  par  la 
loi  de  l'autorisation  préalable  et  du  contrôle  du  Sénat.  En 
efibt,  si  le  peuple  a  empiété  fort  rarement  d'une  manière* 
directe  sur  les  attributions  du  Sénat  en  matière  d'affaires 
étrangères  (y),  il  a  voté  pendant  la  période  qui  sépare  la  dic- 
tature de  Sulla(io)  de  celle  de  César,  une  série  de  lois  spéciales 

(1)  App.,  Mithr.,  u5,  58,  CO.  Plut.,  Soll.,  28. 
^)  App.,  Mifhr,  64. 

(3)  App.,  Mithr.,  66. 

(4)  Uv.,  Bp.  XCVIII.  Plot.,  LoeoU.,  24.  App.,  Miihr.,  83. 

(5)  Plut.,  Luc,  24,  30-31. 

(6)  Pluf.,  Luc.  24.  33. 

(7;  Diod.  Sic,  XL,  ii.  Vell.  Pat.,  II.  37.  App.,  Mithr.,  104-106,  U3-il4. 
Dio  Cm.,  XXXVI,  51,  53,  XXXVII,  1, 2.  5, 14, 17,  20.  F]«t.  Jos.,  Ant.  Jad., 
Xnr,  4  s  4.  Plut,,  Poup.,  33,  38,  39.  Stmb.,  XII,  3§  1. 

(8)  Sii«t.»  Obm.,  24, 28. 

(0)  On  ne  saurait  guère  mentionner,  en  fnit  rie  lois  de  cotte  catégorie,  que 

les  ptobi'^citf^  Clodiens  do  58.  Cf.  Cic,  p.  S(ist,,  20  §  56  :  •  Lepe  trihunicia... 
appel!"  ti  r  y/ s  a  poptdo^  qui  id  ntmçiuam  ne  a  senatu  quidemposiulassenl  • 
§  57.  bcoi.  Bob.,  p.  301. 

(10)  Il  va  MM  dix»  qQ«  la  dkUtaur  Salla  (82-80  avMit  J.  C.)  «rtH  parmi  im 
pltim  ponvoin  oelni  de  déofétor  la  paix  «t  la  guerre.  Sali.,  fr»  lûat.,  I,  or. 
Lep.,  g  18  :  «  Lifgetjudicia  aeraritm  prwindae  regei  penet  unum.  • 
m  33 
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qui  portaieBt  indirectement  un  préjudice  réel  à  ces  attribo* 
tions.  Ce  furent  tes  lois  qui,  en  accordant  à  certains  magistrats 

ou  promagistrats  nominativeriieut  un  département  militaire  ou 
une  province  (i^*,  leur  conféraient  en  outré  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  et  de  conclu ro  la  paix,  sans  autorisation  préalable  ni 
du  peuple  ni  du  Sénat,  pourvu  qu'ils  opérassent  dans  les  limites 
territoriales  prévues  par  la  loi  (2).  Ce  droit  fut  reconnu  en  66 
au  proconsul  Pompée  par  le  plébiseite  Manilien,  qui  lui  dé- 
légua le  commandement  de  la  guerre  contre  Mithridate  (3]; 
en  59  au  consul  César  par  le  plébiscite  Vatinien,  qui  lui  attri- 
bua la  Gaule  Cisalpine  et  riUyricum  (4)  ;  en  58  aux  consnls 
Pison  et  Gabînins  parle  plébiscite  Clodien,  qui  leur  assigna 
les  provinces  de  Maceduine  et  de  Syrie  (5);  et  enfin  en  54  aux 
consuls  Crassus  et  Pompée  (d)  par  le  plébiscite  Trébuuien , 

(1)  Voyez  le  Ch.  VI,  §  1,  Art.  5,  s.  f. 
.  (2)  Au  nïijet  do  cette  restriction,  voyez  les  n*"  3-5,  et  p.  519,  n**  1-2. 

(3)  App.,  Mitbr.»  V7  ;  u  'Ottij  6c>oi,  TuvrtfiidOai  n  nax  7ro).if«îv,  xat  yQov;  « 
YTO^pov;  'Pwftacoi;  oO;  ^oxiftatam  mtM^t,  »  Syr.,  50.  Cf.  Plut.,  Pomp.,  30.  — 
Le  pouvoir  de  déclarer  U  guerre  ji'étaît  pas  illimité.  Quand  Tignme  deiMode 
dn  aeeean  à  Pompée  contre  les  PartliM,  Pompée  lui  répond  :  «  Té  fuïti  h^wf 
01  t4v  vrpariUw  npomAxjht.  •  Dio  Caas.,  XXXVII,  7  g  1. 

(4)  Chr.  Godt  (Quoinodo  provinciae  Romanae  per  decennium  bello  civili  Cae- 
sariano  antecedens  administratao  fînt,  Kiel.  1876,  p.  13)  démontre  l  oxiafence 
de  ce  droit  pour  C«^?«ar  pnr  co  fait  quo  le  Sénat  .i  décrété  A  ditrerentes  reprist^s 
des  supplication.s  en  1  honnour  d'(^xji(j(iitioiiii  luilitairos  outrcpri.scs  au-delà  des 
frontiéroâ  dos  provinces  do  Oé^ar  et  |M)ur  lesquelles  César  n  avait  pas  demandé 
l'autorisation  pi-éalabte  au  Sénat.  —  Ce  qui  prouve  e^ndant  que  le  droit  de 
Oéiar  n*était  paa  absolu,  c*eBt  qn*au  moment  où  il  TOut  conduire  aea  aoldali 
contre  Arioviste.  Tannée  marmm  o  et  fait  valoir  que  Céear  n*est  pas  autorisé  â 
£ûre  oette  guerre.  Dio  Cass,,  XXXVIII,  35  §  2  :  t  K«l  iO^lmn  Sn  rokpa 

©VTC  rpOT^xovTa  oZ'zt  i-^ri^tT ^iva-j  oià  Tijv  Hiav  to-j  Kotaspo;  ^^oTtpuoy  ài«t« 

oocvTo...  n  Voyez  ib.,  41  g  l,  l'essai  de  justification  de  César.  Compares  plu» 
haut.  p.  467,  n"  l  a.  f. 

(5)  Vojex  a  ce  sujet  Chr.  Godt  (1. 1.,  p.  17)  et  plus  haut,  p.  4Ô7,  n*2  a.  f.  C«p«D- 
dant  ici  non  plus  le  droit  de  £ure  la  guerre  ne  fat  pas  absolu.  Car  Qabinioe  fiit 
poursuivi  pour  avoir  Mi  une  expédition  en  Egypte  sans  autortsatioD  préalable 
(plus  haut,  p.  315,  n*6).  Cf.  Strab.,  Xlt,  3  034,  ofi  il  eetdtt  que  le  Sénft 
n  autorisa  pas  Gabinius  &  faire  la  guerre  contre  les  Parthee* 

(0)  Dio  Cass.,  XXXIX,  33  §  2  :  «  Kcci  iroXcfMv  m!  tlsw  irpécov«  «»  ^"Mn 
srotoupivscç.  »  Cf.  Plut.,  Cat.  min.,  43. 
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en  vertu  duquel  Crassus  obtint  la  Syrie  et  Pompée  les 
deux  Bspsgnes  avec  le  droit  de  faire  la  guerre  en  Mauré* 
tanie  («). 

D'ailleurs,  augmentant  sans  cesse  le  nombre  de  ses  pro- 
vinces, Rome  supprinm  peu  à  peu  les  nations  indépendantes 
avec  lesquelles  elle  avait  entretenu  des  relations  diploma- 
tiques. Après  la  défaite  de  Mithridate,  il  ne  restait  plus  que 
la  puissance  parthe  qui  pût  traiter  d'égal  à  égal  avec  les 
Romains  (3);  et  la  première  guerre  parthique,  qui  fut  ItJ  de- 
but  des  rapports  entre  les  Romains  et  les  Parthes,  précéda  de 
peu  d'années  la  chute  de  la  République.  Les  rois  d'Egypte, 
de  Numidie  et  de  Maurétanie  en  Afrique,  les  rois  ou  dynastes 
du  Bospore,  de  Gappadoce,  de  Galatie,  de  Gommagène,  etc., 
en  Asie,  les  princes  gaulois,  en  Europe,  étaient  des  rois  vas- 
saux, dominés  par  la  puissance  romaine  (4).  Ils  envoyaient  fré- 
quemment  des  députations  au  Sénat  romain  (5)  ;  mais  c'était 
pour  exprimer  leurs  hommages  ou  pour  obtenir  quelque  pri- 
vilège honorifique  ou  quelque  extension  de  territoire  aux  dé- 
pens d'un  potentat  voisin.  La  demande  d'une  immunité  ou 
d'un  privilège  ou  simplement  l'expression  d  homiuage  était  éga- 
lement l'objet  ordinaire  des  députations  ai  nombreuses  que  les 
villes  provinciales,  ayant  le  titre  d'alliées  ou  non,  envoyaient 
d'année  en  année  au  Sénat  romain  (e)«  La  haute  diplomatie 
n'avait  plus  de  champ  ouvert.  Ce  qui  démontre  le  peu  d'in- 
térêt de  ces  négociations  diplomatiques,  c'est  que  le  Sénat  ne 

(1)  Dio  Cass.,  XXXIX,  33  §  2  :  «  Tïjv  rt  Suoîav  xai  ri  Triisfrio/wp*  «tÙT^f.  » 
Proî  rMemeiit  Crassus  avait-il  le  droit  d'opérer  jusqu'à  TEuphrate.  En  entrepre- 
tiaf  f  1  1  g-ucire  contre  les  Parthe«,  i!  outrepassa  gon  droit  :  Dio  Ca«!K.,  XL,  12  : 
<(  ur.xc  zoj  -oVijxov  oi  iftific^tivou,  »  Plut.,  Crasi».,  16  :  u  KatTot  r-ii  ypa^tvn  Tr£tt 
ro-<Tr.jv  v'Ja-.j  IlapQixô;  ro^ifxo;  où  j:poaf,v,  »  (Autrement  dans  la  vio  de  Pompée, 52^. 

(2)  Vo^ez  à  ce  sujet  Zumpt.  Studia  roniana,  Berlin,  1859,  p.  79, 

(3)  VeU.  Pat.,  II,  40  :  •  Mithridate*^  uttimua  omnium  juris  m  r^gum. 
praeter  Partkieoi. 

(4)  Sur  U  cooditioii  des  rois  vasaaux,  voyez  O.  Bohn,  Qua  ooadidone  jari» 
règles  <?ocii  populi  Romani  fuerint.  noilin,  1876. 

(.">)  Dio  Cass.,  XXXIX.  12  (plus  haut,  p.  313-315).  Cic,  ad  fam.,  XV,  3$  2, 
Ad  Q.  ù-  ,  II,  12  8  2.  ad  AU.,  XIIl,  2  §  2.  Cacs..  R.  G.,  VI,  12. 
(6)  Voyez  pluh  haut  p.  156-157,  et  au  Ch.  VII,  §  4. 
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répond  plus  guères  à  l'envoi  des  députations  étrangères  par 
roDvoi  d'ambassades  romaines  (i),  comme  autrefois.  La  tnns- 
mission  et  Texécution  des  décisions  da  Sénat  en  matière  d'af- 
faires étrangères  est  déléguée  en  règle  générale  aux  fgomt- 
neurs  des  provinces  limitrophes  (2). 

(1)  En  fût  d*ambftsaadM  «nvoj^     I0  Sénat  ptadwit  cette  époque,  «û  m 

mentionne  gaére  que  celle  aux  Gaulois  on  CO  (p.  493,  n«  2). 

(-3)  Cf.  Cico  ad  fiun.,  XV,  2  §  4-7»  4  g  6,  Plat.,  Oc..  36,  et  plua  haut,  p.  313, 
II»  3. 
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CHAPITEfi  VI. 

LE  DËPAUïëMËNT  D£  la  GUËHAË* 

lutter iuM  miiiiiae. 


1 1.  LA  xtnaamm  us  oonuronuim  nuTAiRis  ou  lbs 

SBNATU8COHSULTA  l>K  PftOVtNCItS» 

Article  1.  £a  rfyarHtUm  des  prooine» 
députa  le  eommeneemmt  de  Ut  République  fu^u'à  la 

seconde  guerre  sa/nnUique.  510-326. 

L'histoire  de  la  République  s'ouvre  par  les  guerres  que 
Home  eut  à  soutenir  contre  Porsenna  et  les  Latins  qui  vou- 
laient rctablir  Tarquin  le  Superbe  sur  le  trône.  Le  renouvelle- 
ment de  l'alliance  latiuo-rouiaine  (493),  à  laquelle  vinrent  s'ad- 
joindre les  Herniques  en  4S6,  fut  suivi  d'un  siècle  de  guerres 
pour  ainsi  dire  ininterrompues  entre  les  alliés  d'une  part,  les 
Èques»  les  Volsques,  les  Sabins  d'autre  part.  A  la  prise  de 
Veji  en  Etrurie  par  les  Romains  en  39G  succéda  bientôt  la 
prise  de  Home  par  les  Gaulois  (300).  Les  inoursions  des  Gau- 
lois dans  le  Latinm  dorèrent  euviron  quarante  ans,  et  forcèrent 
les  Latins  à  renouer  l'allianoe  avec  Rome  (358),  qu'ils  avaient 
d*abord  abandonnée. 

Les  Campaniens,  menacés  par  leurs  puissants  voisins  de 
l'Est,  les  Samnites,  deaiandèreut  du  secours  à  Rome.  Ce  fut 
l'origine  de  la  preniicre  guerre  samnitique  (348-341),  suivie 
bientôt  de  la  défection  des  Latins.  Rome  lit  la  guerre  au 
Latinm  et  le  soumit  (338).  La  conquête  du  Latium  fut  le  pre- 
mier agrandissement  important  de  l'Etat  romain,  le  point  de 
départ  des  conquêtes  ultérieures. 
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PendaDt  cette  période  qui  embrasse  les  deux  premiers  siècles 
de  la  République,  c'est  dans  le  Laiium  vetm  et  les  réglons  limi- 
trophes que  la  guerre  est  localisée.  Le  commandement  militaire 
est  exercé  uniquement  par  les  magistrats  cum  imperio^  les 

consuls  ou  les  magistrats  extraordinaires  qui  les  remplacent, 
le  dictateur,  les  Xviri  leg.  scrib.^  les  trihuni  milifum  cons.  pot. 

Quelle  fut,  pendant  cette  période,  la  part  d'influence  recon- 
i.ue  au  Sénat  sur  Texercice  et  la  répartition  du  commandement 
militaire? 

Distinguons  à  ce  sujet  selon  que  ce  commandement  est  ex- 
ercé par  les  deux  consuls  ou  par  les  magistrats  extraordinaires 

cum  imperio. 

Dès  Torigine  de  la  République,  chacun  des  deux  consuls  a 
eu  droit  au  commandement  d*un  corps  d*armée  de  deux  légions 

(exerciius  consularis),  qu'il  pouvait,  en  vertu  de  son  ituperium, 
recruter  parmi  les  citoyens  (indicere  dileciim)  (i).  L'anute  ro- 
maine se  composait  donc  de  deux  divisions,  chacune  de  deux 
légions  (2).  Il  va  sanî^  dire  que  les  consuls  ne  pouvaient  con- 
duire leurs  armées  en  campagne,  que  si  l'Etat  romain  était  en 
guerre  avec  un  peuple  voisin;  et  toute  déclaration  de  guérie 
était  précédée  d'un  sénatusconsulte  et  d'un  ju98H»  populi^  rati- 
fiant le  sénatusconsulte  (3). 

Supposons  que  1  état  de  guerre  existe.  Les  deux  armées  oon- 
snlaires  opéreront-elles  ensemble,  en  ne  formant  qu'une  seule 
armée  dont  le  commandement  en  chef  alterne  de  jour  en  jour 
parmi  les  consuls?  Ou  bien  les  deux  corps  d'armées  opére- 
ront-elles sépare uicut,  en  deux  régions  différentes?  Et,  en  ce 
dernier  cas,  à  qui  appartient-il  de  déterminer  les  deux  centres 
d'opérations  (provinciae),  et  d'assigner  sa  région  à  chaque 
consul? 

Bien  que  nous  n'ayons  aucune  donnée  bien  précise  pour 
cette  première  époque  de  la  République,  il  semble  cependant 
que  dès  l'origine  la  décision  en  cette  matière  appartenait  au 

(1)  Liv.,  V.  lt>  §  4.  —  Mommsen,  Staater.,  il,  284,  n«  1. 

(2)  Cf.  Polyb..  VI.  19.  —  Momnwen,  Staater,,  I.  117,  n«  4. 

(3)  Vojez  plus  haut,  p.  4G(i. 


Digitized  by  Googlc 


—  523  — 


SéDftt.  D'abord,  il  décidait  si  les  deux  corps  d'armées  oodsu- 
laires  opéreraient  ensemble  ou  séparément,  e(,  dans  cette  der- 
nière alternative,  il  fixait  deux  centres  ou  directions  des  opé- 
rations militaires  (provinciae)  (i). 

Mais  là  s'arrêtait  le  droit  du  Sénat.  Il  n'avait  certainement 
pas  le  pouvoir  d'attribuer  le  coumiandetnent  militaire  exclusi- 
vement à  un  seul  des  deux  consuls,  et  d'obliger  l'autre  à  res- 
ter à  Rome  («). 

Que  si  le  Sénat  arrête  deux  provinces  consulaires  difiéren- 
tes,  c'est  aux  deux  consuls  à  se  répartir  ces  provinces,  soit  à 
Tamiable  (eomparare)  (:)),  soit  par  le  tirage  au  sort  (wriiri, 
pariiri)  (a). 

Le  Sénat  n'a  pas  le  droit  de  fane  ce  partage.  Il  peut  recom- 
mander aux  consuls  la  répartition  qu'il  préfère  fevfra  sorteni^ 
extra  ordinem)  {',).  11  ne  peut  pas  l'imposer  (r,).  Môme,  dans  les 
siècles  suivants,  alors  que  l'influence  du  bcuiat  sur  les  coumian- 
dements  militaires  s'était  fort  développée,  et  que  le  Sénat  ré- 
partiasait  les  provinces  en  consulaires  et  en  prétoriennes,  il  n'a 
jamais  eu  le  droit  d'attribuer  eigira  wriem  une  province  con- 
sulaire. C'est  donc  une  inexactitude  ou  une  concision  d'ex- 
pression, lorsque  Tite-Live  (7)  et  Denjs  (s)  attribuent  parfois  la 
fépartitton  des  provinces  consulaires  à  une  décision  du  Sénat. 

La  répartition  du  commandement  militaire  parmi  un  plus 
grand  nombre  de  magistrats  augmenta  naturellement  l'influence 

du  Sénat  sur  ce  département.  Nous  ne  nous  arréterous  pas  au 

(1)  Cf.  Uv.,  III,  10  §  9.  Dionjs.,  IX,  36,  ete.  . 

(JS)  Quoiqu'on  dise  Dionjs.,  V,  52,  59,  etc.  —  Il  pont  oe  fiuro  eapendimt 
qm  rnn  doi  donx  cooialB  retto  ftox  portes  de  Rome,  É  la  tâta  de  son  cot^ 
dlinnée,  pour  la  défonso  do  la  ville.  LU.,  III,  22  8  3,  YII,  38.  —  Votoz  aueii 

Uommsen,  Staatsr.,  I,  35,  n*  I. 

(3)  r.iv.,  ir,  40  §  14.  cf.  VI.  30  §  :i  viîi.  20.  ye. 

{4}  Liv  .  in,  10  ^  1).  ti  §  3,  57  S  9.  IV,  37  §  0,  43  §  l,  Y,  24  §  2,  VI,  30 
%  3,  VU,  6,  19,  38.  Dionjs.,  VI,  91,  IX,  36,  etc. 

(I^  Lh.,  VIII,  16  :  Petitum  a  eoMui^m  ût  extra  tcrtem  Conri  ta 
provinciti  êt9St.  « 

(6)  Cf.LW..  IV,  45  g  7^. 

(7)  II.  60  §  3.  III,  S  S  2,  VU,  23.  25-26,  etc. 

(8)  Y,  59. 


Digitized  by  Googlc 


-  524  — 

décemvirat  légialatif.  Cette  magistrature  extraordinaire  fut  ea- 
sentiellement  créée  dans  an  but  civfl,  et  elle  ne  fat  pas  main- 
tenue assez  longtemps  pour  que  Ton  puisse  oaractériaer  Tin- 
fluence  que  le  Sénat  exerça  sur  le  département  de  la  guerre 

pendant  le  décem virât  (t). 

Mais  au  dccemvirat  succéda  après  peu  d  aiiTices  le  tribunat 
consulaire  qui  comprenait;  de  trois  à  six  collègues.  Quand 
l'Etat  est  administru  par  des  tribuns  consulaires,  il  y  en  a 
généralement  un  (2),  parfois  deux  (3),  qui  restent  à  Rome 
pour  présider  le  gouvernement  central.  Les  autres  (de  deux 
à  cinq)  exercent  les  commandements  militaires.  Cependant, 
comme  l'armée  annuelle  ne  dépassait  pas,  ce  semble,  le  nom* 
bre  de  quatre  légions  (4),  elle  étût  répartie,  comme  anté- 
rieurement, en  deux  armées  consulaires;  et  celles-ci  étaient 
ou  bien  réunies  pour  opérer  dans  une  seule  promneia  (5],  on 
bien  séparées  pour  opérer  dans  deux  provinciae  distinctes  (0). 
En  ce  dernier  cas  chaque  arnite  est  commandée  tantôt  par 
un  (7),  tantôt  par  deux  (h)  ou  iilusieurs  19)  tribuus  militaires.  Il 
s'ensuit  que  sous  le  tribunat  consulaire  la  répartition  des  com- 

(1)  Pendant  l'histoiro  des  deux  prouueroâ  aunéoâ  du  docetnvirat  (451-450),  il 
n*eat  question  d^aocane  guem»  exténeore  ni  cbei  Tito-Live,  ni  ches  Denja. 
Dans  In  troUnéme  année,  an  rapport  de  Tife'Life(in,  41  g  10),  une  provînM  UA 

assignco  k  trois,  l'autre  à  cioq  déocmvire,  tandis  que  deux  raetnient  A  Rome. 

(2)  Liv.,  IV,  31,  36,  45  §  7,  59.  V,  3,  VI,  6,  etc. 

(3)  Cela  résulte  <lo  co  que  sur  six  tribuns  consulaires  il  n'y  on  a  parfois  que 
quatre  i^ui  reçoivent  de^  commandemonta  militaires.  Liv.,  V,  24, 32,  VI,  31,  etc. 

(4)  Vojeit  plus  loin,  §  4. 

^)  Liv„  IV,  31. 36,  45,  59,  Gl.  V,  3,  8. 

(0)  Uv.,  IV,  61  g  3.  V,  24, 26, 32,  VI,  4, 6, 31.  —  Ce  qui  piouve  qu'on  ne 
dèrignait  pas  plus  de  deux  provinces  ou  corps  d'armée,  c'est  que  précistoent 

pendant  cette  époque  (en  421)  on  créa  les  queatoun  militaires  au  nombre  de 
deux  (Liv.,  IV.  43).  —  La  contradiction  que  Ton  pourniit  trouver  dans  cor- 
tains  pansages  de  Tite-Livo,  n'est  qu'apparente.  Ainsi,  quand  (  V,  12),  en  401, 
M  Aemilius  et  K.  Fabius  opèrent  sur  le  territoire  de  Veji,  M.  Furius  dans 
Vager  Falùcus,  et  Cn.  Cornélius  dans  Voffcr  Càpemtt  ces  quatre  tribuns  ont 
une  seule  prorinoe,  la  province  d'Btntrie,  dans  laquelle  ils  commandent  «ne 
seule  et  ro«me  armée  ooosnlaire,  tandis  que  la  seconde  province,  les  Volsd,  est 
échue  à  Valerius  Potttas. 

(7)  Liv.,  V.  12.  24. 

{H)  Liv.,  V,  24,  26,32,  VI,  6,  22,  31. 

(9)  Cf.  Liv.,  V.  12  (n«  6),  VI,  6,  22. 
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mandemento  militaires  était  plna  compliquée,  qu'elle  ee  prêtait 
moins  facilement  à  la  comparaiio  oa  à  la  soriiiiOf  sans  l'inter- 
vention pruulablu  du  Sénat.  Il  appartenait  sans  aucun  doute 
au  Sénat  de  désigner  les  provinces,  de  déterminer  l'importance 
de  chacune  d'elles  par  le  nombre  des  tribuns  consulaires  aux- 
quels elle  devait  échoir,  de  décider  si  un  ou  deux  tribuns  con- 
sulaires lesteraient  à  Rome,  etc.  (i).  A  la  suite  du  sénatus- 
consulte  sur  la  matière  les  tribuns  procédaient  au  tirage  au 
sort  (2). 

Nous  sommes  disposé  à  admettre  que  le  sénatusconsnlte 
annael  qui  décidait  si  pour  Tannée  suivante  le  peuple  élindt 
des  consuls  ou  des  tribuns  consulaires  (3),  déterminait  en  ce 
dernier  cas  le  nombre  des  tribuns  consulaires  qui  seraient 

élus  pour  Tannée  suivante,  et  qu'il  fixait  ce  chiffre  selon  Tim- 
portance  des  provinces  qu'il  désignait  ou  prévoyait  pour  Tan- 
née suivante. 

Quoi  qu'il  en  <=oii,  nous  ne  douions  en  aucune  manière  que 
la  période  du  tribunat  consulaire  n'ait  contribué  à  développer 
considérablement  Tinfluence  du  Sénat  sur  le  département  de 
la  guene. 

D*autre  part,  le  Sénat  avait  la  faculté  de  suspendre  le  com- 
mandement militaire  des  consuls  ou  des  tribuns  consulaires 
en  ordonnant  la  nomination  d'un  dictateur  (4).  Le  dictatenr.  en 
efiet  est  commandant  en  chef  de  toute  l'armé 

Vers  la  fin  de  cette  période,  en  807,  fut  instituée  la  préture. 
n  n'y  eot  d*abord  qu'un  seul  préteur,  créé  spécialemoit  pour 

(1)  Dans  le  récit  de  Tite-Live,  cent  m  eltet  lo  St-iiat  qui  «itHudo  de  taus  ce« 
poinU,  cf.  IV,  36,  45,  49,  59,  VI,  22  §  6.  25  ë  5,  30  ë  3,  31,  32. 

(2)  lÀv.,  y,  12.  Tite-Live  mentionne  aussi  des  provinces  accordées  eofira 
crdÙÊgm  à  im  oa  à  doux  tribuns  oonsnlilres  (TV,  49  g  8.  VI,  22  g  6,  30  §  3). 
Mail  cela  mAmo  pfonvo  que  la  toriiiio  était  la  voia  ordinaire,  et  on  aepeoi  pas 
en  conclure  que  lo  Sénat  eût  le  droit  de  donner  lee  pvorâweaearlrafcrlfm,  sans 
le  consentotnent  des  nyiivaa  tribons  consolaiies. 

(3)  Voyez  p.  262,  n«  1. 

(4)  Voyez  p.  240. 

(5)  Vojez  mou  Droit  public  rom.,  p.  2(10. 


Digitized  by  Google 


—  586  — 


exercer  la  juridiction  civile  et  pour  administrer  la  ville  de  Rome 
en  l'absence  des  consuls.  Avant  326,  il  n^est  question  que  deux 
fois  de  la  délégation  d*an  commandement  militaire  au  piétear. 
Ce  fut  en  350  et  en  349.  En  350,  le  |>réteur  sur  Tordre  du 
consul  remplaça  l'autre  ooneul  malade  (i).  Bn  849,  Tun  des 
deux  consuls  étant  mort,  l'autre  consul  choisit  une  des  deux 
provinces  et  assigna  la  seconde  au  prcLeur  (2).  Dans  les  deux 
cas,  bien  que  le  Sénat  ait  été  probablement  consulté,  le  consul 
avait  le  droit  d'en  agir  ainsi  en  vertu  de  son  mperium  majus. 

Article  2.  Za  répartition  des  provinces 

depuis  la  seconde  guerre  samnitique  jusquà  la  seconde 
guerre  punique.  32G-218.  Frorogalio  imyerii. 

Pendant  cette  période  Rome  soutint  d'abord  la  guerre  contre 
les  Samnites,  et  ensuite  contre  le  roi  Pyrrhus,  allié  de  Tarente. 
Victorieuse,  elle  étendit  sa  doiuinutimi  sur  l'Italie  entière. 
S'iuiniisçant  dans  les  affaires  de  Sicile,  elle  entra  en  lutte  avc( 
les  Carthaginois.  L'issue  heureuse  de  la  première  guerre  puni- 
que lui  permit  de  soumettre  la  Sicile,  la  Sardaigne  et  la  Corse, 
et  enfin  la  Gaule  Cisalpine.  Telle  était  l'étendue  de  i'Btat  lo* 
main  lorsque  la  seconde  guerre  punique  éclata. 

Le  commandement  militaire  était  exercé  par  les  deux  con- 
suls, ou  extraordinairement  par  le  dictateur.  On  créa,  il  est 
vrai,  en  242  une  deuxième  place  de  préteur;  mais  cette  se- 
conde place  fut  instituée,  comaïc  la  pieinièrc,  pour  adminis- 
trei  la  juridiction  civile  à  Rome  (îî). 

Cependant  les  nécessités  de  la  guerre  exigeaient  assez  tsou- 
vent  que  le  commandement  militaire  fût  délégué  à  plus  de 
deux  généraux.  Les  mesures  auxquelles  on  avait  recours  dans 
ces  circonstances,  étaient  au  nombre  de  trois. 

(1)  Liv.,  VII,  83. 

(2)  Liv.,  Vn.  25  :  *  (Camillua  consul)  GaUicum  sibi  hélium  rj'fra  sortcm 
sumit,  praetorem  maritùncun  oram  (i*ta>i  Oraecotque  aroere  lUoribtu 
jtissit.  " 

<3)  Liv.,  Ep.  XIX. 


I 

I 
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I.  Le  commandement  militaire  est  délégué  an  préteur.  Dans 
le  principe,  le  préteur  n*étaif  guère  distrait  de  sa  juridiction 

que  pour  remplacer,  en  suite  d'une  décision  du  Sénai,  un 
consul  qui  est  mort  ou  fait  prisonnier  de  guerre  (i).  Dans  la 
suite,  le  Sénat  cluirge  parl'ois  le  préteur  ou  depuis  242  l'un  des 
deux  préteurs  de  conduire  des  troupes  supplémentaires  au  se- 
cours d'un  cooâui  {2),  ou  même  d'exercer,  dans  une  province 
consulaire,  le  commandement  en  second  (a).  Enfin,  le  cas  se 
présente  que  le  préteur  obtient  un  commandement  propre  (4). 
Ce  fut  spédalement  pour  faire  la  guerre  en  Sicile  et  en  Sar- 
daigne  que  le  préteur  était  investi  du  commandement  militaire. 

Aussi,  peu  de  temps  après  la  soumission  définitive  de  la 
Sicile  et  de  la  Sardaigne,  en  227,  le  nombre  des  préteurs  fut 
porté  a  quatre  (rj).  Par  cette  mesure,  outre  les  deux  préleurs 
judiciaires  de  Rome,  ili  iix  autres  restaient  disponibles  pour  le 
coiiiiuandeuient  militaire  ou  l'administration  des  provmces  (e). 

II.  La  seconde  mesure,  ce  fut  la  prorcjpaiio  imperii,  inno- 
vation importante,  et  qui  par  son  développement  ultérieur  de- 

(1)  En  295,  pour  romplacor  le  oousul  tué  (Liv..  X,  31);  en  260,  en  rempla- 
coment  du  consul  fait  prisonnier  de  guerre.  Zonar.,  VIII,  10  (Dind.  II,  203).  — 
L»  pvélear  L.  GMeiUni  (Uv.,  Ep.  XJI,  L.  CaeaUmt  prastor,  Polyb.,  II.  19, 
AÉrjaàm*  T©v  flrrpfltnjTw)  qui  fat  taâ  m  283  (OfM.,  hi«t.,  lU,  9St,  8.  Avg.,  de  civ. 
daî,  m,  17)  dans  U  batailU  d'AireCium,  remplaçait  aana  doute  aum  un  eonmil , 
eMip'ché.  Le  préteur  en  question  eet  L.  Caecilius  Denter  qui  avait  été  consul  en 
1?^4.  et  qtii,  d'ftpr.^';  nn  usajr^  apscz  ordinaire  à  cotto  époquo  (T.  î,  p.  02  «i'" 
Bvait  eto  clii  H  la  prtîturo  pour  283.  Nous  ne  voyons  pas  de  motif  pour  prctendro 
avec  Momuisen  (Rom.  For^ch.,  il,  307,  369,  375)  que  le  fait  en  question  serait 
arrivé  pendant  le  consulat  de  Caecilius. 

(^)  En  271,  aa  «eeoun  dea  eonaala  à  Regium  (Dionjs.,  XX,  5,  où  m  trouve 
erronAment  I?<po»  rû»  utei  nSki»  evparvyû»  :  il  n'y  avait  oncwe  qu'un  prè> 
teur).  En  248,  en  SicUe.  Zonar.,  VIII,  16  (Dind.  II,  219). 

(3)  En  242,  en  Sidle  (Zonar.,  VIII,  17,  Dind.  II,  221,  00  il  &ut  lire««]LTw 
«III  lieu  de  i)/icjto;,  voyez  plus  loin,  p.  529,  n"  5). 

(4)  En  234,  en  Sardaigno  (Zonar.,  VIII,  18.  Dind.  II.  226).  —  .\tiluis  Calu- 
tinas  qui  en  257.  étiint  préteur,  triompha  ex  Sidlia  fie  Poenis  (Act,  triuuipli.). 
Avait  conujiandéen  Sicile  en  2ïjS,  étant  consul  (Zonar.,  VIII,  11.  Dind.  II,  205). 

(5)  Liv.,  Ep.  XX. 

(Ô)  n  a'eet  pas  mi  de  dire  que  le»  deux  fNPétnree  nonveUeB  fnnent  aangnéee 

par  la  loi  aux  provinces  de  Sicile  et  de  Sardaigne.  Car,  pour  ainm  dire  immé- 
diatement après,  en  225,  un  préteur  commande  On  Etmrie,  tandiiqne  la  Sar« 
dai^e  est  pronnce  consulaire.  Polyb.,  II,  23. 
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f  int,  aux  mains  du  Sénat»  un  instrament  d'influence  fort  puis* 
sant. 

En  327,  Q.  Pubtilius  Philo,  ancien  dictateur  et  ancien  cen- 
feuT,  et  qui  en  cette  année  gérait  le  consulat  pour  la  seconde 

fois  (i),  dirigeait  les  opérations  militaires  contre  les  cités  grec- 
ques en  Campaïue.  Vers  la  tin  de  l'année,  le  Sénat  jugea  qu'il 
serait  utile  de  maintenir  à  Philon  son  coramaruleaient  militaire, 
et  il  invita  les  tribuns  de  la  plèbe  à  soumettre  au  conciliunt 
plebu  la  rogaiio  suivante  :  «  Ui^  cum  FublUius  Philo  conuL- 
latu  abissett  pro  eonèule  rem  gereret^  quoad  debellafnm  mm 
Graecié  euet  (2).  n  La  fij^aiio  fut  votée.  Publilius  Philo  fut  le 
premier  proconsul  :  «  Prora^atio  impmi  non  anie  in  mUo 
faeta  (3).  » 

La  prorogaiio  impem  fut  donc  accordée  à  l'origine  par  oo 

plebiscitum,  voté  ex  patrum  auctoritate. 

Elle  devint  peu  à  peu  la  règle  pour  les  consuls  sortants  de 
charge.  Parmi  ceux  dont  Ximperium  fut  prorogé,  ou  mentionne 
Fabius  après  son  second  consulat  de  310  (4),  et  après  son  troi- 
sième consulat  de  3ÛS,  in  inaequentem  annum  (&),  les  deux 
consuls  de  297  (in  aex  mertses)  (e),  le  consul  Volumnius  de  296 
(in  annum)  (7),  le  consul  Fabius  de  292  (s),  des  consuls  de  259, 
256.  255.  254,  251,  242  et  229  (9). 

La  prorogaiio  imperii  fut  également  étendue  &  la  prétute. 

(1)  Voyez  le  T.  I,  p.  104. 

(2)  Uv..  VIII,  23. 

(3)  Liv.,  VIII»  86»  cf.  Aet  triamph.  ad  a.  U.  4S7.  —  En  présence  de  ee  les- 

seignement  formel,  il  n'y  a  lieu  dVitUcher  aucune  valeur  au  récit  de  Deeje  ^« 

63)  ot  rie  Tite  Livo  (III.  4).  <jui  mentionnent  déjà  en  464  un  proconsul  nommé 
par  le  Sénat.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  I'^  soul  prochronisino  qui  se  trouve  <îan«  ce 
passage  de  Tite  Live  (p.  248.  n«  2).  An  rosto,  Denys  mentioiino  di\yX  antérieure- 
ment des  avOurrattoi  (IX,  10).  U  s'agit  probablement  Je  legiUi  du  général  dâW 
ce  passage. 

(4)  Act.  triamph*  ad  s.  U.  445. 

(5)  Ut.«  IX,  42. 

(6)  Uv.,X,  16,20. 

(7)  Liv..  X.  22. 

(R>  Dioiivs.,  XVII,  4.  Zonar.,  VIII,  1  (D.  !F,  173).  Act.  triumph.  ad  h.  a. 
(9}  Vojrez  les  Acta  triumphorum.  Cf.  Polyb.,  II,  12,  Liv.,  Ep.  XVill. 
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Tite-Live  (i)  donne»  il  est  m\,  déjà  en  295  le  titre  de  proprae- 
iore  à  trois  sénateurs  consulaires  qui  commandaient  sons  les 
ordres  des  consuls  :  L.  Cornélius  Scipio,  Cn.  Falvins  et 
L.  Postumius  Megeltus.  Mais  ce  titre  y  est  certainement  mal 

employé.  Aucun  de  ces  trois  sénuleurs  n'avait  été  ni  prêteur  (2), 
ni  consul  (3)  en  296.  Partant,  ils  ne  pouvaient  être  en  295  ni 
profyraetore  ni  prononsuîe.  Ces  prétendus  propréteurs  étaient 
sans  doute  des  Icffati  des  consuls,  comme  cela  est  confirmé  par 
leur  subordination  aux  consuls  (4). 

Le  premier  préteur  dont  la  prorogatio  împeriî  soit  positi» 
vem«ot  attestée,  ce  fut  Q.  Yaleriua  Q.  f.  P.  n.  Falto. 
En  241,  il  célébra  un  triomphe  naval  sur  la  Sicile,  étant 
prcprfaetore)  (0). 

Généralement,  nos  sources  ne  partent  pat  de  la  procédure 
suivie  ponr  la  proroffatio  imperii  dans  ces  diffi^nts  exemples. 
Si  dans  certains  passages  les  historiens  ne  font  ressortir  que 
l'intervention  du  Séuat  (fi),  ailleurs  ils  mentionnent  expressé- 
ment, outre  le  sénatusconsulte,  \t'  plébiscite  fex  sénat uscotisulio 
et  ncito  plelnt)  (7).  Ces  exemples  et  le  terme  môme  de  proroga- 
tio noua  autorisent  à  conclure  que  pendant  la  période  dont 
nous  nous  occupons,  le  plébiscite  était  une  condition  obliga- 
toire pour  Toctroi  de  la  prorogatio  (s).  Ce  plébiscite  déterminait 

{l)'X,  25.  2fî. 

(2)  Le  prêteur  .le  296  fut  P.  Semproruus.  Liv.,  X,  21. 

(3)  Scipion  et  Fulvius  avaient  géré  lo  cojusulat  eu  298,  Posturaius  cn  305. 

(4)  Liv.,  X,  25-27.  Voyez  plaa  loin,  §  3.  ~  Denys  (IX,  11-12),  appliquant  à 
Il  première  période  de  U  République  des  titrée  qol  ne  datmt  que  du  déclin  de  la 
Répabliqae.  parle  dans  rbistoire  de 480  avant  J.  C.  de  «pr&vial  Md  dvcurrpdreyei, 
c'est-à-dire  de  legati  pro  prœtore»  Voyez  plus  loin,  §  3. 

(5)  Act.  triumpli.  ad  a.  U.  413.  C.  I.,  L  458.  —  Il  arrÎTann  consulat  en  230. 
Vojeï,  a«  sujet  de  !?on  triomphe.  Val.  Max.,  U,  8  §  2. 

(6)  Liv.,  IX,  42.  Dionys.,  XVII,  4. 

(7)  Liv.,  X,  22. 

(8)  Cf.  Mominsen,  Stantsr.,  I,  (RN).  —  Mais  la  prorcffoiio  impmi  n'exigeait, 
point  le  vote  de  la  fea;  euriata  de  hnperio.  Il  n'est  januds  question  de  celles 

pour  les  promagistratâ,  qu'ils  soient  nommés  par  prorogatio  ou  par  élection 
directe  du  peuple.  La  lex  euriata  dont  il  est  question  chez  Cicéron  (ad  fam.^ 
1.  9  §  25,  cf.  ad  Q.  Ir..  III,  2  §  3,  ad  Att.,  IV,  16  §  12,  18  §  2)  à  propos  dû 
eoDsul  Ap.  Claudius  do  54,  est  colle  qui  en  droit  strict  eût  été  requise  jtour  légi- 
timer ses  pouvoirs  consulaires.  Mais  elle  ne  se  rapporte  pas  directement  à  son 
inoeonsnlnt.  Vojes  pi»  liant,  p.  420,  n*  1. 
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la  provincia  ou  le  centre  d'opérations  qui  était  assigné  au  pro- 
consul ou  au  proprétcur  (i). 

III.  La  troisième  mesure,  c'est  la  création  en  311,  en  vertu 
d*un  plebiscitum  Deeitm»  de  //  viri  navales,  nommés  par  le 
peuple  (2)  pour  le  commandement  des  flottes  (s). 

Ile  fnrent  remplacés,  ce  semble,  en  267  par  des  quaeitorea 
cUusiei  (4). 

lies  consnls  exercent  de  droit  le  commandement  militaire 
dans  les  centres  d'opérations  dont  il  n*a  pas  été  disposé  par 
plébisdte  en  faveur  d'un  promagistrat  (5).  Tantôt  ils  ont  la 

même  provincia  et  le  même  quartier  général,  par  exemple,  l<i 
guerre  contre  les  Carthaginois  en  Sicile,  en  263  et  années  sui- 
vantes (6),  en  255  et  années  suivantes  (7),  dans  la  suite,  la  guerre 
contre  les  Ligures  dans  la  Gaule  Cisalpine,  par  exemple,  en 
23Qf  235  (s},  etc.  Tantôt  ils  ont  deux  provinciae  diâtioctes, 
qu'ils  se  partagent  par  le  8ort(9)  ou  à  l'amiable  (10),  par  exemple, 
la  guerre  en  Etrurie  et  la  guerre  dans  le  Samnîum,  en  810  et 
années  suivantea  (11),  la  guerre  en  Sicile  et  la  guerre  en  Sar- 

(1)  Liv.,  vm,  23. 

(2)  Liv.,  IX,  30  (cité  p.  416,  n*  1).  On  pourrait  déduire  do  ce  texte  que  c  « 
II  viri  furent  institués  uniquement  pour  lV<iiuipcrn<^nt  des  flottes  (p.  415  41(3); 
mnh  les  passages  oités  à  la  n*  3  prouvent  qu'ils  eu  avaient  également  le  corn- 

uiaiulement. 

(3)  En  310,  Ute-Iivft  {IX,  38)  parle  de  P.  Cornélius  -  quem  senatus  mari' 
Hmae  orae  praefecerai.  »  (Tétait  «ans  doute,  comme  Mommaen  ^taattr.,  Il| 
566,  n*  3)  1«  veut,  nu  //mr  nawdit  auquel  le  Sénat  avait  anigaé  sa  pie«iooe. 
—  En  282,  •cum  a  Tareniinis  classis  Romana  direpta  etiei,  duumviro 
qui  praeerat  dosai  occiso.  -  Liv.,  Ep.  XII,  cf.  Dion.  Cass..  fr.  39  §4  : 
(c  Aoûxio;  OvaVîao^  vauofç^bhi  Ti  'PwfMiotfi,  »  Zonar.,  VIII,  2.  Dind.  U,  174. 

(4)  Voyoz  lo  §  2. 

(5)  Si  la  mémo  province  est  alignée  à  uu  consul  et  à  un  proinagistrat,  le  pio- 
magistrat  est  subordonné  au  consul.  Voyez  Dionys.,  XVII,  4,  plus  lois, 
art.  3,  lY. 

(6)  Polyb.,  1, 16, 17, 20. 

(7)  Poljb.,  I,  36. 38,  39 §  I,  §8.  Zonnr..  VIII,  14  (Dind.  11,  213  et2I7),eh!. 

(8)  Zonar.,  VIII,  18  (Dind.  U,  224,  U.  18  et  26).  i 

(9)  Liv.,  Vfll.  20,  IX,  31,  41,  X,  12,  cf.  24,  45.  : 
(10)  Dionys.,  XVIi,  4.  Cf.  Liv.,  IX,  12  :  -  Consuies  inter  se  partiti  provin-  | 

cias.  "  I 
(U)  Diod.  Sic,  ZX, 35.  Zoaar.,  VIII,  1  (D.  II,  172),  3*4  (ib.,  p.  181).  Dionvs.. 

XIX,  13.  ; 

I 
I 
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daigne,  en  259  et  258  (i),  la  guerre  en  Ligarie  et  la  guerre 
en  Corse,  en  234  (vf),  etc.  ' 

C'est  au  Sénat  qu'appartenait  gnns  doute  le  droit  de  décider 
s'il  y  aurait  une  ou  deux  provinces  consulaires  et  lesquelles  (3). 
Le  Sénat  n*avait  cependant  pas  le  droit  de  répartir  les  deux 
provinces  consulaires  ewtra  ordinem. 

Tite-Live  (4)  rapporte,  il  est  vrai,  qu'en  205,  sous  le  consolât 
de  Q.  Fabius  (V)  et  de  F.  Deciua  (IV),  le  Sénat,  où  le  psrti 
patricien  dominait  enoove,  décréta  adra  ordinem  au  consnl  pa* 
triden  Fabina  le  commandement  le  plus  important,  celai  de 
l'Btnirie.  Decins  protesta,  dit-il,  contre  cette  usurpation  du 
Sénat,  et  l'afRiire  fut  portée  devant  TaMemblée  tribute  qui 
confirma  la  décision  du  Sénat. 

Cependant,  ajoute  1  luistoricn,  il  existe  sur  les  événements 
de  cette  année  une  autre  version,  d'après  laquelle  les  deux 
consuls  dirigèrent  ensemble  la  guerre  en  Etrurie,  sans  avoir 
eu  le  moindre  différend  (5). 

Cette  seconde  version  nous  parait  la  plus  probable. 

Néanmoins  rinfluence  du  Sénat  sur  la  répartition  des  com- 
mandements militaires  s'augmenta  par  la  création  des  province» 
militaires  prétoriennes.  Comment  ces  provinces  étaient-ellea 
désignées  et  conférées,  anssi  longtemps  qu'elles  furent  extraor^ 

dinaires,  c'est-à-dire  avant  la  loi  de  227  qui  augmenta  le  nom- 
bre des  préteurs?  C'est  ce  que  nous  ne  savons  pus. 

Mais,  depuis  le  début  de  la  seconde  guerre  punique  jusqu'à 
la  fin  de  la  République  (d),  le  Sénat  a  possédé  sans  conteste 

(1)  Zonar.,  VIII,  11  (D.  II.  205). 

(2)  Zonur.»  Vni,  18  (D.  II,  226). 

Cf.  Lit., X, 3S (894)  :  «  SamimmainMut  eautdAtu  décréta  pro- 
vineia  est*  « 

(4)  X,  24. 

(5)  X,  26  :  «  Inventa  ap"-d  quondam  e.Ttemplo  consulatu  inito  profeHos 
in  Etrurium  Fabium  Decmmque  sine  uUa  mentione  sortis  provinciarum 
eerUaninumque  inier  collegas.  • 

(0)  Voiét  à  6»  «lyet  l'opinion  do  Cieéron  (in  Vnt.»  15836)  :  ^BripMrag 
senatui provinciae  ckcemendae pateetatem,.,.  quae  nunquam  êîbi  populut 
Romamtê  ceppetimt^  (ad  fam  ,  XVI,  11  §2)  :  erat  adhuc  inpudens 
91M...  proviiudam  invito  tenalu  ten^eL  -  Poor  poindre  TanMohio  qpi  régmùk 
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deui  droits  fort  importants  t  celui  de  faire  la  division  annuelle 

des  provinces  en  consulaires  et  en  prétoriennes,  et  celui  de  pro- 
roger, sans  l'intervention  de  la  plèbe,  Vimperium  des  consuls 
et  des  préteurs.  Ces  droits,  pour  être  incontestés,  ont  dù  être 
reconnus  au  Sénat  régulièrement,  c'est-à-dire,  par  une  loi;  et 
tout  nous  porte  à  croire  que  c'est  la  loi  de  227,  sur  le  contenu 
de  laquelle  nous  ne  sommes  d'ailleurs  pas  renseignés,  qui  a 
conféré  au  Sénat  cet  accroissement  de  pouvoirs. 

Article  8.  La  répartUion  des  provinces 
depuis  kl  seconde  guerre  punique  ju8qu*à  la  leas  Sempronia 

de  provinciis.  218-123. 

Les  départements  ordinaires  qui,  an  débat  de  la  seconde 
guerre  punique,  devaient  être  administrés  par  des  citoyens  re* 
vêtus  de  Vimperium  ( promneiae),  étaient,  outre  la  juridiction 

urbaine  et  la  juridiction  pérégrine,  la  Sicile  (Sicilin  veiutt)  (i), 
la  Sardaigne  y  compris  la  Corse  (2),  la  Gaule  Cisalpine  on 
Ariminum  (3),  et  l'Italie.  Mais,  aussi  longtemps  qu'Hannibal 
a  guerroyé  en  Italie  niônie  (2i8-iiU2),  le  Sénat  a  été  obligé 
d'occuper  par  des  armées  pour  ainsi  dire  permanentes  les  dif* 
férentes  régions  de  la  péninsule  et  d'y  créer  plusieurs  comman- 
dements militaires /]|E»ramffciaé^j  extraordinaires.  Ce  furent  spécia* 
lement,  au  Nord,  la  province  d'Etrarie  (4],  et  transîtoirement  le 
Picenum  (5),  au  Midi,  la  province  de  Campanie  (Suessala  (s), 

A  Rome*  en  58»  sous  le  tribnnat  do  Clodiiu,  Toratear  •*éerie  :  «  Quù  prowt- 

aam...  ah  senatu  petcbat .  -  (p.  Sest.,  30  §  66). 

(1)  Liv.,  XXIV,  44,  cf.  10  11,  XXV.  3,  XXVI.  1,  28.  XXVII,  22.  XXVIII, 
10,  38,  XXIX,  13,  XXX,  1.  27,  40,  XXXI,  6,  XXXII,  1,  8,  28.  XXXIU,  25, 
43,  XXXIV,  43,  53,  XXXV,  20,  41.  XXXVII,  2,  50.  etc. 

(2)  Ut., XXIV,  10.11,44, XXV,  3, XXVI,  1,28, XXVII, 7, 22, 35,  XXVIH, 
10, 38,  XXIX,  13,  XXX,  1,  40,  XXXI,  6,  XXXII,  1,  8,  26,  XXXIII,  Ifô,  43, 
XXXIV,  43,  53,  XXXV,  20.  41.  XXXVII,  2,  50,  etc. 

(3)  Liv..  XXIV.  10-1 1,  44,  XXV,  3,  XXVi,  l,  28.  XXVII,  7,  22,  35,  XXVIII. 
10.  38.  XXIX,  13,  XXX,  1,  27,  XXXII,  1,  8,  28,  XXXIII,  43,  XXXiV,  43. 
55.  XXXV,  20.  XXXVII,  2,  etc. 

(4)  LiT.,  XXV,  3,  XXVI,  1,  28.  XXVII,  7.  22,  36,  XXVIII,  10,  XXIX.  13, 
XXX,  41. 

(5)  Uy.,XXIV,  10.11,44. 

(6)  Lit.,  XXIV,  44,  XXV,  3. 
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Capua)  (i),  la  province  de  Lncanie  et  dn  Bruttium  h),  et  la  pro- 
vince d'Âpulie  (Luceria,  Tarcntum)  (3).  De  plus,  les  nécessités 
de  la  guem  exigeaient  tantôt  la  création  de  dé{>artement8  ma- 
ritimes (navales  proinnciae),  c'est-à-dire  de  commandeineDta 
spéciaux  des  forces  navales  (4),  tantôt  Tenvoi  d'armées  avec  des 
commandants  en  chefs  dans  les  pays  ennemis  on  occupés  par 
les  ennemis,  en  Espagne  (5)»  en  Grèce  et  Macédoine  (e)  on  en 
Afrique  (7), 

Aprùs  la  tiu  de  la  seconde  guerre  punique  les  com'.nande- 
ments  extraordinaires  en  Italie  furent  suppi  imés,  et  ils  n'y 
f  «irent  rétablis  en  certaines  régions  qu'excepiiouneliemenfc , 
quand  des  circonstances  spéciales  l'exigeaient  (s). 

Mais  aux  départements  ordinaires  étaient  venues  s'ajouter 
d'abord,  en  213,  la  nouvelle  province  de  Sicile  ou  le  royaume 
de  Hiéron  (Sicilia  nova)  (0)  et,  peu  après,  l'Espagne,  qui,  eu 
197,  fnt  définitivement  divisée  en  deux  provinces  (10).  Ensuite, 
pendant  le siècle  avant  J.  G.  jusqu'à  l'époque  des  Grecques, 
Rome  a  étendu  successivement  son  empire  :  de  là  Kenvot  d'ar- 
mées hors  de  l'Italie  ou  la  création  de  provinces  extraordinaires 


(1)  Liv.,  XXVI,  1.  28,  XXVII,  7.  22,  35,  XXVIJI,  10,  XXIX,  13. 

(2)  Liv.,  XXV,  3,  XXVII.  7,  35,  XXVIII,  10,  38.  XXIX,  13,  XXX.  l,  27, 
40,  XXXI,  6,  XXXII.  1, 

(3)  Liv.,  XXIII,  25,  XXIV,  10-11,  44.  XXV,  3,  XXVI,  21-22,  28,  XXVII. 
T,  22,  36,  XXVIII.  10,  XXIX,  13. 

(4)  Liv.,  XXrv,  10  11.  44,  XXV,  3,  XXVI,  1,  28.  XXVH,  22.  XXIX,  13. 
27,  XXXV,  41.  XXXVII,  2,  50. 

(5)  Liv.,  XXin,  26,  XXV,  3,  XXVI,  18,  XXVII,  22,  XXX,  1,  27,  41. 

(6)  Liv.,  XXIV,  44,  XXV,  3,  XXVI,  22,  XXXI,  6,  XXXII.  1,  8,  28. 

(7)  Liv..  XXX,  27. 

(8)  L'IîthirM,  en  195  (Liv.,  XXXIII,  43),  en  190  (XXXVII,  2),  en  189  (ib., 
50),  en  177  (XLI,  12),  le  Bruttiam,  de  192  à  188  (LW.,  XXXV.  20, 41 ,  XXXVII, 
2.  50,  XXXVHI,  35).  Tarente  et  TApulie,  de  187  &  181  (Lîr.,  XXXVIII,  42, 

XXXIX.  41.  4n.  XL,  18V 

(9)  Liv. ,  XX I V,  44  :  -  Sicilia  finibm  eis  quibus  re^num  Hieronis  fiùsiet*  " 
Cf.  n.  XXV,  3,  XXVI,  1,  28,  etc. 

(10)  Liv.,  XXXII,  28  :  -  Terminare  jussi  (les  deux  gouverneui-s)  qua  uLie- 
rior  citeriorve  provinda  mvarttut^  »  XXXIII,  25,  43,  XXXIV,  43,  53. 
XXXV,  20, 41.  XXXVII,  2,  60.  etc. 

n.  34 
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en  Macédoine  (i),  en  Grèce  i>2),  en  Asie  (3),  en  Delmatie  (4),  en 
Afrique  (5)  et,  après  la  smi mission  définitive  de  ces  pays,  leur 
transformation  en  départements  administratifs  ou  provinces  or> 
dinairCB,  C'est  ainsi  que  l'Etat  organisa  en  146  la  province  de 
Macédoine  et  d'Achaïe  et  celle  d'Afrique,  en  133,  la  province 
d'Asie  (6)»  tandis  qne  riUyricum  on  la  Delmatie  n  obtint  point 
de  gouverneur  spécial,  mais  élait  adjoint  à  une  province  voi- 
sine, d*ordinaire  à  la  Gaule  Cisalpine  (7). 

Annuellement  le  Sénat  arrôte  le  nombre  des  provinces  ordi- 
naires et  extraordinaires.  Il  détermine  celles  qui  seront  attri- 
buées à  des  proniagistrats  et  répartit  les  autres  en  consulaires 
et  en  prétoriennes  (s). 

I.  £a  elêgignatiùn  de»  protainee*  eonntlaiiw, 

4 

Le  Sénat  est  tenu  de  choisir  fnomnare,  decernerej  les  pro- 
vinces  consulaires  (9)  parmi  les  provinces  importantes,  c'est-à- 
dire,  parmi  celles  dont  le  commandement  militaire  exige  ose 

armée  importante  (10). 

On  peut  résumer  ces  provinces  dans  les  trois  catégories  sui- 
vantes : 

1*  Le  commandement  général  de  1  Italie.  Celui-ci  ne  peut 
être  conféré  ni  à  un  préleur  ni  à  un  promagistrat  (u).  Aussi, 

(t)  LW.,  XXXV,  20,  XLn«  31,  XLIII,  18,  XLIV,  17.  XLV,  16. 

(2)  Liv.,XXXVIT,  1,  50. 

(3)  Liv.,  XXXVII,  50. 

(4)  Liv.,  XLIV.  21,  XLV,  16,  Ep.  XLVIÎ.  App.,  î!l.,  11. 

(5)  Liv.,  Rp.  XTJX,  41.  Poljrb..  XXXVI,  5.  Diod.  Sic,  XXXII,  18. 

(6)  Voyez  lo  Ch.  VII,  §  4. 

(7)  Voyez  p.  536,  n«  2,  ot  ftOz  Art.  4  et  5. 

(8)  Cf.  LiT..  XXIV,  10-11. 

(9)  Liv.,  XXI,  17,  XXVm,  38,  XXXtX,  38,  Btc. 

(10)  Liv.,  XXXIK,  3R  :  -  CormUibw  Ligures,  quia  belhtmnutquam  alibi 
erat,  dccred.  -  XL,  I  :  «  ConsuUbm  nuUa  praeier  lÀQWtu  quae  deeerm- 

retur  erat.  -  Cf.  XXXIX,  45. 

(U)  Momnuen  (Staatar.,  II,  030,  n«  2)  prétend  le  contraire,  et  il  cita  à  l'appui 
rezompltdetl.  CUndius  Nero,  qui  fut  préteur  en  178  et  obtint,  dit-il,  on  177.  le 
eomnuuuleiiMiit  da  ntalio  vne.  le  titre  do  proconml.  Ceet  «ne  etreur.  Ea  1TB 
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lorsque  les  deux  constils  ont  des  provinces  extra-italiques,  le 
commandement  général  de  l'Italie  est*il  suspendu  de  fait. 

E**  Le  commandement  en  chef  d'une  armée  faisant  la  gnerre 
hors  de  l'Italie»  soit  sur  terre  (i),  soit  sur  mer  (s),  excepté  dans 
les  cas  où  ce  commandement  est  délégué  à  un  promagistrat 
par  le  Sénat  ou  par  le  peuple. 

Les  provinces  extra-italiques  ordinaires,  mais  senlement 
lorsque,  se  trouvant  en  état  de  guerre,  elles  exigeaient  l'envoi 
de  forces  militaires  extraordinaires  (3).  Cependant,  quand  il 
n'y  avait  pas  de  guerre  en  Italie  même,  la  province  consulaire 
d'Italie  était  généralement  combinée  avec  les  provinces  de 

le  piétonr  Ti.  Claudius  Noro  avait  été  envoyé  par  le  Sénat  pour  eonamaiider  A 
Piae  ane  armée  d*ane  légion  et  d*aUié8  (Liv.,  XLI,  5).  En  d'autras  termes, 
il  avait  obtenu  la  provin<  c  r  xti  aoï  liaaire  d*Etrurie.  En  177  il  fut  prorogé  dans 

•  ce  commandement.  -  7Y.  Claudius  procomuU  qui  praetor  priot'e  anno  fUe- 
rat,  cnm  prncsidio  leyionis  unius  Pisis  praeerat .  n  (Liv., 
XLI,  12).  Le  wmmandoment  général  d'Itali*?  en  177  était  sans  aucun  doute 
combiné  avec  la  guerre  d'Istrie  qui  était  échue  au  coasul  C.  Claudius  Pulcher 
(Liv.,  XLI,  8).  Sor  le  titre  de  proconsul  donné  par  Tite-Live  A  Ti.  Glaudias, 
TOjes  plat  loin,  VI  a.  f. 

(1)  VoTOi  plus  loin,  p.  537  538. 
-  (2)  Par  ex.,  en  201  :  -  Uti  consules  provinciax  inter     comparurent  sor- 
firpufnr^'C  tf.fer  Italiam.  nter  classem  navium  quinqucujinla  /nd/cret. ..  con- 
sul mari...  rem  fjercret.  -  Liv..  XXX,  40.  cf.  43  :  -  Consul  cui  dassu  pro- 
vincia  ercU.  "  De  mémo  en  14U.  Ci.  App.,  Pun.,  75. 

(3)  U  Sicile,  en  218  (Liv.,  XXI,  17),  en  £10  (ib.,  XXVI,  28),  en  205(ib., 
SXVIII,  36),  en  134  et  années  suivante»,  A  oauae  de  la  gnerre  servile  (Liv., 
Ep.  LVI,  LIX.  Ôros..  V,  9,  Val.  Max.,  VI,  9  g  8).  ^  L'une  ou  Tautre  province 
d'Espagne,  en  195  (  «  cu»n  in  Hispania  tantum  ylisceret  bellum  ut  jam 
considnri  et  duce  et  exercifn  opus  esset,  pUtcere  cotmdes  Ilispaniam  cite- 
riorciu  I((di(imqiie  provincias...  Liv.,  XXXIII,  43,  Nop.,  Cat..  ?),  en  !53 
(App.,  ili&p,,  45,  Pol^'b,,  XXXV,  4^,  en  \ô2  et  151  (Liv.,  Ep.  XLViii,  App., 
Hisp.,  49),  de  U3  à  134  feonw2iiH«  duœ  et  eœerdtui,  A  cause  de  la  guerre 
contre  Viriathos,  Liv.,  Bp.  LU.  LUI,  LIV.  LV,  LVI,  Dio  Cass.,  fr.  g  77, 78, 
App.,  Hisp.,  78,  70,  80,  84,  VaL  Max..  IX,  3  §  7,  6  §  4,  III,  7  §  5,  Diod.  Sie., 
XXXIII,  26,  etc.),  et  en  123  (U}s  lies  Baléares  qui  faisaient  partie  de  l'Espagne 
citérieure.  Liv.,  Ep.  LX.  Flor.,  Ilf,  8.  Oros.,  V,  l'2.  Cf.  Marqnardt.  Staatsverw., 
I,  103).  —  La  Sardaigno,  en  177  {Prnpter  belli  mo.(jnitwJiin'm  prorincia 
consuluris  facta,  Liv,,  XLI,  8),  en  163  (VaL  Max.,  IX,  12  §  3)  et  1C2  (VaL 
Max.,  I,  1  §3),  et  en  126  (Plut.,  C.  Oraoch.,  1,  Liv.,  Ep.  LX).  —  L'Asie, 
de  131  a  129,  a  U  cause  de  la  guene  contre  Ariatontcua  (Liv.,  Ep.  LIX,  Vell. 
Pat.,  n,  4  g  1,  Flor..  II,  20,  Just.,  XXXVI,  4). 
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Gaule  Cisalpine  (i)  et  dlllyricum  (s).  C'est,  depuis  la  fin  de  la 
seconde  guerre  punique  (s),  la  règle  pendant  tonte  la  période 

qui  nous  occupe  (4). 

Lori4qu*il  n  y  a  pas  de  guerre  extra«italique,  le  Sénat  décrète 

aux  deux  consuls  l'Italie  (5),  y  compris  généralement  la  Gaule 
Cisalpine  et  l'IUyricura, tantôt  comme  une  seule  province  (ô), 

(1)  Cf.  Uv.,  XXXII,  28(107)  :  -  Consulibt's  ambobxs  Itnlia...  c(  ut  hélium 
cuiii  Gallis  Cisalpinis  gerei'ent.  »  —  Chaque  fois  qu'un  consul  guerroie  dans 
la  Gaule  Cisalpine,  on  peut  en  conclure  qu'il  a  aussi  la  province  d'Italie,  bien 
que  Ml*  IM  Boit  pas  mentionné  toujours  expressément.  Aiam,  en  143,  le  consul 
Ap*  Claudias,  qui  fidt  la  gaene  aux  Gaulois  Salassiens  (Liv.,  Ep.  LUI),  avait 
tiré  au  soit  le  département  dTtalie  ^  *]rK>iç  Xk^ù»  J^t»,  Dio  Casa.,  fr. 
§  74).  Voyez  aussi  Liv.,  XXXII,  8,  comparé  à  26,  28,'  XXXV,  20-21.  — 
A  G.  Zumpt.  De  Gallia  Romanorum  provincia,  dans  ses Studia  romana,  Berlia, 
1859.  p.  fi  16. 

(2)  i>n  ne  inontionno  nulle  part,  avant  la  dictature  de  César,  un  gouverneur 
spécial  de  cotte  province,  qui  remonte  cependant  au  11*^  siècle  avant  J.  C.  (Mar- 
quait, Staatsverw.,  I,  297-296).  Bile  devait  done  être  réunie  soit  A  la  ppovinoê 
do  Macédoine*  soit  ft  la  Gaule  Cisalpine.  Or,  en  135,  la  Macédoine  (Thrada) 
est  gouvernée  par  un  préteur,  tandis  qu'un  consul  guerroie  dans  rillyricum 
(Liv.,  Ep.  LVI).  Ce  consul  a  san.s  aucun  doute  la  province  d'Italie  et  de  Gaule 
ri<?alptno.  Il  on  est  do  môme,  croyons-nous,  les  consuls  qui  font  la  guerre  aux 
Delmatos  ou  aux  lllyriens  fin  1.^6  et  155  (Liv.,  Kp.  XLVII),  et  en  129  (Liv.,  Ep. 
LIX,  Act.  triuuiph.  cap.  ad  h.  a.  CL  App.,  iil.,  10-11). 

(3)  Pendant  queHannîbal  Ait  en  Italie,  la  Gaule  Cisalpine  était  généralement 
gouvernée  par  un  préteur  ou  un  promagistrat  (voyea  p.  543,  n*2,  et  plus  loin,  Itl). 

(4)  Par  ex.,  en  197  (n*  1).  193  (Liv.,  XXXIV,  53),  192  (Liv.,  XXXV.  20), 
188  (ib.,  XXXVIIL  35),  187  (ib.,  XXXVIII,  42),  186  (ib.,  XXXIX.  "20).  l85 
(ib..  XXXIX,  32).  184  (ib  ,  XXXIX.  3H\  183  (ib..  45),  182  (XL,  1),  181  (ib.. 
IH),  180(ib.,35),  170  fib.,  44),  178  (XLI,  5).  177  (ib..  8),  176  (ib.,  14).  175 
^ib.,  lU),  173  (XLll.  1  f,  172  (ib.,  10),  170  (XLIIl,  9),  167  (XLV.  16).  162  (Val. 
Max..  I.  1  §  3),  159  (cf.  aot.  tr.  cap.),  156  (n«  2),  155  (n*  2),  154  (Liv..  Ep. 
XLVII.  Polyb..  XXXIII,  8, 10),  143  (n*  1),  136  (cf.  C,  I.,  I,  n»  649),  135  {n*  2), 
120  rn«  2),  125  (Liv.,  Ep.  LX).  124  (Diod.  Sic,  XXXIV,  23). 

(5)  Assez  fréquemment,  au  lieu  de  mentionner  l'Italie  d'une  manière  générale. 
Tite  Livn  cite  la  mg'ion  ou  les  nécessités  de  la  puerre  oblipont  les  consuls* 
établir  leur  contro  (l  opénit'ions,  cf.  XXVI,  2  (l'ApuUe),  XXVlli,  10  (206)  : 

Bi'uttii  ambobus  ut  cum  Hannibale  bellum  gérèrent^  provincia  décréta,  • 
cf.  38,  XXX,  27  (202)  :  la  même  province  consulaire  y  est  appelée  tantôt  l'Italie, 
tantôt  l'Etrurie, 

(6)  BeauM  eum  Hawnibah  en  Italie,  en  213  (Liv.,  XXIV,  44),  en  212 

(XXV,  3),  en  208  :  •  Utrisque  constdibus  IfaH;'  '^•creta  provincia  est' 
(XXVn,  22).  en  197  (n«  1),  l9Ô{XXXm,  25),  194  (XXXIV,  43),  192  (n*  4),  187 
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que  les  deux  consuls  commandent  ensemble,  tantôt  divisée  en 
denx  provinces,  dont  le  Sénat  détermine  les  sièges  oa  les 
quartiers  généraux,  soit  en  deux  régions  différentes  de  l'Ita- 
lie (i),  soit  en  Italie  et  Gaule  (2),  soit  enfin,  en  deux  riions 
de  la  Gaule  (s). 

Quand  l'État  est  en  guerre  avec  une  nation  extra-italique 

indépendante,  ou  qu'une  province  extra-italique  ordinaire  est 
en  état  de  guerre,  et  que  le  Sénat  ne  réserve  pas  le  comman- 
dement militaire  de  la  guerre  à  un  promagistrat  (4),  il  désigne 
comme  provinces  consulaires  d  une  part  l'Italie  et  d'autre  part 
la  guerre  (5)  ou  la  province  extra-italique  (e).  Il  est  extrême* 
ment  rare  qu'une  guerre  extra-italique  soit  décrétée  province 
oommune  des  deux  consuls  (7). 

{•utHique  lÀffum,  XXXVni,  4S),  m  186,  184,  183,  182,  181«  180, 179. 
173, 172(^698,  H*  4),  «te. 

(1)  En  200  :  «  lUàm  ambobtts  provincia  décréta,  regiwiibu»  iamen  pav- 
tihtm  imperium  :  Fabius  ad  Tnrcntum,  Fitlrius  in  Lucanis  ar  Bruttiix 
rem  gereret.  »  (î.iv.,  XXYII,  7).  Eu  204  et  203,  l'Etrurio  et  lo  Bruttium  (ib., 
XXIX,  13.  XXX.  1). 

(2)  Poor  807  î  •  Provinciae  m  non  pennixtae  regionihus^  ëieut  auperio- 
ribut  oimlr,  ted  tUvenk  eoeirmae  liaUae  finiàus,  aUeri  adoema  HàMni- 
balem  BruUii  Umm^  eMeH  OaXlia  adomm  SoÊdrubalem...  décréta.  - 
Liv  ,  XXVII,  35.  -  En  176,  PÎm  (Btrurie)  ot  le»  Ligm  (XLI,  14).  en  187. 
Piso  et  la  Gaule  (XLV,  16). 

m  En  1Ç>:î,  m,  178  .  t  175  :  •  QaUia  ^  Ligures  (Li?.,  XXXIV,  53. 
XXXVIII,  35,  XLI,  5,  l'J),  etc. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXXII,  28,  XXXIII,  25,  XXXVIII,  35. 

(6)  En  202,  ritelàe  «t  la  gaerrs  «n  Aiirique  (Liv.,  XXX,  27,  p.  540), 
«n  801,  nulie  et  la  goam  rar  m  (XXX,  40),  de  800  à  198,  l  ltalie  et  la 
guerre  en  Macédoine  (XXXI,  6,  XXXII,  1.  8),  en  101  r  190,  l  ltalie  ot  la 
giioire  cnnfro  Antiochus  (XXXVI,  1,  XXXVII,  1),  en  171.  169  et  168,  l  ltalie 
(it  la  giiorro  contro  Persee  de  Macédoine  (XLII,  31.  XLIII,  12,  XLIV,  17),  en 
146  la  giiorre  en  Achaïe  (Liv.,  Ep.  LU.  Poljb.,  XXXIX,  14). 

(6)  En  210  :  »  Ut  aUeri  consulum  Italia  bellutnque  cum  HaimMè  pro- 
pùteia  estet^  alier  c&uMm...  SieiUamque  promneùm  cètineret.  •  Lit., 
XXVI,  28.  De  mène  en  805  (Jh.,  XXVIII,  38,  45).  ~  L  Italie  et  USepegne 
citérieuro  en  19fi  (ib..  XXXIII,  43),  l'Italie  (Gaule)  et  1»  Sardaignc  on  177 
(Liv.,  XM,  8).  ot  on  IC)2  (Val.  Mnx.,  I,  1  §3),  l'Italie  et  une  province  d'Kspagne, 
en  143  (Liv  ,  Rp.  LUI),  en  IM  (Val.  Max.,  III.  7  §  5.  C.  I..  I,  n»  549).  en  135 
(App.,  Ilisp.,  84,  Liv.,  Kp.  LVI),  l'Italie  et  l'Asie,  ca  129  (Flor.,  Il,  20  §  7. 
Ut.,  Bp.  LIX). 

(7)  Ba  140,  lee  denx  oonauls  aont  ehMigis  de  U  gnenre  oontre  lee  Oerthagi- 
JM».  Liv.,  Bp.,  XLIX,  Poljb.,  XXXVI,  6.  Àpp.,  Pan.,  75. 
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Mais,  quand  il  y  a  deux  guerres  à  diriger  dans  des  pays  ou 

provinces  extra-italiques  différentes,  il  arriire  que  le  Sénat  dé- 
signe comme  priniiKcs  consulaires  les  deux  coiuuiandements 
en  clicf  que  les  deux  guerres  nécessitent  (i). 

Lu  province  consulaire  d'lt:ilie  [)t.'ut  lmi  outre  être  combinée 
par  le  Sénat  avec  une  mission  spéciale  de  l'ordre  judiciaire  ou 
financier,  à  exécuter  par  les  titulaires  avant  leur  départ  pour 
le  quartier  général  de  leur  commandement  militaire  (s). 

Dans  les  limites  que  nous  venons  d'indiquer,  le  Sénat  dé* 
cide  librement  de  la  désignation  des  provinces  consulaires  (3). 

Quand  il  détermine  deux  provinces  consulaires,  il  invite 
les  consuls  à  se  les  répartir  à  Tamiable  (comparare)  ou  par  la 

voie  du  sort  (soriiri)  (4). 

Si,  au  commencement  de  l'année,  une  gucirc  extra-italique 
est  en  perspective,  le  Sénat  peut,  en  décrétant  l'Italie  aux  deux 
consuls,  les  inviter  à  décider  par  le  sort  ou  à  l'amiable  lequel 
des  deux  sera  chargé  du  commandement,  si  la  guerre  éclate  (5). 

(1)  lEn  218,  la  guerre  contre  los  Carthaginois,  d'nne  part,  en  Sicile  et  cr 
Afrique,  d'autre  pnrt,  en  Kspagno  (Liv.,  XXl.  17,  Polyb.,  III,  40),  —  on  189. 
les  pierres  d'Ktolie  et  d'Asin  (Liv.,  XXXVIl,  50),  —  on  134,  une  province 
d'Espagne  et  la  province  de  Sicile  (Liv.,  Ep.  LVl). 

(2)  Âinai  en  186  :  •  Comulilms  ambobus  quaestio  de  clandestinis  coiy'u- 
raiùmibns  (les  Baeeanaiia)  deereia  ett.  «  (Ltv.,  XXXtX,  8).  Aprte  «voir 
«dwvé  cette  mimion»  ils  ee  rendent  &  leurs  quartier*  généraux  en  Ligurie  (ib., 
20,  32  :  -  /n  Lftfwret  provinciam  ^ercitum  duxemnt.  -  )  —  Bn  173,  le 
consul  Postumius,  avant  de  partir  pour  la  Ligurie,  est  charge  do  se  rendre  en 
Cainpanio  ad  ag^nnn  publicurn,..  terminandxim  (Liv..  XLII,  1,  cf.  9,  voyei 
plus  haut,  p.  345).  —  Cf.  Liv,.  XXX.  27  (202)  t  -  In  eafh-m  provincia  (l'E 
trurie,  quartier  général  du  consul  d  italio  on  cette  année)  et  C.  Servilw  pro- 
rogaUm  imperium,  si  eontulem  montre  ad  urbenu  tenaiui  j^acuittei.  • 
—  En  160»  m  P&mptinae  patudei  a  ComeUo  Cfihiffo  eonnUêt  eut  «a  pnh 
vincia  ei>enerat,  siccatae.  »  Liv.,  Ep.  XLVI  (plus  haut,  p.  400). 

(3)  Liv.,  XLII,  10  (172)  :  •  Macedonia  negata  considibus.  "  Cf.  Polyb.. 
XVHI,  1  !  l  iv.,  XXXIV,  43,  XXXVIII,  42.  ci  les  différends  entre  lo  Sénat  et 
les  cunsulf?,  exposés  i)lu8  loin,  p.  540-542.  Vojez  aussi  Nepos,  Cat.,  2,  et  Val. 
Max.,  Yl,  4  §  2  (144J. 

(4)  Liv.,  XXX,  l  i  m  m  eanttdes  âtler  compararent  MrHrmt¥ne 
Uter.,.  »  Cf.  XXI,  17,  XXVI«  29,  XXVII,  30,  XXX,  40,  XXXII,  1, 8,  XXXIIl, 
43,  XXXVIII,  35.  XUI,  31,  XLIII,  12,  etc. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXXV,  20  (192)  :mSi^  extra  liaUam  opus  euet  ducere 
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Après  la  répartition  des  provinces  consulaires,  le  Sénat  ne 
peut  pas  enlever  k  un  consol  la  province  qui  lui  est  échue  (i), 

ni  ordonner  une  permutation  (2),  stiiis  le  consentement  du  con- 
sul intéressé. 

Le  Sénat  n'a  pas  non  plus  le  droit  d'attribuer  à  l'un  des 
consuls  une  province  extra  sortem  (3).  Il  ne  le  peut  que  du 
consentement  de  l'autre  consul.  Ainsi,  en  190,  sous  le  consulat 
deLaelius  çt  de  L.  Scipion,  frère  de  l'Africain,  le  Sénat  décréta 
à  Laelius  l'Italie,  et  à  Scipion  la  Qrèoe,  poar  faire  la  guerre  à 
AntiochuB  qni  s'était  emparé  d'une  partie  de  ce  pays.  Mais 
cette  répartition  eut  lieu  sur  le  désir  de  Scipion  et  du  consens 
tement  de  Laelius  (4). 

Néanmoins  une  province  peut  être  assignée  à  un  consul 
ej.tia  iorlem  par  une  loi  ou  un  plébiscite  (s).  En  147,  le  com- 

(1)  Ainfli,  en  211,  le»  deux  coubuIb  avaient  reçu  la  province  d'Italie,  avec 

mission  epécialo  de  conibattic  \m  Carthaginois  en  Apnlie;  maiSt  après  que  l'on 
fut  rassuré  de  co  côté,  le  Sénat  leur  proposa  do  tirer  au  sort  l'Apulie  et  la  Ma- 
cédoine. Liv.,  XXVI,  22.  Do  mémo  en  214,  les  consuls  ayant  d'abord  eu  tous 
deux  la  provinci  1  [t  ilio  (XXIV.  14,  17),  Marcollus  mi  envoyé  eûsuiuj  en  Sicile 
pour  pacifier  le  luyaume  de  Hiéron  (ib.,  iJO.  Polyb.,  Ylil,  5;. 

(2)  En  210,  aprée  le  tirage  att  «ort  de»  provinoee  consulairea^  «  ^tuUiiwai 
a  eonndiàtu  et <  ut  de  pennutandit  prwmcm  Hnatum  &m»uiertnt.  ■»  Le 
eoonl  Maroellttt  répond  :  •  Si  ùdU^ae  nihU  mtenit,  mutarc  se  provinciam 
paratum  esse.  -  Mais,  ajoute-t-il,  il  n'y  est  nullement  obligé.  Liv.,  XXVI,  29. 
Cf.  Val.  Max.,  IV,  1  §  7  :  »Siciliam  tortUm  eam  provinciam  coU^foe 
Cessit.  " 

(3)  Los  historiens  «'exprimeut  parfois  comme  si  les  provinces  consulairo 
vràSiUÊt-étà  déeiétêes  nominatim,  quand  en  réalité  eUesontété  réparties  pa 
tortfiïib.  Ainsi  Poljbe,  parlant  de»  oonsula  de  l'an  218,  dit  (III,  40)  :  a  n^/ji- 
fiottvre  iréfurtc»  (nrrà  «rpatORiJAi»  n^vlbitip  fti»  KspaslkM»  il;  *lCfpta»,  TtSffxov  ^ 
UfatfiMn»  fi;  AtSvq»,  »  tandis  que  Tite-Live  afitrme  expressément,  ft  deux  re 
prises  (XXI,  17, 32),  que  la  répartition  de  ces  deux  piovinces  a  été  fiôle  par  le 
sort. 

(4)  Liv.,  XXXVII,  1.  Cf.  XXXVIII,  58.  Le.^  faits  Aont  prôsontés  un  pou  dif 
fHremm''nt  par  Cic,  Phil.,  XI,  7^17.  —  î)"  m.'rne  i>n  205  ;  -  Strilia  Sciptoni 
extra  surton,  coiicederUe  collera.  Liv,,  XX\  111,  M.  Cf.  Diou.  Caàs,,  fr.  57 
^  52.  Plut.,  Fab.  Max.,  S5. 

<S)  Cf.  Ut.,  XXVIII,  45  (205)  :  •  Vu^tUwn  mU,  n  apwd  tenatum  non 
oàUnuistet  (Seipio  consul),  ut  provinda  Afirica  sibi  decementur,  adpopu» 
hun  eeetemph  UUurum,  • 
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mandement  de  la  guerre  en  Âfriqae  fut  accordé,  malgré  Tautre 
consul,  au  consul  Scipion  Ëmilien  par  on  plébiscite  (i),  voté 
ex  palrum  audoritate  (2),  de  même  qu'en  131  une  loi  décréta 
au  consul  P.  Crassus  le  commandement  de  la  guerre  contre 
Aristonicus  (3).  Au  contraire,  quand  Flutarque  et  Justin  (4'^ 
prétendent  que  Paul-Emile»  consul  pour  la  seconde  fois  en 
168,  tut  chargé  de  la  guerre  contre  Persée  esetra  ordinem  par 
une  loi»  iU  sont  dans  Terreur.  Tite-Live  et  Valère-Manme  (s) 
mentionnent  eipresaément  le  tirage  an  sort  des  provinces  con- 
sulaires en  cette  année. 

Qu'arrivait*!!  quand  des  différends  s'élevaient  entie  le  Sénat 
et  les  consuls  au  sujet  de  cette  répartition? 

Quelques  exemples  historiques  feront  connaître  la  procédure 
suivie  en  de  telles  «sonjonctores. 

Eli  202,  les  deux  consuls,  Ti.  Claudius  Nero  et  M.  Serviliu» 
(kiiiinus,  désiraient  succéder  au  proconsul  Scipion,  qui  diri- 
geait en  Afrique  la  guerre  contre  Carthage,  et  dont  Yimperium 
avait  été  prorogé  l'année  précédente  par  le  Sénat  donec  dehd- 
laium  in  J/rica  /orei  (s).  lis  demandèrent  donc  au  Sénat  de 
désigner  comme  provinces  consulaires  l'Italie  et  l'Afrique.  Le 
Sénat  tourna  la  difiiculté,  dit  Tite-Live  :  «  Consuies  Jum  emm 

(1)  App.,  Pan.,  lis  :  t  Kffl  «Mv  i  «ÛMifx^c  Apwoc  iM|pi  AiSmiç  nfii  «uviv 

Cf.  Lîv.,  Ep.  LI  : 

-  a  Sciphyue  constiie,  cui  eostra  êortem  Afirica  provineia  daia  emt.  »  Cîc.» 

Phii.,  Xi,  7  §  17. 

(2)  Valère-Maxime  (VIII,  15  §  4)  ne  mentionne  que  le  sénatusconsulte  : 
»£idem  senatus  bis  sine  sorte  promnciam^  prius  A/Hcam  (147),  deinde 
Bitpaniam  (134)  dédit,  •  Noai  ne  connaiaaon»  pu  le  détail  de  la  prooédiir» 
■nivie  en  134. 

(3)  (^.,Phil.,  XI,  8  §  18. 

(4)  Plut.,  Aem.  Paul.,  10  :  a  Où*  iâaavxt;  it)rpov  ycvt<rOat,  xa^ântp  «l<û8it  irtji; 

JuBtin.,  XXXUI,  1  §6  :  ^Sigm extra QtxUnemMacedomcmnbel^^ 

nunt.  " 

(5)  Liv.,XLi  V,  17  ;  •>  Itaque  desiffnatos  ea^teniplo  sorti  11  piacuit provm- 
cioff...  Conuidwn  Aemifh  Maoedoma,  Lhini^  Jiatia  evenit,  •  Val.  Max.» 
1, 5  g  3  :  «  Oto»  éi*  sorte  mitM  vt  àelium  eum  reife  Pene  çerenL  • 

(6)  Liv.,  XXX,  1. 
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tnùums  pîebia  apere,  ut,  si  m  videretur^  populum  roçarenf, 
quem  vellent  in  A f rien  bellum  ^erere  (l).  »  Les  tribus  votèrent 
à  Tunanimité  pour  le  proconsul  Scipion.  NéaDmoins,  contiDoe 
rkistorien,  les  consuls  tirèrent  au  sort  l'Afrique;  car  le  Sénat 
Vwrhxi  décrété  aÎDai,  JSlle  échut  au  consul  Neio,  à  telle  condi- 
tion qtt*i!  aurait  an  imperiwm  égal  à  oeloi  de  Scipion. 

Ce  récit  de  Til6*Live  n*eat  pas  absolument  correct.  D'abord, 
lliistorien  se  contredit,  en  niant  d'abord  et  en  aflirmant  ensuite 
la  nomination  de  TAfrique  coitime  province  consulaire.  En- 
suite, lorsqu'un  consul  et  \m  pmcon-^ul  commandent  ensemble 
la  môme  province,  Vimpenum  du  consul  est  constitutionnelle- 
ment  supérieur  à  celui  du  proconsul  (2),  à  moins  qu'un  vote 
du  peuple  n'en  ait  décidé  autrement.  Aussi  pensons-nous  que 
le  but  du  plébiscite  ne  fut  pas  précisément  de  charger  Scipion 
seul  de  la  guerre  en  Afrique,  mais  de  lui  conférer  dans  ce  coin- 
mandement  un  imperwm  égal  à  celui  du  oonsul  qui  tirerait  au 
sort  la  pro?inoe  d^Afriqne. 

n  semble  en  effet  que  Néron  fut  fort  contrarié  de  cette  déci- 
sion. Il  ne  se  hâta  nullement  de  gagner  sa  province.  Il  mit  une 
grande  lenteur  à  préparer  la  flotte  avec  laquelle  il  devait  partir 
pour  1  Aliique,  mécontent,  dit  Tite-Live  (3),  de  ce  que  le  Sé- 
nat avait  chargé  Scipion  d'arrêter  les  conditions  provisoires  de 
paix  avec  les  Carthaginois.  Enfin,  il  p;iit  do  Rome.  De  fortes 
tempêtes  qu'il  essuya,  l'obligèrent  de  s'arrêter  à  l'île  d'Elbe, 
en  Corse,  et  en  Sardaigne»  De  la  sorte  Taimée  de  son  consulat 
se  passa,  et  comme  son  i$Êpwitm  ne  fut  pas  prorogé,  il  dut 
reconduire  sa  flotte  à  Rome,  sans  avoir  abordé  TAfrique  (4). 

De  même,  en  201,  le  oonsul  Gn.  Cornélius  Lentulus  dési* 
tait  obtenir  la  province  d'Afrique,  que  son  collègue,  d'ailleurs, 
ne  lui  disputait  pas.  Cependant  le  Sénat  était  peu  disposé  à  la 
lui  accorder.  Le  consul,  de  son  côté,  menaça  d'arrêter  toutes 
les  affaires  puijlKjtiei,  aussi  longLeuips  que  hi  province  d  Afri- 
que  ne  lui  aurait  pas  été  décrétée.  Après  de  vives  discussions 

(1)  XXX,  27. 

Vmr  plus  lois,  IV. 

XXX»  36. 
(4)  Liv..  XXX,  30. 
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au  Sénat  et  au  forum,  les  consuls  et  les  tribuns,  qui  avaient 
pris  la  défense  du  Sénat,  firent  un  compromis  aux  termes  du- 
quel les  consuls  s'engageaient  à  accepter  la  décision  que  le 
Sénat  voterait  sous  la  foi  du  serment  (i). 

Le  SéuiiL  ilusigna  comme  pruvinces  consulaires  l  ltalie  et  le 
commandement  d'une  flotte  de  cinquante  navires. 

Le  consul  auquel  écherrait  la  flotte,  se  rendrait  en  Sicile 
et  y  attendrait  le  résultat  des  négociations  de  paix  avec  Car- 
tbage.  Si  la  paix  n'était  pas  conclue,  il  conduirait  la  flotte  en 
Afrique,  et  y  dirigerait  la  guerre  sur  mer,  tandis  que  le  pro- 
consul  Scipion  commanderait  en  chef  l'armée  de  terre. 

Si  les  conditions  de  paix  étaient  acceptées,  les  tribuns 
feraient  décider  par  plébiscite  lequel  du  consul  ou  du  procon- 
sul conclurait  la  paix  et  ramènerait,  le  cas  échéant,  Tarmée 
victorieuse  à  Rome.  Si  le  peuple  désignait  le  proconsul,  il  ne 
serait  pas  permis  au  consul  de  débarquer  en  Afrique  (2^. 

Un  conflit  analogue  s'éleva  quatre  ans  plus  tard,  en  197, 
après  la  déclaration  de  guerre  à  Philippe  de  Macédoine.  Les 
consuls  désiraient  que  lltalie  et  la  Macédoine  fussent  désignées 
comme  provinces  ccmsulaires.  Les  tribuns  s'y  opposant  d'abord, 
tribuns  et  consuls  firent  ensuite  un  compromis  pour  laisser  U 
libre  décision  au  Sénat.  Le  Sénat  décréta  l'Italie  seule  province 
consulaire  (3). 

u.  Léa  désignation  des  provùuxs  prétoriennei. 

Le  Seiiut  désigne  annuellement  autant  de  provinces  préto- 
riennes qu'il  y  a  de  préteurs,  c'est-à-dire,  d'abord  quatre,  depuis 
197,  six  (4). 

(1)  Liv.,  XXX.  40.  V0J6»  plas  haut,  p.  U»,  I, 

(2)  Liv..  i  l. 

(3)  Liv..  XXXH,  28.  Cf.  Polyb.,  XVllI,  1M2.  —  Quoique  cho«o d'analogue 
se  passa  en  196,  cf.  Liv.,  XXXIII,  25,  et  en  194  (XXXIV,  43,  Nepos.  Cato»  2). 
~  Vojez  aussi  Liv.,  XXXVIII,  42. 

(4)  Ut.,  XXXII,  27  :  «  Sex  praetnre»  illo  anno  (poar  197)  prinum  enati 
crwsftdUmu  fam  prooinciit  et  latitta  pateaeente  tmperio.  »  —  Bn  179,  on  n» 
créa  que  quatre  préteurs  :  -  PraHoret  quaUuor  poti  miUtos  anno$  Bœ^ 
biaereaH,  quoeaUemû  queUemot  jiMat  creari.  •  Liv.,  XL,  44.  Cepea- 
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Il  choisit  ces  provinces  dans  les  trois  catégories  suivantes  : 
1°  "Lnjurisdic/io  arhana  et  la  jaiisdkt'w  pcreyrinu,  à  Rome  (l). 
2**  Les  provinces  ordinaires  extra-italiques,  à  savoir  la  pro- 
vioce  réunie  de  la  Gaule  Cisalpine  et  de  rillyricam  (2),  l'an- 
cienne  province  de  Sicile  (Sicilia  vêtus)  (3),  et  depuis  213  la 
nouvelle  province  de  Sicile  (Sicilia  nom)  {4),  réunies  définitive- 
ment en  une  seule  province  depuis  203(5),  la  Sardaigne  (e),  de- 
puis 197  les  deux  provinces  d'Espagne  (jfH^nia  citerior  et  nlie' 
riorJ('i) ,  depuis  146  la  province  unie  de Macédoine(8)et  d*Âcliaïe(9), 

dant  ia  lex  Baehia  a  du  être  abolie  presque  aussitôt.  Car  eu  177  il  y  oui  ëix 
préleura  (Lit.,  XLI,  8),  taadw  que  d'apràs  la^eo?  Ba^ia  il  n'aumit  dû  j  avoir 
que  quatre,  et  depais  Ion  jusqu'à  Sulla  on  a  nommé  annaellement  six  prâteufs 
(Mommsen,  Sttatflr.»  II»  190). 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  271  suiv. 

(2)  Liv.,  XXI,  17,  XXIV,  44,  XXVI,  28,  XXVII,  7,  36,  XXVllI,  10.  38, 
XXIX,  13,  XXX,  1,  27.  XXXI.  6,  XXXII,  1,  8,  XXXVIII,  42,  XXXIX,  45, 
XL,  18,  XLI,  8.  —  Sur  la  réunion  ordinaire  do  riU^ricum  avec  la  Gaule,  voyez 
plna  haut,  p.  536,  n*  2. 

(3)  Ut.,  XXIV,  10,  XXVII,  2S,  36,  XXVIII,  10,  38,  XXIX,  13. 

(4)  Vojea  plus  haut,  p.  533,  n*  9, 

(5)  Depuis  «  t'fte  année,  on  no  rencontre  plus  qu'un  seul  gouverneur  annuel 
en  Sicile.  Liv..  XXIX,  38,  XXX.  27,  in  XXXI.  6,  XXXII,  1,  8,  28.  XXXIII, 
25,  43,  XXXÎV,  43,  .55,  XXXV,  -.M).  41.  XXXVII,  2,  50.  XXXVIII,  35,  42, 
XXXIX,  8.  38,  45.  XL,  1.  18.  35.  44,  XLI,  8,  15,  XLII,  1,  10,  28,  XLIIi,  11, 
XLIY,  17,  XLV,  16.  Polyb.,  XXXVI,  5,  etc. 

<e)  Liv.,  XXV,  41,  XXVI,  S9,  XXVII,  7, 36,  XXVIII,  38.  XXIX,  13,  XXX, 
1,  40.  XXXII,  L  8.  S8.  XXXIII,  S5.  XXXIV,  43,  55,  XXXV,  SO,  41,  60, 
XXXVIII,  :  -  4:  XXXIX,  8,  38,  45,  XL,  1,  18,  35,  44,  XU,  8,  15.  XUI, 
1.  10.  28,  XLIII,  U,  XLIV,  17,  XLV,  16. 

(7)  Liv..  XXXII,  28,  XXXIII,  25.  43,  XXXIV,  43,  55,  XXXV,  20,  41, 
XXXVII.  50.  XXXVIII,  35,  XXXIX,  8.  38,  XL,  1,  35,  XLI,  15.  XLIl,  1,  10, 
28,  XLIH,  U,  XLIV,  17,  XLV,  16.  Diod.  Sic.,  XXXI.  42,  etc. 

(8)  Marquardt,  Staatsverw.,  1, 16M62.  —  Des  préteon  de  Macédoine  sont 
mentionnés  ehei  Liv.,  Bp.  LIV  et  LVI,  Varr.,  de  r.  r.,  II,  4.  A.  G.  Zampt, 
Comm.  epigr.,  II,  164  suiv. 

(0)  Bien  que  le  point  ait  été  beaucoup  discuté  et  controversé,  nous  pensons 
•svtx;  Marquartît  (Sfruifsvonv..  I,  164,  n''  8,  171-173)  que  la  Gr^ce  fut  organisé© 
en  province  en  Tan  140;  uiais,  jusqu'à  l'Empire,  elle  fut  administrée  parle 
gouverneur  de  Macédoine.  Cf.  Plut.,  Cim.,  2  (le  gouverneur  de  Macédoine  exerce 
la  juridiction  criminelle  A  Chéronée  en  Bé<^e  :  «  Ovir<u  yàp,  sgoate  Tautenr, 
mit  T^y  '£)>«^«  *PfttfM(i6t  (TT^Tuyov;  âun'ukjrwn  a  ),  S.e.  de  Asclep.  de78(C.  I., 
I,  n«t203,  t.  Ut.,  L  6  coll.  1. 10,  t.  giee,  1. 23  eolL  L  29  :  llle  d*Eabée  est  com- 
prise dans  la  provinee  de  Macédoine).  Marquafdt,  L  L,  173. 
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et  la  province  d'Ainque  (i),  enûo  depuis  133  la  province 

d'Asie  (2). 

S°  Des  départements  extraordinaires  en  Italie  ou  hors  de 
l'Italie;  à  savoir,  en  Italie,  des  commandements  militaires 
dans  une  région  déterminée,  combinés  fréquemment  avec  une 
juridiction  criminelle  spéciale  (3)  ;  hors  de  Tltalie,  le  comman* 
dément  d'une  flotte  d'opérations  (4)  ou  exceptiouDellement  la 
conduite  d'une  guerre  sur  terre  (s). 

Deux  de  ces  départements  faisaient  nécessairement  partie 
des  provinces  prétoncimcs.  C'étaient  la  junëdictio  urbana  et  la 
jurisdictio  peie(/rina.  Celles-ci  ne  poiivaierit  être  déléguées  ni 
aux  consuls  ni  à  des  proraagistrats.  Mais,  comme  nous  l'avons 
exposé  plus  haut  (p.  272),  le  Sénat  avait  le  droit  de  les  réunir 
en  un  seul  département,  ou  encore»  ce  qui  revenait  au  même 
résultat,  de  combiner  la  jwUdietio  peregrina  avec  un  départe* 
ment  militaire. 

Le  sénatusoonsulte  annuel  sur  les  provinces  prétorienne» 
peut  en  outre  augmenter  00  diminuer  l'étendue  des  provinces 
extra-ilaliques  ordinaires,  soit  par  la  réunion  transitoire  de 

deux  provinces  en  une  seule,  par  exemple,  lu  province  unie 
des  deux  Espagnes  (e),  soit  par  la  division  transitoire  d'une 
province  en  deux,  comîiie  le  fut  îa  Gruile  Clsal[)ine  en  177  {1). 
Le  Sénat  peut  enân  combiner  une  province  ordinaire  extra- 

(1)  App.,  Pan.,  1%  :  «  Kffl  vsfi»Ttnfi»  ir^nm  «mtoic  H  'Pwfmï  haxifotvc» 
•<^at»  ».  —  Marquanit,  Sta»tftv«rw.,  I,  305  Kiiv. 

(2)  Marquardt,  Staatsverw.,  I,  176  suiv. 

(3)  Liv.,  XXIV,  11.  44,  XXV,  3,  41,  XXVII.  7,  22,  XXX,  27  ,  40,  XXXI. 
6.  XXXIII,  43.  XXXV,  90,  41,  XXXVII,  2.  XXXVIII,  42,  XXXIX,  45,  XL, 
18.  Voyez  aussi  le  Ch.  VII,  §  3. 

(4)  Liv.,  XXIV,  10-11,  XXXV,  20.  41,  coli.  XiXVi,  XXXVII,  2,  50, 
XLIII,  11,  XLIV,  17.  JoBtin.,  XXXI,  6. 

(5)  (Test  ûnfli  que  vem  148  la  guerre  contre  Pteado-PhiUppe  en  Macédoinef 
partant  avant  Forganiiation  de  la  province  do  Macédoine,  fut  I ii  Ïl  >«>  bucoossi- 
vement  par  deux  préteur».  Liv.,  Ep.  L,  Eutrop..  IV,  13,  Polyb.,  XXXVlIf,  10. 

(6)  Elles  le  furent  de  171  â  168  :  Liv.,  XLII,  '2^,  XLÎH,  11,  XLIV,  17. 
XLV.  16  :  -  Cenmere  paires  diuu  provincias  Hispaniam  rwrxut  /îen  (po«r 
167)  quac  una  per  beilum  Macedonicum  fUercU.  » 

(7)  »  Scipio  et  Lagvinuê  (deux  prétenn)  tkt^am  in  duos  éSvnam  ptowt' 
daâ  mrtiti  «un/.  »  Liv.,  XLI,  8. 
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italique  avec  une  attribution  de  juridiction  criminelle  à  rem* 

pUr  en  Italie,  de  telle  sorte  que  le  titulaire  ne  peut  partir  pour 
sa  province  qu'après  avoir  terminé  8a  mission  en  Italie.  C'était 
de  préférence  la  province  de  Sardaip^ne  que  le  Sénat  combinait 
Avec  un  département  de  juridiction  criminelle  en  Italie  (i). 

Le  Sénat  désigne  donc  annuellement  quatre  (2),  depuis  197, 
six  provinces  prétoriennes  (3),  à  savoir,  les  deux  départements 
urbains,  constituant  selon  la  décision  du  Sénat  deux  ou  ane 
province,  et  deux  ou  trois,  depuis  197,  quatre  ou  cîuq  pro- 
vinces extra-urbaines,  que  le  Sénat  choisit  librement  parmi  les 
autres  départements  que  nous  avons  énumérés  plus  haut.  Il 
pouvait  aussi  ne  spécifier  que  trois  ou,  depuis  197,  cinq  provin- 
ces, et  en  laisser  une  provisoirement  indéterminée  :  «  quoêetta- 
las  ct'tiëUèêHel  » 

Les  préteurs  se  répartissent  par  le  sort  les  provinces  préto- 
riennes désignées  par  le  Sénat  (5). 

Cependant,  en  re  concerne  les  provinces  prétoriennes, 
le  Sénat  peut  dispenser  du  tirage  au  sort  et  décréter  extra 
ordinem  spécialement  les  provinces  urbaines,  comme  nous 
l'avons  exposé  plus  haut,  p.  273. 

Même,  après  que  tes  provinces  ont  été  réparties  par  le  sort, 
le  Sénat  a  le  droit  d'ordonner  des  permutations  (s).  A  propos 

(1)  Liv.,  XXXIX,  38, 41  (en  184),  XL,  37  (en  180),  XLV,  16  (en  167).  Voyei 

le  Ch.  VII.  §  3. 

(2»  Liv..  XXIV,  10,  44,  XXV,  3,  41,  XXVII,  7.  22,36.  XXVIU,  10,38, 
XXIX,  13,  XXX,  I,  27,  40,  XXXI,  6,  XXXII.  1.  8. 

{.i)  Liv..  XXXII,  'Zi^,,  XXXIII,  25,  411,  XXXIV,  43.  55,  XXXV.  20.  41, 
XXXYII,  2,  50,  XXXVni,  35,  42,  XXXIX,  8,  38,  45.  XL,  1.  18,  35,  XLI,  8. 
15,  XLII,  1,  10,28,  XLIII.  11,  XLIV,  17.  —  Sur  rexception  en  179,  vojex 
plue  fasnt,  p.  548,  n*  4. 

(4)  Par  ei.,  en  171  :  Liv.,  XLII,  28,  cf.  31.  Voyes  anasi  plus  haut,  p.  272, 
«•5. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXV,  3,  41,  XXVII,  7,  36,  XXVIII.  10,  38,  XXX,  1,  XXXU, 
1,  etc. 

(6)  Ed  177  le  prûttiur  iMummius  avait  tiré  au  aurt  la  province  d(3  Sardaigne  ; 
mais,  aprds  le  tirage,  la  province  fut  décrétée conmilaire  (Liv.,  XLI,  8),  et  Muni- 
mine  reçut  du  Sénat  une  miuion  spéciate  en  Italie  (ib.,  9.  Vojes  Ch.  VU,  §  3). 

Bn  168  le  préteur  de  Sardaigne  fut  retenu  à  Rome  pour  remplacer  le  préteur 
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d'nn  de  ces  cas  de  permutation,  Tite-Lîve(i)  rapporte  (|ue  le 
sénatusconsulte  (jui  l'ordonna,  tut  ratifié  par  un  plébiscite.  Il 
ne  fait  pas  connaître  le  motif  du  plébiscite  en  ce  cas  spécial. 
Peut-être  la  décision  du  Sénat  avait-elle  rencontré  de  Toppo- 
siUon.  et  a>t-on  eu  recours,  pour  la  faire  cesser,  au  vote  popu- 
laire. 

III.  La  prorogalio  imperii. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  seconde  guerre  punique,  le 

nombre  des  magistrats  cum  imperio  disponibles  (2  consuls  et 
2  on  3  préteurs)  a  été  inférieur  à  celui  des  commaiidemtnts 
militaires  à  exercer  dans  les  dcpiirtements  militaires  italiques 
et  les  provinces  extra-italiques.  Aussi,  pendant  toute  cette  pé- 
riode, fut-ce  la  règle  que  le  Sénat  prorogeait,  à  leur  sortie  de 
charge,  Ximperitm  des  consuls  (pro  conmtle)  et  d*un  ou  de  plu- 
sieurs préteurs  fpro  praeiore)  (2). 

Après  la  fin  de  la  seconde  guerre  punique,  la  création 
annuelle  de  départements  militaires  extraordinaires  en  Italie 
devint  plus  rare,  et  partant  la  praro^afio  moins  fréquente.  En 
effet,  quand  il  n'y  avait  pas  de  départements  militaires  extra- 
ordinaires à  conférer  et  que  les  consuls  recevaient  comme  pro- 
vince consulaire  Tltalie  avec  la  Gaule  Cisalpine,  il  ne  restait 
que  deux  provinces  extra-italiiiues  ordinaires  (la  Sicile  et  la 
Sardaigne)  pour  les  deux  prêteurs  disponibles,  et,  depuis  197, 
quatre  provinces  (la  Sicile,  la  Sardaigne  et  les  deux  Espagnes) 
pour  les  quatre  préteurs  (d).  Mais,  depuis  146,  le  nombre  des 

pérégrin  que  lo  Sénat  envoya  eommo  commandant  railitniro  en  lUyrie  (Liî.» 
XLV.  12,  coll.  XLiV,  17,  21).  VW/  nn«Kl  plus  haut.  p.  272,  n"  0. 

(1)  XXXV,  20  (192)  :  -  iSed  his  duobus  (aux  doux  {)rôtfiurs  (jui  avaient  tir» 
au  sort  les  deux  provinces  d'Espagne)  prUnum  senatuscomulto  ^  deindf 
pleàei  etiam  tcito  permuicUae  pnôincki^  wni  :  AtiUo  daait  et  Mot^ 
donia^  B(Mo  BruUii  dêcreii.  » 

(2)  Liv.,  XXII,  8.  22,  37,  XXIII,  25,  XXIV,  10,  44,  XXV.  3,41,  XXVI.  1, 
28,  XXVII,  7.  22,  36.  XXVIII.  10,  45,  XXIX,  13,  XXX,  1.  27,  41.  -  /V' 
QOntute  et  pro  praeiore  sont  !o«  tî(ro«  officiels  employés  dans  les  Acta  Triompb. 
Capit.  qui  so.  rapportent  h  cotto  upotjue.  Sur  l'exception,  voyez  plus  loin. 

(3)  Extiia^Iês  iïa  prorogalio  de  200  à  140  ;  Liv.,  XXXI,  8,  XXXII,  1.  28, 
XXXIII,  25,  43,  XXXV,  20.  XXXVI,  2,  XXXVII,  2,  50.  XXXVffI,  36, 
XXXIX,  41,  45.  XL,  I,  18, 19,  36,  44,  XLI,  8,  14,  15, 17,  21,  XLtI.  1«T 
27,  XLV,  le.  Plin.,  H.  N.,  IX,  30  (48)  gê». 
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provinces  extra  italiques  ordinaires  sëtank  accrù  de  deux  (la 
Macédoine  avec  l'Acliaïe  et  l'Afrique),  sans  que  le  notiil)ie  des 
préteurs  eût  été  augmenté,  il  devint  nécessaire  de  proroger 
annuellement  Vimperium  de  deux  magistrats,  à  moins  qae  le  Sé- 
nat ne  déclarât  consulaires  certaines  provinces  prétoriennes  (i). 

Sont  susceptibles  de  prcTu^atio  tontes  les  provinces  consu- 
laires» à  l'exception  du  commandement  général  de  l'Italie^  et 
toutes  les  provinces  prétoriennes,  à  rexception  des  deux  dépar- 
lements urbains.  Parfois  aussi  le  Sénat  a  recours  à  la  praro- 
gatio  pour  des  attributions  spéciales  de  Tordre  judiciaire  ou 
adiumistratif  à  exercer  hors  de  Rome,  en  Italie  (2)  ou  en  Gaule 
Cisalpine  (3). 

A  défaut  de  prorogatio  formelle  Vimperium  du  magistrat 
cesse  au  dernier  jour  de  sa  charge  (4).  Cependant,  comme  la 
répartition  des  provinces  consulaires  et  prétoriennes  se  fait  gé- 
néralement après  l'entrée  en  charge  des  consuls  et  des  pré- 
teurs (5),  les  provinces  militaires  qui  leur  sont  destinées,  sont 
nécessaivsment  conservées  ad  intmm  par  les  titulaires  précé- 
dents. Sans  doute,  le  Sénat  prorogeait  vers  la  fin  de  l'année 
par  un  sénstasoonsulte  unique  Vimperiwm  de  tous  les  magis- 
trutâ  et  piomagistrats  commandants  mililuiieb  jusqu'à  l'arrivée 

(1)  Exemples  de  ^^rorogaHo  de  146  à  123  :  D.  Jmiiiie  Bnitoe,  eonral  en  138, 
•  triompHé  de  TEepegiie  en  130,  putant  pmrogatù  imperio  en  137-136  <Uv., 

Kp.  LV).  Aquillius,  consul  en  120,  a  triomphé  de  TAste  pro  consulc  on  120 
(Act.  fr.  cap.).  —  Aurelius  Orcstos,  conmil  en  126,  a  triomphé  do  la  Sardaigne. 
pro  coyviule  en  122  (Act.  tr.  cap.),  etc.  Plutaix^ue  (C.  Gracch.,  6)  mentioime 
ver»  123  Fabius  àvtunpâxrsfui  en  Espagne. 

(2)  Liv.,  XXXII,  1  (199)  :  «  ProroffcUum  imperium  praetoribus  prioris 
annit  C.  Sergio  (exprétenr  nrb.)  «I  mSiitSbm,.*,  agr%Êm  adai(pmôtiim 
CÊoraret  :  Q.  Minudo  ut  m  BrutÈiù  idtm  de  eoii^urttikmSbm  quoeiHoim,*. 
per/leeret.  •> 

f3)  Liv.,  XXX,  1  (203)  :  «  Increiin  (prêt,  do  Gnulo  en  205,  et  proprét.  en 
204)  pro-nxjaturn  impci'ium  ut  Geniuun  oppidum...  cxacdificaret  »  XLI, 
27  (174)  :  -  M.  Aemilio  (exconsul  Uo  175)  mmlus  negotium  dedil  ut  Patavi- 
norum  in  Venetia  dedUionem  comprimerei.  » 

(4)  Cf.  Ut.,  XXZ,  39  :  •  Etmdlo  prorogante  impaimn  pri/eaim  Ti,  Gaur 
éim  (ooaaal  de  202)  ekutem  Romam  mkuB&*  « 

09  Voyesipltta  loin,  VIII. 
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des  nouveaux  titulaires  (i),  bien  que  les  historiens  ne  naention- 
nent  ce  sénatusconsuite  que  lorsque,  par  suite  de  certaines  cir- 
constances, l'intérim  devait,  se  prolonger  audelà  de  la  dorée 
ordinaire  (2). 

Mais  ce  n'est  pas  de  cette  prorogaiio  provisoire  que  nous 
traitons  ici.  Nous  voulons  parler  de  la  proro^atio  à  la  suite  de 
laquelle  ane  province  n'est  classée  par  le  Sénat  ni  parmi  les 
consnlairefi  ni  parmi  les  prétoriennes. 

La  règle,  c*est  que  la  pr&rogatio  a  lieu  pour  une  année  (3), 
mais  elle  peat  être  renouvelée  en  faveur  du  promagîstrat 
(proconsul  ou  propréteur)  pour  une  seconde,  une  troisième 

année  (4),  etc. 

Cependant  elle  peut  aussi  ôtre  décrétée  pour  un  temps  indé- 
terminé, par  exemple,  jusqu'à  rappel  formel  par  le  Sénat  (5},  ou 
jusqu'à  la  tio  de  la  guerre  dont  le  promagi^lrat  est  chargé  (6). 

(1)  Nous  ne  pensons  pas  avec  Mommsen,  Staatsr.,  I,  617-619,  que  cette  pro- 
roffcUio  fikt  do  droit.  Car  cette  opinimi  est  ea  oppositioa  «Tee  le  pmnge  de  Tile- 
Live,  cité  p.  547,  ii«  4,  et,  û  U  furorogaUo  était  de  droit  en  ce  ca^  on  ne  a'ei- 

pliquerait  pas  '.i  m   ossité  dcH  s.  c.  in(>ntionnôs  dans  les  pa.ssagas  delà  a*8. 

(2)  Cf.  I.iv.,  XXVII,  22  :  "  C.  Culpurnîus  vetitus  ab  Arretio  movfre  crer- 
citfon  nisicum  sucee^sor  venhsrf.n  XXX,  27,  XXXII.  8,  XI..  36  :  -P.  Com^- 
lioet  M.  Baebio  prorofjatum  imperiion  jitsxique  prorincins  <)b(inn^,donec 
consules  venissent,  iuai...  xit...  revertei'etUur  Uomaiti.  »  XLI,  14  :  •  Tx. 
doudïo  prorogaium  ett  impm'ium  in  id  tempus  quo  in  promnciam  eotmd 
venistet.  » 

(3)  -  In  annum  -  Lîv.,  XXII,  34,  XXVI,  28,  XXVII,  7,  22,  35,  XXIX, 

13,  XXX,  1,  XXXVUI.  35,  eU'. 

(4)  Par  exemple.  P.  Sulpicius  Galba,  consul.  211,  proconsul  do  'JIO  a  206 
(T.  I,  308,  n°  2).  T.  Quinctius  Flauiinius,  consul,  198.  procxinsul  -le  \\n  â  194 
(ib.,  309,  n'6),  P.  Sompronius  Tuditanus,  prétour,  213,  pix>pretour,  212  et  211 
(ib.,  300,  n°  7),  C.  Flaminins,  prêtent,  193,  proprotenr,  102'19K  (ib.,  317, 
n«  38),  P.  CorneUus  Lentalua,  prélenr,  214,  pfopréteur,  213  et  212  (ib.,  319, 
n'»48),  M.  .Tunius  Silanus.  prêteur,  211,  proprétour  do  210  à  206  (ib  ,  328. 

85),  M.  Tucciua,  préteur,  190,  propréteur.  189  et  188  (ib..  337,  n<*  131). 
M.  Titinius  et  T.  Fonteius,  préteurs,  178,  propréteurs,  177  et  176  (ib.,  345. 
n"  197,  et  352,  n»  261).  —  Voyez  au^i  l(3s  exemples,  cités  p.  547,  n*  I. 

(5)  Liv.,  XXVII,  7  (209)  :  «  Donec  revocafi  ab  senatu  forent  (les  gourer- 
neurs  d'Espagno).  -  XXXII,  28  (197)  :  -  2\  QumeHo  (exconaia  de  Maeideia^ 
pror^arunt  imperium  donec  ntœeiMr  eso  s.  e.  veniitet.  « 

(6)  Liv.,  XXX.  1  (203)  :  •  P.Sdpioninontemporis  tedreisierendae /ine. 
donec  debeUatum  in  AfHca  fifrei,  prorogatum  imperium  e*t.  «  Cf,  XLV, 
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Le  sénatusconsulte  de  proro^atio  détermine  l'attribution, 
c'est-à-dire,  la  province  du  promagistrat  (i).  Eo  règle  générale, 
celui-ci  est  maintenu  dans  sa  piuvince (2).  Parfois,  il  est  trans- 
féré d'une  province  dans  une  autre  [2).  Et,  d'après  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  (p.  534  et  p.  Ô44j,  ceci  était  nécessaire- 
ment le  caSt  quand  la  ptoro^eUio  était  accordée  au  préteur 
urbain  ou  au  préteur  pérégrin  (4)  ou  aux  consuls  investis  du 
commandement  général  de  l'Italie  (5). 

Le  droit  de  décider  de  la  prorogaiio  appartient  sans  conteste 
an  Sénat  (e).  Il  peut  accorder  la  proroçaiio  à  un  magistrat,  la 
refuser  à  son  collègue  (:).  Il  peut  aussi  décréter  une  seule  pro- 
vince avec  prorofjaiio  imperii  à  deux  magistrats,  en  les  invitant 
à  décider  à  Tamiabie  ou  par  le  sort  lequel  des  deux  en  sera 

16  (167)  :  »  Maeedoniaut  Ilh/ricumque  eosdem,  L.  Pauhirn  et  Tj.  Anicium. 
cbtinei-e,  doncn  <le  scntrntia  legntor^nn  rps  et  bello  iut^batas  et  in  ttaium 
cUiwm  ex  ret/Ho  funmituias  composuisscnf .  " 

(1)  Voyei  les  passages  cités  p.  546,  n*  3,  p.  548,  11"  5-G,  p.  549,  u«*  3-5. 

(2)  Vojas  les  passages  cités  p.  548,  n**  54. 

(3)  L'«zprétear  uriwin  de  800.  qaf  avait  été  propmtear  d*Btrarie  en  208 
{n*  4),  obtint  la  province  à»  Tarante  àuu  le  eoarmnt  de  206  (Liv.,  XKVII,  S5), 
ot  dut  échanger  Tarente  contre  Capoue  au  commencement  de  207  {ib.,  35). 
Cn.  0>faviii«5.  prôfonr  de  Sardaigne  en  20ô  (XXVIII,  38).  obtient  une  pro- 
vinco  iKivalo  en  204  (XXIX,  13)  En  2(>:}.  do.s  provinces  navales  mnt  accor- 
dée a  l  o\préteur  de  Sicile  et  à  l'expretuur  de  Sardaigne  (XXX,  2);  en  202,  a 
L.  Villius,  expr&tenr  de  Sicile  (XXX,  27),  e(  en  191,  ft  L.  Valeriiu  Tappo, 
^ji^ment'esfvéteur  de  Sicile  (XXXV,  2).  En  200  Valeriua  Palto,  ezpvétear  d« 
Bnittium  (XXX,  40),  derient  propréteur  de  Sardaigne  (XXXI,  8). 

(4)  C.  Calpurniii!>  Piso,  prôtenr  xirbain  âe  211  (Liv.,  XXV,  41),  devient  en 
210  propréteur  d"Ktniric  (Liv.,  XXVI,  29).  De  iik'iuo  C  Hostiliiis  Tubiihis,  pré- 
teur^urbain  de  2(H>  (XXVII,  7),  obtient  l'Htrurie  on  208  (ib.,  22),  et  l'expràteur 
urbain  de  204,  une  province  navale  pour  203  (XXX,  2).  Cf.  XXXII,  1  (cité 
p.  547, 11*2), 

(5)  Ans  eonanla  qol  ont  eu  la  prennoe  d7talie,  le  Sénat,  en  prorogeant  leor 
imperhan*  aaagne  aoit  «n  commandement  dans  une  région  déterminée  de  l'Italie, 
par  eicmplo,  Capouc  fLiv..  XXVI,  1,  XXVII,  22).  l'Apulie  (XXVI,  28),  l*Etrarie 

(XXVIII,  10,  XXX,  27,  41),  le  Bruttiuin  (XXVIII,  45,  XXIX,  13,  XXX.  1). 
•ou  la  Gaule  (XXX,  1,  XXXVII,  2,  50,  XLl,  14,  cf.  27),  ou  U  Ligurio  (XXXV, 
20.  XL,  1,  VJ). 

(6/  Poljb.,  VI,  15  :  «  Tow...  infut9nttkwL  vrpavo'fôv  îripov,  hrmiàit  ivtaû«tec 

(7)  Cf.  Liv.,  XXX,  ad. 

n*  35 
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chargé  (i),  ou  il  peut  encore  accorder  la  prorofjafio  condition- 
uellement,  par  exemple^  pour  le  cas  où  tel  autre  promagistrat 
préférerait  être  déchargé  de  «a  province  (2). 

Le  sénatusoonsulte  sur  la  prorogatio  imperii  ti*a  pas  beioÎD 
d'être  ratifié  par  le  peuple  oa  par  la  plèbe.  Si  Ton  mentionne 
exceptionnellement  la  ratification  du  aénatnaconeolte  par  le 
peuple,  par  exemple,  lors  de  la  prorogatio  du  préteur  de  Sar- 
daigne  pour  208  (3),  cette  intervention  doit  avoir  eu  une  raim 
spéciale  c^ue  Tite-Live  a  omis  de  signaler  (4). 

(1)  Liv..  XXVIII,  45  (205)  :  «•  £.  Ftflunti*  0-  CaeeiUus  (exconsak  de 
200).  Bi  et  sorthtiUur  mier  se  eompararentoet  fUer  in  Bruttua. rem  gère- 
ret  imperiumque  m  annum  prorogaretur,  eut  ea  jmmneia  evenùset.  •  Bu 
173,  le  préteur  de  TEspagne  citérieure  étant  mort  pendant  qu'il  se  rendait  4km 

sn  province,  le  Sénat  décrète  -  ut  P.  Pt/rms  et  Cn.  Serrilius  quibits  smccf- 
debatur  (les  deux  exproteurs  d'Espagne),  inter  se  sortireniur^  uter  cUeHorem 
Hispamuni  prorogaio  imperio  obtitieret.  »  Liv.,  XLII,  4. 

(2)  Liv..  XXXVII.  2  (190)  î  ^A.  C&mdh  superioHe  anni  praetori,  qtU 
BnutHo»  OMm  eoeereU»  obUmterat,  imperatum,  ù  ita  eomuU  mderetttTt  «I 
U^fionee  m  AetoUam  trcffeettu  Jf  AeiUo  (ez-oouml  de  191)  traderet^  ri  «r 
manere  ibi  vdlet  :  si  Aeilim  redire  Romam  màOeit  ut  A,  CameUue  eu» 

eo  eaxrcitu  in  Aetolia  remanerct.  -  I 

(3)  Lit.,  XXVII,  22  :  -  Idem  in  C.  AurunctUeio  decreltem  ab  senatu 
UUumque  de  proroçando  imperio  ad  populum  est,  qui  praetor  Sardiniam 
provinciam  cum  duabus  legionibus  obiinuerat.  «  Sur  Tintervention  du  peupla 
A  propos  de  la  prorogatio  imperii  deltfaroelliu  eii215(LiT.,  XXIII,  30),  vojes 
p.  557.  —  Noas  ne  perloiu  pu  iei  de  la  eellatioii  de  Vimperiwn  en  pfonip 
giitrat  intra  pomoerium  pour  le  Jour  do  son  triomphe  ou  de  soa  aveetio.  Ici  le 
ratification  du  peuple  est  de  rigueur.  Liv.,  XXVI,  21,  XLV,  35. 

(4)  Mommson.  Staatsr..  II,  203,  pense  qno  dans  lo  principe  la  Sicile  et  la 
Sardaigno  devaient,  en  vertu  do  la  loi,  titre  classées  dans  les  provinces  préto- 
riennes ordinaires,  et  que  dès  lors  il  fallait  une  loi  spéciale,  chaquo  foii»  que 
par  prorogation  une  de  oas  provincea  était  attribuée  un  promagistrat*  Cette 
explication  n'eit  pas  adnùanble.  Il  7  a,  à  cette  époqae  même,  des  exemples  trop 
A^nentB  que  lee  deax  provinces  prédtéos  ne  sont  pas  elassées  dans  les  pro- 
vinces prétoriennes,  sans  que  les  sources  mentionnent  Tintervention  du  peuple. 
Nous  sommes;  plu  -  di'îposé  A  admettre  que  C.  Auruncnleius  fipr»^s  sa  prétnre  a 
reçu,  comme  Marcellus  en  215  (voyez  p.  557),  par  la  loi  dont  il  est  question, 
ïimperiion  proconsulairo  avec  io  titre  de  proconsul.  Ea  effet,  il  exerçait  au 
commandement  militaire  fort  important;  il  avait  une  armée  de  denx  lé- 
gions et  une  flotte  de  cinquante  navires  ^iv.,  XXVII,  22). 
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IV.  Les  proviftces  tmignéen  à  deux  ou  plusieurs  commcmdantt 

cum  imperio. 

Le  8énat  peut  décréter  une  même  provÎDoe  militaire  oa 
extra*ita1iqtie  è  la  fois  consulaire  et  prétorienne  (i),  ou  encore, 
en  classant  la  province  parmi  les  provinces  consulaires  ou  pré- 
toriennes, il  peut  l'attribuer  en  même  temps  à  un  promagis- 
trat; à  un  proconsul  (2)  ou  un  propreté nr  f"^^,  r|nand  la  province 
est  déclarée  consulaire;  à  an  propréteur,  si  elle  est  déclarée 
prétorienne  (4). 

Cependant,  en  ce  cas,  il  y  a  entre  ces  commandants  une 
certaine  subordination.  Le  préteur  est  subordonné  au  eonsul 
fatffuior  etmwH  âaiw)  (5);  le  promagistrat,  au  magistrat  («). 
S'âgit-il  d'une  province  ordinaire  extra-italique,  le  oomman* 
dant  supérieur  en  rang  dirige  les  opérations  militaires  en  rai- 
son desquelles  la  province  a  reçu  deux  commandants,  pendant 
que  l'autre  préside  à  l'administration  (7). 

Le  même  rapport  de  subordination  existe  entre  les  consuls 
qui  ont  obtenu  le  commandement  général  de  l'Italie  avec  la 
province  de  la  Graule  Cisalpine,  et  les  préteurs  (s)  ou  pro- 

(1)  L'EspagM  eitéiMiire,  es  195  (Liv.,  XXXm,  43)  ;  1a  Oanlo.  «n  183  <Ut., 
XXXIX.  45). 

(2)  Voyez  p.  552,  n«  1. 

(3)  En  177,  la  province  de  Sardaigae  fut  décrétée  consuiaii-e  (Liv.,  XLI,  8), 
et  T.  Aflbatius,  qui  mit  été  piéleitr  de  Sardaigoe  en  178  (ib.,  XLI,  6),  j  rerta 
praroffoio  impâio  comme  «^'tfftir  eonndii  (ib.,  XLI,  15)* 

(4)  Bn  191,  le  ptéteorde  Sicile  est  invité  (si  Ua  videretur)  k  retenir  l*ex> 

prétenr  do  Sicile,  comme  proprétour  cliargô  do  surveiller  avec  20  navires  une 
certaine  étendue  des  côtes  (Liv.,  XXXVI,  2).  Fn  174  et  en  173,  la  province  de 
Sardaigne  est  &  la  fois  pi-étorienao  ot  pioprétorionno  (XLl,  21,  XLII,  1).  —  11 
n'y  a  pas  d'exemple  que  la  môme  province  âoit  prétoiieune  et  proconsulaire. 

(5)  u?.,  xxxm,  43. 

^e)  Ut.,  XLI,  15. 

(7)  Voyez,  en  ce  qui  concerne  la  SaidaigM,  Lit.,  ZLI,  21,  XLII,  1. 

(8)  En  I8!i,  le  Sénat  comme  provin^^p  ^'onsnlaire  l'Italie  combinée  avec 
la  Gaule,  en  attribuant  au  consul  qui  l'obtionitrait,  la  mission  spéciale  de  faire 
la  guerre  aux  Ligures.  En  môme  tempë  il  décrète  la  Gaulo  comme  prétorienne, 
inais  il  ordonne  au  préteur  auquel  cette  province  eit  échue,  de  hâter  son  départ 
pour  empêcher  lee  GenlobT^ruiwI|iiiw  de  bfttv 
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magistrats  (i)  qui  ont  reçu  des  commandements  spédaux  dans 
une  région  de  l'Italie  ou  dans  la  Gaule  Cisalpine,  on  entre  les 
consuls  qui  sont  chargés  de  la  conduite  d'une  guerre  extra- 
italique  et  les  préteurs  ou  promagistrats  qui  commandent  une 
flotte  destinée  à  appuyer  lea  opérations  des  consuk 

Le  Sénat  avait-il  le  droit  de  conférer  à  un  promagistrat 
opérant  dans  une  province  consulaire,  un  imperium  égal  à 
celui  des  consuls?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Une  telle  décision 
eût  dérogé  gravement  à  la  suprématie  de  Vimperium  consulaire. 
Le  Sénat,  à  notre  avis,  n'avait  pas  ce  droit.  11  fallait  à  cet 
e£Bst  une  loi  ou  un  plébiscite.  Tite-Live  mentionne  néanmoins 
deux  exemples  :  celui  du  proconsul  Q.  Fulvius,  qui,  en  211, 
lors  du  siège  de  Rome  par  Hannibal,  entra  dans  la  villci  où 
commandaient  les  deux  consuls  (s),  et  celui  du  proconsul  Sci- 
pion,  commandant  en  Afrique  en  £02  avec  un  imperium  égal 
à  Vifmperivm  du  consul  Ti.  Claudius  (4).  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas  l'historien  latin  attribue  la  décision  au  Sénat  acul. 
Il  y  a,  peûsons-nous,  chez  Tite-Live  erreur  ou  omission.  Nous 
avons  exposé  plus  haut  notre  opinion  sur  le  cas  du  proconsul 
Scipion,  et,  quant  au  proconsul  i^'ulvius,  le  vote  d'une  loi  spé- 
ciale était  d'autant  plus  nécessaire  que,  si  non,  par  le  seul  fait 
de  franchir  le  pomœrium  le  promagistrat  eût  été  privé  de  son  > 
imperium  (s). 

XXXIX,  45.  —  DoR  ordres  donnos  par  le  consul  dTtalin  à  des  préteurs  qui  or^.- 
dm  commandement  eu  Italie  ou  Oaule  :  Liv.,  XJÎIU,  48,  JlXY,  22,  XJLi^li. 
7,  26,  X^XIX,  3,  etc. 

<1)  Lh.,  XXVIII,  45  (205)  :  .  Q.  CaeeUh  (proeoi.).,,  vi  ewm  emmkm 
BruUU»  nêœnm  BtamMm.  rem  çetmti,  »  XXUC,  13  (2M)  :  «iStaii 

P.  Licinio  (ex-consul  de  205,  prorogatum  mperium)  tU  BruUiOÊ  duabus 
h'ffiunilna  ohlinerct  quoad  eum  in  provincia  cum  itnperio  morari  contvH  , 
vision  case  t.  •  —  Des  ordres  donnés  pnr  lo  consul  d'Italie  â  dos  promagistrat<>  ' 
qui  y  ont  des  commandements  :  Liv..  XX III,  48,  XXV»  X5,  etc.  —  Voj^d^ 
dans  l'histoire  de  Tan  291.  Dionjs.,  XVii,  4. 

(2)  Voyez  p.  544,  n*  4,  «t  plm  loin,  g  4,  Ait.  2,  n.  Gt  MomoiMB.  SImIv.. 
If,  567,  n*  1. 

(3)  Ltv.,  XXVI,  9  :  •>  Cui  ne  ndnmreiwr  imperium  si  in  uriem  mnimtt, 
(ieeemit  sencUus,  ut  Q.  Fulvio  par  cum  conndibus  imperium  easet.  • 

{4\  î  iv.,  XXX.  27  ;  -  Ti  Claudio  AfHca  etmiU  irf...  jMrt  M^Mno «mm  j 

(5)  «  Proconsid  portam  iiotnae  ingressus  depunit  imperium.  •  D^Sm  ^ 
.1^16.  Voyez  p.  660,  &•  3. 
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V.  Le»  provmeu  de»  II  viri  navaUt, 

En  181  (i)  on  rétablit  une  magistrature  (2)  qui  avait  fonc- 
tionné pendant  quelque  temps  à  la  fin  du  iv  et  au  commeD- 
cernent  du  fii"  siùcle  avant  J.  C.  (p.  530). 

Ce  sont  les  II  viri  navales,  élus  anDuelleueDt  (3)  par  le 
peuple  (4)  parmi  les  qvaestorit  (5). 

Leur  mission  était  de  croiser  sur  les  côtes  de  lltalie  pour 
détruire  les  uavires  ooisaires  ennemis  (6)«  et  de  prêter  au  be- 
soin, sur  Tordre  du  Sénat,  main  forte  aux  commandants  des 
années  de  terre  (7). 

De  même  que  pour  les  autres  commandants  militaires*  le 
Sénat  divisait  dès  lors  annuellement  les  côtes  de  l'Italie  en 
deux  provinces  navales  (s),  que  les  II viri  se  répartissaieiiL  par 
le  sort  .1,  et  il  déterminait  l'effrctii'  de  la  Hotte  de  chaque  duO' 
vif,  qui  était  géuéraiemeut  de  dix  navires  (10). 

(1)  -  Aec  rei  navalis  cura  omiMa.  Ihiumviros  in  eam  rem  cotuules 
creare  jussi.  «  Liv.,  XL,  18. 

(2)  Cf.  Liv.,  XL,  42  :  -  Quem  (Comelittm  DolMlam  II  virum  nova- 
kat),„  poHtijftm  maçittratu  m»  «Micare  Jubebat*  » 

(3)  L^  II viri  mmilet  d»  161  maxA  G.  Matiwiu  et  C.  Lacretias  (Liv..  XL, 
26).  Kn  180  on  cite  le  //  vir  L.  Cornélius  Dolabolla  (XLj42).  En  l78Tite-yT6 
(XI.T,  1)  tiiontionno  ik'alemont  un  II  rfr  T..  Conu'lius,  qui  est  p^nt  (^trr  if1«*r.- 
tique  au  précèdent.  Car  rion  no  nous  ni)li;_'<>  d'aihnettr©  qirr»  !'înt*'i  \.'illi>  du  i/e- 
omnium  ait  été  requlB  pour  l  iteraiio  de  cette  magistrature.  —  Autrement 
Mommien,  Staatar.,  Il,  566,  n*  4. 

(4)  LW.,  XL.  18,  86. 

(5)  Voyez  au  scgot  àm  quatro  duoviri  qui  .seuls  noua  sont  connu»  de  nom, 
le  T.  I.  p.  355,  n^  283,  C.  Lucretius,  290,  0.  Maiittinis,  p.  350,  ii«  233. 
L.  Cornélius  Dolabella,  et  p.  352,     259,  C.  Fnritu. 

(G)  Vovpt:  \m  note?  8  et  P. 

(7)  Cf.  Liv.,  XL,  20,  XLI,  l,  17. 

(8)  (181)  :  *•  Jktfr  dêsumoirot  iia  dinfiia  toendis...  mariiima  ora,  ui  prtt 
numiorhim  wt  Mineroae  vèlui  eardo  m  metUo  met  :  aUer  mie  deoatnxm 
poriem  mque  ad  MaetSUam^  laeoam  aUtr  tcfgwff  ad  Barium  tueretur.  - 
Liv.,  XL,  18,  cf.  26.  XLI,  1  (178)  :   Qvdtu»idae...nuiriâ  Supen  crae  An- 

Conam  rt*h(f  earrh'ncm  haberenf.  n 

(9)  Bioii  ([MO  cela  ne  f^oii  j>.is  nuintîonnc  ^xpix-s^t-uient,  cola  ost  cniîforme  aux 
autres  intsututions  analogues,  et  Kemblo  être  indique  ^ar  Tiie-Live,  XL,  18  (cita 

a'  8),  ef.  XL,  96  :  •*  MoHeno  ei^ua  ad  OaUieum  mum  pifwinew  erat.  » 
(10)  »  Dcnw  nambui,  »  Liv.,  CL,  18,  XLI,  1. 
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Le  rétablissement  du  duovirat  naval  n^eaievait  pas  au  Sénat 
le  droit  d'accorder  une  escadre  auxiliaire  aux  généraiix,  com- 
mandant les  provinces  (i);  mais  elle  Tempèchait,  oe  semble,  de 
créer  des  provinces  navalea  prétoriennes  on  d'en  accorder  à 
des  promagistrats.  En  effet,  aussi  longtemps  qu'il  y  a  eu  dès 
//  viri  navalest  nous  n*en  rencontrons  aucun  exemple. 

Mais  rinstitntion  fut  encore  une  fois  de  courte  durée.  Âpres 
170,  il  li  ci^L  plus  question  de  //  niri  navales  (^',  et  cii  171  et 
dans  les  années  snivaiites,  la  flotte  fut  classée  de  nouveau 
parmi  les  provinces  prctorienues  (d). 

VI.  LaUributiûn  de  provmeet  d  de$  promaffUirtttt  Hut  par  te  peuple. 

Praetoree  proconeule* 

Après  la  mort  de  P.  Scipion,  qui  avait  obtenu  en  218,  étant 
consul,  le  commandement  de  la  guerre  contre  les  Cartbagi- 
uois  en  Ëspagne  et  dont  Vimperium  avait  été  successive- 
ment prorogé  (5),  depuis  21 1  jusqu'en  197,  Tannée  romaine  qui 
faisait  la  guerre  en  Espagne  a  été  commandée  par  des  citoyens 
qui,  sans  être  consuls  ni  préteurs,  étaient  désignés  directement 
par  le  peuple  e»»  ê,  et  investis  de  VinymtÊm  oonsalaire 
avec  le  titre  de  proconsuls. 

Quelle  fut  Ja  cause  de  la  procédure  exceptionnelle  suivie 
pour  Tattribution  de  cette  province  extraordinaire?  On  ne  le 
dit  pas  expressément.  Sans  doute  qu'en  21 1 ,  alors  qu'outre 
les  provinces  extra-italiques  plusieurs  régions  de  lltalie  de- 

(1)  Ainsi,  en  177,  la  province  do  Sardaigno  ayant  été  décrôtoe  consulaire.  lo 
consul  auquel  In  province  ('choit,  obtient,  oatre  aon  armée  consalaire,  •  decem 
qin'n crèmes  naves.  •  Liv.,  XLI,  9. 

\2)  Tite-Live  les  mentionne  en  181  (XL,  18,  26),  en  180  (XL,  42),  en  178 
(XLh  I)  et  en  176  (XLl,  17).  S'il  a*ea  parle  pas  en  179  et  177,  il  ne  fKat  paa 
en  déduira  qu'ila  n'ont  paa  été  nomméa  pendant  cet  denx  aanéea.  Car  anaai  en  180 
et  en  176,  l'iiktorien  no  les  mentionne  qu'accidentellement. 

(3)  En  171  (Llv ,  XLU,  31),  170  (le  préteur  Horteaaiaa,  XLIII,  4»  8),  en  169 
(XLIII,  11),  et  en  168  (XLIV.  17,21). 

(4)  Liv..  XXI,  32.  et.  Polyb..  III,  40. 

^5)  Liv..  XXII,  22,  XXIII,  26,  XXIV,  41,  48,  XXV,  3.  30.  —  Le  frero 
P.,  Cn.  Scîpio,  tué  en  même  temps  que  lui,  était  aon  légat.  Cf.  Liv.,  XXi,  32, 
App.»  Pun.,  lit  Hann.,  5. 


Digitized  by  Google 


—  556  — 

▼aient  être  occupées  pardei  corps  d'armée,  le  Sénat  ne  trouva 
auoun  magistrat  ni  piomagistiat  disponible  ni  disposé  à  suc- 
céder à  SdploD  en  Espagne  (i).  C'est  pour  ce  motif  que  le 
Sénat  fit  inviter  les  tribuns  de  la  plèbe  à  soumettre  à  l'assem- 
blée tribute  l'élection  d'un  citoyen  qui  commanderait  ffoetm" 
suie  les  armées  romaines  en  Espagne  (2).  Himperium  lui  serait 
conféré,  ce  semble,  puur  aussi  longtemps  que  le  Sénat  le  lui 
mainticridiait  (3). 

Le  ])ciiple  nomma  le  jciine  Sripion  proconsul  d'Espagne,  et 
le  Sénat  lui  adjoignit  Texpréteur  d'Etrurie,  M.  Junius  SilanuSi 
dont  Vimperium  avait  été  prorogé  (4). 

Après  que  Scipion  eut  obtenu  la  permission  de  retourner  à 
Rome  pour  briguer  le  consulat,  en  206,  on  suivit  pour  la  no- 
mination des  commandants  d'Es)>Bgne  la  même  voie  de  pio- 


(1)  Cf.  App.,  Hîsp.,  17-18. 

(2)  Liv..  XXVI,  2  :  -  Consules  rrftidn'Tcnt  otnnmmqne  in  unum  senienttae 
confft'vcliont  (if/CKfhim  o'.tH  irif>unis  pteàis  rssi',  primo  guoque  (cm- 
pore  ad  plèbe  tn  f  errent  quem  cum  iniperio  milli  pUiceret  in  Hispaniam 
ad  eum  exercitum  oui  Cn.  Scipio  imperator  prae/Uiss^.  Ea  ret  cum  tri- 
hmit  aeta  pnmulgataque  est,  *  C^eadAnt,  jiw  loin.  Ch.  18,  Tite-Iife  mp> 
porU  :  Potiremo  eo detsumtm  eatUpojnUm proeontuH  ereanéh in Bk* 
paniam  eomitia  haberet  dietnque  eomitiis  contulet  edixerunt. . .  ad  unum 
omnes...  renturi nr...  P.  Scipioni  im-periv.m  esse  in  Hispaniajussenmt,' 
Il  y  a  h'i  line  contnidiction  manifesfe.  C'est  sans  doute  ras-scmbléç  trihiife  qui 
a  notmné  Scipion;  car,  dans  la  suite,  pour  la  nomination  des  successeurs  de  Sci- 
pion, réleetiiw  bW  fiiito  à  divenw  reprÎM»  par  cette  néme  uaeiiiblée.  liv:, 
XXIZ,  13^)  :  •  OmM» ir&us...  Juuerunt,  > XXX,  41  (201)  :  •  2VtS«nf ... 
plebem  rogartnt  eti^...,  *  X^,  60  (SOO)  :  •  Plébet»,  jtatit,  Monm. 
•en,  Slaatar.»  II,  640,  n*  4. 

(3)  En  effet  le  Sénat  exerce  à  snn  égard  le  droit  de  proro^tion.  Cf.  Liv., 
XXVII,  7  (209)  :  "  Nec  ((c  Ilispania  i/uicqaiam  rnutatuin.  nisi  quod  non  in 
annum  Scipioni  Siianoque,  sed  donec  revocali  ah  senatu  forint,  prorata- 
ium  imperkm  ett^  «  ef.  22. 

(4)  *  M,  Junius  SUanm  propraetor  adjuiùr  ad  ret  gtmda»  dafut 
ett,  9  Lit.,  XXVI.  19.  Il  résulte  du  récit  de  Tite-Live  et  de  Poljlw  concernant 
la  guerre  d*E!apagne  que  SUanus  était  subordonné  à  Scipion,  comme  lo  prêteur 
on  le  procon^nl  l'est  fiu  eonsnl  quand  ils  commandent  dans  nne  mi^mo  province. 
C'est  donc  une  expression  inexacte  que  Ïito-Live  attribue  A  Scipion,  quand  il 
lui  fait  dire  :  -  M.  Siianm  eodem  Jure,  eodem  imperio  uiecum  in  proviu' 
ekun  mittut,  »  XXVIII,  ftS. 


L 
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oédure  (i),  qui  fat  lenouvelée  encore  en  204  («),  en  201  (s)  et 
en  200  (4),  avec  cette  modification  qae  le  peuple  élisait,  non 
plus  un,  main  deax  prooonsalB  (5). 

En  197  les  Espagnes  furent  divisées  en  deux  provinces  ordi- 
naires, et  depuis  lors  le  Sénat  décidait  du  commandement  de 

ces  provinces,  comme  il  disposait  des  autres. 

■Néanmoins  il  tut  ctnbli  que  les  gouverneurs  des  Espngnes, 
s'ils  étaient  de  rang  prétorien,  prêteurs  ou  expréteurs,  auruieut 
Xuitptriuin  consulaire  avec  le  titre  de  proconsule  (6). 

Cette  disposition  a  dû  être  introduite  par  voie  législative.  Le 
Sénat  n'en  avait  point  le  pouvoir.  £n  efîet,  en  deiiors  des  gou- 

(1)  A  la  vérité,  Tito-Live  (XXVIII,  38.  XXIX,  2)  ne  dit  pas  comment  L.  Lon- 
tulus  et  L.  Manlius  Acidinus  obtinrent  cnminandoniont  des  I's|iavrn<»«*  :  niais, 
comme  ni  l'un  ni  Tautre  ne  lui-ûni  ni  magistrat;»  ni  promagistrats  en  iîuT.  il  a 
fallu  l'intervention  du  peuple  pour  leur  attribuer  la  province  d'Espagne,  dd 
même  que  pour  leurs  succesaeura.  Tite-Live  les  appelle  (XXVUI,  38)  propra^ 
torm*  ma»  leur  vrai  titre  est  proconsule  (cf.  XXIX,  13.  XXXI,  iSO). 

(S)  Ut.,  XXIX«  13  :  •De  Hispanioe  imperiOt  9W»  in  eom  pravmeian 
duos  proconsutes  mitti  ptaceref,  latum  ad  popiilum  est.  -  Mai'  l« 
peuple  i-énlut  It  s  deux  proconsuls  qui  commandaient  en  Ë!fl|Migne.  ILs  furent  pro- 
rogés par  h^  Soiiat  en  '^03  «.'t  20-2  (XXX.  -2.  27). 

(3)  Liv.,  XXX,  41  :  »  (Juod  ad  Uispanias  attinerei,  aliqxiot  annosjatn 
L,  Com^ftum  LaUtdum  et  L,  Manlhan  Aeidinum  me,  uii  consula 

€um  iribuniê  affermi,  ut,  ai  Ht  videretur^  pfebem  rogareni  cuijubertni  m 
Hispania  imperium  esse...  •  En  réalité,  il  ne  B*aginait  de  remplacer  qoe 
L.  Gomellue  Lentulus  (XXXI.  20),  qui  eut  comme  eaccessenr  C.  Comeliui  Ce* 
thegus  {proconsul,  XXXI,  49).  Manlius  no  fut  rappelé  qnVn  200.  Voye?  n«  4. 

(4)  Liv..  XXXI.  50  :  -  Scifnm  pfehi  est  fart n m  roganiibiui  trihunis, 
duos  in  Hispaniam  cum  imperio  ad  e.cercUu^  ire  jubeyent,  ut  C.  Comelim 
cstdUîs  curulis  ad  magistratum  gerendum  veniret,  et  L.  Manlius  Addiiws 
decederet  de  promneia  post  mulios  wmos.  Plèbes  Ch*  Coimdio[Lentuh] 
et  L,  Stertinto  pro  eonsutibus  impenum  esse  in  Hispanùi  jutsU-* 
Ile  j  restèrent  jusqu'en  197  H  iv..  XXXIII.  27).  —  Le  cognomen  Lcnttdo^  qui 
Retrouve  clioz  Tifi»  Liv»^,  XXXI,  50.  est  une  glosn  crront'o.  Ce  Cornélius  s'ap- 
pelait Blui^w,  cf.  I.iv..  XXXin.  27.  Act.,  tr.  cap.  a<l.  a.  Tî.  55!^  {C .  !..  I, 
p.  459  :  le  couiplémeuL  qu[aeUor\,  donné  par  Mommsen,  est  cenamemeiit 
fautif).  Sur  le  personnage  voyez  T.  I,  p.  323,  n°  64. 

(5)  Lit.,  XXVIII,  38,  XXIX,  13.  XXXI,  50. 

(6)  Ceci  a  été  par&itement  démontré  par  Mommaen,  Staatar.,  II,  628,  n*  2* 
tant  au  moyen  des  acta  tnwmphùrum  qu'au  moyen  des  monnaieB  ou  in^crip' 
tion»?  —  Sur  la  raison  dô  cette  innovation  et  les  avantages  qui  en  résultaient 
pour  les  gouverneurs,  vojejs  Mommsen,  L  L,  Marquardt,  Staatsverw.,  1, 3tKK3dK 
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verneura  d'Espagne,  fhistoire  de  cette  période  ne  mentioUDe 
qu'un  seul  exemple  d'un' prêteur  sortftnt  de  charge  qui  ait  * 

reçu,  avec  la  prorogai'w  imperii,  le  titre  officiel  proeowtule. 
C'est  M.  Claudius  Marcellus,  qui,  après  avoir  géré  le  consulat 
en  22^,  fut  préteur  pour  la  seconde  fois  en  216  (i),  et  procon- 
it(//e  en  215.  Or,  le  pouvoir  proconsulaire  lui  fut  accordé,  non 
par  le  Sénat,  mais  par  le  peuple  :  «  M.  Marcello  proconsule 
imperium  eue  popttlue  jttssit,  quod  fmt  Camtemem  cladem  unus 
Sûmanorum  imperatomm  i»  Italia  prospère  rem  ^euinei  (s).  • 

VII.  Le  iSeiiui  avail-U  le  droit  de  conférer-  un  département  militaire 
ou  provincial  cum  imper io  à  un  privatust 

Le  cas  e'est  présenté  à  di?enea  reprises  que,  des  commande- 
mente  militaires  étant  devenus  vacants  au  milieu  de  Tannée, 

le  Sénat  invite  les  magistrats  cum  imperio  chefs  du  pouvoir 
exécutif,  partant,  les  consuls  (3)  et  en  leur  absence  le  préteur 
urbain  (4),  à  envoyer  un  ciioj^^en  pour  se^ charger  provisoirement 

(1)  Liv.,  XXII,  35. 

(2)  Liv.,  XXIII,  30.  L'intervention  du  peuple  dans  lu  proroyaiio  imperii  do 
C.  Aurunculeiot  (p.  550,  n*  3)  a  eu  peut-être  la  même  cause.  —  Quant  a  l'em- 
ploi du  fitra«  on  no  peut  bo  iler  lur  Tito>Live,  qai  n*6>t  pas  trto  pr^  aou  co 
rapport.  Ainai»  MareaUnat  appelé  proconaal  au  lim  XXin,  90,  32.  49,  eat 
niMnmé  pro  praetore  au  ch.  38.  Do  mémo,  lo«;  ■ronverneura  d'Bapagne  qull 
désicrno  généraloinonf  par  le  nnm  dp  proconsul  (XXIX,  13.  XXXI,  20,49,  50, 
XXXIII,  -27,  XXXVII,  40,  etc.),  sont  .-.iipol.-s  ailloura  pro  pr.  (XXXVIÎ.  57).  — 
11  ne  sutlit  donc  pas  que  Tite-Live  (XLi,  12)  donne  Io  titre  de  pioconsul  a  Ti. 
Olaadius,  préteur  de  178  (T.  I,  p.  348,  217),  dont  le  pouvoir  fut  prorogé  poor 
177,  pour  que  nous  admettions  que  ce  Clandins,  qui  no  commandait  qu'une 
aonlo  légion  (Liv.,  XLI,  lE,  14),  a  xéellemont  eu  le  titre  de  pro  eonsule»  Vojrea 
plus  haut,  p.  534,  n«  II. 

(3)  En  201,  CTi  lUY  vi-inri  iio  la  guerre  de  Macédoine,  Io  Sénar  voto  -  ut  P.  At' 
lius  consid.  qnrm  ridrrrtur  ei,  cum  imperio  miUeret,  qui  classe  accepia.** 
in  Maci'donuuii  inuccret.  »  Liv.,  XXXI,  3. 

(4)  Liv.,  XXIII,  34^215)  :  Q.  Mucius,  préteur  de  Sardaigne,  étant  dereno 
malade,  «  deereverunt  paires  ut  Q.  FidviuB  Flaoeu»  (pr.  urb.)...  mitteret 
cum  imperio  quem  ipti  mdereiur  gui  rem  ffereret  quoad  Muciue  eama- 
luisset  -  XXVIII,  40  (205)  :  Le  ]>roconsul  d'Etrurie  ayant  reçu  l'ordre  de  se 
rondrr»  A  Ariminum  (on  rinulo).  -  Cn .  Srrrilio  pi-drluï'i  (urh .)  n{'fi<  fi>'m  datum 
ut  si  e  rep.  cettsi  rrt  r.s\»%  urbanas  legionc^.  nnp'i-iu  yifh'niicr  rhio,  ex 
urbe  duci  Jubcret  ^on  Etrurie).  »»  Eu  192,  au  milieu  do  l'année,  craignant  une 
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de  ce  commandement  :  «  mitieret  eum  imperio  ipti  vide* 
reiur{i),  »  Mais  un  citoyen  investi  de  Vimperitm  dans  de  telles 
conditions,  se  peut  ôtte  assimilé  au  titulaire  effectif  d'une  pro- 
vince militaire.  Il  doit  être  considéré  platAt  comme  le  délégué 

du  magistrat  qui  le  nomme  ou  coiunie  un  légat  du  magistrat 
ou  promagistrat  dans  le  département  thHjuel  il  exerce  ses  fonc- 
tions (2).  Il  î?e  trouve  dans  la  même  situation  que  le  légat  qui, 
par  délégation  du  général  faite  en  suite  d'un  sénatusconsulte, 
commande  une  armée,  quand  le  général  pour  des  circonstances 
spéciales  a  été  chargé  du  commandement  de  deux  armées,  can- 
tonnées en  des  r^ons  difiSsrentes  (s). 

Il  convient,  ce  semble,  d'accorder  une  portée  analogue  au 
décret  du  Sénat  voté  en  £11,  lorsqn'Hannibat  était  aux  portes 

attaque  de  la  flotte  «i'Antioclui?!,  le  Sénat  décrète  :  »ut  M.  Ftdviws  proetor 
(to'b.)  classetn  navium  viymti  mitieret  ad  iucndam  Sicilîae  oram,  et  ut 
eum  mperio  estet  qui  dastem  eam  dueeret  ^  duxit  L.  Oppiut  SalmeOort 
qui  priore  œmo  aedUiê  fXebei  fitmU  ~~  •  Ut.,  XXXV,  23.  —  P«rfoi>  Tita- 
Live  nientionno  lo  seul  fait  de  l'envoi,  «ans  dire  par  qui.  Par  ex.,  XXVII,  24 
(en  208)  ;  «  C.  ffostilio  (propret.  d'Etruric)  scripium  est  ne  differret  absides 
ùb  Arrcfinis  accipn^c,  cf  rui  traderci  Romam  derftœendos  C.  Tercnlius 
Varro  cum  imperiu  missus.  «  Ceci  ny.mt  m  lieu,  -  Legioneui  unnni...  Aire- 
Hum  ducere  j'ussus  ipse  C.  Terentius,  eanique  habtre  in  praesidio  to*6i»: 
C.  HoaHUum  eum  ekero  eaereitu  placet  êatam  p-ovinciam  peragrare^  d 
eaoere,,.  •  (ib.).  Vert  Ift  fin  de  la  même  année,  »  C.  Terentius  Vearro  m  Etru^ 
riam  pro  praeloi-^  missus,  ut  ex  ea  proemeia  C.  HotdUut...  Taivutum 
iret  »  ib.,  35.  —  Il  ne  faut  cependant  pas  en  conclure  qu'en  ces  cas  la  désigna- 
tion se  faisait  dii-ectement  par  le  Sénat. 

(1)  Liv.,  XXÏIÎ,  34,  "XXVIII,  40  (cités,  p.  5Ô7,  n«4),  XXXI.  3  (cité  ib.,  u'^^). 

(2)  Ainsi  Ûppius  Saliualor,  envoyé  en  192  avec  une  flotte  pour  protéger  le» 
c6tes  de  Sicile  (Liv  .,  XXXV,  23,  cité  p.  557,  n*  4),  dût  «beconsidérâ  conine le 
leffcUui^  prae^etm  dastù,  dn  préteur  de  Sicile. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXIII,  32(215)  :  Valerium  praetorem  in  Apidiam  irepta- 
cuit  ad  exei^citum  a  Tcrentio  accipendum  :  eum  ex  ^cilia  le^o'^es  venis- 
sent,  m*  pntissimum  xdi  ad  rpijionis  ej^is  praesidium  :  Tcrev.  t  î  anum 
Tareu  t  dm  mifft  ru>n  aliquo  legatoritm  .  -  Pon  apnVg,  lo  Sénat  déciiio 
que  le  méiue  Valenu»  ira  eu  Macédoine  ave3  l  armée  de  son  légat  et  que  oelui-ci 
oomnandeni  l'armée  d'Âpulio,  ib.,  38.  Liv.,  XXVI,  28  (210)  :  Le  coosut  dttaUe 
a  une  armée  en  Itelie  et  une  autre  en  Gaule.  Le  Sénat  décrète  :  •  Oalliae  et 
legionibus  praeeetet  qvem  consul  cigus  lialia  profrinda  esêetproefècietet.  • 
En  189,  le  propréteur  d'Etrurie  est  invité  à  se  rendre  dans  l'Espagne  ultériouro. 
•  provineia  exercituque  tradiio  uni  oui  videretur  ex  i^fotis,  Liv. ,  XXXYil, 
B7. 
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de  lloiiic  :  -  Qiiinas  qui  diciaiores  consules  censoresve  fnhsent 
ami  imperio  esse,  dnnec  recessisset  a  mûris  hosiis  r>  (i),  et  à  cet 
autre  sénatusconsulte  de  173  qui  envoya  un  praeior  desi^natuê 
cum  imperio  en  Apulie  pour  délivrer  cette  contrée  d'une  inva* 
sien  de  sauterelles  (z). 

Tous  ces  privati  cum  imperio^  Bommés  sans  riotervention 
du  peuple,  ne  commandaient  certainement  pas  atU  autpmÎB  (3). 

A  notre  avis  donc»  il  n'était  pas  admis  à  cette  époque  que 
le  Sénat  eût  le  droit  de  décerner  le  commandement  suprême 
d'une  provincia  à  un  privatus. 

Mais  peut-être  objectera- t-on,  pour  soutenir  Topinion  con- 
traire, un  fait  relatif  au  début  de  l'année  215. 

T.  Otacilius  Crassus  avait  été  propréteur  en  Sicile  en  216  (4). 
Il  lentra  a  Rome  pour  exercer  la  fonction  de  //  vir  aedi  dedi- 
eandae  (s)»  et,  partant,  déposa  ïimperium  proprétorîen.  Néan- 
moins il  est  envoyé  immédiatement  après  en  Sicile  eum  impe' 
Ho  qui  eUuai  praemet  (s). 

Tite-Live,  dans  la  narration  de  ces  faits,  ne  s'explique  pas 
sur  la  procédure  qui  a  été  suivie.  Il  nous  semble  probable 
qu'Otacilius  a  été  autorisé  par  un  vote  du  peuple  à  entrer  à 
Rome  pour  les  fonctions  qui  lui  avaient  uLe  contiues,  sans  per- 
dre Ximjjt'iiu/n  dont  il  était  investi,  tout  comme  un  vote  popu- 
laire conservait  aux  promagistrats  Ximperium  pendant  le  jour 
de  leur  triomphe  (7). 

C'est  ici  le  lieu  de  mentionner  une  décision  du  Sénat,  peut* 
être  unique  dans  l'histoire  romaine.  Ën  212,  le  Sénat  accorda 

(1)  Uv.,  XXVI,  10. 

(2)  LiT.,  XLII,  10. 

(3)  Nous  adhérons  sar  oe  point  pUinemeiit  à  i*opiiiioii  «le  Lange,  1, 781. 

(4)  Liv.,  XXI î  37. 

(5)  Liv..  XXllI,  31. 

(6)  Liv.,  XXML  32. 

(7y  Du  dira  puut-ctre  ijuc  M.  Marcellus,  nomiuu  proconsul  par  le  peuple  pour 
S15  (vovoz  p.  557,  n"  2),  élu  peu  après  eontul  sufflxtus,  dut  abdiquer  à  esiiM 
d*iin  vUium  dans  lea  éieetiona  (Liv.»  XXUI,  31)t  partant  qu'il  était  deYonu  pri- 
vatus^  et  que  néanmoins  dans  la  suite  de  l'année  il  est  proconsul  en  Campanie 
(Liv..  XXIII,  32).  C'est  qoe  Tabdication  du  consulat  qu'il  n'avait  pas  géré,  n'en- 
levait pas  a  Marcellus  le  proeonsalat  qui  lui  avait  été  décerne. 
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bénévotement  à  un  centurion  primipîlaire  qui  promettait  un 

coup  d'éclat  contre  Hannibal,  si  on  agréait  sa  demande,  un 
corps  d'armée  de  SOOO  soldats,  moitié  citoyens,  moitié  alliés, 
avec  le  droit  d'augmenter  son  armée  par  des  enrôlements.  Le 
cpntnrion  ne  tint  pas  sa  promesse.  Sa  petite  armée  fut  écrasée 
par  les  CarthagiDois  (i). 

Vm.  Condusim, 

En  règle  générale,  c'est  mi  commencement  de  l'année  admi- 
nistrative {2),  parfois  même  dans  ta  séance  solennelle  qu'ils  pré- 
sident au  jour  de  leur  entrée  en  charge  (3),  que  les  consuls  font 
rapport  au  Sénat  de  repuèlica,  de  admmslratiane  beiii  (s'il  y  a 
lieu),  de  previnciU  exereitilmque  (4). 

Â  la  suite  de  ce  rapport,  le  Sénat  désigne  les  provinces  con- 
sulaires et  les  provinces  prétoriennes,  et  il  dispose  des  antres 
en  faveur  de  promagistrats.  Les  provinces  consulaires,  s*il  y 
en  a  deux,  sont  réparties  parmi  les  consuls  à  l'amiable  ou  par 
le  sort  (p.  538);  les  provinces  prétoriennes  sont  tirées  au  sort 
parmi  les  préteurs  (p.  515),  immédiatement  après  ou  parfois 
avant  les  provinces  consulaires  (5). 

Cependant,  quand  des  circonstances  spéciales  l'exigent,  le 
Sénat  désigne  soit  les  provinces  consulaires  (s),  soit  les  pro- 
vinces prétoriennes  (7),  soit  les  unes  et  les  autres  (a),  dans  l'in- 
tervalle entre  Télection  et  l'entrée  en  charge  des  magistrats 
auxqoel»  elles  sont  destinées;  et  il  invite,  s'il  y  a  lieu,  les  ma- 
gistrats désignés  à  se  les  répartir  aussitôt  (9). 

(1)  Liv.,  XXV,  19. 

(2)  Lir.,  XXIII,  30.31,  XXIV.  10>11,  4»44,  XXV,  3,  XXVI.  26, 28,  XXX, 
1,  27,  XXXII,  28.  XXXVKI,  42,  XXXIX,  38,  45,  XLI,  14,  XLIl,  I,  3K 

XLIII,  11-12.  Polyb.,  III,  106 

(3)  Liv..  XXVI,  1,  XXVII,  7,  XXXII,  1,  XXXIII,  43,  XXXVIII,  35. 

(4)  ï.iv.,  XXVI.  1,  cf.  XXIV,  4;i.  X.KX.  1,  XXXVIII,  3ô,  etc. 

(5)  Liv.,  XXXli,  28,  XXXIV,  43,  XLI,  8-9. 

(6)  A  la  fin  de  208  pour  207  (Liv.,  XXVII,  35-36),  poor  191  (XXXV,  41). 

(7)  Pour  21 1  (Lw.,  XXV,  41),  pour  187  (XXXVIII,  42),  pour  171  (XLïI,  28), 
poar  109  (XLIII.  11,0011. 15). 

(8)  Pour  ir>8  l'Liv..  XLTV,  17). 

(9)  Uv.,  XXV,  41,  XXVIi,  36,  XXXViU,  42.  —  Pour  191,  la  désignatîM 
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Void,  comme  ezemplo,  le  e.  de  provùiena  de  l'an  209» 
pendant  la  seconde  gaene  punique,  roté  aux  Ides  de  Man, 
jonr  de  l'entrée  en  diarge  èèê  contais. 

Le  Sénat  décrète  comme  province  consulaire  1  Italie,  de 
telle  manière  que  l'un  des  deux  consuls  aura  son  quartier 
général  près  de  Tarente,  l'autre  dans  la  Lucanie  et  le  Brutt  nm. 

11  désigne  comme  provinces  prétoriennes  :  1"  la  juridictiou 
urbaine,  ^  la  juridiction  pérégriae  unie  à  la  Gaule  Cisalpine, 
3°  la  Gampanie,  4**  la  Sardaigne. 

Il  proroge  ris^^miri»  pour  une  année  1*^  aux  denx  oonsnls 
sortants  de  charge^  dont  Tnn,  MarceUus,  opérait  également 
dana  le  Midi  de  lltalîe,  et  dont  Tantre,  M.  Valeriua  Laevinos, 
commandait  l'une  des  denx  provinces  sicilbnnes,  1^  au  préteur" 
de  Tantre  province  sîcilienDe,  L.  Gincius  ÂHmentus,  3^  au  pro- 
consul Sulpicius  (il  avait  géré  le  consulat  en  îîll),  qui  faisait 
la  guerre  en  Macédoine,  4°  au  propréteur  C.  Calpurnius  (pré- 
teur de  211),  qui  commandait  en  Etrurie. 

Vimperium  du  proconsul  P.  Scipion  et  du  propréteur  M.  Ju- 
nius  Silanus,  qui  dirigeaient  la  guerre  en  Espagne»  fut  pro- 
rogé «  dmee  revocati  ab  ëeiuUu  forent  n  (i). 

Bien  que  le  Sénat  arrête  généralement  la  désignation  des 
piovinoes  pour  le  terme  d'une  année,  il  avise  à  toute  époque 
aux  mesures  que  des  droonstanees  imprévues  peuvent  néces- 
siter. 

Si«  au  milieu  de  l'année,  une  province  militaire  ou  eztn- 
italiqoe  devient  vacante  par  le  décès  du  titulaire,  si  des  p«^ 

mutations  dans  le  commandement  semblent  requises  par  les 
circonstances,  si  les  événements  exigent  la  création  d'une  pro- 
vince nouvelle,  le  Sénat,  grâce  à  son  autorité  sur  les  provinces 
prétoriennes  et  5?ur  celles  des  promagistrats,  ordonne  des  chan- 
gements de  commandemeut  aux  préteurs  et  aux  promagis- 

des  pronncos  consulaires  et  prétoriennes  eut  lieu  À  la  fin  de  192  (XXXV,  41)  ; 
mats  les  magistrats  désignés  ne  proc^dfrnnt  m^  tlrago  au  sort  qu'après  leur 
entrée  en  chargo  (XXXVI,  1,  2).  Il  i  n  ùu  à»  nuéme  ^ur  lis  proTiacM  ^éto* 
ricunos  de  171  (Liv.,  XLIl,  Së,  coll.  31). 
(l)  Liv.,  XXVII,  7, 
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trats  (i),  ou  il  fait  déléguer  l'administration  provisoire  de  la 
province  vacante  à  des  privati  cum  imperio,  qui,  en  droit, 
sont  assimilés  aux  légats  d'un  magistrat  cum  impeno  ou  d'un 
promagistrat  (p.  5ô8). 

■ 

Article  4.  La  répartifUm  êet  prooineeê 

depuiis  la  lex  Sempfonia  jusquaux  lois  Cornéliennes, 

123-81. 

En  123,  le  tribun  C.  Gracchus  porta  un  plébiscite  (lex 
Sernpronia  de  provinciis)^  qui  resta  en  vigueur  jusqu'à  la 
iex  Fampeia  (z).  Ce  plébiscite  ordonna  au  Sénat  de  désigner 
les  provinces  consulaires  avant  Télection  des  consuls  auxquels 
elles  étaient  destinées  (s);  et,  pour  assurer  Texécution  de  cette 
clause,  il  enleva  aux  tribuns  de  la  plèbe  le  droit  d'intercéder 
contre  le    e,  sur  les  provinces  consulaires  {4). 

Pour  quel  motif  cette  loi  a-t-elle  été  portée?  L*ou  a  prétendu 
que  la  loi  Sempronienne  a  reconnu  pour  la  première  fois  an 


(1)  Liv.,  XXII,  57,  cf.  Plut.,  Marc.,  0  (lo  préteur  de  la  flnffA  onvové  û  l'ar- 
mée connulaire  stationnée  à  Canusium),  lÀv.,  XXIII,  38  (le  prêteur  d'Apulie 
envojré  en  Macédoine),  XXVII,  35  (lo  propréteur  d'Etrurie,  envojé  à  Tarente), 
XXVIII,  46  (le  proconral  d'Btnnie,  envoyé «n  Qmle),  JJXV,2^%4  (le  préteur 
da  Brattinm,  «uvoyé  à  TamitA  «t  enaaito  en  Bpire),  XXX Vn,  57  <!•  piéteor  4» 
l'Espagne  ultérieure  étant  mort  en  route,  la  province  est  conférée  an  propréteor 
d*Etnirie),  XLII,  4  (le  préteur  de  l'Espagne  citérieure  étant  mort  en  route,  IcSé* 
nat  accorde  la  province  â  un  des  deux  exprétears  d'Espagne),  XLII,  18  (172  : 
on  préviBion  do  la  guerre  de  Macédoine,  le  prétear  pérégrin  est  envojé  avec 
une  armée  en  Epire). 

(2)  n  rétait  du  moins  «n  56,  quaad  Cieéron  prononça  le  discours  de  profrin* 
e&s  eontidan^,  Voyei  n*  3. 

(3)  Sali.,  Jog.,  27  :  -  Le^e  Sanproniaproiiineiae  fU^rië  otmjMitto... 
decretae;  wrmdes  decUtroH...  »  Cîc,  de  prov.  cons.,  2  §  3  :  «  Decemm- 
rfae  nobis  sunt  hg(>  S^'mpmnî'i  fh/ae,  «  cf.  7  §  17  :  »  Egn  ulemqtà  nunc  con* 
mlibus  lis  (/ui  désignait  erunt...  decemo  •  p.  Balb.,  27  §  61.  Ps.  Cic. 
de  dom.,  9  §  24.  - 

(4)  Cic.»  de  prov.  oons.,  7  g  17  :  »  Tum  enim  (quand  il  s'sgira  de  désigner 
les  promces  prétorieimes)  vUereeden  patent,  nune  (au  «.  c.  de  prov*  eont,) 
non  poteti*^  Nw^uam  eueœdetur  itti»  niti  paon  ea  îege  repurttur  qm 
mtereedi  deprotMit  non  UcébU,  » 


Digitized  by  Google 


—  563  — 

Sénat  le  droit  de  clùteniiiner  les  provinces  consulaires  (i).  Ce 
n'est  [Kis  notre  avis.  Nous  pensons  qu'à  réporpie  où  la  loi  Sem- 
pronienne  fut  votée,  le  droit  du  Sénat  était  reconnu  sans  con- 
teste, et  que,  s'il  n'en  avait  pas  été  ainsi,  le  tribun  Gracchos 
n'aarait  jamaii  pensé  à  l'accorder  au  Sénat.  La  loi  du  tribun 
avait  plutôt  en  vue  de  diminuer  riofluence  du  Sénat  sur  cette 
désignatidn.  £n  décrétant  les  provinces  consulaires  aux  consuls 
désignés  ou  entrés  en  charge,  le  Sénat  pouvait  se  laisser  gui* 
der  dans  le  dioix  des  provinces  par  ses  sympathies  ou  anti- 
pathies politiques.  Au  contraire,  ces  molnles  étaient  beancbup 
moins  puissants,  quand  il  s'agissait  de  décerner  les  provinces 
avant  de  connaître  les  élus  des  coiiiiccs,  ceux  à  qui  elles  étaient 
destinées.  Gracchus  devait  attacher  à  ce  point  une  iuiportance 
capitale,  pour  que  lui,  tribun,  j  sacriâât  le  droit  tribunicien 
d'intercession. 

Au  reste,  la  lu  Sempronienne  ne  modifia  pas  le  mode  de 
répartition  des  provinces  qui  avait  été  suivi  dans  la  période 
piécédente. 

Le  nombre  des  provinces  extra-italiques  ordinaires  s'augmenta 
pendant  cette  période  par  l'organisation  de  la  Gaule  Narbonaise, 
veis  121  (t),  et  par  celle  de  la  Citicie,  vers  108  (s). 

D'autre  part,  aux  provinces  prétoriennes  urbaines  était  venue 
s'ajouter,  probablement  depuis  122,  une  province  nouvelle  : 
la  présidence  de  la  qttaeêUo  perpétua  de  repetmiêi$  (p.  290). 

Le  Sénat  désigne  donc  annuellement  les  deux  provinces  con- 
sulaires avant  l'élection  des  consuls  auxquels  elles  seront  attri- 
buées, Cetaieiit  généraleiaent  1°  lltalie,  y  compris  la  Gaule 
Gisalpiue  et  i'Iilyncum  (4),  et  2''  soit  une  guerre  eztra-icali- 

(1)  Cotto  opinion,  qui  est  soutenue  par  Mommsen,  Stoatsr.,  I,  52,  se  retrouve 

chez  l'auteur  du  diwours  de  dnmo,  9  §  24  :  -  Provincias  constdares^  quas 
C.  Gracchus,  qui  unus  maxime  popularis  fuit^  non  modo  non  absHdit  ab 
senatu^  sed  eiiatn  ut  necesse  essei  (luoiannis  constUui  per  senatum^  décréta 

(S)  VojBs  Bfaïqmurdt»  StMtnww.»  1, 110,  n*  7. 

(3)  Marquanlt,  1.  1,,  220-225. 

(4)  La  réunion  ordinaire  de  la  Oan!"  Cisalpine  et  de  niljrio  dans  cette  pé- 
riode, comme  dans  la  période  prôcoiieuto,  est  prouvée  par  co  fait  quo  lo  consul 
Carbon  au  113  opère  dans  cos  deux  contrées  (Liv.,  Ep.  LXIII,  App.,  Gall.,  13), 
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que  (i),  80Ît  une  province  ordinaire  extra-itali<jue  qui  exige 
une  ocmpatioTi  militaire  importante  (2). 

Exceptionnellement,  l'Italie  restait  sans  commandement  miîî- 
taire^et  les  consuls  recevaient  deux  provinces  extra-italiques  (3); 

et  la  combinaison  de  ces  doux  provinces  avec  l'Italie  résulte  de  ce  que  M.  Aemi- 
lius  Scuurus  triompha,  on  115,  étant  consal,  de  GalUs  Katmis  (Act.  tr.  cap.}. 
Si  ScauitiB  avait  eu  la  Gaule  Mnl«  comme  provinee,  il  ne  serait  pas  revenm  A 
Rome  avant  la  fin  de  «on  eonsalat.  Vojez  encore  A.  0.  Zumpt,  De  Qallia  Rom. 
prov.,  dans  les  Studia  rom.,  p.  18  suiv. 

(1)  Les  deux  provinces  consulâiinfi  sont,  par  exemple,  l'Italie  et  la  Numi- 
die,  c'est-à-dire  la  guerre  «on tr*»  .liitrurtha,  pour  1 1 1  (Sali.,  Jug.,  27),  et  pour  109 
(Q.  Metelhi!?  obti>>nt  la  itrovinc*-;  do  Numidid,  Sali.,  Jug.,  43,  M.  Silanus,  l'Italie 
Liv.,  Ep.  LXV,  Fior.,  111,  3). 

(2)  Lee  deux  provinces  consulaires  sont,  par  exemple,  lltalie  et  la  Oanle 
Narbonaise  pour  122  et  121.  Cn.  Domttius,  consul  en  182,  et  Q.  Pabins, 
consul  do  121,  ont  ou  successivement  la  Gaule  Narbonaise  (Val.  Max.,  1X^6 §3, 
Liv.,  Ep.  LXI,  Plin.,  H.  N.,  VII.  50  (51)  §  166),  et  ils  ont  triomphé  comme 
proconsuls  de  Oallis  Avernis  (Act.  tr.  cap.,  Vell.  Pat.,  H.  10  g  2,  cf.  :î!>l 
L.  Opimius,  l'autre  consul  de  121,  a  (m  sans  <louto  l  lialio:  et!  qui  est  prouve  par 
sa  présence  à  Rome,  mentionnée  chez  Liv.,  Ep.  LXI,  Vell.  Pat.,  II,  6  §  4,  Plut., 
G.  Gftcch.,  13,  etc.  G.  Fennius,  l'autre  consul  de  122,  sur  lequel  nooa  n*avoni 
aucun  renseignement,  avait  probablement  aussi  ritalie.  —  L'Italie  et  TAfri- 
que,  pour  118.  q!  Maroios  Rex  opérait  en  Ligurie,  ilavmt  parlant  Tltslie 
(Liv.,  Kp.  LXII).  M.  Porcius  Cato  avait  l'Afrique  (Gell.,  N.  A.. XIII,  20(19)  §9). 
—  L'it.nli»;  et  la  SardaiîTnf».  en  115.  M.  .\emilius  Scniiriiis  triompha,  ôt-int 
consul,  de  G'illis  Karnù  (Acf.  tr.  cap  ):  il  opérait  donc  en  Ligurie  (Auct.  de 
vir.  ilL,  72),  partant  il  avait  Tltalie.  M.  Caocilius  Metellus,  l'autre  consul, 
triompha  comme  proconsul  de  Sard&i^ne,  en  111  (Act.  tr.  cap.).  —  La  Macé- 
doine, en  114  et  en  112  (Porcius  Cato,  consul  de  114,  et  M.  Liviua  Dmsos, 
consul  de  1 12,  ont  guerroyé  contra  les  Thraees.  Ils  gouvernaient  donc  la  Ifacé» 
doine.  Voyea  pour  le  premier,  Liv..  Rp.  LXIIT,  Flor.,  III,  4  g  5,  VeU.  Pat.,  II, 
8.  pf  pour  le  second,  Liv,,  Ep.  LXIIl,  For.,  111.  1  §  5.  Les  provinc*?s  con«;ulain's 
du  .'-ocond  consul  de  1 14  et  de  celui  do  112  ne  sont  pas  mentionncvs  :  m  lis  oY-tait 
piobableiuont  l'Italie).  —  L'Italie  (Gaule  Cisalpine,  SalL,  Jug.,  1  ot  l  Asie 
(Dig.,  1,  2,  2  §  40),  on  105.  L'Italie  (Liv.,  Ep.  LXVIII)  ot  la  Sicile  (Diod. 
Sic,  XXXVI,  10),  en  101.  —  L'Espagne  citérieure  fut  province  consulaire 
en  98  (T.  Didins,  oonsnl  de  08,  a  triompbé  de  CelHbefi»^  en  93,  Act.  tr.  cBp.i 
Liv,,  Ep.  LXX,  App..  Hisp.,  99),  l'Espagne  ultérieure,  on  97  (P.  Lîciniu» 
Crassus,  consul  do  97.  a  trionipliti  dr  Lusitanis,  cn  93.  .\ct.  tr.  cap  ). —  L'.\sift 
fut  une  dos  deux  jirovinces  cnn^ulairos  tin  95  (p.  405.  n'  4),  et.  combinée  avec 

le  commandement  do  la  guerre  Mithridatique,  on  Ôd  (App.,  Mithr.,  22,  B.  C, 
I.  65). 

(3)  Par  exemple,  pour  110  la  Numidîe  (e'est-âodire  la  gnerre  contre  Jag■^ 
tba)  et  U  Macédoine  (Sali.,  Jug.,  35,  cf.  Flor.,  III.  4  g  5.  Vell.  Pet.,  lU 
8§3). 
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nu  encore,  quand  les  circonstances  l'exigeaient,  ils  obtenaient 
ritalie  comme  province  commune.  Ce  dernier  cas  s'est  présenté 
en  différentes  années  pendant  l'invasion  desGiaibres  et  des  Teu- 
tons et  pendant  la  guerre  sociale  (i). 

Comme  dans  la  période  précédente,  les  consuls,  après  leur 
entrée  en  charge  (s),  «e  répartissaient  à  l'amiable  (s)  ou  par  le 
sort  (4]  les*  provinces  qui  leur  avaient  été  décrétées  avant  Télec- 
tton.  Le  sénat  D*avait  pas  le  droit  de  les  attribuer  extra  ordi- 
nem  (5). 

La  désignation  des  provinces  prétoriennes  par  le  Sénat  se 
fait,  comme  dans  l'époque  précédente,  après  Télection  des  pré- 
teurs (tj).  Elles  se  composent  en  régie  générale  de  trois  pro- 
vinces judiciaires  urbaines  (p.  563),  et  de  trois  provinces 
extra-italiques  ordinaires  au  choix  du  Sénat  (7). 

Les  préteurs-  se  répartissent  par  le  sort  les  provinces  préto- 

(1)  Pour  102,  cf.  Plut.,  Mur.,  14;  pour  90  (App.,  B.  C,  I,  40)  et  89  ^Liv., 
Bp.  LXXIV-LXXV). 

(2)  Cbes  Sali.,  Jug.,  43  :  «  Cwuulet  desigrtaii  pronineiat  inter  te  parHve- 
rant,  •  l'ajoute  désignait  repos»  sur  une  errettr.  MomoMen,  Siaatsr.,  I,  572. 
n«  1. 

(3)  Cotait  oticoro  de  droit  dans  la  période  suivante;  par  conMqoent  aussi 
dans  cette  période.  Voyez  p.  577,  n*  8. 

(4)  «  KX»;poupiivwv  oi  tmv  'jjrfltTMV,  tXay^i  fiiv  Kopv)i>.io;  Ixiïïa.;  (cos.  en  88) 
âv^M»  riç  'Aii«;.  »  App.,  B.  MUhr.  22,  cf.  R.  C,  I,  55,  Vell.  Pat.,  Il,  18  §  3  : 
•  Sorte  oftoentï  SuUae  Atia  prtmneia,  *  ^  Sali.,  Jag.,  27, 43,  se  sert 
des  tonnes  générans-oàveMtw»/,  eœniwU  firomnaa/ey  pnmndae  partire, 
qui  peuvent  s'employer  pour  dû^ignor  iiussi  bien  la  comparatio  que  la  âOffiHo. 

(5)  Voyez  plus  haut,  p.  539.  Si  on  104  la  Gaule  (c'est-A-diro  la  gnonr  contre 
les  Cimbres  flans  la  Gaule  Cisalpine)  fut  décrétée  e.vtra  ordinem  au  consul 
Mariup  fSall.,  Jug..  114,  Cic.  de  prov.  cons.,  8  §  111),  c'est  qu'on  bien  son  col- 
lègue y  a  consenti,  ou  bien  4ue  le  s.  c.  u  oté  ratilié  par  un  vote  du  peuple. 

(Ô)  En  la  loi  Sempronienne  ne  se  rapportait  pas  à  ces  provinoes.  Voyes 
Cie..  de  pror.  eon».,  7  §  17  <cité  p.  502,  n«  4). 

(7)  Nosannnks  ne  sont  pas  assez  complètes  pour  désigner  année  par  année 
les  provinces  prétoriennes.  On  mentionne  par  exemple  parmi  elles  la  Maco- 
doino,  on  1!7  (Rerne  archéologique,  XXIX,  1875.  p.  10),  et  vprs  93-92 
(C.  Hantuis,  praetor  in  Thracia,  Liv.,  Ep.  LXX,  cf.  Diod.  Sic,  XXXVII.  5*): 
l'Afrique,  en  107  {L.  Bellienus  praeior  in  Utica,  Sali.,  Jug.,  104),  ot 
vers  84  (C.  Fabius praetor,  Liv.,  Ep.  LXXXIV);  la Cilieie,  m  102 (Liv., 
Kp.  LXVIIl);  la  Sardaigne,  en  82  {Q.  Aniomuë  praeior ,  Lit.,  Bp. 
LXXXVI),  etc. 

II.  36 
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riennes  (i).  Cependant  le  Sénat  conserve  à  l'égard  de  ces  pro- 
vinces les  droits  qu*il  avait  exercés  dans  la  période  précé- 
dente (s). 

Le  Sénat  conserve  aussi  le  droit  de  proroger  Ymperium  des 
consuls  ou  des  préteurs  sortants  de  charge  (3),  de  môme  qu'il 
peut  renouveler  la  prorogalio  en  faveur  du  promagistrat  (4).  La 
pr&nffaiio  devait  même  ôtre  plue  fréquente  qu'à  la  fin  de  la 
période  précédente.  Car»  en  supposant  même  que  les  deux  pro- 
vinces consnlaiies  fussent  Tltalie  avec  la  Gaule  Cisalpine  et  une 
province  extra-italique  ordinaire,  il  restait,  depuis  lOS,  huit 
provinces  extra-italiques  ordinaires,  tandis  qu'il  n'y  avait  que 
trois  préteurs  disponibles.  Par  conséquent,  tout  au  moins  cinq 
de  ces  provinces  devaient  ôtre  gouvernées  par  des  promagistrats. 

De  môme  que  dans  la  période  précédente,  le  Sénat  accordait 
au  proroagistrat  soit  la  province  qu'il  avait  eue  comme  magis- 
trat (5),  soit  une  autre.  C'est  ainsi  que  L.  Lucullus,  en  lOd, 
après  avoir  géré  une  des  prétures  urbaines,  devint  propréteur 
de  Sicile  (s),  et  que  L.  Sulla,  après  avoir  été  préteur  nrbain 

(1)  Val.  Max.,  VI,  3  §  3  (n«  2),  Plut.,  Mar.,  6  (p.  567,  n«  4). 

(2)  Voyea  plus  haut,  p.  545-546.  Dans  la  pénurie  de  renseîgnemf^nts  qno  non« 
possédons  sur  cetto  période,  nous  devona  nous  contenter  do  quelques  faits.  V&l. 
Max.,  VI,  3  §  3  :  *>  Cum  ei  (Cn.  Comelio  Scipioni  ffùpali  fîUo,  qui  fut  pré- 
teur t«»  110,  MomiiMeii  ad  C.  !..  I,  p.  13,  10)  ffispania  provmdaâorie 
obvmistet,  ne  Ulm  vret  deerewi  (tmaiiu)^  adlfecia  eaaua  gûod  wte  fiwere 
nesciret,  »  L.  Lucullus,  penclaiit  qu'il  gémit  une  des  prétures  urbaines  (rûv  ttezà 
iroXtv  ffTp«n:7Ûv),  en  103  (Dnimann,  IV,  120),  fut  oavoyéwlCSRmpanie  pour  domp- 
ter «no  révolte  d'esclaves.  Diod.  Sic.  XXXVI,  2. 

(3)  Sali.,  Jug.,  62  :  »  Et  Romae  smatus  de  pyormciis  comKltus  yurni' 
diani  (guerre  contre  Jugurtha)  Melello  (qui  avait  ou  la  province  comme  con<eul 
en  109)  decreverat  (pour  108).  App.,  B.  C,  I,  43  :  «  îéçTo;  ii  Kaîaap  (cos. 
ttn  91),  iÇçxovTo;  ayrii  tov  ^^ôvw  tJ;  ipxf'^f  ctvOwirctns  vni  tfç  fkvki;  aipiôiîç,  » 

(4)  Ea  106  la  Sénat  prorogea  an  proeoneul  Metellvts  (n*  3)  la  provinea  dm 
Nanndie  poor  107  ;  nwt»  ce  •éikAtiue««iMli8  fiit  annulé  par  vne  loi.  Sali.,  Ja^,. 
73.  Voyez  p.o70,  n'I.  —  M.Caecilius  Motellus.  consul  de  115, triompha,  comme 
proconsul,  c/c  Sajrfinia  en  111  (Act.  tr.  cap.).  T.  Didius,  consul  do  98,  et  P.  Li- 
cinius  Cra.ssus,  consul  do  97,  triomphent  tous  lea  deux  en  93,  le  premier,  ds 
CeltiberU  (Esp.  citer.),  lo  second,  de  Lusitanis  (Esp.  ult.)  (ib.). 

(5)  Voyez  pins  bàut,  n*  3. 

(6)  Diod.  Sic.,  XXXVr«  8,  coll.  2  (n«  2).  Drumann,  IV,  180. 
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en  93  (i),  fut  envoyé  comme  propréteur  en  Cilicîe  (2). 

Maïqnardt  (Staatsverw. ,  I,  d78)  prétend  que  la  réforme, 
sanctionnée  par  une  loi  de  Sulla»  en  vertn  de  laquelle  les  pré- 
(eura  rataient  à  Rome  pendant  Tannée  de  leur  préture  et 
étaient  envoyéa  en  province  Tannée  suivante  pro  praetore,  a  été 
déjà  appliquée  extraordinaîrement  depuis  122.  Si  le  savant 
auteur  veut  dire  qu'il  se  rencontre  des  exemples  de  la  collation 
dune  province  militaire  ou  extra-italique  par  suite  la  pro- 
roçatio  impprn  accordée  par  le  Sénat  à  des  préteurs  qui  ont  ad- 
ministré une  provmce  urbaine,  il  est  dans  le  vrai.  Les  exem- 
ples de  Lncullus  et  de  Sulia,  que  nous  venons  de  mentionner,  le 
prouvent  (s).  Mais  cette  innovation  ne  date  pas  de  122.  £lle 
est  beaucoup  plus  ancienne,  comme  nous  Tavons  démontré 
plus  haut  (p.  549).  Si  Marquardt  veut  dire  au  contraire  que  de- 
puis 122  les  préteurs  ou  des  préteurs  qui  avaient  eu  une  pro- 
vince urbaine,  participaient  au  tirage  au  sort  des  provinces  pré- 
toriennes de  l'année  suivante,  nous  pensons  qu'il  se  trompe. 
Cette  réforme  date  de  Sulla,  et  les  auteurs  qui  s  expriment  dans 
un  sens  contraire,  comme  Flutarque,  ont  anticipé,  croyons- 
nous,  sur  Thifitoire  (4). 

(l)  Auct.  de  vir.  ill.,  75,  cf.  Plin.,  H.  N.,  VIII,  16  (20)  §  53.  Drumann,  H, 
431.  ' 

(S)  noL,  Sutl.,  6  :  «  Mer*  H  njw  vt^vtnxa»  tis  ri»  Komro^oxitey  «ImmUlrrai,  » 
Cf.  App.,  B.  Mithr.,  57  :  «  Ki>t«icc  alpx«>*  *         I>  ^  ^*  i^l-*  ^oT 

(3)  MaïqQMdt  (1.  L,  p.  378,  a**  8  et  9)  cita  1«  cm  do  T.  Altracias,  gouver- 
aear  de  Sardaign»  vers  104,  quo  Cicéron  appelle  pro  i^rajetoire  (de  pror.  oons., 
7  8  15  :  fîos  mscr.  donnent  pmcforj,  et  celui  de  SexfiliiiR  qui  f«t  gouverneur 
•l'Afrique  en  88  (Plut.,  Mar.,  40  :  crrpaTTsyôç,  cf.  App.,  B.  C,  I,  62),  ot  i|ui  sur 
des  monnaies  «^'appelle  pr.  j).  Af.  (Muîller,  Numismatique  de  l'anc.  Afrique, 
II,  51).  Je  ne  comprends  paâ  la  valeur  de  cette  preuve.  N'ost-il  pas  nntui-el  de 
mg^fm»  qii*AU>Qdiu  «i  Sextilius  ont  tiré  au  aort,  étant  préteurs,  U  .  iuovinees 
piétoriennaa  de  Sardaigne  et  d'Afirique,  et  qa*ils  j  aont  restés  nne  seconde  année 
prorogaHù  imperio,  partant  pro  praetore. 

(4)  Plutarque  (Mar.,  5)  dit,  en  parlant  de  Marias,  qai  fat  préteur  en  114 
(Cic,  de  off.,  m,  20  §  79)  :  «  *Ev  pcv  ovv  -r^  orpsTir/t?  furptu;  i;reuvovfuyov  taurôv 
Tap«Tj^«,  Mtri  tï;v  Trpartyict'j  x))7p'.)  ^aSwv  rr,»  ixré;  'iÇïiptay...  n  Noos 
fî'arons  piis  d'autres  renseignements  sur  la  proturo  do  Marias  ;  par  conséquent, 
d  eat  impossible  de  démontrer  par  les  faits  l'erreur  do  Plutarque.  Mais,  ce  qui 
prouve  combien  poor  les  aateurs  de  l'Empire  cette  errenr  était  fiusUe,  c'est  que 
Tal4fe.lfaxinie  (III,  7  S  6)  et  Pomponios  (Pig.,  I.  S,  2  g  40}  représentent  d^l  i 
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lu  ptii  iode  précédente,  le  titre  de  practorcis  proconsuîc^  et  après 
l'année  de  leur  préture,  s'ils  sont  proroajés,  celui  de  proconsule(\). 
Mais  de  plus,  ce  titre  a  été  porté  [lar  cei  lums  gouverneurs  d'au- 
tres provinces.  Cependant,  pour  ceux-ci  ce  titre  constituait  une 
distinction  personnelle.  Car,  d'une  part,  L.  Cassius,  préteur 
d'Âsie  veTB  S9-8S,  C.  Caesar,  préteur  d'Asie  avant  84,  M.  Ad* 
tonius,  préteur  de  Cilicie  vers  102,  sont  appelés /»rocoffw/e  (<). 
D'autre  part,  Cn.  Aufldius  Gn.  f.,  qui  fut  gouverneur  d'Asie 
vers  107,  Sextilius,  gouverneur  d'Afrique  en  88,  et  Servilios 
Vatia,  qui  triompha  en  88,  on  ne  sait  de  quelle  province,  ont 
le  titre  officiel  de  pru  pi  [adore)  (3)  ou  âvnorparnyo;  (4). 

Nous  ne  sonitues  pas  suffisamment  renseignés  sur  l'histoire 
de  ceitt;  ep()(jue  pour  décider  si  l'attribution  du  titre  pro  coi. 
exigeait  encore  un  vote  populaire,  comme  dans  la  période  pré- 
cédente, ou  s'il  suffisait  d'un  sénaiu«consulte.  Le  développe- 

peadant  cette  période  les  eonsnls  comme  ne  te  rendant  en  provinoe  qu'apr^ 
leur  consulat,  tandis  que  le  contraire  est  pertinemment  établi  et  universelle' 

ment  admis.  Cf.  Gell.,  N.  A.,  Xltl,  20,  19  g  19  :  M.  Porcius  Cato,  consul  de 
118,  "in  eo  consnlatu  in  Africam  profecius...  ••  M.  Aemilius  Scanrui 
triomphe,  étant  consul,  en  115,  de  Oollis  Kamû  (Act.  tr.  cap.).  Cf.  Sali., 
Jgg.,  27-98,  :iô-AG,  etc. 

(1)  Voyez  les  acla  triumph.  capit,  ad  ann.  U.  OôG  :  Dokibella  pro  cas.,  et 
les  monnaies  de  C.  Ànniut  pro  cot,  (Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom..  Il, 
p.  449,  n«  238). 

(2)  Pour  CasfiiuB,  voyez  App.,  Mithr.,  24  ;  pour  Caesar,  C.  I.,  I.  p.  278  Elog.. 
Drutnann,  III,  128  ;  pour  Antonius,  Cic.  de  or.,  I.  18  §  82,  cf.  Li?.,  Ep.  LXVIII- 
—  Cependant,  do  cop  trois  exemples  il  n'y  a  qno  le  dernier  qui  nous  seiiil'I^ 
nbsolumpîit  certain,  ainsi  que  celui  de  César  pour  autant  que  le?  complémentA 
de  MouiiiiiiôQ  à  l'Elogium  Bont  exact».  Tite-Live  et  Âppion  ne  peuvent  pat»,  sur 
ce  point,  dtre  crus  sur  parole.  Q.  Oppins  que  Liv.,  Ep.  LXXVIII.  appelle  pro- 
consul d*Asie,  était  probablement  un  legatUM  (Orna.  Lie.,  Bonn.,  p.  35,  cf.  App.* 
B.  Mithr.,  20),  et  C.  Senrilios,  tué  par  les  Aseatani  en  90,  nommé  par  Ur., 
Ep.  LXXII,  ot  App.,  B.  C,  I,  38,  proconsul,  était  probablement  un  prétsar 
urbain,  envoyé  en  mission  spéciale  à  Asculum.  Gros..  V,  18  :  •  C  SertUiMk 
praetorem,  îeçatum  ad  se  mismm.  »  VgH.  Pat..  II,  15  §  2. 

(3)  Four  Sextilius,  voyez  p.  567,  n«  3;  pour  Servilius  Vatia,  roje»  les  Âctati. 
cap.  ad    a.  - 

(4)  Aufldios  :  Ineer.  gtaee.,  n*  9349n.  Wehrmann,  Faatî  praeCorii,  p.  10. 
Waddington,  Faste*  des  pr,»v.  aaint.,  ew. 
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ment  des  attributions  da  Sénat  en  cette  matière  semble  nous 
autoriser  à  opiner  en  faveur  de  la  seconde  hypothèse. 

Nous  venons  d'exposer  la  distribution  ordinaire  et  normale 

des  provinces.  Mais  les  grands  événements  historiques  qui 
remplissent  l'époque  de  lOG  à  82  avant  J.  C,  la  guerre  des 
Cimbres  et  Teutons,  ensuite  la  pruerre  sociale,  et  enfin  In  guerre 
civile  entre  Su  lia  et  Marius,  ont  certainement  obligé  le  Sénat 
de  recourir  assez  fréquemment  à  des  mesures  extraordinaires, 
sur  lesquelles  nous  ne  sommes  malheureusement  guère  ren- 
seignés. Nous  ne  mentionnerons  que  deux  faits. 

En  90,  quand  éclata  la  guerre  sociale,  les  deux  consuls, 
assistés  de  dix  légats,  furent  chargés  de  fairs  la  guerre  aux 
alliés  (i).  Le  consul  Rutilius  ayant  été  tué  dans  la  guerre,  le 
couiiiiundement  de  son  année  fut  partagé  par  le  Sénat  entre 
deux  de  ses  légats,  Q.  Caepio  et  0.  Marius,  et  Q.  Caepio 
ayant  succombé  à  son  tour,  le  légat  Marius  exerça,  sur  Tordre 
du  Sénat,  seul  le  commandement  de  Tarmée  consulaire  (s). 

Ën  82,  Vimperium  fut  conféré  à  un  chevalier  romain  qui 
n'était  pas  même  sénateur,  à  Cn.  Pompeius,  envoyé  par  le 
Sénat  en  Sicile  et  ensuite  en  Afrique  (s)  pro  praeiore  (a)  pour  y 
faire  la  chasse  aux  partisans  de  Marius. 

D'autre  part,  depuis  que  les  Gracques  eurent  frayé  la  voie 
aux  dissensions  intestines  entre  le  Sénat,  l'organe  des  o^/tma^^«, 

et  les  tribuns^,  défenseurs  des  populares,  la  plèbe  couiuiença  à 

\\)  App.,  B.  c,  I,  40. 

C2)  App..  B.  C,  I,  44.  Cf.  Uv.,  Ep.  LXXIII. 

(3)  Liv.,  lip.  LXXXIX  :  «  cum  imperia  a  fenatu  mtMW.  »  Plot.,  Pomp.» 
II.  jZonar.,  X,  1-2.  D.  U,  342. 

(4)  Gran.  Uc.»  p,  39  ed.  Bonn.  :  »  Pompeius...  equetromanm, quod  netno 
anfm.  pro  prm'fnre  ex  A/i'ica  iriumphavit.  "  Mommson,  Staatsr.,  II,  634, 
u"  3.  La  monnaie  sur  InqneHç  Pomp<>e  dif  pro  cos..  ot  qno  Momm^t-n  (Hi-st. 
de  la  rnoiin.  roni,,  II,  -tô'j  note)  fait  ilat-M'  <lo  oo  i)iemiei  triuaipho,  s©  rapporte, 
ptjnsonts-nou»  avec  Lenormant,  La  inonn.  Uaus  l  unt.,  II,  303,  au  triomphe  Siii- 
lêttt  de  Pompée.  Voyes  TArt.  5.  —  De  même,  M.  TerentiiM  Vano  LocuUu», 
qei  ne  devint  préteur  qu'en  76  (T.  I,  p.  433,  n<»  II),  e  gonvenié  en  82  U  Gaule 
Ciaalpitte  pro  j}r.  (C.  I.,  I,  p.  167,  a«  563,  voyez  p.  571,  n*  5  e.f.),  probable- 
ment  ex  $.  e. 
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intervenir  directement  dans  la  distribution  des  comoiandemenUi 
militaires  et  i  oontieeamr,  plus  d'une  fois,  les  décisions  du 
Sénat. 

En  108,  un  plébiscite  décréta  la  Numidie,  c'est-à-diie  la 
guerre  contre  Jugurtha,  à  Marius,  consul  désigné  pour  107, 
et  rendit  sans  eflbt  le  sénatusconsnlte  qui  avait  déjà  prorogé 

cette  province  au  proconsul  AletcUus  (i). 

En  88,  aprcs  que  le  consul  SuUa  eut  obtenu  par  le  sort 
l'Asie  et  la  '^nerre  contre  Mithridnte  (2),  un  plelusntum  Saîpi- 
cium^  voté  contre  le  gré  du  Sénat,  transféra  la  guerre  Milhri- 
datique  du  consul  SuUa  à  Marius  qui  ne  gérait  aucune  magis- 
trature (3)«  L'on  sait  que  Sulia  ne  8*inquiéta  nullement  de  ce 
plébiscite,  et  garda  son  commandement. 

Article  5.  La  répartition  des  provinces 
dejjui.6  la  dictature  de  SuUa  jusqu'à  la  leœ  Pompeia 

de  provinciia,  81*52. 

Au  dcbut  de  cette  période  les  provinces  extra- iLali(jues 
étaient  au  nombre  de  dix  :  la  Gaule  Cisalpine  combinée  avec 
riiljricum  (4),  la  Gaule  Narbonaise»  lEspagne  citérieure,  l'Es- 

(1)  Sftll.,  Jug.,  73,  82.  Elop:.  n"  33  dans  lo  C.  I.,  I,  p.  290  ;  '^Eactrator- 
tem  bellum  cum  Jugurtha  nye  Ntnyndiae  cos.  gessit.  ■ 

(2)  App.,  B.  C,  I.  Û5.  Vell.  l'at.,  ii,  18  §  3. 

(3)  App.,  B.  C,  I,  56,  Uv.,  Ep.  LXXVn.Plîit.,Sull.,  8,  Mar.,  34-35.  V«U, 
Pat.,  II,  18 S ô.  Diod.  Sic,  XXXVII,  29%%.  Flor.,  III,  tl  g  6.  V«l.  Max., 
IX,  7,  mil.  rom.,  1. 

(4)  Comme  Dio  Caasius  {XXXVIII,  8),  Plutarque  (Caea.,  14,  Pomp.,  48,  Cat. 
min.,  33)  at  Suétono  (Caea.,  22)  disent  que  la  loi  Vatinia  do  59  acconîa  à  César 
la  Gaule  Cisalpine  ♦>t  l  îllyricuin  (toÛ  t»  UliXupixo-j  xal  tâ;  TaXaria;  èvri;  zL-^ 
"kXTTtuv^  D.  C,  Tïi>....  KE/tix/;v,  trpoffQ«iî  Tô 'lUve/ixo»»,  Plut.,  Cae».,  14,  Gai- 
liam  Cisalpinanif  Illt/rico  ac()ecto,  Suet.),  A.  G.  Zumpt  (Conm.  epigr., 
II,  218  Buiv.)  en  déduit  que  la  loi  Vatinia  innova  en  cette  matière  et  qu'anté* 
riearemeiLt  rilljrieam  n'était  pas  lénni  avee  la  Gaul«  Cisalpine,  mais  avae  la 
Macédoine.  Cependant,-  dana  lea  périodes  antérienree*  U  n'en  était  paa  aiaB, 
comme  noua  l'avona  dit  plos  haut  (p.  636,  n*  2,  p.  563,  n»  4),  et  on  ne  aaovalt 
démontrer  par  aucun  fait  précis  qu'un  gouverneur  de  Macédoine  ait  commandé 
eu  IlI\Tie.  Nous  n'admettons  donc  pas  la  conclusion  de  Zumpt,  d'autant  moins 
que  Cicoron,  dans  le  discours  sur  Ioh  provinces  consulaires,  ou  il  paile  longue- 
ment doê  provititios  de  Co^ar,  mentionnt)  uuiquoment  les  deux  Gaules  et  ue  dit 
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pagae  nltérieare,  la  Sardaigne,  la  Sicile,  TAfrique,  la  M&oé« 
doine  combinée  avec  rAohaïe,  l'Asie,  et  enfin  la  Cilicie  (i). 

Le  dictuLcur  Sulla  rétablit  l'accord  entre  le  nombre  des  pro- 
vinces et  celui  des  gouverneurs  annuels,  en  supprimant  le  com- 
mandement militaire  général  de  l'Italie  (2),  et  en  portant  le 
noLubre  des  préteurs  à  huit  {A).  11  y  avait  dès  lors,  avec  les 
deux  consuls,  dix  magistrats  annuels  cum  imperio^  précisément 
le  nombre  des  provinces  extra-italiques.  Cependant  Sulla  intro- 
duisit ttne  autre  innovatioo  importante.  La  loi  CornélieDoe  dé- 
cida que  lea  hait  préteurs,  peodant  raouée  de  leur  charge,  res> 
taraient  à  Rome  pour  administrer  les  provinces  prétoriennes 
judiciaires  (p.  292  suiv.)  et  qu'immédiatement  après  la  préture 
ils  auraient  droit  au  gouvernement  d'une  province  extra-ita* 
lique  (4),  qu^ils  administreraient  pro  conêuîe.  CTest  le  titre  offi- 
ciel que  la  loi  Cornélienue  recouuaiSâait  à  toua  les  gouverneurs 
de  rang  prétorien  (5). 

root  de  rin  jrie,  preave,  00  leiDble,        (oat  t«iiip»  VIll^  avait  M  coupriw 

dans  la  Gaulo  Cisalpine. 
(1)  Voyez  pp.  532,  534  et  563. 
{ji)  Yojoz  p.  576,  n«  3,  et  p.  584  8uiv. 

(3)  Voyez  T.  I,  p.  213,  n»  1. 

(4)  Depai«  &illa  Jtiiqa'à  lâ  dîototiira  de  Oéinr  oa  ne  iMundt  nuationner  Mooa 
piétenr  qoi  pendant  sa  prétnre  ait  gonrenié  une  proviaoe  eztra-italiqaa 

ordinaire,  bien  qae  le  ttfere  de  praetor  soit  encore  usité  €oaime  dénomination 
générique  des?  gouTerneure  (Cic,  Verr.,  Il,  2,  58  §  139,  pro  Font.,  3  §  6).  — 
Mommsen,  Staatsr.,  II,  230.  n*  5,  Mnrqu.arJt.  Staataverw.,  I,  381,  3.  —  En 
de«  cas  exlraordinaireâ,  les  préteurs  peuvent  être  investis  de  commandementa 
niUtalna  pendant  la  pfétare.  Voyez  p.  575,  n*  1,  et  p.  584  soiv. 

^)  Lea  gooTerneoca  qui  ont  «Keroé  leora  fonetiona  ea?  pmefum  et  en  tertn 
de  la  te»  Camdia,  c'est-à-dire  depoia  81  A  52  avant  J.  C,  portent  tous  le  âtre 
de  proronsïUe^  sur  les  inscriptions,  sur  les  monnaies,  et  chez  les  auteurs 
contouiporaius,  par  exemple  chez  Cicéron  ot  Sallus'o  Nulle  p.irt,  le  i'ûr*^  'le 
pro  pî'(aelo)'c)  ne  leur  est  attribué.  Touh  les  gouverneurs  pretoneue  nomuies 
en  vertu  de  la  lex  Pumpeia,  c'ûtit-a-dil^e  depuib  52  jusqu'à  la  dictature  de  Céâai*, 
portent  le  titre  officiel  de  pro  pr.  ehei  Cioéron  et  anr  lea  monnaiea  :  nnlle  part 
os  ne  leor  donne  le  titre  de  pro  eo».  Dépota  la  diotatore  de  Oéaar  le  titre  de 
pro  pr.  disparaît  de  neaveau  comme  titre  des  gouverneurs  prétoriens  pour 
faire  place  ;\  celui  de  proconsul.  Evidemment,  ce  n'est  pas  l'effet  du  ha.sard.  La 
conclusion  est  celle-ci  :  la  lea:  Camélia  a  reconnu  le  titre  de  proconsul  a  tous 
les  gouverneurs  prétoriens  ;  la  tex  Pompeia  leur  a  interdit  ce  titre.  Le  dicta- 
feoir  Céaar  eat  revenu  à  la  lex  Comelia.     Voici  la  preuve  de  ce  que  noua 
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En  vertu  de  la  lex  Cornelia,  tout  gouverneur  de  province 
conserve  sa  charge,  sans  prorogalio  Douveile«  jusqu'à  ce  que 

venons  d'avancer  pour  la  période  régie  par  la  lex  f  omelia.  Au  §  auinuilt  aeoft 

donnerons  les  preuves  de  la  période  régie  \mr  la  lex  Pomp4*m.  Gouverneurs  pré- 
toriens pro  ros.  Oan  !    Cisalpine  :  C.  Cosc(ituu.s,  vers  78  77  (îilyiicuoi,  Eutr., 
VI,  4.  T.  I,  p.  451,  n"  45).  M.  Auielius  Cotta  (vors  77-7G.  C.  I.,  V,  n"  863. 
La  province  conëuluiro  de  M.  CoUa  a  élu  la  Bith^nie,  T.  1,  p.  432,  n*'  1).  Q.  Me- 
(ellas  Celer»  en  62  (Cic,  ad  fiuii.,  V,  12,  Plia.,  H.  N.,  II,  67  (67)  §  170.  T.  1, 
p.  441,  n«  5).  L.  Culleoltts,  vers  60-60  (Cic,  aà  fitm.,  XIII,  42.  T.  I,  p.  466. 
n  '  104).  —  Gaule  Narbonaise  :  L.  Manlius.  vers  79  (Caes.,  B.  (5.,  HI.  20. 
JUv.,  Ep.  XC.  Gros  ,  V,  23).  —  Espagne  citérieure  :  L.  Domitiu^  Aheno- 
barbus.  vers  79  ^Sall.,  hist.  fragm.,  I.  27  Gerl.,  cf.  Plut.,  Sert..  I  J.  T.  I,  p.  450, 
n*  5).  —  Espagne  uitérieu  ro  :  C.  Cosconiu.';.  on  02  (Cic,  in  Vat.,  5  §  12,  T.  I, 
p.  463,  n*  5).  —  Une  des  deux  provinces  espagnoles  :  M.  Pi»o,  vers 
70-69  (Ascon.,  p.  15,  T.  I,  p.  440,  n»  23).  Sex.  Van»,  en  56  (Cîc.,  ad  Ikm..  X, 
3»  9  3,  T.  I,  p.  476,  ifi  135).  -  Sicile  :  C.  Claudius  Maicellua,  en  70  (Cie.. 
Verr.,  II.  3,  91  %  212,  T.  I,  p.  460.  a«  41).  —  Afrique  :  Q.  Pompoiu»  Ruftis. 
en  62  (Cic.,  p.  Gael.,  30  §  73,  T.  1,  p.  463,  n°  96).  Q.  Valerius  Orca,  en  56 
(Cic,  ad  fam  ,  XITI,  6,  T.  I,  p.  476,  n»  137).  —  Macpd  oin©  :  C.  Octavius.  en 
60(0.  I.,  I,  Elug.  p.  278.  T.  T,  p.  466,  n«  5).  Q.  Ancharius,  en  55  (fie,  ad 
£ftm.,  XIII,  40,  T.  1,  p.  477,  n<'  139).  —  Asie  :  Cn.  .\sinius,  vers  77-76  (Wad- 
dington.  Fastes  asiat.,  p.  670,  et  T.  I,  p.  451,  n"47).  M.  Junius  Silanu8,ven  76 
(Plin.,  H.  N.,  Il,  35  (35)  9  100,  T.  I.  p.  452,  n»  48).  M.  Juaeiia,  en  75-74  (Vell. 
Pat.,  II,  42,  T.  I,  p.  452,     62).  T.  Aufidius,  en  60  (Val.  Max.,  VI,  0  8  7, 
T.  I,  p.  456,     68).  Q.  Tullius  Cicero,  do  61  â  58  (Cic.  do  div  ,  I,  28  §  58, 
Suet.,  Aug.,  3.  T.  I.  p.  405,      101).  C.  Fabius,  en  58-57,  T.  .\uipius.  cn  57  SO, 
C.  Claudius,  on  55-54  (tous  (rois  pro  cox.  sur  leurs  cistoplioreb..  Finder,  Ueber 
die  Ciîsfûphorcn.  507-50.9  voyez  T.  I.  p.  4GU.  n"  112,  p.  472,  n''  122,  et  p.  477, 
n*  140;.  -  Cilicie  :  Cu.  Dolabella.  en  80  79  (Ps.  Asc.,  p.  129,  Scol.  Bob-, 
p.  383,  cf.  Val.  Max..  VIII,  1,  amb.  2.  Lee  abréviations  d'aîlleun  ineertainea 
'  pr,  p.  r.,  qui  se  trouvent  chex Cic,  Verr.,  Il,  1,  38  9  96  et  39  g  09,  ne  peavent 
en  aucune  manière  s'interpréter  par  pro  praelore).  —  Provinces  non  dé- 
nommées :  L.  Gellius,  avant  72  (Cic,  de  log.,  1,  20  §  3,  T.  1,  p.  428.  n«  4). 
.    L.  Caecilius  Rufus.  en  56  (C.  î.,  I,  no639,  T.  I,  p.  475,  n»  1321  Q.  Philippns, 
vers  55-54  (Cic,  ad  tam.,  XIII.  73-74,  T.  1,  p.  478.  n"  142).  —  Bien  .^uo  los 
auteurs  (Cicéron)  et  les  inscriptions  grecques  se  sei  vout  frequoiauient  du  terme 
générique  dcpro^or  (p.  571,  n*  4)et  dé  ffr^arqyô;  pour  désigner  les gouveraeon 
de  cette  époque,  et  que  le  sigle  pr(aetor)  se  trouve  nir  une  «MMUiaie  qui  port»  le 
nom  de  M.  Aiiua  Balbos,  gouverneur  de  Sardaigne  en  61f60  (T.  I,  p.  465, 
n*  100),  mats  qui  fut  probablement  firappée  sous  Auguste  (Mommsen,  Hist.  de 
la  monn.  rom.,  III,  240-241),  on  ne  trouvera  nulle  part  une  preuve  certaine  de 
l'emploi  du  titre  de  pro  pr.  pendant  cette  périodo.  Si  Plutanpie  (Sert.,  12)  se 
sert  du  teruio  àvTi7rpâr/;7oi  pour  désigner  les  jjrouverneurs  d'E.«!pagne  de  79. 
nouH  n'y  attachons  aucune  iiupuitanco,  tl  abord,  parce  «pi'il  s'agit  prccisemôut 
de  l'Espagne  dont  les  gouverneurs  prétoriens  portaient  liès  l'origine  le  ticre  do 
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son  BQCcesMur,  nommé  par  raotorité  compétente»  vienne  pren- 
dre possession  du  gouvernement,  soit  personnellement  (i)  soit 
par  renvoi  d'un  légat  (a).  En  ce  cas,  il  doit  quitter  la  province 

dans  un  délai  de  30  jours  (3) ;  niais  il  ue  dépose  Vimperium 
qu'en  rentrant  à  Rome  (4). 

Le  Sénat  détermine  annuelleinent  (5)  les  provinces  préto- 
riennes et  les  provinces  consulaires. 

Nous  allons  traiter  d'abord  du  sénatusconsulte  concernant 
les  provînoes  prétoriennes,  au  sujet  duquel  il  n'existe  guère  de 
controverse. 

I.  Annuellement  le  Sénat  désigne  huit  provinces  extra-ita* 
liques  que  les  huit  préteurs  en  fonctions  (s)  se  répartissent 

proconsuls,  oasuite  parce  que  i^anni  ces  «\TiffTpàT»57c»i  il  en  cito  un  qu'il  qualifie 
Itti'iBéme  d'ttvOùiraTo;,  Dooûtius,  et  un  antre.  Cotte,  qai  D^etait  ironement  goa* 
«ernear.  ~  Le  réealtat  do  aw  teclierches  oonlirme  pleinement  l'opinion  de 
M<Mnmaen,  d'aprâe  laqaelle  M.  Veno  Lucullus  a  gouTemé  pro  jpr.  la  Qaule  Ci* 

salpine  (C.  I.,  I,  p.  167,  n°  583),  non  apréa  sa  préture  en  75-74,  mais  au  début 
do  la  dictature  de  Suila,  en  82.  Vojes  Mommaen,  ad  h.  1.,  et  plas  haut,  p.  569, 

n'  4. 

(1)  Pa.  Aflc.,  p.  97  Or.  Cic,  in  Pison.,  36  §  88-89.  Plut..  Luc,  35. 

(2)  Ainsi,  en  67,  le  consul  C.  Piso  étant  encore  à  Rouic  administre  d^jà  la 
Oanle  Narbowdee  par  eee  légats  (Dio  Case.,  XXXVI,  37).  En  55,  le  oonoul 
Cnauu  envoya  en  avant  eee  légate  pour  recevoir  du  proconsul  Oabiniue  la  pro- 
vinee  de  Syrie  (Dio  Cees.,  XXXIX,  60  S  4  :  a  «^iftfttvTa  n»à  v«i  xw  K^&mw 
ûireetp«>vyo»  Ixlry  r9<  ùfx^çavTw  #ta#«xf  ^  Pompée  admini^tn, 
plusieurs  années  durant,  les  deux  Eapagaee  par  eee  légats  (Dio  Cass.,  XXXIX, 
39.  Chr.  Godt,  Qnomodo  pro\iru  IaG  Romanio  dcccnninm  boUo  civili  Caesa- 
riano  antecodon.s  administrât» 0  sint.  Ki».;!,  lt<70,  p.  25).  Si  la  cotiduite  de  Poni- 
pée  présentait  quelque  chose  U  anoiiaal  qui  pouvait  iin  ter  à  la  critique,  il  n'en 
était  pas  de  même  do  l'occupation  provisoire  d'une  province  par  un  Icgat  délégué 
par  le  titulaire.  Sous  TEmpire  ce  principe  n'était  plne  admia  (Dig.,  I,  l^,  4  S  9)* 
maie  on  n*eet  pas  autorisé,  sans  autre  preuve,  d'étendre  A  Tépoque  républicaine 
les  pratiques  de  l'époque  ijnpériale. 

(3)  Cic  ,  ad  Éam.,  III»  6  §  3,  cf.  g  6. 

(4)  Cf.  Cic,  ad  fam  .  I.  0  §?5. 

(5)  Cf.  Cic  de  pro V.  cons.,  8  §  17. 

(6)  Ainsi,  eo  59,  les  provinces  qui  devrout  être  administrées  on  58  par  les 
préteurs  de  59,  ne  sont  pas  seulement  désignées,  mais  dajà  tirées  an  sort  avant 
to  mois  de  novembre.  Cf.  Cic.,  ad  Q.  fr.,  I,  2,  3  g  8  (lettre  écrite  en  novembre 
à  Q.  Cio'  ron,  pi  uconsul  prétorien  d'Asie,  T.  I,  p.  465,  n*  101)  :  «  Suceutorem 
habcB  perbiandum,  »  A  savoir  Q.  Fabius  (T.  1,  p.  469,  n«  112). 
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1»!  le  8ort(i)  pour  les  gouveraer  comme  promagistrats  Tanuée 
suivante  (ft). 

Le  aénatuBooDsùlte  sur  les  provinoes  prétoiienDeB  se  fidt 
après  le  s.  c.  sur  les  provinces  consulaires  (s).  De  même  que 
dans  la  période  précédente,  le  s.  c.  sur  les  provinces  préto- 
riennes est  soumis  à  l'intercession  des  magistrats  compétents  (4). 
Il  en  résulte  que  la  décision  ?:ubit  parfois  des  retards,  ou  même 
est  différée  jusqu'après  la  sortie  de  charge  des  préteurs  (5). 

lie  Sénat  a  parmi  les  provinces  extra-italiques  un  libre  choix. 
En  effet,  on  rencontre  des  gouverneurs  de  rang  prétorien  («) 

(1)  Cic,  Vorr.,  II.  2,  6  §  17.  ad  fam..  V,  2  §  3,  ad  Att.,  1. 15S1.  DioOm.. 
XXXVI,  41.  Suet.,  Caes.,  18,  Aug..  3.  Vell.  Pat.,  II,  59  §  2. 

(2)  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVI,  41  :  «  Aoûxio;  ii^ri  AoûxouXXo;  cijv  ftiv  orpa-nryio» 
TiîV  04X01  c?iïç&;£,  xni  (Ji  Sï}  Sctpcfov;  opÇctt  |*«T*  «ÙTlév  htjfjii»,,,  »  Cic,  de  pTOT. 
COttB.,  7  §  17.  Plut.,  Cat.  min.,  45. 

(3)  Cic,  de  prov.  cons.,  7  §  17  :  "  Itaque  ego  idem  qui  nunc  consuli- 
bu9  iis  qui  designati  erunt^  Syriam  Macedonkanque  deeemo,  de- 
eernam  eaidem  praetoriaê»  y*  et  praetcret  annuoi  provmaa» 
habeani.  • 

(4)  Cic,  de  prov.  cona.,  7  §  17  :  -  Fadom,  inquUt  praeuniiat*..  Si  hk 

sinat.  Tum  mim  irUet'cedere  poterit.  • 

(5)  Aux  ni 08  de  février  61,  le  Sénat  n'avait  pas  encore  décrété  les  provinces 
extra  itaiiquoâ  des  préteurs  de  62  (Cic,  ad  Att.,  I,  14  §5);  mais,  avant  les 
idM  ds  man,  le  s.  c  arait  été  ftdt  et  le  tirage  au  sort  avait  eu  lien  (ib.,  15  §  1). 

(0)  Voici  quelque*  exemples  de  qui  de  81  S  52  ont  gonTenié  oes  pfO> 
tiaoBÊ  ea  praeiura  :  In  Oanle  Cisalpine  et  ruiyrieam  ou  la  Delmatie, 
C.  Cosconius,  en  78  77,  M.  Aureîius  Cotta,  vors  77-76,  Q.  Caecilius  Metellu 
Celer,  on  62.  L.  Culleolus,  vers  60-59  (p.  571,  n«  5),  —  la  Gaule  Narbo* 
naise,  L.  Manlin.s,  vers  79  (T.  î.  p  45Î,  n«  5).  M'  Fonteia.'*.  vors  75-73  (ib., 
p.  452,  n*  50),  L.  Muraena,  eu  G4  (ib..  p.  439,  no  24),  C.  Pomptiniis,  en  62-59 
(ib.,  p.  464,  n"  97),  —  l'Espagne  citérieure,  L.  Domitius  AhenobarbuR. 
vers  79  (ib.,  p.  450,  n*  5),  P.  Lentttlua  Spinther,  en  50  (ib.,  p.  444,  n»  32),  — 
TBapagne  ultérieure»  C.  Coaooniue»  en  &t  ^b.,  p.  483,  n*  5),  Jnlee  Cénr, 
on  61  (ib.,  p.  441,  n*27),  —  la  Sardaigne,  L.  Lucullus,  préteur  de  67,  avait 
tiré  au  sort  la  Sardaigne,  mai.s  no  s'y  est  pas  rendu  (ib.,  p.  459,  n<*77),  M.  Atius  | 
Balbius  vers  61 -60  (ib.,  p.  405,  n°  100),  Ap.  Claudiu.s  Pulclier,  en56(ib.,  p.  449. 
n" 30),  M.  Aemilius  Scaurus,  en  5."S  (ib.,  p.  476,  n°  138),  —  la  Sicile,  C.  Clau- 
dius  Marcellus,  en  79  (T.  I,  p.  450,  n''  41),  Sex.  Poducaeus,  en  70-75  (ib., 
p.  452,  n»  49),  C.  Licinius  Sacerdos.  en  74  (ib.,  p.  454,  n°  56).  Verrès,  de  73  i 
71  (ib.,  n*  5),  L.  Metellui,  en  70  (ib.,  p.  435,  n«  5),  C.  Vergilioe,  de  61  â  56  i 
(ib.,  p.  466,  n»  102),  —  TAfrique,  L.  Lneullns,  en  77  (ib.,  p.  432,  n*  1). 
L.  Cattlina.  en  67-66  (ib.,  p.  458,  n*  5),  Q.  Pompeins  Rufus,  en  62-61  (ib., 
p.  463,  n«96),  T.  Vettine  Sabinus,  vers  58  (ib.,  p.  470,  n»  116),  Q.  Valehos 
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dans  toates  ces  proviDces  à  Fexeeption  seulement  des  provinces 
peu  importantes  de  Crète  et  de  Cyrène,  dont  noas  ne  connais- 
sons de  nom  anoan  gouverneur  ni  consalaire  ni  prétorien  pen- 
dant cette  période  (i). 

Exceptionnellement  le  Sénat  déclare  province  prétorienne  la 
conduite  d'une  guerre  extra-italique  (2). 

Le  Sénat  conserve  d'ailleurs  le  droit  de  conférer  des  pro- 
vinces à  des  préteurs  exira  ordinem.  Mais  il  fait  rarement 
usage  de  ce  droit  (d). 

II.  La  loi  de  Sulla  ne  dérogea  pas  aux  prescriptions  de  la 
loi  Scmpronienne  qui  ordonnait  au  Sénat  de  désigner  annuel- 
lement les  deux  provinces  consulaires  (4)  avant  l'élection  des 

Orca,  en  56  (ib.,  p.  476,  n*  137),  —  la  Macédoine-Acbaie,  Rubrius,  vers 
67-66  (ib.,  p.  458,  n''  74).  C.  Octavius,  en  W  (ib.,  p.  466.  n«  5),  L.  Appuleios 
Saturninus,  en  58  (ib.,  p.  4G9,  1 13),  Q.  Auchaiius  en  55  (ib.,  p.  477,  n**  139), 
—  l'Asie,  Cb.  Asîniiu,  Yen  77-76,  M.  Joaiiu  SilABO*.  vers  76,  M.  Joneos^eii 
75-74  (p.  671»  &*6),  P.  Vsriiiiiis  OUber,  vers  72>69  (T.  I,  p.  46&,  n»  61),  T.  Au- 
fidius  en  69  (îb.,  p.  456,  n^ÔS),  P.  Orbius,  en  64^  (ib.,  p.  462,  n«  89), 
P.  Servilius,  en  63-62  (ib.,  n»  91),  L.  Flaccus,  en  62  (ib..  p.  464,  n«  99). 
Q.  Tullius  Cicero,  de  61  &  59,  C.  Fabius,  en  58,  T.  Ampius  Balbus,  on  57-50, 
C.  Claudius  Pulcher,  en  55-54  (p.  571,  n«  5),  —  la  Cilicic,  Cn.  Dolabella, 
en  80-79  (p.  571,  n*  5).  —  Nouvelles  province*  créées  depuis  la  dictature  do 
Snlto  :  1*  Bithynie,  C.  Papirius  Csrbo,  de  61  *  60  (T.  I,  p.  465,  n*  5), 
C.  Meaunios,  en  67  p.  471,  120),  G.  Gaeoilius  Conmtns,  vera  66-S0 
(ib.,  p.  475,  n*  133),  —  la  Syrie,  L.  Mareins  PbiUppas,  en  61-60  (ib.,  p.  44S, 
n«  34),  Cn.  MarcelHnu.s  en  6W  (ib.,  p.  444,  33). 

(1)  Voyez  p.  577,  n«  4. 

(2)  En  74  :  «  M.  Antonittê  qui  gratta  Cottae  consulis  et  Cethegi 
factione  in  sénat u  curiationem  in/înitarn  nactus  totius  orae  nuxriti- 
mae...  et  ad  postremum  inférem  Cretensibus  beUum...  »  Ps.  Asc.,  p.  206. 
Comme  Vell.  Pat.,  II,  31  g  3,  si  liv.,  Epit.  XCVII,  le  qualifient  de  praOor, 
il  semble  que  M.  Antoine  a  reçu  ce  oommanésment  extraordinaire  pendant 
l'année  do  sa  préturo. 

(3)  En  74  :  M.  Antoine,  graiia  Cottae  constdis  et  Cethegi  factione  in  se- 
naiu  (n«  précédente).  —  Il  semble  aussi  que  Q.  Metollus  Celer,  qui  fut  prétour 
en  63  (T.  T.  p.  441,  n*  5),  et  qui  on  02  gouverna  la  Gaulo  Cisalpine,  la  pro- 
vince consulaire  de  Cicéron,  4  laquelle  celui-ci  avau  t  uaoncé,  avait  obtenu 
cette  profvinoe  eseira  onHnein.  Cf.  Cie.,  ad  fiun.,  V,  2  §  3-4.  Dion.  Cftas., 
XXXVII,  33. 

(4)  Cie.,  de  prov.  eons.,  2  g  3  :  «  ZteemiendaefloiiiswU  Uge  Sempro- 
nio  duae.  »  Ps.  Cie.,  de  dom.,  9 g  24.  Cf.  Cie.  ad  fam.,  1, 9 g  25  :  «À  (le 
oenaul  Appios)  qwmiam  ex  #.  c.  proomoiam  haberei.  » 
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coneuls  auxquels  elles  étaient  destinées  (i),  et  qui  enlevait  aux 
tribnns  le  droit  d'intercession  contre  le  s.  c.  sar  les  provinces 

consulaires  (2).  • 

Mais,  depuis  Suîla  le  commanHement  militaire  général  de 
l'Italie,  (jui  dans  la  périndp  précédente  avait  été  la  province 
ordinaire  d'un  consul  ou  môme  des  deux  consuls,  fut  sup- 
primé (3).  Quand  il  n'y  avait  pas  lieu  d'instituer  oomme  pro- 
vince consulaire  la  conduite  d'une  guerre  contre  un  ennemi 
extra-italique  (4),  les  provinces  consulaires  étaient  choisies  par 
le  Sénat  parmi  les  provinces  extra -italiques  ordinaires.  Le 
choix  dn  Sénat  était  libre  (5).  Cependant  il  décrétait  de  préfé- 
rence consalaires  les  provinces  les  plus  importantes  au  point 
de  vue  militaire,  telles  que  la  Macédoine  (6)  et  la  Gaule  Nar- 

(1)  Cic,  do  prov.  00ns.,  7  §  17  :  -  Itaque  ego  idetn  qui  nwtc  consnHhvs 
lis  qui  detignati  erunl,  Sj^iam  Macedonicunquc  decemo^  «  cf.  15 
§  37.  . 

(2)  Cic,  de  prov.  cons.,  7  §  17  :  »  Tum  enim  (lors  du  s.  c.  «ur  los  proviMis 
prétoriennes}  mttrc&iere  paient;  «urne  (pour  le  ».  e.  «ur  les  proviaoes  oomu* 
Uùree)  non  potett.  »  Ib.,  8  g  17  ;  «  Nunquam  aueeedeiw  iUû^  nin  qwtm 
ea  lege  [lege  Smpronia]  referelur,  qua  intereedi  de  proemcm  mm  U»' 
bit.  »  —  Mnmmsçn.  Staatsr.,  I.  270,  n«  3. 

(3)  Zuinp(,  Studia  rom.,  p.  46  suiv.,  eoutient  l'opinioa  coutrairOt  sans  appor- 
ter un  80111  toxto  positif  en  faveur  de  «on  hypothcso. 

(4)  Far  exotupie,  eu  70,  la  guêt  re  contre  los  Ci-ctois  fut  désignée  parmi  les 
province»  dee  eonsuls  de  09.  Dio  Gue.,  fr.  111  §  4.  D'après  Zumpt,  Comm.  ep.. 
II,  186  euiv.,  ce  commandement  4tait  combiné  a?ee  radministration  de  la  pro> 
vince  de  Macédoine-Achaïe. 

(o)  Y0VP7.  le  discours  do  CicéroA  de  provinciis  COntulariln(3,  spécialement 
2  §  7  §  17,  15  §  36.  La  m^'mo  province  peut  6tro  succossivomont  consulaire 
prétoriftnnn.  Cf.Cicin  Pïr.,  30  §  8H,et  p. 574,  n«6,p.570.  n«  H,  p.  577.  n**  1-4. 
—  On  lit  chez  Suétone  (Caes.,  19),  tjuen  prévision  do  l'élection  de  César  au  coosolat 
poor  *  opéra  ah  opiimatibus  data  est  ut  prvvinciae  /Uturt»  eotuMm 
minimi  negoHi,  id  est  sUvae  ecUksqm,  decemerentur.  »  Lee  mots  idettiU- 
vae  colfesjjtce,  qui  n'ont  pae  été  expliquée  jaequlci  et  qui  sont  inexplicables, 
sont  une  gloee,  comme  le  id  est  Tindiquo,  d'un  grammairien  peu  au  eonrantd^ 
inï^titutions  de  l'épo^ne.  Le  Sénat  pouvait  désigner  aux  consuls  de?:  proviticiae 
miiumi  ne<jnfii  :  par  oxomplo  la  Sicile  ou  la  Sardaigne;  mais  les  sUvm'  coi- 
lesque  n'ont  j  rimai  s  oté  dos  provinco?!  ronsnlnire«t.  Notre  opinion  8*accorde  avec 
celle  de  Chr.  Godt,  Quoinodo  provinciae,  etc.,  p.  10-11. 

(5)  La  Macédoine  (Zuiiipt,  Comm.  ep.»  II,  179  suiv.)  fut  par  exemple  1» 
province  oonmlaira  d'Ap.  Clandins  Pulcfaer,  consnl  de  79  ÇV.  I.  p.  431  «  tt*B)« 
de  C.  Scribonius  Cario,  consul  de  76  (ib  ,  p.  430,  n«  7),  de  M.  Terentios  VsRO 
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bonaise  ou  la  Gaule  Cisalpine  (i)  en  Europe,  la  Cilicie  (2),  en 
Asie.  Les  autres  provinces  n'étaient  guère  déclarées  consulaires 
qu'à  la  suite  d'une  grave  révolte  (3)  ou  de  la  guerre  avec  un 
peuple  voisin  (4). 

La  répartition  des  deux  provinces  consulaires  se  fait  par  le 
s^ort  (5),  soit  après  1  élection  des  consuls  auxquels  elles  sont  des- 
tinées et  avant  leor  entrée  en  charge  («),  soit  après  leur  entrée 
en  charge  (7).  Après  le  tirage,  les  denx  consuls  ont  te  droit  de 
permuter  (s). 


Lucullua,  consul  de  73  (ib.,  p.  433,  11),  d'A.  Manlius  Tudjuatus,  coojiiil  de 
65  (ib.,  p.  437.  20),  et  de  C.  Antoniiu,  coiuul  dd  63  (ib.,  p.  420,  n«  5).  — 
Nous  ne  menfionnoiu  ni  ici,  ni  dana  les  notes  Buivantes,  les  pronnoes  consalaires 
données  exira  ordtnem  par  ane  l<à  on  par  un  plébiscite. 

(1)  La  Gaule  Narbonaise  avec  la  Gniile  CisalpÏDO  fut  la  province 
I «chue  à  M  Lopirius.  consul  de  78  (voyez  p.  578,  n*  2).  La  Gaule  Cisal[)ino 
fut  désignée  paruii  le-<  provinca»  consulaires  des  consuls  de  74 (Plut.,  Luc,  5).  ot 
«le  73  (province  de  Ca.*ihiuii,  consul  de  73,  T.  I,  p.  433,  n"  12).  La  Gau  lo  N.ir 
bonaise  échut  a  C.  Piso,  consul  de  67  (T.  I,  p.  436,  n°  17).  La  Gaule  Cisal- 
pine fot  encore  désignée  parmi  les  provînees  consulaires  destinées  aux  consuls 
de  63  (Cic.,  in  Pis.»  2  §  5.  DIo  Gass.,  XXXVII»  33). 

(2)  La  Cilicie  fut  la  province  consulaire  de  P.  Servilius  Isauricus,  consul 
de  79  (T.  1,  p.  427.  n»  1),  de  Q.  Marcius,  consul  do  m  (ib.,  p.  435,  n«  5),  de 
P.  Lf»nttiliis  Spinther,  consul  de  57  (ib.,  p.  444,  n"  32),  ôtd'Ap.  Clandios  Pul- 
cher,  consul  Je  54  (ib.,  p.  449.  n"  36). 

(S)  Aiiitii,  le  consul  do  80,  Q.  Ctiecilius  Plus,  obtint  une  province  espa- 
gnole A  cause  de  In  guerre  de  Sertorius  (Auct.  de  vir.  ill.,  63,  cf.  Val.  Max.. 
Vlil,  15  g  8).  C'était  sans  doute  encore  *  cause  de  révoltes  que  TEs pagne 
L 1 1  é  rieu  re  devint  la  pronnce  consulaire  do  Q.  Metellus  Nepoe,  consul  de  57 
(T.  I,  p.  443,  n"  31). 

(4)  C'(>!5t  A  cause  de  la  guerre  contre  Mithridatr»  (ju"  l'Asie  et  la  Bithynie 
(levinrént  les  provinces  consulairea  dn  L.  Lncullus  et  <1«  M.  Cotta,  conKuls  J<_>74 
(r.  I.  p.  432,  n®  1).  Cf.  App.,  Syr.,  51.  Ces  deux  provinces  furent  d'ailleurs 
décrétées  extnordindremmt.  Voyez  plus  loin.  ^  tl  n'j  a  pas  d'exemple,  pen- 
dant cette  période,  d*un  goufemeur  consulaire  de  Sicile,  de  Sardaigne,  d*Afrique, 
ai  de  Cjréne  ou  de  Crète. 

(5)  Cic,  Verr.,  II,  3,  95  §  222,  de  prov.  cons.,  15  §  37,  ad  fam.,  L  9  826. 
DioCass.,  fr.  111  §4,  XXXVII,  33.  App.,  B.  C  ,  T,  107  P!nt  .  Lur,.  5 

(6)  Cic,  Verr  .  îî.  3,  05  §  222  :  -  QtiMaffù,  Harlemii  ComiU  désigna- 
tus  :  provincuim  sortiittt  es.  " 

(7)  Les  eonmls  do  54  n'amiaot  pea  tiféa»  eortnm&t  lenr «ttrée  en  Ittoetiona. 
Cic.»  ad  filin.,  1,0  §25. 

(8)  Cest  ainsi  qn*«n  69,  Pompée  renonçant  à  la  province  qui  lai  était  édino 
(U  guerre  crétoise)  la  laisse  à  son  eoUégoo.  IMo  Gass.,  fr.  111  §  4.  Cicéron, 
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La  loi  Cornélienne  a-t-elle  étendu  aux  provinces  consulaires 
l'innovation  quelle  introduisit  pour  les  provinces  prétoriennes, 
de  telle  sorte  que  désormais  les  deux  consuls  étaient  obligés 
de  rester  à  Rome  pendant  l'année  de  leur  consulat,  et  qu'ils 
n'avaient  le  droit  de  se  rendre  dans  leurs  provinces  qu'après 
leor  sortie  de  charge,  comme  proconsuls?  (i). 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Dans  les  vingt  années  qui  suivent 
la  loi  Cornélienne,  les  exemples  de  consuls  occupant  leurs  pro- 
vinces par  des  légats  ou  s*y  rendant  eux-mêmes  pendant  lenr 
consulat,  sont  trop  nombreux  pour  que  nous  puissions  admet- 
tre que  ce  furent  autant  de  dérogations  à  la  loi. 

En  78,  les  deux  Gaules  étant  échues  au  consul  M.  Lepidus, 
la  Gaule  Cisalpine  est  occupée  déjà  en  78  môme  par  un  légat 
du  consul  (2). 

£n  74,  les  deux  consuls,  L.  Lucullus  et  M.  Cotta,  partent 
pour  leurs  provinces  asiatiques  pendant  l'année  de  leur  consu- 
lat (8). 

En  67,  la  Gaule  Narbonaise  est  administrée  par  les  légats 
du  consul  C.  Piso  (4),  tandis  que  celui-ci  est  encore  à  Rome  (5). 
En  60,  nn  tribun  de  la  plèbe  menace  l'un  des  deux  consuls 

d'empêcher  son  départ  pour  sa  province  (6);  menace  vaine,  si 

consul  d«  63,  agit  de  même  envers  son  coUégae  Antoine  (Cie..  in  Pis.,  2  §  5. 
Dio  Casa.,  XXXVII,  33).  —  Cf.  Cic,  ad  fiun.,  I.  9  g  85.  Plat.,  Cic.,  12.  SaU„ 

Cat.  26. 

(1)  C'est  l'opinion  défendue  par  Monimsen,  Die  Rechtslrage  zwischen  Caosar 
und  dem  Sénat.  Broslau,  1857,  p.  29-34. 

(2)  D'après  Appien  (B.  C,  I,  107),  la  Gaule  Narbonaise  était  lenle  échue  à 
Lepidus  ;  mais  M.  Bratos  qui  occupait  la  Qaule  Cisalpine  (Lit.,  Ep.  CX)»  était 
un  légat  de  Lépidos,  comme  eaU  résulte  de  Plutaïqve  (Pomp.,  16)  :  t 
hnis  "AXffMw  Ttàat'ta»  lat^ovra  hà  li|Nét«v  «rpacrrSfMtn,  »  Zomur.,  X,  2  (D.  U, 
344). 

(3)  Liv.,  Ep.  XCIII-XCIV.  App.,  Mithr.,  72,  112. 

(4)  Dio  Cass.,  XXXVI,  37  :  a  ToO  Iliawvo;  pir  îr-t-^i ]/avTo;  toïs  vni^j^^ii 
xara^oyou;  cv      Voîkaxia.      Nstpêtavjjotat  >)?  no/^t  noir.amiiai.  « 

(5)  Plut.,  Ponip.,  27.  Dio  Casa.,  1.  1.  —  D'après  Momœaen  (Die  R^hush-ago, 
p.  29,  n*  66),  il  y  aurait  une  contradiction  insoluble  entre  la  présotice  Uu 
oonmil  4  Rome  et  oelle  de  ses  légats  en  provinee.  Nous  ne  voTons  pas  pourquoi. 
Comparez  plus  haet,  p.  S73,  n*  2. 

(6)  Dio  Gaae.,  XXXVII,  60. 
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le  consul  ne  peut  partir  avant  le  1  janvier  59  ;  car,  à  cette  date, 
le  tributs  (|ui  sortait  de  eharge  le  9  décembre  60,  n'eût  plus  eu 
le  droit  d'intercéder  (i). 

L'on  pourrait  encore  invoquer  oe  fût  qae  panni  les  consuls 
qui  ont  été  inveatis  d'une  province  ou  d'an  commandement  mi- 
litaire par  nne  loi  spéoiaie,  plusieurs  wmt  partis  pour  leurs  pro- 
Tinoes  pendant  le  consulat.  H  en  fut  ainsi  de  M' Acilios,  consul 
de  67  (2),  de  Fison  et  Gabinius,  consuls  de  58  (s),  et  de  Cras- 
8U8,  consul  en  65  (4).  Mais  nous  attachons  une  valeur  peremp- 
toire  &  Vargument  suivant  ; 

Tout  gouverneur  provincial,  tout  commandant  en  chci'  a  uu 
questeur.  Or,  tandis  que  depuis  Sulla  les  préteurs  en  fonctions 
n'ont  paR  de  questeurs,  mais  reçoivent  ce  magistrat  «jeiilement 
Tannée  suivutite,  quand,  comme  proconsuls,  ils  se  rendent  en 
province,  les  deux  consuls  continuent»  comme  auparavant,  à 
recevoir  chacun,  dès  leur  entrée  en  charge,  un  questeur,  qui 
les  accompagne  ensuite  en  province  (s).  Preuve  évidente,  ce 
nous  semble,  que  de  par  la  loi  les  préteurs  n'ont  droit  à  un 
gouvemeoient  provincial  qu'après  leur  année  de  prétnre,  tan- 
dis que  les  consuls  ont  le  droit  de  se  rendre  dans  leurs  provinces 
dès  leur  entrée  en  charge. 

Cependant,  de  fait,  l'habitude  prévaut  de  plus  en  plus  que 
les  consuls  passent  à  Rome  la  plus  grande  partie  de  leur  année 
de  consulat,  et  ne  partent  pour  leurs  provinces  que  vers  la  fin 
de  l'année,  ou  môme  procu/i^u/e  après  leur  sortie  de  charge. 
Les  consuls  affaissaient  ainsi,  sans  aucun  doute,  d  aprôs  l'avis 
conforme  du  Sénat,  et  avec  l'assurance  que  le  Sénat  ne  leur 
enverrait  pas  de  successeurs  avant  qu'ils  eussent  exercé,  au 
moins  pendant  une  année,  le  gouvernement  effectif  de  leurs 
provinces.  A  la  suite  de  cette  habitude,  il  y  avait  ordinairement 
rintervalle  d'une  année  et  demie  entre  le  s.  c.  qui  décrétut 
les  provinces  consulaires  et  Toocupation  éftctive  de  ces  pro- 
vinces par  les  titulaires  qui  les  avaient  tirées  au  sort. 

(1)  CL  Ztttnpl,  Stiulia  mm.,  p.  66. 

(2)  Cela  résulte  do  D  m  rassîuF,  XXXVI,  16  §  4. 

(3)  Cic,  p.  Sosf 3:-;  s  7 1  72,  cf.  jul  AU.,  lU,  22  g  1. 

(4)  Cic,  a<J  Att.,  IV,  13  §  2. 

(5)  Voyez  le  g  2,  qui  traite  du  s.  c.  de  provinciis  qumstorum. 
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Le  discours  que  Cicéron  prononça  eu  5G  (i)  à  l'occasion  de 
la  désignation  des  provinces  consulaires  pour  les  consiiLs  de  55, 
bien  que  l'orateur  y  maintienne  encore  le  principe  que  le?* 
consuls  doivent  pouvoir  disposer  de  leurs  provinces  dès  leur 
entrée  en  charge  (2),  ce  diacatire  cependant  prouve  à  levidencc 
que  la  coutume  dont  nous  yenons  de  parler,  existait  à  oette 
époque  (s). 

Cicéron  désirait  Tenvoi  de  successeurs  aux  proconsuls  Gabî- 
nius  et  Pison,  qui  occupaient  la  Macédoine  et  la  Syrie,  et  dont 
ii  était  l'ardent  adversaire.  Il  proposait  donc  an  Sénat  de  dé- 
cerner ces  provinces  aux  consuls  qui  seraient  dus  pour  l'an- 
née 55  (4).  Mais,  hii  objectait-on,  il  est  préférable  de  réserver 
la  Macédoine  et  la  Syrie  pour  en  faire  des  provinces  préto- 
riennes, attendu  que  de  la  sorte  elles  seront  occu- 
pées dès  le  commencement  de  l'an  55  (par  des  préteuri« 
de  50).  Je  le  veux  bien,  réplique  Cicéron;  mais,  quand  il 
s*agira  de  décréter  les  provinces  prétoriennes,  les  tribuns  pour- 
ront par  leur  intercession  empêcher  la  décision  du  Sénat,  tan- 
dis qu'ils  n'ont  aucune  action  contre  le  s.  c.  sur  les  provinces 
consulaires  (5).  De  pins,  même  si  maintenant  la  Ma<^<nne  et 
la  Syrie  sont  décrétées  aux  futurs  consuls  de  55,  je  proposerai 
de  classer  ces  mêmes  provinces  parmi  les  provinces  préto- 
riennes de  55  (fi). 

Qu'en  résuUe-t-il?  C'est  que,  si  le  Sénat  adoptait  les  deux 
propositions  de  Cicéron,  la  Macédoine  et  la  Syrie  seraient  pen- 
dant l'année  55  les  deux  provinces  prétoriennes  de  deux  pié- 

(1)  Cf.  Ascon.,  p.  2. 

(2)  Cic,  de  prov.  cons.,  lô  §  37  :  ••  Atqui  mihi  nihil  vùletur  inagis  a 
dignitate  discipHnaque  majorum  dissidere,  quam  qui  consul  kalendis 
j'anuariis  habere  provinciam  deb\et,  is  ut  eam  desponsani  tton 
deoretam  habere  videaiur.  » 

(3)  Zumpt  (Studu  rom.,  p.  72  aoiT.)  penae  q[De  le  pUbiwtt»  Vatinien  a  întit»- 
du  if  le  {Il  incipe  que  les  consuls  ne  «e  rendraient  en  prorinee  ai  ee  n*eit  est  con- 
sulat u.  C'est  une  ptiro  lijpothéee. 

(4)  Cic,  do  prov.  cons.,  2  §  3. 

(5)  Cic,  de  prov.  cens..  7  §  17. 

(6)  Cic,  1. 1.  :  «  Itaque  ego  idem  qui  nunc  consulibus  iis  qui  dusignatt 
tnmt,  S^rkm  Maeedoniamqae  deœmot  decernam  ecudem  praeioriat  ut 
ei  fraeioree  <mnua$  provineîa»  hàbemi,.»  • 
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leurs  qui  exerçaient  en  56  des  départements  judiciaires  à  Ronic, 
et  qu'elles  deviendraient  en  54  les  proMiices  consulaires  des 
deux  consuls  de  55,  En  d'autres  mots,  il  était  établi  que  les 
deux  provinces  consulaires  à  désigner  en  56  pour  les  consuls 
de  55  oe  seiaient  occupées  par  ceax-ci  qu'après  leur  sortie  de 
charge. 

Le  Sénat  n'a  jamais  eu  le  droit  de  conférer  nominatim  des 
provinces  consulaires,  si  ce  nest  du  consentement  des  deux 
consuls.  Mais  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  sous  le  régime  de 
la  loi  Sempronienne  ceci  même  était  encore  possible,  s'il  était 
permis  par  exemple  d'attribuer  aux  consuls  d^autres  provinces 
que  celles  que  le  Sénat  leur  avait  décrétées  avant  leur  élection, 
en  supposant,  bien  entendu,  que  cela  se  fit  d  accord  avec  les 
deux  consuls. 

Une  telle  décision  du  Sénat  était  en  opposition  directe  uvcc 
l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  Sempronienne.  C'était  déroger  à 
la  loi,  et,  en  droit  strict,  ie  Sénat  n'avait  pas  le  droit  de  déro- 
ger aux  lois  (p.  119).  Mais  ce  principe,  nous  Tavons  déjà  dit 
(p.  119-120),  ne  fut  pas  toujours  observé  par  le  Sénat,  et  de 
fait  rbisloire  de  cette  période  mentionne  plusieurs  dérogations 
de  ce  genre.  Ainsi,  en  74,  après  que  les  consuls  L.  LucuUus  et 
M.  Cotta  eurent  déjà  tiré  au  sort  tes  provinces  qui  lear  avaient 
étc  ciucernées  avant  leur  élection,  le  Sénat  leur  conféra,  à  cause 
de  la  guerre  contre  Mithiidate,  des  provinces  nouvelles,  l'Asie 
et  la  Bithynie  (i);  et  en  59,  apru.s  que  le  plébiscite  Vatinien 
eut  accordé  au  consul  César  la  Gaule  Cisalpine  avec  rillyri- 
cum,  le  Sénat  y  ajouta  extra  ordinem  la  Gaule  Narbonaise  (s). 

(1)  Plut.,  Luc,  5-6.  Cependant  Plutarque  attribue  à  LucuUus  orroncmont  la 
province  de  Cilicic.  Voyez  T.  I.  p.  4:V3,  n"  5.  Chez  Vell.  Pat.,  Tî,  33  :  «  L.  Z*M- 
cuUus  ex-  e<)nsid€  sortit  us  Asiam,  "  il  \  i\  doux  erreurs.  D'îiliord,  il  nV  eut 
pas  de  tirage  au  sort;  en  second  lieu,  LucuUus  partit  puaciuul  son  consulat 
(p.  578,  n*  3). 

(2)  Il  est  ▼nd  qno  lo  Sénât  n'a  pu  agi  «n  ceci  avec  iioe  eotidre  liberté  :  •  oei*i- 
fiê  patr&ui,  dit  Suétone  (Gae».,  22),  ne  H  ipti  neffosteni  popiUus  et  hanc 
daret.  -  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVIII,  8  §  5.  Cic,  de  prov.  cons.,  15  §  36.  Chr. 
Ciodf.  Quùiiuxlo  provincine.  etc.,  p.  II  suiv.  —  Dans  certains  autres  ca.",  il  est 
difficile  d'apprécier  la  vrdie  portée  des  déciaions  do  Sénat.  Ainsi  en  (iU,  comme 

II.  37 
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En  vertu  de  la  loi  CornélieDne  tout  gouverneur  de  province 
a  le  droit  et  le  devoir  de  conserver  ses  fonctions  jusqu'à  l'occu- 
pation de  la  province  par  le  successeur  (i).  Partant,  il  n*y  a 

plus  lien,  de  la  part  chi  Sénat,  à  proroger  Vim^erium  du  gou- 
verneur auquel  aucun  successeur  n'est  envoyé. 

Au  début  de  cette  période,  les  provinces  extra-italiques  ordi- 
naires étaient  au  nombre  de  dix,  c'est-à-dire  précisément  le 
nombre  requis  pour  décerner  annuellement  deux  provinces 
consulaires  à  tirer  au  sort  par  les  consuls  à  élire  et  huit  pro- 
vinces prétoriennes  à  répartir  par  le  sort  parmi  les  huit  pré* 
teurs  en  fonctions.  Il  semble  donc  à  première  vue  que  le  Sénat 
devait  épuiser  dans  ses  deux  sénatusconsnltes  annuels  sur  les 
provinces  consulaires  et  sur  les  provinces  prétoriennes  toute  la 
série  des  provinces  cxtra-italiques  et  que  dans  toutes  les  pro- 
vinces les  gouverneurs  se  succédaient  régulièrement  d'année 
en  année. 

Cependant  il  n'en  était  pas  ainsi.  Dès  le  principe  l'équilibre 
entre  le  nombre  des  provinces  à  conférer  et  celui  des  gouver- 
neurs disponibles  a  été  rompu. 

D'abonl,  il  arrivait  que  des  consuls  ou  des  préteurs  décé- 
daient pendant  leur  charge,  oans  être  ramplacés,  ou  qae  des 
proconsuls  mouraient  au  début  de  leurs  fonctions  de  gouver- 
neurs. Les  provinces  qu'ils  occupaient  ou  devaient  occuper 
devenaient  vacantes  et  augmentaient  le  nombre  des  provinces 
disponibles. 

De  plus,  les  consuls  ou  préteurs  n'étaient  pas  obligés  d'ac- 

le  Sénat  craignait  que  la  gaerre  n'éclatât  en  Gaule,  il  décréta  au  mois  de  tnan 
•*  ut  consiUes  duos  Q<dliaM  Kwtireniur  »  (GiCm  ad  AU.,  I,  19  g  2).  Laa  deux 
Gaales  avaient-elles  été  déerétéea  provinces  oonenlairee  en  61  lege  Sempronia^ 
et  le  Sénat  invitait-il  aimplemont  los  doux  consuls  &  les  tirer  îmmédiatemMit  aa 

sort  pour  s'y  rendro  au  pins  tAt  ?  On  bion  échangeait-il  [tnr  co  s.  c.  les  doux 
provinces  décrétées  consnlaires  en  01  contre  les  deux  Gaules^  C'est  ce  que  noitf 
no  savons  pas.  —  Nuus  ne  sommes  pas  non  plus  suffisamment  renseignes  sur 
l'histoire  de  l'an  61  pour  donner  une  explication  satisfaisante  et  certaine  de  cette 
phrase  d'une  lettre  de  Cieéron  ota  rotateur  expose  ce  qui  s'est  pasaé  au  Sénat  an 
mots  de  mai  :  •  Betpansam  hùtnmi  [Pitom  cotuu/t]  Jam  Syriam  ademi.  « 

Cic.  ad  AU.,  I,  16  §8. 
(I)  Vojez  plus  haut,  p.  572-573. 
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cepter  la  province  que  le  sort  leur  attribuait.  Ils  pouvaient  la 
déposer.  Et  ce  cas  se  présentait  assez  fréquemment  (i). 

Parfois  aussi  aux  provinces  extra-italiques  ordinaires  venait 
s'ajouter  comme  province  extraordinaire  la  conduite  d'une 
f^'uerre  sur  terre  ou  sur  !ner  [2)  contre  un  ennemi  extra-italique, 
liientôt  d'ailleurs,  par  l'organisation  de  nouvelleti  provinces 
extra-italiques  ordinaires,  telles  que  Cyrène  vers  75  (3),  ht 
Jiilhynie  en  74  (4),  Crète  en  67  (5),  et  la  Syrie  en  64  (û\,  l'équi- 
libre entre  le  nombre  dee  provinces  et  celui  des  magistrats 
annuels  cum  imperio  fut  définitivement  rompu. 

Il  appartenait  au  Sénat  d^aviser  aux  mesures  nécessaires 
pour  que  toute  province  eût  son  gouverneur. 

Ces  mesures  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

La  mesure  ordinaire  consiste  à  ne  pas  envoyer  de  successeurs 
aux  gouverneurs  des  provinces  que  le  Sénat  ne  décrète  ni  aux 
futurs  consuls  ni  aux  préteurs,  de  sorte  que  ces  gouverneurs 
conservent  de  droit  leurs  provinces  une  année  de  plus.  £t  de 
fait,  pendant  cette  époque,  beaucoup  de  gouverneurs  ont  exercé 
leurs  fonctions  pendant  deux  ou  trois  années  consécutives  (7). 

(1)  Parmi  les  consuls  qui  ont  renonce  A  lour  province  oonsulaire  on  rneii. 
tionno  Pt^npce,  consul  de  70  (Vell.  P.it,.  If,  31).  Q.  Hortensias,  consul  de  09 

hi<i  C  iv-..  fi .  111  §  4),  Cicéron.  consul  de  G3  (Cic.  do  log.  agr.,  I,  8  §  25-20, 
in  Pjs.,  ë  5,  p.  Mur.,  20  §  42,  ad  fam.,  Y,  2  §  3,  ad  Att.,  II,  1  §  3,  Dio 
Câsa.,  XXXVII.  23)  ;  parmi  les  préteurs  qui  ont  renoncé  &  leur  province  préto- 
rienne, L.  LncuUus,  préteur  de  67  (Dio  CaM^  XXXVI,  41),  Cicéron,  préteur 
«le  66  (Cic.  p.  Mur.,  20  §  42),  Ser.  Sulpicius  Rufus,  préteur  de 65 (Cic,  p.  Mur., 
âO  §  42),  Caton,  préteur  de  54  (Plut.,  Cat.  min.,  45). 

(2)  Par  exemple,  on  74,  la  guerre  niaritimo  contre  Crète  (î*>.  Asc.  p  x'OO. 
\Àx..  Hp.  XCVII.  App.,  Cret.,  6.  Vell.  Pat.,  II,  31  §  3).  De  iBtaie  on  70  (plus 
haut,  p.  576,  n'  4). 

(3)  Marquardt,  Staalsverw.,  I,  p.  299-301.  Cf.  le  T.  I  du  Sénat,  p.  445. 

(4)  Marqoardt,  191  boît.  —  En  65,  la  province  fut  augmentée  d'une  partie 
«la  Pont.  Marqoardt,  1. 1. 

(5)  Marquardt,  301-302.  Sous  l'Empire,  Crète  Cyr>^ne  no  formaient  qu'une 
feule  province  :  mni>  il  l'-f  laobablo  que  pondant  la  Uopiibrujuo  chncnne  d'elles 
ti\  fi\t  un  gouverneur.  Marquardt,  1. 1.  Cf.  Chr.  GoUt,  Quomodo  provinciae,  etc.. 
p.  8  sniv. 

(6>  Marquardt,  234,  suiv.  -  L'Ile  de  Clijpres  fut  organisée  en  58,  maia  elle 
fut  réunie  é  la  province  de  Cilicie.  Marquardt,  232. 

(7)  Voici  quelque»  exemple»  de  provinee»  consulairea  oeeupéee  pendant 
ttn  irimnitm  et  plu»  :  la  Cilicie  par  P.  Serriiiu»  Isauricu»  (T.  I,  p.  427,  n«  1),. 
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Or,  comme  le  Sénat  clioisissnil  librement  les  province  consu- 
laires et  les  provinces  prétoriennes,  la  durée  des  fonctions  de 
chaque  gouverneur  dépendait  de  ]n  décision  du  Sénat. 

lÂ  mesuri^  extraordinaire  à  laquelle  le  Sénat  a  parfois  re- 
cours, c*est  de  décréter  nominaiim  une  province  extra-italique 
à  un  questeur,  qui  gouverne  la  province  avec  le  titre  de  guaes* 
for  propraetore  (i),  voire  même  à  un  privaius.  Ainsi,  en  T7, 
l\mipée,  pour  la  troisième  fois  avant  d'avoir  môme  reçu  la 
dignité  sénntuiiale  est  investi  par  le  Sénat  d'un  comman- 
dement militaire,  cette  Ibis  procon^ulc,  ci  il  eet  envoyé  en 
Espagne  pour  y  faire  la  guerre  à  Sertorius,  avec  un  imperimn 
égal  à  celui  du  proconsul  Q.  Metellus  Plus  (3). 

Comme  le  comnsandement  militaire  ordinaire  de  l'Italie  est 
Bupprimé,  des  séditions  ou  des  troubles  qui  y  éclataient  exi- 
geaient le  vote  de  mesures  extraordinaires  par  le  Sénat. 

Quand  ces  troubles  revêtent  le  caractère  d*une  guerre  civile 

1  Asio  par  L.  Lucullus  ^ib..  p.  432,  n*  1),  la  Cilicie  jiar  Q.  Marciiis  (ib.,  p.  435, 
II'' Ô)  ot  par  P.  Lentulus  Spinther  (ib.,  p.  444,  n"  32),  etc.  Provinces  pré- 
toriennes oocQpées  pendant  un  himnium  :  Illyricum  (Gaute  Cis.)  parC.  Coe- 
eonttts  (&atr.,  VI,  4, 1. 1,  p  454,  n*54),  la  Sicile  par  Sez.  Pedueaeua  (ib., 
p.  452,  11°  49).  pendant  un  triennium  et  plus  :  lu  Gaule  Narbonaiso,  par 
M'  Fonteius  (T.  I,  j).  452,  50),  la  Sicile  par  Verrès  (ib.,  p.  454,  n*  5,  Cic. 
Wrr.,  II.  2,  20  §  49).  la  Gaule  Narbonai.sc  par  C.  Pompfinns  (ih  .  p.  464.  n"07). 
l'Asie  par  Q.  Cicôron  (i'»..  p  n"  101),  la  Sicile  pnr  C.  Vergilius  (ib.. 

p.  466,      102),  la  Bitli^aie  par  C.  Corautus  (ib..  p.  475,  n  "  133). 

(1)  Ainsi  en 65  le  qaesteur  Cn.  PiscMi  fut  envoyé  par  le  Sénat  jaro  praetore 
ilans  TEspagne  citérieure  (T.  I,  p.  510»  n*  5).  De  m6me  en  75  rorgantsation  de 
la  province  de  0;fréa»  fut  confiée  k  nn  questeur  (T.  I,  p.  445).  Il  se  peut  rn^me 
que  des  provineee  peu  impMtanteB,  comme  Cjrène  et  Crète,  eurent  pendant 
cotte  période  comme  goavernoars  ordinaires  des  guoeiiùre»  pro  prattort,  (CL 
Mommsen,  Staatsr..  II,  632,  n«  3). 

(2)  Voyez  plus  haut,  p.  509,      3-4.  et  plus  loin,  p.  585,  5. 

(3)  Liv.,Ep.XCI.  App.,Hi8p..  lOl.B.C,  I,  108.  Plut.,  Pomp.,  17.Val.  Max., 
Vm,  15g8.Cic.,  p.  leg.  Man.«  21  gGS,  Phil.,  XI,  8  §  18:  ^Sertorianum 
bdhtm  a  senatu  privato  datum  est,  quia  ûontûle»  reeusabant  :  gttum 
L.  PhiUppw  pro  ConnUibus  ewn  se  mittere  dixit,  non  pro  consule.  •  Il  y 
resta  plusieur"  années.  Plut..  Luc,  5,  Pomp..  20.  —  Cependant  de  toiles  me 
sures  trouvaient  généralement  des  a  ivorsaircs  au  Sénat.  Cic.,  p.  lepr.  Man  21 
§  02,  Phil.,  XI.  7  §  17  :  -  X<on  v.i'tfai>rdinarium  impetnttm  poptdare  ai^W 
veniosum  est  ;  nunom'  nostriw  ffi'avitads^  tninime  hujus  ordinis.  - 


Digitized  by  Google 


—  585  — 


ou  préseDtent  d'ailleurs  une  certaine  gravité,  le  Sénat  vote  le 
9,  €,  ulimum  (i),  et  décrète  Jes  mesures  militaires  que  les  cir- 
constances réclament.  Il  confère  le  commandement  en  chef  de 
Tarmée  d'opérations  aux  consuls»,  s'ils  sont  en  Italie  (2),  et  il 
répartit,  g*il  y  a  lieu,  les  autres  coumiundements  ou  l'occupa- 
tion  des  différentes  régions  de  l'Italie,  parmi  des  préteurs  en 
fonctions,  que  le  Sénat  soustrait  provisoirement  à  leurs  dépar- 
tements judiciaires  (3),  parmi  les  gouverneurs  de  retour  eu 
Italie,  et  qui  restent  investis  de  Vimperium,  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  rentrés  à  Rome  (4),  et  même  parmi  des  privait  cum  impe^ 
rio  (5). 

Cependant  toutes  ces  missions  étaient  extraordinaires,  et 
elles  n'enlevaient  en  aucune  manière  aux  consuls  (s)  ou  aux  pré* 
teur8(7)  auxquels  elles  étaient  déléguées,  le  droit  de  gouverner 

(1)  Voyez  plus  hatti,  p.  251  Buiv. 

(2)  En  78,  à  1a  suite  de  la  révolte  do  Faesulao  en  Ëtrurid  (Gran.  Lie,  p.  44, 
Bonn.),  le  Sénat  décrète  -  uti  Lepidus  et  Catvlus  (coss.]  deiTeiîs  exercidbus 
maUn'runie  pro/îciscerefUur  n  ^Sall.,  hist.  I,  20  0.),  —  En  72,  lors  do  la 
guerre  servilo  do  Spnrtacnf^  ^App,,  H.  C.  I.  117-llH,  Liv.,  Ep.  XCVÎ.  T.  1. 
p.  428,  n**'  3-4),  —  En  03,  le  coiaaiaadement  en  chef  contre  i'arméode  Catilina 
•atezercé  par  leconanl  Antoine  (Sali.,  Cat.,  36,  57,  Dio  Gaaa.,  XXKVII,  33). 

(3)  En  73,  Ion  de  la  guerre  aervile,  lea  préteura  Q.  Arriua,  P.  Yaleriua  et 
P.  Variiiiua  (T.  I,  p.  454-435,  n««  59-61),  en  72  te  préteur  On.  Manlius  (T.  I, 
p.  455,  n"  m).  App.,  B.  C,  r,  117.  Liv.,  Ep.  XCV-XCVII.  Gros.,  V,  24.  Plut., 
Craff«.,  8.  ■ —  En  C>'.^,  lors  de  la  découverte  do  la  conjuration  do  Catilina,  ••  m*H- 
tiahatU...  Capvae  atque  in  Apidia  sn-rile  Mlum  moveti.  lyitur  semdi 
decreio...  tnissi...  pradores  Q.  Ponipinus  liuf  us  (T.  I,  p.  4G3,  n*»  96)  (Ài- 
puam,  Q.  Meidlus  Cela-  (T.  I,  p.  441,  û«  5)  m  aginm  Picenwn  -  Sali.,  Cat. 
30.  —  Naturallemeiit,  lea  conaula  ou  préteura  aortanta  de  charge  pouvaient  être 
maintenua,  a*il  y  avait  lieu,  dana  leurs  commandementa. 

(4)  En  on.  lors  do  la  conjuration  de  Catilina,  «...  senoH  decrHO  Marcinn 
Re.i:  Faesulas,  Q.Metellus  Creticifs  in  A ptdiam circumque ea  locamissi  — 
hi  vtriqrte  ad  urfiem  l'nipcratores  ernnf,  impediti  ne  triumphormi  calwn- 
nia  pai'rfnn/i  —    Sali.,  Cnf..  30  ^voyez  n«  3). 

(5)  En  77,  loi-!*  de  la  guen-e  civile  excitée  par  Lepidus  (plus  haut,  p.  251, 
3-5),  le  Sénat  accorda  un  eommandement  militaire  au  chevalier  Pompée 

(Plut.,  Pomp.,  16). 

(6)  Le  conaal  Antoine»  apréa  avoir  commandé  en  Italie  contra  Catilina  (n*  2), 
gouverna  enninto  In  province  consulaire  de  Macédoine  (p.  576|  B*6). 

(7)  Le  préteur  P.  Vai  iniu»,  aprè«  avoir  commandé  en  Italie  un  corp^i  d'armée 
contre  Spartacus  (n«  3),  gouverna  ensuite  l'Asie  (T.  1,  p.  455,  n"  61).  Ia's  pni- 
teurs  Q.  Pompeiua  Rufu»  et  Q.  Metelius  Celer,  api-és  avoir  commande  en  03  h 
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ensuite  la  province  extra-italique  consulaire  un  prétorienne  qui 
leur  était  échue  (0. 

Quand  la  mission  militaire  était  de  moindre  importance, 
quand  il  ne  s'agissait  par  exemple  que  de  réprimer  des  trou- 
bles iocaux,  le  Sénat  conférait  cette  charge  à  un  gouvernear 
partant  pour  sa  province  ou  retournant  à  Rome,  et  qui  devait 
passer  à  proximité  de  la  contrée  ou  de  la  ville  où  les  troubles 
avaient  éclaté  (s). 

Pendant  la  période  qui  nous  occupe,  le  peuple  a  empiété  à 
diverses  reprises  sur  les  attributions  du  Sénat,  en  cassant  tes 

s.  c.  sur  les  provinces  consulaires  et  en  déterminant  {)ar  voie 
législative  les  provinces  ou  commandements  militaires  à  repar- 
tir par  le  sort  parmi  les  consuls,  ou  en  conférant  des  provinces 
nominatim.  soit  à  des  consuls,  soit  à  des  préteurs,  soit  à  des 
privait . 

£n  67,  le  pieàùcUum  Gabinium  accorda  au  consul  Âciliua  la 
province  de  Bithynie  (3),  et  au  sénateur  consulaire  Pompée, 
qui  à  ce  moment  n'avait  aucun  titre  légal  à  une  province,  un 
commandement  triennal  de  la  mer  pour  faire  la  guerre  procom' 
suie  aux  pirates  (4).  En  66,  le  plebùcitum  Manilium  ajouta  aux 

Capouo  et  «iatis  le  l'iceimni  /p.  585,  ii*  3),  j,'ouvornerent  ensuite  l'Atriqno  i T.  I, 
p.  403,  H"  9(i),  et  la  Gaule  Cisalpine  ^T.  1,  p.  441,  n«  5).  —  t^ue  »i  le  prêteur 
Q.  Aniiis,  qai  a  «ommaadé  ooafni  Spartacus  en  73-72,  ne  s'est  {ms  lenda  enmiito 
dans  aa  province  de  Sicile  (Ps.  Asc.,  p.  97),e'est  qu'il  y  a  renoncé  Tolootaireiiient. 

(l)  Ceci  prouve  A  réviieaee  que  le  commandement  de  l'Italie  ne  ikieait  plue 
partie  de»  provinces  ordinaires. 

(?)  Suot.,  Aug.,  3  :  C.  Octaviu?  (pi^teur  en  61,  T.  I,  p.  lOf).  n«  5)  •ex 
praetura  Macedoninm  snrtitvs.  faijitirns,  resirfvam  Spcoiaci  et  Caiilinae 
nianutn,  Thurinum  agrurn  toienlis,  in  ifiueir  delevit,  ucgntio  sibi  in 
senatu  (lisez  o  senatuj  extra  ordinem  dato.  -  Cf.  Cic,  Verr.,  II, 
5,  16  §  41  :  »  O  «KvûMi  tenaius  frequetUU  in  aede  Bdlonae  atbmirmwrtUio! 
Mmoria  ienetit^  ivdicu^  quum  adoespermeeret^  H  paulo  atUe  met  de  hoc 
Tenuano  incommodo  nuntiatumf  quian  inveniretur  nemo  qid  «n  Uta  /MU 
cvm  iniperio  ndUe^ttur,  diœisse  quendam  Verrem  (qaî  menait  de  Sicile 
011  il  nnît  été  proconsul)  esse  non  longea  Tnma...  - 

i'Ai  8all.,  Hist.  fragni.  V,  2  :  Légumes  compprto  lege  Gaifinia  BiU^f- 
niaiti  et  Pontum  consuli  datam  sese  rtiissos  esse.  • 

(4)  Ko  CiM.,  XXXVI,  37.  Plut.,  Pomp.,  25.  App.,  Mithr.,  94.  Liv..  Ep. 
XCIX. 
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charges  du  |>roconsul  Pompée  le  coinmandeinent  de  la  guerre 
contre  Milhridate  et  le  gouvernement  des  provinces  d'Asie  et 
de  Bithynie  (i).  En  59,  le  consul  César  obtint  par  le  plebiscù 
ium  Vatinium  la  Gaule  Cisalpine  et  rillyricum  pour  cinq  ans  (s). 
£n  58,  un  plebiscitum  Clodium  assigna  nominalim  la  provinco 
de  Macédoine  au  codsuI  Pison,  celle  de  Syrie  à  Gabiniut,  et 
la  Cilicie  à  un  préteur  (3).  Enfin,  en  55,  une  loi  consulaire 
Pimpeia  Zicinia  accorda  à  César  pour  un  second  terme  de 
cinq  ans  les  provinces  dont  il  était  proconsul  (4),  et  un  pleàtg- 
citufii  Trcùonium  attribua  aux  consuls  de  l'année,  à  Crassus  et 
à  Pompée,  les  provinces  de  Syrie  et  des  deux  Espagnes,  égale- 
ment pour  un  terme  de  cinq  ans  (5). 

La  plupart  de  ces  lois  furent  portées  contrairement  à  l'avis 
OU  aux  désirs  du  Sénat  («),  bien  que  celui-ci  fût  mis  dans 
Tobligation  morale  de  concourir  à  leur  exécution  (7). 

(1)  Dio  Cas*.,  XXXVI,  42.  Plut..  Pomp.,  30.  App.,  Mithr.,  07 

(2)  Dio  Casa.,  XXXVIII,  8  §  5.  Snet.,  Caes..  22.  Vell.  Pat.,  II.  44  §5.  App., 
B.  C,  II,  13.  Cf.  Plut.,  Caes.,  14,  Pouip.,  48,  Cat.  min.,  33.  Scol.  Bob.,  p.  317, 
«te.     Vojez  plus  haut,  p.  518,  n*  4. 

<^  P)«t.,  Cîe.,  30.  Pft.  Cic,  de  dom.,  0  §  83  :  «  Cu<  [Gainnio]  quidm 
qumn  C&ieiam  dêdiuet,  imUaHi  pactionem  et  Ciliciamad  praetoreni  item 
extra  ordinem  iranttulùti  :  Qabinio.,,  Syriam  noniinatim  dedisH  • 
g  24  :  •  extra  ordinem,  sine  sorte,  nommaHm.  »  Cf.  Cio.,  ad  Att.,  III,  !■ 
p.  Sest.,  10  §  25,  ia  Pis.,  IG  §  37. 

(4;  Dio  Caaa.,  XXXIX,  36.  Vell.  Pat.,  II,  45  §  2.  Cf.  App.,  B.  C,  II,  18. 
Saat.,  GMt.,  24.  Hirt.,  B.  Oall.,  VIII,  53.  Plut.,  Crass.,  15.  —  C'eak  par eiraur 
qa«  Plntarqua  (Pomp.,  62}  attribua  catte  prorogation  an  plébiieite  Trébonian, 
et  que  Dion  Cmûm  ÇŒSLiSL,  ^33)  réduit  le  ternie  do  la  prorogation  A  trob 
ana.  Voyez  plut  loin,  p.  596,  n*  3. 

(5)  Plut..  Ctms.,  15,  Ont.  min.,  43,  Pomp..  52.  Dio  Cass..  XXXIX,  33. 
Liv.,  Ep.,  C\  .  Voyez  p.  5i9,  n®^  12.  —  Il  est  difficile  do  diio  d'une  manière  cer- 
taine si  le  plébiscite  a  assigné  les  provinces  nominatim  ou  s'il  a  ordonné  de  les 
répartir  |>ar  soriiiio  ou  comparatio.  Cf.  Cbr.  Godt,  Quomodo  provinciae,  etc., 
p.  20. 

(0)  Vo^a  p.  105,  n«  0-7,  et  p.  106,  n»  K2.  Cf.  Cio.,  Phîl.,  XI>  $§  18  : 
*  £)e  On.  Pùtnpei  imperiis...  iribuni  plebis  tw'biUenti  tulerunt.  •  —  Peot- 
étra  la  lex  Pompeia  Licinia  de  imperio  Caesaris  in  quinquennium  prorO' 
pando  fut-oUe  portée  ex  s.  c.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  VU,  6  §  2. 

(7)  Dio  Casa.,  XXXVI,  37  :  «  Kaî  èxiîv'i  7«  (les  disptwitions  du  jdebiscituni 

I  vai  îxstTTOT»  éYtyvwjJuv.  »  Cf.  Plut.,  Pomp.,  27.  —  Sur  la  conduite  du  Sénat 
envers  César  après  le  vote  du  plébiscite  Vatinien,  vovez  p.  581,  n*  2. 
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Article  6.  La  répariition  des  promncea 
depuU  la  lèse  Pompeia  de  provineiis  jnaqu^à  la  dielalure 

de  César.  52-49. 

Une  dernière  modilicalioii  dans  l;i  répartition  annuelle  des 
provinces  fut  introduite  sous  le  consulat  de  Pompée  en  52 
avant  J.  C. 

Déjà  l'année  précédente,  en  53,  ie  Sénat,  sur  la  proposition 
des  consuls»  avait  déclaré  que  l'intérêt  public  exigeait  l'intro- 
ductioD  d'un  intervalle  entre  la  gestion  du  consulat  ou  de  la 
préture  d'une  part  et  l'exercice  de  la  promagistrature  pro 
vince  d'autre  part;  et  il  avait  adopté  Tavis  que  cet  intervalle 
devait  être  fixé  à  cinq  ans  (i).  Mais  l'exécution  de  cette  réforme 
n'était  pas  de  la  compétence  du  Sénat,  qui  n'avait  pas  le  droit 
d'abroger  les  lois.  Or,  la  réforme  en  question  abrogeait  vir- 
tuellement le  plébiïicite  Sempronien,  qui  ordonnait  au  Sénat 
de  décréter  des  provinces  aux  futurs  consuls,  et  la  loi  Corné- 
lienne qui  donnait  aux  préteurs  à  leur  sortie  de  charge  droit 
a  une  province  prétorienne.  Le  sénatusconsulte  de  53,  pour 
être  mis  a  exécution,  devait  donc  être  confirmé  par  un  vote  du 
peuple.  C'est  ce  dont  Pompée  prit  Tinitiative  pendant  son  troi- 
sième consulat  en  52  («). 

♦ 

(1)  Dio  Casa.,  XL,  40  §  2  :  «  Aoypt  ti  STroijjTîtvro  {aï30£>«  orpamyiieravTa 
*.  T.  X.  0 

(8)  Dio  Cass.,  XL,  56  :  «  Tô  t«  Jôyp*  tô  f*wpôv  î^n-poaOïv  yoôpvov,  ûvti  toijç 
'x^^aéxai  iv  Tip  nôhi  ^ri  ir^ortpov  1;  -à;  t;'j  r/c^via^,  frplv  frlim  Inj  ff«pc}kOlûr, 

»iqp«û90«,  iffCKvpwacy  »  (Pompeiu»  eonsul}.  Cf.  ib.,  30.  Ce  teatte,  â  notra  am, 
dit  cUûrément  qoe  Pompée  fit  ratifier  (naturellement  par  le  peuple)  le  aéiiatiis- 
consulte  de  l'année  précédente  (cf.  Qodt,  Quonodo  proviaciae,  etc.,  p.  35),  et  il 

nous  est  impossible  d adhérer  à  Tavia  de  Mominsen  (Staatsr.,  II,  S31,  n'  2), 
selon  loque!  Pompée  aurait  fait  simplomont  ronouvL'It'r  le  sônatu^oonsulle  de  53. 
Tacite  (Anii.,  III,  28)  fait  allusion  entre  autre»  à  cette  loi,  qdaïul  il  'lit  do  !ni  : 
•  tSuaru/H  le</um  auctor  idetn  et  subversoi\  »  D'ailleurs  la  loi  fut  nu-e  a 
exécution  dùa  le  commencoment  de  l'an  51  (voyez  plus  loin,  p.  593,  n*5)  :  oe  qui* 
prouve  qu'elle  a  dù  être  votée  en  62.  Sinon,  tee  conaula  et  les  préteura  de  58 
auraient  en  droit  à  un  gouvernement  provineial  en  51.  C*eat  donc  une  eneor 
quand  Monunaen  (Staatar,,  II,  231,  n*  3)  attribue  aux  conaula  de  51  la  loi  oo&~ 
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La  /tu  Pompeia  de prooincm  établit  donc  un  intervalle  de  cinq 
ans  entre  le  consulat  ou  la  préture  et  le  gouvernement  d'une 
province  consulaire  ou  prétonenne  (i);  mais  elle  introduisit 
CDcore  d'autres  modifications,  sur  lesquelles  les  sources  ne  nous 
renseignent  pas  directement ,  et  que  nous  essaierons  de  reicon* 
stituer  par  les  faits  historiques  des  années  pendant  lesquelles 
la  loi  a  été  en  vigueur. 

La  Jex  Pompeia  maintenait  naturellement  au  Sénat  le  droit 
de  désigner  aiinuellenieîit  les  deux  provinces  consulaires  et  les 
huit  provinces  prétoriennes.  Seulement,  la  désignation  de  ces 
provinces  se  ferait,  non  pas  cincj  années  d'avance,  mais  peu  de 
temps  avant  leur  occupation  par  les  promagistiats.  Ainsi  le 
Sénat  ne  devait  pas  désigner  en  52  les  provinces  qui  seraient 
gouvernées  en  46  par  les  consuls  et  les  préteurs  de  52  (s).  Les 
sénatusconsultes  sur  les  provinces  consulaires  et  prétoriennes 
des  magistrats  de  52  ne  seraient  votés  qu'en  47.  Il  en  résulte 
que  le  motif  pour  lequel  le  plébiscite  Sempronien  enleva  aux 
tribuns  le  droit  d'intercession  contre  le  s.  c.  sur  les  provinces 
consulaires,  n'existait  plus.  Aussi  la  loi  Pompéienne  rétablit- 
elle  ce  droit  d'intercession  ^3).  D'autre  part,  elle  semble  avoir 
introduit  la  condition  de  la  présence  d'un  nombre  minimum  de 
sénateurs  pour  la  validité  des  sénaiuseonêuiia  de  provindis 
eonsulariùus  (4). 

Comme  le  nombre  des  provinces  extra«italiques  était  supé- 
rieur à  celui  des  magistrats  annuels  qui  avaient  droit  à  un 

snlAÎre  qnt  ratifia  le  «.  c.  de  53»  B*ap[Hi]wat  sur  ce  paaaage  d'une  lettre  envoyée 
en  51  par  le  proconanl  Cteéron  an  oonaul  M.  Marcellua  :  »  Ne  qiàd  accédai 
temporis  ad  id  qitod  lu  mifii  et  sénat iiscottsulto  et  letji'  finùti.  •»  (ad  feni., 

XV,  9  §  2).  La  loi  dont  il  est  (luc.stion  ici,  cVst  la  U'.r  de  imp^'io  Cicf^'onis 
porléo  après  fju  il  eut  obtenu  sa  province  t\v  souitusconstdto  {voyei  p.  i>yO, 
n'"  1-2).  D'apn  s  l'interprétation  do  Monmiî>dn,  le^e  aurait  dù  être  placé  avant 
ëC(o.  —  Notre  interprétation  concorde  avec  celle  de  P.  Guiraud,  Le  différend 
entre  Céaar  et  le  Sénat,  Paris,  1878,  p.  121022. 

(1)  DioGaas.,  XL,  56  (cité  n«  prée.). 

(2)  Ce  qui  lo  prouve,  c*eBt  que  la  chose  n'a  pas  eu  lieu. 

(3)  C'est  ce  qui  est  prouvé  par  l'histoire  des  années  51  et  50,  pondant  les- 
quelles les  tribun»  ont  intercédé  à  tout  a.  C*  sur  lea  provincaa  coQSulairea  ou 
prétoriennes.  Voyez  [i.  594-596, 

(4;  Vojez  p.  167,  w  *  l  ot  3. 
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gouvernenu  nt  provincial,  l&  loi  décidait  que  le  sénatuscousulte 
fixerait  poui  chaque  gouverneur  en  particulier  la  durée  de  sa 
charge  (i).  De  plus,  comme  par  l'intervalle  de  cuKj  ans?  Vimpe- 
rium  consulaire  ou  prétorien  était  périmé,  la  loi  ordonnait  que 
tout  gouvernear  avant  son  départ  reçût  du  peuple  Ximperium 
dans  Ta  province  qui  lui  était  échue  et  pendant  le  tempe  fixé 
par  le  s.  c.  (s). 

(1)  CSeiron  fût  un  de*  pranaitts  praconsuU  wmykB  Uffe  Pompeia  {vof^g 
p.  993).  Il  dit  exprosséinont  4110  son  proconsulat  était  fixé  à  une  année  :  annulé 
»mmt«.  Cic,  ad  faui.,  II,  12  §  1,  III,  6  §  5.  XV,  12  S  2,  \  i  §  5.  cf.  ad  Att.. 
V.  1  §  1 .  0  §  2,  15  1 ,  21  §  9,  VI.  5  §  n.  !l  hit  entendre,  on  outre,  que  cotte 
durée  avait  ete  deoteteo  par  ua  sénatusconsultc  Cic  .  ad  Att.,  VI,  C  §  3  :  -  Sta- 
iuêmm  /'ratrem  rtUnquere  aut  etianireipuàlicae  causa  contra  3ienatu9' 
eontultum  tjpte  remanere  <•  ad  Um.,  H,  7  g  4  :  Cicéroa  demaiide  au  tribon 
Cnrion  d^empécW  la  pnnvgatioa  d«  sa  province  «fi<  e<  9ênatuseon9ul- 
tum  et  leges  def\md<ia  eaque  mihi  oonditio  maneat  qua  froftdui  non  » 
13  §  3  -  decedere  ex  «.c.«  15  §4:  mme  non  plane  post  annum^  ut  sena- 
tus  voluisset,  de  provincia  decessisse  -  XV.  9  §  2  :  -  ne  quid nccedat  fem- 
poris  ad  id  fpwd  tu  rnihi  et  senatusconsulto  et  Icge  fînisti  -  14  §  5  : 
«  ad  hanc  pravirwiam  quam  et  sénat  us  et  populus  annttam  esse  voluit  • 
ad  Att..  VI.  5  g  3  :  *  Quaad  mihi  praeette  provinekie  per  $€natu»ùon' 
êulium  Uceret  •»  VII,  3  g  1  :  «  quo  in  iiê  diutiuM  quam  ew  «.  e, 
manêremut.  «•  —  On  le  Toit  :  dana  tous  cea  paatagaa  il  eat  dit  que  c*eil  vn 
8.  C.  qui  a  détermini  la  durée  de  eae  fractions  ;  et  ce  •.  e.,  e'eet  ediii  qui  a 
désigné  Cicéron  pour  nne  province  consulaire  (vides  ex  s .  <^  prvvinn'fim 
esse  habcndam,  ad  fam.,  III,  2  §  2).  —  Si  la  lex  Pompeia  avait  déterminé  une 
durée  légale,  la  mention  du  s.  c.  eut  éfj©  inutile.  Dans  certains  passages,  Cicé- 
ron parle,  outre  et  après  le  s.  c,  d'une  loi  ou  d'un  vote  du  peuple.  Mais 
cette  lot  eat  oelle  qui  a  coniftré  â  Cicéron  Yimpemm  néceasaire  pour  être  goo* 
▼emeur  de  la  prarinoe.  Voyes  n*  2.  . 

(8)  Caea.,  B.  C,  I,  6  :  Les  gouverneurs  des  provineae  en  49  •tmÊtmthtr 
neque  ewpectant,  quod  superioribus  annis  accidn^af ,  ut  de  êorum  impê- 
rio  ad  populum  fh'atur.  -  C'est  A  la  mèim  f'\r  (}o  rmperio  que  Cicéron 
lait  allusion  dana  les  lettres  écrites  pondant  .son  procon.sulat.  ad  fnm  ,  XV,  9 
§  2  :  M  Ae  quid  accédai  temporis  ad  id  qucnl  tu  mihi  et  senattcscvnsuito  €t 
lege  finisti,  •«  14  §  5  :  •>  hanc  provincUan  quam  et  Menatut  et  popu- 
lus anntutm  eœ  wdiUt  »  cf.  ad  Att.,  XI,  6  g  2  :  •  Quo  modo  tinê  Heto- 
ribuêt  quoe  populua  dédit,  poteumf»  Cicéron  écrit  en  60  (ad  Att., 
Vn,  7  §  4)  :  •  Nec  enim  tenatus  decrevit  nec  populus  jussit  me  imperium 
in  S  ici  lia  habere.  •  —  La  lecc  de  imperio  dont  il  ost  quostion  daus  tou« 
ces  pa.ssages,  et  dont  l'obligation  n  a  pu  être  intro  Inite  quo  par  la  lex  Pompeia. 
est-ce  la  lex  cnriatn,  comme  le  veut  Moœmseu  (Siaatsr.,  Il,  232,  n*  D?  .le  n<' 
le  pense  pas.  Le»  paitsages  ^ui  en  parlent  semblent  avoir  en  vue,  nou  pas  une 
pure  formalité,  maia  un  acte  sérieux.  Probablement,  lea  consuls  (Cic,  ad  iim.. 
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En  outre,  la  ïcv  Pompeia  réserva  le  titre  de  proconsule  aux 
gouverneurs  des  provinces  consulaires,  et  elle  rétablit  pour  les 
goavemeurs  des  provinces  prétoriennes  le  titre  officiel  de  pro- 
praeiore  (i). 

Lè  terme  assigné  à  chaque  gouverneur  prenait  cours  au  jour 
de  son  arrivée  en  province  (a).  Le  ternie  étant  écoulé,  le  gou- 
verneur est  tenu,  à  moins  que  le  Sénat  ne  lui  ait  accordé  for- 
mellement une  proTogaiio  de  pouvoirs  (3),  de  quitter  la  pro- 
vince, en  laissant,  ù  défaut  de  successeur,  Yinlerim  au  (ques- 
teur ou  à  un  légat  (4). 

Telles  étaient,  pensons-nous,  les  grandes  lignes  de  la  le.v 
Pompeia,  Cependant,  avant  que  le  principe  fondamental  de 

XV,  9  B  2)  éUwnUili  changés  de  soumette  aux  oomioas  oanturiates  ou  tribntês 
wdperio*  C*élait  Toplnioa exprimée  par  Mommsen <lans  Die  Reehfs- 

ftuge  zwischen  Caesar  und  dem  Sénat,  p.  44,  et  noas  pensons  que  c'est  la  vraie. 

fl)  Tandis  qu'avant  la  Icx  Pnmpcia  le  titre  do  pro  praetore  n'est  plus  usiti'; 
dee  gouverneurs  protorions  (p,  571,  n®  5j,  Cicéron  et  les  monnaies  se  servent 
pirécisémeRt  du  titre  do  pro  prncfore,  nulle  part  de  celui  de  pro  consule,  en 
désignant  gouverneurs  ptt^torieas  nommés  en  vertu  de  la  lex  Pompeia. 
P.  Siliiis,  gouTerneur  prétorien  de  la  provinee  de  Bithjnie  pour  51  (de.,  ad  fiMii., 
XIII,  61-66  :  if.  Chero  P*  SUio  pro  pt„  voyei  p.  504,  n*  I).  —  Q.  Tlier- 
nne»  geavemear  d'Asie  pour  51  (Cic,  ad  fam.,  XIII,  534(7  :  Cicero  Thermo 
pro  pr..  voyez  p.  504,  n*  2).  —  M.  Considius  Nonianus,  gouverneur  de  la  Gaulo 
Cîffilpino  pour  49  (Cic,  ad  Att.,  VIH,  Il  B  §2  :  ûum  M.  ConsirHo  pro 
prarlure,  voyez  p.  598). —  M.  Cato,  gouverneur  de  la  Sicile  pour  49  f pro 
pr.  sur  dos  monnaies,  Momniscn,  llist.  de  la  monn.  rom.,  II,  p.  58,  n*  3,  et 
p.  531),  a'  1).  —  Vojez  aussi  ce  que  nous  avenu  dit  de  C.  Pannina,  gonvenieiir 
de  l'Asie  ponr  49,  au  T.  I,  p.  481,  ifi  149. — La  eonclttsion  qui  ressort  des  fidts, 
«et  pleinement  confirmée  par  le  texte  de  la  tenatui  ouctorUa»  de  provinciit 
pÊnaeêorU*  de  51  :  «  In  Ciiiciam  promndàm,  in  octo  ràiqwu  provincial, 
çuas  praetorii  pro  praetore  obtinerenf...  «  (Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  8V 
—  Des  que  la  guerre  civile  éclate,  les  i^ouverneurs  prétoiiens,  nommés  par 
Céear,  ne  reconnaissant  pas  la  lex  Pooipcia^  se  donnent  le  titre  de  procomuk. 
Vojez  le  Ch.  VIII.  §  l. 

<8)  etc.,  ad  Att.,  V,  15g  1,  16  §  4, 21  §  9,  ad  fam.,  III,  2  58. 

<3)  Cic.,  ad  lam.,  II,  7  g  4,  demande  au  tribun  Curion  :  •  iVe  patiare  quid' 
gt*am  )i\ihi  ad  hanc  provincialem  molestkan  /eniporis  prorogari  "  8  §  3. 
1 1  §  1,  VIII,  10  §  5,  XV,  9  §  2,  12  g  2,  M  §  5,  ad  Att.,  V,  1  g  l,  2S  l.  Il 
g  1.  15  g  1,21  g  3,  VI,  1  g  14.  2  §6,  VII.  3  §  1. 

(4)  Cf.  Cic,  ad  Att.,  V,  21  §  3.  S  VI,  4  g  1,  6  S  34,  ad  £am.,  U,  15  §  4, 
18  g  2,  19.  m,  3,  5  g  5. 
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cette  loi  ne  fût  susceptible  d'une  exécution  régulière,  il  y  avait 
à  pourvoir  à  une  période  transitoire  de  cinq  ans.  Ën  effet,  les 
consuls  et  les  préteurs  de  52  n'avaient  droit  à  un  gouvernement 
provincial  que  pour  l'an  46  ;  et  il  ne  semblait  pas  équitable 
d'attribuer  les  gouvernements  pendant  les  cinq  années  de  tran- 
sition aux  collèges  de  consuls  et  de  préteurs  qui  avaient  été  en 
fonctions  de  57  à  ô'ô,  et  dont  le  grand  nombre  avuieat  été  gou- 
verneurs. 

C'est  au  Sénat,  croyons-nouw,  que  la  /ex  Pompe/a  délégua 
le  vote  des  mesures  spéciales  requises  pour  appliquer  la  loi 
dans  la  période  transitoire. 

Le  Sénat  adopta  le  principe  que  pendant  cette  période  les 
provinces  seraient  gouvernées  par  des  sénateurs  eonsulaires  ou 
prétoriens  qui  avaient  renoncé  autrefois  au  gouvernement  des 
provinces  qai  leur  avaient  été  écbues  (i)  ;  à  savoir,  les  provinces 
consulaires,  par  des  sénateurs  consulaires  qui  n'avaient  gou- 
verné ni  province  prétorienne  ni  province  consulaire,  les  pro- 
vinces prétoriennes,  par  des  sénateurs  prétoriens  (2j  qui  n'avaient 
pas  gouverné  de  province  prétorienne. 

Le  Sénat  décréterait  annuellement  deux  provioces  consu- 
laires (3)  et  un  nombre  déterminé  de  provinces  prétoriennes» 
variable  d*année  en  année  selon  les  circonstances  (4).  Les  deux 
provinces  consulaires  seraient  tirées  au  sort  parmi  deux  séna- 
teurs consulaires  désignés  nominativement  par  le  Sénat  (5)  ;  les 

(\)  Cic,  ml  farii.,  II,  !5  §  4  :  ••  Senaiuru  eos  voiuissd  prorirtHis  }ivaiiesj»e 
i£ui  anit'u  non  ijme/uisseni,  «  ad  Att.,  VI,  0  §  3.  Voyez  lasenaliui  aucioriUis 
sur  les  provinces  prétorienne»  du  dernier  septembre  51  :  •  eo9  qui  praetorei 
fUienmt  n^ue  m  prwineiam  eum  imperio  fUenmt,,,  uti  quùé^iue  coQe- 
gitan  prîmum  praetwwn  fUittet  neque  in  prwindas  profédi  uteni.  «  Cic., 
ad  fam..  VIII,  8  §  8. 

(2)  A  lVxclu>ion  dos  sénntcnrs  conciliaires,  m.'mo  s'ils  n'avaient  pas  gouT^rné 
cîo  provincD  [uetoritinno.  C<;la  itjsuUe  do  la  .'^enatits  auctorifas  51  -  pro- 
vi»cia3  qtuia  praetot'ii  pvo  praclorc  obtinei'ent,  *  (Cic,  aU  fana..  VIII,  8 
§  8),  et  du  fait  f^uo  parmi  los  proprctours  connus  il  n'y  en  a  aucun  do  rang  con- 
snlairee. 

(3)  Yoyes  p.  593  et  p.  507. 

(4)  En  52,  il  en  décréta  huit  (p.  593,  n*  8);  en  51,  il  vottlait  en  déditer 
neuf  r[>.  594.  n»  10);  en  49,  il  en  décréta  dix  (p.  597). 

(5)  Vojez  p.  593,  n*  6,  et  p.  597. 
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provinces  prétorieimes»  parmi  un  nombre  correspondant  de  sé- 
nateura  prétoriens  fonrnis  par  )eA  collèges  de  préteurs  des 
années  i  désigner  par  le  Sénat  (i). 

L'Etat  romain  possédait  en  l'an  52  quatorse  provinces  extra* 
italiques.  Parmi  ces  quatorze  provinces  il  j  en  avait  quatre 
dont  le  Sénat  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  :  la  Gaule  Cisal- 
pine et  la  Gaule  Narbonaise,  dont  radminietration  appartenait 

au  proconsul  Ccsai  en  vertu  de  la  Icjj  Ponipeia  Licinia  de  55  (2), 
et  les  deux  Espagnes,  que  le  consul  Pompée,  par  dérogation 
à  sa  loi  provinciale  (3),  se  fit. attribuer  pour  un  nouveau  terme 
de  cinq  ans  (\).  Restaient  donc  dix  provinces  au  gouvernement 
desquelles  le  Sénat  avait  à  pourvoir. 

TiCs  sénatusconsultes  f^nr  le  gouvernement  des  provinces  en 
51-50  furent  votés  à  la  ûn  de  52  ou  au  commencement  de  51  (5). 

Le  Sénat  décréta  provinces  consulaires  la  Cilicie  et  la  Syrie, 
et  il  désigna  (s),  pour  se  les  répartir  par  le  sort,  les  deux  con- 
sulaires Cicéron  et  Bibulus  (7),  dont  le  premier  avait  été  oonsul 
en  63»  le  second,  en  50. 

Les  huit  autres  provinces  furent  décrétées  prétoriennes  (8). 
Parmi  les  praeiorii  qui  ont  gouverné  ces  provinces  propraetore 
en  51-50,  plusieurs  nous  sont  connus  de  nom. 

(1)  Cola  résulte  spécialement  de  la  sencUus  auctoritas  de  51.  Vojez  p.  595. 
a"  2-4. 

(2)  \oj9t  p.  587,  H*  4. 

(3)  Dio  Cms.,  XL,  56. 

(4)  Dio  Cass.,XL,  44.  App.,  B.  C  ,  II,  24.  Plut.,  Pomp.,  35,  Caea.,  28.  — 
Appien  «^t  Phit.'irqnA  nttrihiK^nt  cette  prorog^ation  Avn  0.  Il  est  probable  quft 
Pom|>eo  a  f.iit  infifii-r  !•>  s.  r.  jiar  une  loi. 

(5;  Cicéron  {larlit  poui  province  du»  lu  commencement  de  mai  (ad  Att.,  V, 
4§  l.nàiàm.,  m.  3  g  1). 

(6)  Cie.,  ad  &m*,  III.  2  81:*  Qmm  et  eonira  voluniatemmeam  et  prae- 
1er  ûp/bUonem  aeeidiuet  uf  mihi  emn  imperio  in  provincium  pro/îcivn 
neceste  esset...  •  §2  :  »  Vides  ex  senaCusconsulto  provinciam  hahen- 
dam.  "  Cea  expreaaiona  indiquent,  ce  nooa  aemble,  la  déaignatioii  directe  par  le 
Suuat. 

(7)  Plut.,  Cic,  36  :  Cicéron  «  xki^  )ia;^wv  tçv  KiVxiov.  »  Dio  Casa.,  XL,  30  ; 
«  4>i€»v^o;  âp^uv  T«s  £w^«;  â|tKTC  •  cf.  Cîo.,  ad  AU.,  V,  4  g  2. 

(B^  or.  Gie.,  ad  lam.,  VIII,  8  8  8  :  eefuntm  auctorita»  de  61  •  In  oeto 
reliquat  provineiM  qua»  praetarii  pro  praetore  elbtineftni*  « 
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Ce  sont  P.  Siliaa,  propréteur  de  Bithynie  (i),  Q.  Mlnucius 
Thermas,  propréteur  d'Asie  (2),  M.  Nouius  Suffenas  et  Gn.  Tre- 
meIHus  Scrofa,  tous  deux  propréteurs  de  provinces  asia- 
tiques (3),  qui  furent  peut-être  Crète  et  Cyrène.  L'Afrique  fut 
gouvernée  par  le  proprétenr  C.  Considius  Longns,  la  Sicile, 
peut-être  par  T.  Furfnnius  Postumus  (4).  Les  gouverneurs  de 
Macédoine  et  de  Sardaigne  ne  sont  pas  connus  :  un  des 
deux  était  peut-être  Q.  Voconius  Naso  (5).  Parmi  ces  gouver- 
neurs, Tremellius  et  Voconius  ont  géré  ia  préture  vers  64 
à  60  (e)  ;  l'année  de  la  préture  des  autres  n'est  pas  connue. 

Dans  la  seconde  moitié  de  l'année  51  (7),  le  Sénat  voulut 
pourvoir  à  Tadministration  des  provinces  pendant  Tannée 
50-49,  mats  Tinteroession  tribnnicienne  empêcha  toute  déci- 
sion (s).  Par  décret  du  dernier  septembre  51,  la  décision  sur 
les  provinces  consulaiit'^  fut  renvoyée  au  1  mars  ÔO  (9).  Quant 
aux  provinces  prétoriennes,  le  Sénat  décréta  ce  môme  dernier 
jour  de  septembre  neuf  provinces  prétoriennes,  à  savoir,  les 
huit  provinces  qui  étaient  prétoriennes  en  51  et  la  Cilicie  (10); 

(1)  T.  I,  p.  47:1.  n'»  126. 

(2)  Ib..  p.  474,  n<>  127. 

(3)  Tir-.,  arî  Att.,  VI.  1  §  13.  Voyez  T.  I,  p.  474,  ii"  128,  et  p.  468.  107. 

(4)  T.  I,  p.  474.  120,  p.  470,  n"  130.  Jodi»  peut-iHre  ;  car  Furfanius  gou- 
vernait oncoro  la  Sicile  en  49,  ce  qui  fait.supposer  que  son  pouvoir  a  été  prorogé 
pour  50-49,  tandis  qoe  selon  toute  probabilité  il  n  j  a  pas  eu  de  s.  e.  du  yrorogiSr 
Ho.  11  88  peut  donc  qae  Purfimius  ait  été  questeur  ou  légat  du  gouTorneur  de 
51*li0,etehargc  par  celui-ci  de  Xintervm  en 50.  C'est  aussi  r<^imon  deChr.  Qodt, 
Qaomotîo  provinciao.  etc.,  p.  37. 

(5)  T.  l,  p.  463.  n"01.  En  40  il  ofait  investi  do  ri>/?yv'r»">??  'Cic,  Att., 
Vllî,  15  §  3).  (jui  s'('xiili(|ii(»  l'>  mieux,  s'il  n  '-té  gouverneur  en  51-50,  et  M 
comme  Cicérou  ut  SalTérias  il  n'était  pas  eucoi'e  l'entré  à  Rome. 

(6)  T.  I,  p.  468«  no  107.  et  p.  463,  n«  91. 

(7)  Cie.,  ad  fam..  VIII,  I  g  2, 4  g  4. 

(8)  Cic,  ad  fam.,  VIII,  4  g  4  :  «  Puto  id&).  SeiBtil»  de  ea  re  actwn  irL 

Profecto  oui  Imtisiffetur  aliquid  aut  turpiler  intercedetuv  »  5  §  2  :  •  Haet 
tralaticia  :  de  Galliis  cnnsfihicfnr;  erit  qtd  intercédât,  deindc  alixs  ej^xM 
gui  nisi  libère  licecU  de  omnibus  provineiis  decrmere  setiafid  reti'jnas  ini- 
pediet.  Sic  muUum  ac  diu  ludeiur^  atque  ita  diu  ut  plus  biennixim  in  his 
irieis  moretur  «  cf.  g  3. 

(9)  Cic,  ad        Vill,  8  g  5. 

(10)  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  g  8.  Le  Sénat  avait  Tintentioa  de  décréter  oonia- 
laires  la  Sjrie  etnne  pronnee  gauloiic 
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et  il  oidonna  le  tirage  au  sort  (i)  de  ces  provîuces  parmi  neuf  (s) 
prétoriens  qui  n*avaient  pas  encore  gouverné  de  province  pré* 
forienne  (s),  et  qui  avaient  géré  la  prétare  dans  les  années 

fixées  par  un  s.  c.  antérieur,  ou  dans  les  années  immédiate- 

ment  .-suivantes  (»),  jusqu'à  ce  que  le  noiiibre  de  neuf  fût 
atteint  (->).  Mais  cette  décision  fut  également  frappée  d'inter- 
cession [6). 

L'intercession  tribunicienne  empêcha  tout  s.  c.  sur  les  pro- 
vinces prétoriennes  et  sur  les  provinces  consulaires  non  seule- 
ment pendant  l'année  ôl  (7),  mais  encore  dans  Tannée  50  (s)» 
de  telle  sorte  qu'à  partir  du  terme  des  pouvoirs  assigné  aux 
gouverneurs  qui  avaient  été  nommés  pour  51-50,  c'est-à-dire 
depuis  le  milieu  de  l'an  50,  toutes  les  provinces,  à  l'exception 
de  celles  qui  étaient  administrées  par  César  et  par  Pompée, 
se  trouvaient  sans  gouverneurs  (sine  n^iperio),  et  étaient  admi- 
nistrées ad  intcrim  par  des  questeurs  ou  des  le<^ats  f^>). 

Cette  intercession  systématique  des  tribuns  du  parti  de 
César  tendait  à  empêcher  les  projets  des  consuls  de  51  et 

(l)  Cic,  1.  I.  :  «  Eau  soHtlo  in  provinct'as  mitti  placei'e.  - 
(?)  c'ir..  1.1.:"  Qfmaff  ?>  numerm  effectus  esset  quetnad  numerum  in 
provinciojt  rnilti  oportcrel.  - 

(3)  Cic,  l.  1.  :  -  Eos  qui  praetore^  fueruni  neque  in  provinciam  cum 
imperio  /Uerunt.  • 

(4)  C^.,  1.  L  :  •  <hMMt  eorum  ex  s.  c.  cum  imperio  in  provittda$ 
praetore  mitti  oparterei..*  si  ex  eo  numéro^  qwos  ex  s,  c.  in  provincias  ire 
opcrterei,  admtmnvrm  mn  etsen/,  qui  in  ea» provincias  profieùeerentur  : 
tum  xdi  qxtodxp'e  vulhuihnn  pn'mftm  praetorurn  fuis.^rf  ^irqrte  in  prnHnn'"S 
j}-)'fifi  ffi  rssent,  ihi  sorte  in  provinriam  proftci^ccrcniur  :  si  ii  nd  nioi^e- 
rton  non  e^sent,  tune  deinceps  pro.ii//ii  cujwtque  collegii,  qui  praetorcs 
fuissent  '.leque  in  provincias  profecti  essetit,  in  sortent  coicerentur...  • 

<6)  Voy«  n*  2. 

(6)  Cic,  1. 1.  :  «  Hme  s.  c.  interceseit  C.  Caélius*  C.  Panea  iri^uMipl. 

(7)  Cic.,  «d  fam.,  VIII,  9g2  :  «  Non  expeditur  sueceetio  q[uomem  Oal- 
liae,  qttae  habent  intercessorem,  in  eandem  condiiionem  quant  œieruepro- 
firtcine  rocanfnr  »  11  §  3.  Dio  Cass..  XL,  5fi. 

(8i  Cic.  aii  fiun.,  VIII,  6  §  :5  :  »  Co»sif(i'.<!. . .  adJiur  st'natnsçumxdtum,  nisi 
</ej  feriis  Latinis,  nuilum  facere  potuenoit,  «  ad  Att.,  VII,  7  §  5.  App.,  B.  C. 
II,  29.  Vojek  Chr,  Oodt,  Quoinodo  pronodae,  etc.,  p.  45  suiv.  P.  Qainmd, 
Le  dittrand  entie  César  et  le  Sénat,  p.  128  tmt. 

(9)  Cie.,  ad  Att,  VII,  7  g  5  :  -  Senaimn  bomtmptUoi  per  quem  nne  atn- 
perio  provineiae  $unt,  •  ef.  39  5,  p.  Lig.,  l  §  2. 
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d6  50,  qui  voulaient  enlever  à  César  les  provinces  gauloi8ef(i), 
que  la  lex  Pompeia  Lieinia  {2)  loi  avait  attribuées  jusqu'au 

I  mars  49  (3). 

Enfin,  au  début  de  Tannée  49,  les  consuls,  C.  Marcellus  et 

L.  Lcntulus,  tous  deux  liostile-^  à  Cûsar,  firent  voter  par  le 
Sénat  le  ëenaiwscomtuUum  vUimum  (4),  et,  à  la  suite  de  ce  dé- 

(1)  Dio  Cnss.,  XL,  58.  Suet.,  Caos.,  28.  App..  R.  C,  H,  25-30.  Liv..  Epit. 
CVIII,  CIX.  Cic,  ad  fam..  VIII,  1  §  2,  3  §  3,  4  §  4,  5  §  2  (cité  p.  594,  n*  8). 
8  §  4,  9  §  2  (cité  p,  595,  n*  7). 

(S)  Hirt.,  B.  Oall.,  VIII,  53. 

(3)  Quel  était  le  terme  légal  aangaé  par  la  ^ea?  Pompeia  Lieinia  à  rtmjie- 
rium  de  César?  C'est  lo  point  fondamental  à  ré.soudrc  pour  dccidor  sur  qui 

retombe  la  mspcnsabilité  do  la  guerre  civilo.  pi  le  dioit  .<^frict  so  fronvait  «lu  o-'t'^ 
de  César  ou  du  Séant  ?  Dans  les  dernières  années  co\to  question  a  »'te  iM';ni.^»up 
discutée,  mais  elle  a  6to  résolue  on  des  sens  fort  diilerents.  Elle  a  eto  traitée 
successivement  par  Fr.  Holmann,  De  origine  boUi  civilis  Caesariani,  Berlin, 
1857,  Tb.  Mommaen,  Die  Rechtsfrage  zwischen  Caeear  und  dem  Sénat,  Breslau, 
1837,  A.  0.  Zompt,  dans  les  Commentationee  epigraphicae.  II,  92  mûr,,  Berlb, 
1854,  et  dans  les  Studia  lomana,  ]i  81  suiv.,  p.  156-196,  Berlin,  1859,eteBde^ 
nier  lieu  par  P.  Guiraud,  Le  différend  entre  César  et  le  Sénat,  Paris,  1878,  — 

II  n'entre  pas  dans  nntr«  plan  de  tr.niter  cette  (|Tt(»«tion  c.r  pmp'sso.  r^ponflriTiT 
il  .corfi  népe^^aire  il*'  motiver  on  jh.mi  de  mois  l'opinion  (pie  nous  avons  adoptée. 
A  notre  avis,  la  question  est  lésoluo  .si  nettement  par  Cicoron,  qui  était  lui  con 
tomporain  des  événements,  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  aux  assertions  coo- 
tradîctoîres  qai  peuvent  se  trouver  ohex  Dion  Cassius  ou  Appien.  Il  résulte  * 
révidence  de  CIoéron,  de  prov.  cous.,  15  §  36-37,  que  le  terme  assigné  à  rîm* 
pevium  do  César  par  le  ■  1  i  ;  clto  Vatinien  était  le  1  mars  54(Mommsen,  I.  1.. 
40,  Zumpt,  Sfiul,  lom..  74),  et,  partant,  que  ce  plébiscite  accor^îait  â  César  la 
Gaule  Cisalpino  du  1  mars  59  au  1  mnrf  54.  I,i  fejc  Pompeia  L'cim'a.  votée 
en  55,  attribua  à  César  les  deux  Gauleo  pour  un  nouveau  terme  de  cim]  an» 
(p.  587,  n*  4),  La  question  est  de  savoir  si  ce  nouveau  quinquennium  commen* 
(ait  A  courir  avant  Texpiration  du  premier  quinqxiennii/m,  depuis  le  jour  de 
vote  de  la  loi*  comme  le  veut  Zumpt,  qui  place  ce  vote  aux  Ides  de  novembre  55, 
et  partant  rexpiration  du  second  quinijiu>>mium  aux  Ides  de  novembre  50,  ou 
bien,  si  la  prorogation  accordée  par  la  loi  Pompéienne  ne  prenait  cours  que  \c 
1  mars  51.  à  l'expiration  légale  du  \^mmier  quinqifenrnum,  pour  finir  le  1  ronr« 
49.  La  M'OuinJo  solution,  à  mon  avis,  est  absolument  imposée  [jar  pliisieurt- 
textes  formels  de  Cicéron,  qui  aoanoat  dix  antiées  comme  la  somme  totale  de« 
années  de  gouvernement  ^vineial  Accordées  à  César  pur  les  dites  lois  :  « 
mti*ti  pnwinciam  per  deeem  annos...  Praeteriii  lempi»,  non  kffi»* 
ted  libidini»  tua»  :  fite  tamm  Ugiâ»  (ad  Att.,  VU»  9 §4).  *^Annorum 
enim  decem  imperium  et  iia  îatum  piaeei^  (ib.,  7  g  6).  L'opinion  de 
Zumpt  a  été  réfutée  par  Clir.  Godt,  Qnomodo  provinctae,  ete.,  p.  27  soiv. 

(4)  Vojre*  p,  252,  n«  3. 


■ 
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cret,  dont  la  légalité  était  fort  contestable  (p.  256),  ils  eurent 
recours  à  une  mesure  moins  légale  encore.  Ils  obligèrent  les 
tribuns  partisans  de  César  à  s'enfuir  de  la  ville  (i).  Aussitôt 
après,  ils  firent  régler  par  le  Sénat  la  question  des  provinces  (s). 

Le  Sénat  décréta  la  Gaule  Transalpine  et  la  Syrie  provinces 
consulaires»  et  il  désigna  pour  les  tirer  au  sort  L.  Domitius 
Alienobarbus,  consul  de  54,  et  Q.  Metellus  Soipio»  consul  de 
52  (s). 

Les  autres  provinces,  à  Texception  des  deux  Espagnes,  qui 

étaient  maintenues  à  Pompée,  furent  déclarées  prétoriennes  (4), 
et  tirées  au  sort  (5)  parmi  des  sénateurs  prétoriens  (e)  désignés 
par  le  Sénat  parmi  les  partisans  de  Pouipée  (7).  Parmi  eux  Ton 
mentionne  P.  Sestius,  qui  avait  été  préteur  en  55,  et  auquel 
échut  la  Cilicie  (s),  L.  Aelius  Tubero,  qui  avait  géré  la  préture 

(1)  Voyez  p.  230,  a-  2. 

(2)  Caoa.,  B.  C,  I,  6  :  -  Provwciae  primds  dt'a^'nimtur,  dune  consulo- 
reSj  reliquae  praetoriae.  »  Cf.  Suot.,  Cties.,  34.  Dion.  Cass,,  XLI,  2.  Liv., 
Ep.  GIX. 

(3)  C«M.,  B.  G.,  I,  6  :  Scipimi  obvenif  Syria,  L.  DùmUia  OaUia  » 
cf.  Cic,  ad  fam.,  XVI,  12  g  3.  Plot.,  Pomp.,  60.  Ches  Suet.«  Gmb.,  34  : 

•  JL.  Domitius  per  turnuUum  successor  Caesari  nominaius ,  !o  fcrmo 
nominatus  est  inexact.  —  Caesar  (1.  l.)  ajoute  :  «  Philippus  (consul  «le  56, 
T.  I,  p.  448,  n"  34)  et  Cotlti  (ounsul  de  C5,  ib.,  p.  420.  n  '  C)  pHvato  consilio 
praelereuniur.  Si  lo  Hcnut  avait  désigné  ces  deux  consulaims,  qui,  ce  semble, 
n*svftimt  pu  accepte  do  pronnces  après  leor  consulat,  il  eût  respecté  U  lex 
Pompeia,  ce  qu'il  ne  fit  pas,  an  désignant  Domitias  et  Seipioo.  Âillenr»  Céear 
affecte  d'ignorer  cette,  loi  (n*  7). 

(4)  Il  en  restait  donc  dix. 

(5)  Caes.,  B.  C,  I,  6.  Plut.,  Pomp.,  Cl,  cf.  Bnit.,  4  :  a  Ir.crivj  ?ov  ).a;jovTo; 
Tr.v  iTzapyJ.'xv  [KiXtxic?:]  »  Cat.  min.,  53  :  ■>  Cnfo  x^/'od  ^yyr.jj  It/î/ta-y  »  Cic,  ad 
fa  m..  XVI.  \  *  §  3,  \>.  Lig.,  7  §  21  :  -  Tuherunis  sors  conjecta  est  ex  s,  C.  • 
cf.  8  §  23.  Scol.  Gron.,  p.  414.  —  Erronément  Scol.  Ambr.,  p.  372. 

(6)  Caosar.,  B.  G.,  I,  6,  dit  :  -  praetores  mittuntur.  «  Il  est  possible  que 
dans  ce  passage  praetores  soient  mis  dana  le  sens  génériqne  de  ffouvemeurs. 
Maie  Je  serais  plus  disposé  à  lire  aves  Zumpt,  Comment,  ep.,  II,  213,  prœtani, 
d*aotaDt  plus  que  dans  le  texte  sait  camules^  qui  peot  avoir  donné  lieu  à  la 
leçon  praeforeft. 

(7)  Plut.,  Pomp.,  61.  Caosar,  H.  C,  T.  85.  dit  :  -  Fn  sejvra  niarjistratuuya 
comniutari  yie  e.v  praetura  et  codsidatu,  ut  senijH'r  [Cvi^ar  aifoeto  donc  d'igno- 
rer ia  lex  Pumpciaj,  s^cd  per  paucos  probati  ci  electt  ta  provincias  miitan* 
iur  "  Cic,  p.  Lig.,  9  §  27. 

(8)  T.  I,  p.  480,  n"»  148. 

u.  3d 
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entre  6G  et  GO,  et  qui  obtint  l'Afrique  (i),  M.  Aureîius  Cotta, 
qui  devint  gouverneur  de  la  Sardaigne  (2),  M.  Considius  No- 
nianus,  préteur  de  52,  auquel  était  échue  la  Gaule  Cisalpine  (3), 
et  M.  Porcius  Gato«  préteur  de  54,  qui  avait  tiré  au  sort  la 
Sicile.  Cependant  Gaton  demanda  un  délai  pour  se  rendre  dans 
sa  province;  c'est  pourquoi  le  Sénat  décréta  provisoirement  la 
province  à  Postumius,  et  comme  oelni-d  refusa  la  fonction,  à 
Eannius  (4). 

Le  Sénat,  on  le  voit,  n'observa  pas  scrupuleusement  les 
dispositions  de  la  le,v  Pompeia;  car  l'intervalle  légal  du  i^uiîi' 
Çuennium  n'avait  pas  été  maintenu  ni  à  l'égard  des  deux  gou- 
verneurs consulaires,  ni  à  l'égard  de  plusieurs  gouverneurs 
prétoriens. 

De  plus,  sans  attendre  la  collation  de  Vimperium  par  le 
peuple,  les  gouverneurs  furent  invités  à  se  rendre  incontinent 
dans  leurs  provinces  (5],  bien  que  les  deux  Gaules  ne  devinssent 
légalement  vacantes  que  le  1  mars  (e). 

César  ne  se  soumit  pas  aux  décisions  du  Sénat  :  il  passa  le 
Rubicon.  La  guerre  civile  éclata,  et  devint  le  tombeau  de  la 
République  romaine. 

Pendant  la  dictature  de  César  et  pendant  le  triumvirat  la 
kat.Fompeîa  de  promnciia  fut  lettre  morte,  mais  l'Empereur 
Auguste  lui  emprunta  le  principe  de  l'intervalle  quinquennal 
entre  la  magistrature  et  la  promagistrature  (7),  qui  resta  pen- 
dant plusieurs  siècles  une  des  règles  fondamentales  du  gouver* 
nement  des  provinces  sénatoriales. 


(1)  T.  I,  p.  4G8,  n"  108. 

(2)  Ib.,  p..5i4,  n°  301. 

(3)  Ib..  p.  512,  n»  295. 

(4)  Cic,  ad  Att.,  VII,  15  §  2  :  -  Ila^  quod  maxime  optts  est,  in  Siciliiim 
ir$  non  ewtU  (Goto)...  Pothsmkiit  oufem  de  quo  nominatim  senatus  de- 
eremt  ui  ttatim  in  SieUiam  iret»,,  negat  te  eme  OaUme  Uurum  ;  ... 
lia  ret  ad  Famdum  pervemt.  h  cum  imperio  m  SkUiam  praemitH- 
tur.  • 

(5)  Caes..  H.  C,  I,  6  (cité p.  590. 

(6)  Voyez  p.  596.  n"  3. 

(7)  Dio  Cas».,  LUI,  14. 
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I  2.  LA  RiPARTITIOS  DES  DÉPART  EU  G?(TS  QI'ESTORIBIIS  OU  LE  S.  C. 
DE  PROTIMCflS  QCAEflTOftUM, 

Au  dernier  siècle  de  la  République  le  Sénat  arrêtait  annuel- 
lement les  départements  questortens  (i)  à  répartir  par  le  sort 
parmi  les  questeurs 

Depuis  quelle  époque  le  Sénat  a-t-il  exeroé  ce  ponvoir? 

Ju«5qu*en  421  avant  J.  C,  il  n'y  eut  que  deux  questeurs 
aniiucls,  (lui  avaient  en  collc[^e  la  garde  du  Trésor  public  à 
llome,  qiiaefstores  urbani  (pp.  331,  431).  En  421,  on  créa  deux 
places  nouvelles  de  questeurs  pour  diriger  l'intendance  des 
deux  armées  consulaires  (s). 

Les  deux  questures  urbaines  et  les  deux  questures  militaires 
étaient  tirées  au  sort  parmi  les  quatre  qne;;tcnr?  élus,  sans 
qu'il  y  eût  lieu  à  une  intenreniion  spéciale  du  Sénat.  Lorsque, 
un  siècle  plus  tard,  on  introduisit  la  prorti^atio  de  Yimperium 
des  consuls,  le  proconsul  conservait  sans  doute  proquautore 
le  questeur  qu'il  avait  eu  comme  consul. 

En  267  (4),  le  nombre  des  questeurs  fut  porté  à  huit  (5).  Le 
motif  le  plus  probable  de  cette  augmentation,  c'est  qu'à  la  suite 
de  la  guerre  contre  Tareiite  et  les  Epirotes,  il  semblait  utile  de 
remplacer  \ç<  II  navales^  chargés  de  l'organisation  delà  flotte 
et  du  commandement  des  flottiles  de  surveillance  sur  les  côtes 
(p.  530),  par  des  magistrats  ordinaires  :  quaestores  clamci  (ô). 

(1)  Cic  .  nfl  Q.  fr.,  11.  3  §  l  :  *  Referebatur  de  provinciis  quaesiorum,  » 
Verr.,  Il,  1,  13  §  34  :  -  (Juaestor  ex  s.  c.  provinciam  sortUus  es,  »  cf.  PhU., 
II,  20  §  50. 

(2)  Cie.,  Verr.,  II,  1, 13  9  34, 14  S  37,  p.  Mar.,  8  S 18.  in  Yat,  5  8  12,  *d 
fam.,  ir,  ]9  §  1,  ad  Q.  fir.,  1, 1  g  II.  Sool.  Bob.,  p.  332.  Sottt.,  GftM.,  7.  Cf. 

Pluf..  Ti.  Grâce.  5. 
(3/  Voyez  p.  408  sui?. 
(4)  I.iv.,  Ep.  XV.  Cf.  Lyd.,  de  mag.,  1,  27. 

(ô)  Tac,  Ann.,  XI,  22  :  -  Max  dupUeaiuf  numenu,  stijpendiaria  Jam 
ItttUa  et  aecedemUms  promnekmtm  vedigal^ui»  •  Ce  dernier  motif  «ei 
«rroné,  eer  à  ce  moment  îl  n'y  avnit  pte  encore  de  provinciae  vectiyales.  — 
Ljdos,  1. 1.,  prétend  erronémont  que  le  nombre  des  qoeetears  fat  porté  à  donse» 

Momrasen,  Staatsr.,  II,  556,  n*  3. 
(6)  Ljd.,  1. 1.  :  «  Oî  xoXou^ol  x^ffffutol  (oîovit  vecvi^x**)*  *  Momtnaea,  1. 1., 
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Il  est  probable  que  de  cette  époque  date  aussi  l'iiuervention  du 
Sénat  dana  la  détermination  des  provinces  qucstoriennes  (i). 
Car  c'était  au  Sénat  à  fixer  les  provinces  navales  destinées  aux 
quaestores  classici.  Il  y  eut  d'ailleurs  bientôt  de  nouvelles  mo- 
difications dans  les  attributions  questoriennes.  Dès  le  début  de 
la  seconde  guerre  punique  «  il  n'est  plus  fait  mention  des  ques- 
teurs spéciaux  des  flottes.  Mais,  comme  le  nombre  des  com- 
mandants militaires  s*est  augmenté,  depuis  227,  par  la  nomi- 
nation de  deux  préteurs  commandants  militaires  et,  en  outre, 
par  la  prorp^atio  presque  ordinaire  de  Ximperium  des  consul 
et  d'un  certain  nombre  de  préteurs  sortants  de  fonctions, 
comme,  d'autre  part,  tout  coinuiandant  militaire,  fiU-il  prka- 
lu6  cum  imperio  (2),  à  l'exception  du  dictateur,  est  accompagne 
d'un  questeur,  les  questeurs  devenus  disponibles  par  la  sup- 
pression des  pravinciae  quaeeioriae  classicae  furent  utilisés 
comme  questeurs  des  commandants  militaires. 

Dès  lors  les  huit  provinces  questoriennes,  à  répartir  par  le 
sort  parmi  les  questeurs,  se  composaient  des  deux  questures 
urbaines,  des  deux  provinces  consulaires,  des  deux  provinces 
prétoriennes  militaires,  et  de  deux  provinces  de  proiuagislrats 


(1)  Ulpien  (Dig.,  l,  13.  1  §  2)  dit  :  -  Ex  quoestoinbus  quidam  solebatit 
provinctM  sortM  ex  ê.  e.  quod  fiiciwn  ett  Decimo  Druso  et  Porcina  ean- 
sidibits.  ^  Mommsen  (Staat6r.,  lî,  520,    1)  peiue  qa*il  est  quMtton  ici  d'un  •.  c. 

qui  a  établi  dos  régies  générales  sur  la  répartition  des  prOTÎuees  questorienBes 
et  que  Us  consuls  en  question  sont  pcut-otre  Dec.  Brutus  (le  texte  donna  DrutO), 
cof?  <1f»  1H8.  et  M.  F'orcina,  ço<..  An  nvant  .T.  C.,  réuni*'  orronf'mfnf  en  on 
s<ïul  c«)llége.  Nous  no  sommes  pun  son  avis,  il  y  avait,  du  leuipH  de  iu  Répu- 
blique, un  8.  c.  annuel  de  pruvinciùs  quoestorum^  mais  nulle  part  il  n'est  ques 
tioD  d'un  règlement  général.  Nous  croyons  d'ailleurs  qu^an  tel  règlement  n'eut 
pas  été  de  la  eonapétenoe  du  Sénat,  mais  de  celle  dn  peuple.  Au  surplus,  poa^ 
quoi  ce  rt'glemcnt  eùt-il  été  fiiit  en  138  ou  137 1  et  ou  Ulpien  a-t-il  chefthé 
col  assemblage  de  deux  consuls  d années  différentes?  A  notre  avis,  les  mot* 
f/)'idqm  srjrbrott  parfiri,  indiqur-nt  que  le  s.  c.  date  de  l'Empire,  et  il  porte 
piDbablèiiionl  los  noms  de  deux  ronsi>les  suffecti  du  premier  siècle. 

(2)  Cn.  Pompeius.  equeSt  envoyé  en  Espagne  prorroisule  en  77,  a  un  ques- 
teur. Cic,  p.  Balb,,  2  §  5.  De  mémo,  Caton,  charge  en  58  par  le  pleOiscitum 
Clodium  d'organiser  l'Ile  de  Chypres.  Vell*  Pat.,  II.  4^.  Voyez  plus  loia. 
Ch.  VII,  g  4,  et  T.  I.  p.  483.  n»  133. 
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à  dcterminer  par  le  Sénat  (i).  Quant  aux  provinces  des  pro- 
magistrats  pour  lesquelles  il  ne  re«îtait  pas  de  questeurs 
disponibles,  les  questeurs  qui  y  étaient  en  fonctions  depuis 
Tannée  précédente  ou  depuis  plus  longtemps  déjà,  y  étaient 
maintenus,  sans  que  leurs  pouvoirs  fussent  formellement  pro* 
rogés  par  le  Sénat  (s).  Car,  pour  les  questeurs  militaires,  le 
principe  semble  avoir  été  établi  dés  l'origine  qu'ils  devaient 
rester  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'un  successeur  leur  eût  été 
envoyé  (3). 

Depuis  197  le  nombre  des  préteurs  militaires  ayant  été  porté 

à  quatre,  il  fallait  pour  les  provinces  prétoriennes  militaires 
quatre  questeurs,  de  sorte  qu'il  n'en  restait  plus  de  disponibles 
pour  les  pio^  nices  des  promagistrats.  De  plus,  comme  les  deux 
provinces  de  Sicile,  qui  depuis  203  ne  furent  plus  gouvernées 
que  par  un  seul  gouverneur  (p.  543),  continuèrent  néanmoins 
à  former  deux  provinces  questoriennes  (4),  il  en  résulte  queie 
s.  c.  sur  les  provinces  questoriennes  devait  omettre  une  pro- 
vince prétorienne  militaire,  quand  la  Sicile  était  comprise  dans 
les  provinces  prétoriennes  ou  consulaires  de  Tannée.  L'écart 
*  entre  les  questeurs  disponibles  et  les  provinces  prétoriennes 
militaires  annuelles  s'augmenta  encore  par  la  création  de  la 

(1)  En  802,  lo  proconsul  ScipioD,  qui  opère  ea  Afi  I4U0,  raçoit  un  que«teiir 
notivpati,  Laelius  (Liv.,  XXX,  33).  De  mémo,  en  204,  le  proconsul  Piipinn, 
partant  pour  rAfrique,  reçoit  le  questeur  Caton,  au  moin?  daprcK  Cicéron  (Brut., 
15§G0,  cf.  Liv.,  XXIX.  25,  Plut.,  Cnt  maj.,  3),  taudis  que  d'apré»  Nepo» 
(Cat.,  1-3),  Caton  aurait  été  déjà  questeur  du  consul  Scipion  en  203. 

^)  NaU«  purt»  il  ii*eat  qoeitioii  d'une  prorçgfotio  fimnelle  dee  provinoee 
qneetoriennee.  Lorsque  le  Séiuit  voulut  naintenir  en  Sardeigne  pour  Taniiée 
123  le  proqueeteur  C.  Onoohus,  qui  y  étaitd^jA  depuii  tro»  aaa,  il  ne  prorogea 
pas  le  poavoir  du  qaest«ur,  mais  Vimperium  du  proconral  Oreetee  :  «  Aoy/Mt 
Tôv  '0pt<rTi}v  ini^htutf  (»(  ^4  mI  T«û  rcuQv  ^tà  ôfj^  fr«f«p«Mi(wrec,.,  t  Plat., 
C.  Graccb.,  2. 

(3)  En  droit  strict,  le  questeur  eut  pu  revenir  apren  une  année  (toù  wé^ou 
^iT"  biayxôv  i;ravj>9«tv  JuJovtoî,  Plut.,  1.  1.).  C'est  ce  que  fit  C.  Gracchus  (Plut.r 

I.  h,  Attct.  de  vir.  ill.,  65  :  «  JVb»  venienie  mecwore  sua  sponte  iHteettit  »  )  ; 
maû  ea  conduite  ftit  fort  eritiquée.  Plut,  1*  1* 

(4)  Encore  Cioéronrparlant  du  proeonaulat  de  Verrés  en  Sicile,  dit  :  -  Qmes- 
tore»  uiriuique  provineiae  ptiùio  praetore»,,  fïienaU»  •  Cic,  Verr.. 

II,  2,  4  S  H. 
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provincia  quaesforia  Ostienm,  établie,  ce  semble,  vera  la  fin  du 
siècle  avant  J.  G.  (p.  386).  Sans  nul  doute,  dans  les  pro* 
vinces  prétoriennes  militaires  qui  étaient  omises  dans  le  s.  c. 
SUT  les  provinces  questoriennes,  les  questeurs  de  Tannée  pré- 
cédente restaient  en  fonctions  (i)  comme  dans  celles  des  proma* 
gistrats  (2). 

L'un  aurait  pu  rétablir  l'équilibre  entre  les  provinces  ques- 
toriennes  et  les  [)rovinces  prétoriennes  militaires,  eu  augmen- 
tant le  nombre  des  questeurs.  Et,  en  effet,  plusieurs  savants 
modernes  sont  d'avis  que  cela  a  eu  lieu.  Mais  cette  opinion  est 
contredite  par  Tacite,  qui,  traitant  de  l'augmentation  successive 
du  nombre  des  questeurs,  exclut  formellement,  ce  semble,  toute 
augmentation  intermédiaire  entre  le  nombre  de  8,  qui  date  de 
267,  et  celui  de  20,  établi  par  SuUa  (3). 

En  efifet,  en  fixant  le  nombre  des  provinces  prétoriennes 
militaires  annuelles  à  8,  Sulla  porta  le  nombre  des  questeurs 
à  20.  Le  Sénat  devait  donc  désigner  aniuiclleraent  vingt  pro- 
vinces questoriennes,  dont  nous  connaissons  les  deux  questures 
urbaines,  la  quaeêlura  Odiensis^  les  deux  provinces  consulaires, 
les  huit  provinces  prétoriennes,  gouvernées  par  des  proconsuls, 
qui  correspondaient  à  neuf  provinces  questoriennes  (la  Sicile 
étant  toujours  occupée  par  deux  questeurs),  et  la  provincia  aqua- 
ria.  Cette  dernière  province,  instituée  par  une  iesf  Titia,  dont 
on  ne  connaît  pas  la  date,  mais  que  nous  croyons  contempo- 
raine de  la  réforme  de  Sulla  (4),  fut  selon  nous  le  rétablisae- 

(I)  Il  MtdifficUo  de  prouver  cela  par  des  i&its,  d  abord  parce  que  les  noms 
dot  questeurs  sont  aases  rarement  mentioimés,  ensuite  parce  que  les  auteurs  se 
senrenk  géBémlement  du  Utre  de  quoeafor,  alors  même  que,  l'année  de  questure 

s'étant  écoaléSt  le  titulaire  reste  en  fonctions  pro  quae^tore. 

(5)  Voje?!  p.  601 ,  n«  2,  l'exemple  de  C.  Gracchus.  L.  Lucullus  fut  questeur  de 
Sulla  en  Asie  pendant  plusieurs  années  (jp«r  mtdtot  annos),  Cio.,  Ao.  jft.,  II, 
1,  cf.  p.  Arcb.,  5  §  11. 

(3)  Tac,  Ann.,  XI,  22,  apivs  avoir  dit  que  dé»  la  Royauté  il  y  avait  deux 
questeurs,  ajoute  :  ••  Dein,,,  duo  tutditi,,.  Mm  ektplicaiui  numenu,..  PoH 
Uffû  SuHae  viginti  creati,  • 

(4)  Cicéron,  parlant  de  Muraena,  qui  fat  vers  questeur  vers  74  (T.  I,  p.  499, 
u?  24),  dit  :  -  Habuit  hic  leffe  TUia  provinciam  (acitam  et  quieUm  •  (P- 
Mur,,  8  §  18),  co  qui  ont  la  provincia  aquaria.  Car,  de  mome  en  63,  le  ques- 
teur Yatiniua,  qui  tira  au  sort  la  irovincta  aquaria  (Cic,  in  Vst.,  5  §  aeu 
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ment  de  rancleone  provineia  damea  ou  U  surveillanoe  des 
côtes  de  Tltalie  (i).  Voilà  donc  quinze  provinces  questoriennes. 
Les  autres  noos  sont  inconnues  ;  peut-être  la  provineia  aquaria 
occupait-elle  pins  d*an  questenr,  et  y  avait-il  encore  d'antres 

compétences  spéciales  (2). 

La  rél'oriîie  de  Sulla  devait  avoir  pour  conséquence  qu'en 
règle  générale  le  s.  c.  de  provinciia  quaestorum  comprenait 
toutes  les  provinces  extra-italiqnea,  de  sorte  que  même,  lors- 
que les  proconsuls,  faute  de  successeurs,  restaient  plusieurs 
années  en  fonctions,  ils  recevaient  d'année  en  année  de  nou- 
veaux qnesteurs  (3). 

d'après  leScol.  Bob.,  p.  316  :  -  e  lege  Titia  provincknn  focifam  et  quiftnin,*. 
Ce  sont  les  soûls  passages  où  il  soit  question  do  cette  ieoù  Titia  et  de  lu  jiro- 

(1)  Vo^  p.  663.  —  Monumen  (Staatar.»  II«  668,  n*  7)  pense  que'  cette 

provineia  se  rapportait  peut-être  A  la  Burvoillance  des  aqueducs  de  Rome. 
Notre  explication  s'acconîo,  croyons- non ««.  lo  mieux  avec  la  mission  spéciale 
quii  le  consul  Ciceron  confia  au  (piosteur  Vatinius  :  h  Misstisne  sis  a  tiic  coi> 
suie  Pi'teolos,  ut  indc  aurttm  exporturi  argentutnque  prohiberes  »  (Cic, 
in  Vat.,  5  §  12).  —  Le  questeur  Gaecilius  qui  «a  troavAtt  en  59  A Pofmiae (Cic, 
«d  Ait.,  Ily  9  g  1),  evait  peoMtre  auesi  la  froiHneia  aquaria,  —  Lee  quaettO' 
ret  daaêiei  oa  aquarii  fuient  létablia  par  Avgnete  en  9  avant  J.  C.  :  t  «al 
tiffU«C  Is  Tg  «9  mpaliiUf  f$  rtpii  itiku  mI  ht  sripoi;  rurl  t^c  *Ueàloiç  X'^P^  'VX'*' 
iroîvfff.  xai  TOÛTO  xai  inl  jiktiu  tvo  iymro.  »  (Dio  Cass.,  LV,  6).  MAue  eout  le 
ré^e  de  Tibère,  malgré  !a  création  dos  deux  flottes  impériales,  on  rencontre 
encore  des  quaestores  classici  ;  car  nous  pensons  qu'il  faut  lire  «  liez  Tacite 
(Âirn.,  IV,  27)  :  »  Et  et'at  isdem  regionibus  Cutius  Lupus  quaestor  oui 
provineia  vetere  eaf  more  classis  (cod.  calles,  coi\ject.  Ccde»)  eMnem#. /t 
dùpoiUa  elatiiariorum  copia..»  « 

^}  Il  n*aet  eependant  paa  exact  de  dire  qa*il  j  eftt  en  dehors  du  questeur 
d'Ostie  d'autres  questeurs  A  poète  fixe  en  Italie.  Sur  le  prétendu  questeui  de 
Cnloî?,  Tojez  n«  1.  Quant  au  questeur  d'Ariminum,  c'est  le  questeur  de  !a  Gaule 
Cisalpine,  dont  le  siège  était  Ariminum.  Ainsi  Vorrés.  questeur  du  consul  Car- 
boa,  qui  avait  la  province  de  la  Gaula  Cii>alpiuû,  duposa,  eu  partant,  le  reliquat 
de  ia  caine  A  AiiviiHim  (Cic.,  Yerr.,  II,  1,  13  §  34,  H  §  36).  Hiia  Icraqa'en 
42  on  supprima  la  Gante  (Ssalpine  comme  province  oonsaUie  ou  piétoriemie» 
cm  l'a  maintenue  pendant  un  certain  tempe  comme  profinoe  qoestorienne.  Yojei 
mon  Droit  public  rom.,  p.  299,  n«  9. 

(3)  Tout  au  début  do  cette  période,  nous  rencontrons  dos  monnaies  frappées 
en  Espagne  par  doux  questeurs  dillérent^  du  même  proconsul,  et  qui  se  sottt 
probablemoût  «uccéde  (Mommson,  Hist.  de  la  nionn.,  II,  449,  n°  238).  Ver» 
fés,  qui  a  été  proooneiil  de  Si(^  pendant  tfok  ans  (p.  683,  n*  7),  a  reça  an 
moins  deux  fins  des  qaeetears  ;  car  Cioéron  en  nenticane  quatre  nominative* 
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A  quelle  époque  de  l'année  le  Sénat  arrètait41  les  proWnoes 

questoriennea? 

Noua  n'avona  aucune  donnée  i  oe  aujet  pour  la  période  qui 
précède  te  dernier  siècle  de  la  République.  A  cette  dernière 

époque  les  (questeurs  entraient  en  fonctions  le  5  décembre  (i). 
Or,  parmi  les  provinces  questoriennes,  il  y  avait  des  provinces 
civilesou  urbaines  et  des  provinces  militaires  ou  exti  a-ui  buines. 
Les  provinces  civ  iles  et  urbaines  devaient  être  occupées  dè?*  l'en- 
trée en  charge  des  magistrats  ;  car  les  questeurs  urbains  n'étaient 
pas  susceptibles  de  prorogation,  et  la  garde  du  Trésor  ne  souf- 
frait pas  d'interruption.  D'autre  part,  les  provinces  questo- 
riennes militaires  étaient  déterminées  généralement  par  les  pro- 
vinces consulaires  ou  prétoriennes,  et  ne  pouvaient  guèrea  être 
désignées  qu'après  les  s.  c,  sur  ces  provinces.  Jusqu'à  la  lot 
Sempronîenne,  les  provinces  consulaires  et  les  provinces  pré- 
toriennes étaient  désignées  d'ordinaire  après  rcnlruc  en  charge 
tJes  consuls  et  des  préteurs  (p.  560).  Ceux-ci,  depuis  153,  en- 
tiaitnt  en  fonctions  le  1  janvier  (2).  Et  même  après  la  loi 
Sempronîenne  il  arrivait  fréquemment  que  les  provinces  pré- 
toriennes de  Tannée  suivante  n'étaient  pas  encore  arrêtées  le 
5  décembre  (p.  574). 

Que  si  les  provinces  conaulairea  et  prétoriennea  étaient  arrê- 
tées avant  le  5  décembre,  rien  n'empêchait  le  Sénat  de  déter- 
miner toutes  les  provinces  questoriennes  avant  cette  même 
date  et  de  fixer  le  tirage  au  sort  au  jour  même  de  l'entrée  en 
charge  (3). 

mtnt  (Gfteeiliita,  Dît.  in  Gmc.,  2  g  4,  19  §  03,  PMtuoiiat,  Yvet.,  If,  2, 18  g  44. 

P.  Vettius,  Verr.,  II,  3,  72  §  168,  5,  44  g  114,  et  P.  GaMetius,  Vorr.,  II,  4, 
65  §  146»  cf.  5,  25  §  63).  ~  César,  pendaiit  son  prooonBulat  des  Gaules,  a 
eu  successivement  plusieurs  questeurs,  dont  il  mentionne  en  54-53  M.  Crassua 
(B.  G.,  V,  24,  Vr,  6),  on  52-51  M.  Antonius  (B.  G.,  Vlll,  2,  50).  —  Il  resulîe 
do  ce«  demiera  exemples  et  d'autres  (cf.  Cic,  ad  fam.,  V,  6  §  1,  où  un  luo^ues- 
teur  de  Macédome  demande  «  ne  s^i  hoc  tempore  succederetur  -  ),  que  lee 
fooetîons  questorialea  en  province  dumient  parfois  encore  deux  ans  et  ph»  : 
mais  c'était  rexoeption»  et  provenait  sans  doute  de  caoses  spéciales,  telles  que 
la  non-acceptation  de  certaines  provinces  par  des  questeurs  (cf.  Ps.  Cic.»  p.  red. 
in  sen.,  15  §  :î8). 

(1)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  248,  n«  3. 

(2)  Mommsen,  Staat.?r..  I,  579.  n«  2. 

(3)  Cf.  Mommsen,  Slant^r.,  11,  521. 
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Mais,  si  tel  n'était  pas  le  cas,  qtt'am?aît-il?  Fiobablement 
les  questeurs  tiraient  au  sort  au  jour  de  leur  entrée  en  cbarge 

les  départements  urbains  et  ceux  qui  de  droit  faisaient  annuel* 

lement  partie  des  provinces  questorieiiiies,  coinuie  le  départe- 
ment d'Ostie,  et  il  y  avait  un  second  tirage  parmi  les  ques- 
teurs qui  n'avaient  reçu  aucun  (îe  ces  départements,  après  que 
le  Sénat  avait  fixé  les  provinces  questoriennes  militaires.  En 
effet»  il  se  présente  des  exemples  que  cette  désignation  n'a  lieu 
qu'au  mois  de  janvier  ou  de  février  (i). 

Le  s.  c.  sur  les  provinces  questoriennes  uiiiitaires  libellait, 
pensons-nous,  les  provinces  prétoriennes  et  celles  des  proma- 
gistrats autrement  que  les  provinces  consulaires.  Les  provinces 
prétoriennes  et  celles  des  promagistrats  étaient  désignées  par  le 
nom  de  la  province  extra-italique  (Sidiia,  Galtia  Cisalpine,  etc.) 
ou  le  centre  d'opérations  de  la  province  italique  (Capua,  Taien* 
tum,  etc.),  tandis  que  la  province  consulaire  était  déngnée  par 
le  nom  du  consul  (2).  En  d'autres  mots,  le  questeur  qui  tirait 
au  sort  une  province  prétorienne,  avait  dioiL  à  cette  province, 
même  si  par  des  circonstances  fortuites  le  préteur  auquel  le 
sort  avait  assigné  la  même  province,  ne  s'y  rendait  pas.  Au 
contraire,  le  questeur  qui  recevait  une  province  consulaire, 
était  attaché  à  la  personne  du  consul  et  le  suivait  dans  toute 
autre  destination  qui  pût  lui  être  donnée  (3). 

Il  est  de  toute  nécessité  d'admettre  cette  distinction  pour 
l'époque  qui  précède  SuUa.  Car,  lorsque  les  deux  consuls  re* 
eevaient  la  province  commune  d'Italie,  cbacun  cependant  était 

(I)  Ciccron  écrit,  à  la  fin  de  raniiée  CS,  à  P.  Sestias,  proquesteur  de  Macé' 

doine,  qui  Itîi  aviiif  (Iri'nian  îô  «lo  faire  en  sorte  que  le  Sénnî  ne  lui  envoyât  pna 
de  succossour,  -  Rcs  tola  in  mcnson  Jnntuiriron  rfjcctn  eral  «  \&d  fam.,  V, 
ti  â  l)'  Au  commencement  de  lévrier  50  »  rcferebaiur  de  prvrmcixs  quaesto- 
mm.  Sedret.,,  nuUa  Irantaata  ett  •  (Cic,  ad  Q,  £r^  U,  3^1). 

(S)  Cf.  Cic.,  V«rr.,  II,  1, 13  g  34  :  •  QuMMtor  tœ  ».  e, ^mmeiamtcrtit^ 
e»(V«it«É,«n84).  OUigU HH eomndarU  ut  eum  eomuîe  Cn.  Cnrhont 
esses  eamque  provinciam  ohi i,i  ères  <>  cf.  14  g  37  :  "M.Piso... 
quaestor  quvm  L.  Sripioni  consu/i  (en  83)  obtigisset.  »  —  La  rnnr.o  dis* 
tinction  sembl>>  irpii^uée  parle  Scol.  Hob.,  p.  33?  :  *  Sortiriprnvinciiis  ijuaes- 
tores  soleàant...  Ht  pro  certo  appai'eret  in  quam  provinciam  vei  cum 
quo  praeside  proficiieereniitr,9 

(3)  y«su  p.  606,  A*  1. 
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accompagné  d'un  questeur.  Comment  dès  lors  désigner  les  pro- 
vinces des  questeurs;  consulaires  si  ce  n  est  par  le  nom  du  con* 
8ul  auquel  chacun  d  eux  était  attaché? 

Sulla  maintint  cette  distinction.  Car,  tandis  que  les  préteurs 
en  fonctions  n'avaient  pas  de  questeurs  et  n'en  recevaient  que 
l'année  suivante,  en  qualité  de  proconsuls,  chaque  consul  avait 
son  questeur,  qui  lui  était  attaché  pendaiit  qu'il  exerçait  ses 
toncliuiis  à  Rome,  et  qui  ensuite  l'accompagnait  (i)  en  province. 
11  s'ensuit  que  les  questeurs  des  provinces  prétoriennes  se  ren- 
daient en  province  dès  le  début  de  leur  année  de  questure  et 
ne  restaient  généralement  en  charge  qu'une  année,  tandis  que 
les  questeurs  consulaires  partaient  pour  leurs  provinces  à  la 
fin  de  leur  année  de  questure  ou  même  après  Texpiration  de 
cette  année  comme  proquesteurs,  et  que  leurs  fonctions  da- 
lâieiit  d'ordinaire  au  moins  deux  années. 

La  /er  Pompeia  de  52  n'étendit  pas  aux  questeurs  le  pris*  • 
cipe  de  rintervalle  quinquennal.  Les  questeurs  continuèrent 

à  se  rendre  en  province  pendant  leur  questure.  Cependant  cette 
loi  eut  sur  les  provinces  qiicstoriennes  une  certaine  inlluciiLe. 

D'abord,  les  questeurs  consulaires  sont  maintenus  (2^,  mais, 
comme  les  consuls  ne  reçoivent  plus  de  province  militaire  ou 
extra-italique,  les  provinces  des  questeurs  consulaires  se  trans- 
forment en  départements  urbains  et  civils  et  augmentent  de 
deux  le  nombre  antérieur  des  provinces  questoriennes. 

(1)  En  63  T.  Fadius  fut  le  questeur  de  Cicéron  (Ps.  Cic,  p.  red.  in  scn.,  8 
§  21),  bien  que  Cicéron  n'ait  administré  aucune  province.  P.  Sestius  fut  le 
questeur  du  consul  Antoine  (Scol.  Bob,,  p,  293),  et  le  servit  en  63  dans  U 
guerre  contre  Catilioa  (Cic,  p.  Seat.,  3  §  8,  suiv.).  et  eu  02  dan»  le procoasulal 
de  Mieédoîno  (ib.,  5  §  13,  ad  Ikm.,  V,  6).  —  Los  provincoa  ooniulaîrM  de» 
consoli  de  63  étaient  la  Macédoine  et  la  Oaule  Cinlpine.  Cicéron  avait  tiré  a« 
sort  la  Macédoine,  et  la  céda  enauite  ft  Antoine.  Si  lee  provincea  qoestorienoM 
avaient  été  libellées  également  la  Gaule  Cisalpine  et  la  Macédoine,  P.  Sestius 
eût  été  par  le  sort  le  questeur  de  Cicéron,  sauf  A  devenir,  à  la  suite  de  la  per- 
mutation dos  provinces,  questeur  d*Antoine.  Or,  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  liw- 
r)an«  .«on  plajdovcr Sestio,  Cicéron  l'eut  certes  mentionné,  et  il  ilit  preoi»»;- 
lueut  le  contraire  :  «  Qiiaestor  hic  C.  Anlonii,  coUegae  mei^  Judtces,  /Uit 
torfe^  Med  soeieUtte  comiliorum,  nieus  -  (3  §  8). 

(2)  Dion  Casmue  (XLVIII,  43)  rapporte  qu'en  Tan  38  avant  J.  C.  on  ftttribaa 
pour  la  première  fois  deux  questenra  A  chaque  eoaaul.  Jttaqnc  il< 
avaient  donc  continoé  &  en  avoir  tm  chactuu 
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Eu  second  lien,  la  loi  eut  ponr  oonaéqaence  de  supprimer  le 
rapport  étroit  qui  avait  existé  antérieurement  entre  les  s.  c.  sur 
les  provinces  consulaires  et  sur  les  provinces  prétoriennes  d'une 

part,  et  le  s»,  c.  sur  les  provinces  questoriennes  militaires  d'au- 
tre part.  C'est  ainsi  qu'eu  l'année  5U,  le  s.  c.  sur  les  [)rovinces 
questoriennes  a  été  voté  et  exécuté  (i),  tandis  que  le  Sénat  a 
été  empêché  de  voter  pendant  cette  même  année  les  s.  c.  sur 
les  provinces  consulaires  et  sur  les  provinces  prétorieoDes 
(p.  595). 

Nous  avons  traité  juscju'ici  du  s,  c.  annuel  (\m  {lotermiiiait 
les  provinces  questoriennes  à  tirer  au  sort  parmi  les  (jucstcurs. 

Bien  que  les  sources  parlent  assez  rarement  de  ce  sujet,  eu 
égard  à  la  nunime  importance  de  la  magistrature  en  question, 
il  y  a  cependant  des  indices  qui  permettent  d'admettre  une 
large  influence  du  Sénat  sur  la  répartition  dès  provinoea  ques- 
toriennes. 

Ainsi  le  Sénat  avait  le  droit  incontesté  d'accorder  une  pro- 
vince qoestorienne  wfra  tortem  (2),  ce  qui  se  faisait  générale- 
ment  sur  le  désir  du  commandant  militaire  (3)  ;  et  nous  pensons 

que  le  Sénat  a  usé  de  ce  pouvoir,  spécialement  en  faveur  des 
consuls,  beaucoup  plus  fréquemment  que  l'histoire  ne  le  men- 
tionne. 

Parmi  les  lois  spéciales  de  la  fin  de  la  République  qui  ont 
empiété  sur  ces  attributions  traditioauelles  du  Sénat,  on  n'en 
mentionne  qu'une  seule  qui  soit  intervenue  dans  les  provinces 
questoriennes  :  c'est  le  pieàiteiiim  Gaàinium  de  67.  IL  permit 

(l)  L.  Mescinius  Rufus,  qnestcur  de  Cilicie  pour  51  (T.  I,  p.  572,  n"  iU», 
est  succôilô  en  00  par  C.  Coolius  Caldus  (ib.,  p.  575,  n**  34).  Caninius  Salustia- 
nus,  questeur  de  Syrie  on  51  ^ib.,  p.  572,  n*  27),  est  succédé  en  50  par  L.  Ma- 
rins (ib.,  p.  576,  n"  37). 

OS)  Uv.,  XXX,  33  (SOS)  :  •  Ladmm  a^'us  an(e  kgaii  eo  atmo  quaettori» 
êatm  êortem  ex  a,  e.  opéra  utebatur  (Scipio  pro  coa.).  « 

(3)  Cic,  ad  Alt.,  VI,  6  §  4  :  «  Pompeius...  Q.  Cassitim  sitie  sorte  delegît, 
Caesar  Antoniwn  :  ego  sorte  daftan  offeyxdercm  ?  »  C'est  ce  quo  Ciceron 
écrivait  en  50.  A  la  fin  de  l'an  44,  il  s'ocria,  dans  la  seconde  Philippiquo  (20 
§  50),  en  i>ariant  d'Antoine  ;  -  Quaeslores  faclus .  Deinde  continm  sine  sena' 
lUMOfuulto,  wiM  iorte,  tine  lege  ad  CaeMOrem  cueurristi,  »  Il  ett  probable 
qa*«i  44  Cioéron  aura  été  mal  aervi  par  aa  niémoira  ;  ainon,  U  n*«ftt  paa  parlé 
da  in4ina  Ikit  «n  60  aomma  da  U  ehoaa  U  pimi  Ugalo  au  monde. 
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au  proconsul  Puiiipee,  chargé  cic  la  guerre  contre  les  pirates, 
de  se  choisir  deux  questeurs  paraii  les  questeurs  de  l'année  (i). 

§  3.  LA  NOmilATtOIl  DBS  LÉAA1S 
OES  COmUMDAHTS  HILITAIEBS  OU  GOCTSMBORS  DBS  PROTIMCBS 
OIT  LB  8.  C.  DB  LBGATIONIBUS. 

Tout  commandant  militaire  ou  gouverneur  de  province, 
qu'il  soit  consul  ou  proconsul,  préteur  ou  propréteur,  ou  enfin 
ftriwUua  cum  imperio,  est  accompagné  d'un  ou  de  pl^eors 
ïe^ati  (icpeffSsvrael  %aX  oûfiéouXoi)  (s),  qui  l'assistent  dans  TexensiGe 
du  commBndement  militaire  ou  dans  TadministratioD  profin- 
ciale  «  Levait  qui  lecti  publiée^  quorum  opéra  eouMlwque  uiere- 
tur  peregre  magiittatuB  (3).  >» 

Les  légats  sont  choisis  parmi  les  sénateurs  (4),  et  ils  sont 
nommés  par  le  Sénat  (5),  sur  la  proposition  du  président  (e). 

(1)  Plut.,  Pomp.,  26. 

(2)  Polyb.,  VI,  35.  Iho<l.  Sic,  XXXVII,  5. 

(3)  Varr.,  do  1.  1.,  V,  10  (23),  p.  90  Sp.  Cic,  ad  Q.  fr.,  I,  î  §  11  :  -  ^ 
tihi  comices  et  adjutorea  negoliorum  publicorum  dédit  ipsa  res  pubitca-  " 
Ai.p.,  H.  C,  I,  38. 

(4)  App.,  B.  C,  I,  38  :  «  Toù;  toî;  «ytfWfft  twv  sÔvwv  ix  t^;  powXfç 

♦.ow;  ii  pon^Mv.  »  Cf.  Plut.,  Pomp.,  25.  On  ne  «aurait  pronw  d'aucun  Kgrt 
(ju'il  na  M  point  «énateur  au  moment  de  sa  legatio.  Laelias,  légat,  puis  quii> 
teur  de  Scipion  rAiiricatn  (T.  I.  p.  317,  tfi  36).  gérait  probablement  U  quest»» 
pour  la  aeoonde  foi*.  Taditanua,  dit  Cicéron  (ad  Att.,  XIII,  4  §  1,  6  §  4, 30  §3, 
32  g 3, 33 g 3),  n'a  pu  être  en  146  légat  du  consul  Mummius,  attendu  4u'n  n'c^t 
venu  questeurqne  l'annéo  suivante.  Quand  Nepo8(Att.,6)rappoito  que  Q.Ciceron, 
proconsul  d*Asio,  offrit  A  sou  beau-frére,  lo  chevnlier  Atticus,  legati  locuM,  U 
tait  allusion  probablement  à  la  place  de  prae/ectus  /abrum,  qui  était  de  rang 
oquestre,  et  avait  quoique  analogie  avec  celle  de*  leffoU.  —  Des  kt^ati  dont  il 
question  ici,  il  &ttt  distinguer  les  députée  enToyéa  par  un  magistrat  ou  prona« 
gietrat  avec  une  mÎMion  officielle  au  Sénat.  Ceux-ci  aont  «ouvent  cboiais  ptf^ 
lea  irthmi  mUitum  Wi  d'autre»  personnes  qui  no  sont  pas  sénateurs  (cf.  Liv.. 
XL,  28  et  pasBim).  Cf.  GelL,  N.  A.,  X,  3  §  5  :  Extrait  d'un  discours  (îo  C  Orac- 
chus.  «  Hia  annis  pauris  ex  Asie  mixsus  est  quiper  ici  tonpus  ni(7///.s^'"^"*^* 
non  ceperal,  hunw  adulescens  pro  legato .  "  C'est  a  tort  4ue  (les  éditcura  pro- 
posent do  liroc.rrs.r.  in  J^iaw.auliou  deeor  A$ia.—\o^^z  aus^i  p.  4y2,  n«  1. 

(5)  Cic,  iu  Vat.,  15  ë  35  :  «  iVtf  hoc  quidem  tewxtui  rdmqudoi  ^ptod 
nemo  unquam  adêmituilegaHeoB^wordiniicau^^ 

g  36  :  «  Qm»  kgalto*  vmquam  €iudmt  sine  senaituteonsulto  t  Cf.  p.  S«et., 
30  g  66,  p.  Lig.,  7  §  20  :  *  fiferf  terne»  lAganum  senatus  idem  legavcrat-  - 
—  De  1&  rexproMion  officielle  est  legatum  em  alicui*  Cf.  Cat.,  cité  par 
Fest..  V.  oratoret,  Cic,  ad  Att.,  XIII,  6  §  4. 

(6)  Cf.  Polyb.,  XXXV,  4  :  -  Mqtc  tow;  it9fcpo^MU(  vjrô  rwy  Û.Tirwv  U)rosi<l*»" 
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Généralement,  le  président  propose  au  Sénat  les  candidats 
présentés  par  le  magistrat  ou  le  promagistrat,  et  d'ordinaire, 

sinon  toujours  (i),  ces  candidats  sont  agréés.  Cependant,  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  le  Sénat  choisit  lui-même 
les  légats  du  commandant  militaire  ou  du  moins  quelques-uns 
d'entre  eux  (2). 

Les  légats  sont  nommés  pour  un  temps  indéterminé  (3^.  C'est 
au  magistrat  ou  promagistrat  à  décider  s'il  permet  à  un  légat 
de  le  quitter  avant  le  terme  de  son  propre  impenvm  (4)  ;  et,  en 
ce  cas,  il  demande  au  Sénat  de  le  remplacer  par  un  nouveau 

légat  (5). 

le  Sénat)  -■A'7^>vj-i;  jraxoittv  c^:  lozi  iropivtffOac  \u-:k  toO  (TTjxxTjjyow.  »  Cic.,  p. 
leg.  Man.,  19  §  5H  :  -  De  fjufi  lc(jando  spero  cotisides  ad senatum  rekUuros.  » 
Plut.,  Tif.,  3  :  Le  consul  (Juinctiu.s  «  fxlrr.T'Ju-j',;  rapà  tiÇ;  ^v)rç  tov  v^tkfô'^ 

a-jT'^,  Arvx(o>  iûyjavtti  xûv  (legotum proefictum  clossis)  owt^tcj»».  »  Cf.  Scoi, 
Bob.,  p.  323. 

(1)  C'est  pourquoi  on  attribue  très  souvent  le  choix  au  magistrat  ou  proiuu- 
gistrat  seul.  Cf.  Sali.,  Jvg.y  28  :  Calpnrnius  [cas.]  paraio  eaeerdtu  légat 
t&i  homines  nobiliê.  »  Diod.  Sic,  XXXVII,  5.  Oros.,  V,  18.  Cic,  ad  Att., 
11,  18  S  3  :  •  ^  Caetare.*.  mmloi*...  ta êibi  nm  l^atus  »  cf.  à»  prov.  eons., 

17  §  41  42.  Dion.  Cass..  XXXVIII.  15.  Plut.,  Cic.  30.  Cic,  ad  fam.,  XIII,  55 
§  1  :  -  Quod  idtro  ei  (A'd'./erim  legationem  quum  mvltis  petentibus  dew- 
/jmse>/i.  "  Cicéron  (ad  Q.  fr..  I,  1  §  1  !)  oppose  aux  letjati  do  son  fn'rc  «  quaes- 
k/rem...  non  tuo  Judtcio  delectum,  sed  quetn  ëora  iledil.  «  —  Cependant,  en 
droit  strict,  le  Sénat  pouvait  refuser  les  CMudidats  présentés  par  le  titulaire.  Cl. 
Cic,  p.  leg,  Maa.,  19  §  57. 

(2)  Voyat  l'nemple  de  Fabius  (Val.  Max.,  Il,  2  g  4,  V,  7  §  1,  Zoo.,  YIII,  I, 
D.  II,  172)  et  de  Scipion  TAfricain  (Liv.,  XXXVII.  1.  Cic.  p.  Mur.,  14  g  32. 
Val  Mas.,  V,  5  g  1,  etc.).  Cf.  Liv.,  XXXII,  28  (197)  :  •  Macedùniae  legatoê 
P.  Sulpicium  et  P.  Villium.  qui  constdes  in  m  provinria  f)in^nif,  adjece- 
y  l'Ut  -  XXXYI,  1  (191)  :  »  Superioris  anni  consulem  legari  ad  id  bellum 
piacuit.  " 

(3)  Assez  généralement  les  légats  restent  en  fonctions  aussi  longtemps  (|U0  le 
cdmmandant  militaire  ou  goureniear,  qaand  la  durée  da  son  pouTOir  n'est  pas 
trop  longue. 

(4)  Marias,  légat  de  Motellus  en  Numidie,  en  108,  missionem  rogat  (Sali., 
Jug.,  64).  Cic,  ad  Att.,  VI,  3  §  1  :  -  Pomptinus  ^l'm (légat  de  Cicéron  en  51) 

ex  pncto  ef  convenfo  —  nam  ea  lege  erier^nt  —  jam  a  me  discesscrnt .  -  — 
Le  commandant  «liiitairo  a  le  droit  d'obliger  les  sénateurs  à  accepter  les  lonc 
tions  de  légat  (Val.  Max.,  III,  7  §  5,  cf.  Dion.  Cass.,  fr.  82),  comme  il  peut 
aussi  renvoyer  ceux  dont  il  a  À  se  plaindre  (Cic,  Verr.,  II,  3,  58  §  134). 
(3)  Vojea  p.  613  le  tableau  des  légats  de  CÀsar. 
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L'institution  des  légats  remonte-t-elle  à  Torigine  de  la  Répu- 
blique? 

Mommsen  (i)  a  émis  sur  cette  question  un  avis  uégatif,  que 
nous  ne  partageons  pa«. 

Les  li'ïats  sont  les  delt'r>;ués  du  Sénat.  De  mùiue  que  le  ma- 
gistrat à  Jionie  est  tenu  more  wajorum  de  Cv^nsuUer  le  Sénat 
sur  toutes  les  questions  importantes,  de  même  le  général,  hors 
de  Rome,  prend  sur  toute  question  d'importance  l'avis  de  son 
eonsitùm.  Le  coHsiNum,  nous  l'avons  démontré  plus  haut, 
p.  121,  est  nne  institution  essentiellement  romaine.  Les  légats, 
«  quorum  opéra  eonsilioque  nierefur  pere^re  maffiêtraius  (2),  » 
sont  les  membres  principaux  du  conseil  du  général,  et  y  repré- 
sentent le  Sénat  absent. 

En  second  lieu,  les  historiens  de  Konie,  spécialemiiil  TUe- 
Live  et  Denys  d'Iialicarnasse,  mentionnent  des  Icgad  nommé- 
ment dès  l'origine  de  la  République  (3).  Sans  prétendre  (juc  les 
récits  des  historiens  concernant  cette  époque  lointaine  méritent 
une  entière  créance,  nous  ferons  cependant  retuarquer  que  les 
noms  des  légats  mentionnés  au  v*"  siècle  avant  J.  C.  n  ont  pas  été 
choisis  arbitrairement,  comme  c'eût  été  le  cas,  si  le  récit  qui 
ies  concerne  était  de  pure  invention.  Car,  parmi  tous  ces  noms 
nous  ne  rencontrons  pas  un  seul  nom  plébéien,  quelque  illus- 
tres que  des  familles  plébéiennes  aient  pu  devenir  dans  la 
suite.  Puis,  ces  historiens  observent  une  progression  naturelle 
et  tout-B-fsît  vraisemblable  dans  le  nombre  des  légats  attri- 
bués à  chaque  commandant  militaire.  C'est,  en  effet,  sur  ce 
nombre  qu'ont  porté  les  modificatious  que  cette  institution  a 
subies  dans  le  cours  de  la  République. 

Du  cinquième  jusqu'au  commencement  du  troisième  siècle 

{1}  Staatv.,  II,  074  snir. 

(2)  Vnrr.,  de  l.  1.,  V,  16  (23),  p.  90  Sp. 

(3)  Liv.,  II,  20,  ni,  5,  70.  IV,  17,  21,  46.  V,  8,  VIT,  7.  etc.  Dionys.,  VI, 
12,  IX,  II.  l'3.  14,  34-35,  03,  etc.  —  Tite-Live  et  Denys  se  sorv.jnt  paif<.>is  dos 
termes  impropres  de pro  consw/fc,  p  o  pra(?/ore,  âvOû»«ro;,  jrptîSiJT^;  jtsci.  avn- 
«rpetroyo;,  etc.,  poardérigaer  lee  légats  de  cette  époc^ue.  Vojez  plus  haut,  p.  528, 
a*  3.  et  p.  6fi9,     1  et  4. 
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avant  J.  C,  chaque  consul  avait  un  légat  (i),  le  dictateur, 
deux  (2).  Dès  la  seconde  guerre  punique,  les  titulaires  des  pro- 
vinces consulaires  ont  deux  (3)  ou  trois  légats  (4),  ceux  des  pro- 
vinces prétoriennes,  deux  (5).  Au  dernier  siècle  de  la  Répu* 

(1)  Doux  légats,  un  par  consul,  soiif  mentionnés  chez  Dionys,,  IX.  11  12. 
Liv..  ÎII.  70.  Cf.  Dionr?.,  ÎX.  34-35,  iVA,  Ltv.,  III,  n,  Frontin.,  Strit.,  II.  4  §2. 
—  Peut-éîro  lo  nomitrc  l-iLTats  a-t-il  oui  auguiont<«  >it  s  le  cotaniencfjinent  du 
m*  &iécle  avant  J.  C.  Du  moins,  Tite-Livo  mentionne  eu  1  année  295  dans  les 
armées  eonsalairM  un  légat  (X,  26),  et  trois  prétondas  pro  praetore  {voyez 
p.  529),  qui  ne  peuvent  Avoir  été  que  des  légats  (X,  25.  26,  29).  En  293  U  at. 
tribue  à  Tan  consul  quatre  leffcUi  (X,  40),  A  l'autre  deux  (X,  43, 46).  Gépen* 
dant  nous  doutons  fort  de  rexaciitudo  de  ces  chiflres.  ^augmentation  est  ici 
trop  considérable  pour  être  vraie,  et,  qu'en  292  chaque  consul  n'avait  qu'un 
légat,  cela  résulte,  ce  sriulilc,  -lo  .  r»  l  ïv.^ngo  do  Zonaras  (VIIÎ,  1,  D.  II,  172)  : 

Hd^iiiQ-j  ûroiTpaTij'/ou;  r,  TT^ti^vJTà;  (TJVEÎsrrgfi-^av.  » 

(2)  Dionys.,  VI,  12.  Liv,,  IV,  17.  —  Liv.,  IV,  31,  en  431,  mentionne  dans 
l'armée  dictatorienne  trois  légats,  dont  un  peut  avoir  été  légat  d'un  des  deux 
oonsaU. 

(3)  P.  Seipio,  consul  de  218  et  ensuite  proconsul  en  Espagne,  ne  semble 

avoir  eu  que  doux  légats,  son  frère  Cn.  (Lu.,  XXII,  19)  et  Ti.  Fonteius  (XXV, 
34,  cf.  30,  37,  XXVI,  2).  Q.  Fulvius  et  Ap.  Claudius,  consuls  -le  212,  avaient 
chacun  d<^u\  lè^'.its  (Tjv.,  XXVI,  33.  L.  Porciti«î  et  T.  Popillius,  ruprifionnés 
XXVI,  G,  sont  sans  doute  les  légats  du  propiétevir  C.  N>ro,  dont  l'armée  opé- 
rait avec  colles  des  doux  con-suls).  Marcellus,  proconsul  de  Sicile  en  209,  a 
doux  légats  (Liv.,  XXVII,  14).  —  Metellus,  consul  et  proconsul  en  Numidie 
(lOO'loè),  ne  semble  avoir  eu  que  deux  légats.  C.  Marins  (Salll.  Jog.,  46,  63) 
et  P.  Rutilius  (ib.,  50,  86).  —  It  ne  &ut  pas  confondre  avec  les  teffcUi  accointa 
au  magistrat  ou  promagistrat,  les  députés  {legati)  (ju'il  envoie  en  mission  offi- 
cielle à  Homo  ou  ailleurs  et  qu'il  choisit  comme  il  rcnfend.  Voyez  p.  608.  n*  }  f. 

(4)  P.  Scipio.  consul  on  205,  puis  proconsul,  a  trois  légats  on  "JO.")  204. 
C.  Laeliu.",  L.  Scipu»  et  (}.  Plominius  (Liv.,  XXIX,  1,  6,  8),  lequel  est  rem- 
placé ensuite  par  Q.  Fulvius  (iillo  ^cl.  XXX,  21).  —  Le  préteur  L.  Furius,de  200, 
qui,  outre  smi  armée,  commande  ad  intsrîm  une  armée  c<Hisulaire,  a  dans  son 
entourage  dnq  legati  (Liv.,  XXXI,  21),  sans  doute  deux  à  lui,  jdt  trois  au  con- 
aal.  —  T.  Quinctins,  proeos.  en  Macédoine  en  197,  a  trois  légat»  (Liv.,  XXXII, 
28),  de  mémo  que  L.  Scipio,  consul  en  190  (Liv.,  XXXVII,  1.  cf.  XXXVIII, 
55).  —  L'n  fait  exceptionnel,  c'est  l'envoi  du  îu-étour  urbain  avec  cinq  légats 
pour  dompter  uno  révolte  d'csclavos.  eu  198.  Liv.,  XXXII,  26. 

(.5)  Tite-Livo  attribue  deux  légats  à  Marcellus,  préteur  do  Sioilo,  on  216 
(XXIII,  16), A  Calpuruius, prêteur  de  l'Espagne citérieure, en  18C  (^Liv.,  XXXIX, 
31).  —  Si  les  historiens  ne  citent  parfois  le  nom  que  d*un  légat,  on  ne  peut 
évidemment  en  inférer  qull  fût  seul.  Cf.  Liv.,  XXXVII,  57,  où  il  s'agit  du  pro* 
préteur  d*fitrurie,  •  Uni  cm  videreittr  e  legati  s .  »  Poljb.,  VI,  35,  disant  en 
général  :  a  rap  éxa«rroy  t»w  jrpM^cvTûv  v«l  «Vfi6ev3i4i»,  a  prouva  qu*à  cette 
époque,  il  n'y  avait  jamais  un  seul  légat. 
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blique  les  gouverneurs  des  provinces  prétoriennes  sont  assistés 
de  fleiix  (i)  ou  trois  légats  (2);  ceux  des  provinces  consulaires, 
de  trois  à  cinq  (3). 

II  est  permis  de  conclure  qu'il  existait  aux  différentes  époques 
un  nombre  normal  de  légats,  soit  pour  les  provinces  consa* 
laites,  soit  pour  les  provinces  prétoriennes;  mais  que  ce 
nombre  pouvait  être  augmenté,  selon  les  cinsonstanoes,  par  le 
Sénat  (4).  Ainsi,  au  dernier  siècle  de  la  République,  le  nombre 
normal  des  légats  des  provinces  consulaires  semble  avoir  été 
de  trois;  mais  il  pouvait  être  porté  par  le  Sénat  jusqu'à  cinq; 
et  il  fut  même.  ùhvO.  en  faveur  du  proconsul  César  jusqu'à 
dix  en  54,  et  jusqu  a  douze  eo  5^.  Le  tableau  ci-contre  le 
démontre. 

(1)  Fuatoius,  proconsul  de  la  province  prétoi  ienoo  de  la  Gaule  Narbonai*? 
vei-s  75-73  (T.  I,  p.  452,  n»  50),  avait  deux  légats  d  après  Cioéroa  (pro  Font., 
4  §  8).  De  môme  Varinius,  préteur  (T.  I,  p.  405,     61),  ooitaïa&dant  dan  h 
guerre  contre  Spartaeae  en  73  (Plut.,  Crue.,  9). 

(2)  C.  Pomptinus,  proconsul  do  la  province  prétorienne  de  la  Gaule  N;irbo- 
naise.  en  02-59  (T.  1,  p.  404.  n°  97),  avait  trois  légats  {Dio  Cass.,  XXXVIl. 
47  ÎS).  de  même  que  Q.  Tullius,  proconsul  de  la  province  prétorienne  d'Asie, 
en  '■)!  r,R  (Cic,  nd  Q.  fr.,  1.  1  §  10,  T.  I,  p.  405.  n"  101).  Verré';.  proooii<al  de 
la  province  prétorienne  de  Sicile,  en  73-71  (T,  I,  p.  454,  n*  5;,  avait  au  moiûa 
trois  légats.  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  2,  îiO  §  49  ;  -  Legati  tui  primo  anno  UtiH' 
quertmt  ;  unus  legcUus,  P.  Tadim»  qui  erat  rdiqutu,,.  » 

(3)  L.  Piton,  proconsul  de  la  pronnoe  consulaire  de  Macédoine,  an  57-56 
(T.  I,  p.  443,  30),  semble  aTOir  eu  trois  légats  (Cic,  do  prov.  cona.,  4§7i 
ia  Pis.,  23  §  54).  Dans  le  passage  pro  Plane,  1 1  §  27,  où  Cicéron  ne  mentionne 
',tie  deux  légats  de  Q.  Metolliis  Crf^ficns,  proconsul  de  la  province  consulaire d« 
C  iete  en  09-08  (T.  I.  \).  4!i.'î,  14),  l  or.ifour  n'a  voulu  luoutionner  que  le«  plu» 
distingués.  —  Le  nombre  de  cinq  légats  se  rencontre  pour  la  première  foie  lors 
de  la  guerre  aoeiale,  en  90,  pour  chacun  des  éem  conniU  (App.,  B.  C,  1, 40, 
plus  baut,  p.  560,  n*  1).  César,  proconsul  de  la  Gaule,  avait,  du  moins  en  57. 
cinq  légats  (vqjei  le  tableau  ci-contre).  M.  Cicéron,  étant  proconsul  de  la  pto* 
vince  consulaire  de  Cilicie  en  51-50  (T.  1,  p.  438,  n°  23),  avait  également  dlU} 
légats,  C.  Poinptinua,  Q.  Cicero,  M.  Annaeus,  L.  Tullius  (ad  fam..XV,  4  §  f , 
voyez  T.  I,  p.  404,  97,  ji.  400.  n»  lOL  p.  537,  378.  p.  538.  iv  384» 
Q.  \  olusius  (T.  I,  p.  539,  n"  387),  auqntU  Momnisen  dénie,  jû  ne  s&isposr- 
<luoi,  la  qualité  sénatorienne  (Staatsr.,  I,  223,  n*  3). 

(4)  Voyez,  p.  613,  n*  I,  l'augmentation  du  nombre  dm  légats  deCéaarenSI. 
Cf.  Cic,  Phil.,  ïl,  13  g  31  ;  •  Cw  Utgtttorum  wumeru»  auctmf* 
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La  première  infraction  aa  droit  traditionnel  du  Sénat  fut 

faite  par  le plebisciium  Gaùinium  de  67,  qui  attribuait  à  roiupee 

au  reonitoment  dans  ia  Gaule  Cit;al[nno,  M.  Silanus,  C.  Antietiu»  Reginu^^  f^t 
T.  Sextius  (Caes.,  B.  G.,  VI.  1).  Nous  les  avons  remplacés  par  les  deux  derniers, 
qui  furent  légats  do  César  jusque  pendant  la  guerre  civile  (T.  I,  p.  529,  n***  344 
et  346).  Q  Podiiis  est  mentionné  comme  légat  en  57  (T.  I,  p.  518.  n<*  316),  et  j 
restât  Bans  doute,  jasqu'A  la  fin  de  55,  quand  il  retourna  à  Rome  pour  Iwigaer 
rédilité  eurnle.  Ser.  Qalba  eit  également  mentbnné  comme  légat  en  57  (T.  I, 
p,  484,  n*  154),  et  y  resta  probablennont  jusqu'au  commencement  de  55,  quand  il 
retourna  à  Rome  pour  briguer  l.i  préture  qu'il  géra  en  ,'4.  Il  fut  roiViplacé  par  P.  Sul- 
picius,  qui  demeura  légat  do  César  jufîqno  pendant  la  guerre  civile  (T.  I,  p.  524, 
n°  331).  En  54  César  mentionne  les  lé-rats  nouveaux  suivants  :  C.  Fabius  (T.  T, 
p.  498,  n«>  211),  L.  Munatius  Plancus  (Y.  I.  p.  528.  343),  C.  Trebonius^T.  1, 
p.  496,  n'*  206),  Antiatias  Reginaaet  T.  Sextioa»  mentionnée  plQaliaat,et  qnile 
servirent  tous  jusque  dans  la  guerre  civile,  L.  RMeitta(T.  l,p.  497.  n<*  SOS),  rem- 
placé depuis  63  par  L.  Minodua  Baailns  (T.  f,  p.  531,  n*2^),  qui  resta  jusque 
pendant  la  guerre  civile,  Q.  Ciccro  (T.  T,  p.  465,  n'*  101),  qui  partit  h  la  fin  de 
512  et  fut  remplacé  par  P.  Vatinius,  qui  avait  été  déjà  léprat  de  César  on  5B  et 
le  servit  de  nouv(\au  on  cotte  qualité  de  51  jusque  <lans  la  guerre  civile  (T.  I, 
p.  479,  n»  147).  t  t  onlin  M.  Silanus,  lopat  en  54  ©t  53  (T.  I,  p.  529,  n»  34,5). 
En  52  il  y  a  trois  nouveaux  légats,  C.  Caninius  Rebilus  (T.  1,  p.  521,  n**  323), 
L.  Julitts  Caeaar  (T.  I,  p.  438,  n«  21),  et  M.  Semproniua  Rutilus  (T.  I,  p.  538, 
n* 380),  dont  les  deux  premiers  conservèrent  leurs  fonctions  jusque  dans  la  guerre 
civile,  tandis  que  Semproniua  Ait  remplacé  en  51  par  Q.  Fnfiua  (T.  I,  p.  470, 
n*  115),  qui  était  encore  légat  de  César  pendant  la  prtinrrc  civile.  —  P.  Licinius 
Crassus,  qui  fut  dans  l'armée  de  Césai-  de  58  à  5<>  (T.  T,  p.  530,  n  '  ut 
D.  Brutus,  qui  y  servit  jusqu'en  7)2  {T.  I.  p.  575.  n  "  35),  n'étaient  pas  eacoro 
sénateurs  à  cotte  époque  et  n'avaient  [)as  le  titre  de  légat. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  Cè&nv  avait  <lo  57  à  55  cinq  légats  et  que  ce 
nombre  était  doublé  en  54«  Nous  savona  en  efl^  qu*en  56  le  Sénat  «  décrité 
dix  légats  â  César  (Cic,  ad  &m.,  I,  7  g  10,  p.  Balb.,  27  g  61).  On  a  peaaé  qull 
s'agissait  ici  de  la  commission  des  dix  légats,  nommés  par  le  Sénat  pour  orga* 
niser  les  provinces  nouvellement  conquises  (Ch.  VII,  §  4).  Voyez  C.  Peter,  dans 
lePlùlologus,  T.  Vin  (1853),  p.  425-426.  C'est  ainsi  que  la  entendu  également 
Dion  Ca^sins,  XXXIX,  25  :  «  "ûttî  x«t  kt  rrj;  ^u>?;  âx^px;  m;  xai  irrx  Jc^ov- 
hùiik'jni;  rr'/vTj/oj;  roi;  T'/zâTa».;  v-o^n'C/yi .  »  Cette  Opinion  nous  semble  erronée». 
D'abord,  Cicéron,  parlant  de  la  décision  du  Sénat  (do  prov.  cons.,  11  §  28)  dit  : 
»  (Xuper)  aciwn  est  de  (Jecem  legutis  quna  alii  omnino  noniiabani,  alii 
exempta  quaerebani,  alii  tempiisdiffh'ebant^  (dit  tmeyUigteràorit^ 
omamemit  dabani,  «  S*il  s'était  agi  de  la  commtaaion  des  dix  légats,  )ee  pré- 
cédente (exempla)  étaient  fiieilea  A  trouver.  En  second  lien,  tes  dix  légats  de 
César  n'organisent  par  la  province,  mais  exercent  sous  Cé.snr  les  eoromandemonts 
militaires.  Cf.  aussi  Comm.  Bern.  ad  Lucan.  Phar?»..  V,  345.  F.n  troisième  lieu, 
le  nombre  des  légats  est  porté  en  52  à  dou/o.  —  Mais  il  résulte  <lu  i-écit  de  l.i 
guerre  gauloiso  ipu3,  si  la  décision  des  dix  légats  fut  votée  en  56,  elle  no  i»einble 
avoir  été  mise  a  exécution  qu'éi  la  fin  de  55. 
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pour  trois  ans  le  commandeuient  de  la  mer  (p.  586)  et  lui 
accordait  (juinze  légats  (i).  Bien  que  d'après  Plutarque  (2),  la 
loi  déléguât  expressément  à  PoQipée  le  choix  des  légats,  il  est 
cepeDdant  nécessaire  d'admettre  que  ce  choix  eut  lieu  avec 
l'observation  des  règles  traditionnelles.  Car,  quelques  années 
plus  tard,  Cicéron  reprocha  amèrement  à  P.  Vatinius  d'avoir 
le  premier  (3)»  étant  triban  de  la  plèbe  en  59»  porté  atteinte 
à  ce  droit  du  Sénat,  en  se  faisant  nommer  par  son  propre 
plébiscite  légat  de  César  pour  Tannée  snî vante.  Malheureux 
exemple,  s'écrie  l'orateur,  que  le  tribun  Clodius  se  hâta  de 
suivre  en  58  (4). 

Ces  plébiscites  ont  introduit  une  autre  innovation,  en  accor- 
dant aux  légats  ou  du  luoins  à  certains  d'entre  eux  un  imperium 
prétorien  subordonné  à  V imperium  du  proconsul,  avec  le  titre 
officiel  de  legalus  pro  praetore  (irpevêsurvjç  x«i  dyrtOTpan}Yo$)  (5). 
Ce  titre  se  généralisa  sous  l'Empire  (d). 

(1)  Dio  Cass.,  XXXVl,  37.  Plut.,  l'omi...  25.  Au  Ch.  W  Plutarque  rapporte 
que  Pompée  choi'^it  24  lécrnts,  et  Appieii  (B.  Mithr..  04)  lui  on  nftribuc  25.  Ces 
derniers  chiffres  .^tint  probableuioai  oironés.  Car  In  rombinaiôon  des  li>»tosd"Ap- 
pion  (B.  Mitbr.,  95)  et  de  Florus  (III,  6  (8),  fouriiit  précisément  quinze  noms 
de  IcgaU  :  Ti.  Ckadins  Nero  (T.  I,  p.  458,  n*"  76),  Manlius  Torquatus  (cf.  ib., 
p.  437,     SO),  M.  Pompomua  (chez  Ploras  «rronément  Ponapeius)  (ib.,  p.  509, 

275).  Cn.  Cornélius  Lentalus  Maroollinw  (ib.,  p.  444,  33),  P.  Atilius 
(chez  FIoruB  Gratilius)  (ib.,  p.  508,  n»  272),  L.  Gellius  (ib.,  p.  428,  n»  4).  Cn. 
Cornélius  Len^ulus  (ib..  [<.  428,  n  "  :î,  ou  p.  470,  114),  Plofius  Varus  (ib., 
p.  508,  n"  273),  Terentius  Varro  (ib.,  p.  453,  n"  54),  L.  Sisontui  ^ib.,  p.  451, 
n«  C/,  L.  Lolliu!^  (ib..  p.  509,  n"  273).  Piw  (cf.  ib..  p.  440.  n"  25;,  Ca.viliu'^ 
Metellus  Nepos  ^ib.,  p.  443,  31),  Caopio  (cf.  ib.,  p.  515,  303)  et  Porcius 
Cato  (ib.,  p.  509,  n°  276).  —  Bn  57»  quand  Pompée  fbt  inveaU  de  la  cura  anno- 
nae,  il  obtint  également  quinze  légats  (plue  haut,  p.  386,  n*  6). 

(2)  Pltit.i  Pomp.,  25  :  «  'ESisO»  iriyTf««ilf«ee  it^mCivtc;  «6x4»  I«  » 
<Hc.,  in  Vat-,  15  g  36  :  «  Qui»  legatot  unquam  audmt  tine  ienatus' 

consulto?  A  nie  te  nemo.  - 

(4)  Cio.,  in  Vat.,  15  §  35-36.  Cf.  p.  Sest.,  14  §  33  :  «  Ne  isfî  quMem,  r/un/t 
lefjatofi  non  nvidn  nullo  sencUuscoiuulto,sed  etiam  repu^ptante  senatu^tute 
(Piso  COS.  (le  58)  iibi  legasti.  » 

(5)  Le  plus  ancien  exemple  est  celui  Cn.  Lentulus  Marcellinus,  un  des 
qoînae  légats  de  Pompée  en  67  (n«  1),  qui  est  appelé  «ur  une  tnacription 
oontemporaiae  de  Cyréa»  t  itfÊéUuxà»  mI  âim«]p«Tee70v.  »  (Bullei.  dell'  Inatit., 
1874,  p.  111).  Dana  ses  commentaires  de  B.  O.,  I,  SI,  César  applique  lui* 
même  à  son  légat  I.abienus  le  titre  de  liffatu»  pro  praetore*  —  Mommsen, 
t?taat«r..  II,  637  038. 

(Ô)  Yo^ez  mon  Droit  public  roffl.>  p«  ôlO. 
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§  4.  I.E  s.  C.  DK  ORMANDIS  PROTIIICIIS. 
LA  HÊPlRTITfOM  DBS  ABHÊES  DE  TBIIRR  ET  DE  MER. 

Tout  magistral  ou  prooiagistrat  qui  reçoit  une  province 
militaire  ou  un  gouTeruement  provincial,  est  doté  d*an  bud- 
get et  pourvu  d'une  armée  (provineiam,.,  exereitu  et  pecunia 
inêtrueiam  et  omntam)  (i).  Le  droit  de  fiier  le  budget  et  d'as- 
signer l'année  appartient  au  Sénat  (2). 

Depuis  que  le  Sénat  répartit  les  provinces  en  conf^ulaires  e( 
en  prétoriennes,  il  fait  annuellement  deux  sénatusconsultes 
distincts  sur  la  dotation  des  provinces  consulaires  et  sur  celle 
des  provinces  prétoriennes  (4).  En  règle  générale,  le  vote  de  ces 
sénat usconsttUes  a  Heu  au  début  de  Tannée  administrative, 
après  le  tirage  au  sort  des  provinces  parmi  les  consuls  et  le» 
préteurs  (5).  Le  »,  e,  de  ornandis  provineiis  conmtlariltiê  précède 
d'ordinaire  celui  de  provineiis  praetoriieia).  Depuis  la  dictature 
de  Sullii,  les  provinces  des  consuls  sont  dotées  dé^  l'entrée  cii 
charge  des  consuls  (7),  tandis  que  les  provinces  extra-italiques 

(1)  Cic,  in  Pis.,  2  g  5.  Cf.  Sali.,  Jug.,  27. 

(2)  Cic,  1. 1.  :  •  Senatus  auctoriiate,  » 

(3)  Cf.  Liv.,  XXdl»  24  :  •  Qui.,,  de  exereitibu»  âcribendù  eomparan- 

disque  in  anntim  jtaires  consuleret.  * 

(4)  Cic,  ad  Att.,  IV,  18  §  2  :  -  Duo  consufnres  rjf'i  se  dicerent  in  ornan- 
(fis  provineiis  mns  nlnr  i h  k s  scribenih)  (vfftà.^se^  cf.  III,  24  §  1,  ai] 
Q.  fr.,  IL  3  §  1  :  -  Refeixbatvr  de  provineiis  quaestorum  et  de  ornandii 
praetoribut ,  • 

<5)  Liv.,  XXIV,  11,  XXVII,  7,  XXXI,  8,  XXXVI,  2,  XXXIX.  38.  XL, 
18«etc.  ExeeptioneUdment  le  Sénat  décide  Ace  si^etavanl  la  «orlifto (Liv., 
XLHI,  1*2),  et  môme  a?ant  l'entrée  en  charge  des  m^îstraU  (Liv.,  XXI,  63: 

-  Consulum  designatorum  àlter...  etn  hœ  legvmei  çuae  Placentiae 
J'ibei-yiahant  sorte  evenerant  -  ).  Co  qui  prouve  Pextréme  raretn  de  co  fait,  ce 
sont  oos  paroles  do  Cicéron  (ad  Att.,  IH.  24  §2)  :  m^e^ue  enim  unquam 
arOitror  omatas  esse  provincim  designatorum. 

(6)  Cf.  Liv.,  XL.  36  (180)  :  <*  Disceptatiorwm  inier  praetorem  legiUmnque 
ccntuhim  r^ath  inierrupiit  ^ui  sua»  omari  provincias,  prinsguam  de 
praetùrût  exereitu  Offeretur,  aeguum  cemebani,  •> 

(7)  Cic.,  in  Pis.,  2  g  5  :  « ^0 pirùmneiam  OaUiam  senatus  auetorUaite 
exercitu  et  pecunia  instruciam  et ornatam...  drpoxut.  -  Oi-  Cicéron  a  renoncé 
à  sa  province  d<^s  son  entrée  en  charge.  Cf  n  i  Ait.,  III,  24  g  2,  cité  n*  5.  — 
Naturellement,  par  intorco«8ion  ou  pour  d'autres  motifo,  le  a.  c.  pouvait  éttd 
refardé.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  IV,  18  §  2. 
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des  préteurs  ne  sont  dotées  qu'après  leur  répartition  par  le  sort, 
partant,  à  la  fin  de  l'année  de  préture  des  futurs  gouveroeurs  ou 
même  au  début  de  Tannée  suivante  (i). 

Noas  avons  traité  plus  haut  (p.  403  suiv  )  du  séDatusconsulte 
relatif  au  budget  militaire.  Nous  allons  exposer  maintenant 
rhistoîre  du  a,  c,  de  exereiiiôus. 

Article  1 .  La  répartition  des  armées 
depuis  fortune  de  la  République  jusilu'à  la  ëeconde  guerre 

punique,  510-218. 

Jusqu'à  la  création  des  provinces  prétoriennes  militaires, 
rinfluence  du  Sénat  sur  la  répartition  des  forces  de  terre  et  de 
mer  fîit  fort  restreinte.  En  effet,  pendant  les  deux  premiers 
siècles  de  la  République,  l'armée  romaine  se  composait  annuel- 
lement de  quatre  légions  réparties  en  deux  armérâ  consulaires, 
chacune  de  deux  légions.  Les  consuls  avaient  le  droit  de  recru- 
ter les  quatre  légions  pour  en  foi  mer  leurs  deux  armées  consu- 
laires. En  droit  strict,  l'autorisation  préalable  du  Sénat  n'était 
point  requise  (2),  et  le  seul  obstacle  au  recrutement  que  les  con- 

(1)  Cf.  Saet.,  Cb«s.,  18  :  Cénr,  mu  sortir  de  la  prétttre.  est  parti  pour  «a 

I>rovince  il'Espagne  «  neque  niore  neque  jure  anteqtuim  p'orînçiae  ornoren- 
tw\  -  En  50,  lernpport  sur  Vornatio  des  provinces  prétoi  ieurios  tut  fait  au  laois 
*lo  l  'vrier.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  l  (cité  p.  616,  i),  —  Comparez  plus  haut, 
p.  574,  n*  5. 

(2)  Il  était  conforuô  à  1  ei>prit  des  înstitutieas  roniainea  que  les  magistrats 
oonsttltaîent  le  Sénat  sar  le  moment  opportun  du  recrutement  (cf.  Liv.,  III,  30 
S3,40§14,  d8g8,  IV,  1§5,  SSgB.  VI,9f  5,  27  §9,  VU,  19,  Dioojs., 
Vin,  15,87,  IX,  61,  etc.,Mommsen,  Staatsr., I,  ll7,a« 4),  mais  nous  n accoixîons 
aucune  valeur  liistoriqtie  aux  prétendus  s.  c.  rapportés  par  Tite-Live  et  Dony^ , 
soit  «or  lo  modo  do  recrutement  (cf.  Liv.,  IV,  46  :  en  418  -  DiliCtum  habei'i 
iion  ex  toto  passiai  populo  ph/  id/  ;  (/cco/i  (nbi's  s</rte  duciae  sunt  ••),  soit 
Hur  le  nombre  des  légions.  Ainsi,  Uaprus  Tite-Livo  30),  en  494,  «•  Icgiones 
decem  efjfeciae;  temae  inde  datae  cwmUbuSt  quatMor  dicUUor  ttfttô,  »  et, 
en  478,  Denjs  (IX,  16)  &it  racruter  six  légions,  dont  deux  pour  un  prétendu 
proconsul  (p.  5S8,  n<  3),  et  d'après  Tite-Iive  (Vit,  25)»  en  346  :  «  Decem  le- 
ffioties  scriptae  dicuntur.  «  Il  suffit  d'y  opposer  cette  remarque  de  Poijrbe 
(III,  107  §9-in\  qui  se  rapporte  à  l'histoire  de  216  :  «  IlpoiQtvTO  âk  atptnor.iS'A; 
(legiùnibus)  h%x ^  ^icuuMfuMvuy,  ô  irpôripv  où(Î£jroT*  %^t*fiitn  irt^ 'Pm- 
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suis  pussent  rencontrer,  c'était  TinterceFsiûn  tribuuicienne  (i). 
En  dehors  des  deux  consuls  il  n'y  avait  pas  de  commandant 
oiilitaire  ordinaire.  Le  dictateur  avait  le  droit  de  commauder 
les  deax  armées  consulaires  réunies  (2).  Sous  les  décemvirs  et 
les  tribuns  consulaires,  l'armée  était  probablement  composée 
de  quatre  légions  (3)  et  divisée  en  deux  corps  comme  sous  les 
consuls  (4). 

La  proro^atio  de  Vimperium  des  consuls,  qui  commence  en 
326,  ne  dut  guOres  apporter  de  modifications  au  système  de 
recrutement  établi.  Le  proconsul  conservait,  sans  doute,  sous 
ses  ordres  rannce  qu'il  avait  commandée  comme  consul,  et  qui, 
parlant,  était  maintenue  sous  les  drapeaux  (5),  tandis  qu'anté- 
rieurement le  licenciement  avait  toujours  lieu  avant  la  fia  de 
l'année  administrative. 

Mais  divers  événements  qui  sont  survenu»  pendant  le  troi< 
sième  siècle  avant  J .  C.»  ont  créé  et  étendu  le  pouvoir  du  Sénat 
sur  la  répartition  des  forces  de  terre  et  de  mer,  pouvoir  qui  lui 
est  reconnu  sans  conteste  dès  rori^ine  de  lu  seconde  gucne  pu- 
nique. Ces  événements  peuvent  se  résumer  en  trois  : 

P  La  soumission  du  Latium  et  d'autres  contrées 
italiques  à  la  domination  romaine.  Tandis  que  les  ci- 
toyens des  munieipia  eum  suffragio  (e)  étaient  soumis  au  recru- 
tement ordinaire  par  lequel  étaient  formées  les  quatre  légions 
de  citoyens,  les  citoyens  des  munieipia  êine  suffragio  fournis- 

(1)  Liv,,  m,  25  §  U  ;  -  Tribani  suo  more  impedire  dilectum,  »•  IV,  1  §  G, 
VI,  31.  Dionys.,  VIII,  87,  IX,  5,  X,  43.  —  Mommsen,  Staatsr.,  I,  264,  n*  2. 

(2)  Vojrez  plus  haut,  p.  239  suit, 

(3)  Cela  aemble  résulter  du  passage  de  Polybe,  cité  p.  617,  n*  2. 

(4)  Voyez  plus  haut.  p.  524,  n*  6. 

(5)  Depuis  lors  donc  il  arrive  qu'il  y  a  six  légions  sous  les  armos,  quatre 
nouvelles  et  d(-ux  ilo  rann«»o  précédente  (cf.  T.iv.,  X,  !?7).  Cependant,  si  Vinjpe- 
rium  dos  deux  consuls  était  proroge,  co  qui  arrivait  pariois,  leur  armée  respec- 
tive était  diminuée,  c'est-à-dire  licenciée  partiellement.  Car  avant  216  il  nV  a 
pas  eu  8  légions  sous  les  armes  (Polyb.,  1.  1.).  —  Nous  avons  sur  toute  cetto 
période  peu  de  renseignements  et  encore  ceux  qne  Ton  possède,  ne  méritent  pas 
tous  créance.  Ainsi  il  est  difficile  d'ajouter  foi  &  ce  récit  de  Tite*Live  (X,  éo), 
d*aprés  lequel  en  393  les  consuls  n'auraient  recruté  que  deux  lésons  nouTollea, 
en  maintenant  sous  les  armes  deux  logions  de  l'année  précédente, 

(6)  Sur  le  service  militaire  des  citoyens  des  colonies  romaines,  TOjez  plus 
loin,  Art.  2,  IV. 
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saient  à  l'origine  des  contingents  spéciaux  réunis  en  des  oorpa 
qui  s'appelaient  également  légions  (i),  mais  qui  étaient  dési- 
gnées par  la  nationalité  des  soldats  (-2).  Les  eolouies  et  les  cités 
latines  ainsi  que  les  cités  alliées  iuui iiissaient  des  eontingents 
que  l'on  appelait  les  cohortes  alliées.  Il  appartenait  au  pouvoir 
central  à  Konie  de  déterminer  annuellement  les  eontingents  à 
iouriiir  par  les  municipia  sine  éujfre^io  et  par  les  cités  latines 
et  alliée8(3),  et  de  répartir  ces  forces  parmi lea différentes  armées 
d'opérations,  dont  les  légions  de  citoyens  formaient  l  élément 
essentiel.  Ce  pouvoir  central  fat,  sans  aucun  doute,  le  Sénat, 

2^  La  création  d*one  flotte  romaine  (4).  Ici  encore» 
comme  rien  n'était  réglé  more  majorum,  c'était  le  Sénat,  ce  sem- 
ble, qui  dès  l'origine  décidait  de  l'emploi  des  forces  navales  et  de 
leur  commandement,  répartissent  les  escadres  de  surveillance 
sur  les  côtes,  d'abord,  parmi  les  II  viri  navales,  plus  tard, 
parmi  les  qunestores  clamci,  et  attribuant  les  escadres  d'opéra- 
tions aux  commandants  militaires  ordinaires,  aux  consuls  ou 
préteurs.  H  est  vrai  qu'en  253,  à  la  suite  de  défaites  et  de 
désastres  continuels  sur  mer,  le  Sénat  décréta  de  ne  plus  con- 
server qu'une  flotte  de  60  navires  pour  protéger  les  côtes  de 
l'Italie  et  de  renoncer  à  la  guerre  sur  mer  (s)  ;  mais  cette  dé- 
cision ne  fiit  pas  longtemps  maintenue  (s). 

8*^  La  création  de  provinces  militaires  prétorien- 
nes, d'abord  extraordinaires,  devenues  ordinaires  à  la  suite 
de  la  soumission  do  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne.  L'efl^tif  de 
l'armée  attribuée  annuellement  à  chaque  préteur  militaire  a 

(1)  J.  Béloeb,  Dw  italin^  Bond  'unter  Roms  Hégémonie.  lieipag*  1880, 

p.  126. 

(2)  On  mentionne  spécialement  la  kgio  Campana  (p.  286,  n*^^  2). 

(3;  Le  pouvoir  central  tWvait  rester  nuturellumeiit  duo»  les  limites  du /c^ecfu* 
ou  de  Ij.  formulo  du  la  colonie  latine.  Vo^ez  plus  loin,  Art.  2,  IV. 

(4)  B.  Fenero,  L'ordinamento  deUe  ammte  Romane.  Tarin,  1878,  p.  3  raÎT. 

^)  Sntrop..  II,  23  :  «  Itaque  cwn  cantimuie  eàtamUem  SomanU  dû- 
piieermit  deorevit  tenatus  ut  a  maritimis  pro^iit  recederetto-  et  tan- 
tum  sexaginla  nmrs  ad  praesidium  ItaUae  tolvae  euent.  •  Gros.,  hiat*, 
IV,  9.  Zonar.,  VllI,  11  (D.  H,  213). 

(6)  Gros.,  I.  1.  :  »  Quod  quidem  decretum  coniinuo^.  rup&^unt.  ■  Cf. 
Polyb.,  I,  59. 
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été  déterminé,  sans  aucun  doute,  dès  l'origine,  par  le  Sénat. 

L'attribution  d'armées  à  des  promagistrata  et  à  des  préteurs 
eut  encore,  oe  semble,  une  autre  conséquence  importante. 

h'imperium  du  consul  comprenait»  en  droit  strict,  non  seule- 
ment le  droit  de  recruter  deux  légions  de  citoyens,  mais 
encore,  selon  toute  probabilité,  le  droit  de  liceucier  l'armée 
recrutée  (i).  Mais  ce  double  droit  ne  peut  être  attribué  à  Vim- 
perium  prétorien,  ni  surtout  ù  Vimperium  du  proraagistrat.  Il 
s'ensuit  que,  de  même  que  le  préteur  et  le  promagistrat  reçoi- 
vent du  Sénat  l'armée  qu'ils  commandent,  de  même  ils  ne  pett- 
vent  licencier  leurs  armées  sans  une  autorisation  préalable  du 
Sénat.  Ce  pouvoir  du  Sénat  se  généralisa,  et  dès  le  début  de 
la  seconde  guerre  punique»  il  était  admis  en  principe  qu'aucun 
général  ne  pouvait  licencier  son  armée  sans  y  avoir  été  au- 
torisé par  le  Sénat 

Si  la  perte  de  la  seconde  décade  de  Tite-Live  recouvre  d'un 
voile  épais  l'histoire  du  ni'*  siècle  avant  J.  C.  jusqu'au  début 
de  la  seconde  guerre  punique,  et  ne  nous  permet  pas  de  suivre 
la  naissance  et  le  développement  du  sénatusconsulte  sur  la  ré- 
partition des  armées  de  terre  et  de  mer  parmi  les  commandants, 
nous  sommes  d'autant  plus  riches  en  renseignements  sur  l'his* 
toire  de  la  seconde  guerre  punique  et  des  grandes  guerres  qaî 
l'ont  suivie,  et  ici  le  Sénat  nous  apparaît  comme  le  pouvoir 
central  qui  dispose  de  la  répartition  du  jcommandement  des 
forces  militaires  de  l'Empire  romain. 

« 

Article  2.  Le  sénatusconsulie  annuel  de  esBereitiàue 
députe  la  seconde  guerre  punique  jusqu'au  premier  eomulai 

de  MaHue.  218-107. 

Annuellement  le  Sénat  arrêtait  Teffectif  des  armées  de  terre 
et  de  mer. 

(1)  Il  eet  yrai  que  Denys  dénie  ce  droit  aux  consuU,  cf.  VI,  91,  XVII,  ô,  etc. 
Mais  les  «ppréeiatioiiB  de  Denjs  sur  les  anei^es  uutitotÛHU  de  Rome  ont  peu 
d'împorlaiioe. 

(2)  Voyes  pltti  loin,  Art.  2,  V. 
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i.  Les  armées  de  (erre. 

Les  armées  de  terre  se  composaient,  d'abord,  de  légions, 
lormées  de  citoyens,  ensuite,  de  socii  italiques,  et  exceptionnel- 
lement  à' auxiiia,  c'est-à-dire  d'étrangers  ou  de  provinciaux. 

Au  début  de  chaque  année  le  Sénat  arrOtait  le  nombre  des 
légions  et  les  contingents  des  socii  (i),  et  il  les  répartissait  en 
autant  d'armées  qu'il  avait  créé  de  provinces  militaires  italiques 
et  extra-italiques»  assignant  une  armée  au  commandant  de 
chaque  province  (2). 

Lorsque  la  même  province  était  attribuée  à  plusieurs  com* 
mandants  eam  imperio,  magistrats  ou  promtigistrats,  le  Sénat 
assignait  néanmoins  une  armée  à  clia([ue  coiiiiuandant  (3). 

Les  deux  éléments  ordinaires  de  toute  année  sont  une 
ou  deux  légions  et  un  contingent  déterminé  d'alliés  (exer- 
ciluê  civiliê  sociaiiaque)  {i),  auxquels  s'ajoutent  parlbis,  selon 

(1)  Liv..  XXI,  17  (218  :  6  légions  et  44,400  socii),  XXII,  36,  Polyb.,  III, 
107  (216,  pour  la  proi.àtro  fois  8  légion«.-).  Liv.,  XXIII,  25,  31-32,  XXIV,  11 
(214  «  Ûuodeviginti  teffionibus  Mlamt/eriplacuit,^  non  compris  l'armée 
romaine  d'Espagno),  43-44  (scribi  viginti  milia  sodorum),  XX Y,  3  (212  : 
summa  hiwnet  p^gtinti  U^ionum),  XXVI,  1  (211  :  également  23),  28  {210, 
le  nombre  est  réduit  à  21).  XXVII.  7, 22  (208,  encore  21),  36(207,23),  XXVIII, 
10,  45,  XXIX,  13,  XXX,  1-2(203,  20).  27  {20-2  i  n  40-41  (201,  111.  XXXI.  8 
(200,  la  seconde  i^nerre  punique  étant  finie,  6),  XXXil.  8.  28,  XXXIII,  25-20, 
43.  XXXIV.  43  (iy4,  8),  56,  XXXV,  20,  41  coll.  XXXVI,  \  2,  XXXVII,  2, 
50.  XXXVIII.  liô-'M,  XXXIX,  :i8,  XL,  1,  18.  36  (180,  8  le-ioiisi,  44,  XLI,  », 
21,  XLII,  1,  10,  31,  34,  XLlIi,  12,  XLIV.  21  (168,  8).  XLV,  10. 

(2)  Cf.  Lit.,  XXVII,  7  :  «  EœereUus  ùa  per  provindaa  dvoin.*.  •  En  213 
*  neo  unde  eonnUaret  exercUus  «aiû  /ImU  ad  ianium  àdlum  effteereniur, 
ùubatur  raiio.  liaque  OaUiam..,  omitti  eo  anno  fiaeuit  «  (Liv.,  XXIII,  25), 
c*eat- A-dire  que  le  Sénat  n'envoya  cette  année  en  Qaule  ni  armée  ni  geuver* 
neur  ;  la  province  fut  momentanément  supprimée. 

(3)  Ainsi,  i.'u  l*J."i,  l  E^papne  citérieui"e  éfnnt  dtV-laroo  à  la  foi-^  consiiliiiic  et 
prétorietine.  lo  consul  obtient  une  armoe  con-ulaiio  de  doux  loirions.  le  [iiuteur 
uno  armtjo  pit^totienne  d  une  lét,'ioii.  Liv.,  XXXIII,  43,  cf.  XXXVI,  2,  XXXIX, 
20.  <—  De  même,  en  207,  Scipiu  pi  ivafus  pro  cotisule  et  le  propréteur  Silanoa 
commandaient  en  Espagne  4  légions  (Liv.,  XXVII,  36)  ;  partant,  ehacun  avait 
une  armée  de  deux  légions. 

(4)  Liv..  XLII,  35.  —  Theodor  Steinwender,  Ueberdas  numorischo  Verhàlt- 
aiss  zwischen  cives  und  socii  im  romiscben  Heere  und  die  militAriache  Organi- 
sation der  buadesgenôssischen  C^einden.  Marienburg,  1879. 
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la  décision  du  Sénat,  des  auxilia.  Exceptionnellement,  une 
armée  ne  se  com{)ose  (jue  de  bocii  et  éventuellement  iXauxilia. 

Pour  exposer  le  détail  de  Tintervention  annuelle  du  Sénat 
dans  la  répartition  des  armées,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  armées  de  formation  nouvelle  et  celles  qui  avaient  été  for- 
mées dans  une  année  précédente. 

Le  Sénat  révisait  d'abord  les  années  déjà  formées.  Il  déci- 
dait, pour  chacune  en  particulier»  si  elle  serait  licenciée  (i)  ou 
maintenue  sous  les  armes.  En  ce  dernier  cas,  il  décidait  si  Tef- 
fectif  de  l'armée  serait  maintenu  (2),  augmenté  (3)  ou  diminué  (4), 
si  le  congé  (missio  honcda)  serait  accordé  à  certaines  classes  de 
Boldats  citoyens  ou  allies,  à  quelles  classes  et  jusqu'à  concur- 
rence de  quel  nombre  de  soldats  (5),  si  les  vides  seraient  com- 

(1)  Liv.,  XXVI,  28  (210;  :  «  P.  Sutpieiw...  otnnem  exeiriturn  praeter 
socios  navales  Jkssiis  dimittere.,.  item  ex  Sicilia  eœerdtus  mi  M.  Cmme- 
Uiis  praecsset,..  cfimitti  jussus,  "  XXVfIT,  10  :  «  Sardim'a  refus  e.rerci- 
im...rfeporlatus,  -  XXIX,  10,  XXXII, 8,  28,  XXXIV.  13,  XXXVIII.  3G,  XL, 
28,  36.  Plut.,  C.  Graccli.,  2.  —  Ea  200,  après  la  fin  de  la  seconde  guerre  pu- 
nique, le  Sénat  décrâta  le  licenciement  général  des  aneiena  corps  d*«nnée 
(Liv.,  XXXI,  8»  cf.  XXXII,  1),  sauf  certains  contingenta  de  «oett,  qui  fîirant 
Keeneiés  en  108  (ib.,  8).  Il  j  eat  de  mime  un  désarmement  général  à  la  fin  de 
168,  après  la  victoire  sur  Perséo.  Liv.,  XLV,  2. 

(2)  Liv.,  XXIV,  44,  XXVI.  1.  etc. 

{'^)  \.\\\.  XXXIÎ,  1  :  «  ViUiii.s  (conftil)  a  P.  Snfpicio  exd'cifvm  accipere  : 
in  snpph  ritention  cjm  quantum  inilitum  viciei'etur  ut  scribei'et,  ips^i  per- 
iHÙisum,  «  cf.  8,  XXXV.  20,  XXXIX,  20  et  XLI,  8  (armées  d'Espagne),  XLIV. 
21  (armée  de  Macédoine).  —  Refus  d'une  demande  d'augmentation,  XXXY,  2. 

(4)  En  210,  le  Sénat  décrète,  par  rapport  à  l'armée  de  la  province  de  Capoae, 
•  eœerciium  eimum  tociorumque  minui.,,  ta  ex  duc^bma  legimibut  tma 
Ifgio..,  etc.  Liv.,  XXYI,  28.  —  En  203,  le  préteur  de  Sardaigne  est  obligé  de 
céder  2000  soldats  de  sa  légion  &  un  propréteur  de  flotte.  Liv.,  XXX,  2. 

<.'))  Liv..  XXVI,  98  :  »  Dimissis  qui  plurimn  stipendia  habci'eni...  ecufem 
raiione  habita  i)i  rrieriàus  militibus  (sociisi  dimittendis.  •«  XXXI.  8  :  Los 
suc  a  des  aimées  tl«  Gaule  et  do  Sardaigne  sont  licenciés,  sauf  5000  de  clia4Uo 
armée  à  choisir  parmi  ceux  «  qui  corum  minime  multa  stipendia  Aaôe- 
rent  »  Cf.  10«  XXXIV,  56.  —  En  184,  le  Sénat  décide  que  les  piéteura  par. 
tant  pour  l'Espngae,  feront  d*abord  un  recrutement  de  4000  légionaaim  et  300 
cavalier»  citoyens,  SOOO  fantassins  et  500  cavaliers  alliée,  et  que  par  ce  Bnpplé> 
ment  de  troupes  ils  compléteront  les  4  légions  d'Espagne,  de  manière  que  chaque 
légion  compte  5000  faiituji.sin^,  300  cavaliers.  Ensuite  les  préteurs  devront  licen- 
cier tous  ceux  qui  seront  eu  trop  :   eos  pritnum  pii  emerita  stipendia  hctbe- 
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blés  par  un  recru (eiiieiit  nouveau  (i)  et  quelle  serait  la  force  de 
ce  contuigent  supplémentaire  en  citoyens  et  en  alliés  (2)  ou  en 
aIHéd  seulement  (3).  Le  Séoat  décrétait,  entin,  le  cas  échéant,  la 
réunion  en  une  seule  armée  des  parties  non  licenciées  de  deux 
armées  (4),  ou  le  renforcement  d'une  armée  par  des  contingents 
enle?és  à  une  autre  (5}. 

Bref,  le  Sénat  arrêtait  la  force  et  la  composition  de  chaque 
armée,  le  nombre  des  légions,  une  ou  deux  (e),  l'effectif  de  fan- 

rentt  deinde  ut  cujvsqi'r  pn-tissima  opéra  Oxlpumim  et  Quinethtè  in 
in^elio  usi  essmt.  -  Liv.,  XXXIX,  38.  —  Vovez  des  8.  c.  analogues  sur  Tar- 
wôn  <if>  rKapncrno  citcrienrc  m  180  (I.iv..  XI.,  36).  et  sur  rarmée  consulaire  en 
iMacedoine  eu  iO'J  ^ib.,  XLllI.  12)  et  en  l'kS  (^XLIV.  91  \. 

(1)  Cf.  Liv.,  XXIV,  41.  XXVI.  1,  XXVIII,  45  :  ^  Se ipio  {cou.)  cum  ut  di- 
Uetum  hixberet  (pour  renforcer  son  armée)  iieque  impctrasset...  -  XXIX,  13, 
8.  f.,  15  -  quum  de  si'i^^Jrjmnto  l^fûmumquae  in  promneOs  erant  agert- 
tur,  m  XXXIV,  56,  XXXIX,  38  (eiCé  n*  précédente).^  Cf.  XLI,  21  :  «  SicHia», 
sine  suppôt, iimto  decrt  fu,  -  XLII,  10  (refus  do  jwpptoaeH/Mw). 

(2)  Liv.,  XXXII,  8  :  -Utrieorum  (constUum^ Macedonia  evcnisst  f ,  in  mp- 
yilementuni  ler/wnvm  frin  mihn  militum  Romanorum  fsçrihcret  et  trecoUoit 
équités,  itemsociot^m  et  Latini  nominisquinuitie  milia  peditum  quingentoa 
équités,  n  28,  XXXIII,  43,  XXXIV,  r,«\,  XXXV,  20,  XXXVI,  1-2,  XXXVII. 
2,  50,  XXXIX.  20,  38,  XL,  1,  18,  30,  44,  XLI,  15,  21,  XLII,  1.  XLIII,  12, 
XUV,  21. 

(3)  Cf.  LÎT.,  XXXVIin  30,  XL.  1. 

(4)  En  SOI,  le  Sénat  ordonne  de  former  des  deux  erméee  d'Espagne  um  seole, 
composée  d*une  légion  et  do  quin/o  cohortoa  alliée».  Tons  lessoldata  restants 

seront  ramenés  à  Rome.  Liv.,  XXX,  41. 

(5)  En  215,  le  Sénat  envoie  en  Sicile  l'armé'^  do  l'expréteur  Marcellus,  qui 
s'uiaû  mai  battu  a  Cannes,  et  il  y  ajoute  du  l'ariaéo  de  l'ox-fUctateur  -  yniliiem 
tninimi  quemque  roboris.  »  Il  forme  ensuite  l'une  des  doux  aruiéon  consulaires 
dee  deux  légions  urbainee,  et  il  permet  au  oonatil  auquel  cette  armée  aérait 
échue,  de  la  renforcer  en  choisisaant  dans  les  deux  légiona  qui  revenaient  de 
Sicile,  autant  de  soldats  «  quantum  oput  met.  <•  Liv.,  XXIll,  S5.  —  En  21 1, 
lo  Sénat  Autorise  le  proconsul  do  la  Sicile  nouvelle  de  compléter  son  armée  par 
des  légionnaires  a  choisir  dans  l'armée  du  propréteur  de  l'ancienne  Sicilo.  ot  a 
colui-ci  il  doniio  conimo  supplément  des  soldats  do  l'armée  d'Apulio  qui sotaicnt 
mal  conduit»  dans  la  giieire.  Liv.,  XXVI,  1.  —  En  207,  lo  S.-nat  permet  aux 
consuls  «  supplendi  unde  relient,  »  sur  quoi  un  des  consuls  tuit  i-evenir  2000 
légtonnairw  de  Tarmée  d'Ei^pagne.  Liv.,  XXVII,  38.  —  En  181,  comme  on  ne 
pouvait  réunir,  à  cause  de  ta  peeto,  le  contingent  d  alliés  décrété  pour  la  Sar- 
dAigne,  •  guod  deerat  mUitum  nmere  a  Cn.  Baebiû  proeonsule  qui  Pi$is 
^ilenmbat  Jussus  praetor  (d<>  S;u\lal,-ne"f.  -  Liv..  XL,  19. 

(ô)  Uv.,  XXVI,  28,  XXX,  41,  XXXVli,  dû,  XL,  36,  XLI,  U,  etc. 
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tassius  et  de  cavaliers  dont  cha(jue  légion  se  composera  (i), 
l'effectif  du  contingeut  de  iocii  en  fantassins  et  en  cavaliers  (2). 

A  la  suite  de  la  révision  des  armées  existantes,  le  Sénat  dé- 

(1)  Le  nombre  normal  de  reffectif  do  chaque  légion  fut  jusqu'en  216  (le42tKj 
fnnta-Miis  l't  .1.1  31)0  .'avali.M's  (Polyb.,  VI,  20,  T.iv..VIT,  25,  XXI,  17).  En  210. 
ce  noiiibro  tut  j>oi  té  a  5000  ou  5200  lantas.sins  et  400  cavaliers  (Liv.,  XXII.  30. 
cf.  Folyb.,  III,  107).  Depuis  lors  5000  fantassins  restent  le  nombre  normal  (Liv., 
XXVI,  28,  XXXIX,  38,  XL,  1,  18,  36,  XLI,  21,  XLIU.  12),  bien  que,  poar 
des  causes  spéciales,  le  Sénat  augment&t  parfois  Teffectif  des  fiintassins  de  ee^ 
taines  légiojas.  Cf.  Liv..  XLII,  31  :  «  Id  pmccipue  provinciae  Macedoniae 
itatum  (/uo(l  cum  aKeiHns  cotisulis  legionibm  qnina  milia  etduceni  peiiiles 

>r/t^r  ins(if>'fn  rfarrntur  in  singulas  legiones,  in  Mfxçedoninm  f »'« 
iiiilia  i)ci/i(>'iii  scnOi  jt'ssa.  »  Cf.  XLIII.  12.  Cependant  h;  iionibre  n..Mia;il 
cavaliers  rotlovuit  do  300  (Liv.,  XXVI,  28,  XXXIX,  38,  XL,  l,  18,  oO,  XLL 
21,  XLII,  31.  XLIIL  12). 

(2)  En  règle  générale,  le  nombre  des  «oc»  de  chaque  année  égale  celui 
des  citoyens.  Polybe  (III,  107,  cf.  VI,  ftSi  rapporte  :  «  tû*  av^tfAxf»  ^  J*^ 
tw  «r«IC^  ffX«04c  irt^imv  iroieûn  toî;  'Ptàfaûtuiç  «rfiaiTMri^stf,  xi  ik  rû»  mtcUm 
ininv»  TpurXoNmv.  »  Ce  rapport  entre  le  nombre  des  citoyens  cavaliers  et  dot 
MCii  cavaliers  peut  avoir  existé  à  l'époque  de  Poljbe,  vers  la  3*  guerre  punique, 
mais  il  est  démenti  par  les  faits  pour  l'époque  immédiatement  précédente.  Daii* 
l'histoin?  rlo  l'an  IHO,  Tito  T. ho  (XL,  36)  mentionne  que  le  Sénnt  décréta  a 
chri'iur- aruKM'  cotisuiairc!  (.le  <l*'ux  lei^'ions-)  :  S*>ci'on  iMtini  noininis  quaH' 
(um  scmper  nuineruis,  quindevim  milia  peditum  et  ociingenli  t<juites.*  C«t 
eftctif  fut  peut-être  normal  à  cette  époque  (cf.  ib..  1,  18,  XXXllI,  43)  ;  oi*i» 
il  oe  le  fat  ni  dans  la  période  qui  précède  ni  dans  celle  qui  suit.  En  216,  le 
Sénat  décrète  A  une  armée  consulaire  (de  deux  légions)  17,800  «octï  (10,000  jMf- 
dites,  1800  équités),  à  Tautro  15,600  (14,000  pedites,  1600  e<juif>'s\  et  A  l'amure 
de  Gaule  (également  do  doux  légions),  11,000  (10,000  pedites,  1000  équités) 
(T-iv.,  XXI.  17).  En  216  :  >^  Socii  duplicem  nimierum  equifum  darent,  pe- 
ditis  uequarent  ^  (ib.,  XXII,  36),  En  215,  une  armée  con.suluiro  compte  25,000 
*ûCiï(ib.,  XXIII.  32).  En  210,  une  armée  dune  légion  comprend  7300  socii 
(7000  pedites,  300  équités)  (ib.,  XXVI,  28).  En  192,  une  armée  coawlsiwa 
20,800  *oci#  (20,000  pedites,  800  équités),  et  Tantre  15,500  (15,000  pediks,  500 
équités)  (ib.,  XXXV,  20).  En  190,  il  y  a  des  armées  de  doux  légions  avec  15,600 
socii  (15,000  pedites,  600  équités)  et  une  armée  d'une  légion  a\oc  10,400 
(10,000  pedites^  400  équités).  Kn  IHO.  larmée  do  deux  légions  de  l'Esp-ign» 
citcrieure  comprend  12,600  socii  {\  .iM()0  pedifrs.  600  équités)  (Liv..  XL,  36). 
—  Dans  lu  période  qui  ^n'ii  iuunediatoincnt,  le  niunbro  rioi  iiial  .los  «ocii  d  uDO 
aniiéû  do  deux  légions  est  do  10,000  pedites,  600  équités,  et  d  uim  armée  d'uD« 
légion  il  est  de  5000  pedites,  300  équités  (Liv.,  XLI,  14,  21.  XLII,  1,  XLHI, 
12,  XLIV,  21),  bien  qu'il  y  ait  parfois  une  augmentation  sott  fur  le  nombre 
d9B  pedites  (XLI,  8.  XLII,  21),  soit  sur  le  nombre  des  équités  (XLIV,  SI),  «m^ 
sur  l'un  et  l'auti^  (XLII,  31),  ou  parfois  aussi  une  diminution  du  nombre  des 
équités  (XLI,  5). 
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cide  s*il  y  a  lieu  de  former  par  recrutement  des  armées  nou- 
velles (i). 

Dans  Taffirmative,  le  Sénat  arrêtait  le  nombre  des  armées 

nouvelles  et  la  composition  de  chacune,  soit  que  celle  armée 
ne  fût  formée  que  (i*un  nombre  déterminé  de  sodi  (2),  soit 
quelle  se  composât  d'une  ou  de  deux  légions,  dont  l'effectif  est 
fixé  par  le  Sénat,  et  d'un  contingent  déterminé  de  wcii  (3). 

En  règle  générale,  le  Sénat  décrétait  annuellement  le  recru- 
tement de  deux  nouvelles  légions  (4).  Cependant  ce  nombre 
pouvait  être  porté  par  le  Sénat  à  trois  (5),  quatre  (s),  cinq  (7), 
six  (s),  et  même  à  huit»  comme  il  le  fut  en  171»  après  la  décla- 
ration  de  guerre  à  Persée  (9). 

(1)  En  208  il  no  somblo  pas  que  le  Sénat  ait  décidé  la  form:ifion  d'iinf»  artnée 
nouvello.  Liv.,  XXVIT.  22.  De  m'mo  on  172,  -  Pnstvtaniibns  (consuHàiis)  ut 
,to-ros  f*xerciius  scribere  aut  supplemenlum  vetei'ibus  liceret^  tUruniqite 
7uyatatii  est  •»  Liv.,  XLII,  10. 

(2)  Liv.,  XXXII,  8,  28.  XL,  19. 

(3)  Lw..  XXÏ,  17,  XXXIV,  56.  XXXV,  20,  41,  XXXVIII,  35,  XL,  30. 
XL!.  8,  21,  XLII,  I,  31,  35,  XLIII,  12. 

(4)  Liv.,  XXrv.  14.  XXV.  3.  XXVI,  28,  XXVII,  36,  XXIX,  13.  XXX,  2. 
41.  XXXII,  1,  8,  XXXIII,  43.  XXXIV.  43,  56,  XXXV,  20,  41,  XXXIX.  20. 
Tif«>Livp  oublie  parfcns  !a  monfion  thi  recrutemr>nt  des  deux  !f»gions  urbaine.s. 
coniiin'  on  211,  (juo  ce  recrutement  ait  eu  lieu  cotte  annéi',  cf.  XXVI,  28. 
Lu  20t>,  il  ne  parle  que  du  recrutement  d'une  légion  (XXVIII,  10).  —  Le  i^a-s- 
«ago  classique  do  Poljbo  (VI,  lU)  sur  le  recrutement  annuel  de  quatre  IcgioDK, 
fait  allunon  à  Tépoque  antérieure. 

(5)  En  190  (une  armée  consulaire  de  deux  légions,  et  une  armée  prétorienne 
d'une  légion,  Liv-.,  XXXVII,  2),  et  en  174  (dont  ane  pour  la  proyince  de  Sar- 
daipne,  ib.,  XLl,  21). 

(G)  Fn  196  {"(Ittrts  wbanas,  duas  quae  quo  senatus  cens^.nssrt  rniftC' 
rcntur  ^  Liv..  XXXI 11,  20).  en  188.  182.  176  et  173  (pour  les  deux  armées 
consulaires,  Liv.,  XXXVIII,  35.  XL,  1,  XLI,  14,  XLII,  1). 

(7)  Bn  160(doDt  quatre  pour  les  deuzarmées  consulaires  et  une  pour  l'Espagne, 
Lit.,  XL,  36),  et,  ce  semble,  en  177  (XLI.  8). 

(8)  En  214  (en  raison  des  nécessités  de  U  guerre,  Liv.,  XXIV,  1 1),  en  200  (A 
la  eoite  du  licenciement  général  des  aneiennes  arméM,  quatre  pour  les  doux 
xirniP^s  consulaires,  et  -  duas...  quae  si  quo  res  poscei'ct...  mittei'enltir  «  Liv., 
XXXI,  8i,  pt  on  169  (deux  pour  une  armée  consulaire, et  »quaUuor„.quae  ti 
quo  opi'.s  c.sset,  educerentur.  *  Liv.,  XLIII,  12). 

(9/  D'abord  quatre  pour  les  deu.K  armées  consulaires  (Liv.,  XLII,  31),  et  en- 
suite enoote  quatre  w^nmae  :  -  Is  exa'citus  lUi  paratus  esset,  quo  senatus 
emsuissei,  •  (ib.,  35). 
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Après  la  répartition  des  provinces  parmi  les  consuls,  les  pié* 
teurs,  et  les  promagistrats,  nommés  par  le  Sénat  proroçato  im- 

perio  ou  élus  directement  par  le  peuple  (priva/ i  cum  imperio)  (i), 
quand  le  Sénat  a  arrêté  le  nombre  et  refifectif  des  armées,  il  en 
fait  la  répartition  parmi  les  coniniandanrs  militaires  (2). 

Cependant  il  y  a  lieu  de  distinguer  ici  entre  les  consuls  d'une 
part  et  les  préteurs  et  promagistrats  d'autre  part. 

Chaque  consul  a  droit  à  une  armée  consulaire,  c'est-à- 
dire,  à  une  armée  composée  de  deux  légions  à  leur  effsctif  nor- 
mal et  d'un  contingent  normal  de  «ociï  (s).  Fartant,  le  seal 
pouvoir  que  le  Sénat  exerçât  sur  ta  composition  des  armées 
qu'il  destinait  aux  consuls,  c'était  d'accorder  on  de  refuser  une 
augmentation  de  l'effectif  normal  des  légions  et  des  sorii  [Às. 

D^ordinaire,  le  Sénat  laissait  aux  consuls  une  certaine  part 
dans  ie  choix  de  leurs  armées.  Parfois  il  leur  permettait  de 

(1)  En  offot,  mt'  mo  qaainl  une  jirovinoG  est  tlÂvolue  directement  par  le  peuple, 
le  Sénat  attribue  larmèo.  Cf.  Liv.,  XXVi,  17,  19,  XXVII,  22.  XXX.  2,  41. 
Sali..  .lug.,  S4. 

(2)  Voyez  les  passages  cités  p.  621,  n**  l-3,et  spécialemeat  LW.,  XXVII.  36. 

(3)  Poljb.,  III,  107,  VI»  86.  Liv,,  XXI,  17,  XXIV,  11,  44,  XXV,  3,  XXVI, 
28,  XXVn,  7,  36,  XXVIIL  10,  XXX.  40,  XXXI,  8,  XXXII,  28,  XXXIII,  43, 

XXXV.  20.  XXXVflI,  35,  XXXIX,  38.  XT>.  1,  18,  36,  XLI,  8.  I4.XLII,3I, 
XLIII,  12,  XLV,  16.  —  A  la  tin  do  102.  le  Sonat  dôcrôto  comme  provinces 
consulaires  pour  191  l'Italie  et  la  guerre  contre  Antiochus  et  eos  alliés  en  Grèce  : 
«  Ctym  ea  sors  esset,  poursuit  Tite-Live  (XXXV,  41),  qiuituor  milia  pedihm 
civium  Rotiianorum  et  (recenti  équités,  sex  milia  socium  Lalini  nominis 
cum  quadringentis  equitibut  ntnt  dfcrtta.  »  Ce  it*eit pas  Adiré  qaéo&tkmt 
eonstitaaaBent  Tarméo  consalaire  :  elles  n'étaient  qaHin  sapplément.  Cf. 

XXXVI,  1  :  •  Cui  Qraeda  evenistet^  ta  praOet  eum  numerum  militm 
quem  L,  QurncHut  consul  in  eam  ptcvinciam  eat  at(Cft>Hlaleeenatei  «nj»» 
sisset  imperassetve,  ut  enm  e.rn'citmn  accipere(  quem  M.  Baeàius  praetor 
anno  priore  ex  ft  r_  ?>?  Macedoniam  trajrcissef  "  (armée  de  doux  légions,  cf. 
XXXV,  20).  —  Lariuyy  iiii  consul  Muniiuius  on  Gn>ce  (14ti  avant  J.C.)8i 
composait  de  3500  équités  et  de  23,000  pedites^  ot  d  u  a  coulingent  d'arober» 
Cretois  et  d'auxiliaires  de  Pergame  (Pausan.,  VII,  16  g  1).  PausaniaB  ne  ptf le 
pas  4e  la  proportion  des  citoyens  et  des  tadi  parmi  les  eqpito»  et  lei  pec^; 
mais  les  ehiffiws  indiquent  qne  cette  année  se  composait  de  deux  légions  (10,0C0 
à  12,000  fentassins,  p.  G24,  n'  1)  et  do  13,000  A  11,000  pedite»  tocii. 

(4)  Vojez  p.  624,  n"  1-2.  Cf.  Sali.,  Jug..  84  (107)  :  Marius  conFul  cliargé 
par  le  peuple  de  la  guerre  contre  Jugurtha,  -  postulare  légion  ihtis  suppletnen- 
tum...  Neque  iUi  senatus,  quanquam  advorsus  emi,  de  uUn  neffoiiocUniu&'e 
audebat  :  ceterum  mppkmentum  ctiam  laeius  décrète/ ai,..  • 
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choisir  entre  toutes  (i)  ou  parmi  nn  nombre  déterminé,  par 
eiemple  entre  trois  armées  (2),  ou  encore  il  donnait  k  chaque 

consul  le  choix  entre  deux  ami  ces  (3).  Plus^généralement  il  dé- 
signait deux  armées  consulaires  (4),  que  les  deux  consuls  se 
répartissaient  par  comparatio  ou  par  sorfitio  (5). 

Il  arrive  cependant  que  le  Sénat  assigne  une  armée  déter* 
minée  à  chaque  province  oonsuiaire  (6),  de  sorte  que  le  même 
acte  de  ëortiUo  ou  de  comparatio  attribue  au  consul  et  sa  pro* 
vince  et  son  armée.  0*est  spécialement  le  cas,  quand  la  pro- 
vinoe  oonsuiaire  consiste  dans  la  conduite  d'une  guerre  extra- 
italique (7). 

Au  contraire,  aux  préteurs  et  aux  promagistrats  le  Sénat 
n'assigne  pas  seulement  à  chacun  une  armée  déterminée  (s), 
mais  encore  il  décide  souverainement  de  la  composition  de 
toutes  ces  armées  et  de  chacune  d'elles.  Il  les  forme  tantôt  de 

(1)  Liv.,  XXIV,  11  (214)  :  »  Binrrs  (le(/ionc.s)  consides  sidi  sumcre.  -  Cf. 

XXVII,  38  (207)  :  Sénat  m  liùeram  potestatem  consuHbm  fecil...  eligendi 
de  omnibus  exercilibus  quos  vellent  pei^mutandique  et  ex  provinciis  quos 
e  rep.  cetuerent  eue  iraduceneU.  <• 

(2)  En  208  il  leur  donne  le  chois  parmi  les  armées  stationnéea  à  Tarante,  en 
Ucanie  et  à  Venouso  (Liv..  XXVII.  22). 

(3)  Par  exemple,  en  207  (Liv.,  XXVII.  35),  Cf.  Liv.,  XXVIII,  45,  XXXVl, 
1  (191  :  le  consul  d'Italio  a  lo  choix  entre  Houx  armées).  —  Ainsi,  onroro  on 
104  :  -  C.  MfiriKS  qimm  facultntcm  eligendi  e.rern'fus  liahcref,  ex  duobus 
qui  suh  Rutiliij  et  qui  sub  Metello  ac  postea  sub  se  ipso  tnetnerant...  »  Fron- 
tin.,  Strateg..  IV,  2  §  2. 

(4)  Liv,,  XXIV,  44,  XXV,  3.  XXVI,  28,  XXVIII,  10,  XXXIII,  25. 

(5)  Liv.,  XXII,  27  :  •  Mùudi  ut  leghnes,  sieut  eonnaibut  mos  etset, 
mter  se  dmderent  »  cf.  XXI,  63  :  *  consuhm  éka^puUcrum  cdter..,  cui 
hae  legiones  quae  Placentine  hiffemabant  sorte  evenerant,  »  XLII,  32. 

(6)  Cf.  Liv.,  XXVII.  7,  XXIX,  \9,  XXX.  î,  40,  XXXV,  20,  XXXVII,  2. 
n  n'es-t  copendant  pas  certain  (juo  dans  tou.s  ces  cm  Tite  Livo  se  «oit  toujours 
expriino  correctement.  Ainsi,  quanU,  dans  l'exposé  dos  décisions  prises  à  la  fin 
de  216  pour  215  (XXIII,  25),  il  parle  de  l'attribution  d'une  armée  A  chaque 
conaul  en  partieaUer,  il  «e  trompe  ;  car  il  dit  dans  ee  même  Ch.  :  «  Conmlem 
eut  i^fUme*  «rAonae  evenitseni^  »'  el  au  Gb.  32  :  »  Connde»  eeeereUus 
huer  tese  diviserunt .  -  —  Le  Sénat  peut  aussi  refuaer  de  donner  aux  con* 
«ula  telle  arnu  o  qu'ils  demandent.  Cf.  Liv.,  XLII.  10. 

(7)  Cf.  Liv..  XXXII,  1,  8,  XXXVI,  1.  XXXVII,  50. 

(8)  Liv.,  XXÏII,  31  32,  XXIY,  44,  XXV,  3.  XXVI,  1.  XXVII,  22,  35-36. 

XXVIII,  10,  XXXVI,  2. 
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deax  légions  et  d'un  eontingent  déterminé  de  goeii  (\),  tantôt 
d'une  légion  et  de  socii  (2),  tantôt  seulement  d'un  corps  de 
socii,  variant  de  2Ô0Ô  à  10,000  fantassins  et  de  200  à  500  ca- 
valiers  (3). 

Le  Sénat  peut  accorder  ans  consuls  ou  aux  préteurs  le« 
armées  stationnées  dans  les  provinces  qui  leur  sont  éclines  (4), 
ou  celles  fjui  se  trouvent  dans  d'autres  provinces  (5),  ou  enfin 
des  années  de  formation  nouvelle  (g). 

Au  promagistrat  maintenu  dans  sa  province,  le  Sénat  peut 

(1)  Liv.,  XXIIÎ,  31-32,  XXIV,  H,  44.  XXV,  3,  XXVI,  1.  28,  XX VU,  22. 
35-36,  XXVIII,  10,  XXTX,  13,  XXX,  27,  41,  XXXII,  1,  XXXV,  20,  41. 
XXXVI,  2,  XXXVII,  2. 

(2)  Cf.  Lw.,  XXÎV,  11  :  <•  Sinffulas  C.  Tereniio  proconsuH  ad  Picenwn 
et  M.  Vaîerio  (propr.)  ad  classem  circa  BrundUtum,  m  44,  XXVI,  28, 
XXVIl,  22,  35-36,  XXVUl,  10  :  -  F:t  S'irdima  vetus  ej-erci'hts  déport nhiS  ; 
nnvam  legionetn  rjunm  Ti.  Ciaudim  (praet.)  tmir<'r>'f  secum,  consulet 
cotiser ips'rnoif.  -  XXIX,  13,  XXX,  41,  XXXIII,  26,  43,  XXXVII,  1,  50. 
XXXVIH,  30,  XLI,  10,  21. 

(3)  Aiiun,  en  200,  les  proTioees  prétoriennes  de  le  Ganle.  do  Brattiam,  de  la 
Sicile,  et  la  province  proprétorienne  de  Sardeigne  n*obtiennent  chacnne  qa^in 
corps  de  5000  iocii.  Liv..  XXXI,  8.  Cf.  XXXII,  1.  —  Rn  ld8,  le  Sénat  attribae  . 
à  la  province  prétorienne  do  Sicile  4000  pedUef^  300  équités,  et  À  celle  do  Sar- 
rlaigno  2000  prrh'frs,  '200  cqvite:^,  tons  mrii  i\À\.,  XXXII,  9).  —  En  107,  cha- 
cune de**  <icux  provinces  d'Espagne  reçoit  un  corps  <io  socii  île  8000  fantassins 

«  t  do  400  cavaliers  (ib.,  28).  —  Les  10,000  fantassins  et  500  cavaliei-s  qui  for- 
i.iottt  on  195  Tarmco  du  préteur  d'Ktrurio,  sont  sans  doute  aussi  des  socii  (ib,. 
XXXin,  43).  En  188,  Tarmée  de  Sicile  est  licenciée  sans  quHl  soit  question 
do  son  rempUu^ement  (Liv.,  XXXVIII,  35).  De  même  en  d'antres  années,  Tile- 
Live  ne  mentionne  pas  les  armées  de  Sicile  et  de  Sardaigne.  Il  est  p^baUe 
c  pendant  que  tout  gouverneur  provincial  avait  toi^oars  au  moins  un  coipsés 
S'icii  ou  d'au.rilia. 

(4)  Liv.,  XXIV,  44,  XXVI,  1,  XXVil,  7,  XXVIII,  10,  XXIX,  13.  XXX,  1. 
27,  41,  XXXVI,  2. 

(5)  En  2 15,  l'armée  de  Suessula  (Campanie)  est  envoyée  en  Sicile,  celle  de  Sicil* 
en  Apulie,  et  enfin  celle  d*Apulie  A  Tarente  (Liv.,  XXIII,  23, 31-32).  En  212*  1« 
préteur  de  la  province  de  Suessula  obtient  rarmée  du  Pioenum  (ib.,  XXV,  3}i 
En  209,  le  Sénat  décrète  aux  deux  consuls  qui  ont  obtenu  Tltalie»  avec  Tareote 
et  le  Bruttiom  comme  double  -  :ifi  Vopérations,  l'armée  d'Etrurie  et  une  des 
âmx  armées  do  Sicile  (ib.,  XXVII,  7).  Cf.  XXXT.  8.  En  190,  l'armée  de  Osai* 
est  attribuée  au  préleur  du  Bruttium  (ib.,  XXXVII,  2). 

(C)  Voyez  p.  625,  n'»  5-9.  Cf.  Sali.,  Jiig.,  27  (111)  :  -  Calpuy-yiw  Nmiidia 
Seipùmi  Italia  obvenil,  deinde  exet^Uus  qui  in  Africam  pot^tafviur  9cr^' 
tur,  • 
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laisaer  son  ancienne  armée  (i)  oa  en  attribuer  une  autre  (2). 
Enfin,  au  promagistrat  qui  change  de  province,  le  Sénat 

peut  maintenir  rarmét;  qu'il  a  commandée  dans  sa  province 
précédente  (3),  ou  lui  attribuer  celle  qui  est  stationnée  dans  sa 
province  nouvelle  (4),  ou  enân  toute  autre  (5). 

Pendant  la  période  qui  va  du  commencement  de  la  seconde 
guerre  punique  jusqu'en  167  (où  s'arrête  le  45*  Livre  de  Tite- 
Live),  le  Sénat  formait  généralement  (6)  une  armée  de  réserve, 
composée  de  deux  (7)  et  parfois  quatre  légions  (s),  et  d'un  con- 
tingent de  «ortf  (9). 

L'armée  de  réserve  stationnait  sous  les  uiurs  de  Rome  à  la 


M)  T>iv.,  XXIII,  25  :  -  C.  Terenlio  consuli  prop^f/rrri  irj  amvnn  impc- 
riutu  ner/ue  de  eo  erprrt'tu  qnem  ad  praesidium  Apidiae  huberet  <j".i'  (/i/am 
minui  -  XXIV,  i  l,  XXV,  3  :  "  Provineiae...  cum  suis  eocercitibua  proro- 
ffOiae,  n  XXVI,  l,  28,  XXVII,  7,  22.  XXXV,  20,  XXXVI,  2,  XXXVII,  2,  50, 
XL,  44. 

(2)  Ed  209,  lo  proprétear  d'Etnirio,  dont  Yimperium  est  prorogé,  obtient. 

en  échange  do  son  armée,  Xexercitu$  tuante*  de  210  (Liv.,  XXVII,  7).  En 
188,  l'armée  de  Gaule  est  assignée  au  propréteur  du  Bruttium,  dont  les  pou- 
voirs sont  prorogés  (ih  ,  XXXVIII,  36).  —  Cf.  App.,  Hisp.,  78  :  o  Kaî  rois 
ITTparivjTat;...  $ii.âoyv  vio/'/T/v'-vï >o>..  »  Plut.,  C.  Grncch.,  2. 

(3)  En  190,  Texpréteur  du  Bruttium  est  chargé  do  transporter  son  ai  moo  en 
Etolie  ût  éventuellement  de  la  commandôç prorogato  imperio  (Liv.,  XXKVII,  2j. 

(4)  En  207,  C.  Hostilios  échange  Tarente  contre  Capoue,  en  obtenant  l'armée 
de  Gapoae.  Liv.,  XXVII,  35.  Cf.  XXXI,  8. 

(5)  En  100,  rexeoneul  P.  Gornelitts,  qui  avait  fait  la  guerre  en  Gaule  contre 
I>'s  Boji,  ei$t  maîntena  comme  proconsul  dans  la  province  des  I3oji.  Mais,  en 
échange  de  son  ancienne  armée  qui  est  transférée  dans  le  Bruttium,  il  reçoit 
celle  do  Lignrio  (Liv.,  XXXVII,  2). 

(G;  Dans  I  histoire  de  eertainp«ç  années,  lite-Live  no  mentionne  jws  cette  ar- 
mée. Cf.  XXVllI,  lu  (2UG),  XXIX,  13  (204),  XXXII,  1  (199),  8  (198).  XXXIII, 
42  (195),  XXXVII.  2  (190),  XXXVIII,  35  (188),  XL.  1  (182),  36  (180),  XLI, 
8  (177),  14  (176),  21  (174).  XLII,  1  (173).  Il  eet  difficile  de  dire  si  pendant  ces 
années  il  n*j  a  pis  eu  d*année  de  réeerve  ou  ai  Tito-Live  a  onblié  d'en  faire 
mention. 

(7)  Liv.,  XXrV,  44,  XXV,  3,  XXVI,  28.  XXVII,  36,  XXVIII,  46,  XXX,  2, 
41,  XXXIII,  25,  XXXIV.  43,  5(3. 

(8)  Liv..  XLII,  :r)  i  lTl).  XLIII,  12  (169). 

{9)  Cf.  Liv..  XXVII,  3  ;  -  Mille  milites  de  exercitu  urbimo,  par  nwnerus 
Romanorum  tocwrumque.  * 
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disposition  du  Sénat  (i)  (exercitua  vfbanus  (2),  hffiones  urha- 
nae)  (3).  Probablement  était-elle  commandée  par  le  préteur 
urbain  (4).  D'ordinaire  (5),  elle  était  formée  des  troupes  nou- 
vellement recrutées,  qui  étaient  attribuées  l'année  suivante  au 
commandant  d'une  province  italique  ou  extra*italique  (a). 

II.  Let  prcet  nacale$. 

Annuellement  le  Sénat  arrêtait  l'eifectif  des  flottes  ro- 
maines (7). 

Si  le  Sénat  décrète  l'augmentation  des  forces  navales,  il 

* 

(1)  Liv.,  XXi\ ,  11  :  -  Urbi  praesidio  esse  "  XXX,  2  :  »  ad  incerta  Mlù  " 
XXXI.  8  :  >  Quae.siquo  resposcerett...mitterenturt  •  XXXVI,  1  :  -  paratae 
(jtio  senatus  eensuituit  »  XLII,  35«  XLIII,  12  :  ■*  Quae  «t  quo  oput  enet 
educerentur,  » 

(2)  Ut.,  XXVn.  3. 

(3)  Voyez  les  n**  citée»,  p.  629,  n"  7  8.  —  Th.  ?toinwender,Die  legîonei ttrbt^ 
nae,  dans  le  Pliilologus,  T.  XXXI X  (1880i,  p.  527-540. 

(4)  En  effet,  lorsque,  pnr  une  loi  votoo  ex  s.  c,  les  commandants  de  171  ob- 
tiennent lu  droit  do  nounaer  Iouih  tribuns  militaires  (Liv.,  XLII,  31),  c'est  le 
préteur  urbain  qui  choiait  ceux  dea  quatre  légione  urbaines  (  •  Jisque  quaiuor 
[lisez  XXIV  au  lieu  de  IV]  tribunot  mUitum  m  smatu  i^ftret  qui  pram- 
sent,  f  Ib.t  35).  De  nidme,  c^st  lui  qui  en  205  nomme  un  privaiits  cum  impt' 
rio  pour  commander  l'armée  urbaine  en  Etrurie  (ib.,  XXVIII,  46). —  Notre  opi- 
nion n'est  pas  contredite  par  co  fait  qu'en  11>6  le  préteur  péré^rin  conduit  un  a 
des  deux  légions  urtutines  pour  l'oppression  d'une  révolte  d'esclaves  (ib.,  XXXlIi, 
36). 

(5)  li  y  a  aussi  des  exceptions.  En  208,  comme  il  n'j  eut  pas  de  formatioa 
«rarmées  nouTelles»  les  légions  urbaines  de  209  rest^«nt  au  moiaa  iwovisoire* 
ment  ad  urbem  (Liv.,  XXVII,  22,  cf.  24).  En  191,  les  deux  légions  nouveUei 
deviennent  l'armée  do  Bruttium,  tandis  qu'une  des  deux  armées  coasalainsde 
l'année  précédente  est  rappelée  k  Rome,  •  eaeque  urbonoe l^gfioneg  euenf  jMni- 
iae  qv.f)  senahis  censuisset.  »  Liv.,  XXXVI,  1. 

(6)  Liv.,  XXIV,  44,  XXV,  3,  XXVI,  -28,  XXVII,  7,  XXXIV,  56,  XXXV. 
20.  —  Naturellement,  quand  les  légious  nouvelles  sont  supérieures  en  nombra 
à  colles  qui  sont  destinées  à  former  1  armée  urbaine  (2  ou  4),  les  autres  com* 
nienoent  immédiatement  le  service  actif.  Liv.,  XXIV,  U,  XXXI,  8,  XXXIII, 
2&â6.  XLII,  31,  35,  XLIII,  12. 

(7)  Liv.,  XXIV,  11  (214  :  •*  Ctastem  parare  eum  eit  navibus  qmffro 
Calobi'iae  Hloribus  in statione  essent,  centum  quinquaginta  longanm 
classis  ymrium  eo  anno  e  rpleretur.  -)  XXVI,  1 ,  XXVII,  7,  22,  XXIX,  13, 
XXX,  '2(203  :  '*Cen(H}yi  sexaginta  navibus  lonr/is,'^)  5f7.  41  (201: 
-  cenium  navibus  longis,  •   XXXV,  20-21,  41  coll.  XXXVi,  2. 
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(détermine  le  nombre  des  anciens  navires  de  guerre  à  retirer 
des  chantiers  pour  les  remettre  en  état  de  tenir  la  mer  (i),  le 
nombre  et  le  tonnage  des  nouveaux  vaisseaux  à  construire  (2), 
et  le  contingent  de  matelots  [rémiges,  nautae,  socii  navales)  (3) 
à  recruter,  l^e  service  de  soldats  de  marine  est  fait  par  les 
légionnaires  (4). 

Si  le  Sénat  décrète  la  diminution  des  forces  navales,  il  arrête 
le  nombre  des  navires  à  ramener  dans  les  chantiers  de  l'Etat  (5) 
et  le  nombre  des  matelots  à  licencier  [ûj. 

Après  avoir  tixé  reffectif  des  forces  navales,  qui,  outre  les 
navires  romains,  comprennent  les  navires  fournis  ex  foedere  p*ar 
les  soeii  (7),  le  Sénat  décide  en  combien  d'escadres  elles  seront 
réparties  (s),  et  la  compofûtion  de  chaque  escadre,  à  savoir,  le 
nombre  et  le  tonnage  des  navires  (Mremes,  quinqueremes)  (9), 
le  nombre  des  soldats  de  marine,  légionnaires  et  soeii  (10),  et 
des  matelots  (soeii  navales)  (n),  et  la  destinalion  de  l'escadre. 
Celle-ci  est  offensive  ou  défensive.  Si  elle  est  otfenVive,  l'esca- 
dre est  chargée  de  prendre  la  haute  mer,  d'attaquer  la  iiolte 

(1)  Liv.,  XXVII,  22  :  «  Utnttveë  lùngas  iriginia  veieres  re/îeeret  qitae 
OtHae  erant,  •  XXX,  2,  XXXV,  20  :  <♦  j^a?  nawUibits  veteres  deducere  si 
quae  utiles  essent^  »  XXXVI,  2  :  •  Veferes  naves  quae  in  nemalibus  erant, 
ut  reficeret  et  nrmaret,  -  XL,  18,  XLI,  8,  XLII,  27. 

(2)  Liv,,  XXI,  17  (218,  au  début  do  la  eecoitdrt  gn«rrA  pnniquo,  ^  classis 
q^tanta  porori  pofisff.  •>  )  XXIV,  Il  :  -  Centum  naxibus  noms,  «  XX VIT,  22  : 
«  \'ifjin(i  w,ras  naccs  -  XXX,  2,  XXXV,  20-2 1.  2Î  (en  192,  180  f^uinquere- 
hies/t  XXXVH,  4  :  -  Triginta  quinqueremes ,  viginii  trii'emes.  * 

(3)  Cf.  Liv.,  XXtV,  II.  XXVI,  35  :  «  De remiffttm  supplemenio  ayi  coep- 
tum,  «  XLII,  27,  XLIV,  21.  —  Vojez  p.  641,  n*  I.  E.  F«rrero,  L'ordinamento 
d«ll49  Armate  romane.  Turin,  1878,  p«  6-7. 

(4)  Voyez      10.  Marquardt,  Staatsvorw.,  II,  36«.  iiMI. 

(5)  Cf.  Lw.,  XXVni,  10  8.  f.,  XXX,  27,  41,  XXXVII,  2.  XXXViU,  35, 
XLV,  2. 

(6)  Liv.,  XLV.  2. 

(7)  CL  Liv.,  XLII,  48  :  -  Ab  sociis  ex  foedeit  acceptis  naviOus.  - 

(8)  Liv.,  XXIII,  32,  XXVI,  l,XXVn,7,22,  XXIX,  13,  XXX,  2,  27,  40-4i, 
XXXVI,  2,  XXXVII,  2,  50,  XLII,  27. 

*  (9)  Cf.  Liv.,  XXX,  87,  XXXVII,  2.  Justin.,  XXXI,  6. 

(10)  Liv.,  XXVI,  1.  XXVir,  7,  XXX,  2,  27,  XXXV,  20. 

(11)  Voje«  p.  417  et  p.  640-641. 
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ennemie  ou  d'opérer  des  descentes  sur  te  territoire  ennemi  (i). 
Si  la  destination  est  défensive,  l'escadre  reçoit  pour  mission 
soit  de  croiser  devant  une  étendue  déterminée  du  littoral  ro- 
main et  de  protéger  les  côtes  contre  les  descentes  de  l'ennemi  {2), 
soit  d'escorter  les  traosports  de  vivres,  de  munitions  ou  de  ma- 
tériel de  guerre  (3). 

Le  Sénat  décide,  enfin,  de  la  répartition  des  escadres  paraii 
les  commandante  militaires  II  fait  du  commandement  d'une 
escadre  une  province  spéciale  (provincia  navalU,  maritima)  (4), 
ou  il  rattache  ce  commandement  à  une  province  italique  ou 
extra- italique. 

Le  Sénat  peut  donc  créer  une  ou  plusieurs  provinces  na- 
vales (5),  déterminant  pour  chacune  rétenduc  luaritime  qu'elle 
comprend,  ou  la  station  maritime  qui  lui  sert  de  base  d'opé- 
raliuns,  et  la  nature  de  ces  opérations  et  il  a  le  droit  de 
déclarer  ces  provinces  consulaires  (7)  ou  prétoriennes  (s),  ou 
de  les  attribuer  à  des  promagistrats  (9). 

Cependant,  quand  le  Sénat  décrétait  une  province  navale 
consulaire,  il  laissait,  de  même  que  pour  le  choix  des  armées 
consulaires,  une  certaine  latitude  dans  la  composition  de  son 
escadre  au  consul  auquel  la  province  échéait  (10). 

(1)  Liv.,  XXIV,  10,  cf.  XXV,  31,  XXVIII,  38.  XXX.  41,  XXXVII,  2. 

(2)  Liv.,  XXni,  32,  XXIV,  10,  XXVII,  7,  Sâ.  XXtX,  13. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXX,  24, 36. 

(4)  Liv..  XXXVII,  2,  4. 

(5)  En  203  il  forma  trois  provinces  navales  qu'il  attribua  aux  expréteurs  de 
SardaigDO,  Hc  Sicile  (  t  urbain  pour  la  défense  foepootive  des cAtes  de  Sardaigne, 
de  Sicile  et  d  Italie.  Liv.,  XXX,  2. 

(6)  Liv.,  XXVI,  1,  XXIX,  13  :  «  Maritinuuti  orarn,  quibus  /tnibus  sena- 
iuicmsuisset,  tutaretw,*  XXX,  40.  XXXV,  20  21,  XXXVI,  2,  XXXVII, 2. 

(7)  Voyez  p.  535,  n»  2.  . 

(8)  V0J8X  p.  544,  n«  4. 

(9)  T.  OtacUiua,  expréteur  de  la  flotte  (Liv.,  XXIV.  10-11),  proroge  en  213 
(ib..  44),  et  encore  en  212  (XXV,  3)  et  en  211  (XXVI.  I).  Cf.  Liv.,  XXVII,  7, 
22,  XXIX,  13  (rexprctour  de  Bardaigne  devient  proprétear  dune  flotte  de 40 

navirea),  XXX,  2  (cité  n®  5),  27. 

(10)  Cf.  Liv.,  XXX,  41  :  «.  ComtUi  quinqiMiyinta  navium  clctssis  ex  dxiobu* 
dmiibus,  Cn,  Octavii,  quœ  in  Africa  essef,  et  P.  Villii,  qme  Siciliae 
cram  iuebaUir,  deertUif  ui  quoM  vdkt  wne»  ddiyereî.  • 


\ 
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Le  Sénat  pouvait  aussi  accorder  au  commandant  d'une  pro- 
vince italique  ou  extra-italique  une  escadre  auxiliaire  aoit  pour 
des  opérations  militaires  soit  pour  la  protection  du  littoral  de 
sa  province  (i).  Cette  escadre  est  commandée,  sous  les  ordres 

du  commandant  de  la  province,  par  un  de  ses  légats,  qui  s'ap- 
pelle praefectus  classis  (2),  et  sur  le  choix  duquel  le  Sénat  exer- 
çait parfois  uue  action  directe  (3). 

De  même  que  le  Sénat  forme  d'ordinaire  une  année  de 
réserve  sous  le  commandement  du  préteur  urbain,  de  même 
il  lui  attribue  parfois»  pour  la  protection  du  littoral  suburbain  (4), 
une  escadre,  dont  le  commandement  effectif  était  délégué  pro- 
bablement par  le  prêteur  a  un  légat  prae/eduê  clama. 

Enfin,  pendant  la  période  pendant  laquelle  il  y  a  eu  des 
II  viri  navaletf  le  Sénat  déterminait  l'escadre  de  chaque 
IIvir(^.  553-554). 

ni.  La  nomination  da  offhien» 

Le  Sénat  n'intervient  pas  dans  la  nomination  des  officiers. 
Le  droit  de  nomination  appartient  aux  consuls  (5),  à  l'exception 
des  tribuns  militaires,  qui  sont  nommés  en  partie  par  les  co- 
mices tributes,  en  partie  par  les  consuls.  Depuis  le  iii*  siècle 
avant  J.  C.  les  comices  tributes  élisent  tous  les  tribuns  mili- 

(1)  Lu.,  XXI,  17,  XXH,  22,  XXIII,  32  (215  :  Lo  ptùteur  d  Apulio  obtient 
35  naTires  «  quibut  aram  mariiimam  inier  Brundùium  ae  Tat^etilum  tu- 
tari  possei,  »  )  XXIV,  10,  44,  XXVI,  28  (en  210,  le  Sénat  déeràte  pronnee 
eonsalatre  U  Sidle  et  aae  flotte),  XXVII,  7,  22,  XXVIII,  10  (206,  le  ptétenr 

de  Sicile  obtient  30  navires),  38  (de  mémo,  en  205,  le  consul  Scipten),  XXIX, 
1:3,  XXX.  27,  41  (  -  AT.  Fabio  [praeL]  în  Sardiniam  decem  lonffoe  navet 
decretae,^)  XXXIII.  43.  XXXVII.  r)0.  Pausan.,  VII,  15  §  !. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXIII,  38,  XXiV,  39,  XXXI,  14,  27  (Zonar.,  IX,  13,  D.  II, 
2l>3;,  etc. 

(3)  Cf.  LÎT..  XXX,  41,  XXXII,  16,  28.  Plut.,  Tit.,  3  :  Le  consul  Quinctins 

(4)  Liv.,  XXIII,  32  (215)  :  flotte  de  23  navires  00? ni^urdona  litora  iiOanda. 
De  néne  «n  208  (ib.,  XXVII,  22). 

(3)  Vo;^  Momnuen,  Staatsr.,  II,  02-03. 
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taires  des  quatre  premières  légions  (i),  c'est-à-dire,  les  24  tri- 
buns des  quatre  légions  des  deux  armées  consulaires  (s).  Il  ne 

pouvait  ôtre  dérogé  à  ce  droit  du  peuple  que  par  une  loi  ;  mais, 

quand  les  circonstances  semblaient  exiger  une  (elle  dérogation, 
le  Sénat  prenait  l'initiative,  et  votait  un  8.  c.  qu'il  faisait  sou- 
uiettrc  à  la  ratitication  du  peuple  (3). 

IV.  Le  di'oit  de  recmtement. 

C'était  un  principe  admis  à  cette  époque  que  tout  recrute- 
ment était  subordonné  à  l'autorisation  préalable  du  Sénat  (4). 

(1)  Liv.,  XXN'II,  :  »  Pi'imis  (/uaituoi-  hu/ioiùliKs  popuhis  tribunosa^a 
rit.  in  cèleras  cifxsules  mistrunt.  "  Cola  n'arriva  pas  seuleiaent  dans  Tannée 
207,  dont  Tite-Livc  inontionnc  ici  l'histoiro,  inaisc  otAit  la  régie  ou  plutôt  la  pres- 
cription de  la  loi.  Cf.  Mommsoa,  Staatsr.,  Il,  561,  n*  4.  De  1&  les  irOnmi  mi- 
litum  î^ionUntf  IV  ptimit  sont  comptés  au  nombre  des  magistrats  mineais. 
Momrosen,  Staatsr.,  Il,  563, 11*3. 

(2)  En  offot,  ces  légions  portent  les  quatre  premiers  numéros.  Cf.  Liv., 
XXXIII.  XXXIV,  46,  XXXV,  5.  XXXVI,  XL,  2G.  41,  XLI,  1,5. 
17,  XLII.  32,  etc.  Sur  lo?  passages  qui  semblent  contredire  rotto  icj^^Ih.  voyez 
F.  Gesslor,  Do  legionum  romanaruni  apud  Livium  numeris.  Berlin,  1806.  — 
Les  tribun.s  militaires  des  autres  légions  sont  nommés  par  les  consuls,  sauf 
quand  le  peuple  en  décide  autrement  Cf.  Lîy.,  XLII,  31  (cité  n*  3)»  En 
169  Tite-Live  (XLIII,  IS)  npporte  :  -  Dribunos  iit  (IV  legimibu9  urbam) 
non  fmmasum  ut  consules  fixcerent  :  popuius  creaviL  »  Ce  texte  laconiqne 
no  nous  dit  rien  du  motif  de  cette  dérogation. 

(3)  Liv..  XLÎÎ,  ."^l  (171)  :  «  Pmpfer  }fnr'ed(>)7icJi)tî  heUum...  consnlem  er 
s.  c.  ofi  pop  II  lu  m  lulerunt  ne  (ribioti  milidiin  co  anno  siiffrogiis 
crp(i.rc))lur,  sed  consulum  in'aetorH>nque  in  iis  faricndis  judiciutn  arli- 
triunique  esset.  «  Dans  l'histoire  do  108,  Tite-Live  (XLIV,  21)  rapporte  :  •  Sc- 
neUua  decrevU  ut  in  octo  l^gione»  parem  numerum  tribunonm  oofwwfef  et 
poptUu»  erearet  :  ereari  autem  neminem  eo  arnio  pktoere  msi  qui  honorem 
ff^iuet.  Tum  ex  omnihta  irihmis mUUum  ttti  L.  Aemilim  (eia,)induat 
legiones  in  Mctcedoniam  quos  eorum  velit  eligat.  -  Si  ce  s.  c.  respecte  le 
droit  du  peuple  de  nommer  les  tribuns  militaires  de  quatre  légions,  ef  i-I  \ti  ^ti- 
pulntion  «  ereari  trpmitiern  plarcre  nisi...  «  n'est  qu'un  vœu  du  Sénat,  auquel 
le  peuple  nest  jms  obligé  de  se  conformer,  d'autre  pnrt  cependant,  le  choix 
accordé  au  consul  L.  Aemilius  est  une  dérogation  a  la  loi  ou  vertu  de  laquelle 
le  pou  pie  élit  les  tribuns  militaires  des  légions  consulaires.  Aussi  crojons  nous 
que  ce  s.  e.  a  dû  être  soumis  au  vote  du  peuple,  ce  que  Tite-Live  a  oublié  de 
mentionner.  Il  fiiut  corriger  en  ce  sens  notre  n*  4  de  la  page  116. 

(4)  Liv.,  XLII,  10  :  >•  Postulant ibus  deiyide  (cotisulibua)  ut  not>os  exo^i- 
tus  scrihei'e  aut  supplément  ion  vetmhv.s  liceret,  utrumque  negatum  est,  ' 
cf.  XXVIIl,  45.  Plut.,  Fab.,  26.  Apj..,  Pun.,  7,  B.  C  I.  77.  —  Rnlln^f^  (.Jng.. 
80),  insistant  sur  ce  fait  :  -  AJavius  cnm  cliquanto  mqjore  ninncyo  ijxant 
decretum  erat  in  Africam  pro/'ecius,  -  semble  en  faire  un  reproche  à  Marius. 
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A.  Le  recrutement  (dileetus)  (i)  des  légions  nouvelles 
et  celui  des  citoyens  enrôlés  puur  complùtcr  les  an- 
ciennes légions,  se  fait  à  Rome  sous  la  direction  des  con- 
suls (•>),  qui  peuvent  déléguer  cette  fonction  au  préteur  ur- 
bain (d).  £xceï<ti()nnellement  et,  sans  doutOi  du  consentement 
des  consuls,  le  Sénat  chargeait  directement  le  préteur  urbain 
de  faire  le  dilectuê  de  oertaineg  légions  (4).  £n  labsence  des 
oonsaU,  le  préteur  urbain  les  remplaçait  de  plein  droit  ($). 

Cependant  assez  fréquemment  les  préteurs  commandants- 
militaires  ont  reçu  du  Sénat  l'autorisation  de  recruter  eux- 
mêmes  le  supplément  de  légionnaires  qu'un  sénutusconsulte 
leur  avait  décrété  (ô). 

Le  Sénat  a  le  droit  d'accorder  la  vacaiio  militiae  ou  Texemp- 
tion  du  service  militaire  soit  à  titre  personnel  et  pour  un  temps 


(1)  Le  recrutement  se  faisait  par  dUe<UU8,  c'est-à-dire,  par  le  choix.  0*aprAs 

Appîpn  fHi'ip  ,  40),  le  flilectits  fui  rempînoé  pour  Tannée  151  par  le  tirage  au 
sort,  ot  cette  innovation  est  aftiibiu'e,  ce  semble,  par  Appien  a  un  décret  du 
Sénat  :  <i  Kott  o-Tpaniv  îùôy;  è  x  ) /;  o  o  j  v  i;  'lC)5ptofv  rôre  îrp'âTov  àvrt  xaroe- 

tal  TtMt;  c;  tà;  xou^oripa;  cxf^^mct;  xxxaXiyttv^  iJo^iv  ànô  xXijpou  TÔr< 
^vaya/sty.  9  Poljbe  (XXXV,  4)  et  Tîte-Uve  (Ep.  XLVIII)  parlent  Mea  des 
dittcoltés  da  recratement,  nuds  ils  ne  disent  mot  de  la  mesaro  ertnordinûra 
qa'Appien  mentionne. 

(2)  Liv.,  XXIV,  11,  44,  XXV,  3,  5,  XXVI,  1,  28,  XXVII,  8,  22,  35,  38, 
XXVIII,  10,  11,  XXIX.  13,  XXX,  2,  41,  XXXI,  8,  XXXII,  J,  9,  XXXIIl,  25, 
43,  XXXIV,  43,  56,  XXXIX.  20,  XL,  1.  36,  41,  XLÎ.  14,  21,XLII,  l.XLUI. 
12,  XLIV,  21.  Sali.,  Jug.,  86.  —  Excoptionelleiaent,  le  dilcc(i<s  des  légions 
nouvelles  et  des  troupes  supplémentaires  pour  191  fut  déjà  tait  par  un  consul 
de  192.  Liv.,  XXXV,  41. 

(3)  Cf.  LiT.,  XXXIX,  20. 

(4)  Cf.  Liv.,  XLII,  33  :  •  Praeier  eo$  exereiiut  quoê  contidet  compara' 
Innit^  C.  StUpieio  Oalàae  praetori  [urb.]  n^jfotium  datum  ut  ut  quattuor 

Ugiones  scribei'ei  urbanas.  « 

(5)  Liv.,  XXIII,  34,  XXVn,  22. 

(6)  Cf.  Liv.,  XXV,  3  :  -  Huppleniialatèi  in  cas  ipsi  (praetores)  scribereni 
sibi,  "  XXXIIl,  43,  XXXV,  2,  XXXIX,  33. 
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limité  (i),  ou  à  vie  (s),  soit  comme  un  privilège  héréditaire  (a). 

Le  Sénat  a  également  le  droit  de  saspendre  les  vaeaiùmeê; 
et  telle  est  toujours  la  conséquence  du  s.  c.  qui  décrète  le 

fvmuiiuê  (4). 

Le  Sénat  peut  encore  auUuiscr  les  consuls  à  enrôler  même 
des  vétérans  qui  ont  dépassé  l'âge  ordinaire  du  service  actif  fs). 

S'il  y  a  contestation  entre  les  niagistratà-rcciLiteurii  el  les 
citoyens  sur  le  jus  vacaiionie,  la  décisioQ  appartient  au  Sénat. 
Ainsi,  en  207»  lorsque  les  colonies  maritimes  opposèrent  aux 
consuls,  qui  faisaient  le  recrutement,  leur  droit  d'exemption 
(qm  êaero8ane(am  vaeatùmm  dtcedaniur  kabere)^  les  consuls 
leur  ordonnèrent  d'envoyer  à  un  jour  fixé  des  députés  au  Sénat 
pour  établir  ce  droit.  Après  les  avoir  entendus,  le  Sénat  décida 
que,  tant  que  renneuu  serait  en  Italie,  les  citoyens  des  colonies 
seraient  soumis  au  recrutement,  avec  exception  provisoire  pour 
Ostie  et  Antium,  dont  les  hommes  valides  ne  pourraient  sab- 

(I)  En  215,  dM  pablieains  aeceptèrant  rentieprise  d*uiw  a4)iidîcati<m  p«t« 

blique  relative  aux  fournitures  militaires,  à  condition  «•  ut  militia  vacarent, 
({ton  in  eo  publico  esset,  -  et  le  Sénat  agréa  leur  condition  (Liv.,  XX 111,  49). 
En  :ilO  :  «  Urbanns  legiones  tta  sn-î^/ei'e  consules  jxissi  ne  quem  mUUem 
facerent  qui  in  exercitu  M.  Claudii,  M.  Valerii,  Q.  Fulvii  fuissent  " 
(ib.,  XXVI,  28).  Kn  200  :  -  Invitum  ne  quem  militem  veteretn  ducendi  Jus 
«t*er-  (ib.,  XXXI,  8). 

(8)  «  P.  Vaiiniua,,,  a  Menaiu  taeatume  donaiia  est  «*  va  168.  Cio.,  do  not 
door..  Il,  2  g  6.  Cf.  ib.,  III,  5  g  13  :  •  iS^.  c.  cfe  VaHnio.  »  Val.  Max.,  I,  8 
§  I  .  —  Parfois  le  Sénat  fait  ratifier  sa  décision  par  lo  peuple.  Cf.  Liv.,  UXIZ, 
19  (186)  :  -  S.  c.  factum  est...  uti  consul  OAm  tribunis  plebis  ageret,  ui  ad 
plebem  primo  qvofpa'  (empare  ferrent  ut  P.  Aebutio  etnerita  stipendia 
essent,  ne  invitus  mihtaret  nerc  censores  equum  publievm  adsignaroit.  - 

(3)  Cf.  Plin.,  H.  N.,  VII,  2  (2)  §  t9  :  -  Hattt  procul  urbe  Roma  in  Faiis- 
corum  ayro  famUiae  nmi  paucae  quae  vocantur  Hirpi.  Hae  sao-ifido 
œ/muo  quod  fit  ad  motUem  Sora^em  Apollmi  mper  ambmkan  Ugni 
Hruem  ambiàantes  nost  adunmiur^  ei  ob  id  perpétua  eenatuscoH' 
8ulto  militiae  rrmniumqwe  <i/tbrum  muntrum  taeatimiem  hàbtiti.» 
Voyez  aussi  au  Ch.  VIII.  §  3. 

(4)  Voypz  p.  244.  n«  1,  et  plus  loin,  aa  Ch,  VIII.  §  3.  —  Cf.  Cic,  ad  Ait.. 
I,  19  §  2  :  -  Vacationeft  ne  ralei'mt.  - 

(5)  Liv,,  XLII,  31  :  -  Rlud  quotjue  pruccipuum  datum  sorti  Macedoniae 
ut  eenturionet  miUlesque  veteres  sa^iberet  quos  vellet  consul  usque  ad 
quinquaginta  annùtt  ■  cf.  XL,  26  :  «  Et  omnes minaret quinqtiaffinûianm$ 
sacramenêartffforet.  » 
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senter  de  leur  domicile  plus  de  trente  jours,  aussi  longtemps 
que  l'ennemi  serait  en  Italie  (i). 

Qnand  les  circonstances  réclamaient  des  dérogations  aux 
lois  qui  régissaient  l'obligation  du  service  militaire,  le  Sénat 
soumettait  les  mesures  oécessaires  à  la  ratification  du  peuple. 
Aiosî,  en  212,  le  Sénat  ayaot  décidé  de  faire  enrôler  tous  les 
jennea  gens  valides  de  naissance  ingénue,  même  a'ib  n'avaient 
pas  atteint  l'ftge  militstre,  invita  les  tribona  à  aoumettie  à  la 
plèbe  le  projet  de  loi  suivant  i  •niqm  mùtarea  teplemdeeem 
mtMê  Macramenio  dimaeiit,  iU  ptrinde  âiipeiidia  procédèrent  ac 
M  eepiemdeeem  annùnm  aut  majorée  miliies  facii  eeeenl  (2).  » 

Une  mesore  spéciale  et  Ainique  dans  l'histoire  romaine,  c'est 
qu'en  215  dans  la  période  critique  qui  suivit  la  bataille  de 
Cannes,  sur  une  décision  du  Sénat,  ratifiée  par  un  plébiscite, 
une  commission  de  trois  membres  fut  nonimée  pour  racheter 
par  di  s  deniers  publics  des  esclaves  et  pour  les  enrôler  au  service 
militaire  (a).  Ces  esclaves,  au  nombre  de  24,000  d'après  Valère- 
Maxime»  qni  obtinrent  en  récompense  la  liberté  et  la  cité  ro- 
maine en  214  (4),  furent  organisée  en  deux  légions  (ieffionea 
vohium),  et  ib  formèrent  avec  un  contingent  de  2S»,000 
une  armée  spéciale,  qui  fut  maintenue  sous  les  armes  pendant 
plusieurs  années  (»)• 

Bien  que  le  recrutement  ordinaire  se  fit  à  Rome  même,  le 
Sénat  décrétait,  quand  il  y  avait  lieu,  Tenvoi  de  commissaires 

(1)  Liv.,  XXVIi,  '38.  Une  réclaumtiuu  analogue  so  reproduitsit  en  191,  apré« 
la  MolantUni  de  gaerre  à  Antioehiw  :  «  In  comparanda  impigre  dam  C  £»> 
mmpraeiùrem  [cm démit eoeiwreU\  eonumhorto  cum  eokmit  mariU' 
miM  pauli$p«r  tmuU.  Nam  cum  cogermtur  m  éUmem.  (pour  être  soldats  de 
mMine),  trUmnos  plebi  appeltanini  :  ah  iis  ad  senatum  rgecli  s  uni.  Sena- 
Am.  . .  decrevit  meationêm  rei  nawUiim  coUm»  fwn  em,  •  lir.,  XXXYi,  3. 

(2)  Liv..  XXV,  5. 

(3;  Val.  Max.,  VII,  6  g  1  :  -  Senatm  auctore  Ti.  Graccho  consule  cenmii 
uUpuilieewerviadwum  pyopuUandonim  hotHÊan  emertfUwr,  eaqvêde 
re  per  irihmoê  pl.  apud  popuhtm  Utia  roffaHone  im  ereaii  nuU  vM  fui 
quatmor  et  viffinit  mUia  tervcrum  eomptmiveruni.  •  —  I<e  paiement  par 
l'Etat  ne  se  fit  pas  immédiatement.  Voyez  plus  haut,  p.  455,  n'  6. 

(4)  Liv.,  XXIV,  16,  XXV,  6.  —  Voyez  plus  liant,  p.  353,  n*  4. 

(5)  U?.,  XXIII,  32.  XXIV,  U,  XXY,  20,  22,  XXVll,  38. 
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élus  par  le  peuple  en  des  régions  déterminées  de  l'Italie,  pour 
y  reclicrclier  et  enrôler  les  citoyen^  ingénus  valides  (i). 

Il  fallait  une  autorisation  du  Sénat  pour  (ju'un  commandant 
militaire  pût  augmenter  son  armée  par  TenrôlemeDl  de  volon- 
taires (2). 

B.  Le  recrutement  des  socii  (3).  Les  villes  alliées  iiali* 
ques  et  celles  de  droit  latin  (socii  et  nomen  latinum)  (4)  sont 
tenues  de  fournir  à  Tarmée  romaine  des  contingents  de  troupes, 
dont  le  mammnm  est  déterminé  par  le  foedus  de  la  cité  alliée 

ou  par  \^  f()ri)nila  de  la  colonie  latine  (5). 

Le  Sénat  fixait  annuellement  le  nombre  total  des  fantassins 
et  des  cavaliers  à  fournir  par  les  ëocii  (ô).  La  répartition 
de  cet  effectif  parmi  les  cités  alliées  était  faite  par  les  magis- 
trats, en  règle  générale,  par  les  consuls  (7),  parfois,  en  vertu 
d'un  sénatusconsulte  spécial,  par  des  préteurs  (s).  Les  magis- 
trats ordonnaient  (imperare)  (9)  à  la  ville  alliée  de  recruter  le 
contingent  requis,  et  ils  indiquaient  le  jour  et  le  lieu  de  ras- 
semblement (lo), 

(1)  Liv.,  XXV,  5  (212)  :  «  Senahtt.»,  iriwnmro»  hinos  ereariJuttU,  oUe- 
ro»  qtà  eiira^  aUeros  gui  tUirçt  quinquaffetimum  lapidem  in  pagis  fimtque 
et  concilialfults  omnem  copiam  ingenuûntm  imptoerenl  et  si  qui  ro&om 

ad  feren'la  arma  habcre  viderenti'r...  milites  facerent...  Ex  hocsma- 
iiiscou.mUo  creati  iriumviri  bini  conquisitianem  ittffenuormn  per  Offroi 

hahi'criint .  « 

(2;  Liv.,  XXViil,  45  :  -  Scipio  (cos.)...  ui  mluntarios  ducere  nin  milites 
liceret  tenuit.  <•  Cf.  App.,  Pun.,  7,  Hitpan.,  84  (Scipio  AemUunQ*,  oos.  H  en 
134,  enToyé  en  Espagne,  «  av7x»^Û09€  rHç  pwikSt  hn^ôcftn  mXàvmi  ht  'P*ifug; 
xsd  9ÎX«u;  mvTtttOTiou;. »  )  SaIL,  Jag.,  S4. 

(3)  Th.  Steiowendor,  Ueber  das  numeriache  Verhaltotas  swiachAii  cives  «imI 
socii  im  Rômischen  Heero  und  die  militarische  Organisation  dcr  bundesgenr^ 
sischcn  Gcmeinden.  Marionburg,  1879.  J.  Bflloeb,  Der  Itaiische  Band  noter 
Ronis  Hégémonie.  Leipzig,  1R*^0. 

(1/  Cl.  Liv.,  XXXtl,  8.  XXXIV,  56,  XXXV,  41,  XLl,  14.  etc. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXVH.  10,  XXIX.  15. 

(G)  Voyez  p.  624-625. 

(7)  Polyb.,  VI,  21  §  4.  Cf.  Liv.,  XXXIV,  56  :  «jpro  numéro  cujusque  /m- 
niorum  dUsertpsit,  « 

(8)  Liv.,  XXXVIII,  36,  XL,  26,  XLII,  35,  XLIII,  12. 

(9)  Liv.,  XXXIV,  56,  XXXV,  20,  XXXVI,  1,  XXXVIII,  35-36,  XL,  26. 36, 
XLI.  5,  14,  21.  XLII.  35.  XLIII,  12.  XT.IV,  21. 

(10)  Poljb..  1.  1.  Cf.  Liv.,  XXXV,  20.  Sali.,  Jag.,  84.  05. 
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Le  Sénat  avait  le  droit  d'nccordcr  des  exemptions  du  service 
militaire  m»,  et  si  une  contestation  au  sujet  du  recrutement 
s'élevait  eutre  une  ville  alliée  et  les  magistrats  romains,  le 
Sénat  connaissait  de  la  contesta tioii  et  décidait. 

£n  209,  douze  des  trente  colonies  latines  refusèrent  de  four- 
nir le  contingent  qui  leur  était  ordonné.  Elles  prétendaient  se 
trouver  dans  un  épuisement  complet,  et,  partant,  dans  Tim* 
possibilité  de  s'acquitter  des  charges  imposées.  Le  Sénat,  au- 
quel les  consuls  tirent  rapport  sur  le  refus  des  douze  colonies 
latines,  ne  put,  eu  égard  aux  circonstances  pi cimentes,  décréter 
des  mesures  de  contrainte,  et  il  se  contenta  provisoirement 
d'interdire  aux  consuls  tout  rapport  ultérieur  avec  les  députés 
des  colonies  récalcitrantes  (s).  Mais»  cinq  ans  plus  tard,  en  204, 
la  fortune  commença  de  nouveau  à  sourire  aux  Romains,  et  le 
Sénat  jugea  le  moment  venu  de  se  venger  de  l'infidélité  des 
douze  colonies.  Il  imposa  à  chacune  d'elles  un  contingent  d'in- 
fanterie double  du  contingent  le  plus  élevé  qu'elle  avait  donné 
jusque  là,  et  120  cavaliers,  ou  si  elle  ne  pouvait  iournir  autant 
de  cavaliers,  trois  fantassins  en  place  de  chaque  cavalier.  Les 
colonies  furent  obligées  de  se  soumettre  à  ces  charges  (s). 

C.  Le  recrutemeut  des  auxilia.  Les  atunHa  forment 
un  élément  extraordinaire  des  armées  romaines  et  ils  sont  de 
trois  catégories  (4)  :  d'abord,  les  miliiet  mercennarii  (5),  en 
second  lieu,  les  soldats  recrutés  en  province  parmi  les  pro- 
vinciaux déditices,  en  troisième  lieu,  les  contingents  fonmis 
par  les  villes  provinciales  alliées  et  les  troupes  auxiliaires 
offertes  par  des  nations  amies. 

Il  fallait  l'autorisation  d'un  sénatusconsulte  pour  qu'un  gou- 
verneur opérât  un  recrutement  dans  sa  province.  Ce  sénatus- 

(1)  Liv.,  XXrn,  20  {2\C)j  :    Pmenestinis  militibut  tenatm  Romanus,., 
quinqucnnii  militiae  vaccUionem  decrevit.  - 

i:^}  Liv.,  XXVII,  9-10. 

(3)  Li?.,  XXIX,  1$. 
.  (4)  Vo7esp.414<415. 

(jS)  0*«pràt  TUe^Live  (ZXIV,  49,  cité  p.  414,  ii*5),  les  premiers  mercennarii 
milites  qui  aient  servi  dans  l'armée  romaine,  ce  seraient  des  Espagnols  on  213. 
D'après  Zonar.,  VIII,  1Ô(D.  II,  221),  les  Romains  auraient  eu  des  mercenaires 
gaulois  d^ia  en  247. 
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cor)<?!ilte  déterminait  le  nombre  (rauxiliaires  que  le  gouverneur  : 
pouvait  ou  devait  enrôler,  pour  renforcer  l'armée  qui  occupait 
la  province  même  (i)  ou  ane  armée  qui  opérait  ailleurs  (s). 

L'ofi^  de  troupes  auxiliaires  par  des  nations  amies  est 
acceptée  ou  refusée  par  le  Sénat  (s),  et  la  demande  de  troupn 
auxiliaires  aux  nations  amies  est  faite,  à  la  suite  d'un  s.  c., 
par  une  ambassade  romaine  (4).  Le  Sénat  détermine  parfois 
l'efTectif  du  contingent  à  demander,  et  il  décide  à  quelle  armée 
les  auxiliaires  seront  adjoints  (5).  Parfois  le  commandant  opé- 
rant hors  de  ritalie  reçoit  du  Sénat  l'autorisation  de  demander 
aux  peuples  amis  des  troupes  auxiliaires  en  nombre  limité  (e) 
on  illimité  (7). 

D,  Le  recrutement  des  matelots.  Lorsque  le  Séast 
décide  Taugmentation  de  la  flotte,  il  charge  des  magistrats 
de  pourvoir  à  la  construction  des  nouveaux  navires  et  à  la 

réparation  des  anciens  qui  sont  remis  en  service  (s),  et  il  dé- 

(1)  Liv.,  XXXVn,  2  (190)  :  »  C.  Atinium  Labeunem provinciam SiciUm 
cxercitumque  a  M.  Aemilio  accijpere  placuit,  et  in  supplcmenium  tof^eit 
em  ipsa  provineiat  fi  v^t,  peditum  duo  milia  ei  eentum 
équités.  «  Cr  XZXV,  2,  83,  XLI,  6.  App.,  Hùp.,  44. 

(2)  Liv.,  XLI V.  21  (168)  :  Le  Sioftt  charge  leeonsul  Licinius  -  On.  Serrilio 
Oallîam  obtinenii  prùvinciam  litteras  mittet^  ut  se^^cenfos  eqvH^s  ^onscri- 
béret.  Ilunc  cxercitum  ad  coUegam  primo  quoque  tempore  mittei-e  in  Ma- 
cedoniam  Jussus.  -  Cf.  XXVIÎ,  38.  XÎJI,  35  (171)  :  -P.  Licinio  consuU 
(qui  devait  faire  la  guerre  en  Macédoiuo)  ad  exercitum  civilem  socialem^ 
petenii  addita  auxilia,  Liyurum  duo  milia.  » 

(3)  Voyez  p.  481,  n«  I. 

(4)  Liv.,  XXXI,  11,  XLU,  35.  Voyez  plus  haut,  p.  483,     S  et  7. 

<6)  Uv.,  XLII,  35(171)  :  •  Coneuli...  peietUi  addita  auxilia...  Cretenses 
aagittarii  —  încertus  numenis  qtiantum  rûgaii  niAxHia  Cretenses  misiisei»t 
—  Numidae  item  r  jvif  's  elephantique.  -  Cf.  XXXI,  11,  19,  XXXII.  27. 

(0)  Liv.,  XXXYI.  l  (101)  :  «  Et  extra  îtoJiam  permisxvrn  (au  coosulqoi 
Aoxi         m  (àtècQ) ut, sires  postulasse t,  auxilia  ab  sociis,  ne  suprû 
quinque  milium  numerum^  acciperei.9  Cf,  App.,  Hisp.,  84  :  Scjpio 
Aerniliaiius,  cos.  II  en  134  envoyé  en  Espagne  :  «  iMMuràt  xvifotç,  U  tt 
xiApmùiv»  I;  )(^âfK»  Wî«ev  m^fU^TOi  «wtm,  «v/prwpoyff^ç  t5ç  ^>Sc,  invféfjtt^  • 

(7)  SftU.,  Jog.,  84  (107)  :  Manu»  eonaal  chargé  de  la  goerre  contre  Jngnrdi», 

« auxitia  a  pofidit  et  resfibus  vteiitgue  arceuere...  neque  OH  senatus.  -  ^  i 
tdXo  negotio  cÀwuere  CBiiidébat,  »  Diod.  Sic,  XXXVI,  3  :  «  K«cr«  tcv  m  ta^  I 

(8)  Voyes  p.  41Ô. 
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lègue  soit  au  préteur  urbain  aoit  au  préteur  de  la  flotte  ou  aux 

//  viri  navales  le  recrutement  du  nombre  décrété  de  matelots 
parmi  les  utîranchis  (i).  Il  arrivait  aussi  que  le  Sénat  ordonnùt 
aux  citoyens  de  fournir,  chacun  selon  son  cens,  un  nombre 
déterminé  de  matelots  (2),  ou  qu'il  chargeât  le  préteur  pére* 
grin  d'imposer  aux  socii  l'équipage  d'un  certain  nombre  de 
navires  (3). 

V.  Le  droit  de  licenciemeni. 

De  même  que  tout  recrutement,  de  môoie  tout  licenciement 
doit  être  autorisé  par  le  Sénat.  Cette  autorisation  est  néces- 
saîre  qu'il  s'agisse  du  licenciement  général  de  toute  une 
armée  (4)  ou  seulement  du  licenciement  partiel  de  certaines 
classes  d'une  armée  (5),  que  le  congé  soit  accordé  aux  légion- 
naires, ou  bien  aux  soeiiy  aux  auxilia  ou  aux  matelots  (s). 
iMétiie  les  consuls,  du  moins  dès  le  début  de  la  seconde  guerre 
punujue,  ne  sont  pas  exemptés  de  cette  autorisation  préa- 
lable (7). 

(I)  Liv.,  XXXVI.  2  (191)  :  •  M,  Junio  praetùri  [wb,  et  per.,  cf.  XXXV» 

24]  negotium  datum  est...  in  eam  clossem  socios  navales  Ubarlino» 
leyei-rt,  -  XXXVH,  2  (190,  L.  Aomilius»,  préfenr  do  la  nott.  ),  XL,  18  (182)  : 
»  \Per  //  riros  tiavales']  naves  rii/{/i(i...  sociis  ciri/jus  Romafiist  qui 
geyriiutem  serrisscfi  (  cn  m  plcrentur,  i)igenin  Imifi'hi  ui  iis 
prueesseni  »  XLII,  27  (172  :  C.  Licinius,  picieui-  urb.,  cf.  XLll,  9),  31 
(171):»  Praetorem,  cigm  ton  fUistet^  ut  iret  quo  senatm  cenminet  (C.  tu- 
cretius  Oallas),  Brundisium  ad  battent  ire  piaeuit  aiguë.,,  supplementum 
kfferet  eœ  libertinis  et  daret  operam  ut  duae  parte»  civium  Ro- 
manorum,  teviia  sociorum  esset.  -  XLIIl,  12. 

(  J)  Voyez  p.  -^y.y  Cf.  H.  Haupi,  Zur  ÛMchichte  der  rôm.  Flotte,  dans  le 
Herme-s  T.  XV  (16tiO).  p.  154-157. 

(3)  Liv.,  XLII,  27  :  -  In  (juin'^ue  el  vtginti  {ïuivesj  ixonn  nuinetntm  (so- 
ciorum namliumj  Cn.  Sicinius  (pr.  peregr.)  sociis  impeinret.  »  Cf.  XLIII, 
12,  8.  f. 

<4)  Voye«  p.  «82,  n*  l, 

(5)  Voyez  p.  622,  a*  5. 

(6)  Cf.  Liv.,  XLV,  2. 

(7)  Cf.  Liv-.,  XXXII,  3(199)  -  Consul...  dixit...  se  de  missione  eort(ma<'f 
senatum  scriptuintm'  XL.  17  (182)  -  Corj.sules  quoqtie  dimittere  exerci- 
turix  voluerunt,  ac  de  ea  re  p'itrcs  constdueinni.  «  —  Dans  l'histuiro  do  l  an 
198  Tite-Live  (XXXU,  9, 20;  rapporCo  tjuo  ie  consul  Aelius,  qui  avait  la  province» 
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YI.  Conclusion. 

Nous  avons  exposé  les  règles  suivies  par  le  Sénat  pour  la 
répartition  annuelle  et  ordinaire  des  armées  parmi  les  com- 
mandants militaires.  Cette  répartition  ae  fait  généralement  sa 
début  de  Tannée  administrative. 

Cependant  dans  le  courant  de  l'année  le  Sénat  avise  à  toutes 
les  niLsiucs  que  des  circonstances  spéciales  peuvent  nécessiter. 
Tl  décrète,  par  rexeniple,  l'envoi  de  l'armée  de  réserve  sta- 
tionnée près  de  la  ville  ou  d'une  partie  île  cette  année  [loiir 
renforcer  ou  remplacer  une  autre  armée  (i),  ou  pour  faire  une 
opération  militaire  spéciale  sous  le  commandement  d'un  des 
préteurs  urbains  {%).  Il  décrète  la  permutation  de  diverses 
armées  (3),  ou  la  réunion  temporaire  de  deux  armées  sous  le 
même  commandant  (4),  ou  le  renforcement  d*une  armée  par  uu 
recrutement  supplémentaire  (5),  ou  il  envoie  à  des  généraux 
coramjiidaiit  ailleurs  l'invitation  ou  l'ordre  de  se  porter  avec 
leurs  armées  sur  le  point  menacé  (e). 

d'Italie»  céda  au  prétour  de  Gaule  <•  êaeetûUum  06  L,  LanHUo  aceej^m  qvm 
dùniitere  oport^at*  •  Il  doit  7  avoir  en  ce  dernier  détail  quelque  erreur  ;  eu 
le  préteur  de  Oaule  avait  droit  A  une  armée,  et  Tite«Live  ne  dit  pas  laquelle  le 

Sénat  lui  avait  (léci>ôt6o.  Ailiotira  Tite-Livo  (XLflI,  9)  passo  sous  nlence  Tanto* 
risation  flo  liconcieoient.  —  Comparez  plus  h;xut.  p.  020. 

(1)  Liv.,  XXVir,  24  (En  208.  nno  Icgiun  urbaine  envoyée  comme  ivnfoti  a 
l'armée  d'Iîtrurie),  cf.  3.  XXVIII  46  (I-'n  205,  les  l»?>:;ions  uihainos  onvojée* 
en  Etrurio  pour  y  remplacer  l'arDiûo  qui  avait  été  transférée  en  Gaule). 

(2)  Liv.,  YXXIII,  '6Q  (  196)  •  Ad  quaerendam  opprimenda)nqtte  eoM 
(eor^urationem  in  Btnaria),.,  praetor  cui  inter  cives  percffrinosque  Jwi»' 
dietio  cibtigerat,  cum  tma  ex  <iiki6ut  legiome  uràana  e»t  mima.  • 

(3)  Cf.  Liv..  XXMI,  38.  XXVr.  17.  XXVII,  21  :  A  la  suite  duno  lettre  do 
proprêteuc  d'Ed  urio  «  rotip'sfirn  eo  missus  MarccUm  consul  desiffnaius  qvi 
rem  inspicorf.  ac  si  diijna  vif^i'rcfur,  eœercitu  occUo  l/ellum  ex  AptUia  1» 
Etruriam  tran.sfcnrt,  -  XX\  iii,  4G. 

(4)  En  200,  lo  préteur  do  Gaule  L,  Furius  comniaiulait,  outre  son  année,  ad 
intérim  une  armée  conmilaire  (Liv..  XXXI,  1011,  21).  Cf.  Liv.,  XXIU,  32 
»  Valeriwn  praetorem  m  Apuliam  ire  j^aeuii  ad  exereOum  a  Terentio 
aecipiendum;  etm  ex  Sieilia  Uffiaim  veninenit  iie  potitêimum  Wî  ed 
reçionis  epm  praetidium  ;  TerenHanum  Tûtrenium  ndUi  eum  oUiqifO  kg/f 
torxim.  - 

(5)  Liv.,  XXIII,  31,  XXVi,  19,  XM,  5. 

(6)  Liv.,  XXI,  26,51,  XXil,  57,  XXXI,  10. 
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Si  des  généraux  commandant  en  Italie  ou  hon  d'Italie  ont 

un  besoin  urgent  de  nouvelles  forces  militaires,  dont  il  est  ioi- 
posbiljle  de  faire  le  recrutement  régulier,  le  Sénat  donne  ù  ces 
généraux  l'autorisation  d'enrôler  en  masse,  dans  les  régions 
OÙ  ils  commandent,  tous  les  hommes  valides,  citoyens,  alliés 
ou  provinciaux  (tumtUtuarii  ou  suùUarn  mililes)  (i)  j  cependant 
il  leur  impose  en  même  temps  l'obligation  de  congédier  ces 
troupes  extraordinaires,  dès  que  le  danger  sera  conjuré  (s). 

Mais  c'était  surtout  à  l'annonce  d'uue  grave  défaite  (3)  ou  à 
rapproche  d'une  guerre  difficile  que  le  Sénat  votait  d'urgence 
toutes  les  mesures  nécessaires,  décrcUu  les  prepuralifi  mili- 
taires et  veillait  ù  leur  prompte  exécution  (4). 

Art  u  le  >,  Les  pouvoirs  du  Sénat  sur  la  répartition 
des  J  or  ces  iiiiUiaires  depuis  le  premier  consulat  de  Marins 
jusqu'à  la  dictature  de  César.  107-49. 

L'histoire  des  sénatusconsuites  sur  la  répartition  des  forces 
militaires  que  nous  venons  d*exposer,  est  empruntée  en  majeure 
partie  aux  renseignements  que  Tite-Live  nous  a  conservés  sur 
la  seconde  guerre  punique  et  les  grandes  guerres  qui  Tout  sui- 

(1)  En  Italie  :  Liv.,  XXXII,  26  (198)  :  «  Praetor  senatu  vocafo...  profi- 
cwct  ad  eain  conJunUùmem  quaerendam  atque  opprimenduiU,...  obvios 
m  açris  ê€tcramento  rogatos  arma  capere  et  sequi  cogebat.  Hoc  tunwltua- 
rio  dUectu.,.  •  XXXIV,  S6  (193)  :  •  06  e««  m  iumuUum  esse  decreoit  sena^ 
fttf...  et  tUi  L.  Cornélius  consul  in  prooùîckm  fro/tdKens  in  ifppidis 
açrisque,  qua  Ourus  esset,  si  quos  ci  videretur,  mUHes  scriberet  armaretque 
et  dttceret  secum  •  XL,  26  (181)  :  «  Permissum  (consttlibus)  ut  qua  irent 
protîws  subiùtrioa  milites  scribcrcnt  ducerentquc  secum.  Et...  imperatum 
est  ut  Petiilius  (pr.  tirb.)  (fi'as  le(jio)ics  civium  Romanorum  (umultuarias 
scriberet...  -  —  En  province  :  Liv.,  XXXV,  2,  23,  XLI,  17. 

(2)  Liv.,  XL,  28  :  »  Subitarios..,  primo  quoque  tempore  dimiitere*  »  Cf. 
XXXIVy  66  :  «  DimiUendique  et  (cos.),  quos  eorum  quandoque  veUeitjtts 
esset,  » 

(3)  Mosarea  prise»  lors  du  aiégede  Rome  par  Hannibal  en  211  (Liv.,  XXVI, 
8*10);  A  rannonce  de  la  fausse  nouvelle  d'une  dc-Axito  en  Istrie  (Liv.,  XLI,  5). 

(4)  Vovez  par  exemplo  les  décrets  du  Sénat  en  172  avant  la  guerre  contre 
Porsée  (Liv.,  XLII,  IB,  27,  31,  35),  en  170  lors  de  la  crainte  d'une  guerre  avec 
niljrie(ib.,  XUII,  9),  etc. 
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vie  juM|u*eD  167  avaot  J.  C.  Le  siêele  qui  raeoède  à  cette  bril- 
lante époque,  est  beeuecmp  molnt  ooddii.  Cependant  les  doe* 
nées  bÎBtoriqaes  que  nous  renoontrons  çà  et  la,  et  dont  noun 

avons  fait  usage  à  leur  place,  nous  permet tent  de  conclure  que 
les  règles  suivies  par  le  Sénat  ne  variùrent  guère  au  moins  jus- 
qu'à l'époque  de  Marins.  Depuis  le  premier  consulat  de  Marins 
(107  in?;qu'!i  la  fin  de  la  dictature  de  Sulla  'fiOi  se  [)réscnte  une 
Béne  de  moditications  dans  l'organisation  militaire  et  poiitiqae 
de  Rome,  qui  ont  dû  inflaer  sur  le  mode  de  répartition  de^i 
armées  de  terre  et  de  mer,  et  qui  ont  amené  peu  à  pen  les 
règles  essentiellement  diffibentes  qne  le  Sénat  suivait  pendant 
la  période  qui  s'étend  de  la  dictature  de  Sulla  à  celle  de  Oésar. 

Les  innovations  auxquelles  nous  faisons  allusion,  sont  prin* 
cipalement  les  suivantes. 

I.  Pendant  son  premier  consulat,  en  107,  dans  l'enrolenienl 
des  troupes  supplémentaires  que  le  Sénat  lui  avait  décrctets, 
Marius  recruta,  contrairement  au  ?//'v>  n/a/oruM,  d'après  lequel 
los  citoyens  des  classes  étaient  seuls  admis  nu  service  de  légion- 
naires, et,  sans  en  avoir  reçu,  ce  semble,  l'autorisation  expresse, 
un  grand  nombre  de  citoyens  dénués  de  fortune  ou  de  capUe 
censi  (i).  L*innovation  de  Manus  se  maintint.  Les  capi/e  cenêi 
devinrent  peu  à  peu  l'élément  prédominant  des  légions.  Or, 
cbercbant  dans  le  métier  des  armes  un  mojen  de  sobsistanoe 
et  de  fortune,  ils  restaient  au  service  militaire  pendant  des 
années  sans  demander  leur  congé  ;  et  quand  il  y  avait  des  licen- 
ciements partiels,  les  volontaires  se  présentaient  générslement 
en  nombre  suttisant,  de  manière  à  rendre  superflu  un  riciu:e- 
nient  forcé.  11  en  résulta  que  les  légions  devinrent  peu  à  peu 
j)crmauentcs,  et  que  In  formation  d'armées  nouvelles  combinée 
avec  le  licenciement  d'aruiécs  anciennes,  au  lieu  d'être  décrétée 
annuellement,  comme  dans  les  siècles  précédents,  devint  une 
mesure  extraordinaire. 

Lincorporation  des  eapiie  cenH  dans  les  liions  fut  snirie, 

(1)  Sali.,  Jug.,  BO  :  »  îpse  inlerm  milites  sfriftere,  non  hior^  },iajorum 
neqi't^  r.r  cffJ!(xihm.  sc^l  uti  ct'jf'XfjnP  lubiilo  enif,  caftiU  mtmu^  plei'osque.  • 
riutar^uô  (Mar.,  y;  oxag»m  éviiioiuinent  tjuaiiil  il  dit  de  Marias  :  e  Urpi 
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è  peu  d'intervalle,  de  Vadmission  de  citoyens  affranchis  au  ser- 
vice dans  l'infanterie  romaine,  non,  il  est  vrai,  dans  les  léchions, 
mais  en  des  corps  spéciaux.  Cette  mesure  fut  votée  par  le  Sénat, 
pour  la  première  fois,  en  80  fi). 

H.  A  la  suite  de  la  guerre  sociale  (90~SU  avant  J.  C),  les 
Italiques  obtinrent  la  cité  romaine,  et,  partant,  le  droit  de  ser- 
vir dans  les  légions.  Dès  lors  les  armées  ne  se  composent  plus 
de  eiveê  et  de  soeii,  mais  uniquement  de  civee,  renforcés  géné- 
ralement par  des  auxilia  de  provinciaux  ou  de  peuples  amis. 
Il  en  résulte  que  les  décisions  annuelles  du  Sénat  sur  les  con- 
tingents des  cités  alliées  et  latines  de  Tîtalie,  étaient  désormais 
sans  objet.  D'antre  part,  cette  modifîr  iti  m  ne  pouvait  avoir 
pour  conséquence  de  diminuer  de  moitié  les  armées  romaines, 
mais  ce  qu'elles  perdaient  en  socii,  elles  le  gagnaient  en  légion- 
naires. De  là  l'abandon  de  l'antique  règle  d'après  laquelle  une 
armée  même  consulaire  ne  comprenait  jamais  plus  de  deux 
légions.  Depuis  lors,  les  armées  peuvent  se  composer,  selon 
la  décision  du  Sénat,  de  trois  ou  quatre  légions  et  audelà  (2). 

lïl.  Depuis  la  dictature  de  Sulla,  le  commandement  mili- 
taire ordinaire  de  l'Italie  est  supprimé  (p.  576,  584).  11  n'y  a 
donc  plus  ni  armée  de  ré*jerve  près  de  la  ville  ni  armées  d'opé- 
ration stationnées  en  permanence  en  Italie. 

IV.  Il  s'était  opéré  peu  à  peu,  au  point  de  vue  militaire, 
QQ  classement  des  provinces  ordinaires  extra-italiques  en  deux 

(1)  App.,  B.  C,  I,  49  :  t 'H  ^ovl«...  t^»  fib  Ga/aTuav  î^po-jpci  tiJ»  ànà  Kvfciîç 

Tuv.  »  Cf.  Liv.,  Ep.  I.XXIV  :  -  Libo-tini  tum  primum  militare  mrpenuU.^ 
Cependant  Tite-Livc  (X,  21)  parle  déjà  en  29G  do  liberlini  a  nlin-iad. 

(2)  Q.  Marcius.  consul  Je  08.  so  rond  en  Cilicie  avec  trois  légions  (Sali.,  hist.^ 
fr.,  V,  I,  Gerl.).  César,  gouverneur  dos  Gaulos  depuis  59,  eut  d'abord  une  armée 
de  quatre  légions  (p.  051,  n*  3).  qui  8*éleva  Baccessivement  par  les  reerutemento 
en  Ôaule  Cisalpine  &  6,  8  et  10  légions  (p.  651,  n*  4),  et,  avee  la  I^on  prêtée 
par  Pompée  (p-  648,  ne  7),  a  11.  —  Au  début  do  la  guerre  civile  Pompée  dispo» 
sait  d'une  armée  de  9  légions  (Cae'^..  B.  C,  I,  6).  Dans  la  guerre  contre  les 
pirates,  il  avait  eu  une  armée  de  120,000  fantassins  (Plut..  Pornp.,  26.  .\pp., 
B.  Mithr.,  94)  cl  de  4000  (App.)  ou  5000  équités  (Plut.)  et  une  tlotto  de  270 
(App.  )  ou  500  navires  (Plut,).  —  Il  est  encore  A  remarquer  quo  depuis  Marius 
le  nombre  normal  des  pedites  dos  légions  avait  été  porto  A  60ÛO.  Marquardt, 
SCaatsverw..  II,  423-424. 

tl.  41 
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catégories.  Les  unes  étaient  entièrement  pacifiées  et  n'exi- 
geaient qu'une  ocenpation  militaire  minime,  par  exemple  nn 

faible  contingent  de  légionnaires  et  des  auœilia,  ou  seulement 
une  cohorte  auxiliaire  (proviïiciac  ihermes)  Telles  étaient  la 
Sicile,  la  Sardaignc,  l'Afrique  même  l'Asie  après  la  guerre 
mithridatique.  D'autres  provinces,  au  contraire,  et  parmi  ellea 
le  Sénat  choisissait  de  préférence  les  provinces  consulaires, 
réclamaient  une  armée  considérable,  soit  parce  qu'elles  n'étaient 
pas  encore  entièrement  soumises,  comme  les  Bspagnes  (s),  soit 
parceque,  RÎtuées  aux  frontières  de  l'Empire,  elles  étaient  la 
base  des  opérations  militaires  contre  les  peuples  voisins. 
C'étaient,  par  exemple,  la  Gaule  Narbonaise  et  la  Macédoine 
en  Kuropc,  la  Cilicie  et  la  Syrie  en  Asie.  La  réduction  des 
forces  militaires  dans  les  provinces  pacifiées  permettait  d'occu- 
per Ifs  autres  provinces  par  des  armées  d'autant  plus  consi- 
dérables (4).  Mais  ce  nouveau  classement  des  provinces  eot 
encore  pour  conséquence  de  rendre  les  armées  d'occupations 
peu  à  peu  permanentes  et  de  mettre  un  terme  aux  décrets 
annuels  du  Sénat  sur  la  permutation  des  différentes  armées. 

L'ensemble  de  ces  circonstances  nous  explique  pourquoi 
depuis  la  dictature  de  Sulla  les  décisions  du  Sénat  sur  la  ré- 
partition des  forces  militaires  sont  beaucoup  uioins  complexes 

(1)  Dujii,  von  104,  un  propréteur  de  Saràaigne  ne  disposait  que  d'une 
•en  le  eoh&n  auxUiaria,  Cie.,  de  prov.  cens.,  7  §  15. 
(S>  Cela  résulte  de  ce  qu'à  l'époque  de  Cioéron  îl  n*est  jamais  question  de» 

armtn's  de  ces  provinces. 

(3)  Si  Appien  (Hisp..  99)  rapporte  que  pendant  la  guerre  cimbriquo  et  1» 
guerre  servile  de  Sicile  on  n'envoynit  pn«  d'arméos  on  Espnîrno.  cV-fait  un  ca» 
exceptionnel,  et  eiu  oio  ne  faut -il  pas  conclure  de  ce  ]>assage  que  ces  provioots 
fussent  alors  absolument  dégarnie-s  de  troupes. 

(4)  Cicéron,  proconsul  de  Cilicie  en  51,  avait  une  armée  de  12.000  légion- 
nnirse  partant  deux  légions)  et2600e^tnVe5(Plut  ,  Caes.,  36),  laquelle 
force  toi  doublée  par  Tannée  auxiliaire  du  roi  Dejotarus  (Cie.,  ad  Att.,  V,  H 
8  2).  Et  cependant  il  appelle  son  armée  un  paivnu  exereituê  (1. 1,),  desear^^vof 
copiae  (ad  fiim..  111,  3  g  2),  et  il  écrit  au  Sénat  que  les  plus  grandii  dangeis  tti* 
nacent  les  provinces  asiatique.  p'I!  n'y  envoie  »  ejcefvitum  taniutn  quantum 
ad  maximum  bellum  miliere  soietU  »  (ad  fain.,  XV,  1  §  5).  ~  Vc^ 
p.  645,  2. 
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et  moins.  fré(juentes  i^uv.  disns  les  sièc-les  précédents,  à  tel  point 
que  rintiueiice  du  Sénat  sur  le  département  de  la  guerre  seuible 
s'être  sensiblement  arnoindrie. 

Annuellement,  comme  nons  le  disions  plus  haut  (p.  616),  le 
Sénat  vote  un  s,  e.  de  omandU  provinciiê  conaulariôita,  et  un 
autre  de  wnandie  provinciiê  praeioriie,  dans  lesquels  il  attribue 
leurs  armées  aux  consuls  et  aux  proconsuls.  Mais,  de  fait,  il 

se  borne  à  assigner  à  chaque  gouverneur  larmée  qui  est  sta- 
tionnée dans  sa  province  (i),  sauf  à  ordonner  éventuellement 
un  licencieiiient  pnrtiel  (2),  et  à  permettre  \\n  recrutement  sup- 
plémentaire dans  des  régions  déterminées  de  l'Italie  (3)  ou 
parmi  les  citoyens  provinciaux  (4)  ou  à  autoriser  le  gouverneur 
d'enrôler  des  auxiliaires  provinciaux  ou  d'accepter  des  auxiiia 
de  cités  alliées  ou  de  rois  amis  (5). 

Quant  aux  gouverneurs  auxquels  le  Sénat  n'envoie  pas  de  suc- 
cessenrs,  il  ne  modifie  rien  à  leurs  armées,  à  moins  qu'il  ne  con- 

(1)  Ctr-i'ioii.  i)roconsiil  do  Cilicio,  en  51,  reçoit  l'armée  de  son  piodéce^^eup 
Ap.  ClauJius  (Cic,  ad  mm.,  III.  3  §  2).  Kn  l'absence  do  renseignements  po^^ififs 
a  cet  égard,  l'opinion  que  nous  avançons,  est  prouvée  par  ce  fait  qu'on  ne  meu- 
tionne  Tenvoi  d'armées  nouvelles  en  province  que  pour  des  causes  exception- 
nelles. Voyez  p.  648  suit. 

(2)  Cic,  ad  fiim.,  III,  3  g  2  :  -  /rf  «t  ita  est,  perffrulum  mihi  feeeria,  ii 
itUu  eso^uas  copias  qtms  habuisti  (l'armée  que  lo  proconsul  Claudius  (rans- 
met  h  ?on  iBncrosî'Oiir  pn  rilioic,  le  proconsul  Cicéron),  yt<am  minime  hnminue- 
ris  :  qua  de  vf  senatusconsidla  quae  facta  sunl  ad  te  missa  esse  cu^bitror.  » 
Cf.  VIII,  8  §  17. 

(3)  Cic,  p.  Mur.,  20  §  43  :  •>  Habmt  (Mnraena,  procoastti  en  64  do  la  pro- 
Tînoe  prétorienne  de  Oaule  Transalpine)  pro/iciaeens  deleetum  in  Ûm" 
bria  :  dedii  ei  faextUatem  res  ptMiea  liberaiUatit  »  ad  fiim.,  III.  3  §  1  : 
-  Censehant  enira  nmnes  ftreui  in  Italia  supplementum  mm  et  Bi' 
bttli  legionibtis  scriàeretur  •  pour  les  provinces  consulaires  de  Qicéron  et  de 

Ribnlns  on  51-50. 

(4)  (  ic  îi'i  fain.,  XV,  4^3:-  Quum.,,  ex  s.  c...  evocatorum  /fi'mam 
ttianiu/i  et  equitcUutu  sane  idoneum...  comparavissem  '  (Cicéroo,  procos. 
de  Cilicie),  cf.  ad  Att.,  V,  18  §  2  :  •  Delectus  habetur  civium  Romanorum,  • 

(5)  Gic,  ad  fm.f  XV,  4  §  3  :  •  Quwn^.,  ex  $»  c...  popidorum  liberorunt 
r^fumque  todorum  auxilia  voUmiaria  eomparavittem.  «  Ct  ad  Att.,  V^ 
18  §  2.  ad  ISun,,  XV»  1  S  ^  :  *  Quamoèrem  in  hoc  provimiali  delectu  speni 
habeniis  aliqitam,  causa  nidîa  est...  Et  quod  genus  hoc  militum  sit,  j'udi- 
catit  rir  fnrtissimiis  M.  Di^nfua  in  A.sia;  qïti  quum  vos  (senotus}  ei  per^ 
misissetis,  delectum  habere  noluerit.  t 
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sente,  Bur  la  demande  d'un  gouverneur,  à  renforcer  la  sienne  (i). 

Cependant  le  vote  de  mesures  extraordinaires  était  néces- 
saire en  deux  cas  : 

1  Eu  eus  de  rébellion  en  Italie,  comme  lors  de  la  révolte 
de  Spartacus  {2),  ou  en  cas  de  guerre  civile,  comuie  la  conju- 
ratiou  de  Catilina,  ou  la  guerre  civile  entre  César  et  Pompée  (3). 

2'"  En  cas  d'une  rébellion  dangereuse  en  province  (4)  ou  d'une 
déclaration  de  guerre  à  un  ennemi  puissant  (5). 

Dans  les  deux  cas  le  Sénat  décrétait  la  formation  d'armées 
nouvelles  par  des  recrutements  dans  toute  l'Italie  (s),  ou  bien 
il  détachait  de  certaines  armées  une  ou  plusieurs  légions  pour 
les  envoyer  tomme  renfort  sur  le  point  nienacé  ^7),  ou  encore, 

(1)  Cic,  ad  &ii)m  XV,  1  §  5.  Cf.  Sali.,  or.  CotUe,  §  6  :  Imperaicru  His- 
paniae  (en  75)...  mffitea poscunt.  » 

(2)  Voyez  plus  haut,  p.  585,  n«  2-3. 

(3)  Voyez  i)lus  haut,  p.  585,  a"  2-4,  et  p.  596-598. 

(4)  Envoi  par  lo  Sénat  d'une  ariiico  nouvelle  en  Espagne  contre  SertorÏMs 
sous  lo  coinmancî  tii- nt  îc  Pornpéo  (App.,  B.  C,  I,  108).  —  Cf.  Cic.,  ad  AU,,  I. 
19  §  ?  (Annont'i"  il  uiii<  n'vulîu  en  Gnulo). 

(5)  t^.  Matcius,  consul  de  68,  envoyé  en  Cilicio  lois  de  1»  jjuerre  contre  Mt- 
thridate  avec  tnne  nouvolleii  légions  (Sali.,  him.  fi-..  Y,  1  Gerl.,  cf.  Suet.,  Caee., 
6  :  «  conscriptas  in  Citiciam  Icônes.  —  En  50,  «.  c.  sur  renvoi  d'ooe 
année  en  Syrie  à  cause  de  la  guerre  contre  lot  Parthee  (Cic.,  ad  hm.t  II,  17 
g  5,  cf.  n*  7;.  —  Cf.  Cic,  ad  <am.,  XV,  1  §  5  (lettre  adressée  au  Sénat)  :  -  ^  V. 
nisi  eMTciium  (andtm  (junntion  ad  maseimuin  beUum  tmtlere  tol^ts, 
mature  in  has  pmcincias  miseritùs,  etc.  » 

(6)  En  63,  lors  de  la  conjuration  do  Calilina  :  "SenaitiS...  decemit  utt 
consules  delectum  habeant.  -  Sali.,  Cat,,  36.  —  Kn  60,  sur  l'annonça  d'une 
révolte  en  Gaule  ;  «  Smatuâ  decrevit  tU.  .  dUectm  haberetur,  vacaiionet  ne 
votèrent.  -  Cic,  ad  Att.,  !,  19  §  2.  ~  En  52,  à  cause  des  tnmbles  inteadi»  à 
Rome,  le  Sénat  décrète  :  «  Dilectus  autem  Pompeius  tota  Ifalia  hoberet,  • 
Ap  -<in.,  p.  ^").  cf.  Dion.  Cass.,  XL,  50.  —  En  49,  au  début  de  la  guerre  civile  : 
-  Ad  sencdum  re/l'rfur  :  Tota  Jtalia  delectus  habeantur.  •  Gaea.,  B.  C,  I. 
6.  Cf.  App.,  R.  C.  II.  :m. 

(7)  En  r>0  :  «  h  it  aenalus  considimn,  tU  ad  Mlum  ParUiicuin  Ici/io  mm 
a  Ch.  Pvmpciu,  cdto'a  a  C.  Caesare  mitteiriur.  •»  Caes.,  B.  C,  I,  54.  (  t. 
Dion.  Câas.,  XL,  65.  App.»  B.  C,  II,  29.  Pompée,  qui  avait  cédé  de  aon  autorité 
privée  à  Céaar  une  légion,  recrutée,  il  est  vrai,  en  Oanle  Cisalpine,  dans  la  pro- 
vince de  César  (Caes.,  B.  G.,  VI,  1),  la  lui  réclama,  de  Korte  que  César  dut 
envoyer  les  doux  légions  (Hist.,  B.  C,  VIII,  54,  DioCass.,  1.  1.).  Il  se  conforma 
à  I.'i  docision  du  Sénat  ;  n\ais  les  consuls  âo  dO  et  do  40,  au  lieu  d'onvoyer  le^ 
deux  lej^ion.i  ^  Syrie.  ]<^s  iY»finrcnt  en  Ualic  .'-ou'^  lo  commandeniont  de  Pomf»éo 
(Hirt.,  B.  G  ,  Vni,  .V).  Dion.  Cass.,  1.  1.),  Cest  ce  qui  contribua  à  hàtcr  Li 
guerre  civile  entre  César  et  Fouipce. 


.  j  .1^  .^  l  y  Google 


—  649  — 


s'il  s'agissait  de  l'Italie,  il  permettait  aux  magistrats  comman- 
dants de  recruter  une  armée  tumultuaire  (i). 

Pendant  cette  période  les  décisions  du  Sénat  relatives  aux 
forces  navales  étaient  également  moins  fréquentes  que  dans  le 
siècle  précédent.  Comme  la  plupart  dts  pro\inces  étaient  ma- 
ritimes, elles  étaient  pourvues  d'une  escadre  (2),  que  le  s.  c. 
annuel  assignait  naturellement  au  gouverneur. 

Cette  escadre  se  composait  en  partie  de  navires  fournis  par 
les  cités  provinciales  (3);  et,  en  suite  d'une  décision  du  Sénat, 
le  gouverneur  pouvait  obliger  ces  cités  à  fournir  les  matelots 
nécessaires  ou  à  racheter  cette  charge  par  le  paiement  d'une 
^omme  d'argent  (4). 

Ce  n'est  que  pour  des  motifs  extraordinaires,  par  exemple, 
à  cause  d'une  guerre  contre  une  puissance  navale,  que  le  Sénat 
décrétait  l'équipement  d'une  flotte  considérable  (5).  Même  l'es- 
cadre qui  sous  le  commandement  d'un  ou  de  plusieurs  quaes' 
tores  classici  (fî)  devait  surveiller  le?  côtes  d'Italie  et  escorter  les 
convois  de  vivres  (7),  était  généralement  en  non-activité,  et  il 
fallait,  pour  la  mettre  en  activité,  un  ordre  spécial  du  Sénat  (s). 

(1)  App.,  B.  C,  I,  :  ((  Ett'  aÙTov  (contre  Spartacus)  cxreuyOit;  OvaMlyit; 
r)«ê/io;,  t-i  S'  cxtîv'j  nô.-MO^  0>a).£pio;,       iKiiA.-VKry  crmrii-^  â'/ovTlç,  ot).).'  ôîov; 

qtzvjo^  xaî  To.riii'.i  i-rAïi^vv .  ))  —  Comparez  plus  haut,  p.  643. 

(2)  Ainsi  César,  par  exemple,  disposait  d'une  flotte  (Cae«.,  B.  G.,  III,  II,  IV, 
22,  V,  1). 

(3)  Cic,  V«iT.,  Il,  5,  24  §  60,     Comparez  anui  plus  haut,  p.  417,  a*  1. 

(4)  Ctc,  p.  Place.,  12  g  27  :  «  CUmis  nomine  pe^ioiiam  civHatibtts  (Asiae 
a  Fïaceo  procoruide}  imperatam  queruntur..,  lÀeuiêse  ttt  inieiUi^,  00- 

ffnosre  fjuid  me  consule  senntits  decreverit,  qunm  quidem 
ni  h  il  a  supeviorihvf;  ronf  initoritm  a  nvnrtim  drrrffi.^  deces- 
ierit,  *  cf.  13  §31  ;  "  Tamen  Flacci  consitium  in  remigibus  impen'undis 
reprehendetiir  î  » 

(5)  Par  exemple,  â  roccamon  de  la  guerre  contre  Crète  en  74  par  un  pré- 
teur (p.  575,  u*  2),  en  70  par  un  consul  (p.  576,  n*4).  De  même,  L.  Lucnllua  et 
M.  Cotta,  conauls  de  74,  gouvemeoiv  d'Asie  et  de  Bithynie,  chargés  de  faire  la 
gnerTB  &  Mithridate  (p.  577,  n«  4),  reçoivent  des  flottes  (Plut.,  Luc,  6  et  13,  cité 

p.  420,  n*  4). 

(6)  Voyez  p.  60.1,      1 . 

(7)  Cf.  Sali.,  hist.  fr.  II,  or.  Cott.,  g  7  ;  «  Classe  quac  commeatus  tucba- 
tur,  minore  quam  antea  miviyamus,  « 

(8;  (Test  ainsi  que  nous  interprétons  ce  passage  de  Cicéron  (p.  Place.,  13 
§  30)  :  «  No»  hic  nonne  ipso  Pompeio  aucfoire,  Sikmo  et  Muraena  comU' 
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D'aillears,  comme  dans  la  période  précédente,  le  droit  de 
recrutement  (i)  et  de  licenciement  {i)  était  subordonné  à  une 
autorisation  du  Sénat;  et  celui-ci  se  réservait  parfois  mèiue  le 

druit  d'examiner  la  cause  de  chaque  congé  en  particulier  (s). 

En  soniuit*,  le  Sénat  avait  toujouriH  dans  ses  attribulious  la 
répartition  des  forces  militaires  de  terre  et  de  mer. 

Cependant  les  plébiscites  qui,  dans  les  vingt  dernières  années 
avant  la  dictature  de  César,  ont  attribué  des  provinces  exira 
crdinem  à  des  magistrats  ou  à  des  privati  cum  imperio,  ont 
généralement  empiété  aussi  sur  Tattribulion  du  Sénat  dont 
nous  traitons. 

libus  (en  02),  decrevîmus  ut  cla&sis  in  Italia  navigaret?  Xonrye...  nos  hic 
in  uiare  stipet'um  et  infei'um  srstfrtium  fer  et  qncuh-oi/ies  ortgabamust 
(Juid  postei'o  anno  ?  Xomie...  pecx/ua  i'i  dusset/i  est  eroyaia.  • 

(1)  Vojrez  p.  634.  —  Appion  (S^t.,  51  j  dit  «pi  oa  remplaça  les  gouverneoi» 
prétoriens  de  Sjrie  par  des  gouverneun  consalaires  :  s  cm  s;^ouy  ï^vj^im 
>47evTf  vT^Tîfff...  0-4C  ^eiToc.  n  Noas  cherchons  en  vain  iino  preuve  que  Im 
consuls  eussent  encore  à  cette  époque  ce  droit  et  qne  les  proeonsnls  raient 
jaoMÛs  eu.  Mais  TerFeur  d'Appien  B*ezpliqiie  aisément  parceque  les  premleis 
gouvcrnears  consulaires  de  Syrie,  Gabinius  et  Crassus,  obtinrent  prédsém6ntle 
droit  de  recruforaent  par  les  plébiecitos  qtii  loin-  (îé<-ié(oiont  leurs  provinces. 
Voyez  plus  loin,  rf  pKi<?  haut.  p.  467.  n*  2  i^.  f . .  \>.  518,  n""  5-0,  p.  519.  n»  4. 

(2)  En  84  -  Sénat u^coHStdiuftt ^ter  fart i<»icm  C<irbi>n  is  et  Marianarum pai'- 
(iumfacium  est  ut  omnes  ubiqtieexet'ciius ditnittet^entur. "  Liv.,  Ep.  LXXXIV. 
Cic,  in  Pis.,  20  §  47  :  •  DimittencU  vero  eœerdtus  qtMm  potes  afferre  ca»- 
êomf  (humpatetiatemhalnnstif  Quamkffemf  Quod  ienatuêconsui- 
(um  t  Ouodjust  Quod  eœemj^umf*  Cioéron  cite  avec  le  ».  c.  la  lev,  jnih 
qw'en  effet  A  cette  époque  la  loi  est  parfois  intervenue  en  cette  matîéie.  Vojfei 
p.  651,  n*  1 .  —  En  49.  le  Sénat  vota  :  »  ttti  ante  caiam  diem  Caesar  exer-cifu^n 
dimittat  "  (Caes..  R.  C.,  I,  2).  —  Si,  p^rulant  cette  période,  les  généraux  m 
respectent  pas  toujours  ce  pouvoir  du  Sénat  (cf.  App.,  B.  C,  I,  121,  Piui-, 
Pomp.,  21,  Dion.  Cass.,  XXXVIl,  20), c'est  une  prouve  de  lu  décadence  desifl* 
stitutums  répnblIcainM.  Cf.  Cie.»  ad  Att.,  VII,  11  §  1  :  «•  Num  konatum  îpv- 
iur  habere  exereitum  nulh  piMieo  cmniio  /  «  ad  làm.,  XVI,  1 1  g  2  :  « 
erat,..  impuderu  qui  eœereUum,.*  mtito  ienaiu  ^nertt.  • 

(3)  Voici  par  exemple  une  décision  du  Sénat  prise  en  Tan  51  *  (  dirigée  contre 
César  :  -  Item  sencUui  plac<xe  de  miUtibiis  qui  in  exei-vif"  (\  Caesat'ù  sunt  : 
qui  eorion  stipendia  emo'itn  avt  catutas  quibf  x  de  cai<M.<  missi  /iei-i  d^- 
béant,  hubemit,  ad.  hune  ordinein  refn^'i  ut  eorion  ratin  Jinf^cntur  cuu- 
saeque  cognoscantur.  «  Mai»  doux  tribunH  iuteixiédei^nt  coiilie  c<jtio  décision. 
Cicadfkm.,  Vll[,8d7. 
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Ainsi  le  plebiicitum  Gabinium  de  67  (p.  586)  non  seulement 
licencia  une  bonne  partie  de  Tarmée  du  proconsul  Luctîllus  en 
Asie  (i),  mais  encore  ce  plébiscite  et  le  plébiscite  Maniiien 
de  66  (p.  586)  conférèrent  à  Pompée,  chargé  de  la  gaerie 
contre  les  pirates  et  ensuite  contre  Mithridate,  des  pouvoirs 
quasi  illimités  pour  recruter  une  armée  et  réunir  une  flotte  (2). 
Le  /j/eôùciliini  Vatiniuiu  de  59,  en  attribuant  à  César  la  Gaule 
Cisalpine  (p.  587),  lui  décréta  une  armée  nouvelle  de  trois 
légions  (3),  et  le  droit,  ce  semble,  de  recruter  d'autres  légions 
dans  la  Gaule  Cisalpine  (4).  Enfin,  le  plebiscitum  Clodium  et  le 
pUbtBcUum  Treboniam,  qui  décrétèrent  en  5S  et  en  55  tes  pro- 
vinces consulaires  (p.  587),  conférèrent,  ce  semble,  aux  consuls 
un  pouvoir  illimité  de  recruter  des  légionnaires  et  des  aaxi- 
liaires  (5). 

(1)  Sali.,  hist.  fragm.,  \',  2  (Gerl.)  :  »  Le^Um^  eomperto  kffe  Oàbinia 
Bit^^niam  et  Ponium consuli datam»  tete minos este,  »  Cf.  Plut.,  Luc,  33  : 
«  *£i)i«f{tf«irfo  7UÙ  t&y  tnt'  uirew  vrpvriuoftf»»)»  mXkoùç  ^ivtet  atfmnUtç,  » 
iAvi  Ch.  35,  I9  lioeociement  Mt  erranément  attribué  à  un  iirffia^  c^Mt^ànlira  à 

un  s.  e  ).  Dion.  Cass.,  XXXVI,  17.  App.,  B.  MiUir.,QO. 

(2)  Piébiacite  Oabinien.  Plut.,  Pomp.,  25-26.  Dio  Cass.,  XXXVI.  37.  App., 
h.  Mithr.,  94.  —  Plébiscite  Maniiien.  App.,  R.  Mithr.,  97. 

(3)  Dio  Caf<s.,  XXXVIil,  8  §  5.  De  m«^me  quo  lo  Sénat  avait  ajoute  ù  ces  pro- 
vince«  U  Gaule  Naibonais.»  (p.  581,  n*^  2),  Uo  même  il  augmeuta  l  uiiuee  Uo 
Cénr  d'one  quatrième  légion  (Dio  Cas*.,  1. 1.).  C'est  pour  ce  motif  ot  on  niso& 
de  la  dotatioD  pécuniaire  que  Cicéron  (de  prov.  com.,  12  9  ^  pouvait  dira  de 
César  :  «  Mùna  a  populo^  omoehiM  a  Mnâto.  »  D'après  Appien  (B.  C,  II,  13) 
ci  Plnlarque  (Caes.,  14,  Pomp.,  48,  Cat.  min.»  33),  César  aurait  reçu  les  quatre 
légions  par  la  loi.  C'est  probablement  une  erreur. 

(4)  En  effet,  Cé^'ar  fait  prc?<quQ  chaque  aiiin-'O  un  dilcctus  con.sidoi-ablo  dans 
la  Gaule  Ci.saliuni',  .sans  4u'il  soit  question  «rautorisation  ï>pccialô  du  Sénat. 
Daûs  l'hiver  de  59-58,  il  y  recruta  deux  légiuuti  (Caca.,  B.  G.,  I,  10,  cf.  24), 
dans  llùver  de  58-57,  il  en  recruta  deux  noiiTellee  (ib.,  II,  1,  cf.  10),  pendant 
l'hiver  de  54-53,  trois  autres  (ib..  VI,  1, 32),  dont  une  devait  remplacer  la  légion 
anéantie  par  les  Eburons  (ib.,V,  37).  An  eommencement  de  52,  «  dUectum  toia 
proomcia  habere  instiiwit  -  (ib.,  VII,  I,  cf.  57).  En  60,  il  fit  de  nouveaux 
recrutements  pour  remplacer  les  légions  que  le  Sénat  et  Pompéo  lui  avaient 
ré^l-^mô.'fç  (Dio  Cap?.,  XL,  65  s.  f.,  App.,  B.  C,  II,  29,  Plut.,  Pomp.,  5(i).  Ce- 
pendant, coninio  l'avons  exposé  plus  haut  (p.  419,  n*  4),  Cé«ar  eut  des 
difficultés  pour  obtenir  du  Sénat  les  suuiuies  nécessaires  &  la  solde  de  ces  légions 
nouvelles.  —  Le  recrutement  d'une  légion  de  Gaulois  Transalpins,  aon-citojons, 
■Motionné  par  Suétone  (Caes.,  24),  est  une  de  ces  anomalies  qui  caractériseiit 
le  début  de  la  guerre  civile* 

(6)  Cela  est  meutionoé  expressément  par  rapport  au  jiMeUum  Tté^ot^um 
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g  5.  L^tMFLtBKGB  DU  «ÉHAT  SUR  LA  COlfDUlTE  DES  OPÉBATIOIIS  MUTAllES. 

Après  que  les  provinces  militotres  ont  été  réparties  parmi 

les  magistrats  et  promagistrîils  et  dotées  [)ar  le  Sénat  iI'um 
budget  et  d'une  armée,  le  Sénat  détermine  le  moment,  oppor- 
tun du  départ  du  commandant  militaire  pour  sa  province 

Si  des  magistrats,  par  exemple,  des  préteurs,  ont  des  motifs 
importants  pour  ne  pas  se  rendre  dans  la  province  qui  leur  est 
échue,  le  Sénat  en  connaît  et  en  décide  (s).  Âu  dernier  siècle 
de  la  Bépnblîque,  il  était  admis  que  les  préteurs  et  consuls 
pouvaient  renoncer  à  leurs  provinces  (p.  582-583). 

par  Dio  Cass.,  XXXtX,  33  :  «  IrpanuTat;  tc  Ô7o'.;  «v  îQîllôtfun  xal  T«îv  xÙKfi» 
xai  T&)V  aupLfjia;[^wv  ^w|xiyoi;  n  cf.  39  :  «  tov;  Jij  xaTak<^/0'j;  f/itti  xvj  Ktinv* 
itfiôi  rà  iyij^KTpÉvK  îytTt  TToi'j'jifsvo;  [6  nftj^iffijto;].  »  Kn  oUbl  Pompée  rociuU 
inArne  une  légion  dans  la  Gaule  Cisalpine,  province  tic  Cè^nr  (Cx^^..  B.  0..  VI, 
1,  Hirt.,  B.  G.,  VIII,  54),  et  une  autre  dans  ses  j»rovinces  d  Kspit^-'iio  fCnf»*..  B. 
C,  I.  86).  La  plebisciUon  Çlodium  semble  avoir  accordé  le  même  druii.  Cost 
ce  iiu<j  nous  concluons  de  ce  passage  de  Cicéron  (in  Pis..  16  §  37)  :  «  BeMn 
(PtsOt  qui  obtint  la  Macédoine  par  ce  plébiscite)  exercitum  tantum  quantum 
Hhi  non  tmatm  €tut  poptdta  Romanu9  tlederai  sed  quantum  tua  l^i^ 
Corner ipsei'at .  " 

(1)  Dionys,,  IX,  5.  Liv.,  III,  21,  VIII,  13,  XXIV,  Il  (214)  :  -  Ctim  incre- 
h'esrcrrf  yvmor  beUiim  in  SiciUn  esse,  T.  Otaciliics  eo  cion  c!'"'ssr  jv^!'' 
cisci jussHS  est,  XXX.  2  (203)  :  •>  !')-acfnres  in  pyorincias  ire  /iw.v».  l'"*- 
suliàus  ihipei'atum,  priusquam  ab  urU'  jU  if/ici^ceretUia^  ludos  maj/not 
facerent.,,  •  38(202)  :  -  Jussus  crat  Ti,  Claudius  (cos.)  mature  ciaumi» 
Siciliam  ducere.,.  et  alter  connd  M,  Set*vUiit9  ad  urbem morari, «iimœ»** 
XXXIII,  26  (196)  :  (Les  préteurs  d'Espagae)  «  primo  qmque  tempore  in  fro- 
vineùu  irejutsi.  -  Cf.  XXXV,  20  (1.92),  a.  f.,  XL,  2  :  «  Eo  tmdurius  in  Hit- 
paniam  praeiores  jiisii  profieiêd,  -  20,  XLIl,  21,  XLIV,  21.  Cic.,ai'  fam  - 
III.  3  §  1  :  ..  Tn.i,tus  romensus  senatiis  fuit  ut  itudure  pro/xcisceremur 
(Cicero  et  Bibidus  in  prorincias,  on  51),  parcndum  ut  fuet^t^  itaqy^  1^^' 
mus.  »  —  Voyez  aussi  pluii  haut,  p.  579. 

(2)  Cf.  Liv.,  XLI.  15  (176)  :  -  Duo  {practores)  deprccaii  sunt^  m  in  fro- 
mneias  irent,  Af.  PopUlhu  m  Sardiniam  :  Oracdum  eam  pminàom 
pacare,.,  Probata  PopiUit  eœcutatio  est.  P.  Licinius  Crattus  taerifidU 
se  impediri  sollennibus  excumbatnein  provindam  iret.  CUerior  nis\mia 
obvenerat.  Ceterum  auf  in'  ^'ussus  aut  jurare  pro  contione  Sùlenni  sacri/i- 
cio  se  prohiberi.  Id  \d>i  in  P.  Linnio  ita  statuts  m  est.  et  ah  se  uti  jps  j^- 
randum  accipcrent  Al.  Corncliu^i  postidavit  7ie  in  Uispaniam  uUei'tonw 
iret.  Praeiores  cimbo  in  eadem  verba  ^îo-at^ni.  • 
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Les  jjrcteurs,  promagistruts  on  privati  citm  imperio,  n'ont 
pas  le  droit  d'opérer  en  dehors  de  la  provincia  ou  circonscrip- 
tion  militaire  qui  leur  est  échue  ou  attribuée  par  le  Sénat  ou 
par  la  loi,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  le  Sénat  (i). 
Même,  pour  s'absenter  de  leur  province,  il  leur  faut  une  au- 
torisation du  Sénat  (s),  qui  est  également  requise  pour  que 
les  questeurs  ou  légats  puissent  sortir  des  limites  de  la  pro- 
vince  oû  ils  exercent  leurs  fonctions  (3). 

Les  consuls,  en  droit  strict,  ne  sont  pas  liés  par  les  limites 
de  leur  jjrori/icîa,  en  ce  sens  qu'il  ne  leur  est  j)as  strictement 
défendu  d'en  sortir  [li,  bien  qu'ils  n'aient  pas  le  droit  de  pren- 
dre l'initiative  d'une  guerre  (5),  et  qu'ils  aient  besoin  d'une 
autorisation  préalable  du  Sénat,  soit  pour  dépasser  les  iron- 

(l)  Liv.,  XXII,  37  (216)  :  •  Permissum  €tt  (a  smnfn  T.Otacilio  pr.pr. 

elassis  in  Sicilia)  ut  si  e  repnbUca  censervt  esse,  in  Africam  Iraica^ent,  » 
XXVII,  7  r-t  -22  fon  200  ot  208  :  mémo  fîôcisif>n  l'égard  do  M.  Valorius  Lae- 
vinus,  piacouftul  tle  Sicile),  XXIX,  19  (2i»l)  :  Lo  sénateur  Fabius  propose  »P.«5>Cf- 
pionem  (procousul  de  Sicile)  quod  de  provincia  di'cessissel  assit  senatus, 
revoeari  etc.,  •  22  :  «  EffeemurU  ut  muUtts  eenseret,  primo  qmque  lem- 
pore  in  Afticam  traieimcUm  »  (par  le  même  Scipion).  Gic,  in  Pia., 21  g 50  : 
Mxire  de  provincia,  edueere  exercitum,beUum  tua»pmtegerere,  inre^num 
injussu  populi  ac  senatus  acccdere,  quae...  leges...  planissime  voUMt»  » 
Cf.  Dion.  Cass.,  XXXIX,  50  §  4.  Cic,  Phil.,  X,  5  §  Il  :  -  Certi  fines  Mace- 
ffoniai\  cfrfn  rfrurh'fir,^  rertus...  exercUus  :  çum  Rlyrico  vero  et  cum  Va- 
tirtii  /'['/inniOus  quid  erat  Antonio  ?  •» 

^:^)  Liv.,  XXVI,  3  s.  f.,  XXVm,  42  :  Lo  sénateur  Fabius  reprocho  ù  Scipion, 
de  s'être  rendu  en  Afrique,  étant  proconsul  d'Elspagne,  pour  j  avoir  une  entrevue 
avec  un  prince  africain,  ^  provincia  et  exercUu  rdieto  sine  fine  sena- 
tmconsulto,  «  XXXll,  8.  de.,  Verr.,  II,  I,  29  g  73  :  «  Fecit  (Dolabella,  pro> 
consul  do  Cîlicte)  id  quod  multi  reprehenderunt  ut  exercHum  ptovineiam 
beUurn  niinqueret  et  in  Asiam...  in  alienam  provinciam  proficisceretur.  • 
Dio  Cass.,  XXXIX,  56  §  4  :  a  \4rayo^ûoyto;  fAÎv  xvj  wfUflt  ft«T<  i;  tqv  vnff0^i«v 
TOw;  op^ovTst;  Ttvtjv  d::o^r.'j-'-j  /.  t.  1,  n 

(3)  Cic,  in  Vat.,  Tj  12  :  -  Fuerisne  (Vntinins.  légnt  en  E-pairm'i.  qUod 
sine  senatuscon&ulto  tibi  facere  non  licuit^  in  regno  Hienipui- 
lia  /  » 

(4)  Cic.«  ad  Ait.,  VIII,  15  §  3  :  «  Consules  quiàus  more  majorum  con- 
cetmm  est  vel  omnes  adiré  provincia».  »  Pbil.,  IVj  4  g  9  :  •>  Onmes.,.  m 
<xn»ulis  jure  et  imperio  datent  ene  provineiae,  »  Cf.  Liv.,  XXI,  40-41, 
XXVII,  43. 

(5)  Voyez  p.  466^68. 
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tières  de  TEmpire  (i)»  Boit  pour  diriger,  audelà  des  frontières, 
une  autre  guerre  que  celle  qui  leur  est  échue 

Tandis  que  les  consuls,  outre  la  provincia  spéciale  qui  leur 
est  échue,  ont  un  imperiiuti  infîni(um,  en  ce  ^xtm  cju'en  vertu 
de  leur  impoiinn  ils  peuvent  donner  des  ordres  aux  préteurs  et 
aux  proiuagistrats,  ceux-ci  ont  un  imperium  finiium,  limité 
par  les  frontières  de  ieur  province,  atideln  desquelles  ils  sont 
incompétents.  Des  dérogations  à  ce  principe  ne  se  rencontrent 
qu'à  l'époque  qui  suit  la  dictature  de  Sulla.  Les  historiens 
en  mentionnent  spécialement  deux  exemples. 

Le  premier  est  celui  du  préteur  M.  Antonius,  qui  en  74  fut 
chargé  extra  ordinem  de  la  guerre  contre  Crète  (3)  et  obtint, 
de  plus,  le  droit  de  commandemciu  sur  toutes  les  côtes  de  la  mer 
Méditerranée  (4),  sans  doute  jusqu'à  une  distance  déterminée 
de  la  mer  (5),  de  manière  à  y  exercer  un  imperium  égal  à  celui 
des  gouverneurs  qui  administraient  les  provinces  maritimes  (s). 

(1)  Ut..  XXVIII,  45  (205)  :  *  AUeri  comuîi  Sicilia...  permistumque  ¥t 
in  Afrwm  si  id  e  repuMiea  ene  eemerei  irtUeeret  •  cf.  38,  Sil.  Ital.,  Pi».f 
XVI,  600,  fm.  Le  récit  de  Tito-Life  cet  en  oppoeiaon  avec  celui  de  Val.  Uax., 
lîl,  7  g  1  :  •  [Seipùmis]  in  Af^icam  transita  in  qxiam  ex  Sicilia  exerci- 
tuvi  ?!cnatu  vêtante  transduxit.  "  —  Liv..  XXX,  24,  XXXIX,  55  (183)  : 
"  M.  Cïattdii'.t  Oalfis  ex  provincia  exactis  Ili.strimyii  hclfvm  rnr>Uri  cocfit 
littcrift  ad  soialmn  inissis  iif  <fihi  in  Ilistriam  traducere  legioncs  liceret. 
Id  senatui  placuit  -  cf.  c.  50  :  «  Ej:  Uislria  M.  Marcellmrevocatm,  •  XLI, 
17,XLIII,  1. 

(2)  Ltv.,  XXXVII*  2  (100)  :  Le  SAnat  permet  au  coneul  chargé  de  ftiie  la 
guerre  en  Grèce  contre  Antiochoi  •wt„.sie  repuUiea  videreiur  em  taxt- 
eiium  in  Anton  traicerttt.  -  En  204,  d*apré8  le  récit  de  Tite-Livo  (X,  37),  on 
reprocha  au  consul  Poetumius  <•  quod  injussti  smatus  ex  Samnio  in  Etru- 

riarrr  franftift.^^f,  -  ot  le  reproche  étnit  fondn.  Car,  Acotfo  époque,  l'It^ili^  n'était 
pas  oacoro  souinis.»  ;i  In  domination  romaine.  Lé  Samniuia  ot  l'Etrurie  étaient 
dos  pays  indépoudants  do  Rome.  —  En  308  «  Legati  ad  Fahium  constdem 
missi  sunt  ut  si  quid  laxamenti  a  bello,  Samnitium  Cimet,  in  Umbricsn 
propere  exereitum  dueèret,  DietoparuHtOfUtd"  (Liv.,  IX,  41). 

(3)  Vojes  plus  liant,  p.  575,  n*"  S-3. 

(4)  Ps.  Aaoon.,  p.  206  :  ^Curiationem  infiniUm  nactut  toUm  oraernori- 

timae.  -  Cic,  Vorr..  lî,  3,  91  §  213  :  «  m  Ulo  in/lnito  vnperio*  cf.  VelL 
Pnt.,  H.  31  §  3  (cité  p.  655,     :^).  —  L  om  moritima  ne  peut  ae  rapporter 

qu'a  la  nior  Méditerranée.  Voyoz  [».  (îôô,  ii*  3. 

(5)  Cela  rc^ulti)  do  l'Hnalo^jie  dos  pouvoii'<$  do  Pompée.  Voyeï  p.  655,  Ji*3. 

(6)  Cf.  Yen.  Pat.,  1.  1. 
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M.  Ântonius  tenait  œe  pouvoirs  extraordinaires  d'un  sénat  us- 

consulte  (i). 

Au  contraire,  Vimpcrium  Uffinitum  que  Pompée  exerça  comme 
proconsul  dans  la  izucrre  contre  les  pirates,  lui  fut  conféré  par 
le  plébiscite  Gabinieu  de  07  (2).  En  effet,  celui-ci  lui  accorda 
non  seulement  le  coinnmndement  de  toute  la  mer  Méditerranée, 
maïs  encore  un  imperium  aequum  à  celui  de  tous  les  gouver- 
neurs des  provinces  situées  sur  cette  mer,  dans  les  parties  de 
ces  provinces  qui  s'étendaient  depuis  la  côte  jusqu'à  une  dis< 
tance  de  50  milles  (environ  74  kilomètres)  (3). 

Les  magistrats  ou  proniagistrats  commandent  |)crsonuelle- 
menl  dan?  les  provinces  qui  leur  .sont  échues.  C'est  une  des 
anomalies  qui  marquent  la  décadence  des  institutions  républi- 
caines, que  Pompée,  étant  proconsul  des  Espagnes,  fut  autorisé 
plusieurs  années  de  suite  à  rester  ad  uràm^  tandis  que  le  com- 
mandement des  Espagnes  était  exercé  par  ses  légats  (4). 

Les  préteurs  et  les  promagistrats  sont  obligés  de  rester  dans 
leurs  provinces  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  fonctions,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  rappelés  par  le  Sénat  (5),  et,  en  suite  de  la  lei! 
Cornelia,  jusqu'à  l'occupation  de  la  province  par  leurs  sueces- 

(1)  Pl.  AsooQ.,  p.  S06  :  •  Oraiia  CoUae  contuliê  et  Ceûu^  fàctione  m 
Menatu.  » 

(2)  Voyez  p.  586,  n«  4. 

(3)  Vell.  Pat.,  Il,  31  §2-3  :  Essctqiœ  ci  xmpetHum  aequum  in  onmiOus 
provinciis  cum  procomulibus  ujsque  ad  quinquagesimum  miliarium  a 
marit  quo  ptdnteiio  (le  teite  de  Yelleim  donne  S.  C.  au  lieu  de  PL.  SC.) 
fiene  iotim  terrarum  orbis  imperivm  uni  viro  deftrébtOur;  wtd  tomen 
idem  hoc  unie  [biennium  ae  trouve  fautivement  dans  le  texte)  in  M.  AntonU 
praetura  diecnrt«f«era/.Plut.,Porap.,25.— Sur  Vimperium  accordé  à  Pompée 
en  57  h  l'occasion  de  la  délégation  e&tiaordinaire  de  la  cura  annonae^  vojea 
plus  haut,  p.  'îFfi. 

(4)  Vell.  i'at.,  11,  48.  Dio  Cass.,  XXXIX.  39,  XL.  59.  Lucan.,  Pbars.,  IV, 
4-5.  Caes.,  B.  C,  I,  85.  —  Voyez  plus  haut,  p.  573,  n*  2. 

(5)  Liv.,  XL,  28  (181)  :  L.  Aemilius,  proconenl  en  Ligorie,  adre««e  au  Sénat 
la  demande  •  ut,.,  cmfecia  provinda  decedere  et  deducere  tecum  mUitet 
liceret  atque  dimitiere.  Utrumque  permissumab  senaiu,  •»  Cf.  XXX VII,  47 
(190)  :  AemUitts  Lcpidus  (proprC-teur)  p^ehaî  adveraa  omnivm 
fatna.  qvod  provinciam  Siciliam  petendi  causa,  non  conmUo  tenatu  ut 
Mtài  id  facei-e  licoxi,  reliqumel.  •» 
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scuw  ou  CD  leur  nom  (p.  572-573).  En  dFoit  strict,  les  consoU 

en  fonctions  ne  sont  pus  soumis  à  cette  obligation. 

Mais  î!  tant  l'autorisaiion  d'un  scîifltusconsiilte  pour  qu'un 
conmiandant  d'ani.ée  puisse,  en  retournant  ù  Rome,  ramener 
avec  lui  et  licencier  l'armée  qu  il  a  commandée  (i). 

Article  1 .  ùe  amtrâle  du  Sênai  aur  les  opérations  miliiairet. 

Pour  apprécier  Tinfluencc  du  Sénat  8ur  les  opérations  mili* 

taircs,  il  laut  distinguer  diverses  époques  successives. 

Pendant  la  preaiiiTC,  qui  va  jusqu'aux  guerres  samniîiques, 
les  opérations  militaires  s'étendent  fort  peu  audelà  des  fron- 
tières du  Lûtiura,  et  les  armées  sont  commandées  par  les  con- 
suls ou  par  le  dictateur.  Ces  magistrats  jouissaient,  dans  l'exer- 
cice du  commandement  militaire,  d'une  grande  indépendanoe, 
spécialement  le  dictateur,  qui  avait  des  pouvoirs  en  quelque 

sorte  illimités  (aùroxpârwp  oTpazrf/ôç)  (2). 

Néanmoins,  en  règle  générale,  avant  de  partir  à  la  tête  de 
leurs  arjiiées,  les  consuls  ou  le  dictateur  prenaient  l'avis  du 
Sénat  sur  les  o[)érations  militaires  à  entreprendre  {:V).  Kiisuitc, 
par  des  courriers,  ils  renseignaient  le  Sénat  sur  la  marclie  de 
leurs  opérations,  sur  leurs  succès  ou  leurs  revers  (4).  Cependant 
le  Sénat,  sous  la  présidence  du  préfet  de  la  ville,  veillait  aux 
mesures  qu'imposait  la  défense  de  Rome  contre  toute  attaque 
éventuelle  de  Tennemi  (5). 

Dans  la  seconde  période,  les  opérations  militaires  s'éten- 
dirent peu  à  peu,  d'abord,  sur  tonte  Tltalie  et  la  Gaule  Ciasl* 

pinc,  ensuite  sur  des  régions  extra-italiques.  Le  nombre  des 

(1)  Liv.,  XXVI,  21  (211)  :  -  M.  Marrellus  (exprocoufeul  tle  Sicilo)*/?'^*/"*- 
cjuod  provincia  confecta  exa^citum  dcporiare  non  licuisset  "  XXXIX,  38 
(184),  XL,  28  (181,  cité  n»  préc.)»  ^5  (180)  -  PetiemnitaQ,  FiOmodeeedaH 
de  provincia  deportare  vide  exereitum*,.  liceret  •  XLI,  17. 

(2)  Polyb.,  lU,  87  §  8.  —  Moœraaen,  Steatsr.,  II,  158-159. 

{?,)  Liv.,  11,  63  $  3,  IH,  10  S  9. 30, 42, 57  §  9,  68.  VI,  3, 9.  Vil.  19.  Dionj«.i 
IX.  ir..  etc. 
ilj  Liv.,  V,  28,  VU,  19. 
^5)  Liv.,  m,  42. 
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armées  et  des  commandants  militaires  s'augmenta.  A  côté  des 
codsulSi  le  haut  commandement  militaire  était  exercé  par  des 

proconsuls,  ensuite  par  des  préteurs  et  des  propréteurs,  et  ces 
magistrats  et  promagistrats  se;  trouvaient  vis-ù-vis  du  Sénat 
dm&  une  plus  grantlc  dc-pciuluiice  que  les  consuls.  Le  besoin 
d'introduire  de  ruuitc,  une  certaine  suite  dîius  les  opérations 
conduites  séparément  par  de  notnbrenx  u;éiiéraux  en  des  régions 
diverses,  devait  donner  peu  à  peu  au  Sénat  une  action  plus 
décisive  sur  Tenseaiblc  des  opérations  militaires.  C'est  ce  qui 
est  prouvé  en  effet  par  l'histoire  romaine  (t).  C'est  surtout  pen- 
dant la  seconde  guerre  punique  et  dans  les  grandes  guerres 
qui  Tont  suivie  de  près,  qu*apparait  cette  influence  da  Sénat. 

Pendant  que  les  consuls  et  préteurs,  les  proconsuls  et  pro- 
préteurs,  commandaient  les  armées  dans  les  diverses  contrées 
de  l'Italie  ou  dans  des  pays  entra-italiques,  le  Sénat,  sous  la 
présidence  du  préteur  urbain,  était  le  pouvoir  central  qui  con- 
trôlait et  surveillait  l'cnscudjlc  des  opérations. 

Les  commandants  militnires  envoient  au  Sénat  des  courriers 
ou  des  députés  pour  rendre  eornpte  de  leurs  opérations,  {)our 
annoncer  leurs  victoires  ou  leurs  défaites.  Les  dépêches  des 
commandants  militaires,  adressées  au  président  du  Sénat, 
étaient  toujours  communiquées  en  premier  lieu  au  Sénat,  qui 
décidait  s'il  était  opportun  d'en  donner  lecture  au  peuple, 
réuni  an  forum  (s). 

Après  de  grands  revers,  le  Sénat  avisait  aux  mesures  que 
les  circonstsnces  réclamaient  :  un  recrutement  extraordinaire, 
renvoi  d'une  armée  nouvelle  au  secours  du  général  menacé, 
l'invitation  ou  l'ordre  adressé  à  des  généraux,  commandant 
ailleurs,  de  conduire  leurs  armées  ou  uue  partie  de  leurs 

(1)  Cf.  Lit..  VIII,  13,  S3,  IX,  96,  41,  X,  21,  37.  Bp.  XI.  Dioqyt.,  XX,  6. 
Polyb.,  I.  29.  Zonar.,  VIII,  4  (D.  II,  181),  13  (D.  II,  £09). 

(2)  Liv.,  XXVII,  2,  X^XII,  31  (197)  :  -  Litterae  constdum  amborwnde 

re^)i(s  in  Gnllia  ge»(is  prospère  sub  irfem  tempus  Romnm  adlatae.  M.  Ser- 
i/iujf  praetor  nrbia  in  setuiiu  'Vf.v,  ih'iiulc  ex  rw.ntoritate  patrnm  ad  popu- 
lum  recitavil  f  XXXill,  24,  XXXV,  6,  XXX VI,  21  (191)  :  «  Jjtw  itide  legcUi 
jtoffu  teneUu»  in  &mtMMem  «uni  prothtcti,  aique  Ai  eadem  qvae  m  tenatu 
de  rebut  û  AeioUageHiâ  esepoeueiunt,  -  XXXVII,  52,  XLIV,  45,  XLV,  I. 
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années  sar  le  point  menacé,  etc.  (i).  Il  envoyait  aax  généraux 

qui  avaient  essuyé  des  revers,  des  dcputations  pour  les  exhorter 
au  courage  et  à  la  persévérance  (2). 

Le  SiMiat  invitait  les  généraux  j\  venir  en  personne  à  Rome 
pour  arrêter  de  commun  accord  les  décisions  importantes  (3), 
OVL  il  leur  envoyait  une  dépiitation  pour  conférer  avec  eux  sur 
ta  situation  présente  (4),  ou  pour  leur  communiquer  des  ren* 
seignements  utiles  (s). 

Les  généraux  adressaient  au  Sénat  des  dépêches  par  courrier 
ou  par  des  députés  pour  demander  des  renforts,  des  vivres,  des 
fournitures  (l'équipement,  des  fonds,  etc.  (e),  ou  pour  le  consul- 
ter sur  1  rliangc  de  prisonniers  à  faire  avec  l'ennemi;  ou  ils 
permettaient  à  rcnnemi  d'envoyer  au  Sénat  des  députés  pour 
traiter  de  cet  objet  (7).  Ils  renvoyaient  au  Sénat  les  porteurs 
de  dépêches  ennemies  qu'ils  avaient  capturés  (s),  et  en  général 

(1)  Voyez  p.  642. 

(2)  Liv.,  XXV.  22  (212)  :  «  Legatoss  ad  ronxidfs  mittunt  ut,.,  darent  ope- 
rem  ne  per  meluin  ac  despei'citionem  hosii  se  dederenl.  » 

(3)  Liv.,  XXII,  57  (216)  :  «  Centuermt  teribenéum  eontuti  ta,,,  prima 
quoque  iempore,  quantum  per  eommodum  reipuhUcaefieripottett  Romam 
wniret.  »  XXIII,  24(216)  :  m  Senatutdecre»ii  dictaiùriÊcriiindum,uti,tiê 
republiea  centei^  ad  eonsules  subrogandoa  venb'et  cum  magùtro 
eqiuium  et  praftore  M.  }fni^('Ih  ut  c.v  iis  praesentibus  noscere  patres 
posxertf  qt"'i  statu  rcs  pu.hlira  cst^Tf.  co)Uiilia</ue  c.r  rchus  caperent.  Qui  ac- 
citi  erant  outncu  ccncrunt  relictis  legatis  qui  Icgionihus  praecssetit.  • 

(4)  Liv.,  XXVI 1.  29  (208)  :  Crispinus  {cos.)  liomarn  Utérus  de  morte 
cott^foe  êcripsit,  rjuantoque  ipse  in  dUierimme  ene^..  Le^ato»  opus  em 
ad  te  miUi,  viros  prudentes,  cum  quibua  quae  veUet  de  repuNica  loquert' 
tur...  Tre$  kgoH  misti «  XXXV.  6,  XLIII,  Il  (170)  :  «  Le^os  in  Macedo- 
niam...  misei'unt  qui  comperta  quae  agei'entur  refei^ent.  -  Cat.,  cité  par 
Fest.,  V.  oratores  :  »  M.  Fidx>io  consvlt  fegaius  ftum  in  Aefolianit  propterea 
quod  ex  Aetolia  complures  vénérant  :  Aetolos  pacem  velle.  - 

(5)  Cf.  Liv..  XXVI,  8. 

(6)  Voyez  p.  410,  n*  5,  p.  423.  n«  3,  p.  642,  et  p.  648,  1. 

(7)  Liv.,  XXII.  6i.  Polyb.,  VI,  58.  Ooll.,  N.  A..  VI  (VU),  18  S  1.  Cîe  >  de 
off.,  III,  32  g  113-114.  Cf.  Âuet.Rhet.  ad  Hereiin.,nT.  1  g  2  :  •  I/iTm  (kliberet 
eenatue  captwos  rcditnat  ab  hostibus  amwn,  *  —  Dans  la  périoilo  précô<IeQ(e 
on  mentionne  spécialement  le«  négociations  avec  Pyrrhus  (Liv.,  XIII.  Dio- 
nys.,  XIX,  IH).  fît  oflles  avec  les  Carthaginois  par  l'int«»i  nv'"Hnire  de  Regtilus 
(Liv.,  Ep.  XVIH,  Dio  Cass.,  fr.  43  8  26),  au  sigot  de  l'échaDge  do  priwmuer», 

(8)  Liv.,  XXIII,  34,  38,  XXVIi,  43. 
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ils  lui  coiiiimuniquaient  tous  les  renscigneuicnts  qu'il  iiiipoi{ait 
au  Sénat  He  connaître  (i). 

Ce  ncst  qu'exceptionnellement  que  le  Sénat  a  donné  aux 
généraux  des  prescriptions  Fpcciaîes  sur  la  conduite  à  tenir 
ea?i»rs  les  ennemis.  On  pourrait  mentionner,  par  exemple,  an 
9,  0.  de  212  qui  invita  les  généraux  faisant  le  siège  de  Capoue 
à  permettre  aux  habitants  de  sortir  sains  et  saufs  de  la  ville 
dans  un  délai  0xé  («),  et  un  s.  c.  de  173  qui  invita  le  coosnl 
M.  Popillius  à  racheter  les  Ligures  qu'il  avait  vendus  après  les 
avoir  reçus  en  dédition,  et  à  leur  rendre  leurs  biens  et  leur» 
armes  (^).  Il  était  d'ailleurs  contraire  au  moê  majorum  qu'un 
géni'ial  détruise  une  ville  ennemie  (4)  ou  piTuiutte  à  ses  soldats 
de  la  saccaj^er  snn;^  une  autorisation  du  Sénat  (5). 

Nous  avons  exposé  plus  haut  (p.  472  suiv.  )  la  part  respective 
qui  appartenait  au  peuple,  au  Sénat  et  aux  magistrats»  dans 
les  négociations  avec  l'ennemi. 

Depuis  la  fin  de  la  seconde  guerre  punicjuc,  ('Italie  était 
absolument  soumise  à  Rome,  et,  à  Texccptiou  des  Cimbres  et 
des  Teutons  à  la  fin  du  11^  siècle  avant  J.      aucun  ennemi 

(1)  Cf.  Liv.,  XXIV,  7,  XXVII,  2^),  4^  XXVIII,  9,otc. 

(2)  Liv.,  XXV.  2  :  ■•  C'mxxh'htfs  litterne...  misme,  ut  priusquam  Claude- 
vent  Capuaiti  ojieriOus,  poit'akUem  Cd/npinii.^  fucrreuf,  ut  qui  eon*m  rel- 
lerUf  exirent  a  Capua,  masque  res  secum  aufen^ent.  Ltberos  fore  svaque 
cmnia  hcintuiro»  qui  anie  (dut  Martieu  exùtent  :  pott  eam  diem  gui^ue 
eœitent  quique  ibi  nunuisëentf  kotHum  /Uttirot  mmero.  »  Cf.  XXVI,  12. 
Diod.  Sic,  XVI,  17. 

(1^  Liv.,  XLII,  8.  —  Vers  149,  le  tribun  Scribonius  promulgua  une  rogaiio 
«  ut  Lf'siiants  qui  in  fidrm  p.  R.  rfediti  a  Ser.  Gnfbn  (pspotivfrnf^ur  d'I*>pa- 
g-ntj)  in  (rftUiam  venissriif,  i»  (ihcrtatcin  restituèrent ur.  "  Mais  ie  projet  fut 
rejeté.  Liv.,  Ep.  XLIX.  Val.  Max.,  Vill,  1  §  2.  App.,  Uisp.,  60.  Cea  auteui's 
nA  parlent  pu  d'une  inlenrentioii  do  Sénat  en  ce  proc««. 

(4)  Lit.,  XLV.  34  (167)  :  •  Senaium  praedam  Spùi  eivUaikm,  quae 
ad  Penea  defBcissent,  exei'citiUdediue.  *  Cf.  Plut.,  Aem.,  29.  App.,  III.,  9« 

(5)  Liv.,  Ep.  LU  :  L.  Mummius  «  Corinthon  ex  senatusconsuJto 
dirvit  quia  ibi  legati  Romani  violait  rrnnt  '  .îtifit  ,  XXXVII,  !  :  ^  Massi- 
iienses  pro  Phocaeensibus...  quorum  urbein  sénat  us...  deltri  Jussei'att 
leffcUos  liomam  deprecatum  misère  rnniamque  his  a  senatu  obtinu&'e.  • 
Cf.  Plin.,  H.  iN.,  III,  19  (23)  §  131  :  •  JSK  a6  Aqwikia  ad  dmdet^mm  lapi- 
dem  dHeiwn  oppidum  etiam  invito  tenatu  a  M,  Claudio  MarcéUo 
L.  Pi»o  aiuebor  e»e,  •» 
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étranger  n'osa  plus  y  transporter  le  théâtre  de  la  guerre.  Aussi, 

depuis  cette  éporinc,  les  guerres  en  Italie  ne  sont  plus  amenées 
que  par  des  causes  cxccpt'ronnelles,  soit  par  des  révoltes  des 
Italique^,  comme  ta  guerre  sociale  en  00-S9  avnnt  J.  C.  et  la 
guerre  servile  en  7S'72,  soit  par  des  dissensions  intestines, 
comme  le  furent  les  guerres  civiles  entre  Sulla  et  Marius,  la 
conjuration  de  Catilina,  etc.  Dans  de  telles  conjonctures  le 
Sénat  décrétait  le  tumuUua  (p.  246)  ou  le  uUimum  (p.  247), 
et  il  prenait,  comme  nous  Tavons  exposé  plus  haut,  toutes  les 
mesures  que  le  salut  de  TËtat  commandait. 

A  mesure  que  les  provinces  voisines  de  l'Italie  furent  paci- 
fiées du V alliage,  et  que  les  frontières  de  l'Etat  romain  s'élar- 
gissaient, le  théâtre  de  la  guerre  s'éloignait  de  plus  en  plus  de 
la  Capitale,  siège  du  Sénat.  Le  contrôle  du  Sénat  sur  la  con- 
duite des  opérations  militaires  faiblissait  en  proportion  de  ia 
distance  qui  séparait  le  général  et  le  Sénat.  C'est  en  partie 
pour  ce  motif  que  dans  l'époque  qui  suit  la  dictature  de  Solla, 
les  généraux  ont  été  bien  plus  indépendants  du  Sénat  que 
pendant  le  ii^  siècle  avant  J.  C.  (i).  Mais  il  y  a  de  ce  fait  nne 
secoiulc  cause  tout  aussi  intluente.  C'est  que  depuis  Sulla 
jusqu'à  la  diclature  de  César  la  plupart  des  comni  an  déments 
militaires  auxquels  fût  attachée  la  conduite  d'une  guerre 
sérieuse,  furent  conférés  non  par  le  Sénat,  mais,  malgré  le 
Sénat,  par  des  lois  spéciales,  et  que  ces  lois  accordaient  aux 
généraux  des  pouvoirs  extraordinaires,  qui  les  affranchissaient 
en  quelque  sorte  du  contrôle  du  Sénat  (s).  Aussi,  bien  que  tes 
généraux  aient  conservé  pendant  cette  période  Thabitude  d'en* 
voyer  au  Sénat  des  dépêches  sur  leurs  opérations  et  spécisla* 
meut  sur  leurs  victoires  (3),  ou  encore  des  di mandes  de  secours 
en  troupes  ou  en  argent  (iV  il  est  bien  rare  que  le  Sénat  s'in- 
gère diiectement  dans  la  conduite  de  la  guerre  ou  qu'il  envoie, 

(1)  Voyez  aussi  oi>  (juo  nous  avons  dit  plus  haut,  p.  516-517. 

(2)  Voyez  p.  58G-5.S7,  et  comparoz  p.  424,  p.  517-519.  et  p,  651. 

(3)  Voyez  pins  loin.  Art.  3. 

(4)  Voyez  p.  410,  n«  5,  p.  4:^3,  n"  3,  et  p.  648,  n«  I. 
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comme  autrefois,  des  députations  pour  contrôler  de  visu  la 
situation  présente  (i). 

Article  2.  Des  moyens  de  conirainte 
envers  les  eotimandanis  miliiaires  et  des  punitions  mUitaires 

infixées  par  le  Sénat, 

* 

Le  Sénat  n'a  pas  le  droit  de  destituer  les  magistrats  en  fonc* 
tîons  (p.  109);  partant,  il  ne  peut  enlever  leur  imperium  ni 
aux  consuls  (s),  ni  aux  préteurs,  ni  aux  -promagistrats  nom- 
més par  élection  directe  du  peuple.  Ce  pouvoir  ne  compète 
qu'au  peuple  (3). 

Le  Sénat  ne  peut  priver  ni  les  consuls  (4),  ni  les  promagis- 
trats élus  par  le  peuple,  de  la  province  qui  leur  est  échue  ou 
conférée  par  la  loi,  avant  le  terme  légal  de  l'expiration  de  leurs 
pouvoirs.  Cependant,  à  l'égard  des  consuls,  le  Sénat  a  disposé 
d*un  moyen  indirect  pour  les  éloigner  de  leurs  provinces,  aussi 
longtemps  que  la  dictature  a  été  en  usage.  En  effet,  le  Sénat 
décide  d«*  la  nomination  du  dictateur,  et  les  consuls  sont  sou- 
mis aux  ordres  du  dictateur  (,")). 

Coiiime  le  Sénat  exerce  le  droit  de  perinutation  à  l'égard  des 
provinces  prétoriennes  même  après  le  tirage  au  sort  (p.  545), 

(1)  Cf.  Suot..  Ca*!-..  24  :  -  N^c  fh'in^^e  f'f^a  hflfi  orcnftyonfi . . .  absflnuif 
(Cie«ar  i(roM>.)...  adeo  ul  senatus  i/uondam  legatos  ad  explorandum  sta- 
twti  Galliarum  mittendos  dccreverit.  ■ 

(2)  Âppien  (Hisp.,  83)  dit,  on  porlaot  d^Aernilias,  consul  de  137,  qui  avait  été 
malheuroux  daoB  la  guerra  en  Espagne  :  «  *P«ifMi?oi  ^*aùr«t  irvO^ot,  ti»  f*t» 

s«t  ;^»]$fMtnv  mt^voieira.  »  Appien  ne  dit  pas  qui  rappela  Aemilius,  si  ce  fiât  le 
pMfite  on  le  Sénat.  De  plus,  il  se  trompe  quand  il  prétend  que  le  consul  fut 

destitué  (TaoéAu7«v  -jr.oi-iia.;)  ;   il  resta  en  Espagne  au-delà  du  terme  de  son 
consulat.  Car  Tite  Live  (Kp.  LVl)  et  Orocte  (V,  5)  rappellent  pmcmstd. 

(3)  Mommson,  Staatsr.,  I,  007. 

(4)  L'Fpitoniafor  do  Tite-Live  (l]p.  Xt)  j)arIo  d'une  délibération  au  Sénat 
«  de  retiw vendu  Fahio  consule  {2*ê2)  ab  exervitu  cum...  maie  advei'sus  Sam- 
nites  puçnasset.  «  Ce  récit  est  sans  aucun  doute  fort  incomplet.  Directement  le 
Sénat  a'annitt  pu  rappeler  le  consul  Fabius.  Zonaras  (VIII,  1,  D.  II,  173)  ne 
s'ésprime  pas  plus  daicémeat.  Il  dit  :  «  eî  iv  t»  ccffttt...  fUTairi(44^os  ri» 

(5)  Voyea  p.  239  suiv. 

11.  4S 
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il  peut,  en  droit  strict,  rapi'clcr  un  préteur  de  sîi  province  =;nn^ 
lui  en  attribuer  une  autre  (i).  A  fortiori  a-t-il  ce  droit  à  i  égard 
des  proningistrats  dont  les  fonctions  reposent  sur  un  scnatus* 
consulte.  On  ne  pourrait  même  dénier  au  Sénat  le  droit  de 
priver  un  tel  promagistrat  absolument  de  son  imperium,  même 
avant  l'èxpiration  du  terme  pour  lequel  ses  pouvoirs  ont  été 
prorogés  par  le  Sénat  (2),  bien  qu'il  semble  que  le  Sénat  n'ait 
gucres  osé  se  charger  de  la  responsabilité  d'une  décision  de  ce 
genre  et  (ju'il  préférât,  quaiul  la  mesure  était  indispensable,  la 
faire  ratifier  par  un  plébiscite  (3).  Le  peuple  pouvait,  d'ailleurs, 
même  malgré  le  Sénat,  annuler  par  une  loi  ou  par  un  plébis- 
cite le  s.  c.  de  prorogation  et  enlever  Ximperium  à  tout  pfo- 
magistrat  (4). 

Cependant,  pour  assurer  Texécution  des  décisions  dont  nous 

venons  de  parier,  ou  pour  contraindre  les  magistrats  ou  pro* 
magistrats  qui  n'obéissaient  pas  à  ses  ordres  Ibruiels,  ou  qui 
prenaient  certaines  mesures  sans  l'autorisation  préalable  requise 
par  le  nm  majormn,  le  Sénat  ne  disposait,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut  (p.  234),  d'aucun  moyen  direct  de  contrainte.  11 
était  obligé  de  recourir  à  l'intermédiaire  du  pouvoir  exécutif, 
c'est-à-dire  des  consuls,  magistrats  suprêmes  ordinaires. 

Si  les  consuls  défèrent  au  vœu  du  Sénat,  ce  sont  eux  qui, 
91  majoris  imperit,  exécutent  les  décisions  prises  envers  les 
préteurs  et  les  promagistrats. 


(1)  Voyoz  p.       n«  2. 

(2)  Mommsen,  Staatar.,  I,  621,  a*  1. 

(3)  EniOi'Offi  cum  irUnmii  pleàù  ut  de  imperio  ^'ut  (Sdpiomi  prceot.) 

abroffando  ferrent  ad  popuhim.  -  Liv.,  XXIX,  19,  cf.  Dion.  Can.,ô>.  57  g 62. 

(4)  Liv.,  XLI,  6(178)  :  «  Tribuni  plebis...  rogationem  promu^foeermU 
tie  Manlius;  post  idus  Martias  —  proi*offafae  namque  consxtUhm  jam  in 
annuhi  provinciae  erant  —  imprrium  retinerel...  (J.  Aelius  r^i^/f  /r  i^stn-- 
cessit.  «  Cr  Plut.,  Marc.,  27.  —  Kn  105  un  plébiscite  abrogea  \  tn«jKTnnnda 
proconsul  Caepio  (Liv.,  Ep.  LXYII,  cf.  Gran.  Lie.  ed.  Bonu.,  p.  21;.  MaiaU 
n*e»t  pas  probable  que  o»  fàt  malgré  1«  Sénat. Voyez  p.  665,  n*  I.  — ^  En  65,  piO' 
mnlgation  d'an  plébiscite  snr  Tabrogation  de  Vimperium  du  proecosol  P.  Lm* 
tulus  Spinthor,  bien  sûr  malgré  le  Sénat  (Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  g  1).  H  b<m( 
pas  de  suite.  —  M ommaen,  Staâtsr.,  1, 608,  a*  S. 
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Mais,  si  les  consuls  se  ret'useut  à  exécuter  ces  décisions  ou 
8Î  celles-ci  sont  prises  contre  les  consuls  mêmes,  le  Sénat  pour 
les  contraindre,  doit  avoir  recours  à  des  mesures  extraordi- 
naires. C'était,  jusque  ver»  200  avant  J.  C,  la  nomination 
d*nn  dictateur  (i)  ;  dans  la  suite,  la  demande  adressée  aux  tri- 
buns de  soumettre  les  décisions  du  Sénat  au  vote  de  la  plèbe 
et  d'obliger  les  consuls  par  plébiscite  (2). 

GéiuTalement,  pour  notifier  aux  counnandants  niilitaires, 
niagistrats  ou  proinagistrat?,  des  décidions  comminatoires,  le 
Sénat  leur  envoie  une  députation  (3)  de  deux  (4)  ou  trois  (5) 
ou,  si  le  cas  est  plus  grave,  de  cinq  (ô)  ou  de  dix  séna- 

Kncoro  on  20^  cottr»  mf»siiro  fiif  omiiloy/'f  cnnfn'  ron^ul  Cn.  Seivilius, 
r|»n  nvait  l.n  province  d'Italie,  avc'  1((  Ht  iittiuiu  cniarii"  contre  d  opérations  contre 
Hannibal.  «-t  «jni  était  passe  eu  Sicil'!  (it  voulait  san»  autorisation  préalable  8e 
rendre  ea  Afrique  pour  faire  la gueiro  aux  Carthaginois,  «Omo«/u^'1  ii!o««a^ 
vulffotum  est,  primo  censuerant  patres,  ut  praeior  acriberet  eontuli,  sena- 
tum  aequum  cemere  in  HeUiam  revêtit  eum  ;  ddn  cum  praetor  spre- 
iurum  eam  litera»  êuaê  dicerei,  dictator  ad  id  ipsum  créa- 
tus  P,  Sufpicvts  pro  jure  m(^'oris  imperii  consulem  in  Italiam 
rcvooarit  H  (Liv.,  XXX.  21). 

(2)  Kn  17,3  lo  consul  M.  Popillius  s'était  refusé  à  exécuter  le  s.  c.  sur  le 
rachat  do«  Ligures  (vojez  p.  659,  n*3.  Liv.,  XLII,  9).  L'année  suivante,  le  frère 
do  M.  Popillius,  C.  Popillius,  était  consul,  et  non-seulement  il  empêcha  le  Sé- 
nat âeionoaveler  la  déciBion  de  Tannée  précédente  (ib.,  10,  21),  mais  encore  il 
ne  voulut  pas  partir  pour  sa  province,  la  Ligurie,  où  son  frire  commandait  too* 
jours*  en  attendant  rarrivée  des  nouveaux  consuls.  Alors,  sur  Tinvitation  du 
Sénat,  deux  tribuns  «  et  cormUibus  multam  se  dicturos  nisi  in  promneiam 
e.virnif,  et  rofinfiortf^n  quam  de  Liguribus  decUtis  pronuUgfore  in  anima 
habermt  in  scnatu  reciiarimt...  -  (ib.,  21). 

(3)  Q.  Caepio,  proconsul  on  105  dans  la  guerre  contre  les  Cimbros,  refusa  de 
s'entendre  avec  le  consul  Cn.  Manlius,  ••  nec  legatis  quos  senatits  mise- 
rai ut  concordes  estent  simulgue  rempiMieamJuvarent  auseultare  digna* 
tus  est  "  (Gran.  Lie,  ed.  Bomi.,  p.  17).  —  Son  imperium  fut  ensuite  abrogé 
par  nn  plébiscite  (p.  662,  n*  4). 

(4)  Envoi  de  deux  sénateurs  députés  en  137  au  consul  Aeroilius  Lepidus  pour 
lui  intimer  Tordre  de  cesser  la  guerre  qu'il  faisait  sans  autorisation  A  tertainea 
tribas  espagnoles  (App.,  Hisp.,  81,  cf.  Oro.s,,  V,  5). 

(5)  Envoi  d'une  députation  de  trois  sénateurs  en  171  au  consul  Cassius  qui 
sa ns  autorisation  avait  traversé  les  frontières  de  sa  province  et  de  l'Etat  romain 
pour  ûûie  la  guerre  en  Macédoine»  avec  ordre  de  retourner  dans  sa  provînoe. 
Liv.,  XLIII«  1.  V<»7ex  p.  501,  n«  2. 

(6)  Liv.,  IX,  36  (310)  :  On  avait  rapporté  au  Sénat  que  le  consul  Fabius 
vooUit  incmeit  la  forêt  Giminienne  en  Etrurie.  Mu  par  des  scrupules  religiens^ 
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teiirs  (i),  et  il  fnit  parfois  nccompasTirr  les  Héptîtés  de  tribuns 
et  d  édiles  de  la  plùbe,  pour  s  emparer,  au  besoin,  de  la  per- 
sonne magistrat  ou  du  promagistrat  et  le  conduire  à 
Rome  (2). 

On  remarquera  que  tous  les  exemples  de  contrainte  dont 
nous  venons  de  parler,  sont  antérieurs  au  dernier  siècle  de  In 

République.  A  cette  époque  l'âge  des  d^isions  viriles  et,  par- 
tant, d(j  l.i  puissance  réelle  du  Sénat,  était  passé. 

Ce()emlant,  si  le  Sénat  ne  voulait  pas  reeourir  à  ces  mesnres 
énergiques,  il  disposait  de  certains  moyens  indirects  pour  se 
venger  des  commandants  militaires  ou  gouverneurs  de  province 
qui  ne  déféraient  pas  à  son  autorité.  C  était  le  refus  de  fonds 
publics  (3)  ou  de  renfort  de  troupes  (p.  Ô42),  le  refus  de  pro- 
roçaiio  imperii  (4),  ou  depuis  la  /eir  Cornelia  Tenvoi  d'nn 
successeur  à  Tex  pi  ration  du  terme  légal  (p.  583-584).  (Tétait, 
enfin,  le  refus  des  récompenses  honorifiques  que  le  Sénat  s  le 
droit  de  décréter  aux  généraux  victorieux,  et,  spécialement,  le 
refus  de  Yovatio  ou  du  triomphe  (5). 

D'ailleurs,  les  magistrats  cvm  i)///jcrio  à  leur  sortie  de  charge 
ou  les  prouiagistrats  sont  responsables  devant  le  peuple  de 
l'exercice  du  commandement  militaire.  Ils  peuvent  être  pour» 
suivis,  et  punis  d'une  amende  ou  de  l'exil  (ô).  Il  est  loisible  au 

le  Sénat  décida  d'empécber €6 projet  :  'Mo  forte  quinque  legati  cum  dm 

bus  tribunis  plebis  vmeiv/i/  dtninuiatum  FaJbio  scnatu*  verèis,  ne 
salfinn  Cinnnium  lra*tsit^t.  »  Mais  la  clioso  était  déjà  faite.  •  Laetuti  strivf 
se  fjunni  v.f  impedirc  beUum  passent  vcnisse,  mmiii  vicforiae  Rotneunrtixr- 
tuntur.  »  Cf.  Flor.,  î,  !7  §  4,  dont  la  vt  ision  est  un  peu  difleronte. 

(1)  Par  exemple,  en  ^04,  dans  ralïuue  du  jn-oconsul  Scipion  et  de  son  legst  i 
Plemimua  (Lît,,  XXIX,  20.  Diod.  Sic,  XXVII,  4.  Plut.,  Cat.  maj.,  3).  Vov.^ 
à  ee  siget  p.  284. 

(S)  Liv.,  IX.  36,  XXIX,  20  :  «  Duos  tribunos  atque  aedUem,,.  quireda 
co  cni  inde  Scipionem  (procoe.)...  acdilis  plchis  datus  quem,  si  aut  in  Sici 
lia  practori  dicto  audiens  non  essct  Scipio  aut  Jam  in  AjHcam  triyccis-^' , 
prendei'e  tribuni  jubet^cnt  ac  jure  mcvùmru  tac  potestniis  rivhtctyT>^(-  • 
Diod.  Sic.  et  Plut.,  11.  11.  — Sur  l'extradition  des  généraux  routaios,  vorti 
p.  467.  n*  l ,  et  p.  473. 

(3)  Poljb.,  YI,  15.  Voyez  lea  budgets  militaires,  p.  404  suiv. 

<4).  Voyex  p.  549,  n*  7,  et  p.  506. 

(5)  V<>yea  p.  669-072. 

(6)  Plin..  H.  N.,  Vn.  28  (29)  g  102  :  ^  Cno  ex  ducibm  T.  Romilio  f/ 
amsulaiu  (coa.  en  455)  ad  popuium  convicio  maie  imperatae  rri  militerit'  • 
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Sénat  d'inviter  les  tribuns  à  intenter  une  accusation;  mais  le 
8.  c.  préalable  n'est  pas  obligatoire.  La  poursuite  peut  avpir 
lieu  sans  Tintervention  du  Sénat  et  môme  malgré  le  Sénat  (i). 

Le  commandant  militaire  a  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
tes  officiers  et  les  soldats  de  son  armée.  A  plus  forte  raison, 
peut-il  leur  infliger  des  pciiiciî  disciplinaires.  Cepeiiflant  le  Sé- 
nat est  intervenu  exce[)ti()imellcinent  pour  décréter  des  puni- 
tions qui  échappLiient  à  la  compétence  du  commandant  ou  qui 
devaient  se  prolonger  au  delà  du  terme  assigné  à  ses  pouvoirs. 

Ainsi  en  180  un  s.  c.  punit  de  la  releçatio  en  Espagne  an 
tribun  militaire  qui  avait  licencié  une  légion  de  sa  propre  au- 
torité (2). 

Le  Sénat  punissait  de  diverses  manières  les  armées  qui 
avaient  manqué  gravement  a  la  discipline  militaire  ou  montré 

de  la  lâcheté  devant  rennciui.  11  décrétait,  par  exemple,  que 
la  solde  due  serait  retenue  en  tout  (3)  ou  en  partie  (4)  (aere 

—  Condamnation  dâ  Postumius,  exconsul  de  201  (Liv.,  Ep.  XI,  Dionys..  XVIT, 
."'i,  de  Cn.  Fulvius,  exprétcur  de  212  (Liv.,  XXVI,  2-3).  Menaces  des  tiibiins  A 
l'égard  d"A.  Manliti';,  excoiisul  do  178  (Liv.,  XLÎ,  7).  Condninnnfinn  de  Lucre- 
tius,  expietcur  do  171  i^Liv..  XLIII,  8).  Procès  intenté  à  lexpretour  Galba 
vers  149  Cô9,  a  J).  — Cundauiiiution  d'Aemilius,  exconsul  de  137  (.\pp., 
Hisp.,  83,  p.  663,  n«  4),  do  Q.  Cnepio,  oxcoDSul  dd  106,  et  de  Cn.  Manltu», 
exconsul  de  105  (Gren.  Lie,  ed.  Bonn.,  p.  21,  Lîv.,  Ep.  LXVII).  —  Momnaaen, 
Steatsr,  II,  304-306,  307. 

(1)  Il  est  difficile  de  déterminer  la  question  de  l'intervention  du  Sénat  pour 
chaque  cas  en  particulier;  mais  parmi  les  cx-magislrats  condamnes  dont  il  e.st 
(question  phis  haut,  phiî^ieurs,  entre  autres  Postumius.  Lucretius,  Aomilius. 
Q.  Caepio,  avaient  donne  au  Sénat  d"  «ori'^ux  motifs  de  méeont  'utoiaont,  et  il 
n'est  pas  invraisemblable  que  le  Sénat  ait  contribué  à  la  poursuite. 

(2)  Liv.,  XL.  41. 

(3)  Liv.,  XXIII,  31  (215)  :  •  StipmdiumpriiitHmimnilbm  militibus  dont- 
titr  praeterquamqui  mUite*  ad  Cannas  fïtissent  «  —  Frontin.,  Strateg.,  lY. 

I  §  40  :  -  Quum  ab  Liffuribus  in  proelio  Q.  Petttlius  cos,  (176)  mtei-fectus 
esset  decrcri(  senntu^  uliea  legio  incujus  aciecos.  eraf  occisus,  tota  infre- 
^juefts  rrpTrefur,  sfipmdium  ci  aynui^on  n^yi  daretar,  aerarjuc  vescimlv- 
reniur.  »  Ci.  Val.  Max.,  H,  7  §  15  :  -  Lcyioni  nuque  stipendium  anni  proci'- 
dere  neque  aem  dari  roluit.  h 

(4)  Liv.,  XL,  41  (180)  :  «  MUUe»  (licenciés  par  un  tribun  militaire,  voyes 
Q*  2) j'usai  ad  tigaa  redire.  Causa  ignominiae  ttti  semestre  siipendium 
in  eum  annum  esset  ei  l^ioni  decretum.^ 
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c/iruti)  (i),  que  les  années  de  service  antérieur  dc  seraient  pas 
comptées  (2),  et  il  remettait  à  une  date  éloignée  le  licencie- 
ment (3).  Il  assignait  à  l'armée  une  province  déterminée  (4),  et 
lui  interdisait  l*honneur  de  se  battre  contre  l'ennemi  (s).  Il 
prescrivait  des  conditions  spéciales  pour  le  campement  (û]  et 
la  nourriture  (7)  ;  et  il  dégradait  à  une  arme  moins  estimée  les 
soldats  qui  servaient  dans  une  arme  plus  relevée  (s). 

■ 

(1)  VaiT.,  cito  par  Non.  Marc,  v.  acre  dirutut.  Paul.  Diac,  v,  dmivSB^ 
aere,  —  Cette  punition  peut  être  infligée  aussi  par  lea  ofRciers  aupéiieun.  Feit. 
et  Paul.  DiacM  v.  reaiffnatum  aes. 

(2)  Frontin.,  Stratog.,  IV,  l  g  22  :  -  Aurelius  Coita  (2S2)...  a  patribus.. 
oblinuit  ne  eit  (à  des  équités  qui  lui  avaient  désobéi)  aei'a  pricederetit .  Tri- 
huni  qvntiup  plcbis  de  eadeiu  re  ad  p'>puhnA  peritÂlerunt»»  —  Frontin.»  1. 1.. 
§  46,  Val.  Max.,  II,  7  ^  lô.  cités  p.  6()5,  a'  :i 

(3)  Liv.,  XXIir,  25  ;  -  De  exercitu  M.  Marcelit  qui  eorum  ex  fuga  Cm 
nensi  essetit,  in  Siciliam  eos  traduci  atque  ibi  militare  donec  in  Italia  W* 
lum  es»et,  •  XXIV,  18,  XXV,  7  (cité  n*  5),  Plut.,  Marc,  13.  —  Li?.,  XXVI. 
I  (21 1)  :  t  Huic  generi  mUitum  (de  Tannée  d'Apulie,  qui  avait  été  battne  rui- 
née précédente  et  qui  fut  envoyée  en  Sicile)  «enoftM  eumdem  quem  Ccmtimti- 
bits  finem  statuerai  militiae.  " 

(4)  Frontin.,  Strateg.,  IV,  1  §  22  (cite  n«6),  §  25  {cité  n«7).  Liv,.  XXIlI,2â 
(cité  n"  3),  XXIV,  18,  XXVI,  1  (cite  n'  3),  XXVII,  7. 

(5)  Liv.,  XXV,  7  (212)  ;  -  Ita  decrevii  senatus  milttibus  qui  ad  Cannas 
commiliiones  suos  pxignantes  deKruiasent,  senatum  nihil  videre  eurret- 
piéliea  etnnmmenda  uteî.  Si  M,  Gaudio  proanmiii  (SieUiae)  cUter  wit- 
retur^  faceret  quod  e  repuUica  fideque  ma  duceret,  dum  ne  guis  eorum 
munere  vacarei  neu  dono  militari  virtutis  ergo  donaretur,  neu  m  lUUiam 
reportaretur,  donec  hostis  in  tert^a  Italia  esset.  "  Cf.  Frontin.,  StrateCT*»  l^*» 
1  §  1  1.  Val.  Max.,  II,  7  §  15.  Plut..  Maïc,  13.  —  Liv.,  XXVî,  I. 

(tj)  Frontin.,  Stratog.,  IV,  l  §  lî^,  parlant  'lu  .«s.  c.  h  l  egani  des  prisonniers 
romains  renvoyés  par  Pyrrhus,  dit  ;  »  Omnibus  extra  vallum jussis  tenden\ 
donec  bina  liostium  spolia  singuli  re  ferrent.  -  Val.  Max.,  11,7  §  15,  entie 
en  plus  do  détails  :  »  Neve  fuis  eortan  inier  castra  tenderet  neve  ioeum  extra 
adsifftmtum  vaUo  aut  fhssa  eingerel  mve  ienlorium  ex  pelli^  haberei,  * 
Voyez  aussi  n«  suiv.  —  Frontin.,  Strateg.,  IV,  1  §  22  :  *  P.  Fa/mo  ce*,  «fmt- 
tus  praecipit  eœercitum  ad  Sirim  vicium  ducere  Firmum  ibique  cafirti 
munira  rt  hinnem  sub  tentoriis  exigere.  »  —  Liv.,  XXVI,  1  (21 1)  :  Lo  Sénat 
décrète  a  l  i  Lrai'l  tio  soldats  qui  ont  été  battus  â  Cannes  en  •21'>et  on  Apulie  en 
211  et  il  u  cuvuves  en  Sioilo  -  ne  in  oppidis  hibernarent,  nec€  hiberna 
propius  uUam  urbem  deceni  niilibus  passuuni  aedi/icarent.  • 

(7)  Frontin.,  Strateg.,  IV,  1  §  25  :  «  Eis  legionibus  quae  Punico  beUo  iNf' 
liiiam  deiiractaverant,  in  Siciliam  vdut  relegatis  per  sepiem  annos  kor- 
deuni  e:i-  senatusconsulto  datum  est.* 

(8)  Frontin.,  Strateg.,  IV,  1  §  18  :  -  Senatm  eos  qui  a  l*yrrho  rege  Epi 
rotarum  eapti  et  postea  remissi  erant,  équités  ad  peditem  redegit,  pedites 
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Il  avisait  aux  mesures  pour  rechercher  les  déserteurs  (cou- 
quiiitio  miiiium)  (i),  et  il  invitait  les  commandants  à  leur  appli- 
quer toute  la  sévérité  de  la  loi  (e). 

En  tin.  il  refusait  de  racheter  par  les  deniers  publics  les 

soldats  qui  par  lâclieté  setaient  laissés  faire  prisonniers  de 
renneini,  et  il  déiendait  même  aux  pui  ùculiers  de  les  racheter 
à  leurs  trais  (s). 

Article '3.  Le9  homteurs  décernés  aiuù  commandants  militaires 
et  les  réeompen»e9  miiitaires  déeréiées  par  le  Sénat, 

Le  moyen  d'action,  peut-être  le  plus  intluent  dont  le  Sénat 
dispose  à  l'égard  des  commandants  militaires,  ce  sont  les  ré- 
compenses honorifiques  qu'il  peut  leur  accorder  ou  refuser. 

Lorsque  le  magistrat  ou  promagistrat  a  envoyé  au  Sénat  des 

dépêches  otHcielles  pour  annoncer  les  succès  qu'il  a  remportés 
dans  ses  opérations  militaires,  le  Sénat  peut  lui  voter  des  re* 
mercimenls  par  un  sénatusconsulte  conçu  dans  les  termes  les 
plus  élogieux  (4);  et  en  insérant  dans  le  sénatusconsulte  (5)  le 
titre  à'Jmperaior,  qui  est  attribué  par  les  soldats  sur  le  champ 

ad  tetfemarmaiuram^et.  Val.  Max.,  H,  7  §  15.  -  Liv  ,  xxiv,  18  (214)  : 
.  TVwfe  êmahaeonstdtumt  ut  ei  omnet  quos  censores  noiassçnt,  peditms 

mererent.  •  -      j  s,  t 

(1)  Liv  .  XXni,  32  (215)  :  -  C.  To^entio  proconsuli  negoiium  Oaiwnw 
in  Picenoagro  conquisitionem  militum  ^aÔ€re< »  (il  «'agit  des «oldafs 
qui  s'étaient  débandés  après  la  baUille  de  Cannes),  XXV,  28  (212)  :  -  L^aftw 
ad  consoles  mittunt,..  qui  nuntiarmt.,.  ut  desertares  de  exerciiu  volo- 
num  conquxrerentMdem  negotU  P.  Co^-nelio  [prêt,  urb  et  pcregnn] 
daium...isqueperfbrae(Mcaiabulaqueedixitut  conquisitio  volonum 
fieret  tique  ad  sisnta  reducei-entur  ^  cf.  XXVII.  7  .conqutsUos  cas.- 

(2)  Liv..  XL,  41  (180)  :  -  Qui  mifes  ad  cj  ei'cUum  non  redisset,  eum  tpsum 
bonaque  ^us  vmdei  e  consul  jimus  \a  senatu].  "  Voyez  plus  haut  p.  665,  n» 4, 
—  Cf.  Val.  Max.,  VI,  3  §  3  :  -  A'e  in  C  quidem  Vettieno  quisilnshiistrQfim^ 
nus  digitos  ne  bello  Italico  miUtaret.abseideratfSeventas  senatus  cessamt. 
PtdOkatis  enim  bonis  ^us  ipsum  aetemU  vineuUs  puniendum  ceruuU.  - 

(3)  Cf.  Liv..  XXn.  58^.  GeU..  N.  A..  VI  (VII),  18.  App..  Hann.,  28. 

(4)  Cic,  ad  fam.,  XV,  10  §  1  (50)  :  i^PstO  (Cicoro  procos.)  a  te  (Mai  v  llo 
cos.)idqw)d  facUUmum  factu  e^t,  non  mimante,  vt  eonfld»  soi<'.tv.,  ul 
quam  honorificeyiiissimum  s.  c,  litei^is  mets  rccifods,  faciundum  cures  ^ 
cf.  13  §  2-3.  m,  13  §  1,  in  Pison..  19  §  44  :  -  Ab  aliet^  aUatae  lUerae,  reci* 
tatae,  relation  ad  sénat um.  - 

(5)  Vojez  Cic,  Fhil.,  XIV,  36. 
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de  bataille  au  général  vainqueur  (i),  il  lui  donne  une  consécra- 
tion en  quelque  sorte  oflSdelle  (s). 

Il  peut  en  outre  décréter  en  Thonneur  du  commandant  mili* 
taire  des  actions  de  grâces  à  rendre  aux  dieux  (supplicaiionesj  (a). 

Il  détermine  le  nombre  et  l'espèce  de  victimes  qui  serort 
offertes  en  sacrifice  '^4),  et  spLcialeinent  le  nombre  des  jnnr« 
pendant  lesquels  les  supplicationes  se  continueront.  Jusque 
vers  la  fin  de  la  République  ce  nombre  varia  de  1  à  5  selon 
rimportance  de  la  victoire  {5);  mais  la  haute  influence  de 
Pompée  et  de  César  fit  porter  les  suppiicationea  qui  leur  étaient 
décrétées,  à  10  (ô),  12  (7),  15  (s)  et  20  (9)  jours. 

(1)  MommMn,  Slaatsr.,  I,       m*  3. 

(2)  Cie.,  in  PiaoD.,  19  §  44  :  »  L,  Tonquatuâ^ moffnis  rébus  ffe9Us,me  nfk- 
rente  ab  senafu  impei-ator  est  appetlaius  -  de  or.,  II,  47  §  195  :  ^  Impera,' 

torpin  omaium  a  senafu  "  <io  prov.  cons.,  7  §  15  :  -  f/n.^ce  iyitiir  impn-c- 
tOTi  s  hdfiehinn's  ?  qj'in-rnn  aller  non  avrh't  iV'S  coii'o-t's  Jacnr  ame 
îr/ijj,:rator  oppelhtur  -  Pliil.,  XIV,  4  §  1 1  :  -  Kteyiini  cui  liyinlis  his  annis 
supplicatio  décréta  est  ut  non  imperator  apjK'llaretur.  n  Cf.  Dion.  Cass.i 
XLVI.  38. 

(3)  Liv.,  X,  21,  XXXVII,  58,  XL,  36,  etc.  Sali.,  Jug.,  55.  Cic,  ad  bm..  II. 
15  g  1.  m,  9  g  4,  VIII,  11  g  12,  XV,  5  g  2.  —  U  refus  de  supplioaiion» 

par  le  Sénat  étuit  trés-raro.  Cicércii  n>:-n  connais^nit  qae  deux  exemples  (de 
prov.  cons.,  6-7  §§  14-16,  cf.  ad  Q.  fr.,  II,  8  §  1). 

(4)  Liv.,  XXXVn,  47  (189)  :  »Vicenis  majorihus  hosiiis  in  migiila.^  sviv 
plimtkmes  sacri^cn  c  com^id  est  Jussus  ^  XL,  53  (179)  :  -  (juadniymUi 
hostiis  majorihus  "  XXXV II,  52,  XLl,  17  (17G)  :  »  Senatm...  legatoruta  ('la 
Ti.  Sempronius,  proconsul  de  Sardaigno)  verfrt>  audï/i»  supplwaiiwt»  ta 
lidmm  deerevit,  et  quadraffinta  mc^'oribus  hoHiù  etmulea  âoeri/teere 
jttmi,  n  19.  Cie.«  ad  fam.,  VIII,  Il  g  2  :  «  Quum  de  hotiiis  agereUir.  • 
Voyez  sur  ce  passage,  plus  haut,  p.  107.  n"'  '2. 

(5)  In  union  diem  (Liv.,  III,  63,  XXXVII,  47,  XL,  16);  in  biduum  (Liv., 
XXXIX,  38,  XLI,  12,  17);  in  triduum  (Liv..  XXVH,  51,  XXXI,  22,  XXXVII. 
52,  XL,  28.  53,  XLI,  19,  XLV.  3);  in  quadriduum  (Liv.,  V,  23  :  en  M, 
-  quot  dio'um  nuHo  unie  bdh  -  X,  45.  XXX.  17,  XXXII,  31)  ;  in  diei  ïW»' 
que  (.Liv.,  XXXIII,  24,  XLV,  2).  —  Lu  supplicatio  de  cinci  jours  e»t  ^V"* 
Cicéron  une  auppiicatio  eoneuluris  (do  prov.  cons.,  11  g  27). 

(6)  Pour  la  première  fois,  en  63,  au  nom  de  Pompée,  «  MithridcUi 
f^to  confseloque  Mithridattco  bello  -  Cic,  de  prw».  cons.,  1 1  g  27. 

(7)  Peu  après,  au  nom  du  même  Pompée,  «  conf^tù  omnibut  fnaritv»* 
(errestribusque  bf'!ffs  "  Cic  ,  1.  1. 

(8)  Fn  57,  nn  nom  <1<j  Cc^ar  -  dieu  quindecim  supplicaiio  d'-cirtc.  est  ((wÀ 
antc  id  ttnipu^  aceulit  nidii  "  Caes,,  B.  G.,  II,  35.  Cf.  Cic,  de  prov.  coi»i 
II  §  26.  p.  Balb.,  27  §  61.  Dion.  Cass.,  XXXIX,  5,  Plut,,  Caes.,  21. 

(9)  En  55,  au  nom  de  César  {Caes.,  B.  G.,  IV,  38,  DioCssa.,  XXXIX,  ô4)t 
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Au  retour  du  général  victorieux  à  Rome,  le  Sénat  peut  lui 
décerner  le  triumphus  (i)  ou  Vovalio. 

En  droit  strict,  le  magistrat  investi  de  Ximperiuni  militaire 
éuprême,  le  dictateur  ou  le  consul,  a  le  droit  de  l'aire  une  en- 
trée triomphale  à  Rome,  sans  l'autorisation  préalable  du 
Sénat  (2),  ou  même  malgré  le  refus  du  Sénat  (3).  Ce  droit  n'est 
pas  reconnu  ni  aux  préteurs  ni  aux  promagistrats.  Toutefois 
il  n'est  pas  défendu  à  ceux-ci,  comme  cela  est  permis  d'ailleurs 
aussi  aux  consuls»  de  célébrer  le  triomphe  in  monte  Albano  (4). 

cf  en  52,  au  nom  du  mémo  (Caos.,  B.  G.,  VII,  90.  Lo  texte  >le  Dio  Ca.ss.,  XL, 
5U,  donno  erronément  «  t^Qnovâ'  «yspas  »).  —  Cf.  Cic,  ad  Ait.,  VU,  2  §  7, 
Suot.,  Cao?.,  24. 

(1)  Cic,  ad  iam..  XV,  4  §  13  :  -  Eum  honorem  çtU  a  senatu  tribut  rebu$ 
béttids  soiet.  • 

<2)  En  143,  lo  consul  Claudii»  triompha  mus  en  avoir  demandé  l'autorisation 
ni  au  Scnat  ni  au  peuple  (Dio  Cass.,  fr.  74  §  2);  et  pour  que  les  tiibuns  de  la 
plébo  n'empêchassent  pas  le  cortège  triomphal,  il  plaça  sur  son  char  à  ses  côtes 
jfa  sœur,  vierge  vestale.  (Val.  Max..  V.  4  §  0  Suot.,  Tib.,  2  ?.  f.) 

^3)  On  mcntinnno  plusieurs  oxoni[il-'s  d"  cniiMih  ou  de  dic(al«3uri*  uiouipliant 
après  un  refus  du  Sénat.  En  449,  -  Ttn>^  prinuim  sine  auctoritate  Knatut 
populijU99U  [ex  plébiscita  Icilio]  (riump/iation  est  [a  co»Mtt/tôî«l  Liv.,  III, 
63  g  5.  Cf.  Zonar.,  VII.  18,  D.  II,  p.  142.  Dionjs.,  XI,  49-50.  Cependant  Denya 
{VI,  30)  mentionne  d^A  un  exemple  analogue  en  493.  —  En  350,  un  diLtnteur 
-  sine  auctoritate  patrum  populijutsn  triton phavit  «  (Liv,,  VII,  17).  —  Kn 
294,  le  consul  Postumius  triompha  malgré  le  refus  du  Sénat  et  malgré  rintfM- 
coFcion  >\e  7  (rihtin«,  ^faiit  protégé  par  les  trois  ntîtres  (Liv.,  X,  37.  Dionp., 
XVllI.  ."')  i  iSi.  —  Kn  -.^^3,  les  deux  consuls  trioiupliriont  malgré  le  Sénat 
expk'biicitu  (Zonar.,  VUI,  20  D.  II,  p.  231).  —  Ou  leumniucra  dans  pluaieure 
de  ces  exemples  «juo  le  triomphe  a  été  autorisé  par  un  plébiscite.  Cependant  ce 
plébiscite  n'était  pas  rei^ui^,  comme  le  prouvent  les  triomphes  de  Postamius  en 
294  et  du  consul  Claudius  en  143  (n*  2). 

(4>  En  231,  •  C.  Papirius  Maso  oo*...  primus  in  monte  Albano  »  (Act. 
tr.  cap.,  Plin.,  H.  N.,  XV,  29  (38)  §  126),  «  cum  iriumphum  a  senatu  non 
impffravisset  -  (Val.  Max.,  111.  0  §  5).  —  En  211,  le  proconsul  M.  Mnn  cllu-, 
au^ih'l  !o  Sénat  avait  refut-é  !«?  trunnpho  mais  nccoHô  Vovatio,  »  pridie  (juam 
urbem  iniret,  in  monte  Albano  Iriumphavil  "  (Liv.,  XXVI,  21).  —  En  197, 
•  Q.  Minucius  [cos.]  teinptata  tantum  relationc  cum  adverewn  omnem 
tenatuM  vîdet  et,  in  monte  Albano  ee  triwnphaturum  et  Jure  imperii  con« 
iularie  et  multorum  clarorum  virorum  exemple  dixU  «  (liv.,  XXXIII,  23, 
Act,  tr.  cap.).  —  En  172,  C.  Cicereias,  proprétear,  •»  poetuUito  frustra  trium- 
pho  in  monte  Albano,  quod  J"in  in  morem  venerat,  ut  sine  publica  auctori- 
tate/teret,  triumphavit  ■  (Liv.,  XLII,  21.  Act.  tr.  cap.).— Cf.  Liv.,  XLV,  38  : 
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Cependant,  sî  le  magistrat  ou  le  promagUtrat  triomphe  à 
Rome  ou  snr  le  mont  Albain  de  aa  propre  autorité,  les  frais  du 
triomphe  sont  à  sa  charge  ;  car  il  faut  une  décision  du  Sénat 

pour  que  le  Trésor  public  les  supporte  (i). 

Jus(ju'cn  32G,  le  triomphe  n'a  été  accordé  qu'il  des  consuls 
ou  à  tics  dictateurs.  En  326  il  y  eut  pour  la  preniiùre  fois  un 
proconsul  (p.  52S),  et  ce  proconsul  obtint  les  honneurs  du 
triomphe  (2).  Le  premier  triomphe  d'un  préteur  date  de  257, 
d'un  propréteur»  de  241  (3).  Cependant,  jusque  vers  la  fin  deU 
la  seconde  guerre  punique,  les  triomphes  accordés  à  des  pro- 
magistrats  forment  Texccption.  Mais,  depuis  cette  époque,  la 
plupart  des  généraux  ne  triomphent  que  pendant  la  promagis- 
trature. Les  derniers  qui  aient  triomphé  étant  magistrats  en 
fonctions,  avant  la  dictature  de  César,  ce  sont  On.  Pompeius 
Strabo,  étant  consul  en  89,  et  Suila  pendant  sa  dictature  U\ 

D'ailleurs,  une  loi,  dont  on  ne  connaît  pas  la  date  exacte, 
subordonna  le  triomphe  à  des  conditions  déterminées,  et, 
comme  le  Sénat  était  chargé  de  constater  l'existence  de  ces  con- 
ditions (5),  depuis  cette  époque  ni  magistrat  ni  promagistrat  ne 
peut  triompher  ni  à  Rome  ni  sur  le  mont  Albain  sans  l'auto- 
risation  du  Sénat. 

Cependant,  dès  l'origine  de  la  République,  môme  les  consuls 
ou  les  dictateurs  ont  généralement  soumis  au  Sénat  la  demande 

•  Mulii  etiam  qui  aib  senaiu  non  ûnpetrttnmt  inumphum,  m  monte  â^omo 
triumpharunt.  -  —  Cependant  on  ne  dte  plus  d'Mdmplm  depuis  Cieefeiiu 

Jusqu'il  la  (iictaturo  de  César. 

(1)  Voyez  p.  42G,  n«  1. 

(2)  Ac'tft  (r.  cap.  Liv.,  VIII,  26. 

{.\)  Act.  tr.  cap. 

(4)  Voyez  A  ce  sujet  les  Acte  tr.  cap. 

(5)  Val.  Mas.,  II,  8  §  1  :  •  Lege  eawtum  eU  ne  qtUs  triumpharet  nin 
quinqne  milia  hosHum  una  ade  eecidUtet...  Ceterum..,  legU  aUerim 
aefjuiorio  fidta  ett  qmm  P.  Mareius  et  M.  Caio  trîbimi  plebei  tulerunt. 
Poenam  enim  impet^aioribtis  minai ur  qui  au t  hosiium  occisorum  in  p^'oeHo 

aut  aniissonan  rirttfin  pyfsum  rifonerum  lifcris  senattii  aiuti  css'')if  rf- 
f>rrc  J^'hi'tque  «'os  cum  pyii'O'm  urbetn  i»fra.^senf,  apnrf  quoestore^  ut'bn- 
nos  j urarc  de  uf roque  numéro  vere  ab  lis  sénat  ui  esse  script um  *  Cf.  Cic 
ad  Q.  fr.,  m,  2  §  2. 
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du  triomphe  (i),  comme  les  préteurs  et  les  promagistrats  étaient 

obligés  de  le  faire  pour  triompher  à  Rome  (2I;  et  quand  le  Sé- 
nat leur  refusait  l'honneur,  généralement  les  consuls  ou  les 
dictateurs  se  désistaient  (3). 

Depuis  l'époque  à  laquelle  des  promagistrats  ont  été  admis 
au  triomphe,  le  Sénat,  pour  délibérer  sur  une  demande  de 
triomphe,  se  réunit  hors  du  pomoerium  (4),  généralement  au 
Champ  de  Mars,  dans  le  temple  de  Bellone  (5)  et  parfois  dans 
celui  d'Apollon  (e).  C'est  que  la  délibération  a  lieu  d'ordinaire 
en  présence  du  général,  et  que  celui-ci,  s'il  est  promagistrat, 
perdrait,  en  dépassant  le  pomoerium  (7),  Xin^perium^  sans  lequel 
il  ne  peut  célébrer  le  triomphe. 

Avant  la  relatio,  le  postulaut,  magistrat  ou  promagistrat, 
expose  les  exploits  pour  lesquels  il  croit  mériter  le  triomphe  (s); 
et  après  cet  expose  il  est  permis  à  tout  sénateur  de  lui  poser 
des  questions  pour  éclairer  le  débat  qui  aura  lieu  (9). 

Le  Sénat  examine  si  les  victoires  du  général  réunissent  les 

(1)  Cf.  Dionys.,  II.  43,  47,  VIÏI,  67,  IX,  35,  71.  Lw.,  II,  47  g  il.  III,  29, 
IV,  20,  V,  31,  VIII,  13,  16.  39,  XKVIII,  9,  XXXIII,  22,  XXXVI,  39.  Cic,  de 
in  vent.,  II,  37  §  111. 

(2)  Triomphes  accordés  par  le  Sénat  à  des  promagistrats  ou  préteurs  :  Liv., 
VIII,  26,  XXXI.  49,  XXXYÎI,  40,  58,  XXXVIII,  50,  XXXÏX,  5.  XLI,  7, 
XLV,  35.  Cic,  p.  log.  Man.,  21  §  02,  in  Fis..  24  §  58.  Triomphes  refusés  : 
Liv.,  XXVI,  21,  XXVIII,  38,  XXXIV,  10,  XXXVII,  46,  XXXiX,  29,  XLil,  21. 

(3)  Cf.  Dionys.,  IX,  26.  Liv,,  X,  36. 

(4)  Cf.  S«nec.,  de  benef..  V,  15  §  15  :  *  Qui  ne  triumphaiuri  guidem 
vUrare  urbem  h^uttu  êmatu»  débereUt  ^tbutque  vickrem  easereUum  te- 
ducentihm  curia  extra  muros  prcuAeretur,  nunc.,,  •  Dion.  Qm. , 

XLIX,  15  §  3 

(5)  Liv.,IXXVI,  21.  XXVni,  9,  38,  XXXI,  47,  XXXIII,  22,  XXXVI.  39, 
XXXVIII,  44,  XXXIX.  -29.  XLI.     XLII,  21. 

(6)  Liv..  XXXVII,  58,  XXXIX,  4. 

(7)  Vo_>oz  p.  552,  n*  5. 

(8)  Liv,,  XXVIII,  9  :  -  /n  senatu  cum  more  omnium  imperatorum 
expoêitit  répU9  ab  se  gestis,  pottulastent  (oott,)  ut.^.  ipns  irium- 
phantibus  urbem  inire  Ikeret  »  XXXI,  20  :  L.  Lentulus  procoe.  «  cum  in 

senatu  res  ab  te...  exposuisset,  etc.  -  47,  XXXV,  8.  XXXVI,  39,  XXXVn, 
40,  XXXIX,  4.  XLI,  6,  XLII,  21.  Dio.  Cast.,  XLIX,  15  §  3. 

(9;  Cf.  Liv.,  XXXV,  8  :  -  Priiis  (amen  qunm  rclatio  fier^,  Q.  Metellus.,. 
dixiit  etc.  »  XXXYIII,  44-50.  —  Voyc7.  plus  haut,  p.  175. 
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conditions  exigées  par  le  mos  majorum  et  plus  tard  par  la  loi 

pour  être  récompensées  par  le  triomphe  (i).  A  la  suite  de  cette 
délibération,  il  accorde  le  triomphe  (2)  et  vote  le  crédit  néces- 
saire (3),  ou  il  dérréto  un  refus,  qui  est  géuéralciuent  motivé  14). 

Si  le  Sénat  estime  que  les  succès  du  général  ne  luériteut  pas 
le  triomphe  solennel,  il  peut  lui  accorder  Vovatio  (5). 

En  décrétant  le  triomphe  ou  Vovaiio  à  un  promagistrat,  le 
Sénat  invite  les  tribuns  à  soumettre  à  la  plèbe  esi  ê,  c.  un 
projet  de  loi  qui  conserve  au  promagistrat  Vimperium  à  Rome 
même  pendant  le  jour  du  triomphe  (e). 

(1)  Cf.  Liv.,  VIII,  12.  XXXI.  20  :  "lies  hicmpho  diyiMs  csae  cetisckU 
semdus,  sed  ejcemplum  a  nmjoriàus  non  ucce^iisne  ui  qui  ncque  dictator 
neque consul neque  j^raetorns  ffestinett  triumpharet.  Pro  eonsule  (il  s'agit 
de  L.  Lenttttus  nomnié,  sans  avoir  été  consul  ni  préteur,  gouverneur  de  TEspagno 
par  élection  directe,  rojest  p.  536,  n«*  1-3}  iltum  Hi^fittnkm  provindam^ 
non  camulem  aut  praetorem  obiinuis^,  m  Yal.  Max.,  Il,  8  §  4  : 
»  Summa  diligentia  obsei^andi  jnris  rp<n  coîdiim  erat  ut  pro  micto  ira- 
peivo  non  pro  rcnipn'atis  qvap  populi  Romani  /Uitsent,  triumphui  flfeccr- 
nei'etur.  «  Muminsen,  Staatsr.,  I,  124  suiv. 

(2)  Suétone  (cité  par  Isidore,  Ktjm.,  XVilI,  2  §  3)  prétend  :  «  Piimuni  de 

iriumpho  duci  tmiedendo  eaereitwnJwHcêere  ioliiuM  était  teeumb  ma' 
<um,  tertio  popitlum,  *  et  Dion  Caasius  (fr.  24  §  7J  dit  également  :  c  il  hvjit 
-^fiifw  it9fi  ts  rvs  pwii^i  xeet  toû  #qfuv.  i  Cependant  il  n*eet  pas  vrai  de  dire  qu« 
le  8.  c.  isnr  le  triomphe  dût  dti*e  ratifié  par  le  peuple  (cf.  Dionys.,  II,  62,  Cie.. 
ad  Q.  fr.,  III,  2  §  2).  Parmi  les  exemples  si  nombreux  du  triomphe,  Tite  Live 
n'en  montioiino  qu'un  t^ciû  :  «  s,  c.  populique  Jussu,  "  et  encore  reinoutc  t  il 
à  l'an  337  av.nnl  .1.  C.  (IV.  20;,  ce  qui  fait  un  pou  douter  de  l'authenticité  du 
renseignement.  —  Suoton*»  et  Dion  Cassiut.,  eu  faisant  intervenir  le  peuple,  ont 
pensé  probablement  a  la  lexde  impei'io  volca  on  faveur  du  promagistrat  puurU 
jour  du  triomphe. 

(3)  Voyez  p.  426,  n*  1. 

(4)  Liv.,  X.  36  :  «  ^  06  amis$a  tôt  milia  mUittm  et  quod  cnpHvos  sine 
pactione  mbjugum  mississet  »  XXXI,  20  (cité  n'  1).  XXXIV,  10  :  <•  Causa 
trinniphi  negandi  senatui  fuit  quod  alieno  auspicio  et  in  aliéna  protineia 
pugmmet,  -  XXXIX,  29.  Cf.  Val.  Max.,  II.  8  §  4  fcito  n"  1). 

(5)  ••  Posfcmr?'^  Juhertiis  in  consflati'  qui  prtnn's  n,,UiituH  ovans  m- 
ffi'essus  urùem  t*/  -  en  503.  Plin.,  H.  N.,  XV,  29  (.38)  §  125.  Diony».,  IV,  47. 
—  Cf.  Dionp.,  VIII,  07.  IX,  71.  Uv..  IV,  43  §  2,  53  §  1 1,  V,  31  §  4,  XXVI, 
21,  XXXI,  20,  XXXIII,  27,  XXXIV,  10,  XXXIX,  29.  Gell.,  N.  A.»  V,  6  g  2h 

(6)  Liv.,  XXVI,  21,  XLV,  35.  Cic,  ad  Att.,  IV,  16  §  12  :  m  Pomptinut 
vitH-a»  d.  IVnon,  novembr.  (54)  iriumphire.  Buic  obviarn  Cato  et  Servi 
îius  prnefores  aperte  et  Q.  Mucius  tribunujs.  Xegant  rn  im  latum  de  iinpe- 
rio;  et  est  latum  /tercule  insulse,,.  »•  Cl.  ad  Q.  fr.,  lll,  4  §  G.  —  Vojiez  plu* 
haut,  p.  550,  u«  3. 
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Par  le  vote  du  triomphe,  le  Sénat  reconnaît  au  général 

iriomphatenr  le  droit  de  porter  la  couronne  de  laurier  (i)  ;  par  le 
vote  de  Vovatio,  il  lui  donne  droit  à  la  couronne  de  myrte  (2), 
h  moins  qu'il  ne  permette  an  général  de  la  remj)Uu'cr  par  la 
couronne  de  laurier  (3).  Bien  que  les  géiiéraux  qui  ont  célébré 
le  triomphe  ou  Vorafio,  puissent  porter  la  couronne  de  laurier 
aux  jeux  publics  (4),  le  droit  de  se  montrer  avec  la  veaiis  irium- 
phaîië  et  la  eorona  aurea  aux  jeux  du  cirque  ne  leur  a  été 
accordé  qu'exceptionnellement,  et  généralement  par  un  plébia* 
cite  porté  ese  s,  c.  (5). 

Au  triomphe  le  Sénat  ajoute  parfois  des  honneurs  excep- 
tionnels, tels  (|iic  des  statues  équestres  ^0),  ou,  (  uuune  il  l'a  fait 
une  fois  en  l'honneur  de  Fabius  Cunctalor,  une  couronne  gra- 
in inée  (7). 

Le  général  victorieux  a  le  droit  d'accorder  des  récompenses 
et  des  décorations  militaires  aux  otliciers  et  aux  soioais  de  son 
armée  (s).  Cependant  le  Sénat  récompense  partois  la  bravoure 
militaire,  soit  en  accordant  le  congé  honorable  (honenia  mimo)  (») 

(1)  Plin..  H.  N.,  XV.  30  (39)  §  127.  Gell.,  N.  A..  V.  6  g  7.  —  Plin..  H,  N., 
XXII.  3  (4)  §  7  :  -  Coroïias...  deci'evit  in  tHmnphis  senatm...  » 

(2)  Plin.,  H.  N.,  XV.  29  (38)  §  125.  Gell.,  N.  A.,  V.  6  §  20. 

)3)  Gell.,  N.  A..  V.  0  §  23  :  »  M^n'imm  romnanf  M.  Pyissffft,  oftm,  beU'* 
fugilirnru iii  rmifrcto,  ovans  rcf/ivcL  Disnlrnffy  asprn>'U"s  t'sf  S''vof"stjU(' 
oonsiUdiiii  faciendwn  pcr  gnUium  curavit,  ut  lauro,  non  yni/rio,  corona- 
veluv.  -  Cf.  Plin..  H.  N.,  XV.  29  (.38)  §  125.  Cic,  in  Pi.soa.,  21  §  58. 

(4)  Plin.»  H.  N.,  XV,  29  (38)  §  126.  Val.  Max.,  III,  6  §  5.  —  Mommsan. 
Staatsr.,  I,  422.  n*  3. 

(5)  .\uct.  de  vir.  ill.,  56.  Dio  Cam.,  XXXVII,  21  g  4,  22  g  4,  coll.  Vell. 
|»at.,  II.  10. 

(6)  Liv..  VIII,  13  (338)  :  «  Adr/ifus  triu.mpho  honos  ut  slatuae  rqvestres 
eis  —  rara  ill"  (inad:  ven  —  in  fnm  poncreniur,  «  IX,  43  (300^  :  «  Mansiits.. 
iriump/ians  in  urbetn  rediit,  slaluaqite  equestris  in  foro  drcrela  est^  »  cf. 
Plia.,  H.  N.,  XXXIY,  6  (11)  §  23.  Vojei  auisi  Plin.,  1.  1.,  G  (11)  §  2U  et 6 
(U)  g  30  (cité  p  270,  n«  1). 

(7)  •  Hane  coroncan  gramineam  Menaius  populiiaçve  Romantis  Q.  Fabio 
Afascimo  dédit  bello  Punico  teeundo,  quod  urbeni  n'^in.iin  ohsidiune  hos- 
tium  liberassei  -  Gell.,  N.  A.,  V.  6  g  10.  Cf.  Plin.,  H.  N.,  XXH,  5  (ô)  g  10. 

(8)  Voyez  p.  367  :^08. 

(0)  Liv.,  XXXIX.  38,  XL,  36,  XLIII,  12,  XLIV,  21.  Vo.re*  plus  haut. 

p.  bZ'^.  n*  5. 
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et  la  vQcatio  miliiiae  à  utrc  per^ionncl  pour  un  temps  déter- 
miné (i)  ou  comme  un  privilège  héréditaire  (?),  soir  en  décré- 
tant aux  soldats  licenciés  nne  paie  extraordinaire  ou  une 
assignation  de  terres  publiques  (3),  soit  en  votant  des  funérailles 
publiques  ou  des  monuments  commémoratîfB  aux  soldats  morts 
SUT  ie  champ  de  bataille  (4).  On  mentionne  même  un  sénatns- 
consulte  qui  décréta  une  statue  à  un  jeune  soldat  pour  un  acte 
de  courage  dans  la  guerre  (5). 

(1)  LW.p  XXni,  20  (cité  p.  ea9.  n*  1)  XXVI,  28,  XXXr,  8  (cité  p.  636,  d*  1). 

(2)  Vojra  au  Ch.  VIII,  g  3. 

(3)  Voyez  p.  425,  n*  3-4. 

(4)  Voyez  p.  425,  n*  6. 

(5)  Voyez  p.  120.  n"  3.  —  T^n  antre  fnit  spécial,  co  sont  les  récompense^ 
accordées  pendant  la  aeconde  guerre  punique  aux  volones.  Vo^ez  p.  637,  Q*  ^^ 
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CHAPITRE  VII. 
L'ADMINISTRATION  DE  L'ITALIE  ET  DES  PROVINCES. 


*|  1.  LA  FONDÂTtOll  DES  COLOMES. 

Les  peuples  italiques  (i)  avaient  l'habitude  d'établir  sot  les 

territoires  conquis  des  colonies  pour  y  maintenir  leur  domina- 
tion (2). 

Cependant,  si  l'on  excepte  la  colonie  d'Ostia,  qui  d'après  la 
tradition  tut  fondée  par  Ancus  Martius  (3),  TEtat  romain  n'a 
pas  établi  de  colonies  de  citoyens  romains  avant  la  soumission 
du  Latium,  qui  eut  lieu  en  338  (4). 

Jusqu'à  cette  époque,  l'on  ne  rencontre  que  des  cohniae  la- 


(1)  Cf.  Waltar,  Geschiclite  des  RAmisehon  ReehU,  g  217. 

(2)  -  VéL  ad  ipsos  prtores  municipîorum  populos  coercendoSt  vd  ad  Jioa- 
tiutn  incrrrmti  rcpellendos  »  Sic.  Flacc,  de  cond.  a^r.,  p.  135  L 

(3)  î.iv..  I,  :VA.  Dionys.,  111,  44.  Folyb.,  VI,  2.  Cic,  de  rep.,  Il,  16  §  33.  — 
Oslia  était  une  colnnin  ririum  Rnin.  Liv.,  XXVII,  38. 

(4)  11  est  vrai  (|ue  Tite-Live  laentionae  pondaDt  cette  période  la  fondatiou  do 
diffi^eotM  colonies  4e  citoyens  ;  mais  elles  reposent  toates  sur  des  errears.  En 
418,  dit-il  (IV,  47  g  6-7)  :  ••  Cènsuit  frequenê  (tenatut)  coiontam  Labieo»  de- 
dueeniéUm  :  eohni  ab  urbe  miUe  et  quingenii  missi  hina  Jugera  aceepe- 
runt>  •  Or,  comme  Mommsen  l'a  fait  remarquer  (Hist.  rom.,  I  (3*  éd.),  p.  31^8, 
note,  C.  I.,  I.  88),  Labici  ne  devint  ni  colonie  de  citoyens,  attendu  qno  ce  Ilot  cl 
furent  fondées  toutes  sur  les  c6tes  do  la  mer,  ni  colonie  latine,  dont  aucune  ne 
hO  trouve  dans  le  Lntinm  proprement  dit.  De  plus,  le  nombre  dtjs  participants 
est  trop  grand,  et  le8  lott»  trop  restreint»,  pour  qu'il  puisse  s'agir  d'une  colonie. 
Tite-LÎTe  a  confondu  Yats^ffUtUo  cdoniaria  «t  Yassignatio  virUana,  La 
même  observation  s'applique  à  la  prétendue  colonie,  fondée  dans  le  pays  des 
Volsques,  en  395  :  •  Ci^oniam  in  VoUcos  quo  tria  milia  civium  Roma- 
norum  ecribereniur,  deducendam  cemuo'unt  :  III  virique  ad  îd  creati 
tei^n  jugcy'a  et  sepfimccs  vij^idrn  di'visei^ayit  -  (Liv..  V,  24):  colonie  sans 
nom.  rornjtoséo  do  3U00  citoyens,  et  ou,  seule  })armi  toutes,  il  ©st  question  d'une 
assiynatio  viritana.  (Cf.  Mommseii,  C.  I.,  I,  Sb). 
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tinae,  fondées,  d'abord,  par  Tancienne  Confédération  latine  (i), 
ensuite,  depuis  le  foedus  aequum  (493-48C),  par  les  Romains, 
les  Latins  et  les  Herniques  confédérés  (g),  et  enfin,  pendant 

l'état  trouble  qui  suivit  rinvasion  gauloise  (390-358),  par  Rome 
seule  {3). 

Depuis  la  soumission  du  Lntinm  (33?)  jusqu'à  la  seconde 
guerre  punique  (218),  Rome,  tout  en  continuant  à  fonder  de 
nombreuses  colonies  latines  en  Italie  et  dans  la  Gaule  Cisal* 
pine  (4),  commença  à  établir  sur  les  deux  côtes  de  l'Italie  on 
certain  nombre  de  colonies  de  citoyens  (5).  Depuis  la  fin  de  la 
seconde  guerre  punique,  l'Etat  romain  ne  décréta  plus  qae  la 
la  fondation  de  quatre  colonies  Iwtînes  en  Italie  et  dans  la 
la  Gaule  Ciîipaclaiie,  établies  de  193  à  181  avant  .Ï.C.(r^^,  tandis 
qu'il  a  fondé  encore  un  grand  nombre  de  colonies  de  citoyens (7). 

(1)  Co  sont  Sognia,  Circei,  Suessa  Pomotia  et  Cora,  qui  datent  de  l  epoqoe 
ro}-alQ,  et  Velitrae,  qui  fut  fondée  on  494.  Marquardt,  Staatâverw.,  I,  49. 
Seg^ia,  Cireei  et  Sueasa  sont  désignées  comme  colonies  latines  clies  Lit.. 
XXVII,  9-10,  Cora,  ches  Liv.,  Il,  16,  cf.  Momraaen.  Hîst.  de  la  moDn.  rom.. 
III,  p.  183.  Sur  Velitrae,  voyez  Momrason,  ib.,  p.  184.  n«  3. 

(2)  Ce  sont  Norba,  .\ntium  et  Ardea  (Marquardt,  1.  1.,  p.  49).  Sur  Norba, 
vovAï  I.iv..  XXVII,  10,  sur  Ardea,  Liv.,  XXVII,  9,  mv  Antium,  qui  devint 
en  338  coioni*'  do  citovons  (Liv.,  VIII,  14),  voyez  Mommseu,  i.  1.,  p.  181,  n'  1 

(3)  Ce  sont  Suiricum,  Sutrium,  Nepetc  et  Setia  (.Marquardt,  1.  1.,  p.  49).  Sur 
Sutrium,  Nepete  et  Setia,  voyez  Liv.,  XXVII,  9,  au  styet  do  Satricum,  qui 
obtint  dans  la  suite  la  cité  romaine,  voyez  Mommsen,  1. 1.,  p.  Ifô,  n*  6. 

(4)  Ce  sont  Cales,  Pregellae,  Luceria,  Suessa  dans  le  {«ys  des  Auranqnas, 
Pontiae,  Salicula,  lateramna,  Sota.  Alba,  Narnia,  Carsooli,  Venusia,  Hatria. 
Coîi,  Paestum,  Benovontum,  Firmum,  Aesornia,  Drundisium,  Spoletium,  et, 
»luns  la  Gaule  Cisalpine.  Ariminum,  Cremona  et  Plficcntia  (Mnrqn.irdt,  I.  !.. 
50  51).  Tonte«  ces  eommuDes  sont  citées  parmi  les  coloiii(^s  lafinos  chez  Liv. , 
XXVII,  IMO,  cf.  XXIX,  15,  sauf  Venusia  ot  BruiiJisiuia.  dont  les  noms  ont  été 
omis  par  les  copistes  de  Tite-Live  (XXVII.  10),  mais  dont  la  condition  latîoe 
est  prouvée  par  les  monnaies  qn^ellea  ont  frappées  (Mommsen,  1. 1.,  lfô*195). 

(5)  Ce  sont  Antium  en  338  (n*  2),  Anxur  en  329,  Mintornae  et  Sinnew 
en  296,  Sena  Gallica  et  Castrum  novum  vers  283,  Aesium  et  Alsium  en  247, 
Pregenae  en  2-45,  et  Pyrgi  (Marquardt,  1.1.,  38-39).  Toute.s  ces  colonies  sont 
"V. ressèment  qualifiées  de  coloniae  marifimae  cir.  Rom.  chez  Liv.,  XX^^I• 
9-10,  XXXVI.  3,  sauf  Aesium,  sur  hujuelle  voyez  Mouirasen,  1,  1.,  211.  n*  I. 

(6>  Co  sont  Copia  en  193  (Liv.,  XXXV,  9,  cf.  XXXIV,  53),  Valentia  on  l» 
(Liv.,  XXXV,  40,  cf.  XXXIV,  53),  et  dans  la  Gaule  Cisalpine  Bononia  en 
(Ltv.,  XXXVn,57),  et  Aquileia  en  181  (Liv.,  XL,  34,  cf.  XXXIX,  S5).- 
Marquardt,  1. 1.,  51. 

(7)  Ce  sont,  jusqtt*â  Tépoque  de.3  Oracques,  en  194,  Puteoli,  Voltumum,  Litor* 
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Â  quel  pouvoir  compétait  la  décision  dans  la  fondation  d'une 
colonie? 

Distinguons  les  éj)0(|ues. 

Aussi  longtemps  que  la  Confédération  latine  fut  en  vigueur, 
c'est-à-dire  depuis  la  période  royale  jus(ju*à  l'invasion  gauloise, 
comme  les  coloniae  iaiinae  n*Hn\eni  pas  établies  par  Rome  seule, 
mais  par  la  Confédération,  l'Etat  romain  n'avait  pas  à  lui  seul 
le  droit  de  décision.  Il  fallait  apparemment  l'accord  des  Etats 
fédérés,  tout  comme  les  nationaux  de  tous  ces  Etnts  étaient 
admis  à  participer  à  la  colonie  (i).  Ces  colonies  comprenaient 
donc  aussi  des  colons  d'origine  romaine;  mais  les  citoyens 
romains  qui  se  font  inscrire  dans  une  colonie  latine,  perdent 
la  cité  romaine,  et  deviennent  latins  (2). 

Cependant,  en  exposant  l'histoire  du  j)reuHer  siècle  de  la 
République,  les  historiens  anciens,  Tite-Live,  Dcnys,  Diodore 
de  Sicile,  perdent  généralement  de  vue  l'existence  de  la  Confé- 
dération latine.  De  même  que  dans  le  récit  des  guerres  ils 
attribuent  toujours  le  commandement  eu  chef  des  armées  aux 
généraux  romains,  bien  que  d*après  un  article  du  traité  d'al- 
liance ce  commandement  dût  alterner  parmi  les  généraux  des 
peuples  confédérés  de  même  ils  représentent  ÏVAnt  ronmiii 
comme  la  seule  autorité  (jui  décide  soit  de  la  fondation  de 
nouvelles  colonies  U),  soit  de  l'envoi  de  colons  snpplémentaires 
dans  une  colonie  existante  (5).  Cette  première  erreur  engendra 

num,  Salernom,  Buxentum»  Sipontum,  TempM  ot  Croton  (Liv.,  XXXIV»  45), 

en  184,  Potentia  et  Piwnirum  (Liv,,  XXX IK.  44  j.  en  183,  Saturnia,  ot  dans  la 
Gnulo  Cisalpine,  Parma  et  Mutina  (Liv.,  XXXIX,  55),  en  181,  Graviscac  (Liv., 
XL,  29),  en  177.  Luna  (Liv.,  XLl,  13).  et  en  157»  Auximum  (VeU.  Pat.,  I, 
15  §  3).  Martjuarilt,  1.  1.,  39. 

(1)  Cela  est  mentionné  expressômeni  pour  Antiuin  (Dionys.,  IX,  39,  cf.  Liv., 
III,  1),  et  pour  Ardée  (Liv.,  lY,  11). 

(2)  Cic,  p.  Caec.,  33  g  06.  Ps.  Cie.,  de  dem.,  30  §  78.  Qb^,,  I,  131. 

(3)  Dionjs.,  VI*  95.  Vojes  mou  Droit  public  rom.,  p.  132. 

(4)  Voyez  Liv..  Il,  31,  DiODje,,  Vf,  43  (Volitrao,  on  494),  Liv.,  11,  34, 
Dioop.,  VII,  13  (Norba,  en  492),  Lit.,  111,  1,  Dionj».,  IX,  59  (Antium,  ea  467), 
Liv.,  IV.  11.  Dioti.  Sic,  XII,  34  (Ardei  on  442). 

(5)  Voyez  Liv.,  11,  21  (Segnia,  m  VXï),  Liv.,  II,  M,  Dinnys.,  VIL  12.13 
(Vulitrae,  «n  492;,  Diod.  Sic,  XIV,  34  (Volitrae,  en  404;,  DioU.  Sic,  XIV,  102 
(Circei,  an  303). 

II.  43 
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presque  naturelfement  une  autre  erreur.  Dans  le  récit  de  la 
fondation,  ces  historiens  transforment  en  colonies  exclusivement 

roriiaiiies  (i)  plusieurs  de  ces  colonies  latines,  fondées  par  la 
Conféilération. 

Ni-aniiioms,  l'Etat  romain  intervenait  pour  \îne  part  dans  la 
décision  de  la  fondation.  Le  pouvoir  roumin  qui,  d'après  la 
tradition,  était  compétent,  cetait  le  Sénat  et  lui  seul  (2).  Nulle 
part,  il  n*est  fait  mention  â'mju98U9 populi. 

L'invasion  gauloise  (390)  entraîna  la  dissolution  temporaire 
de  la  Confédération,  et  il  semble  probable  que  les  quatre  colo- 
nies latines,  fondées  de  385  à  382  (3).  furent  établies  par  TStat 
romain  seul,  non  pas  sur  un  territoire  commun  de  la  Confédé- 
ration, mais  sur  un  territoire  romain. 

Ici  encore  la  tradition  attribue  la  décision  au  Sénat  seul,  à 
tel  point  que  Titc-Live  prétend  que  la  plèbe  fut  mécontente  de 
la  fondation  de  Satricum  en  3S5  (4),  et  que  dans  le  récit  mt 
rétablissement  de  Nepete,  en  383,  le  même  historien  distingue 
expressément  entre  le  sénatnsconaulte  qui  décréta  la  fbndatioD 
de  Nepetei  et  une  loi  de  bello  Velitemi»  in'/icendo,  que  le  peuple 


(1)  Coftt  6p€cialoiii'>iit  le  cas  poui*  Vtditrao  (Llv..  II.  31,  34,  cf.  VI,  13.  17, 
20,  Dionjs.,  Vil.  12- 13),  oi  jwur  Antium  (Liv.,  III,  1).  Cepontlant  Yelitrao  et 
Anthim  étuent  à  Torigine  des  colonie»  lîtinas,  commo  oêu  eat  prouvé  par 
Mommsen,  Hist.  do  la  monn.  rom..  III,  181,  et  184,  n*  3. 

(2)  Tite-Live.  lil,  1  (fondation  d'Antium,  en  487),  IV,  11  (fondation  d  Ardée, 
en  442,  -  senatus  consultum  fdCtrunt  ut...  »),  Dionys,,  VII,  13  (augmentatioD 
du  nombre  de»  colons  do  Velitrnc.  en  49?),  Diotivs..  IX,  59  (fondation  d'Antium) 
—  Mémo  les  ///  viH  colonio'^  dcducerulae,  d'aprùs  Deny»,  VH,  13  (Toiiv 
àn-o«^îiy^Q£>T''.)V  «v'Jo'itv  Offo  rc;  ''/'.••il?,;  -Qruôvwv),  IX,  59,  sont  ndniiiT's  par  le 
Sénat.  Tid'  Live  dit  {III vimn...  <-vcal  eunsuf,  III,  1.  /// vin'..  ctnUi.  IV.  11). 
Le  mot  creare  ne  suppose  pu«  nécossairomont  un  vote  jiopulajre  j  car  il  seAt 
auan  àa  dictateur»  nommé  par  le  consul. 

(3)  Satricum,  Sotriura,  Nepete  et  Setia. 

(4)  Liv.,  VI,  16  :  •  Postulante  nuUo  îargitor  voluniarius  repena 

temtus  fadus  Satricum  coloniam  duo  milia  ctvium  Romemorum  dedvci 
j assit.  Bina  jvfjrrn  et  sentisses  nffri  arf.^iffyiati.  Quocl  cum  et  parrvm  et 
paKc/.v  (//((t'iii  c(  mercedeni  esse  prodrndi  M.  Manli  inferprrt<irr'ftt>.r, 
remédia  innlatur  seditio.  «  Il  est  vrui  tjuo  Tite-Live  reprowtîme  ici  Siilncoin 
oomme  une  colonie  de  citoyens  ;  ce  qui  est  une  erreur.  Voyez  Mommsen,  Hift. 
de  la  monn.  rom.,  III,  185,  n*  6. 
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vota  pour  montrer  aa  Sénat  sa  reconnaissance  du  sénat uscon- 
suite  coloniaire  (i). 

Depuis  la  soumission  du  Latiutn  (3SS).  Home  continua  à  éta* 
blir  des  colonies  latines.  Partout  où  il  est  fait  mention  expresse 
da  pouvoir  qui  a  décidé  de  rétablissement,  il  n*est  question, 
jusqu'après  la  seconde  guerre  punique,  que  du  Sénat,  nulle 
part  du  peuple,  qu'il  s'agisse  soit  du  décret  de  fondation  (2), 
soit  de  la  nomination  des  111  viri  coloniac  deducendae  (3). 

Mai=!,  pendant  cette  même  période,  Kome  commença  à  éta- 
blir des  colonies  de  citoyens  romains.  Ici  lu  procédure  qui  pré- 
cédait In  fondation,  était  toute  différente. 

Le  Sénat  prenait  l'initiative.  Il  proposait  la  fondation  de  la 
colonie  et  le  magistrat  sous  la  présidence  duquel  se  ferait  Télec- 
tioD  des  111  viri  coloniae  deducendae.  Ensuite  le  Sénat  invitait 
les  tribuns  du  peuple  a  soumettre  ses  propositions  au  vote 
de  la  plèbe. 

Cette  procédure  est  nettement  indiquée  lors  de  la  fondation 
de  Minturnae  et  de  Sinuessa,  en  S96,  les  premières  colonies  de 

citoyens  sur  l'établissement  desquelles  Tite-Livc  fournisse  des 

(1)  LW.,  VI,  21  :  -  Patres...  decrcveiunt  ut  primo  r/uoquê  temporead 
j}opidHm  fci^'ctur  de  hello  eis  indicendo.  Ad  quam  militiam  quo  pm-nfior 
pieffcs  p/tsef , . . .  fHf'mn'rnx  Nf-pete  onhmiae  deducendae  creaoerunt.  2\im  ut 
bellumjuhen  ent  latum  ad  p"pi(fum  est.  - 

(2)  Fondation  do  Cales  en  334  :  -  De  colonia  deducenda  Cales  rclido'unl, 
facloque  tenaiuicoituulto..,  »  Lit.,  VIII,  16.  —  Lucent,  en  314  :  «  Cum.., 
connUeretur  senattu...  victt  tamen  senteniia  ut  mitterentur  coloni  •  Liv., 
IX,  26.  —  iDteratnna,  en  312  :  »  Interamnam...  ut  dedwceretusr  colonia 
$enaticonsidtnm  faction  est  »  Liv.,  IX,  28.  —  Yenuna,  en  S91  :  «  mtpi 
t^;  po'Skf,;  affOTTrW.opLsvwv...  (roi«Gi>v  n  Dionys.,  XVII,  5. 

(3j  Foii'lation  do  Saticula  en  313  :  "  Safindn,..  qtio  (coloni)am  dpduTfrunt 
III  riri...  c.r  s.  c.  »  Fest.,  p.  340,  v.  Snfirula.  —  Venusia,  en  291  :  Dcnys 
(X^  11.  5)  attribue  au  Sénat  la  nomination  des  ///  viri.  —  Tite-Live  ciuploio 
dans  l'histoire  de  cette  période,  coinino  plus  haut  (p.  678,  n«  2),  l'exprewion 
gétténle  •  conmlei  ereavere  -  (VIII,  16,  IX,  26),  Poljbe  (III,  40),  perlant  de» 
y//  viri  coi.  ded*  nommés  pour  Crémone  et  Placentia  en  S18,  dit  :  «  oî  ^4*.. 

ir/)e««x<*pi9{M»M.  n  Ce  terme  peat  parfaitement  s'entendre  d'une  désigna- 
tion faite  par  le  Sénat  :  A  preuve  la  phraBo  immédiatement  précédente  do  Polybe, 
où  il  est  dit  «  ir^cx(tpt9av?o  Ti'utKtv»^  a  et  où  il  est  question  de  la  désignation  des 
provinces  consulaires  par  le  Sénat. 
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renseignements  'détaillés  (i).  Car,  à  propos  d'Ântium,  en  33S, 
et  d'ÀDxur»  en  329,  il  mentionne  uniquement  le  fait  de  la  dé- 
duction (2). 

Les  sources  anciennes  sont  tout  aussi  laconiques,  quand  elles 

parlent  de  la  fondation  de  la  plupart  des  colonies  de  citoyens 
qui  furent  fondées  dans  la  période  suivante  jusqu'à  l'époque 
lies  (_irac(jucs.  Parfois,  il  est  vrai,  elles  ne  iDcntionneut  que  le 
plébiscite  (jui  a  ordonné  rétablissement,  par  exemple,  le  plebi^- 
cilum  Adlium  de  107,  qui  décréta  la  fondation  de  Volturnuin. 
Liternum,  Puteoli,  Saiernum  et  Buxentuin{3),  et  le  plcbiscitm 
Baeèium,  qui,  selon  toute  probabilité,  décréta  la  fondation  de 
Sipontum  en  194  (4).  Mais  n'en  concluons  point  que  ces  plt'^- 
biscites  n'aient  pas  été  votés  ex  aenatuseonsulio.  Car  Velleius 
Patercnlus  (5)  affirme  expressément  que  jusqu'à  l'époque  des 
Grecques  toutes  les  colonies  furent  établies  jusm  se/ial'is. 
D'autre  part,  comme  l'histoire  ne  mentionne  aucune  colonie <!e 
citoyens  qui  ait  été  fondée  en  vertu  d'un  sénatusconsulte  seul, 
il  est  permis  d'admettre  que  pour  ces  colonies  la  ratification 
du  sénatusconsulte  par  un  plébiscite  ou  une  loi  et  l'élection 
des  commissaires  par  le  peuple,  étaient  de  rigueur. 

Après  la  seconde  guerre  punique,  cette  même  procédure  fut 
étendue  à  la  fondation  de  colonies  latines  en  Italie.  Ainsi  les 
colonies  latines  de  Copia  et  de  Valentia  furent  établies  exiena- 
luscousulto  ph'blque  sciio  cl  par  des  7/7  î'iri,  élus  sous  la  prc'- 
sîdence  du  préteur  urbain  (1.).  Toutefois  l'intervention  du  peuple 
n'était  pas  absolument  requise.  Ainsi,  pour  rétablissement  de 


(l)  Liv.,  X,  21  :  »  Kafjiw  pUteuU  ye/uiiui]  ul  duae  coloniae...  deduce-  , 
retUur...  Tribunis plebis  negotiumdatum  est  ut  plebisciiojuberetur  P.Scn- 
proniu»  praetor  III  viro»  tn  ea  loca  colonia  deàmnomdM  creare,  * 

(8)  VIII.  14.21. 

(3)  U  fondation  n'eut  lieu  qu'on  194.  Liv.,  XXXII,  29,  XXXIV.  15. 

(4)  Lex  agr.,  1.  43,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  82.  Cf.  Liv.,  XXXiV»  4b.  îimxam, 
dans  lo  C.  1.,  I,  p.  95. 

(n)  Vell.  Pat.,  I,  14. 

(6)  Liv.,  XXXIV,  53  :  -  Q.  Aelius  Tubero  tr.  pl.  sencUuscon&uUo  tulit 
ad  plebeni  pkbesque  scivit  ui,*,  JSa  àina  eomitia  Cn.  Domitius  praetor 
tirbanuê  (en  194)  m  CapitoHo  haJtmt  »  cf.  XXXV,  9, 40. 
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Bononia  (i)  et  d*Aquileia  (2)  et  de  la  aolonta  laiina  libertiitorum 

de  Cartoia  eu  Espagne  (.V)  en  171,  Tite-Live  mentionne  uni- 
(jiienicnl  le  sénatusconsulte,  et,  si  les  deux  preiinères  de  ces 
trois  colonies  furent  établies  par  des  7/7  riri,  élus  peut  être 
par  le  peuple  (4),  rétablissement  de  la  troisième  fut  délégué 
par  le  Sénat  à  L.  CaDuleius«  préteur  des  deux  Ëspagnes  (5). 

Concluons.  L'initiative  de  la  fondation  d'une  colonie  appar- 
tenait  au  Sénat.  Un  sénat u^con^;uUe  décide  de  la  condition 
juridique  de  la  colonie,  si  elle  sera  latine  ou  romaine  (e),  et  de 
remplacement  où  elle  sera  établie  (7).  Il  détermine  le  nombre 
des  colons  (s)  et  la  grandeur  du  lot  qui  sera  assigné  à  chacun  (9). 

Quand  le  sénatusconsulte  décrète  la  fondation  d*nne  colo- 
nie  latine,  en  droit  strict,  la  ratification  du  pcu[)le  n'est  pas 
requise,  et  les  magistrats  ou  les  trois  comniissaires,  chargés 
de  présider  à  la  fondation,  peuvent  être  désignés  ou  nommés 
directement  ou  indirectement  par  le  Sénat. 

Au  contraire,  quand  le  sénatusconsulte  se  rapporte  à  la  fon- 
dation d'une  colonie  de  citoyens,  il  a  besoin  de  la  rati- 
fication du  peuple,  et  les  trois  commissaires  sont  élus  aui 
comices. 

Pourquoi  cette  différence  de  procédure? 

La  loiulation  d'une  colonie  comprend  deux  actes  :  l'assigna- 
tion de  parcelles  de  Xar/er  publicus  aux  coions,  et  l'établissement 
d'une  organisation  communale. 

(1)  Liv.,  XXXVII,  57  :  «  Ccionicm  ex  senatttscotuulto...  deduxerunt,  • 
Cf.  AT  :  •Ui  novae  eoloniae...  deducereniur,  et  retitdit  et  auetore  eo  pâtre» 

censuei'ioif.  " 

(2)  Liv.,  XXXIX,  53. 

(3)  Liv..  XLIII.  3. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXXIX,  55. 

(5;  Liv.,  XLIII,  2-3.  Yojez  plus  haut,  p.  544,  n*  G. 

(C)  Liv.,  XXXtX.  55  :  lUvidagitahant  uHcolonia  Aquileia  deduceretur. 
Née  Httis  eonstabat  utrum  laiinam  an  eivium  Rom,  deduci  pîaceret.  Pot- 
tremo  latinam  potiu»  coloniam  dedttcendam  patres  eennterunt.  » 

(7)  Liv..  VI,  16,  21,  VIII,  16,  IX,  26,  -28.  X.  ?1,  XXXIV,  53,  XXXVII,  47. 

(8)  Liv.,  VI.  16,  VIll.  16,  IX,  26,28,  XXXil,7,  XXXIV,  53,  XXXVH,  57. 
E>iony.s..  XVil,  5. 

(9j  Liv.,  VI,  16,  etc. 
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L'assignation  de  Xa$er  pubiicu»  en  propriété  privée  est  codi- 
mune  aux  deux  catégories  de  colonies.  Ce  n'est  donc  pas  là  le 
motif  qui  nécessite  l'intervention  du  peuple  pour  rétablisse- 

uwni  des  colonies  de  citoyens(i).  La  raison  est  toute  auîrc.  Par 
la  fondati<ai  d'une  colonie  latine  l'Ktatcrée  une  nouvelle  cité 
alliée  ou  latine  pour  luiganisution  de  hujuelle  une  loi 
n'est  pas  nécessaire  (i),  et  les  couimissaires,  n'ayant  affaire  qu'à 
des  pérégrins,  nont  pas  besoin  à  la  rigueur  d'être  investis  de 
Vimperium,  tandis  que  par  l'établissement  d'une  colonie  de  ci- 
toyens,  c'est  en  quelque  sorte  la  dvUaa  Bomana  elle-même  qui 
s*étend|  et  toute  extension  de  la  civUas  Eomana  exige  un  vote 
du  peuple  (3),  de  même  que  les  commissaîreA  de  ces  colonies, 
pour  commander  à  des  citoyens,  doivent  obtenir  leurs  pouvoirs 
de  réleclion  populaire. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  de  la  fondation  des  colonies.  II 
est  arrivé  assez  fréquemment  au  m*  et  dans  la  première  moitié 

du  II**  siècle  que,  sur  la  demande  U  une  colonie  latine  (4)  ou 
romaine  déjà  existante  (5),  le  Sénat  décrétait  d'y  envoyer  un 
nombre  déterminé  de  colons  supplémentaires  (0).  Ici  le  peuple 

(1)  Comparez  aussi  ce  quu  nous  avons  dit  plus  haut,  p.  348  suiv. 

(2)  Un  fiaginent  d'une  loi  sur  l'organisafion  municipale,  récemment  trouve, 
qui  d  après  J.  Alibraadi  (Di  un  iVaiuuiento  di  legge  roinana  sopra  la  giuristli 
zione  municipale,  Roma  1881)  est  peut-étro  une  loi  portée  par  César  pendaût 
son  premier  consulat,  et  d*aprâs  Mommaen  (Ëin  sveitea  Bruchstack  àm  RAbii* 
echon  Oesetsee,  Hermès,  XYI  (1881),  p.24  «niv.),  un  fntgmoit  de  la  kxRubria 
de  49,  porto  ceci  :  -  In...  municipio  colonia  prae/tctura...  Il  vii'(i)  eîuave 
qui  ihci  lege  foedere  pl(ebi)ve  sc(ifo)  s(enaiiiii)v€  c(onsul(o)  inslitutove  j'^i'e 
dici'nfht  prrrcfy'if .  -  Noti!*  f  ronrons  rôsuniôo?!  ici  1p«?  diffô rentes  <ïnt!r«:'f"?  de  l'or- 
gaiiisatiou  cuiatnuiialo  :  la  lui  ou  le  pli-liiscito  pour  les  cites  de  droi?  romain,  lo 
sénatusconsulte  pour  les  cités  do  droit  lutin,  et  lo  foedu^  pour  los  citéi 
pérégrinee  alliées. 

(3)  Vojez  p.  683  suiv. 

(4)  Liv.,  XXXII,  2  (199)  :  «  QuodNamiemibusdatumerat  utcolononuA 
nvmerns  iwgentur,  id Ouani peintes  non  impefraverunt  «  cf.  XX^Ht^^» 

XXXVII,  4G.  XLIII,  17. 

(5)  Liv.,  XXXIX,  23  (186)  :  A  Sipontum  et  Bincnfiim.  ex  a.  r. 

(6)  Liv.,  XXXIII,  24  (196)  :  -  Cosanis  eo  die  pojsUdantd/us  ut  si^ncobao- 
rumnMmrus  augartm\  mille  adscvibi  j'ussi  dum  nequis  in  eo  >mntTO 
etset  qui  post  Comeiiuin  et  Ti.  Sempronium  ccnsules  hostis  fkist^  • 
XXXVIl,  46,  XLni,  17. 
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n'intervient  pas,  sauf  (|ue,  du  moins  depuis  la  seconde  guerre 
punique,  les  III  mri,  chargés  de  conduire  ces  colons,  sont 
parfois  désignes  par  élection  (i). 

Nous  veiions  de  caractériser  la  part  d'influence  reconnue  au 
Sénat  sur  la  fondation  des  colonies  jusqu'à  l'époque  des  Grac- 
ques.  Depuis  cet  le  époque  (2)  cette  influence  diminua  considé- 
rableuieut.  La  plupart  des  colonies  qui  ont  été  fondées  en  Italie 
ou  eD  province,  depuis  les  Gracques  jusqu'à  la  dictature  de 
César  (3),  furent  établies,  sans  sénatusconsuUe  préalable,  en 
vertu  de  plébiscites  ou  de  lois,  votées  généralement  dans  un 
esprit  d'opposition  au  Sénat  (4). 

§  2.    LE   bhOll    u'AtXOKDLU   UU    ij'li.NLEVEU    LA    CllL    UOHAINE  VIRITIM 
OU  A  DES  C01IUL>ËS  (mUMCIPIA  C  U  31  OU  S I  N  K  SUFFRAGIO) 
BT  LE  DROIT  BK  CONFArEA  LE  JUS  LATII. 

La  collation  de  la  cité  romaine,  complète  ou  incomplète,  soit 
à  des  latins  ou  à  des  pérégrins  individuellement,  soit  à  tous 

les  habitants  d'une  commune  latine  ou  pérëgrine,  de  même 
que  la  collation  du  jus  sujj'ragii  aux  municipia  sine  suj^ra^io, 
est  de  la  coni[)ctence  du  pouvoir  législatif,  des  comices.  Ce  droit 
n'appartient  pas  au  iàénat.  Cela  n'est  pas  seulement  attesté 

(1)  Lit.,  XXXVII,  46  :  «  Deererit  senatus...  ut  L.  Auruneukiu» praeicr 
ni  viras  crearei...  -  cf.  XXXI,  49,  XXXII,  2,  XXXIX,  23. 

(2)  VeHoiiis  Pa( Liviilus  (  I,  15)  étend  jusqu'à  l'an  100  avant  J.  C.  l'époque  des 
colonies  toruiee.s  Jujuiu  senalus,  pour  les  opposer  aux  colonies  militaire»  qui 
furent  établies  ensuite.  Cependant,  si  loa  rogationes  coloaiaires  de  Livius 
Drosui  en  122  forent  portées  ex  tenQ!h»9eùnndto  (Plut.,  C.  Oiaoch,,  9,  App., 
B.  C,  I,  23),  celles  de  C.  Oracehus  et  (TAppaleii»  ne  le  fiirent  certainemeiit 
pas.  Voyet  n*  4. 

(3)  C'étaient,  pour  ainsi  dire,  toutes  des  colonies  de  citojen>«  Parmi  les  rares 

exceptions,  on  mentionne  la  colonie  latine  do  Novum  Comura,  dans  la  Gaule 
Transpadane.  fondée  pnr  César  en  vertu  'lu  plLbiscito  Vatinien  de  59.  Âpp., 
B.  C.  II.  26.  Zuuipt,  Ctjjam.  epigr.,  I.  308  6uiv.  —  Cf.  Ascon.,  p.  3. 

(4)  Telles  sont  les  lois  coloniaires  do  C.  Gracchus  (Plut.,  C.  Gracch.,  5,  6,  8, 
App.,  B.  C,  I,  23,  cf.  21,  Liv.,  Ep.  LX;  erronément  Eutropo,  IV,  21,  attribue 
la  foodation  de  la  colonie  de  Carthage  A  un  Jttmts  tenatus),  du  tribun  Appu- 
leina  en  100  (Auct.  de  vir.  ili.,  73,  cf,  Cic,  p.  Balb.,  21  §  48),  du  tribun  Vati- 
niu>  (Suet.,  Caes.,  28),  et  du  consul  Caesar  en  59  {Caes.,  B.  C,  I,  14),  otc.  — 
Le  dictateur  Suila  avait  lo  droit  de  fon  tor  dos  colonies,  en  vertu  de  sa  dictature 
extraordioaire.  Momiuseu,  iStaatsr.,  Il,  716,  q«  1, 
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par  raffirmadon  positive  des  sources  (i),  mais  encore  corio- 
boré  par  ce  fait  que  la  pins  ancienTie  loi  de  collation  de  cité 

que  nous  connaissions,  est  une  loi  prétorienne,  la  Icv  Papiria 
de  civifaie  f^inc  siijfrnpo  Acenanis  danda  de  332  (2),  tandis  que 
les  empiétements  sur  les  attributions  traditionnelles  du  Sénat 
se  sout  faits  généralement  par  voie  de  plébiscite. 

Les  leges  de  civitate  danda  exigeaient  naturellement  ia)9a- 
trum  ttucioritaa  subséquente  ou  préalable,  aussi  longtemps  que 
celle-ci  fut  requise  pour  le  vote  des  lois  (3).  Mais,  même  depuis 
que  cette  obligation  eut  été  abolie,  en  286,  par  la  less  Hortenm 
pour  les  lois  tributes  et  pour  les  plébiscites  (4),  les  lois  de  citi' 
(aie,  qu'elles  aient  été  soumises  au  peuple  [)ar  des  consuls  ou 
par  des  tribuns  (5),  ont  été  portées  généralement  ea?  #e//û/<«f 
comuKo  (<)). 

En  outre,  le  Sénat  peut,  de  même  que  les  magistrats  (7) 
recevoir,  par  une  délégation  spéciale  du  peuple  (9%  populus  Mo" 
manu8  permiserU)  (s),  le  droit  de  conférer  la  cité  romaine. 

(1)  Liv.,  XXXVIII,  30  :  -  Poptdi  easr,  n<j>i  smatusjus  su/fragiutn  quibus 
velit  hnpe>'(ire.  -  Cf.  Cic,  p.  Balb.,  10  §  25. 

(2)  Liv.,  Vin,  17.  —  Lors  de  la  collation  de  la  cité  romaine  à  pludenn  Tillea 
latines  en  338,  Tite-Live  (VIIT,  13- U)  ne  mentionne  que  des  décisions  do  Séost. 
Il  n'est  pas  douteux  toutefois  qu'une  loi  ne  soit  intervenue.  Peut-otro  le  Sénit 
fat'ii  chargé  par  une  loi  de  régler  souverainement  la  condition  des  viUes  dn 
Latium. 

(3^  Vin  z  p.  61,  n<'2  et  p.  90.  Cf.  Liv.,  Mil,  21  :  -  /;.;•  auctori(ate 
pairum  laium  ad  popidum  est  ul  Privemadôus  civitcis  daretur.  - 

(4)  Voyez  p.  102. 

(5)  Liv.,  XXYII,  5  (210)  :  -  Âfuttines  civù  Ronumuê  /àetu»  rogaHonet^ 
iribimo  ptebis  ex  aucioritate  patrum  ad  ple^em  lata*  »  Il  n*est  pas  deottot 
non  plus  que  la  loi  nur  In  cité  accordée  en  215  à.  300  cavaliers  campanlcns  no 
fût  portée  ex  s.  c.  Cf.  Liv.,  XXIII,  31 .  Il  en  est  do  même  de  la  le.r  Julia  Je 
(loi  consulaire)  et  du  plebiscitiim  Ploutijim  Pnpiriu»)  do  80.  Cfla  n^-^ulto 
d'Appion  (B.  C,  l,4'J),qui  attribue  nu  Sénat  les  mesures  décrétées  par  ces  lois 
et  de  ce  passage  de  l'Auct.  Rhetor.  ad  Herenn.,  III,  2  §  2  :  -  Ut  si  deliberH 
senattis  hello  lialicot  socii»  ewitaiem  dei  annon.  »  Sisennao  iragm.  IW 
(Peter,  p.  293)  :  *  Tamen  Tudertiln»  tenati  consuUo  et  populijvM»  ^ 
dviicUem,  >» 

(6)  On  ne  mentionne  guère  qu'une  exception  :  lepl^ntcitum  l'itrA  rr  -'i 

1 88,  qui  acrn  1 . î a  I (}ji(S  sufjpmgU  A  Formiae,  Fundumet  Arpinu'm.  Liv.,  5LX.XYilli 

36.  Voyez  ]>.  inj,  n*  n. 

(7)  Momnisen.  Siaatsr..  If,  855. 

(8)  Cic,  p.  Ralb.,  10  §  25  :  -  Qirod  ii.s.  .  liceat,  si  populus  Romanvt 
permiserit,  ut  ab  senatif,  al  impei^atoribus  mstris,  civitate  donef^-' 
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Ainsi,  apiès  que  la  iex  Julia  de  90  et  la  lex  Plautia  Fapiria 
de  89  (i)  eurent^  en  principe,  étendu  la  cité  romaine  à  tous  les 
Italiques,  le  Sénat  fut  chargé,  ce  semble,  d'appliquer  ces  lois 
selon  que  les  circonstances  le  permettraient  (2). 

De  même  que  le  Sénat  ne  peut,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
propres,  conférer  la  cité  romaine,  de  même  il  est  incompétent 
pour  l'enlever.  Il  faut  à  cette  fin  \m  judicium  populi  (3). 

Cependant,  quand  une  commune  dotcc  de  la  cite  romaine 
mérite  de  perdre  ce  privilège,  par  exemple,  pour  cmise  de  tra- 
hison envers  l'Etat  romain,  il  est  arrivé  qu'un  plébiscite,  voté 
en  conformité  d'un  s.  c.  préalable,  dclègue  la  décision  au  Sénat. 
Ainsi,  en  319,  un  pîcbiscllKm  .intisHum  confia  au  Sénat  le 
jugement  du  municipe  de  Satricum  (4),  qui  avait  passé  aux 
Samnites,  et  il  lui  permettait  de  prononcer  comme  punition 
contre  Satricum  la  perte  de  U  cité  romaine  et  de  l'indépendance 
communale  (5).  De  même,  en  210,  un  plebiscilum  Àtilium  au- 
torisa le  Sénat  à  juj^cr  les  municipes  campanicns  qui  avaient 
fuit  délecl ion  pour  llannihid  Cts  municipes  subirent  le  sort 
qui  avait  frappé  autrcioiâ  Satricum  (7). 

(1)  Marquanlt,  Staatsverw.,  I,  60. 

(2)  En  cfTot  «lifloronts  peuples  n'usèrent  Uu  bénéfice  do  ces  lois  que  plus  tard 
(App.,  B.  C,  I,  53,  Oio  Cmr.,  fir.  102  §  7,  Vell.  Pat.,  II,  16),  et  ils  y  furent 
admît,  ee  semble,  par  sénatuseonsulte.  Liv.,  Ep.  LXXX  (en  87)  :  •«  lialicU 
populi»  a  tenaiu  civka»  data  est,  «  ib.,  LXXXIV  (en  84)  :  «  Novis  eivibuê 
senattuconstdio  tuffraçium  datwn  est.  n  CL  Oran.  Lie,  ed.  Bonn.,  p.  27. 
Non.  Marc,  v,  senati  vel  senatitis.  p.  484. 

(3)  Liv.,  XXVT,  33  :  »  Pn'  'tenaf}'}})  agi  de  Campo.nis,  qui  cirrx  Romani 
gtmt,  i)'j't's»H  popuit  non  video  pos.se  -  —  Tito  Live  (VIII,  37)  uiciitionne  en 
323  \%iji(f/içii(m  popidi  de  Tt(scu(anis  rogatiom  Flavia;  mais  Tusculum  fut» 
acquitté.  Cf.  Val.  Max.,  IX.  10  §  1. 

(4)  Voyez  p.  676,  n«  3. 

(5)  Lit.,  XXVI,  33  :  »  Idque  ei  apud  mafores  nostrot  in  ShUrieanis  fac- 

ium  esse,  cum  defecisseiU,  ut  M.  Antistius  tvibuuus  plebt's  prius  roffotio- 
netn  ferret,  scisceretfjue  plef^s,  ufi senatin  de  S(d)'icauis  serdentiae  dicendae 
Jus  esset  <•  cf.  IX,  16.  Momm^^n,  IIi«t.  îÎ  >  la  rnonn.  roin.,  IIÎ,  p   1^.'.  n*  6. 

(6)  Liv.,  XXVI,  33  :  -  L.  Ad/ia.s  tribumis  plcbis  ex  nuetorUale  i>eii<tt>'S 
pleùem  in  haec  verùa  rogavil  :  -  Omms  Campani  Atellani  Ccdadni  Suba- 
tini  gui  te  dediderunt  in  arbilrium  dicionetnque  populi  Romani.,,  de  ii» 
rdnaquid  fienvditi9,votrogo,  Quirites.  "  Plèbes  iicjund  :  *  Quodaena- 
tue  Jumtus,  maseima  pars,  ce,f seat  qui  adsint,  id  volumus  Jubemusque.  • 

(7)  Liv..  XXVr,  34,  cf.  16.  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  32  §  88  :   i?e  Capua 
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Bien  que  le  Sénat  ne  puisse,  en  vertu  de  ses  seuls  pouvoirs, 
ni  atlriijucr,  ni  enlever  la  cité  romaine,  cependant  il  connaît 
et  décide  des  controverses  qui  s'élèvent  sur  la  possession  du 
droit  de  naiionalité,  à  moins  qu'ane  loi  n'ait  institué  un  tribu- 
nal spécial  (i). 

Kn  19Ô,  par  exemple,  des  Ferentinates,  qui  étaient  de  droit 
latin,  prétendaient  avoir  acquis  la  cité  romaine,  parce  qu'ils 
s'étaient  fait  inscrire  dans  des  colonies  romaines.  Le  Sénat, 
saisi  de  la  question,  prononça  qu'ils  n'étaient  pas  citoyens  ro- 
mains (2).  Ainsi  encore,  en  51,  le  consul  Marcellus  proposa  au 
8énfit  de  décider  que  la  cité  romaine  avait  été  reconnue  illé- 
galement M  certains  habitants  de  la  colonie  latine  de  Novum 
Comum  dans  la  (iaule  Transpadane  (3). 

Que  si  le  Sénat  n'est  pas  compétent  pour  la  collation  de  la 
cité  romaine,  on  ne  peut  lui  dénier  le  droit  de  conférer  la /is/t- 
mtas,  soit  en  décrétant  la  fondation  de  colonies  latines  (p.  681), 
soit  en  étendant  le  jus  Latii  à  des  cités  pérégrines  (4). 

mtiîtiim  est  et  diu  consiUtcUum;  exstant  Lilterae;  sunt  sencUuscomuUa 

cuiiiplura.  n 

(1)  Par  ex.,  la  qwmtio  de  cimkUe  iastitaée  par  la  2ea;  Ucinia  et  Muda 
de  95.  Cic,  p.  Balb..  Si  g  48. 

(2)  Liv..  XXXIV,  42  :  «  Nàmimjus  eo  œmo  a  Ferentinaiiàut  iempiatm, 

ut  Latini.  qui  in  coloniOM  Romanani  ttomina  tiédissent,  cives  Romani 
essent.  Puteolos  Salei^nimique  et  Buxentum  (p.  676,  n*  7)  adscripti  coloni, 
rp'i  nomina  rfcffernnt,  o*  cum  ob  id  se  pro  civilnu Kotnanis  ferrent, semtlut 
judicavU  non  esse  eos  civis  Romonos.  " 

(3)  Suct.,  Caes.,  28  :  «  Retulit  eliam  ut  colonis  quos  rogatioiie  VatinUl 
Nemim  Oimunt  dednseiaet  (p.  683,  n*  3),  civitOB  adimeretur,  quod  per 
ambUionem  et  itltra  praeicriptum  eîata  esset.  "  L'intorprétaiion  du  texte  d» 
Suétone,  qui  s'exprime  d'une  manière  peu  précise,  se  trouve  danx  cotte  phrase 
<lo  Ciccron  (ad  Att.,  V,  1 1  §  2)  :  «  Marcellus  fbede  de  Comenii.  JStsi  Ule  ma- 
ffisfr<rfit.m  non  f/essi'rnt  (hi  gestion  d'une  magistrature  dans  une  cité  latiofl 
conloiuit  la  cité  romaine),  m/ <  tanmr  Transpadaniis.  "  D'après  Appien  (B.C. 
II,  26),  cpt  habit^mt  do  Comnm  «uniit  au  coatraire  géré  udo  magistrature,  <3ti 
jwirtant,  acquis  la  cité  légaiouicut. 

(4)  Cf.  Gaj.,  I,  95  :  «•  (Latii Jus)  quitmtdemi  peregnnù  eiviiaHbM  dataxh 
est  vel  a  populo  Romano  vel  a  senatu  a  Caesare,  •  Nous  peiuMia  que 
dans  ce  passage  la  collatioii  par  le  peuple  ou  par  le  Sénat  ee  rapporte  n  U  Ke- 
publique,  celle  \mv  rFmpereur  à  rBmptre.  Voyez  aussi  p.  682,  n«  2.  En  fait  'It) 
lois  qui  conféreront  le  droit  latin»  on  peut  citer  la  tex  Pompeia  de  ^> 
Asc..  p.  3. 
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§  3.  l'admuiistratioh  db  l'itaue. 

La  conquête  de  lltalie  commença  en  338  avec  la  soumission 
du  Latium;  et  elle  se  termina,  peut-on  dire,  dans  Tespace  d'un 
demi  siècle,  a|>rè8  la  prise  de  Tarente  en  272. 

L'Italie,  sous  la  donnnatioii  romaine,  coinpieiiait  un  nombre 
consitlt'rai)lc  de  circonscriptions  territoriulw,  dont  chacune 
Ibrmait  une  unité  administrative,  une  rîrifa-^,  une  couinume. 

Ces  communes  sont  de  droit  romain,  de  droit  latin  ou  de 
droit  pérégrin  (i). 

Leâ  communes  de  droit  romain  sont  les  coioniae  cioium,  les 
municipia  cum  svjfriiçio  et  les  municipia  eine  wfragio  ou  prae^ 
fecturae  (2). 

Les  communes  de  droit  latin  sont  les  communes  auxquelles 

Rome  a  accordé  le  jua  Latii  [ijyyida  laliua)  et  les  coioniae 
latinae. 

Les  communes  peregrmes  sont  ou  bien  alliées  ou  bien  dédi- 
tices. 

Toutes  ces  communes,  à  l'exception  des  préfectures  et  des 
communes  déditices,  jouissent  de  l'autonomie  administrative, 
et,  sauf  les  exceptions  que  nous  mentionnerons  plus  loin,  de 
leur  propre  juridiction.  L'organisation  communale  des  colonies 

de  citoyens,  des  mvmdpia  cum  suffraffio,  et  celle  des  communes 

de  droit  latin  est  réglée,  an  moment  de  la  Ibndatioa  de  la  colo- 
nie ou  de  la  collation  du  droit  romain  ou  latin,  parles  III  viri 
coioniae  deducendae  ou  des  commissaires  délégués  par  la  loi  ou 
le  sénatusconsulte  (3).  Les  communes  pérégriues  alliées  conser- 
vent leur  organisation  antérieure  (4). 

(1)  Voyei  mon  Droit  publie  rom.,  p.  367. 

^}  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  3S5,  n*  I. 

(3)  Mommson,  Stnatsr.,  II,  854.  —  L'intervention  du  Sénat  pouvait  encore 
L^tro  réclainco  dans  la  suite  pour  aplanir  des  difticultés.  Kn  338  Antium  était 
devenu  colonie  maritime  (voyez  p.  670.  n'  "2):  mai?  les  anciens  habitante  avaient 
été  autorisés  à  rester  et  avaient  reçu  la  cite  lunuiuio  (Liv.,  VIII.  Mi.  il  résulta 
probablement  des  conilits  de  ce  dualisme;  car,  vingt  ans  plus  tard,  en  318  : 
*  AntiatUbus  quoque  qui  se  nne  tribus  ceriis  sine  magisirtktibm  agere 
quereàaniur,  dcUi  ab  senaUt  adjura  staivanâa  ipsius  coioniae  patroni.  ^ 
Liv.,  tX,  20.  —  Sur  certaines  locations  de  travaux  publies  dans  des  cités  italU 
ques  par  les  cenhcurs  do  Rome,  voyez  plus  haut,  p.  397,  n*  5  s.  f. 

(4)  Voyez  p.  682,  a«  2. 
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Le  pouvoir  central  de  Rome  ne  s'ingère  pas  dans  les  aâàireB 
municipales  de  ces  villes.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  praefec- 
iurae^ovi  l'administration  municipale  et  spécialement  lajuridio- 
tion  sont  confiées  à  des  citoyens  de  Rome,  qui  d'abord  fuieot 
délégaés  par  le  préteur,  et  qui  plus  tard  furent  élus  par  les 
comices  [I F  viri  jiiri  dicundo  Capu(ui)  Ciuna.s  etc.)  (i).  Si  l'oo  se 
rappelle  les  rapfjorts  qui  cxistciient  entre  le  Sénat  et  les  magis- 
trats de  Rome,  on  achiieltra  aisément  (jue  le  Sénai  était  con- 
sulte dans  toutes  les  atiaires  importantes  qui  coucernaient 
l'administration  municipale  des  préfectures;  et  Ton  pourrait 
citer  comme  exemple  ce  sénatusconsulte  de  l'an  ISO  qui  auto- 
risa, sur  sa  demande,  la  préfecture  de  Cumes  de  se  servir  du 
latin  comme  langue  officielle  (s). 

Les  obligations  des  communes  italiques  envers  Rome  étaient 
différentes  selon  la  condition  juridique  de  chaque  commune. 
Les  communes  de  droit  romain  n'avaient  pas  dobligation 

spéciale.  Comme  les  citoyens  de  ces  communes  étaient  citoyens 
romains,  ils  étaient  soumis  aux  charges  militaires  et  financières 
•  du  citoyen  romain  (3). 

Les  obligations  des  communes  de  droit  latiu  étaient  déter- 
minées par  la  formula  octroyée  par  le  Sénat  àchacune  d'elle8(4); 
celles  des  cités  alliées  de  droit  pérégrin,  par  le  fœdn»  que 
chaque  cité  avait  conclu  à  Rome.  La  charge  essentielle,  pour 
ainsi  dire  unique,  était  de  fournir  aux  armées  romaines  un 
contingent  déterminé  de  troupes  (p.  G3Sj,  que  la  cité  équipait 
et  soldait  (p.  414). 

La  pire  de  toutes  est  la  condition  des  peuples  déditices.  Ce 
fut  surtout  après  la  seconde  guerre  punique  que  l'Etat  romain 

(1)  Mommwn,  Staatar.,  II,  503-595. 

(2)  Liv..  XL,  43  :  ••  Cumanis  eo  anno  petentibu»  permistum  {a  tenatu, 
cola  ic.su itc  (lu  contexte),  ui  publice  Latme  îoqitm'entur  et  praeeoni^ 

Laline  vcndendijus  essei.  <» 

(3)  Kn  ce  qui  regarde  le  service  militaire,  voyex  plus  haut,  p.  OIS  019, 
p.  630. 

(4)  Nous  voyons,  mémo  dos  colonies  latines  résister  et  avec  succ<>,s  ades charge» 
extraoïtlinairos  que  le  Sénat  veut  leur  imposer.  Cf.  Liv.,  XLV,  43  (107;  :  •Bcff 
Oentma  in  cuatodiam  Spoletium  (col.  lat.)  ex  c.  ductus;  reautant^vtq^ 
CMtodiamSpoletinia..*  » 
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réduisit  certaines  communes  de  l'Italie  à  cette  condition  défa- 
vorable. Ainsi,  en  210,  après  que  la  Gampanie  eut  été  reprise 
sur  Hannibal,  un  sénatusconsulte,  voté,  il  est  vrai,  par  délé- 
gation du  plebiBcitum  A(ifium,  enleva  le  droit  romain  â  diffé* 

rents  peuples  campanicns,  aux  habitants  de  Capoiie,  d'Atclla, 
de  Calatia  et  aux  Sabatini,  et  il  les  obligea  de  se  fixer  sur  des 
territoires  désignés  de  l'Etnirie  ou  de  la  Cninpanie,  déter- 
minant même  la  quantité  de  terres  que  chacun  d'eux  ou  de 
leur^  descendants  |K>urrait  posséder  (i). 

Sept  ans  plus  tard,  en  203  (2),  comme  la  chance  de  la  guerre 
tournait  décidément  en  faveur  des  Romains,  le  Sénat  chargea 
un  dictateur  de  visiter  les  communes  de  l'Italie  qui  avaient  fait 
défection  pendant  la  guerre  et  de  faire  une  enquête  sur  les 
causes  de  cette  défection  Teu  de  temps  après,  (junnd  ITîiîi- 
nibal  eut  quitté  le  sol  de  l'Italie,  le  Sénat  vofa  ramnestie  tu 
faveur  des  cités  italitpics  (1^,  n  l'exception  des  onuuunes  du 
Bruttium.  Les  Bruttiens  furent  réduits  à  la  condition  des  dé- 
diticcs  (-,).  Déclarés  indignes  du  service  militaire,  ils  devaient 
fournir  le  personnel  de  service  pour  les  gouverneurs  de  pro- 
vince (e). 

(1)  Liv.,  XXVÎ,  35-36. 

(2)  D^A,  avant  cette  époqae,  plusieore  dtés  qui  avaient  été  alliées  aupara- 
vant, 8'étaiont  adressées  nu  Sénat,  pour  recouvrer  leur  condition  nntrâienre. 

Ainsi,  en  209,  Taronfc.  T,iv  .  XXVII.  21  :  -  Tarentînornm  let/atis  pacem 
"pt^fpnfiftvs  ruin  lihfrf'ifi'  ne  Ji'i/ihns  s"is  rrspnnsum  ah  snnnfu  ytf  rtifU 
rent  vum  Fabius  consul  Itomam  venisset,  -  cf.  c.  25.— lùi  204,  L<'  ros.  Liv., 
XXIX,  18  :  »  Romam  mittei^ent  leyatos  :  quam  senatus  aequum  censuÙM  t, 
eam  fbrtwiam  habiturot,  <•  cf.  c.  21  :  »  /»  HberUtian  kgcsque  mas  popu- 
lum  Romanum  sentUumque  restituere  diant.  » 

(3)  Liv.»  XXX,  24  :  -  Circionmndis  Italiae  urb^us,  quae  bdh  aiienata/^ 
fuei'nnt,  noscendisque  sinffularurn  causis.  - 

(4)  App.,  Bell.  Hann.,  Cl  :  «  "B  povlii  toi;  (ù«  ôtUoi;  jOvcti  tçç  Iro^o;,  «<7«c 

(ôi  CuA\.,  N.  A.,  X.  3  §  19  :  •>  Bruttios  ignominiae  causa,,,  necprosociit 

habebant.  " 

(6)  App.,  1.  1.  :  «  BfvTTÎ'jv  <?i  ^i'jtù-j,  oî  f^XP'  fïXo'j;  aOrw  -pGv^6TaTot  èycvovTo 
X''*^  ^  JtoWiBV  offtt^XTO  »«l  5jr>a  ti  riva  lu  îri  X^P'»       'Avvî^a;     sppqTO  .  c;  xs 

aetl  9r|>«rn7oîc  toîc  Iç  tàç  tw»  iSyÀiv  vytftovitt?  «inwifftv,  î;  xi.;  <fr.po«7ia;  jnjts- 
eioc,  ek  9ffâff«yT«c,  àMlwSity.  •  Cf.  OeU.,  1. 1.  Paul.  Diac,  p.  31,  v.  Brut- 
lùmi.  —  Mommeen,  Staatar.,  I,  319,  n«  1. 
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Ces  peuples  déditices  étaient  soumis  directement  a  Vimpe' 
rium  des  magistrats  ou  des  promagistrats  qui  exerçaient  le 
commandement  militaire  sur  leur  territoire.  Toutefois,  quand 
les  circonstances  le  réclamaient,  le  Sénat  votait  des  mesures 

spéciales  et  désit^nnit  ler>  iiKii^istrats  charges  de  les  exécuter. 
Tite-Live  nuMitioniic,  par  oxctnple,  |)!u?icMirs  sénat nsconsullcs, 
soit  pour  assurer  le  maintien  de  la  condition  des  Carapaniens 
déditices  (i),  soit  pour  régler  des  points  non  prévus  (2). 

Cependant  les  cités  déditices  en  Italie  formaient  l'exception, 
lia  grande  majorité  des  communes  jouissaient  de  rindépendaDoe 
communale. 

Pour  maintenir  le  re{}os  public  sur  un  territoire  auaai  étendu 
composé  de  citén  autonomes,  il  fallait  une  autorité  supérieure. 

Cette  autorité  supérieuic,  dans  l'ordre  militaire, 
était  exercée  par  des  magistrats  ou  proma^^istrat? 
eu  m  inipcrio,  dans  l'ordre  administratif  et  ju- 
diciaire, par  le  Sénat. 

Le  commandement  m  il  i  f  a  i  r  e  de  lltalie  formait  avant  Sulla, 
comme  nous  l'avons  exposé  plus  haut,  une  province  consulaire, 
dévolue  aux  deux  consuls  ou  à  Vun  des  deux.  Soumis  à  leur 
imperium  supérieur,  des  préteurs,  des  proconsuls  ou  des  pro- 
préteurs,  exerçaient  le  commandement  militaire  dans  des  ré* 
gions  déterminées  de  l'Italie,  quand  le  Sénat  jugeait  opportun 
d'y  créer  des  provinces  prétoriennes,  proprétoriennes  ou  pro- 
consulaires, par  exemple,  dans  des  parties  de  l'Italie  qui 
étaient  occupées  par  l'ennemi  ou  habitées  par  des  peuples  dé- 
ditices (3). 

(1)  Liv.,  XXVIII,  46  (205)  :  •»  Cn.  SennUo  praetori  tcrft.  ne^otium  daim, 
ut  Campctni  civet,  ubi  cuique  ex  ».  c.  Iherei  ha^are^  ibi  habUartiit 

ctniniadverieyeique  in  eos  qui  alibi  habUorent.  « 

(2)  Liv.,  XXXVIII,  28  (189)  :  «  Censores...  Campant  vbi  censerottur, 
senatum  consolueruni  :  decretum  nti  T\0),iae  censcrenfifr  ^  cf.  nf»  (188)  : 
«  Cm>)  ros  cj-  s.  c...  eemtorrs  Roniae  censeri  cœgissent  —  uamanteait- 
certum  fuerat  uhi  cernèrent  itv  —  ..." 

(3)  Ces  magistrats  ou  promagistrats  étaient  das  commandants  militaires,  6t 
nnUement  des  administniteun.  Appien,  B.  C,  I,  38-39,  parlant  de  Sfirtiliiu  m 
Senrius  qui  fiit  tué  par  1m  Aseulani  en  90,  et  qu'il  affile  ««Ummc,  Uaa  qnll 
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L'intervention  administrative  du  Sénat  m  Italie  est 
définie  par  Polybe  (VI,  13)  en  ces  termes  î  «  Eï  nç  &i<ùTn% 

^wXecx^ç  irpotr^eirai,  towtmv  trâvrwv  ÈTriiuisXé;  eori  rr,  o-jyxXr'rw.  « 

Polybe  distingue  dniu'  quatre  mot  ils  d'intervention. 

1°  La  décision  d'un  litige  entre  des  cités  italifiucs  {^tàlv(nz). 
Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  ditl'érentes  communes,  par 
exemple  au  sujet  des  frontières  (i)  ou  pour  d'autres  causes  (2), 
sont  soumises  au  Sénat  par  des  députés  que  les  parties  lui  en- 
voient (3).  Après  délibération,  le  Sénat  nomme  parmi  les  séna- 
teurs, de  préférence  parmi  les  patrons  des  cités  intéressées  (4), 
soit  un  arbitre  (5),  soit  une  commission  de  députés  (e),  qui  se 
rendent  sur  place,  et  terminent  le  différend,  en  se  conformaDt 
aux  instructions  que  le  Sénat  leur  a  données  (7). 

i&t  probableojeat  un  préteur  urbain  (voyez  p.  508,  n*  2),  ajoute  :  u  f,7av  yàp, 
fOiXf,  TÔTi  naix9i  UtcOlix;  âo;^(»Te;  à»OuiraTot  aarà  }ùpr,^  »  et  il  j  compare 
Imjundieî  eonstdares  institués  en  Italie  par  Adrien  (vojex  mon  Droit  public 
rom.»  p.  506).  Appien  est  dans  l'erreur.  Les  mots,  mc  Iomc,  indiquent  que  toute 
cette  réflexion  vient  de  lui*m6me  et  lui  est  inspirée  par  la  présence  d'un  pré- 
tendu à»0  jrraTo;  â  A.sculum  en  90. 

(1)  Exemples.  Différend  en  168  entre  Pisa  et  Lunn,  doux  villes  de  l'Etrurio, 
(Innî  !:i  ]»reiniùro  était  cito  nlliée,  la  seconde  colonin  roinnin*^,  »  Pi.mnis  rpfn'en- 
lihns  fifjrn  sr  n  rohmh  Ix'ininnis  pclli,  Luneuisiôi's  fnl fir inayif'fnis  ei'ni  de 
qmt  (igatur  ab  triiitnviris  "f/rum  sibi  acUignatum  esse  -  l^iv.,  XiA  ,  13.  — 
Dliférend  entra  Mola  et  Nui^lc^;.  deux  fàiim  alliées  de  la  Gbmpanie,  au  sujet  des 
frontières.  Val.  Max..  VII,  3  g  4,  cf.  Cic,  de  off.,  I,  10  §  33. 

^)  En  54,  différend  entre  la  ville  de  Reate  dans  le  Sabinum  et  la  vUle  d*In- 
teramna  en  Ombrie  sur  l'usage  des  eaux  du  lac  Yelin.  Cic,  ad  Att.,  IV,  15  g  5, 
cf.  p.  Sc«ur.,  2  §  27.  Varr.,  de  re  rust..  111.  2  §  3.  Voyez  n«  G  et  p.  702. 

(3)  Différend  entre  Pise  et  Luna  :  -  Disceptaium  (au  Sénat)  inter  PUam9 
Lunensesffue  Icgatos  -  Liv.,  XLV,  13. 

(4)  Dionjs.,  II,  1  1  :  «  Kat  ro).).axi;  r,  ^uAr,  xà  it.  tovtwv  v^f<.<jprt'r,^(X7<x  ti-v 
ClfyTA  »V{.i«  r/tîTo,  » 

(5)  Val.  Max.,  VII,  3  g  4  :  «  Q.  Fakiu»  Labeo  arbiier  ab  aenatu  /tnium 
emttiiumdarum  inter  NoUmos  ac  NeapoUUmot  àattu,  eum  m  rem  prai^ 
$eniem  vmisMet...  -  Cf.  Cic,  de  off.,  I,  10  §  33. 

(0)  A  propos  du  différend  entre  Pise  et  Luna,  mëenoius  qui  de  finibus 

cogno^cerent  sfafi'r>*pnfque  rjtn'nqrdn'iros  misif...  «  Liv..  "XLV.  13.  —  Le 
diffTond  eiitro  R-'ute  et  Interaïuna  en  54  t'utju)j;t'  parles  deux  conduis  (Cic, 
p.  Scaur..  2  ^  'ZI j,  assistés  de  dix  legati  (Cic,  ad  Alt.,  IV,  15  g  5;,  Ceci  prouAO 
que  les  consuls  jugeaient  cette  cause  ex  s,  e, 
(7)  Yojes  n«*  5-6,  et  plus  loin,  g  4,  Art.  2. 
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2"*  Un  acte  qui  tviérite  une  répriiuande  (èffirîfujffiç).  Les  villes 
italique»  qui  ne  8* acquittent  pas  de  leurs  obligations,  ou  dont 
la  fidélité  est  mise  en  suspicion,  sont  invitées  à  envoyer  des 
députés  au  Sénat  pour  fournir  des  explications  (iV  Si  le  Sénst 
juge  que  la  commune  est  en  défaut,  il  lai  impose  des  charges 
extraordinaires  (2).  Sinon,  il  lui  donne  acte  de  son  iiuioceuce. 

Nous  possédons  la  lettre  par  laquelle  le  préteur  urbain  de 
159  h')  iîit'orine  hi  cité  idlioc  de  Tihur  que  le  Sénat  est  satisfait 
des  explications  données  par  les  députés  tiburtius,  et  qu'il  e^^t 
convaincu  de  la  fausseté  des  reproches  qu'on  leur  avait  impo* 
tés  (4).  Quels  étaient  ces  reproches?  C'est  ce  que  nous  ne  savons 
pas. 

Nous  avons  exposé  plus  haut  (p.  689)  le  cas  des  douze  co- 
lonies latines  qui  en  209  refusèrent  de  fournir  le  contingent 

qui  leur  était  ordonné.  En  204,  le  Sénat,  pour  les  punir,  leur 
imposa  un  rontingcnl  supérieur  à  celui  qu'elles  avaient  dû 
fournir  antérieurement  (p.  689),  et  pour  aggraver  le  service 
militaire  de  ces  coutingents,  il  ordonna  leur  incorporation  daD$ 
les  armées  qui  faisaient  la  guerre  hors  de  l'Italie  (5).  De  plus, 
il  soumit  les  cito)ren8  de  ces  colonies  au  paiemeni  d*un  triùtUum 
ex  cemu  annuel  d*un  as  pour  mille  (p.  361).  Â  l'effet  de  fscili- 
ter  Texécution  de  ces  décisions,  le  Sénat  décréta  que  désormais 

(1)  tiv..  XXVII.  38.  XXIX,  15.  C.  I..  I,  n°20l.  Cic,  Rrut.,  40  §  170: 
<•  ...  e.v  Latio  L.  Paphuion  Frc.gdlanum,  Ti.  Gracchi,  P.  /'.,  fci-e  aclale  : 
ejus  (Uffr/ii  ot'ctdo  est  pro  Pret/cllanis  cofonitsqi'p  Lnh'nis  hnhita  in  senatu.  • 

{•2}  Voyei  11"  5  0,  ))  361 .  n"  4.  et  p.  631»,  n«  'à.  l'arfois  aussi  le  Séoat  impos« 
des  otages.  Cf.  Liv.,  XXVII.  24. 

(3)  Vovez  T.  I,  p.  250,  n«  3, 

(4)  C.  !..  I,  201  :  •  Quod  Teihirtet  v(erba)  f(eeiHi9)  quibutque  é$  réhts 
V08  pttrgavisiis,  ea  HnatM  animum  adooriU  ita  utei  aequûm  fuit.  Notqve 

ea  ita  attdiveranuis  ut  vos  (/eixistis  vobeis  nontiata  esse.  Ea  nos  nnmwii 
nosirum  non  indoticcbamus  ita  fada  cf>fic  prapfeiTn  quod  scibamus  ea  v>s 
merito  nnstro  facere  non  potuissc  nt'ijue  vas  dignos  esse  quei  ea  faceretis 
neque  id  val/eis  neque  rei  popficae  voslrae  oitde  esac  facere.  Et  posiquam 
vostra  vei'ba  senatus  audivii,  tanto  magis  animum  nostrum  indTUCiiWt 
ita  ufei  ante  ar^itrabamur  de  eieis  rébus  af  voèeis  peecatum  non  eue. 
Quongue  de  eieis  rtAut  senatuei  pwyaH  ettia,  credimut  vosgue  aniaw» 
tfostrj'.m  indoucere  oportet,  item  VOS  poptUo  Romano  purgatos  fbre,  " 

(5)  Liv.,  XXIX,  15  :  «  Mitterenturque  ubieumqite extra  Italiam  supfif' 
mento  opus  esset,  » 
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le  reoeosement  aurait  lieu  dans  ces  colonies  d'après  la  formule 

du  recensement  à  Rome,  et  que  les  résultats  seraient  transférés 
officiellement  à  Rouie  par  les  censeurs  coloniaux  (i). 

3"  Une  (lediande  de  secours  ((BîyjQsta).  Les  cités  italique*?  ^'a- 
dressent  au  Sénat  pour  obtenir  aide  et  protection,  soit  en  lemps 
de  guerre  contre  l'ennemi  commun  (2),  soit  môme  contre  la 
cruauté  ou  les  concuBsions  des  magistrats  romains  (s).  Parfois 
aussi,  elles  prient  le  Sénat  de  prendre  des  niesares  contre  l'at- 
traction que  la  Capitale  exerçait  sur  leurs  habitants,  spéciale- 
ment sur  ceux  de  droit  latin,  et  d'obliger  ceux-ci  à  regagner  leur 
domicile  d*origine  (i).  Bref,  pour  tout  secours  extraordinaire 
elles  invoquent  le  Sénat.  Qu'il  nous  suffise  de  citer  ce  sénatus- 
consulte  de  173  (jui  décréta  l'envoi  d'un  praetur  iladffitatu.'i  en 
Apulie  pour  y  détruire  des  nuées  de  sauterelles  qui  s'étaient 
abattues  sur  le  pays  (-,).  On  pourrait  rattacher  encore  à  cet 
ordre  de  mesures  un  scnatusconsuite  de  IbO  qui  ordonna  de 
transférer  dans  le  Samnium  toute  une  peuplade  de  Liguriens, 
à  la  fois  pour  pacifier  la  Ligurie  et  pour  repeupler  le  8am< 
nîum  (5). 

{V\  T;iv.,  XXIX,  15  :  «  Cen.mmfpte  in  iis  co^nnii^  rtfji  ^.r  fyn'^wfh  ab  Ro- 
iiumin  cènsoribm  d'itti  ;  ffari  (wti'in  pla^i*r€  eandetu  guam  popid'i  llomano, 
defcn'i^ue  Romam  abjurait»  cetuonOus  coloniarum,  »  cf.  37  :  •  Lt  quan- 
tum wtmero  mUUum quantum  pecunta  vaiermtt  in  i^ublitU  tabuHt  mkmiw* 
menia  esottareni,  •  XUf ,  10. 

(2)  Ut.,  VI,  33,  XXIII,  20,  «te. 

^)  Vojds,  par  exemple,  sur  les  plaintes  des  députés -de  Locres  contre  Plmi* 

nius,  p.  283-t?81,  p  3W-39I,  etc. 

(4)  Liv.,  XXXIX,  ;{ I  l^T)  :  «  Lp/j/i/is  ih  inflc  sociorum  Lalini  nominis  qui 
tolu  undiqm  ex  Latio  fréquentes  convmerant,  senatus  datus  est.  His  que- 
reniibiis  niagnœn  muttiiudinem  civium  suorum  Romam  commigrusse  et 
ati  ceiMM  et<e,  (?.  Termtio  Cutleoni  praetvri  w^tium  daium  est  ut  eo9 
eonqmreret,  et  quem  C.  Claudio  M,  Livio  cenioribiitg  pottve  eo»  oenÊore$ 
ipmm  parentemve  ijus  apud  te  cemwn  esse  probassent  iocii,  ut  redire  eo 
cogerct  ubi  crnd  essent.  Hac  conquisif'Oite  dvofhcim  milia  Lafinorum 
domof!  rpdii  VHiitf  jam  tum  muUiiudine  alienifjmurum  urbem  onayoïtr.  « 
De  nouvelle:»  plaintes  arrivèrent  au  Sénat  en  177,  et  donnèrent  lieu  à  de  nou- 
veUes  mesures  du  Sénat,  confirmées  en  partie  piu:  tme  loi.  Liv.,  XLI,  S'Q.  — 
Vôtres  amn  eo  qae  nous  avons  dit,  p.  682,  sur  renvoi  de  colons  sapplémon» 
taires. 

(5)  Liv.,  XLII,  10. 

(0)  Uv.«  XL,  38,  —  Vojes  encore  Vitrav.,  I,  4  §  lâ. 

II.  44 
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4°  I/occiipation  d'une  cité  par  une  garnison  romaine  {(^vlaar,). 
Strictement,  les  ("oinains  n'avaient  pas  le  droit  de  tenir  ç:nrni- 
son  dans  une  cité  alliée.  Ce  n'est  qu'en  temps  de  guerre  et  pour 
motif  de  salut  public  que  le  Sénat  a  eu  recours  à  cette  me8ure(i). 

La  juridiction  du  Sénat  sur  les  cités  italiques  est  résumée 
par  Polybe  (VI,  13)  dans  les  termes  suivants  :  «  'O^'a  rûiv 
i^ix)7fAttr«Ay  rôv  xar'  'IraXiav  n^^îîrxi  ^riuodia^  kntanthf/stùç^  Asy«dd( 
olev  irpodovîaç  cumiio^Uii  ffetpfiotxeUç  deXot^ovlcL^,  xfi  wyxXruri^  fû)£i 

II  s'agit  donc  uniquement  de  juridiction  criminelle  et  de 
causes  graves  qui  réclament  une  enquête  et  une  poursuite  pu- 
bliques. Ces  causes  sont  de  deux  catégories  :  ou  bien  elles  ont 
un  caractère  essentiellen)ent  politique,  telles  que  la  trahison, 
la  révolte,  des  conspirations  contre  l'Etat  romain,  ou  bien  ce 
sont  des  cri  (nés  graves  contre  les  personnes,  comme  l'empoi- 
sonnement  et  l'assassinat. 

I.  Crimes  de  trahison  (Tico  jscria)  et  de  conjuration  (^AifiMrk). 

Bien  que  toutes  les  cités  italiques,  à  l'exception  peut-être 
des  cités  déditices,  eussent  leurs  autorités  judiciaires  propres, 
cependant  celles-ci  étaient  naturellement  incompétentes,  quand 
la  cité  se  rendait  coupable  de  révolte  ou  de  conspiration  envers 
le  peuple  romain.  Le  droit  de  punition,  en  ce  cas,  appartenait 
évidemment  à  l'Etat  rouiam,  et  le  pouvoir  compétent,  coiumc 
Polybe  le  témoigne,  c'était  le  Sénat. 

Nous  n'invoquerons  pas  à  l'appui,  comme  on  le  fait  commu- 
nément (i),  les  exemples  d'enquêtes  judiciaires  et  de  pimitioBS 
infligées  avant  la  soumission  du  Latium  (338)  à  des  cités 
alliées  (s)  ou  à  des  colonies  latines  (4).  Ges  cités  alliées  et  ces  oo- 

(1)  Par  exemple,  pcmlant  la  seconde  guerre  punique.  Liv.,  XXIV,  7  (215)  : 
-  Exitu  ^'us  anni  Q.  Fabius  eœ  auctrmtcle  scnatus  Pufrofn.K,  ptr  beUvm 
cofptnm  frcqumfari  rynporium  j  comnvmit  prorsvliumtjii.i'  iinponnt.  • 
XXVI  1,  25  (208)  :  -  St  natiacoiisullum...  facium  est  ut  oppidum  (Idren- 
tvin)  praesicli'f  custodiretur.  • 

(2)  H.  E.  Dirkaen,  Ueber  dîo  Criminayaridiction  dM  rdmischen  Sfioatei,  àm 
te»  Civilittische  Abbandluagen,  T.  I,  Berlin,  1820,  p,  115,  eoiv. 

(3)  Fidènes  en  496  (Dionys.,  V,  60)  et  en  427  (Ut..  IV,  30,  cf.  c.  83),  twr 
culurn  en  380  (Liv.,  Vr,  25-2C)  et  Privernum  en  338  (Liv.,  VlII,  20,  Val.Uu-t 
VI,  2  §  î).  avant  la  colbtion  (îti  droit  de  cité  A  Tusculum  et  à  Privernum. 

(4)  ÂQUam  en  404  (Liv.,  III,  4  §  6,  plus  haut,  p.  672,  a«  2),  Ciro^i  et  Ytii- 
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loDies  qui  appartenaient  à  la  contédération  latine,  étaient  en* 
core  indépendantes  de  Rome.  Ni  le  peuple,  ni  le  Si'nat  roinaîn 
D'8?aient  aucune  juridiction  ordinaire  sur  elles.  Les  punitions 
qui  leur  sont  infligées,  sont  uniquement  légitimées  par  le  droit 
de  guerre,  par  le  droit  du  vainqueur  sur  le  peuple  vaincu. 

C'est  donc  seulement  de  la  soumission  de  Vltalie  que 
date  la  juridiction  du  Sénat  sur  les  cités  italique?.  Parmi  les 
fait>  (|ui  ont  donné  lieu  à  rexercice  de  cette  juridiction,  on 
peut  nientioniicr  la  défection  du  municipe  do  Satricum  en 
319  (i),  la  conspiration  de  certaines  préfectures  de  la  Campa- 
nie  en  314  (2),  la  défection  de  la  colonie  latine  de  Fregellae 
en  318  (3),  la  conspiration  de  la  préfecture  de  Frusino  en 
304  (4}  ;  pendant  ta  seconde  guerre  punique,  la  défection  des 
préfectures  de  la  Campanie  (r>),  de  plusieurs  cités  étrusques  et 
ombriennes  (6)  et  des  Bnittiens  (7),  peu  après,  des  révoltes 
(rc5=cluves  dans  le  Latiuui  en  198,  dans  l'Etrurie  eu  196,  en 
Apulic  en  185-18 1  (s),  la  conspiration  des  Bacoanales  en  180 
en  dilitrenics  contrées  de  l'Italie  (9),  plus  tard,  vers  la  tin  du 
11*^  siècle,  lies  révoltes  serviles  en  Campanie  (10),  etc. 

Quelle  était  dans  ces  circonstances  la  procédure  suivie  par 
le  Sénat? 

Quand  il  j  a  révolte  armée,  le  Sénat  envoie  un  magistrat 
eum  imperio  avec  des  forces  militaires  pour  s'emparer  de  force 

de  la  ville  rebelle  ou  pour  étouffer  la  révolte.  Ce  magistrat, 

trae,  en         (Liv.,  VI,  12,  13,  17.  Les  habitants  «le  Veliiiao  sont  ♦^onsiil'' 
réa  oiioiioinoat  chez  Tilo-Livo  commo  cito^eus  romains.  Voyez  plus  haut, 
p.  678,  n«  1). 

(I)  Vojcz  p.  685,  n«  4-5. 

(S)  Ut.,  IX,  —  Vojeis  sur  la  condition  des  cités  eampanîennes  à  cette 
époque  Mommsen,  Hist.  do  la  monn.  roœ.»  III,  214,  n*'^, 

(3)  Diod.  Sic,  XIX,  101. 

(4)  Liv.,  X,  I.  Elle  jouissait  de  la  eivitas  sine  suffhxgio.  Cf.  Liv.,  IX,  43. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXVI,  33-34. 

(6)  Liv.,  XXVIII,  10,  XXIX,  30.  XXX,  26. 

(7)  Liv.,  XXXII,  1. 

(8)  Uv..  XXXII,  96,  XXXIII.  30,  XXXIX,  29,  41. 

(9)  Uv.,  XXXIX,  14,  17,  18,  19,  20,  41,  XL,  19. 
<i0)  Diod.  Sic,  XXXVf,  2. 
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c'est  ou  bien  un  dictateur  (i),  ou  les  consaU  (2),  ou  an  préteur 

ou  un  promagistrat  (jui  a  obtenu  une  province  en  Italie  (3),  ou 
enûa  le  préteur  urbain  (4)  ou  le  préteur  pérégrin  (5),  (luaiid  le 
lieu  du  crime  n'est  pas  éloigné  de  Rome,  comme  lors  de  la  ré- 
volte servile  dans  le  Latium,  en  Ktrurie,  et  en  Campanie. 

Le  magistrat  ou  promagistrat  cum  imperio,  hors  de  Rome,  a 
le  fU9  viiae  et  necis  sur  tous»  même  sur  les  citoyens,  du  moins 
antérieurement  à  la  iesi  Sempronia  de  provoeatione  (e).  Par  con- 
séquent, en  règle  générale,  il  juge  sommairement  et  exécute 
les  rebelles  dont  il  s'est  emparé  (7).  Il  n'a  nul  besoin  d'y  être 
autorise  par  une  décision  spucialc  Ju  Sénat  (s). 

(1)  Par  exemple»  contre  Fregelleeen  313.  Diod.  Sic.»  XIX,  101. 

(2)  Siège  de  Capoue  par  les  consuls  de  212,  dont  le  pouvoir  est  prorogé  pour 
211,  avec  mission  do  continuer  le  siège.  Liv.,  XXVI,  1. 

(3)  Proconsuls  devant  Cajiouo  on  211.  Liv..  XXVI,  1.  —  En  185  :  -  Magnus 
motus  servilis  ro  onyio  m  Apulhi  fuit.  Tarcnium  proi'inciam  L.  Postu- 
mÎKs  -praelor  luihebot.  if:  fi»'  jvi^torum  co}\jm'atvnie  qui  rfns  htrocinm 
pascuaque  publica  v^fesfa  /luOueranf,  quaestiontm  sm-re  t.utrvuit  -  Liv., 
XXXIX,  29.  Il  continua  la  poursuite  en  184  comme  proprétcui-  (ib.,  41). 

(4)  En  188,  rimminence  d'une  révolte  servtle  &  Setia  dans  le  XjaUum  est 
annoncée  au  préteur  urbain.  •*  Praeior^  senatu  voca(o.„  pro/îeisei  ad  em 
coiym'ationem  quoemidam  af>ji"'  opptimendam  Jussus^  cum  quinque 
lef/tdis  proft'ctus  etc.  "  Liv.,  XXXIi,  20. 

(ô)  Liv.,  XXX ÎH,  3f>  (190)  :  -  Etrin  inm  infestam  prope  coty'umtio  serra- 
non  fecit.  Ad  quacrcndam  opprimmdamque  cam  }r  Aniii'^'  Glahrù< 
praelor  cni  into'  cives  2iercyrinos<2ue  Jurisdictio  obtigerat,  chui  mm  ex  dua- 
bus  leyione  urbana  missus  -  Diod.  Sic.»  XXXVI»  2  §  5  (ou  103)  :  u  tûv  tsxi 
vô^iv  ?Tf^a7r//^y,.»  iva  »  envoyé  contre  la  révolte  servile  en  Campanie.  L.  Opi 
miuB  qui  pendant  sa  préture,  c'est- A'dire  vers  125»  a  pris  Fregellae  (Vell.  Pttt.» 
Il»  6  §  4,  Liv.»  Ep.  LX)»  gérait  probablement  aussi  une  préture  urbaine. 

(6)  Mommsen.  Staatsr.,  II,  110,  n*  3. 

(7)  En  319»  des  Satt^icani,  cives  Rom.,  après  la  prise  de  leur  ville,  sont 
oxécutés  par  lo  con?n1.  Liv.,  IX,  10.  Après  la  prise  de  Frecrolla<?,  colonie  latine, 
on  313  (n"  1),  les  captifs  sont  amenés  a  Rome  par  lo  dictàtcur  ot  exécuté?. 
Diod.  Sic,  XIX,  lui.  Cf.  Liv.,  XXIX,  8  :  "Scipio...  de  auctoribus  (defcc- 
iionis  Lùcreruiwn)  supplicium  sumpsit.  »  Voyez  aussi  ch'ez  Liv.,  XXXIII. 
36,  Texécution  des  esclaves  révoltés  par  lo  préteur  pérégrin  investi  de  Ikqiiaettio 
(n*  5)  en  196  et  par  le  préteur  d'Apulie  en  165  <Uv.»  XXXIX.  29.  Vojes 
p.  695,  n*  8). 

(8)  En  211  les  proconsuls  Q.  Folvius  et  Ap.  Claodius»  après  la  prisa  és 

Cripoue.  furent  on  .léfinrcord  sur  In  punition  A  tnflig:op  aux  sénateurs  campa- 
nicns.  Tandis  que  Fulvius  voulait  les  cliàtier  exemplairomeat,  Ap.  CUu<iiu!« 
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S'agit-il  simplement  d'une  tentative  de  révolte  on  d'une 
conspiration,  le  Sénat  délègue  l'enquête  et  le  jugement  à  un 
magistrat  eum  imperio,  soit  à  un  dictateur  (i),  soit  aux  con- 
suls (2)  ou  à  l'un  des  deux  consuls  (3),  soit  au  préteur  ou  au 
promagistrnt  dans  la  proviiu  c  diKjud  le  crime  a  été  commis  {4). 

Le  magistrat  juge,  ei  ,  en  vertu  de  sou  impcrinm  ^  il 
punit  de  mort  même  les  citoyens  romains,  qui,  hors  de  Rome, 

opinait  pour  soumettre  la  décision  au  Sriiat  ot  il  onvoyn  :'i  (^ot  circt  un  courrier 
à  Home.  Néanmoins,  le  lendemain,  l'ulviue»  ùi  exécuter  les  Camjtaniens.  Pon- 
dant  Texécution,  le  sénatusconsulto  fut  apporté  par  un  courrier.  Il  prescrivait  : 
•>  diflkrH  rem  iniegram  ad  pâtre»  de  Campani»,  *  Faims  eootinaa  son 
cBQvre,  aans  dérouter  le  s.  e.,  et  n'en  donna  lecture  que  lorsqu'il  était  trop  tard 
pour  s'yconforrnor.  Vm  après,  comme  un  Camp&nien  insultait  Fulvius,  on  deman> 
dant  la  mort.  Fulvius  s'y  serait  retu-^é,  alléguant  que  l'ordre  du  Sriiaf  le  lui  défen- 
dait. —  D'après  une  auii  f  vcisîon,  Appins-  était  déjà  mort  quand  Fuivius  exécuta 
la  puuilion;  et  celui-ci  aurait  donné  lecture  du  b.  c.  avant  de  commencer:  mais 
comme  le  s.  c.  portait  :  «  Si  ei  videreiur,  integixim  rem  ad  senatum  t'eice- 
ret,  *  il  ae  erojait  en  droit  de  prendre  la  décision  qui  lui  semblait  la  plna  utile 
*  la  chose  publique  (Liv.,  XXVI,  15-16,  Val.  Max.,  III,  8  g  1).  —  Noua  n'in- 
sisterons pas  sur  la  rapidité  presque  incroyable  avec  laquelle  d'après  ce  récit 
11!  s 'n.itnsconsulte  fut  fait  et  envoyé  â  Fulvius.  L'intonontion  du  Sénat,  si 
elle  a  eu  lieu,  était  motlvco  par  le  désaccord  dos  deux  proconsuls,  et  nnll<»mont 
par  leur  incompétence.  En  otTt't,  a  Atdla  «'f  a  r.ilatiu  *  quoqm  in  eua  qui  cupita 
rerum  erant  aniinadversum...  -  (Liv.,  XXVI,  16),  et  les  plaintes  que  Isa 
Càmpaniens  adressèrent  plus  tard  au  Sénat  an  si;|jet  de  la  sévérité  do  consul, 
n'eurent  aucune  suite  (Liv.,  XXVI,  33). 

(1)  Conspirations  secrètes  A  Capone  en  314  t  •  J>è  quibus  eum  adtenatum 
rdaium  essei...  quaesiiones  decretoe  dkOatoremque  quoetHon^m  êxereen- 
dûs  dici  plncuit...  »  Liv..  TX.  26. 

(2)  En  304,  aprtis  l'es-sai  do  défection  de  Frusino,  «  qiuipxtione  ab  cohsuWjus 
ex  senatusconsulto  habita  •  Liv.,  X,  1.  —  En  18G,  la  quaestio  de  Baccana- 
iihtf,  hors  de  Rome.  Liv.,  XXXIX,  18,  19,  20. 

f3)  En  SOT  :  «  (M.  Livtus  consul)  m  Etruriam  ^^rovineiam  eœ  «.{d.  est  pro- 
/^tus  ad  quaestiones  h'thrndas  qui  JBtrMCOnan  Umbrorumve  pùptdi  defiic- 
iionis  ab  Romanis  ad  Hasdrubalcm  sub  adventum  ejus  consîlia  agitassent 
qii.iqvf  f*um  offTifiix  mit  comni^afu  fini  npp  nfiquo  juvissent  »  Liv.,  XXVIll. 
10.  La  contmuatiun  do  cotto  (lunrsiin  est  déliM^n/'o  par  le  Sénat  en  204  aujcon- 
pul  M.  Cornélius  (ib.,  XXIX,  3Gj,  en  203,  au  consul  C.  Servilius  (ib,,  KXX,  26). 

(4)  En  109,  XHmperwm  est  prorogé  a  Q.  Minucios  •  ut  in  Bruiiiù  idem  de 
coiyt0iUiûfUbut  quaestione»  quat  praetùr  cum  /îde  euraque  exerevànett 
perfherei.  "  Liv.,  XXXII,  1.  —  De  184  A  181,  le  Sénat  a  changé  le  préteur  ou 
proprétcur  d'Apulin  de  continuer  dans  cette  province  WquOBtlw»  de  Ba&sanoH' 
bus,  Liv.,  XXXIX,  41,  XL,  19. 
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comme  nouë  1  avons  dit,  ne  jouissaieat  pas  du  jm  provQcatioiiin 
avant  la  lex  Sempronia  (l). 

Mais,  tandis  que  le  magistrat  cum  imperio  a  le  droit  de  pu- 
nir individaellement  les  coupables,  il  oe  peut  pas  modifier  la 
condition  juridique  de  la  cité  rebelle  ou  de  ses  habitants.  La 
décision  de  ces  points  devait  être  soumise  au  Sénat.  Que  ai  le 
décret  du  Sénat  concluait  à  enlever  la  cité  romaine  à  une  com- 
mune de  droit  romain  on  à  des  citoyens  romains,  ce  décret, 
comme  nous  l'avons  exposé  plus  haut,  dtvait  être  ratilié  par 
une  !oi  ou  un  plébiscite. 

Ccperiilant  il  pouvait  se  taire  que  l'acte  (iiialitië  de  roujin-u- 
tlo  n'eût  ce  caractère  qu'en  raison  de  circonstances  spéciales, 
il  en  était  ainsi,  par  exemple,  des  cérémonies  baccaoales,  in- 
terdites par  le  Sénat  en  1S6,  et  déclarées  attentatoires  à  la 
sécurité  publique.  L'on  comprend  que  dans  ce  cas  le  Sénat 
informait  au  préalable  les  cités  italiques  de  sa  décision  et  qu'il 
les  mettait  en  demeure  d'y  donner  toute  la  publicité  possible, 
en  leur  laissant  le  délai  nécessaire  d'exécution  (2). 

II.  Crimes  d'empoisonnement  (^^op^axeta)  et  d'assassinat 

Les  cités  italicjues  avaient  des  autorités  judiciaires  compé- 
tentes pour  juger  et  punir  les  délits  et  les  crimes  contre  les 
personnes.  L'intervention  du  Sénat  en  cette  matière  pourrait 
donc  ôtre  considérée  comme  une  atteinte  à  leur  autodikie. 
Aussi^  bien  que  Poljbe  ne  le  dise  pas  expressément,  semble- 

(1)  Lm  FhisiiuitM,  ciMtntK  mffixigio  (ef.  p.  605,  &•  4  et  p.  007,  ii*2},  •  vtiyît 
cmn  ac  ëecuri  percuui  (ab  constdibtu).  «  tiv.,  X,  I,  cf.  XXIX,  30,  XXXIX, 
18  (dans  la  qvaestio  des  Bitccanaliat  per  foin  ac  coticiliabida),  41 . 

(2)  Cf.  Episf.  consuluiu  ad  Touranos  do  Baccan,  (C.  L,  I,  196,  p.  43), 
1.3:  "De  Bacannf{'}KS  quei  ff>irferntci  r^ent  i(a  exdeiccndum  censucrt.  • 
Suivent  los  tlécisiua»  du  Sônat  ^royc^a  plus  haut,  p.  317-319).  La  lettre  so  ter- 
mine par  cot  ordi-e  ;  «•  Ilaice  utei  in  conventioniU  ejcdeicalis  ne  numis  irmum 
funmdinmn  ;  ienatiwt^  tmtmtiam  ui€i  tdmlet  euiU  ^  eon<m  taUaUia 
Ua  fUit  :  «et  quea  eseni,  quei  ansonmn  ead  ficùent,  quam  suprad  tùripitim 
ettteeis  rem  caputalem  ^iendam  eeimere afque  tttei  hoee in  UAo- 
lam  ahcnam  inceidcreiis,  Ua  smatus  aiquvm  censuit  ;  vteiquc  eam  fi^er 
)OXihvati)î  idn  i  facihonnl  (/no.scici'  padsit,  afq^'f  ^fk'i  ea  fiffrnnrrfiir ^  sri  qiw 
sjoiL  c.r,s(r(((l  qtuini  sci  qitid  ihei  Sdcri  est.  tta  utei  suprad  scnptHt/i  eM.  in 
diebas  A',  quibus  l'obeis  tabclai  datai  erunt,  facialis  utei  disniota  sient-  ■ 
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t-il  que  cette  jaridiction  da  Sénat  était  extraordinaire  et  usitée 
seulement  quand  elle  était  provoquée  par  des  circonstances 
aggravantes.  En  effet,  les  exemples  mentionnés  par  lliistoire  (i) 
ont  trait  à  des  empoisonnements  perpétrés  sur  une  large 

échelle  (2),  spécialement  (iuand  ces  crimes  sont  commis  dans  le 
\  oisinage  de  ilomc  ou  du  moins  dans  un  rayon  de  territoire 
(jui  n'était  pas  fort  éloigné  de  hi  Capitale.  Dans  tous  ces  exem- 
ples, rinstruction  et  le  jugement  sont  délégués  par  le  Sénat 
au  préteur  urbain  ou  au  préteur  pôrégriu  pour  les  crimes 
commis  en  deçà  de  dix  milles  (3),  et,  pour  les  crimes  commis 
au  delà,  au  préteur  de  Sardaigne,  dont  le  départ  pour  sa  pro- 
vince est  différé  jusqu'après  Taccomplissement  de  son  mandat 
judiciaire  (4). 

Hors  de  Rome,  le  préteur,  délégué  par  le  Sénat,  juge  et 

condamne  les  coupublcs,  même  s'ils  sont  citoyens  romains,  à 
la  peine  capitale,  sans  qu'il  y  eût  provocalio  avant  la  lew  Sem- 
prou i a  (5). 

En  tait  d'assassinat  proprement  dit,  on  ne  meutiouue  qu  un 
seul  exemple  de  Tintervention  du  Sénat  («). 

(1)  En  184  (I.iv.,  XXXIX.  38,  41).  on  isO  (I.iv.,  XL,  37,  43),  en  179  (Liv., 
XL,  44).  La  quaeaiio  yd  niu  capUuliuM  «le  167  (Liv.,  XLV,  16)  est  probable- 
ment aussi  de  co  nombre.  Voyez  p.  285,  2. 

(2)  En  184,  il  lUlut  quatre  moia  pour  finir  la  quaettio,  et  il  7  aumit  en 
SOOOeondamnationB.  Liv.,  XXXIX,  41.  En  180,  le  pràtearcbaiigé  de  la  g^tOêtHo 
4crit  m  Sénat  qo*il  a  déjà  condamné  3000  hominee,  el  «{nll  eet  loin  d*Atre  au 
bout  do  sa  tâche.  I^iv.,  XL,  43. 

{?,)  V.n  18<i  :  -  Vene^cir  rpmPKfio  ex  8.  c.  quod  in  urbe  jirrqtinsve  urbem 
decem  miitùiui  j^amumit  esset  commissum  C.  Claudio  prrwtvri  (pérégrin)... 
deci'ela.  »  Liv.,  XL,  37.  En  179  :  -  [Praetor  urbanm\  ul  idem  quaereret  de 
vene/leiis  in  urée  et  propim  uràem  Z  miUa  jtMwuttm.  «  Liv.,  XL«  44. 

(4)  En  184  :  •  Nœviut  Matho  Sardmiam  ei  ui  idem  de  venefteHê 
qumy'eret.  -  Liv.,  XXXIX,  38,  cf.  41.  En  180  :  •Veneficii  quaestio  ex  »,  c. 
...  ultra  decimum  lapidem  pei'  fora  et  conciliabula  C.  Maenio  priTsq^'.nnx 
in  Sardiniam  provinciam  traiccrct  (hrrcfa,  «  Liv.,  XL,  37,  cf  4'A.  V.n  1C.7, 
A.  Manlius,  préteur  de  Sardaignc,  ad  rts  capitales  quoerendo»  ex  s.  c.  relen- 
tus.  Liv.,  XLV.  16.  Voycr  p.  285,  n«  2. 

(5)  Liv.,  XXXIX,  A\  i  *Ad  dm  hommum  milia  damnaint  •»  XL,  43  : 
•  éejam  tria  milia  hominum  danmaue,  • 

(6)  Dirkson,  1.  1.,  p.  126,  renvoie  p  mu  un  ■eoond  eocempto  à  Plutarqne» 
Parallèles,  p.  135.  ed.  Francof..  1599  fol.  Mais  nooB  j  avons  Tâtaennent  recher* 
ebé  quelque  cboie  qai  ae  lapporte  k  ia  matiâre. 
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Ed  138  des  personnes  de  notoriété  avaient  été  taées  dans  Is 
forêt  Sila  en  Bruttînm.  On  soupçonna  de  ce  crime  des  esclaves 

et  même  des  hommes  libres,  eiiiployés  par  la  société  de  publi- 
cains  à  kKiuclIc,  en  1 12,  avait  été  adjugée  lexploitatiou  de  la 
poix  dans  cette  forêt  (i). 

Le  Sénat  décida  d  évoquer  la  cause  à  Rome,  et  il  délégua 
Tinstruction  et  le  jugement  aux  deux  consuls  (i). 

Peut-être  le  meurtre  a*t-il  été  commis  dans  un  territoire  dé- 
ditice  du  Brottium,  et  qui  n'appartenait  pas  à  une  cité  auto- 
nome. On  comprendrait  de  la  sorte  Vintervenrion  du  pouvoir 
central  ;  et  si  la  cause  a  été  poursuivie  à  Rome  même  et  par 
les  consuls,  c'est  sans  doute  que  l'acte  d'accusation  qui  pour- 
suivait des  employés  d'une  société  de  publicains  ^3),  visait  in- 
directement la  société  elle-même  (i). 

Hormis  les  crimes  mentionnés  par  Polybe,  Tite-Live  cite  un 
exemple  d'une  poursuite  ordonnée  par  le  Sénat  pour  un  délit 
contre  la  propriété.  Il  s'agit  du  vol  sacrilège  commis  aux  dé* 
pens  du  temple  de  Proserpine  à  Locres  en  Bruttium  en  200. 
La  quae^tio  de  expihtiê  tkesauriê  fut  déléguée  au  prêteur  du 
Bruttium  (5). 

Il  résulte  de  l'exposition  qui  précède,  que  dans  aucun  de 

ces  procès  criniinelR  le  Sénat  n'a  siégé  comme  tribunal  (ô),  si  ce 
n'est  dans  la  décision  sur  le  sort  de  Satricum  en  319  et  des 
cités  cam})anienne8  en  210;  et  encore,  dans  ces  causes  spéciales, 
le  Sénat  a  jugé,  non  pas  en  vertu  de  sa  propre  juridictiou, 
mais  par  délégation  d'une  loi  (7). 

(1)  Cic,  Brut.,  22  §  85. 

(2)  Cic,  !.  l.,  :  «  U(  r.r  s.  e.  P.  Sripto  r(  D.  HrritKS  (nt  opinr,r) 

(le  >'c  att'oci  /•lafpiaque  i/iuiei'erent...  Decrevisse sencUum  utdeeare  cognos- 
cercnt  et  aiaiuerent  consutes.  " 

(3)  -  FtmUiat  partim  etiam  liban,  societatis.  »  Cic,  Brut.,  22  §  85. 

(4)  De  U  Cioéron  (ib.,  g  86)  dit  :  «  Qxusam  pro  piMicanù  •  et  (8  38}  : 
«  itaque...  tocios»  omnibus  approbantiàut,  iûa  die  çuaestione  libenUn 
esse.  -  Ces  publicani  ou  socii  sont  évidemment  disUncts  de  la  familia  et  mteM 
des  liberî  sncteUitis,  poursuivis  comme  Assassins. 

(5)  Liv.,  XXXI,  12.  —  Du  Tol  sacrilège  commis  par  leeeoldats  de  Pleoumas« 
il  a  été  question  p.  284. 

(C)  Vojox  austii  Zumpt,  Das  Criiaiaulrecitt  Uer  rom.  Republik,  I,  2,  369-372. 
(7)  Voyez  p.  6fê.  Lee  autree  exemples  mentionnés  par  Dirksen,  1. 1.,  p-  l^Sr 
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Le  rûlo  (lu  Sénat  se  bornait  a  désigner  le  magistrat  chargé 
de  poursuivre  et  de  condamner.  Celui-ci,  danrs  l'exercice  de 
ses  pouvoirs  judiciaires,  était  sans  aucun  doute  assisté  d'un 
conseil  (i). 

GénéralemaDt,  il  jugeait  et  exécutait  sut  le  territoire  où  le 
crime  avait  été  commis.  Là,  en  effet,  son  impenum^  jusqu'à  la 
leœ  Sempronia,  n'était  pas  limité  par  la  prcvoeaiio.  Parfois  il 
renvoyait  au  Sénat  les  coupables  (2)  ou  aussi  ceux  dont  la  cul- 
pabilité ne  lui  était  pas  entièrement  démontrée  (3). 

A  Rome  même,  et  depuis  la  lea?  Semproma  hors  de  Rome, 
les  citoyens  ont  la  provocalio;  et  le  Sénat  ne  peut  suspendre 
ce  droit. 

Dans  la  cause  d'assassinat  de  138,  la  seule  qui  fût  évoquée 
à  Rome,  les  coupables  présumés  étaient,  comme  Cicéron  ses- 
prime,  «  famiiia,  partim  eiiam  iiberit  socieiatis  ejus  quae  pica" 
ria9,,.  redemisaei,  n  c'est-à-dire  des  esclaves  et  des  pérégrins, 
nullement  des  citoyens  romains  (4). 

Pérégrins  aussi  étaient  sans  doute  les  auteurs  du  sacriU'ge 
de  Locres  de  l'an  200,  que  le  préteur  du  Bruttium  avait 
envoyés  au  Sénat  et  que  celui-ci  renvoya  à  Locres  pour  y  su- 
bir le  supplice  (5). 

Quant  à  ceux  que  le  propréteur  d'ApuUe  envoya  au  Sénat 
en  184,  pour  y  être  jngés  du  crime  de  Baeeanaiiàus,  Tite-Live 
rapporte  uniquement  le  fait  de  leur  incarcération,  et  se  tait 
sur  leur  sort  ultérieur  (e). 

ne  so  rapportent  pat>  u  la  juridiction  criminelle  du  Sénat,  niais  à  ses  pouvoirs 
dans  le  domaioe  des  relations  uternatîonales  et  des  affiûras  provinciales. 

(1)  Cf.  Cic,  Brut.,  22  S  M  :  *  ConnOes  dê  eonnlii  senteniia.  • 

(2)  Bans  Taflkire  dn  vol  sacrilège  de  Locres  :  *>  Eot  quos  sacHleffii  comper* 
tos  in  l'inculi.t  Romam  misisset  (lo  préteur  du  Bruttium,  p. 700,  n* 5),  Locro9 
mitlerft  o'I  suppliciurn.  -  Liv,,  XXXII,  1. 

(3)  Kn  1S4.  L.  Pnsturuius,  propréteur  'rApiiIio.  chareô  .l'y  jinni-uivr'»  la 
quaesiio  de  Baccanali^jus,  -  multosgui  aut  «-if'Ki  nonadfueiYml  aut  rades 
desetmei'anf ,  in  ea  regione  Italiae  latentes,  partim  noxios  judicavit,  par- 
Hm  comprehensat  Romain  ad  ienatum  minY.  In  carcerem  omna  a  P*  Cor- 
netio  (prêt.  urb.  et  pôrégr.)  coiyeetisunL  •»  Liv.,  XXXIX,  41. 

(4)  Voyes  p.  700,  n«*  3-4. 

(5)  Voyez  2. 

(6)  Voyez  n*  3. 
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Noas  avons  étudié  la  part  qui,  à  l'époque  de  Poljbe,  était 
réservée  au  Sénat  dans  l'administration  de  Tltalie.  Le  Sénat, 

sans  doute,  a  exercé  ces  pouvoirs  depuis  la  soumission  de  l'I- 
talie, et  il  les  a  cuit^urvés  jus(|u'au  dernier  siècle  avant  J.-C. 

Mais,  dans  la  première  partie  de  ce  siècle,  deux  réformes 
importantes  influèrent  considérablement  sur  les  rapports  entre 
le  Sénat  et  les  cités  italiques.  Ce  fut,  d  abord,  l'extension  de 
la  cité  romaine  à  tontes  les  communes  de  l'Italie;  en  second 
lieu,  le  développement  des  quaesHones  perpetnae,  devant  les- 
quelles étaient  poursuivis  les  crimes  commis  tant  en  Italie  qu'à 
Rome  (i). 

Aussi  rintervention  du  Sénat  dans  les  affaires  des  cités  ita- 
liques s'amoindrit-clle  singulièrement,  et  dans  la  période  qui 
va  de  Sulla  jusqu'à  la  dictature  de  César,  on  ne  mentionne 
qu*un  seul  exemple  de  cette  intervention.  Il  s*agit  d'une  con- 
troverse sur  l'usage  des  eaux  du  lac  Velin  entre  la  ville  de 
lleate  dans  le  Sabinum  et  la  ville  d'Interamna  en  Ombrie.  Ce 
litige  fut  juge  en  54  par  les  deux  consuls  assistés  de  dix  légats, 
sans  doute  ese  s,  e.  (s). 

§  4.  L  AbMiMSTAATIO?^  DES  PROVINCES. 

Aussitôt  après  là  soumission  de  l'Italie,  l'Etat  romain  oom- 

mença  la  conquête  des  pays  extra-italiques.  La  Gaule  Cisal- 
pine, soumise  dans  le  courant  du  m"  siècle  avant  J.  C,  la 
Sicile  (241  avant  J.  C),  la  Sardaignc  avec  la  Corse  (238-231), 
furent  les  trois  premières  provinces  extra-italiques  (p.  526, 
532).  Le  siècle  y  ajouta  les  deux  provinces  d'Espagne  (197), 
rniyricum,  qui  fut  réuni  à  la  Gaule  Cisalpine,  la  province  unie 
de  Macédoine  et  d'Âchaîe  (146),  la  province  d'Afrique  (146), 
d'Asie  (133.129)  (p.  533-534),  de  la  Gaule  Narbonaise  (154- 
121),  et  enfin  celle  de  Cilicie  (103)  (p.  563),  à  laquelle  fût 
ajoutée  en  58  l'île  de  Chyprcs  (p.  583,  n'  5).  Cyrùnc  (vers  75), 
la  Bilhynie  le  Pont  (74-65),  Crète  (67),  la  Syrie  |64),  et 
enfin  la  Gaule  Celtique,  soumise  par  César  de  58  à  50  avant 

(1)  Cf.  Cic,  p.  Cluont.,  54,  57,  67. 

(2)  Gic,  ad  AU.,  IV,  15  g  5.  -*  Yojez  p.  691,      2  et  6. 
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J.  C.  (p.  583),  complétèrent  le  nombre  des  provinces  dont  se 
composait  TEtat  romain,  au  moment  où  éclata  la  guerre  civile 
entre  César  et  Pompée. 

Article  1.  L'orffoniêaiioft  provinciale. 

Jasqu'en  146  avant  J.  C,  les  pays  extra-italiques  soumis 
|)ar  les  armes  ont  reçu  leur  organisation  provinciale  gradnellc- 

luent  par  les  gctuTuiix  qui  faisaient  la  conquête,  et  par  les  t^oa- 
verneiirs  que  le  Sénat  y  envoyait  d'annre  m  année.  Les  cjcné- 
i  au\  contractaient  des  alliances  avec  les  cités  qui  n'()j)i)osaient 
aueune  résistance  aux  armées  romaines  (civitates  foederatac)  ; 
lis  soumettaient  de  force  celles  qui  se  défendaient,  et  ils  les 
punissaient  selon  le  droit  de  la  guerre,  en  transformant  leur 
territoire  en  domaine  public,  et  en  passant  par  les  armes 
on  encore  en  vendant  comme  esclaves  les  habitants  ;  ou  bien 
encore,  qnand  ils  voulaient  se  montrer  plus  cléments,  ils  ré- 
glaient Torganisation  communale  de  ces  cités,  et  leur  impo- 
saient des  contributions  en  nature  ou  en  argent  et  des  con- 
tingents de  troupes.  D'autres  cités  obtenaient,  sans  la  garuniic 
du  foecluHt  la  liberté  comuiunalc,  ou  même  l'exemption  de  con- 
tributions (sine  foedere  liùerae  et  immunes)  (i). 

Mais  les  dispositions  arrêtées  par  les  généraux  n'avaient  de 
i'orce  réelle  et  ne  liaient  leurs  successeurs  que  si  elles  étaient 
ensuite  ratifiées  par  le  Sénat. 

Le  droit  d'organiser  les  provinces  extra-italiques  appartenait 
essentiellement  au  Sénat  (a).  Mais,  comme  nous  venons  de  te 
dire,  dans  le  principe,  cette  organisation  n'était  pas  décrétée 
pour  chaque  province  par  un  seul  acte,  par  un  seul  sénatus- 
consulte  (3j,  mais  elle  ac  complétuiL  successivement  par  la  rati- 

(1)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  370-372. 

("2)  Le  Sénat  a  toujours  attaché  une  gran'îe  importance  à  roxercioo  do  ce 
droit.  D'après  Plutanjue  (Ti.  Gracch.,  14),  un  ilt  s  motifs  pnnnii)nii.\  de  la  haine 
du  Sénat  contre  Ti.  Gracchus,  ce  fut  (^ue  celui  ci  prétendait  soumettre,  non  au 
Sénat,  maÎB  an  peaple,  rorganiaaiion  de  la  province  d*Aeie. 

Ce  qoi  le  pronre,  c*est  qttWnt  146  il  n'est  question  nuUe  part  de  renvoi 
des  dix  «énateurs'dépntéi  pour  organieer  une  provinoe.  Ni  en  Qaule  Cisalpine, 
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fication  des  mesures  (acta)  (i)  prises  par  les  gouverneurs  i?). 
La  confirmation  du  s.  c.  par  une  loi  ou  par  un  plébiseite 
n'était  recjuise  que  pour  la  conclusion  de  traités  d'alliance  dé- 
fensive ou  offensive  a^ec  des  peuples  réellement  indépendants 
(p.  479). 

Cette  procédure  i'utauivie  jusqu'en  146  avant  J.  C.  En  cette 
année,  les  Romains  soumirent  définitivement  la  Macédoine,  la 
Grèce,  et  Carthage.  Pour  organiser  ces  pays  en  provinces,  le 
Sénat  adopta  une  procédure  nouvelle.  Cétait  celle  qui  depuis 
lu  première  guerre  punique  avait  été  en  vigueur  pour  exécuter 
les  conditions  imposées  à  un  peuple  extra-italique  à  la  suite  de 
la  conclusion  de  la  paix  avec  ce  peuple  (p.  475-477). 

Le  Sénat  arrête  les  principes  fondamentaux  de  Torganisation 
provinciale,  et  il  nomme  une  commission  de  dix  sénateurs, 
chargés  de  se  rendre  dans  le  paye  soumis  pour  assister  le  ma- 
gistrat romain  qui  y  exerce  le  commandement  militaire,  dam 
la  mise  à  exécution  des  mesures  générales  décrétées  par  le 
Sénat  (d).  Le  Sénat  permet  au  général  assisté  du  conseil  des 

ni  en  Sardaigne  ou  en  Corse,  nne  telle  commiBuon  n*a  jamais  opéré;  et  m 
Sicile  et  en  Espagne,  ellM  furent  envoyées  en  132,  un  aiécle  environ  après  U 
soumission  do  cos  deux  pays  et  leur  transformation  en  provinces  romaines. 

(1)  Momnisen.  S<anf<?r..  Tf,  868,  n«  8. 

(2)  Ainfït  rK«pni:ne  fut  organisée  |ioiT  k  pou,  surtout  par  Caton  l'Aïunea  (cf. 
Liv..  XXXI V,  21  :  »  vectiffalia  mayna  instituit  ex  /h-rariis  oycntartu- 
que  «),  dont  les  actes  furent  ensuite  confirmés  par  le  Sénat  :  v.rr.i  Ty^tj-îsm 

Ksmvo;  »  (Plat.,Ûit. 

m^|.,  11).  Des  traités  ultérieurs  furent  fiiita  par  Ti.  Oracchus  avec  des  ôtéa 
espagnoles  en  180.  App.,  Hisp.,  43,  cf.  c.  44  (ydpov;  rovc  opi^Oma;  hà  Xfteft*). 
Voyez  aussi  D.  Wtlsdorf,  Fasti  Hispaniarum  provtociamm.  Leipzig,  p. 

—  Sur  la  Sicile,  voyez  par  exemple  Zonar.,  VIII,  17  (D.  Il,  2:-2-223)  :  En  24l, 

(It't'at  sans  doute  du  proconsul)  Travrà  rà  t«î  xcmor^va-n.  »  Le  socon  l  i-^î  ii"^ 
ne  fai^^nît  pas  partie  d'une  commission  do  dix  députés,  vovp;:  Cicf'ro'i,  Atf.. 
Xili,  0  §  4.  Liv..  XXVI.  31 ,  8.  f.,  32  ;  «  Deciwerimt  patres  in  yraiiaia  MoT' 
celli  quue  is  ^erens  hélium  viclorque  cgissetf  rata  liaibetula  esse.  »  Cic,  Vsrr., 
II,  2,  50  §  123. 

(3)  Le  magistrat  doit  agir  :  «  2>e  decem  Uffaiorum  sententia.  •  Cîe.,V«rr.. 
II,  2, 16  g  40, 37  §  00.  Cf.  49  g  121  :  •  Quas  enim  Itffe»  tocus  amteis^e  dat 
U  qui  habet  impo'ium  a  popvlo  Romano,  audoritatem  let/um  dafuiarm 
a  tenais;  hae  datent  et  popi*U  Romani  et  senatus  exiêtimari*  • 
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dix  légats  de  décider  des  questions  de  détail  qui  ne  soni  pas 
prévues  par  le  sénatusconsulte  (i). 

Le  Sénat  nomiiia  donc  en  1  16  une  commission  de  dix  le^ati 
pour  transloroiei  ,  de  concert  avec  Scipion  Emilien,  le  territoire 
de  Carthage  en  province  d'Afrique  (a),  et  il  chargea  une  autre 
commission  de  dix  députés  d'organiser,  de  concert  avec  Mum* 
miua,  la  Grèce  ou  province  d'Achaïe  (s).  Il  n'était  pas  néces- 
saire  d^envoyer  une  commission  spéciale  en  Macédoine  j  car  ce 
pays  avait  été  déjà  organisé  en  167  par  dix  ieyati  (a),  bien 
qu'il  eût  conservé  une  indépendance  nominale  (p.  51:^).  Cette 
organi^^ation  lut  maintenue  en  Macédoine  fô).  Mais,ilcpuis  14G, 
un  gouverneur  y  est  envoyé,  et  il  admiuistie  à  la  fois  la  Ma- 
cédoine et  l'Achaïe  (p.  543,  q°  9). 

(1)  Voyez,  outre  les  exemples  cités  plus  loin,  l'analogie  avec  les  pouvoirs  cou- 
féî/'^  n'ix  dix  députés  chargés  do  l'oxécution  des  conditions  do  paix  (p.  178,  n«2). 

(2)  App.,  Pun.,  135  :  «  A«a  $i  «ryr.v  atvT'rsv  y-  'îov^ij  toù;  àpi^TOu;  ÏT:tu.r.t 
6r,crouî>ou;  AtSyijv  pirà  Ixi-'v.m',  iç  tô  P'«p«t6,.v  auit'fipfyj .  »  Cf.  Cic,  do  leg. 
agr.,  II,  19  §  51  :  «  Karthayinem...  quam  videlicet  P.  Afrkanus...  de  coti 

sententia  eonsecravU.  "  —  Mommaeii  (Staater.,  II,  C24,  n''  2)  croit  recon- 
naître dans  les  «  Xvireiquei  exlege  lAvia  fticteicreeiteioesunt/hertmivet  » 
dont  parle  la  lez  agr.  de  111  (C.  L,  I,  p.  84, 1. 77,  cf.  1.  81),  le«  dix  commis- 
eaii-es  qui  ont  organisé  l'Afrique  en  1 16,  et  qui,  partant,  n'auraient  pas  été  des 
députés  du  Sénat,  mais  des  commissaires  du  peuple.  —  Il  nous  est  impossible 
de  souscrire  à  cette  opinion,  non  seulement  parccqu'ollo  e-t  contredite  par 
Aiqticn,  mais  cncoi  e  i>,ircoque  la  procédure  qui  a  été  appliquée  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  province  d'Airiquo,  a  été  évidemment  copiée  Hur  la  procéduio 
auivie  après  la  conclusion  de  paix  avec  des  nations  exlra-italiqucs  (p.  475),  . 
comme  le  prouve  Torganisatton  de  rAchals  dans  la  même  année  146  (n«  3)  et 
Torgantsation  des  provinces  ultérieures.  A  notre  avis,  les  Xmri  ea>  lÀoia 
étaient  une  commission  spéciale.  Instituée,  postérieurement  &  Torganisation  de 
la  province,  par  un-^  loi  Livionno  agraire,  d'ailleurs  inconnue. 

(3)  Polyb.,  XXXiX,  15  :  a  'On  usià  ti^v  xa?â(rta7iv  tw»  (Jsata  troi>j7a|r?« 
it  'kyfcùay  »  cf.  14,  10  :  a  TaOra  ^lot-cno-avrî;  îv  ^r,oh  oî  aî.Tsrijuçav 
«i;  Thv  IraKav.  »  Cf.  P.iusan.,  VII,  16  §  9.  Cic,  ad  Att.,  XIII,  6  §  4,  30  §  3, 
33  §  3.  33  §  3.  Cicôron  (ijO  §  3)  écrit  à  Afticus  :  -  Ej-J'.efi  (fi  dece/n  Icf/oti 
Muiiitnio  f  uerint,  »  et  pour  faciliter  la  rechei-che,  il  ajoute  ensuite  (33  g  3)  : 

*  Eeperiet  ea^  eo  lUbro  in  quo  nmt  tenatusoontuUa  Cn,  ComeUo  L,  Mum* 
mio  eot»,  •  Ce  qui  prouve  &  révidenco  que  ces  l^fati  ont  été  nommés  par  le 
Sénat. 

(4)  V.  V  /  r  .  475,  n"2  et  1. 

(5)  Sur  la  longue  durée  des  lois  données  A  la  Macédoine  par  Paul-£mile, 
vojez  Liv..  XLV.  32,  Justin.,  XXXIII,  2. 
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Le  Sénat  continua  h  suivre  cette  procédure  non  seulement 
à  l'égard  des  provinces  nouvelle?^  qui  furent  «souuiises  dans  la 
suite,  rouune  l'Asie,  organi.sée  en  129  par  le  consul  W  Aquil- 
liuB,  assisté  de  dix  députés  (i),  mais  encore  à  l'égard  de  cer- 
taines provinces  anciennes,  soit  pour  rétablir  Torganisatioii 
compromise  par  des  troubles  violents,  comme  en  Sicile,  eo  13^ 
après  la  guerre  servile,  par  le  consul  Rupilius,  assisté  de  dit 
députés  (2),  soit  pour  organiser  des  territoires  étendus  par  les- 
quels une  province  avait  été  agrandie.  C'est  ainsi  que  le  Sénat 
envoya  en  132  une  couinn^^sion  de  dix  députés  en  Espagne, 
pour  reirlcr  la  condition  des  territoires  soumis  par  D.  Juuius 
Brutus  Cullaicus  et  par  Scipion  Emilien  (3).  Une  seconde  dé- 
putation  de  dix  sénateurs  y  fut  envoyée  vers  103-100,  et  j 
séjourna  plusieurs  années  (4). 

Ail  dernier  siècle  de  la  République,  la  procédure  suivie  dans 
l'organisation  des  nouvelles  provinces  ou  dans  la  réorganisa- 
tion des  provinces  anciennes  a  varié. 

Il  arrive  encore  que  des  pays  nouvellement  soumis  reçoi- 
vent nne  organisation  romaine  du  général  vainqueur,  assisté 

(1)  Strab.,  XIV,  1  §  38  :  h  Mâvio;      'AxvWto;  «7rê).0wv  V/Taro;  ^trà 

sources  ne  parlent  i'>aâ  do  i'orgauiisation  des  proviiice.s  du  la  Gaule  Marbonai^ 
et  de  Cilicie. 

(2)  Cic,  Verr.,  Il,  2, 16  §  40  :  •  Qunm  iwpeiraUifm  populi  Bomani  aue 
iùrUaSf  l^gcUorum  decem,  summorum  hominwn,  dignitat,  seruUtttconitd' 

fum  iniercedet^et  cujus  comuUo  P.  Rupilixis  de  decem  legatorum  sentetitiii 
îeges  in  Sicilia  constitvernt...  -  Cf.  V^  %  32.  15  §  38,  16  §  39,  37  §  90  : 
«  P.  Ih'pViu!?  posfea  leges  ita  Sicidis  ex  s.  c.  de  decem  legatorum  senioitia 
dedùssei  ul...  •  ôo  §  125.  Val.  Max.,  VI,  9  §  8.  Scol.  Gron.,  p.  301  :  -  fljc 
intei^  decchi  legalos  niissm  est  qui  ex  s.  c.jura  SiciUis  coiislùucni.  ■ 

(3)  App.,  Hisp.,  90  :  «  PwfMtlot  ^i,  &»;  c9o;,  t;       s^pofmijj^fjivoi  ri; 

1  Y^vnv,  ont  Ztinûw  Tf  ïke^  xcd  ^oûto;  nf.i  tov  ZcimuDos  uir^'/â'/c-o  f.  i/ji^ia^»  t 

(4)  Pendant  la  seconde  guerre  eervile  en  Sicile,  dit  Appien  (Hisp.,  99^  \» 
Romains,  ne  poavant  envoyer  d'année  en  Espagne,  c  «ffo^rf  «tiri9Ti)la»  m 

ràhlMv  sfAtVAo  ôrrq  ^jvatv-o  xctraQ^awOn.  »  Cependant  ces  députés,  au  aonbi* 

do  dix  (ib,,  100),  devaient  avoir  an  mandat  plus  étendu.  Car  ils  étaient  encore 
en  EsiMig-nft  sniis  le  gonvernomont  de  Didius  (98-94  avant  J.  C  i  et  fonnaieotMS 
conseil  (vuvOijAivwv  avTÛi  tÛv  ^ita  ir^^Ptuy  Sn  rapévroiy,  ib.,  100). 
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d*unc  (()mllH^sion  de  dix  sénateurs  députés  par  le  Sénat. 
Ce  fut  le  cas  pour  les  conquêtes  faites  par  L.  Lucullus 
dans  le  Pont  (i).  Plus  généralement,  l'organisation  ou  la  réor* 
ganisation  a  lieu,  cotnroe  dans  la  première  période»  par  le  gé- 
néral sans  l'intervention  des  dix  commissaires.  Ainsi  le  pro- 
consul Sulla  réorganisa  l'Asie  en  84  (2),  le  proconsul  Metellus 
organisa  la  Crète  en  67-GO  (3),  le  proconsul  Pompée  organisa 
la  Syrie  (4)  et  compléta  l'organisation  du  Pont  et  de  la  Bithy- 
nie  (')  vu  (>4.  Entin,  le  proconsul  César  donna  une  organisation 
provinciale  à  la  Gaule  Celtique  («.}.  Tî  est  vrai  de  dire  que  plu- 
sieurs de  ces  généraux,  par  exemple,  Pompée  et  César  (p.  518), 
étaient  investis  de  pouvoirs  extraordinaires  par  les  lois  spé- 
ciales qui  leur  avaient  délégué  leurs  provinces.  Cependant  tous, 
même  ceux  qui,  comme  Pompée,  tenaient  leurs  provinces  d'une 
délégation  directe  du  peuple,  demandaient  ensuite,  pour  !a 
stabilité  de  leurs  décisions,  la  ratification  de  leurs  ac(a  par  le 
Sénat  (7).  Exceptionnellement,  des  provinces  ou  parties  de  pro- 

(1)  Plut.,  Lac,  35  :  «  K«t  oî  nfmpûç  vofiw»  «ùrr;>  rp;  êtàâtat»  rûv  îv 
névT^  -pa7;u.àTMV,  û;  ^«i  .'re^'^atwt  i;(ojtt>«tv  »  36  :  «  Aiivi^  u(t«  twv  (fi««  irpÎT- 
{9«uv,  »  Pomp..  31.  Dio  Casa.,  XXXVI,  43,  46  :  «  Tvitç  àv<r^«;  nv;  û«rà  Ui 
^«vXiSs  n^i  t4v  ^loixign»  BvrÀiv  ntitsfHvMf  ifn  itapdMu  n  Cic,  ad  Att.«  XIII, 

6  §  4  :  *  C/it  vo.t...  M.  Lucullum  et  L.  Muramom  et  ceteros  eonyunctini- 

mos  ad  L.  Lucullum  [in  decpm  fcçatis]  tnùiimus.  • 

(2)  Maniuardt,  Staatsvenv.,  I,  Iso  suiv.  (l"  éd.). 

(?,)  Liv  .  Ep.  C.  :  "  Q.  Mc(''!>us  j,erdomitis  Cretemibus  liberae  in  id  tem- 
jtus  insidae  leyes  dedil.  »  Cf.  i').,  Kp.  XCIX.  Dion.  Cas-s.,  XXXVI,  1.  —  Il 
n'est  fait  nulle  part  mention  do  l'envoi  do  dix  députés  en  Crète. 

(4)  Dio  Cass.,  XXXVll.  8  §  1,  20,  XL,  4.  Plut.,  Pomp.,  39,  42.  Âpp.,  Sji .. 
50,  B.  Mithr..  t06,  114,  B.  C,  V,  10.  Vell.  Pat.,  II,  37  g  5.  —  Kliarqttardt, 
Staatwerw.,  I,  234  .suiv. 

(3)  Dio  Casa.,  XXXVII,  49.  Liv.,  Ep.  CIL 

(P.^  Suot..  Cnm  ,  25.  Cf  Dion.  Cass.,  XL,  43.  —  Sur  lea  dix  légato  qui  furent 
concédés  A  César,  voyez  p.  613,  n*  1  3.  f. 

(7)  Fompée  de  retour  à  Rome,  en  GU,  demanda  au  Sénat  :  u  ri  rjrrpoy^va 
«vtw  TravT'  ifftrj*i«.)6^vai.  »  Dio  Cass.,  XXXVII,  49.  App.,  B.  C,  II,  9.  Cf. 
Plut.,  Luc,  42,  Cat.  min.,  31.  Mais  il  y  rencontra  une  vive  opposition  (Vell. 
Pat.,  II,  40  §  5),  et  ■'Sallia  à  César  «  ut  tandem  aeta  in  tranmarmis  protnn* 
ctir...  per  Cùetairem  emfirmarentur  contulem  »  (ib.,  44  §  2).  La  ratification 
eut  lieu  en  50  par  une  loi.  App.,  B.  G.,  II,  13.  Plut.,  Luc,  42,  Pomp.,  48. 
Dio  Caaa  ,  XXXVIII,  7  g  3.  —  Cependant  Pompée  parvint  a  fidre  infirmer  par 
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vinces  moins  importantes  furent  organisées  par  un  magistrat 
inférieur  ou  par  un  seul  délégué,  sans  l'assistance  des  dix  dé- 
?  pûtes.  Ainsi,  en  75,  IMJe  de  Cyrène  fut  organisée  en  |)rovince 
par  le  questeur  P.  Lentulus  MarccUinus  (i),  et  en  58,  1  lie  de 
Chyprcs,  (jui  fut  d'ailleurs  adjointe  à  la  province  de  Cilicie 
(p.  583,  \f  G),  fut  organisée  par  Caton,  sénateur  tribunicieD  (s), 
investi  de  Vimperium  pro  praeiare  et  assisté  d'un  questeur  (s). 
Mais,  tandis  que  le  mandat  de  Marcellinus  semble  lui  avoir 
été  conféré  par  le  Sénat,  Caton  tenait  sa  mission,  contraire- 
ment à  rasage  traditionnel,  d'un  plébiscite.  Néanmoins  Caton 
aussi  soumit  au  Sénat  lu  ratification  de  ses  actes  (a). 

¥a\  résumé,  l'organisation  provinciale  est  essentiellement  Je 
la  compétence  du  Sénat,  qui  donne  directement  les  statuts  fon- 
damentaux de  la  province  ou  ratitie  ceux  qui  ont  été  donnés 
par  les  généraux  romains.  Les  statuts  de  chaque  province  con- 
stituent la  less  pravinciaei  Cette  loi  est  dénommée  d'après  le 
nom  gentilice  du  général  qui  a  organisé  la  province  (s)  en 

le  Sénat  certaines  dispMitions  prises  par  LucuUus  (p.  707»  n*  1)  :  «  I^mi^ 
«»9tt  rà;  Tifii;  a;  \j::i7yjTfi  i  AtuM»o;  T«»y  noyTi.twv  fiTt  ft«  xvf^vi  ri»  vvftht- 
tov.  »  Strab.,  XII,  3  §  33. 

(1)  *  Publinsque  Lentulus  MarceUmm  eodem  auclore  quaestor  in  novam 
provinciam  Curenas  vns.vs  est,  quud  ea  mortui  yeffis  A  pion  h  festamentu 
nobis  data...  «  Fragmcut     Salluste  ou  de  Tite-Live.  Vojez  T.  1,  p.  445. 

(2)  Vojez  lo  T.  I,  p.  483,  u«  154. 

(3)  Vell.  Pat.,  II,  45  S  4  :  «  Legem  tuUt  (P.  Clodias)  m  it  (M.  Cato)  ^uo»- 
tot*  (f)  ctimjure  praetoriOt  ae^e^  etiam  quoeHore^  mitteretur  in  ûuiiim 

Cyprion...  -  Liv.,  Kp.  CIV  :  -  Leffe  lata  de  redigenda  in  ^rovmciae 
mam  Cf/pro...  M.  Catoni  administratio  (Jus  rei  mandata  est.  -  Dio  Cm., 
XXXVlil,  30  §  5.  Strab.,  XIV,  5 §6.  Plut.,  Cat.  min..  34,  Pomp..  48.  Ps.Cic, 
de  tlom.,  9  §  21.  App.,  B.  C,  II,  23.  Scol.  Bob.,  p.  302.  —  Co  plébiscite  fut-il 
porté  ex  s.  c  i  Quoit^u  on  disent  YoUeius  (II,  38  §  6)  et  le  Comin.  Born.  ad 
Lttcan.  PhaTB.,  IH,  164  :  •  Catojvssu  aenatus  àbiUadexequemiam  Itaeredi' 
taiem,  •  il  semble  plutftt  qu'il  fut  proposé  malgré  le  Sénat.  Vojoz  Cic,  p.  S«it,» 
20  §  57.  Dion  Cass.,  XXXIX,  22,  cité  n*  4  suiv.,  et  Plut.,  Cat.  min.»  34. 

(4)  Dio  Cass.,  XXXIX,  22  :  Cato  s  fo^Otlc  ofut  ft4  a«i  S««  «ùro;  b  K««p 
fjrrirOMMt  ««ra^uOcîi;  Zrt  frpô;  tov  K\ta9uflt  ânfmpj(,vhn^  iirinftitTO,..,  mpl  ncnit 
TÔ  ^»p«twOcvai  airri  inouÎTo.  »  Cf.  c.  23. 

(5)  De  lâ  on  Sicile  (p.  706,  n*  2).  la  lex  Rupilîn  (Cic,  Verr.,  II,  2,  13  §32, 
15  §  38,  10  §  39;.  en  Uithjnio  (p.  707,  a*  5),  la  lex  Pompcia  (Plia,  et  Tnû' 
Epwt,,  79,80,  112,  114). 
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vertu  de  la  mission  que  le  Sénat  lui  a  déléguée  et  en  vertu  de 
Viinpf  i  iuiii  (ju'il  tient  du  peuple  (i). 

D'après  les  statuts  pn^vinciaux,  à  l'exception  des  cités  de 
droit  romain  ou  latin,  qui  sous  la  République  étaient  excessi- 
vement rares  sauf  dans  la  Gaule  cisalpine,  les  cités  provin- 
ciales se  divisent  en  deux  catégories  principales  :  les  cités 
libres  (soit  fœderaiae^  soit  mh^  foedere),  et  les  cités  soumises 
ou  déditices.  Celles-ci,  à  parler  strictementj  constituent  seules 
la  province  (2). 

En  eflfet,  les  cités  libres  ont  leur  législation  et  leur  juri- 
diction propres,  auxquelles  sont  soumis  même  les  citoyens 
romains  qui  se  trouvent  sur  leur  territoire.  Cette  autonomie 
n'appiirtient  pas  seulement  aux  cités  alliées  à  Rome  par  un 
traité,  mais  elle  est  reconnue  en  termes  exprès  aux  autres  cités 
libres  par  le  sénat usconsui te  qui  leur  accorde  ou  confirme  la 
liberté  (a). 

Aussi  faut-il  une  autorisation  expresse  du  Sénat  pour  que 
le  gouverneur  puisse  faire  acte  d'autorité  vis*à-vi8  de  ces 
cités  ou  de  leurs  habitants  (4).  Pour  mentionner  un  exemple, 

un  plébiscite  de  71  défend  atout  commandant  romain  de  con- 
duire des  troupes  ou  de  les  laisser  hiverner  sur  le  territoire  de 
la  ville  libre  de  Tcrmessus  major  en  Pisidic  «  /iiaei  ac/iahië 
nominatim,  uiei  T/termesum  majorum  Pisidarum  in  hibernacula 
meiiifes  deducaniur^  decreveril  (s).  » 

(1)  Cic,  VwTm  II,  2,  49  %  121  (cité  p.  704,  n*  8).  Comparez  plus  hant, 

p.  115,  n«  2. 

(2)  Cf.  Snet.,  Caes..  25  :  «  Oalliam  praeter  socias  ac  bene  méritas 
c  tri  fa  tes  in  provincice  formam  rcdegii.  ^ 

(3)  Voyez  dans  le  C.  I.  gr.,  II,     2222,  un  s.  c.  de  80  «jui  conlîrmo  la  liberté 
de  CbioB  :  o  ô-u;  i»i\Lwz  ti       îSm/  xaî  d^txatoi;  [^'Ô>]tc/i  [â]  tiyjn  Srt 

éiÊit9^imm^  «îtf  Trvp  avTéi(  S»Tf(  P«i[fialo](  toîç  Xflw»  ^itwXtMtM  v^«{  v  Cf. 
tfi  2737.  Voyes  aiian  I«  pl^itcUum  de  Tliermetsibus^  de  71»  dana  le  C.  I.,  I, 
n"*  204.  —  Cie.,  de  prov.  oooji*,  3  §  6  :  «  OmiUo  Jurîsclictûmnti  in  libéra 
civitate  contra  îeges  senatitsque  consulta,  "  4  §  7,  Verr.,  11,  2,  37  §  90  : 
•  Quum  senatus  popubisqve  Romamat  Thermitanis  quod  scmpfr  />?  oïïli' 
citia  fideque  tnansissent,  urbrm  et  agros  legesquc  suas  reddtdissct.  - 

(4)  Cf.  Cic,  p.  F  lace.,  32  §  78  :  -  Decrevit  Flacciis  —  Num  (Uiud  atque 
ùporiwit  —  In  liberos  —  Num  aliter  ac  censuit  senatuef  » 

(3)  Plebiee.deTbeniMMibuft,  dans  le  C.  I..  I,  p.  114,  n«204,  c.  II.  11.  6-13. 
II.  45 
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Il  arrive  aussi  que  des  cités  libres  s'adressent  spontanément 
au  Sénat  pour  lui  demander  une  nouvelle  organisation  oom* 

munale  fi),  et  que  le  Sénat  délègue  cette  mission  à  un  magis- 
trat qu'il  (lésis^ne  (2). 

Lfi  loi  provinciale  règle  spécînlcment  la  condition  des  cités 
déditices,  soit  leur  organisation  administrative  (a)  et  judi- 
ciaire (4),  soit  les  obligations  qu  elles  doivent  au  peuple  romaio  . 
en  argent  ou  en  troupes  auxiliaires  (&). 

Il  n'est  pas  de  la  compétence  du  gouverneur  de  modifier  les 
statuts  donnés  ou  ratifiés  par  le  Sénat.  Toute  modification 
essentielle  exige  Fintervention  d'un  s.  c.  (e)»  soit  qu'il  s'agisse 
d'élever  une  cité  déditice  au  rang  de  cité  libre  (7)  ou  de  réduire 
à  la  condition  de  cité  déditice  une  cité  à  laquelle  le  Sénat 
avait  accordé  antérieurement  le  privilège  de  la  liberté  on  de 
l'immunité  (g),  soit  qu'il  s'agisse  de  réformer  l'organisation 
administrative (9)  ou  judiciaire  des  cités  déditices  (10),  soit  enfin  | 

(1)  Cic.»  Verr.,  II,  2,  49  g  122  :  «  Halesini  (une  cité  de  Sicile,  sine  focdm 
inwmnis  ac  libéra,  ib.«  3,  0  g  13)...      ywre,  nuper  L,  LicnUo  Q.  Mudo 

consulihm  (en  Ô5),..  legcs  ab  senatu  no.^fro  petiva^nt.  Decrevif  smatut 
honorifico  senatuscoimtlio  ut  his  C.  Claudiut^  App*  /Uiutt  PtUchett  prae- 

lor  de  scnafn  C'opfnynh  h\r;e^  ronsrribcret.  »  | 
•(2)  C.  Claudius  Fulcher,  raontionno     1,  était  praetor  repetundis  (p.  290, 
7). 

i^S)  Cic,  Verr.,  II,  2,  50  §  123  :  -  Agi'igentini  (ville  siipcndiaire)dle«MaAt 
coopiandù  Seipùmit  legu  cnUqua»  habmt. . .  •»  I 

(4)  Cic.,  Verr.,  II,  3, 15  g  38  :  Contra  wmiajura  Sieukrum  quae  ha-  I 
lent  a  senatu  popuîoque  Rotnano  ne  eietra  mum  fl>nm  vadimonium  pre-  \ 

miUere  cof/antur  "  cf.  40  §  02. 

(5)  Vovox  p.  361  suiv.,  ot  p.  039. 

(6)  Voyez  p.  362,  n«  6,  et  p.  712.  n«  3.  | 

(7)  App.,  Ilisp.,  44  (cité  p.  363,  n*"  1).  Cic,  de  off.,  III,  22  §  87  ^cité  ib.), 
Verr.,  II,  2,  31  g  76.  Ps.  Cic,  de  dom.,  9  g  23  :  •  Populoa  Itberot,  mvUù 
senatusconsulHs,.,  Ivberatoe,  • 

(8)  App.,  Hisp.,  44,  et  Cic.  de  off.,  III,  22  g  87  (cité  p.  363.  n«  1),  ad  Q. 
fr..  H,  11  §  2. 

(9)  Liv..  X\xn,  2  (190)  :  -  Gaditanis  item  petcntibus  retnisavm  w  praf-  1 
/Ictus  (radis  mittei'etur.  "  Cic.  nd  Q.  fr.,  I,  II.  11  §  .33  :  «  Cmmh  nu^r 
omitcsqiie  ex  visulis  quae  ei'ant  ab  Sulla  JRhodiis  attributac,  confugerva^  \ 
ad  ienaium  nobit  ut  potiu$  lœctiyal  quam  W^odiii  penderent.  « 

(10)  Cic,  Verr.,  II,  2,  60  g  147,  cf.  39  g  95  :  «  iVè  absente»  hommes  ta  pro- 
vineiis  rei  /lefent  rerum  etxpUaiium*  »  coU.  g  96  et  42  g  1 02-103. 
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qu'il  s'agisse  de  iiiotliticr  l'assiette  des  impôts  ou  le  mode  de 
perception  (i)  oa  d'imposer  de  nouvelles  charges  (2)  ou  des  puni- 
tîoDB  extraordinaires  (3). 

Le  pouvoir  législatif  est  intervenu  assez  rarement  dans  Tor- 
ganisation  provinciale.  Aux  deux  derniers  siècles  de  la  Ré- 
publique on  rencontre  quelques  lois  sur  cette  matière.  La 
plupart  d'entre  elles  concernent  la  condition  des  cités  libres  (4), 
bien  que  d'autres  soient  relatives  aux  contributions  provin- 
ciales f'.\  an  droit  privé  des  provinciaux  ^tij  ou  à  leurs  obliga- 
tions envers  les  gouverneurs' (7). 

De  mèuic  que  le  Sénat  décrétait  des  privilèges  a  des  cités 
provinciale*?,  de  mùnie  il  pouvait  en  accorder  à  des  provinciaux 
individuellement  (in  amicorum  formulam  rc/errc)  (s).  C'étaient 
l'immunité  d'impôts  non  seulement  envers  l'Etat  romain  (9), 
mais  même  envers  leur  propre  cité  (10),  une  juridiction  privi- 

(1)  Voyez  p.  303,  n"  2-3,  p.  3G5,  n"  4. 

(2)  Voyez  p.  413,  n"  5-G,  p.  414,  n«*  1-2,  p.  049,  ir  4.  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  2, 
51)  §  146  :  Dos  députés  siciliens  demandent  «  ut  statuas  ne  cui  nisi  quum  is 
de  provineia  decessifi^»  poUicerentur.  n 

(3)  Cic,  p.  Font.«  1  g  S2  :  «  (Oalli)  modo  ab  êenatu  offris  urbibusque 
multati.  » 

(4)  Par  ex.,  le  iilehis<:itnm  de  Thei^messibus  de  71,  cité  plus  haut,  la  lex 
/?//»Vf  (îo50(cf.  Cic  ,  in  Pison  ,  16§37  :  »  f/'ffp  Ctr^nrif:...  poprili  (ibcri  plane 
erant  liberi,  -  de  prov.  cons  ,  4  §  7).  le  picbiscitum  Clvdium  de  .'xS  ^cf.  Cic, 
de  prov.  cons.,  4  §  7  ;  -  Euiisti  a  tribuno  plcbis  ut  tibi  de  pecuniis  creditii, 
Jus  in  libéras  papuloi...  dicere  Heerei.  -  Ps.  Ctc,  de  dora.,  9  §  23). 

(5)  Par  ex.,  la  lex  Sempronia  de  1123  sur  la  location  de»  veciigalia  do  l'Asie 
(p.  364). 

(6)  Par  ex.,  la  lex  Gabinta  do  07  (p.  1 19-120).  la  lex  JhWi  et  Tiiia  .sur  la 
tuton's  datio  (si*  du  moins,  elle  ost  de  l'époque  républicaine),  Ulp.,  XI,  18, 

Oaj..  I,  185. 

(7;  Par  ex.,  la  lex  Porria  (Lex  deTherni..  dans  le  C.  I..  1,  p.  114.  II,  11. 
14-17,  et  ib.  Moniraseu).  la  lex  Julia  do  59  (Cic,  in  Pis.,  37  §  90),  et  en  géné- 
ral les  leges  repetundarum, 

(8)  Voyes  le  s.  e.  de  78  de  Aeelepiade  (CJasomenio)  Poîysirato  (Carys- 
ixo)  MeniaCO (Milesio)  in  amicomm  fonmdam  referendis,  dont  le  texte  grec 
ot  on  fragment  du  f"\fA  latin  eont  publiés  dans  le  C.  1.,  1,  111-112.  — Vojez. 
aasfii  plus  haut,  p.  480,  n'  3. 
(9;  Voyez  p.  303.  n«  4. 
flO)  s.  c.  do  Ascl.,  11.  12-14  :  u  T<;v  ffvvx).)jrov  x^ivsiv,  ô-m;  ovtoî  rîoa  îx'/ovci 
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légiée  (i),  etc.;  et  les  provinciaax  qui  obtenaient  ainsi  indivi- 
duellement le  titre  d'alliés  et  amis  du  peuple  romain,  avaient, 
de  lûùme  que  les  cités,  le  droit  d'envoyer  des  députes  au 
Sénat  (î). 

Article  2.  L' admitml ration  jjfovinciale. 

Nous  avons  expo^r  plus  haut  les  règles  suivies  aux  diffé- 
rentes périodes  dti  la  République  daîis  In  répartition  des  pro- 
vinces extra-italiques  parmi  les  magistrats  romains.  Nous  y 
avons  parlé  aussi  de  Tentournge  du  gouverneur,  de  la  durée 
de  ses  fonctions,  de  son  budget  et  de  son  armée. 

Dans  son  administration,  le  gouverneur  est  tenu  de  se  con* 
former  aux  statuts  provinciaux,  aux  sénatusconsultes  et  aux 
lois  qui  règlent  la  condition  des  cités  provinciales  et  des  lisbi- 
tants  (3),  et  aux  instructions  spéciales  que  le  Sénat  lui  donne  ii). 
Sons  cette  réserve,  il  jouit  d'une  grande  indépendance  dan.<?son 
administration.  Il  envoie,  il  est  vrai,  des  rapports  oâiciels  bu 

(1)  s.  c.  de  Ascl.,  11.  18-22. 

(2)  S.  c.  de  Ascl.,  11.  26-28  :  u  Eav  ti  rtà  T'Lv  tSm-»  "p2'^u.aT«.jv  -«j^t'jTa; 
Tmoi;  îJt/ôvotç  ti  «vrûv  rpfT,5îVTaf;  -ap9';iv<99«  ««t  àftMTlMfiv  Tt  ^^,  ■  VojW 

aaasi  ptui  liftut,  p.  429,  n«  3,  p.  430,  n*  5. 

(3)  CICm  Verr.,  II,  3. 7  g  17  :  «  Sed  gtwd  tua  ^ponte,  iryiutsu  populiy  ivM 
sentxim  auctoHtate,  Jura  provineiae  Siciliae  mutaris.  ici  repféhmio,  ii 

acciiio,  "  Aussi,  U;  Sônaf.  qviand  il  accorde  des  privilèges  à  des  provinmuï. 
fait -il  prévenir  par  lettre  les  gouverneurs  que  la  chose  concerne.  S.  c.  Je 
Abdep..  t.  grec,  28-31.  t.  lat.,  9-11  C.  !..  I,  111-112).  —  Cf.  Cic.  Verr..  II. 
2,  16  §  3U  ;  -  Leyem  Rupiliam  qiuwi  P.  RupUius  consul  de  decem  ïegato- 
Tum  tmteniia  ekdisset  :  hoc  omnes  temper  in  SieiUa  emsules  fumtoresque 
servaue,  -  cf.  16  g  38  :  •  (7/  ab  insiituiia  superhirum,  àb  auctwitaU  m- 
iuSy  abjure  omnium  Sicuktrwn  ne  l'ececkUur.  • 

(4)  Cf.  Val.  Max.,  VIII,  15  §6  :(Q.  ?(  Hovola,conwil,  gouverneur  d'Asie  en 96) 
-  Asintn  (mn  sanrfp  et  f/mi  fortiliT  obtinuit  ut  senalu$  th  inrrps  i»  riv' 
})rnri)\ei(on  itvris  niogisiralibus  c.remplum  atqvp  formant  off,cti  Scam- 
lam  dcci-eto  suo  proponei'et.  -  —  Vers  la  fin  du  bieclo,  sur  les.  réclamation» 
da  roi  de  Bitli^  nio,  dont  beaucoup  de  sujets  avaient  été  ommonés  en  esclarsgo 
dAO«  les  pronoces  romaines,  le  Sénat  décréta  :  «  lnv>;  nr.fii;  <r:p^x;^Q;  DiOSi,^. 
i*  lirapX'f  ^«v^xvf  rovrat»  i>ttt6tp«no»(  ot  ffrpnjyol  jrpôvotav  froiM«v.  • 
Diod.  Sie.,  XXXVI,  3  g  2.  —  Voyes  aussi  plus  haut,  p.  110-120. 
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Sénat  sur  son  administration  et  sur  ses  opérations  militaires  (i), 
OU  sur  iélat  des  esprits  dans  sa  province,  ou  sur  des  troubles 
qui  y  éclatent  (2),  et  il  lui  adresse,  si  les  circonstances  le  récla- 
ment, des  demandes  de  troupes  supplémentaires,  de  vivres, 
d'argent,  etc.  (s). 

D*autre  part,  les  cités  provinciales  ont  le  droit  de  corres- 
pondre directement  avec  le  Sénat  et  de  lui  soumettre  leurs 
demandes  par  des  députations  qu'elles  envoient  à  Rome  (4).  Ces 
clcpLitations  devenaient  de  plus  en  plus  nombreuses,  à  mesure 
que  l'Ktat  romain  s'agrandissait.  Comme  nous  l'avons  exposé 
plus  haut  (p.  156-157),  au  deruier  siècle  de  la  République, 
le  mois  de  février  était  consacré  spécialement  aux  audiences 
des  députations  provinciales  et  étrangères,  et  cet  usage 
obtint  force  de  loi  par  la  loi  Gabinienne.  portée  probablement 
en  61. 

Sans  doute,  ces  députations  avaient  parfois  un  bat  fort 
sérieux.  C'était,  par  exemple,  pour  demander  l'exonération  de 

charges  extraortlmuircs  que  le  gouverneui  voulait  imposer  aux 
cités  provinciales  {0),  ou  pour  se  plaindre  des  concussions  ou 

(1)  Cic,  ia  Pis.,  16  g  36  :  «  0uis  tmgnamprovinekmeumexercitu  obU- 
nuit  qui  ntUlat  ad senatnm  littras  miserit^  ad  fam,.  H,  7  §  3  :  -  Unis  Ute- 
ris  totius  aestatis  res  pestas  ad  seitatum  perscriberem  «  17  §  7,  III,  3  §  2,  V, 
7  §  1,  XV,  3  §  2,  a'I  Atf..  V,  21  §  2,  Veii.,  II,  5,  4  §  0.  Suct.,  Caes.,  56  : 
-  EpistiUae  qiw</iw  ejus  ad  u  naiinH  extant,  quas  l^jrimus  videttir  ad  pa- 
ginas et  formam  memorialis  libelli  convei^tissc^  cum  antea  consulesêt  duces 
nomUsi  iransvena  charta  tcriptas  mitterent  »  Plut.,  Lue.,  26.  App..  B. 
Mithr.,  17.  Vojes  au«8i  pins  haut,  p.  657,  660.  —  Des  exemples  de  telles  dé- 
pêches so  trouvent  chez  Cic,  ad  fam.,  XV.  1  et  2. 

(2)  Liv.,  XXIV,  7.  XXXUI,  21,  XXXIX,  7,  et©. 

(3)  Vovez  p.  058,  660. 

(4)  Liv..  XXXII.  2(aéputos  do  Gades),  \U,    (fegati Sardoruw).  XLIII,  2  : 
Legaii  uliqxwl  populorutn  utriiisque  Hispaniae.  "  Strab.,  XIll,  1  §  66  : 

Xenocles  d'Adramyttram  u  et^xci;  j^if»  -cf,;  ATÏa;  ir,i  -z^ç  9vyx>);T0V  KftO'Ô»  X«pév 

alriav  t'/i  Mi0^t^gt;i7^oO.  »  Cic,  Yerr.,  U,  2,  60  g  146  :  •  Toiies  apud  mcyo- 
r€9  nottrot  Sicidi  senatum  adiere  »  cf.  ib.,  1, 35  §00  :  «  Sunt  Homae  kiffaH 
MUesii^  2,  39  g  146.  60  g  147.  Ps.  Ase.,  p.  206  :  ^LegaH  Sietdonmad 
setiatum.  -  Auet.  boll.  Hisp..  42  :  *  Multis  kf/adonUnu  ( /h'spn>}nr^.tm)  abte 
(Caesare)  in  senatum  inductis.  •»  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  16  g  34  :  »Leffa' 
tum  ad  senatum  a  n'ritnie  libéra  (Chios)  missunif  »  etc. 

(5)  Cf.  Plut.,  C.  Grâce,  2. 
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des  sévices  du  gouverneur  (i)  ou  d'autres  citoyens  romains  (2). 
C'était  encore  pour  demander  l'arbitrage  du  Sénat  sur  un  litige 

cnlrc  (les  cités  voisines  (3).  Mais,  le  plus  généralement,  ces  du- 
putations  avaient  pour  mission  de  faire  l'éloge  du  gouverneur 
sorti  de  charge  (<),  ou  de  présenter  au  Sénat  les  hommages  et 
les  protestations  de  tidélité  des  cités  provinciales. 

En  effet,  bien  que  le  Sénat  fût  en  droit  l'autorité  suprême 
pour  les  affaires  provinciales  (5),  il  a  suivi  la  règle  de  s'abstenir 
de  toute  ingérence  dans  le  détail  de  Tadministration  et  de  la 
juridiction  des  gouverneurs.  En  fait  de  juridiction,  ceux-ci  ne 
recourent  k  Tautorité  du  Sénat,  que  lorsque  des  outrages  on 
des  voies  de  fait  sont  commis  contre  leurs  propres  personnes 

(1)  Pour  lupoquo  antcriouro  ii  la  lex  Calfno'm'a  de  repetundis  (HP),  vojez 
plus  haut,  p.  275-278,  ot  Liv.,  XXVI,  9^,  30-32,  XXXIX,  3.  Val.  Max.,  IV, 
1,  7,  Plut.,  Marc,  23.  Pour  répo'jue  <jui  suit,  voyez  Liv.,  Ep.  LIV  :  «  n<m 
Macedonum  legaii  conquesium  de  D.  Junio  Sikmo  praetore  (vers  141  139) 
veniuent...  -  Cf.  Val.  Max.,  V,  8  §  3.  OoU.,  N.  A.,  XV,  14  :  -  Libei' acctaO' 
Honis  JHeiHli  Numidiei  (qui  fût  eoiuui  en  109}  t»  Vakritm  Mettalam  : 
socios  ad  êenatum  questum  flentet  sese  peettnia*  mcuàmas  exacUa  em.  ■ 
CJc,  Vorr.,  II,  2,  64  g  156  \»*Skuli  legati  quiquùiem  et  in  ie  (l'errm) 
çravissima  poslidcUa  contutibus  ediderint.  •  Abcod.,  p.  85  -  Calilina  ex 
praetura  A/)*icam  provinciam  obtimât.  Qnam  cum  graritei'  vexastet, 
legaii  Afri  in  si'nutu.,.  qaesii  sunt,  )iiu/fae</i(C  graves  senteniiae  in  senatu 
de  eo  dielue  sioit,  •  p.  80.  —  En  C3,  dos  députés  allobroges  à  Rome,  pour  m 
plaindra  <le  leurs  gouv^niurH.  App.,  B.  C,  II,  4.  IKoGmb»»  XXXVII,  9ê, 
Plut.,  Cic,  18,  etc. 

(2)  Difficultés  des  provinciaux  avee  des  pablieaîna  :  Cie.,  Verr.,  II,  3. 9  §  22, 
ad  Q.  fr..  Il,  13  §  1,  avec  des  negotiaioret  romains.  Oie,  ad  fiun.,  XIII,5G 
ê  1,  p.  Place,  32  §  79. 

(3)  Vovez  dans  le  C.  I.  çr..  TI,  25(31  b  (p.  1 102-1 103),  une  âkmon  ên 
Sénat  (probablement  oa  58)  qui  délègue  aux  arbitres  choisis  dans  une  tierce  ciîé 
une  contestation  entre  Itana  et  Hierapytna  en  Crète  sur  la  délimitation  delwr 
territoire,  contestation  qui  avait  été  sans  doute  soumise  au  Sénat  par  des  dépa* 
tés  de  ces  cités  {plus  haut,  p.  514,  n*  5).  ^  Wojw  en  outre,  dans  l*Ep1i«m.  «p.» 
H',  213  suiv.,  le  fingment  d*nne  inscription,  datant  probablement  de  la  fin  da 
II*  siôcle  avant  J.  C,  qui  à  notre  avis  n'e<^t  pas  un  fragment  d'un  s.  c,  m&i^ 
décret  fait  cr  s.  C.  par  \m  maglsdat  as>i.stô  d'un  conseil  de  sénateurs,  rsUtitA- 
ment  à  une  conto.station  entre  Adrarayttura  et  Pergarae  on  Asie. 

(4)  Liv.,  XXVIII,  39.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  11  §  2  :  -  Z)e  <e  a  Ma^pietibus-'^ 
mentio  est  honotn/ica  fada,  »  ad  fam..  III,  8  §  3. 

(5)  Fieras  (III,  13)  caractérise  l'époque  républicaine  par  les  mots  «MWtfv 
régente  provincial.  » 
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ou  coilUc  luurs  lùgats  (ij.  D'uilleurs,  l'exécution  des  décisions 
prises  directement  par  le  Sénat  est  confiée  d'ordinaire  au  gou- 
verneur de  la  province  qu'elles  concernent.  Car  ou  ue  nien- 
tiouoe  guère  l'envoi  de  députations  exécutives  du  Sénat  en 
province  («)• 

Cependant,  il  y  a  lieu  de  faire  une  exception  à  l'égard  de  la 
province  de  Gaule  cisalpine.  Ici  l'intervention  directe  du  Sé- 
nat, du  moins  jusqu'au  l' siècle  avant  J.  G.,  est  plus  fréquente. 
Aiosi  des  séDatusconsuUes  ordonnent  d'y  rebâtir  des  villes  pé- 
régrines  (s)  ou  de  réprimer  les  troubles  intestins  qui  y  éda- 
tent  (4),  de  fortifier  des  colonies  latines  (s),,  de  veiller  a  leur 
sécnrité  (e),  et  d'obliger  au  retour  les  colons  qui  s'expatrient  (7). 

(!)  Cic,  Verr.,  Il,  1,  33  §  84-85  :  •  Legatus  quum  euâê  eirwmsessus,,. 
Cnr  irnminuhii  j>'.s  le^fid'oiiis  ?...  Xon  te  ad  sénat um  cnnsam  dep^i'^'û  ; 
non  de  tam  utroeihi:s  i>ijurii.s  cont/t'cri  ;  non  ds  foinines  qvi  popuLum 
eoncttamnt,  consulutn  liieris  evocandos  curare  optfHuit  ?  Xujier,  M.  AU' 
relio  Scauro  postulante^  quod  is  Ephesi  se  quaestorem  vi  profiibitum 
eue  dieébai  qmmbnu9  e  fcmo  Bianaie  Êervum  ntwm  ^  m  tZItwf  MifUm 
eon^ïtgmeti  abduoeret  :  Peridei  Ephenutf  homo  MoMttMàniis,  Romam 
evocatus  est, quod  auctor  injuriae  illiuê  fkiaâe  arçueretur...,  »  cf.  1, 27  §  68. 
—  Zurnpt  (Ci-irainalrecht,  I.  2,  373-374)  rapporte  aussi  le  fait  do  riiitoriiomont 
de  mille  AchéenH  on  167.  Mais  cela  conc^rno  les  relatioiu  latoroAtioiMleai  et 
nallement  la  juritUclioii  du  Sénat  en  province. 

(2)  Nous  ne  pat  lons  pas  ici  dm  auiba^sadoi)  envojéefi  dans  un  but  internatio- 
ml  OQ  militaira  dont  il  s  été  tndié  au  Ch.  Y,  et  au  Ch.  VI,  §  5,  Art  I  et  2.  ^ 
Tâdto  (Amk.,  XV,  21)  dit,  U  est  T»i  :  «  Otm  quidem  non  modo  praetor 
oui  consul  sed  priwtii  etiam  miiièbaniur  gvi  provincias  visèrent  et 
quid  de  cuf'usqtte  obsequio  videretur  re/hrent*  »  Mais  il  ne  peut  «'agir  ici 
que  des  ambassades  internationales  ot  militaires. 

(3)  Liv.,  XXX,  1  (203)  :  -  Lucvctio  (expréteur  de  Oaule,  dans  laquelle  fonc- 
tion il  est  succoUé  par  le  préteur  Quinctilius  YaruB|  Liv.,  ib.)  proruyatum 
impêriMm  m  Qemiam  oppidum  a  Magone  Poem>  dêruUmeMieéU/tearei,  • 

(4)  Lit.,  XU,  S7  (174)  :  M.  AemiUo  (exooiisal  de  175)  tenaius  neffoHum 
dédit  ut  Patavinorum  in  Venetia  êediHcmem  comprùneif^  quoe  certamine 
faciionum  ad  intestinum  bellum  exarsisse  et  ipsonrm  legati  attttlei'ant.  » 

(5)  Liv.,  XLIII,  1  (171»  ;  Dos  députés  <le  la  colonie  latine  <rA<iiilloia  -  cton 
pelèrent  ul  senatus  curae  haberet  quoinodo  ea  coloniii  inunirctu)\  interro- 
gati  veilentne  eatn  rem  C.  Cassio  comuii  (t^ui  était  gouverneur  de  la  Gaule) 

{0)  Liv.»  XXVIII,  1 1  (200)  :  Sur  la  damande  dM  dépaléB  été  ooloniia  latioM 
dt  Placentia  et  de  Créinona,  •>  Mamilio  praetori  ^ÇaUiae,  ib.»  o.  10)  mandor 

ium,  nt  colonias  ab  Tioste  iueretur.  « 
(7)  Su       mu  la  damanda  dm  députés  àm  oolonias  latinae  da  Plaoeatia  et 
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Le  Sénat  est  saisi  des  contestations  qui  s'élè¥ent  entre  éenx 
cités  ou  tribus  voisines  sur  la  délimitation  de  frontières  (i)  on 
sur  d'autres  questions  (2),  ou  même  des  conflits  auxquels 
donnent  lieu  les  rapports  entre  le  cbef-lieu  d'une  eimias  et  ses 

dépendances  (3). 

L'exécution  des  décisions  du  Sénat  est  déléguée  fréqueoi- 
ment,  il  est  vrai,  au  j^ouverneur  de  la  Gaule  cisnlf>ine  (4). 
Mais  il  arrive  aussi  qu  elle  soit  confiée  comme  mission  spéciale 
à  un  promagistrat  désigné  par  le  Sénat  (5],  ou  même,  quand 
il  s'agit  de  juger  un  différend  entre  plusieurs  parties,  à  une 
commission  de  sénateurs  qni  se  rendaient  sur  leA  lieux  («), 
comme  cela  se  pratiquait  en  Italie  (p.  C91). 

Cette  intervention  plus  fréquente  du  Sénat  dans  les  affaires 
de  la  Gaule  cisalpine  peut  être  attribuée  à  deux  motifs. 

D'abord,  ce  pays  a  été  considéré  dès  l'origine  comme  faisant 
plutôt  partie  de  l'Italie,  par  oppuMtiou  aux  autres  provinces 
qualifiées  de  iransmarines  ;  et  jusqu'à  l'époque  de  Sulla,  comme 

<lo  Cromoiia,  •  Consules  ex  senatusenn.'ir'Ko  cdt\rn*î'nf  qui  cires  Cremotieti' 
ses  aiguë  Placent ini  cssmt.  anfe  cei'tam  dieni  in  colvnias  reverterentur .  - 
Liv.,  XXVIII,  i  1.  Encore  en  198,  Ipse  (Âelius  consul,  qui  avait  comme  pro> 
▼ince  l'Italie  et  la  Qaule)  totum  prope  annum  Cremonensibtu  Placentmi»' 
que  eogendU  redire  in  eoloniat  unde  beUi  catgut  dimpoH  eranit  eontump- 
sit.  -  Liv.,  XXXII,  26. 

(1)  C.  I.,  I,  no  549  :  «  Sex.  Atilius  M.  f.  Saranut  procos.  (135)  ea?  senati- 
eonmlto  inter  Atestinos  et  Veiceiinos  finis  to'nu'nosrfi(c  st/ihn  jnsif  -  n** 
547-54f^  :  •*  L.  Caicilius  (J.  f.  pro  cos.  ferminos  /inixi/ce  t\r  setuUi  ronsolio 
staiui  jusit  inter  Paiavinos  et  Atestinos  »  |,en  141  ou  110,  cf.  Mommsen,  ad 
b.  1.). 

(2)  En  143,  le  «oiwqI  Claadius,  qui  avait  la  province  d'Italie  et  partant  de 
Gaule  cisalpine,  «  htkf^     vv^twtM  «vrw(  [rvvç  Ukénwî  Ttàànts]  w 

vou;.  »  Oio  Can.,  fr.  74  g  L 

(3)  C  .  1.  I,  n*  199.  Diflirenda  entre  la  cité  de  Q4neft  et  les  catielia  dee  Yei- 

turii  et  des  I-nnfrenaos.  Voyez  n'  6. 

(4)  Voyez  p.  715,  n"  5-7,  p.  716,  n»  2. 

(5)  Voyez  p.  715,  n«*  3-4. 

(6)  C.  I.,  I,  n°  199  :  -  Q.  M.  Minucieis  Q.  f  liufeis  de  controversieu 
inter  Qenuaieis  ei  Veiiurioe  in  re  praeeente  eogfmmmt.,.  Ubei  ea  fitcta 
euent,  Bamam  coram  ventre  jouteruni.  JRomae  eoram  tenienHameiewena' 
tieomuUo  dixerwU  eUUb.  Decemb.  L.  CaeciUo  Q,  f,  <?.  Muucio  <?.  f,  eof. 
(117).  . 
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nous  l'avons  exposé  plus  haut,  radmînistratioii  de  la  Gaule 
cisalpine  a  été  le  plus  souvent  combinée  avec  le  commande- 
ment  militaire  général  de  l'Italie. 

En  second  lieu,  il  y  avait  aussi  dès  Torigine,  en  Gaule  ci- 
aalpine,  planeurs  ooloDies  romaines  et  latines,  qui  étaient  sou- 
mises plutôt  à  la  haute  autorité  du  Sénat  qu'à  Vimperium  des 
magistrats,  tandis  que  dans  les  autres  provinces  ces  colonies 
étaient  moins  nombreuses  et  de  date  plus  récente.  L'on  sait 
d'ailleurs  que  depuis  89  avant  J.  C.  toute  la  partie  cispadane 
(le  la  Gaule  acquit  la  cité  romaine,  tandis  que  le  droit  lalm  se 
généralisa  dans  la  partie  transpadane.  Celle-ci  obtint  la  cité 
romaine  par  César  en  49  (i). 

(l)  Vojez  mon  Dioit  public  lom.»  p.  136,  n*  5,  p.  368*  a*  8,  et  p.  369,  n«  1. 
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CHAPITRE  VHI. 


LES  POUVOIRS  ET  LE  ROLE  DU  SÉNAT 
PENDANT  LA  DERNIÈRE  PÉRIODE  DE  LA  RÉPUBUQUE 

AVANT  J.-C. 


I  l:  LA  mCTATURB  DB  CfoàR  49-44  (i). 

Vers  la  fin  de  49,  dans  la  première  année  de  la  guérie 
dvile.  César  fut  nommé  diciaior  comiL  hab,  causa  (s),  et  con- 
trairement aux  usages  de  la  République  (s),  ce  fut  un  préteur, 
M.  Aemilius  Lepidus,  autorisé  par  une  loi  qu'il  avait  proposée 
lui-même  (4),  qui  procéda  a  cette  nomination.  César  présida  les 
comices  où  furent  élus  les  magistrats  pour  l'an  48  ;  il  s'y  fit 
désigner  consul  (5),  et  partit  à  la  poursuite  de  Pompée.  En  48, 
après  la  bataille  de  Tharsale,  le  vainqueur  lut  nommé  dictator 
reipublicae  constUuendae  (ô);  mais  il  ne  revint  à  Rome  que  vers 
la  fin  de  47  (7). 

Fendant  cette  absence  du  dictateur,  le  Sénat,  dont  le  nombre 
de  membres  était,  il  est  vrai,  fort  diminué  et  qui  ne  se  com- 
posait plus  que  des  sénateurs  qui  étaient  restés  à  Rome,  soit 

qu'ils  eussent  embrassé  la  cause  de  César,  soit  qu'ils  eussent 
gardé  la  neutralité,  exerça  encore  une  intluence  réelle  et  veilla 
à  la  tranquillité  de  la  Capitale  et  de  Tltalie. 

(1)  Laagtt,  m,  410-476. 

(2)  Voyez  T.  I.  p- 

(3)  Dio  Cass.,  XLI,  36  :  «  napà  toI  jrccTpta.  »  Cf.  Cic,  ad  Att..  IX,  15  §  2. 

(4)  App.,  B.  C,  II,  48,  nie  le  s.  c.  préalable  a  ovte  n  rr.i  ^X^t  4"if t^fiivDs  » 
Plut.,  C^cs.,  37,  l'admet  :  «  atp«fiiic  ^u?«T«ip  vir6  xni  ^X«c.  » 

(5)  Voyez  T.  I,  p.  584. 

(6)  Voyez  p.  720,  n«  10. 

(7)  Dio  Cas8.,  XLII,  50. 
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En  4S,  le  préteur  M.  Coelius  Rufus  (i)  pr(j[)osa  des  projets 
de  loi  révolutionnaires  et  socialistes  sur  l'amortissement  des 
dettes  et  la  concession  d'habitations  gratuites  (2).  Consulté  par 
le  consul  P.  Servilius  Isauhcas,  le  Sénat  ordonna  au  préteur 
de  retirer  son  projet,  et,  sur  le  refus  de  celui-ci,  il  vota  le 
seuatua  eomuUum  tUtimum  (a),  et  déclara  Coelius  déchu  de  sa 
dignité (4).  Coelius  s'enfuit;  il  fut  poursuivi,  et  tué  peu  après(5). 

En  47.  le  tribun  F.  Cornélius  Dolabella  (e)  renouvela  les  pro< 
jets  de  loi  de  Coelius.  Mais  le  Sénat  interdît  jusqu'au  retour 
de  César  lu  proposition  de  tout  projet  de  loi,  et  il  chargea 
Marc- Antoine  de  veiller,  de  concert  avec  les  tribuns  de  la  plèbe, 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Antoine  était  mû/;is(er 
equiium  du  dictateur  (7),  et,  eu  l'absence  de  César  et  le  consulat 
étant  momentanément  vacant  (s),  il  exerçait  à  Rome  les  pou- 
voira  consulaires.  Il  occupa  la  ville  militairement.  Néanmoins 
les  dissensions  intérieures  continuèrent  jusqu'au  retour  de  Oé- 
sar,  qui  eut  lieu  en  septembre  47  (9). 

Le  retour  de  César  marque  la  fin  des  pouvoirs  effectif  du 
Sénat. 

En  48,  César  avait  été  nommé  dieiator  reipu6lieae  eon^Om* 

dae  causa  pour  un  temps  indéterminé (10).  En  46,  après  la  bs- 
taille  de  Thapsus,  sa  dictature  fut  prorogée  pour  dix  aus  {\\]; 

(1)  Vojoz  T.  I,  p.  522,  no  328,  et  p.  589. 

(2)  Dio  GoBS.,  XLII,  22  :  c  OpwM  irdEvt»  oUiî»  ««l  tâ  htwSttw,  • 
Velt.  Pat.,  11^  68  8  2  :  •  Novœrum  taJbularum  auctor.  • 

(3)  Dio  CuB.,  XLU,  S3. 

(4)  Caes.,  B.  C,  III,  21  :  «  De  quibus  rebu»  ServUiui  consul  adsenatttm 
retulit  senatusiiue  Caelium  nb  republica  removendum  censuii.  Hoc  decrtio 
eum  consul  smatu  prnhibuit  et  condotiari  conantcm  de  rostris  deduxU  ' 
Cf.  Liv.,  Ep.  GXI  :  «  Abrogatu  magistratu,  jndsus  v.rbc  VeU.  Pat.,  H»  ^ 
§  2  :  -  Comularibus  armia  auctore  senatu  oppressus  est.  » 

(5)  Dio  CftM.,  XLII,  25.  Vell.  Pat,  1. 1. 

(6)  Voyet  T.  I,  p.  600. 

<7)  Voyez  T.  I,  p.  567,  n*  15, 

(8)  Voyez  T.  I,  p.  585. 

(9)  Dio  Cass.,  XLIÎ,  29-33,  cf.  Plut.,  Ant.,  9,  Liv.,  Epit.  CXIII. 

(10)  Mommsen,  De  Caesaris  dictatuns,  dans  le  C.  I.,  I,  451,  453. 

(11)  Dio  Cass.,  XLIII,  14  :  a  Ai»Târwpa  îj  iim  (ctjj).  »  Mommsen,  Staawr., 
II,  695,  n*  2. 


Digitized  by  Google 


—  m  — 


et  en  44,  peu  de  temps  avant  le  meurtre  de  César j  elle  avait 

été  déclarée  viagère  fdiciator  in  perpetunm)  (i). 

La  Jictatura  reijjuùlicae  condUuendae  investissait  César  de 
pouvoirs  quasi-absolus. 

D'ailleurs,  le  Sénat,  qu'il  avait  en  majeure  partie  composé 
lui-même  (2),  et  le  peuple,  qui  était  entièrement  dévoué  à  sa 
personne,  lui  accordèrent  à  Tenvi  toute  aitribution  qui  pouvait 
lui  manquer  encore.  C'est  à  juste  titre  que  son  gouvernement 
est  qualifié  par  les  anciens  de  fxovapx^  (3)f  dominaiua  uniua  (4). 

Sous  la  dictature  de  César,  le  Sénat  descendit  au  rang  de 
simple  Conseil,  [  le  le  dictateur  consultait  quand  bon  lui 
semblait.  11  perdit  entiL-rement  la  haute  influence  qu'il  avait 
exercée  sur  l'achuinistralion  de  lu  République  et  sur  la  poli- 
tique générale  ("A. 

l.  ha  pair  uni  audoritas  devint  illusoire  ou  sans  objet.  Tan- 
dis que  sous  la  Répjublique  les  élections  consulaires  et  prélo- 
rîennes  se  faisaient  sur  une  liste  de  candidats  révisée  et  arrêtée 
par  le  Sénat,  le  dictateur  César  obtint  le  droit  de  désigner  offi- 
ciellement les  candidats  au  consulat  ;  quant  à  la  préture,  bien 
que  la  liberté  partielle  laissée  par  César  pour  les  élections  pré- 
loriennes  suppose  le  maintien  de  la patrnm  auclorifaft,  de  fait 
c'est  lui,  et  non  le  Sénat,  qui  arrêtait  la  liste  des  candidats  (ti). 

(1)  Fa«t.  coni.  fragm.  Amit.,  dans  TEph.  cp.,  IV,  192.  Dio  Cass.,  XLIV,  8. 
Liv.,  Bpit.  CXVI.  App.,  B.  C.  Il,  106.  Plut.,  Gaea.,  67.  Suet.,  Caea.,  75.  Flor., 
IV,  2  §  91.  Auet.  de  vir.  iU.,  78.  Mommsen,  Staatsr.,  H,  606,  nM.  —  Voyez 

aussi  sur  los  dictatures,  les  consulats  ot  h  tribunicia  pOtestOS  de  César,  A.  W. 
Zvimpt.  Do  dictatoris  Caesaris  honoribus,  daaa  les  Studia  romana,  p.  199-266. 

Berlin.  18.59. 

(2)  Voyez  T.  f,  p.  588. 

(3)  Ap'p.,  Prael.,  c.  6,  cf.  B.  C,  II.  138,  IV,  91.  Dio  Cass.,  XLIII,  45,  XLIV, 
48  83. 

(4)  Cic,  de  oC,  II,  1  §  2,  ad  fikm.,  IX,  16  g  S  :  »  De  iUo  autem,  qum  pê- 
ne» est  oumiê  potestas,  nihU  fndeo  quod  timeam  :  nui  quod  omnia  na/ii 
incerta  gitum  a  jure  discession  est  :  née  praestari  quidqttam  potcst,  quale 
fitturum  sil,  quorf  positum  est  in  alte^'ius  pohmtate,  ne  dimm,  Uhîdine,  - 
rf  17  3.  Sutît  ..  Cacs.,  77  -  Nihil  esse  retnpublicam,  appeliationetn  modo 
sific  rvrpore  ei  sptcie.  "  Cf.  Fronton.,  Epist.  ad  Ver.  Irap.,  II,  I  (p.  123  Nab.) 
•  Postquam  resp.  a  magistraiibus  annuis  ad  C.  Caesarem..,  trcdala  est.  « 

(5)  Cf.  Cic,  de  off.,  m,  1  8  2. 

(6)  V<9ezT.  I,  p.  584-587. 


Digitized  by  Google 


—  722 


Cest  encore  lui  qui  accorde  aux  candidats  les  dispenses 
lésfales  (ï),  exerrant  ainsi  une  prérogative  importante  qui  avait 
appartenu  antérieurement  au  Sénat  et  au  peuple. 

Parmi  les  lois  portées  par  le  dictateur  César,  il  y  en  a 
quelqueS'UDes  qui  furent  votées  par  les  comices  centuriates  (2), 
entre  autres,  ce  semble,  la  loi  de provinciia  et  celle  de  judieiU\^» 
Il  n  y  a  aucun  motif  pour  supposer  que  César,  dérogeant  i  la 
pratique  constante  de  la  République,  n*ait  pas  soumis  d*abord 
ces  projets  au  Sénat  (4). 

Cependant  la  plupart  des  lois  juliennes  (5)  furent,  ce  semble, 
des  lois  tributes,  partant,  atli  ;iiu  liies  de  la  palrum  nncforitas. 
Aussi  est-il  fait  rarement  mention  de  rintiuence  exercée  par 
le  Sénat  sur  la  législation  julienne. 

II,  Avant  la  dictature  de  César  le  Sénat  fut  le  Conseil  des 
magistrats  suprêmes,  qui  étaient  obligés  par  la  tradition,  et 
dans  certains  cas  par  des  lois  spéciales,  de  demander  et  de 
suivre  son  avis,  principalement  dans  les  affaires  étrangèies, 
l'administration  de  Tltalie  et  des  provinces,  les  finances,  les 
travaux  publics  et  le  culte. 

César  obtient  en  4S  le  droit  de  décider  souverainemenL  de 
la  paix  et  de  la  guerre,  sans  devoir  consulter  ni  le  peuple,  ni 
le  Sénat  et  il  enlève  ainsi  au  peuple  et  au  Sén?it  une  de 
leurs  attributions  les  plus  importantes.  Ce  droit  souverain 
assure  à  César  la  haute  direction  de  toute  l'administration  de 
TEmpire  hors  de  Rome. 

Il  enlève  on  donne  des  royaumes  (7)  j  il  accorde  ou  enlève  la 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  589-591. 

(2)  Cie.,  PbU.,  1, 8  g  19  :  •  Quodadpopulum  eentutia^eomiiiùtulit.*  , 

(3)  Cf.  CicPhil.,  I,  10  g  24. 

(4)  Dio  Cass..  XLIII,  27,  aprôB  avoir  éouméré  uno  sorio  do  lois  julienne*, 
lyoute  :  «  a»à  irctyra       râvrw;  rot;  jr&wTOis  t<ç  ^ou^ç;,  ctti  J  or»  «»i 
«wt^,  in-ixotvov.  u  Brutus, dans  lo  discours  que  lui  attribue  Appicn  (B.  C  , 
II,  138),  exagéra  évidemment  quand  il  dit^  :  a  oùJi  irpoiCovXmy  i  pwM 

*6i.  » 

(0)  Dio  Cass.,  XLIII,  25,  «uiv,  C.  I.,  I,  119.  Suot..  Caee,.  81.  T«c..  Aim  - 

(6)  Di(»0aM.,XLII,20:  «Kal  jroMpiwï  xat  sio/ivi;  xv«ov...  rr,o;  zhxi',^"^?^ 

(7)  Cic,  Phîl.,  II,  37  8  91,  ad  Att.,  XllI,  2  §  2.  Dio  CaM.,  XU.  «3, 
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liberté  (i)  ou  Timmiimté  («)  h  des  cités  provinciales  ;  il  change 
le  système  rVimpôts  des  provinces  (:Vt;  il  crée  et  organise  de 
nouvelles  provinces  (4);  il  fonde  des  colonies  (5),  transforme  des 
cités  provinciales  en  municipes  on  colonies  (ô),  et  surveille 
l'administration  de  l'Italie  et  des  provinces. 

Le  Sénat  avait  décidé»  il  est  vrai,  en  4S,  que  les  provinces 
consulaires  seraient  tirées  au  sort  parmi  les  consuls,  tandis  que 
les  provinces  prétoriennes  seraient  assignées  aux  préteurs  par 
César,  sans  Vintervention  du  sort  (7).  Lé  Sénat  avait  donc  aboli 
la  ieaf  Pompeia  sur  l'intervalle  quinquennal  entre  les  magistrat 
tures  et  les  promagistraturcs,  et  rétabli  leur  continuité  (s). 

Ce  sénatusconsulte  prouve  que  le  Sénat  avait  espéré  main- 
tenir en  son  pouvoir  le  droit  important  de  la  répartition  des 
provinces  en  consulaires  et  en  prétoriennes.  César  ne  l'entendit 
pas  ainsi. 

Nulle  part,  sous  la  dictature  de  César,  il  n'est  question  d'un 
s.  c.  concernant  la  répartition  des  provinces;  nulle  part  il  n*est 
fait  mention  d'un  tirage  au  sort  (d).  C'est  le  dictateur  lui-même 

XLII,  44,  48  §  3.  App.,  B.  C,  II,  90.  Bell.  Afr.  97.  —  Procès  do  Dejotaru.s, 
qui  se  piaule,  non  au  Sénat,  mais  dans  la  maison  do  César.  Cic,  pro  Dojotaro. 

(l)  Strab.,  XII,  3  §  14,  XIII.  1  §  27.  App.,  B.  C,  II,  88.  Plut.,  Caes.,  48. 
Cf.  Maerob..  Satura.,  H,  3  §  12. 

(S)  Cf.  Strab.,  XIII,  1  g  27.  Dion.  Casa.,  XLIII,  30.  Tac.,  Ann.,  III,  64  : 
Decretum  Caemris  on  faveur  d'Aphrodisias,  cf.|C.  I.  gr.,  n*  2737. 

(3)  Dio  Casa.f  XLII,  0  §  3  :  »  (En  Asie)  è;  y6r.vj  7v>Té).«iav  tô  rj^itochov  tu  tmv 
TfXâv  ït«T«TTj:<7«To.  »  Cf.  App.,  B.  C,  II,  92,  V,  4.  Plut.,  Caos.,  48.  —  Mar- 
quardt,  Staatsvorw.,  II.  1^r>.  n*'  5-6. 

(4)  La  province  do  Numidio  ^Uio  Cass.,  XLIII,  9,  Bell.  Afr.,  97,  App.,  B.  C, 
II,  100).  L'Illyric,  organisco  en  province  spéciale  (App.,  lUjr.,  13.  Vatinius 
fut  le  premier  gouverneur  de  rilljrie.  T.  I,  p.  479,  n**  147), 

(5)  Dio  Casa.,  XLItt,  SO.  Plat.,  Caes.,  57. 

(6)  Voyez  Lange,  111,451. 

(7)  Dio  Cass.,  XLII,  20  :  a  T«c     iytfitmwt  ^        umtk^  rot;  fuv  ûirccrau 

(&)  Dio  Cass.,  1. 1.  :        Tf  yàp  xov;  wjrâTovc  xaI  ic^ovc  OTpetnfyoù;  avtOt;  irapà 

Tw  '^r^o'/uiva  7pîaiv  îr«vK>Oov,  «  ce  qui  Rr>  veut  pas  dire,  ce  semble,  que  les  con- 
suls ot  los  prétexir?      soient  rendus  en  province  pendant  leur  charge,  co  dont 
on  ii'ï  trouva  .niciin  o\eiiii*li>  certain  mnn  César,  mais  immédiatemeat  au  sortir 
de  leur  charge  (cf.  Dion.  Cass.,  XLllI,  1). 
(9)  Il  eat  dit  expreseément  de  P.  Vatinitia,  cos.  de  47,  qui  devint  ensuite  gou 
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et  lui  seul  qui  dintribue  les  provinces,  comme  il  l'entend  (i), 
anx  consuls  ou  aux  préteurs  sortants  de  charge.  De  méiue 
qu'avant  la  îex  Pompeia  (^),  le  titre  de  proconsuk  redevient  le 

titre  général  des  gouverneurs  consulaires  ou  prétoriens  (3). 
Mais  le  dicUiteur  n'accorde  pas  de  provinces  à  tous  les  excon- 
suls et  expréteurs  (4).  Car.  outre  que  ceux-ci,  sous  la  dictature 

verneur  do  rillyrio  (T.  T,  i>.  479,  1  IT  i,  ot  di'  C.  Trobonins,  cos.  suff.  de  45, 
et  destine  en.^uito  au  pouvornoniciit  Ue  l  Asio  (T.  I,  p,  496,  n°  207),  qu'ils  te- 
naient leurs  provincoa  do  Cé^ar  (Aj-ii,,  111.,  13,  H.  C,  III,  2). 

(1)  Cf.  App.,  B.  C,  II,  48  :  «  if  ^ajro.  /.ar^/ivwi*,  i)  138,  III,  2,  IV,  93,  UiTr.. 
13.  Plut.,  Brut.,  6.  Dio Casa.,  XLIII,  1),  47  § 5.  Flor.,  IV,  7  § 4.  Suet,  Caes.,  10. 

(2)  Vojez  pins  bâut,  p.  571,  n*  5,  et  p.  591,  n*  1. 

(3)  M.  Lepidas,  préteur  en  49  (T.  I,  p.  510,  n*  319),  proconxuXe  en  48  en 
Espagne  (Bell.  Alex.,  69,  ef.  Dion.  Caas.,  XLIII,  1).  A.  Allienus,  préteareii49 
(T.  I,  p.  498,  11  '  211),  procnmule  do  Sicile  (Cic,  ad  fam  .  XIII,  79,  Mommsen. 
Hist.  de  la  monn..  II.  541,  cf.  Rell.  Afr,,  2).  C.  Trebonius,  prétenr  en  48  (T.  I, 
p.  496,  n**  207),  procmsi/fe  Iv^pai^rie  en  47  (Bell.  Alex.,  G4j.  C.  .Salustiu? 
Crispus,  prétour  on  47  (T.  I,  p.  330,  n"  114j,  proconsule  de  Numidie  en  46 
(Bell.  Afr.,  07).  Q.  Mareias  Crispus  et  L.  Statias  Murcus,  préteurs  en  45  (T.  I, 
p.  518,  Vf  316,  et  p.  530,  n**  363),  procùnsul^m  en  44  en  -Bittaynie  et  en  Sjrie 
(Cic.,  Phil.,  XI.  12  §  30).  Q.  Hortensias  {T.  I,  p.  532,  n»  361),  procontuU^ 
Macédoine  en  44  (Cic,  Phil.,  X,  1 1  §  26).  Acilius,  prœonsuledB  Sicile  en  46 
(Cic,  ad  fara.,  XTIÎ,  30,  cf.  T.  I.  p.  524,  n"  334)  Furfanius,  proconsule 
Sicile  en  45  (Cio.,  nd  fam.,  VI,  9,  cf.  8  §  3.  Xoyai  à  son  sujet  .1.  Klein,  Die 
Vei'waltungsbeaniten  der  Provinzon  des  R6m.  Roiclis.  T,  I,  p.  77-79).  Q.  Caepio 
Brutus  ot  C.  Cassius,  préteurs  en  44  (T.  I,  p.  533,  365,  et  p.  534,  n**  367), 
ea43|)roco)MN»^(Cic.,  ad  &m.,  XII,  IM2,  Phil.,  II,  38  §  97,  X,  Il  S  ^ 
Monnaies  chez  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom..  Il,  p.  550-551).  L.  Lentali», 
préteur  en  44  (T.  I,  p.  565,  n«  4),  procontttle  en  Espagne  on  43  (Cic,  ad  fam  . 
X,  32  §  3).  —  A  cette  époque  appartient  aussi  le  proconsulat  de  M.  Coclius 
Vinicianu8(T.  I,  p.  521.  n°  324),  qui  fut  «  pr.  proco*.  ^r.j)?.  7.  «  (CI.,  I,n»64l}. 
Do  l'ordre  suivi  d.ms  1  enumération  des  litre."»,  Mommsen,  Staatsr.,  H,  631, n* S, 
conclut  que  Coelius  fut  proconsul  pendant  sa  préture.  Nous  pensons  plutét  que 
cette  inscription  remontant  à  une  époque  où  la  mention  da  proconsulat  dans  l«i 
titres  n'était  pas  encore  ordinaire,  ne  soit  pas  esaetement  Tordre  cbronologiqoc» 
et  que  Coelius  fnt  proconsul  aprôe  sa  préture.  Vojea  p.  723,  &•  8. 

(4)  Q.  Fiifiu^  Calenus,  cos.  de  47  (T.  I.  p.  470,  115),  et  C.  Caninios  Rebi- 
lus,  COS.  sutr.  de  45  (T.  T.  ji.  521,  n**  351),  ne  semblent  pas  avoir  p:onvcrnô  de 
provinco.s  consnlniro?*.  Dion  Cassius  (XLIII,  47  §  5)  cite  pai'uii  les  pa>(»nii> 
45  L.  Minucius  Basiluë  ^T.  I,  p.  531,  n^  356),  auquel,  dit-il.  O^b^v  duona,  au 
lieu  d'un  gouvernement,  une  forte  somme  d  argent.  D'ailleurs,  il  suffit  de  psr> 
courir  les  noms  des  gouvemeurs  de  province  sous  César  (vojer.  Lange,  III,  414. 
420,  425,  433,  448,  455),  pour  se  convaincre  que  chaque  année  plusieurs  pré- 
teurs furent  passés  dans  la  distribution  des  provinces. 


I 
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de  CV'sar,  étaient  plus  nombreux  que  les  provinces  (i).  César 
se  réservait  chaque  année  plusieurs  provinces,  dont  il  confiait 
l'administration  à  ses  propres  légats,  parmi  lesquels  il  y  en 
avait  de  rang  consulaire  ou  prétorien  tandis  que  d'autres 
n'avaient  pas  encore  atteint  ce  dernier  rang  (3).  Il  y  a  plus. 
Contrairement  aux  coutumes  de  la  République,  César  accorda 
à  denx  de  ses  légats  l'honneur  du  triomphe  (4), 

(1)  Voyei  T.  I,  p.  588-580. 

M.  Calidms,  préteur  en  57  (T.  I,  p.  475,  u«  131),  gonveroeurde  la 
Oaule  Cisalpine  en  49  (ib.).  Q.  Valerius  Orca.  prêt  oui-  on  57  (T.  I,  p.  47G, 
n**  137),  gouverne  en  49  la  Sanlaigno  pommo  hyatns.  Ctiexnris  (Caes.,  B.  C, 
I,  30).  Son  titre  officiel  est  sans  dontf^  celui  do  Irffdf't^  propr.,  que  Ciccron 
(ad  fan'...  XIII,  4-5)  lui  attribue  encore  en  45,  quand  il  fut  char^'é  dexécuter 
les  décisions  agraires  do  César  en  Italie.  —  Cn.  Dooiitius  Calvinus,  consul  de 
53,  et  Ser.  Sulpicius  Rufus,  consul  de  51,  gouvernèrent  en  48-47  TAsie  (T.  I, 
p.  477,  n«  141),  et  rAcbaie  (T.  f.  p.  462,  n«  90),  en  qualité  de  leçaii  CaesarU 
(cf.  Bell.  Alex.,  9, 34,  et  sur  Sulpicius,  Cic.  ad  fàm.,  VI.  6  §  10,  XIII,  17  et 
lettres  suivantes,  adrossécs  par  Cicéron  i\  Sulpieius.  Dans  aucun  de  ces  passages, 
le  titre  de  prtx'onsîil  n'est  donne  à  aucun  clo  ces  doux  consulaires). 

(3|  C.  Scribouiiis  Curio,  tribunicicn,  légat  de  César  (T.  I.  p.  533,  n"  304», 
envoyé  on  49  pro  pmetore  (Caes.,  B.  C,  I,  30)  en  Afrique.  D.  Junius  Rrutus. 
quctitorion,  légat  de  César,  gouvernant  la  Gaule  Transalpine  (T.  I,  p.  575,  n°  35). 
Q.  Càssius  Longinos,  tribun  du  peuple,  légat  de  César  (T.  I,  p.  535,  n^  368), 
gouvernant  pro  praHwe  (Bell.  Aies.,  48)  l'Espagne  ultérieure.  Ses,  Julius 
Caesar,  qn  toi  ion,  légat  do  César  gouvernant  la  Syrie  (Boll.  Alex.,  66.  Cf.  T.  I. 
p.  516,  ad  n.  311).  Q.  Caopio  Brutu.s,  (jucstorion,  irouvorneur  do  la  Gaulo 
Cisalpine  (T.  I,  p.  533.  n*^  :}05.  1/auctor  do  vir.  ill.,  dit  :  «  prfironsji} 
(fcil/imn  rcxit.  -  Il  no  nous  semble  pas  douteux  que  lo  titre  de  jvoeoHsnl  ici 
ne  soit  mal  appliqué.  Cicéron  (ad  fam.,  VI,  6  §  10)  s'exprime  comme  suit  : 
•  {Ccte*ar\  Brutum  OaUiae  },r,i>' fccit^^  et  dans  les  lettre»  qu'il  a  adres- 
eé«s  à  Brutus  pendant  ce  gouvemement  (ad  fam.,  XIII,'  1044),  il  ne  lai  donne 

aucun  titre). 

(4)  Q.  Pedius  et  Q.  Fabius  Maximu.s,  legaii  Caesaris  (Bell.  Hisp.,  2,  Dio 
Cass.,  XLIII,  42  :  •jiriyjrr.vrrt'fr.T'zy't:)  triomphant  on  45  (Act.  triuinph.,  Dio 
Casf.,  1.  1.).  le  promrpr.  jn-"  tos:.,  lo  scrutpl.  .'tant  consul  (Acta  triumph).  — 
Quel  était  lo  titre  otiiciel  des  legats-gouverneurs  i  11  semble  d'après  les  titres 
de  ValeriuK  Orca  (n*  2),  de  Cuiio  et  de  Cassius  (n*  3),  qu'ils  s'appelaient 
legaii  pro  praetare.  Y  en  a-t-it  qui  ont  eu  le  titre  de  pro  consulef  On  pour- 
rait invoquer  trois  preuves  ;  d*abord,  le  texte  de  TAuct.  de  vir.  ill.,  cité  n*  3. 
00  second  lieu  lo  titro  do  proconsul,  donné  par  l'And  ur  du  Bellum  AfHcae 
à  Aspronas  (c.  80)  et  à  Caninius  Rcbilus  (<•.  85,  93),  qui  en  46  commandaient 
sotjs  César  en  Afrique,  et  en  45  en  Espagne  (Bell.  Hisp,,  10  35;  dans  ce 
dernier  jiass.^ge  Caninius  (Rebilus)  ost  expressément  qualifie  do  Irgnftts)  ;  en 
truisieiiid  hou,  le  titre  de  pro  cot.  donné  par  les  .\ctA  triumph.  au  légat  ['edius. 

II.  46 
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Le  dictateur  décide  de  la  dnrée  des  fonctions  des  gouver- 
neurs, envoyant  des  successeurs  tantôt  après  une  année,  tantôt 
après  un  gouvernement  de  plusieurs  années  (i),  transférant  les 
gouverneurs  d'une  province  dans  une  autre,  etc.  (2). 

Cependant,  en  10,  il  détermina  par  ^oie  législative  la  durée 
da  gouvernement  provincial.  Les  fonctions  des  gouverneurs 
des  provinces  eonsolaires  seraient  au  maximum  de  deux  ans; 
celles  des  gouverneurs  des  provinces  prétoriennes,  d'un  an  (3). 

D'ailleurs,  comme  le  dictateur  avait  obtenu  en  46  la  dis- 
position exclusive  de  toute  la  force  armée  et  de  toutes  les 
finances  de  l'Empire  (4),  il  bénta  de  l'infloence  que  le  Sénat 
avait  exercée  antérieurement  sur  les  gouverneurs  par  le  vote 
du  budget  et  du  contingent  d  urinée. 

Lft  pmniire  objection  ost  do  poo  de  valeur,  comine  noue  râvooe  indiqué  a*  3. 
QoMit  à  U  sêeoode,  il  e«t  permii  d'admettre  qae  Rebilae,  q«i  •  dA  «1  eflbt  ginr 

la  préture  en  48  (car  il  ne  l'a  pas  gérée  antoneoienent,  et  il  fliteiM.  tuffèdUt 
en  45,  T.  I,  p.  521.  n"  325),  a  été  désigné  au  proconsulat  d'une  provinr-ft  afri- 
caine pour  47-4f).  .jiiYn  qnnlifé  Ho  proconsul  il  a  pris  part  a  l'oxpoditi  in  te 
César  on  Afrique,  et  qu'il  la  suivi  njirès  comme  légat  on  Espagne.  Si  lii  œduie 
explication  est  applicable  à  Aspic tia»,  personnage  d'ailleoia  pea  connu,  ce  (No- 
niue)  Aaprenaa  doit  atoir  géré  la  prélaie  en  48  on  47,  et  Û  est  à  disUngner 
d'Aaprenae,  qui  était  d^à  prétorien  en  56,  atec  lequel  noae  Tavona  identifié 
peut-être  à  tort  nn  T  1.  p.  253,  et  dont  il  était  peut-être  le  fils.  Mommsen 
(Stantsr.,  î,  127,  n*  3)  lève  la  (roislt'mr»  objection.  *>n  supposant  quo  Pc-lin*  a 
lerii  Vi/iiperium  pro<»onsul;iiio  [  our  lo  jour  du  triorapho.  —  Biet',  il  est  jterrj.irî 
de  prétendre  qu'aucun  légat  de  César  n'a  géré,  comme  tel,  le  titre  do  pi-o<:oQsiil. 

(1)  D.  Junioa  Bratns  resta  en  fonctions  dans  la  Qanle  Transalpine  de  48  4  45 
(T.  I,  p.  576,  n*  35)  ;  plasieani  aairee  coneerrérenl  lenr  goavememeot  de  deux 
à  trois  ans.  Vojet  les  paeMges  de  Lange,  ettée  p.  724,  n^  4. 

(2)  G.  Vibius  Pansa  fut  snocessiveniont  gouverneur  de  la  Bithjnio  et  do  la 
Gaule  Ci«nîpine  (Holzl,  Fast.  praet.,  p.  77  suiv.),  M'  Acilius  Glabrio.  <lo  Su-Ua 
et  d'Achaic  (T.  I,  p.  524,  n"  334V  Q.  Coi  rHiicius,  gouverneur  d'Afrique  en  44 
(T.  I,  p.  500,  n"  13),  était  destiné,  au  moment  d*  meurtre  de  César,  à  la  pro- 
finoe  de  Syrie  (Cic,  ad  lam.,.XII.  19  §  I). 

^  Dto  Oses.,  XLIU,  26  :  i  KàrfoWt  véfi^  rewc  fun  iirc^rufVTiitms  ht 
iMawTw,  tev;     Mratnnéniç  lirl  ^  tr«  tmsà  ré  i^^ç  *  Cic,  Pllil.,  I,  9 

§\9î»Ne  praeloriae  prwwdae  pltit  quiam  ammm  neve  pluê  quam  Hat- 
nintn  consulares  obtinerentur.  •« 

(4)  Dio  Cas».,  XLIII,  45  :  «  Zt^a-t^'^xa;  ri  jxcvov  ty^fx»  vàxAèw^imm.  j^fdfÊM 


l^'lLjlUz-UU  by  CjOO 


^  727  — 


Déjà  en  49,  dès  le  ilebiit  de  la  guerre  civile,  César,  niaitre 
de  Rome,  s'était  emparé  de  force  du  Trésor  public,  et  il  n'avait 
pas  seulement  vidé  les  fonds  de  la  caisse  ordinaire  {aerarium 
^a^tffiit^,  mais  encore  les  fonds  de  réserve  (aerarium  8anc/iu8)(i), 

Dans  la  suite  il  disposa,  consme  il  l'entendait,  du  domaine 
public,  pour  fonder  des  colonies,  et  pour  assigner  des  terres 
à  ses  vétérans  (2). 

D'atllenra,  en  46,  il  obtint  par  une  délégation  formelle  la 
haute  administration  et  la  disposition  absolue  du  Trésor  public, 
sans  être  soumis  à  aucun  contrôle  du  Sénat  (3). 

Les  questeurs  administraient  donc  le  Trésor  sous  le  contrôle 
du  dictateur,  et,  en  45,  comme  on  n'avait  pas  encore  élu  de 
qne«tt  urs  pour  cette  année,  César  délégua  cette  adrninistration 
à  deux  des  six  ou  huit  prae/ecii  pro  praeiore  qu'il  avait  nom- 
més pour  diriger,  de  concert  avec  son  nu^ier  equiium  Lepi- 
dus,  le  gouvernement  pendant  son  absence  (4). 

César  établit  de  nouveaux  impôts  (5);  il  met  en  location  les 
veetiçalia  des  provinces  (s),  vend  des  parcelles  du  domaine 
public  (7),  et,  selon  le  témoignage  de  Suétone,  prépose  ses  pro- 
pres esclaves  à  la  perception  des  impôts  et  au  monnayage  (s). 

Le  premier,  il  fit  frapper,  à  Rome  même,  des  monnaies 
d*or,  tandis  que  les  pièces  d'or  n'avaient  été  fabriquées  anté- 

(1)  Dip  Casa.,  XLI,  17,  cf.  30.  App.,  B.  C,  II,  41.  Plnt.,  Pomp.,  62,  Caea., 
3&,  Roi-.,  IV,  2  §  21.  Plin.,  H.  N.,  XIX,  3  (15)  §  40,  XXXIII,  3  (17)  §  56. 
Lucan.,  Phan.,  III,  117  soiv.,  1I&-118.  Okm.»  VI,  15.  Vojw  plus  baot^ 

p.  451,  n«  3. 

(2)  Dio  Cass.,  XLII,  51.  Plut.,  Cu.  s  ,  51.  —  Mommaon,  Stnatsr..  11,715-716. 
(3^  Dio  Cass.,  XLIII,  45^cité  p.  72G,  n'  1).  Cf.  ib.,21,  24  «  ,70w  oe  01  fôpoi  rf.; 

):^(^ovtsc;  xat  >o7K7pt^ot  T-jve^toovTo  j  »  Suet.,  Caes.,  41.  Plut.,  Caes.,  55.  App., 
B.C.»  Il,  48,  102,  138,  IV*  91. 

(4)  Dio  Cm.,  XLIII,  48,  cf.  28.  8aet..  Gbm.,  76.  De  là  «omî  que  U  lez 
Jolîa  nmnidpftlii  de  41^,  v.  37,  39,  48,  •  (c\,  porto  :  •  Q(yautùt)  w^anu») 
queive  aerario  praeerit'  (C.  L,  I,  120-121). 

(5)  Suet.,  Cao».,  43  »  Pcrcfpnnarum  mercium  porforia  ins(i(ni(.  - 

(6)  Cf.  Dier.,  XX XIX,  4.  15  :  ^  Cncmr  quum  insulae  Creiae  colorias  loca- 
reif  etc.  "  Les  uUiteurs  dm  Digdiitei»,  liutvaiit  uDe  coigecture,  romplaccot  d'ordU 
ttalre  CatÊor  par  Cmtat. 

(7)  OtoCamMXLm,47g4. 

(8)  8aet.,  Oeee.,  76  :  «  Moneloe  et  puiHeit  veet^/aUbut  pecuHarei  tenoo* 
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rietirement  que  par  les  généraux  hors  de  Rome  (i).  Les  pièces 
d'argent  (2)  (le  cuivra  avait  disparu  depuis  Tépoque  de  Sulla) 
continuent  à  être  frappées  par  les  III  viri  monétaires,  dont 
César  porta  le  nombre  à  4  en  44  (3). 

Ces  officiers  luoiictaircs  Jetaient- ils  encore,  connnc  antérieu- 
rement, soumis  au  contrôle  du  Sénat?  Il  est  permis  d'en  dou- 
ter. Taudis  que  les  triumvirs  monétaires  n'avaient  jamais  mis 
les  sigles  s.  c,  sur  leurs  monnaies  (p.  444),  précisément  |  nrc» 
que  toutes  leurs  émissions,  reposaient  sur  une  autorisation 
du  Sénat,  nous  rencontrons  ces  sigles  sur  quelques  monnaie.^ 
de  certains  triumvirs  (4)  de  cette  période. 

N'est-il  pas  permis  de  conclure  que  même  les  monnaies  d'ar- 
gent, émises  par  les  otiiciers  monétaires  ordinaires,  le  furent, 
en  n^rlc  <;^cnérale,  sur  l'ordre  du  dictateur,  exceptionnellenieni. 
a  la  suite  d'un     c.  ? 

Une  innovation  importante,  qui  démontre  le  progrès  concinii 
des  idées  monarchiques,  c'est  qu'en  44,  peu  de  temps  avant  h 
meurtre  du  dictateur,  un  s.  c.  ordonna  de  graver  Teffigie  di* 
César  sur  le  côté  droit  des  monnaies  (5). 

De  même  que  César  cumulait  la  haute  administration  de 
ritalie  et  celte  des  provinces,  de  même  il  exerçait  ta  hmlf^- 
snrveillance  sur  l'administration  de  la  Capitale. 

Il  avait  réglé  par  voie  législative  l'organisation  uiunicipak' 

(l)  Mommsen,  Hist.  de  la  momi.  rom.,  Itl,  3*  ef.-!!,  541,  note.  Vojflx  plo« 

hftuf.  p.  440,  n*  3. 

(•Ji  ("t".  Mnmmson,  1.  1.,  III,  2,  n*  1. 

(:!)  .M(nniiis*ui.  1.1.,  II,  52. 

^4)  Certaines  monnaies  do  T.  Carisiu.s  ot  do  M'  Cordius  Kulus  (Momui:?€n, 
Hût.  de  U  mono,  rom.,  Il,  53,  n*  I,  543)  ot  de  Palikamie  (Cohen,  Moiunk» 
de  U  Rép.,  p.  191).  Il  eet  vrai  que  d'après  Caredoni  (Saggio  di  oaserv.,  p.  102, 
Kaggoaglio  di  ripoetigli,  p.  217)  et  Lenormant  (Hiet.  de  la  moim.  dani  Taiitiq  » 

II,  305-306)  Carisius  et  Cordin?!  furent  des  triumvirs  du  parti  pompéien.  !»»  pî>^- 
niier  en  48,  le  .second  en  49,  et  qu'ils  firent  Ituirs  émissions  de  naonnaies  hor» 
do  lioine.  Ce  i^ont  do  .simples  conjectureg,  dont  il  n'y  a  pas  de  pr-oure  (Momm- 
nen,  Hist.  Uû  la  uionu.  rom.,  II,  543,  n"  2),  et  qui  sont  contredites  i>ar  lâ  régîo 
géoéFald  que  nous  avons  établie  (p.  444),  et  d'après  laquelle  les  ti'iumvirs  mOPC* 
ta  ires  avani  Céear  ne  ae  aont  paa  aenris  de  la  légende  9,  e. 
(S)  Mommaen,  Hitt.  de  la  moan.  rom.,  III,  3«  n*  1,  ef.  Il,  545,  a*  1. 
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de  Rome.  La  îeaù  JuUa  munieipalia  (i),  précisant  la  compétence 
des  édiles,  des  questeurs  et  des  cotnraîssioTis  minenres,  avait 

iiriètc  la  spliùrc  d'action  des  différents  collèges  cjui  étaient 
,   chargés  de  radministration  municipale,  et  elle  avait  soustrait 
leurs  attributions  aux  régleaients  administratifs  du  Sénat. 

D'ailleurs,  les  magistrats  mineurs,  de  fait,  n'étaient  plus 
subordonnés  aux  consuls,  mais  au  dictateur. 

Le  consulat  perd  sous  César  la  réalité  de  ses  pouvoirs  (2). 
Présent  à  Rome»  César  administre  la  ville  lui-même;  absent, 
il  Tadministre  par  son  maffisier  eguttum,  comme  en  47  (3),  ou 
par  des  préfets  de  la  ville,  comme  en  45  (4). 

César  réunissait  à  ses  fonctions  politiques  la  dignité  de  pon' 
iifex  nuustmitg  (5). 

Le  cumul  des  pouvoirs  politiques  et  religieux  dans  les  mômes 
mains  avait  pour  résultat  d'offrir  au  Sénat  moins  d'occasions 

d'intervenir  en  matière  religieuse,  dont  l'importance  politique 
avait  d'ailleurs  singulièrement  diminué. 

En  résumé,  le  dictateur  César  exerçait  aussi  bien  les  pou- 
voirs essentiels  qui  avaient  appartenu  auparavant  au  peuple 

que  ceux  tjui  avaient  été  de  la  compétence  du  Sénat  (g). 

Est-ce  à  (lire  (jue  César  agissail  toujours  seul,  sans  avoir 
déiii)crè  en  Couscil  les  mesures  (ju'il  décrétait?  Non.  Toujours, 
il  se  faisait  assister  d'un  Conseil  composé  des  principaux  séna- 
teurs (7). 

Cependant,  parmi  lea  conseillers  de  César,  nous  rencontrons 
aussi  des  membres  de  l'ordre  équestre  qui  exercèrent  une  in- 
fluence puissante  sur  sa  politique  (s).  D'ailleurs,  ce  n'est  pas 

(1)  Corp.  Inaer.,  I,  p.  120  auiv. 

(2)  Lucan.,  Phui^..  V,  396-309, 

(3)  Dio  Cass.,  XL»,  27. 

(4)  T.  I.  p.  585. 

(5)  T.  1,  y.  141,  27. 

(6)  Cf.  App.,  ii.  C,  il.  136,  IV,  91  suiv. 

(7)  Dio  Case.,  XLIII,  27  «OV  lfi<»vv<u^o»Mv  «vr*  littUvik^v  gnrprciv, 

(8)  Tac,  Ann.,  XH,  60  :  -  C.  Upptus  et  Cornélius  Balbus  primi  [dans 
l'ordre  équestre]  Caesariê  opibut  potuere  condieimes  paci*  et  arbilHa  MH 
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seuleuient  à  son  Conseil  que  par  une  innovation  hardie  il 
admet  des  chevaliers.  11  confia  le  commandement  de  trois 
légions  en  Egypte  au  fils  d'un  de  ses  affranchis  (i),  qui  n'était 
pas  sénateur. 

Ces  événements  sont  ravant-coureur  d'une  révolution  im- 
portante dans  l'administration  romaine.  Ils  marquent  que  Tor- 
dre sénatorial  a  cessé  d'être  le  seul  ordre  politique  et  adoibis* 

tratif  de  l'Empire;  ils  préparent  la  participation  de  Tordre 
cquestrc  à  la  carrière  administrative  et  militaire. 

Ccpenilant,  il  arrivait  assez  fré(}ueinment  que  le  dictateur 
demandait,  avant  d'agir,  l'avis  du  Sénat  (2).  Il  donna  connais- 
sance otticielle  au  Sénat  (3)  de  la  réforme  du  calendrier,  qu'il 
avait  entreprise  comme  ponii/ew  masnmua.  Il  consulta  le  Sénat 
pour  la  collation  de  l'honneur  du  patriciat  (1),  à  laquelle  il 
avait  été  autorisé  par  une  loi  Cama  (5].  D'autres  sénatas- 
consultes  de  l'époque  se  rapportent  aux  affaires  étrangères  et 
provinciales.  Tels  sont  le  s.  c.  du  9  février  44  sur  Hyrcao  et 
les  privilèges  accordés  aux  Juils  ((•»),  les  nombreux  s.  c.  qui 
accordaient  le  titre  de  rois  à  des  dynastes  des  provinces  orien- 
tales (7),  le  s.  c.  de  47  ou  46  relatif  à  la  succession  de  C.  Ven- 

tractare.  «  Cf.  Cic,  ad  fam.,  VI.  8  §  1.  12  §  2.  IX,  17  g  l-3.Saet„  Cae«..3-- 
Sur  ce  Coiueliuis  Balbus,  voyez  T.  I,  p.  G07,  n*  8. 

(1)  Suet.,  Caes.,  76  :  -  Trium  hyionion,  <jiuis  Alexamù'eae  )^inqu^^ 
<Mram  et  imperium  Ru  fini  liberti  *ui  filio,  eatsoleto  sttOy  demandavit'  * 

(2)  Dio  Casa.,  XLIII,  27  c  "hm  J'(tc  wi  nàaç  aOr^  {-^  po-Af.)  i«u/ii»w.  » 

(3)  Bern.  Comm.  ad  Lucao.,  X,  187  :  «  Eit  autem  liber  fattma» 
Juin  Ca< ■stir!.^  qui ordinotionem contmet  anni  sectmdum  aucioriUUfi>^^ 
posiduf  Chaldaeorum,  quem  in  senalu  recitavit.  » 

(4)  Nie.  Dannsc,  vit.  Cae«.,  15  (Dind.,  I.  102);  -  (Octavien)  ijr» rts 

lô)  T.  1.  p.  617,  n«  3. 

^U;  Jos.,  Ant.  jud..  XIV,  ÎO  g  4  et§  10  a  He^t  wv  aV/^xn  av/xi^tw  r«»*î 

Kaivap  iimu  'Wj^uÎm^  Lx^m  ..  è'/évsro  tt^ô  îtÎvt*  i\iû>v  tt^f,'j\i7c.i'uv  »  ci.  ib.» 

7.  —  En  dehors  da  s.  e.  Joséphe  mentioiine  (ib.,  §  2  suiv.)  plusieu^  décrets  à» 
César  aar  le  même  ai^et,  qui  ont  une  force  égale  A  ceUe  du  a >  c,  et  que 
tateur  a  pria  fUT«  mifiilèwlw»  7»ûp«  (ib. ,  g  2).  Yojrex  au  sujet  de  ees  dseo»^^^'^ 
Mendelseobii,  Soauti  consulta  romans,  dans  les  Acta  Soc.  phil.  Lips.,  T.  V,  F- 
Kuiv.,etZu  (len  Urkunden  b.  1  Jos.,  dans  lo  Rhoin.  Mus..  XXXfl.  2r>'^-^' 
Nieâc,  Bemerkungen  ueber  die  Urkunden  bei  Jos^hus»  dans  le  U«ria<^>  '  ' 
486  suiv, 

(7)  Cic,  ad  tam.,  IX,  15  §  4, 
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nonius,  chevalier  romain,  qui  semble  avoir  eu  à  ferme  des 
impôts  dans  des  provinces  orientales  (i),  et  enfin  le  s.  c.  qui 
ordonna  d'entreprendre  larpentage  de  l'Empire  romain  (s). 
Dion  Gassius  mentionne  en  45  un  s.  o.  qui,  pendant  la  vacance 
de  Tédilité  curule,  chargea  les  édiles  de  la  plèbe  de  lorganisa- 
tioii  des  ludi  Meçaleniscs  (3). 

D'aufros  sénatuscoiisultos,  enfin,  décrétaient  des  jours  de 
su])i)Iiration>  eu  l'honneur  des  généraux  ou  des  gouverneurs 
de  pruvincc  (4). 

Parfois  l'intervention  du  Sénat  servait  au  dictateur  à  faire 
montre  de  clémence  ou  aussi  à  faire  partager  par  le  Sénat  la 
responsabilité  des  punitions  dont  il  poursuivait  ses  ennemis 
politiques. 

S'il  accorda  aux  instances  du  Sénit  le  pardon  de  Marcel- 

lus  (5),  il  traîna  aussi  en  44  devant  la  barre  du  Sénat,  qui 
n'était  pas  une  cour  de  justice,  deux  tribuns  de  la  plèbe, 
C.  Kpidiiis  MaruUus  et  L.  Caesetius  Flavus,  auxquels  il  repro- 
chait des  actes  tendant  à  le  rendre  odieux  au  peuple  (g). 

Le  Sénat  les  déclara  coupables  et  les  condamna  à  l'exil  (7). 
Lies  deux  tribuns,  destitués  de  leurs  fonctions  par  un  plébis- 
cite porté  par  Helvius  Ginna  (s),  quittèrent  Rome  (9);  mais 
peu  après,  sur  les  instances  du  ffféteur  Cornélius  Cinna«  un 

« 

(H  Cio.,  ad  &m.»  XIII,  72  §  2  :  »  ^.  c.  quod  in  heredet  Venfwni  fiuh 
tum  est,  »  cf.  ad  Att./jYI«  1  g  25, 3  §  5. 

(2)  AeUkic.  ooimogr.,  (dans  l'ôd.  d«  Pomp.  Mela  par  Oronovius.  L^d^n, 
1722,  p.  705)  :  •  Ilaque  Julius  Caesar...  ex  senatusconsuitO  censuit  omnem 
orbem  j'am  I{o>nanilnominis  admetiri,  *  Dicuili  de  mensura  orbis  torrarum, 
ed.  Farthey,  Berlin,  1^70,  p.  JS. 

(3)  Dio  Cass.,  XI, III,  4î5  :  u  /.rri  ^oyua.  j» 

(4)  CL-.,  ad  fan,.,  V,  10  §  3  i,  cf.  U  §  1,  Xlil,  77  §  1,  cf.  V,  10  §  3. 

(5)  Liv.,  Ep.  CXV.  Cic,  pro  MaroeUo,  diaeQurt  d'aetiona  do  grâces  pnmoaeé 
au  Sénat. 

(6j  Nie.  Dam.,  vit.  Cae».,  20  (Dind.,  I,  113).  Dio  Cam.,  XLIV,  9,  10.  App., 
B.  C.  II,  108.  Cf.  Suet.,  Cacs.,  79.  Plut.,  Caes.,  61.  Vell.  Pat.,  II,  688  5. 

(7)  Nie.  Dam., M.  1.  :  <(  iw^d^a^      ffi/yxXqtiu,  «vtoù;  yj'/â'Ja;.  » 

(8;  Dio  Cass.,  XLIV,  10  :  «  npo«)i>â;a;  U  rr.;  ^ijuap^ia;  ità'BlwAnv  Ktvvev 
r^jvâo;^o>To;  «vT'Jiv  »  cf.  Xî M   19.  Liv.,  Kpit.  CXVI. 

(9)  Nie.  Dam.,  1.  1.  ;  u  K«i  oî  ^h*  M;(;oyTO  |>«v7oyT<{y  CT«^i  (f'àvrVvTùy  ârtykot^/iti 
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8.  c,  autorisé  par  César,  leur  concéda  le  retour,  sans  les  réin- 
tégrer ni  dans  leur  magistrature  (i),  ni  dans  la  dignité  séna- 
toriale ^^). 

Copondant,  si  César  prenait  assez  souvent  conseil  du  Sénat, 
les  pleins  pouvoirs  dont  il  était  investi  lui  donnaient  le  droit 
de  gouverner  sans  le  Sénat.  II  n'était  pas  obligé  de  le 
consulter,  ni  de  se  conformer  a  ses  décisions. 

D'ailleurs,  l'influence  morale  et  légale  qu'il  exerçait  au  Sénat, 
était  telle  qu'il  était  impossible  de  faire  un  sénatusconsulte 
contraire  à  sa  volonté.  Dictaior  reipubHeae  conaiUuendae  causa, 
il  avait  le  droit  de  présider  le  Sénat  et  de  lui  soumettre  des 
relutiofic^s  [w].  A  sa  dictature  il  réunissait  en  règle  générale  le 
consulat  (4).  Les  antres  magistrats,  nommés  tous  par  sa  haute 
protection  Cr.l,  lui  étaient  enticreuient  soumis.  Aucun  luagistrat 
n'eut  osé  intercéder  contre  sea  propositions.  Les  tribuns  de  la 
plèbe  qui  montraient  quelque  velléité  d'indépendance,  il  les 
faisait  casser  (e).  Investi  lui-même  à  vie  de  la  puissance  tribu* 
nicienne  (7),  il  avait  le  droit  d'intercéder  contre  tout  sénatus* 
consulte  qui  lui  déplaisait. 

Ce  qui  prouve  la  situation  exceptionnelle,  antirépublicaine^ 
qui  était  faite  à  César  dans  le  Sénat,  c'est  ce  sénatusconsulte 
de  46  qui  lui  permet  de  siéger  toujours  entre  les  deux  consuls- 
présidents,  assis  sur  la  cliai:«e  curule  (s),  plus  tard  sur  un  siège 
d'or  (9),  et  de  dire  toujours  le  premier  son  avis  (10). 

(l)  Nie.  Daui.,  22  (Dinil.,  I,  115)  :  u  Kiwa;  Si  ^î-  vj  no).0  ffTûanjyeLv  Kaisap» 

Koîrap  ^1  où  ^tcKÛlui  Tiiv  )i«So^«y.  x«l  oi  ftiy  x«t|^i9«y.  » 
{2)  VojmT,  I,  p.  602,  h*  2. 

(3)  Ce  droit  faisait  partie  iatégraota  da  pouvoir  diotatorial.  Voyes  p.  124. 

(4)  Voyez  T.  I,  p.  589. 

(5)  T.  1,  p.  5S4.r)h7. 

(6)  Vojez  p.  731,  n^'  6-9. 

(7)  Dio  Cass.,  XLII,  20. 

(8)  Dio  Cass.,  XLIII,  14  :  a  'Erl  ù^fKWj  ot^^cu  p^tà  'h»-*  ««l  vnâ'&k»  4*  î<» 
tfuvi^jiîw  awÔiîUiv,  »  Cf*  Flor.,  IV,  2  §  91  :  •  suggcstus  in  curia.  • 

(9)  Dio  Gbbb.,  XLIV,  6  :  a  Aîfpo;  irix/^^To;.  »  Suot.,  Caes.,  76  :  •  Sedm 
auream  in  curia.  <•  Plin.,  H.  N.,  XI,  37  (7 1)  §  186  :  *•  m  aurea.  *  App.. 
B.  C,  II,  106.  Val.  Max.,  1, 6  g  13.  Voyez  p.  738,  n<  I. 

(10)  Dio  Caw.,  XLIII,  14  :  «  K«l  yvûpir  i*ï  «rpûroy  flbr«f«i»«o^.  » 
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Ajoutez  à  cela  que  César  avait  recruté  lui-même  la  grande 
majorité  des  sénateurs  parmi  ses  partisans  qui  lui  étaient  dé- 
voués de  corps  et  d'âme  (i),  et  auxquels  il  lui  suffisait  d'expri- 
mer ses  désirs  pour  être  obéi. 

Aussi  rhistoire  du  Sénat  romain,  sous  la  dictature  de  César, 
se  résume-t-elie  dans  l'histoire  des  sénatuscousultes  qui  réuni- 
rent successivement  dans  les  mains  de  César  toutes  les  attri- 
butions importantes  du  gouvernement  et  qui  lui  décrétèrent 

une  série  d'honneurs,  allant  jusqu'à  Tap^théose. 

Ces  sénatusconsultcs,  ralilits  quand  il  y  avait  lieu  par  des 
lois  ou  des  plébiscites  {•>),  sont  les  suivants. 

A  la  fin  de  19,  après  avoir  abdique  la  dictatt'.ra  comit, 
causa,  et  avant  de  partir  pour  la  Grèce  à  la  rencontre  de  Pom- 
pée, César  obtient  du  Sénat  une  liberté  absolue  d'action  {3). 

£n  octobre  48,  après  la  victoire  de  Pharsale  et  le  meurtre 
de  Pompée,  des  sénatuscousultes  (4)  acoordèreut  à  César  la  dic- 
tature pour  un  terme  indéterminé  [5),  le  droit  de  briguer  le 
consulat  pendant  cinq  années  consécutives,  le  droit  viager  de 
siéger  sur  le  suiacllium  tr  'ibu.riiclum  et  d'exercer  les  pouvoirs 
tribunicicns  f»;),  et  entin  la  décision  absolue  de  la  paix  et  de  la 
f^uerre.  La  présidence  des  comices  pour  les  élections  des  nm- 
gislratures  patriciennes  fut  réservée  à  lui  seul  (7);  il  décide- 
rait, sans  tirage  au  sort,  de  la  répartition  des  provinces  préto- 
riennes (s).  Le  sort  des  partisans  de  Pompée  était  livré  à  sa 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  588,  u«  2. 

(2)  Oio  Cass.,  XLII.  21  :  «  Ta>T*  olv  ovtw  l-^ïj^iîOjj  (au  sénat)  xai  ixvpojOij 
(par  le  peuple).  Cf.  XLVI,  13  :  ((  K  /l  ^tr^s  x«i  ï-pîv  (sénat)  xai  t'|»  'Yr.^'.^  »  Suet., 
Cfle«.,  45  :  Ex  omnibus  decretis  sibi  a  senatu  populoqtie  honoribits.  • 
Macrob.,  iSaturn  ,  I,  12  §  31  -  lex  Antonia.  -  Cic,  Phil.,  II,  43  §  110.  —  Il 
est  impossible  do  reconnaître  la  part  du  Sénat  et  celle  du  peuple  ;  ce  qui  est  cer- 
tain, cùU  4ue,  rinitiative  i*artaut  du  Sénat,  la  ratification  par  le  peuple  n'était 
plus  qa*iin6  formalité. 

(3)  Dio  Caaa.,  XLI,  36  :  «  n«»T«  yàf  fwT'ô^ûac  ont  &  ^vX«9«  irpâmtv  m 

(4)  Dio  Casa.,  XLII,  20. 

(5)  Voyez  p.  720,  n"  10. 

(6)  Cf.  Zumpt,  Stud,  rom,,  p.  248  aui^. 

(7)  T.  I,  p.  585,  n«  2. 

(8)  Voyez  p.  723,  n«  7. 
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discrétion  ;  et  il  célébrerait  par  anticipation  un  triomphe  sur 
le  roi  Juba. 

En  46,  après  la  victoire  de  César  sur  les  Pompéiens  eo 
Afrique,  le  Sénat  (i)  le  nomma  dictateur  pour  dix  ans  et  prae- 
fcclm  moributt  pour  trois  ans  (s),  et  il  lui  conféra  le  droit  de 
désigner  les  candidats  à  toutes  tes  fonctions  dont  les  titulaires 
étaient  nommés  antérieurement  par  les  comitia  (s). 

Le  dictateur  siégerait  désormais  au  Sénat  sur  la  cbaise 
curule  entre  les  deux  consuls-présidents,  et  serait  toujours  in- 
terrogé en  premier  lieu  (4V  On  combhi  le  dictateur  de  distinc- 
tions honorifique?^  :  quarante  jours  de  suiJplications,  des  cour- 
siers blancs  et  un  cortège  de  7t  licteurs  au  triomphe  qui  avait 
été  décrété  antérieurement;  un  char  de  cérémonie  au  Capiîole, 
vis-à-vis  de  la  statue  de  Jupiter,  une  statue  d'airain  ayant 
pour  piédestal  le  globe  terrestre,  avec  Tinscription  :  V*^^ 
et,  enfin,  au  frontispice  du  temple  de  Japiter  capitolin  le  nom 
du  dictateur  remplaçant  celui  de  Lutatius  Catulus  (e). 

Voilà  les  décrets  que  César  agréa.  Il  refusa  d'accepter  les 
autres  honneurs  qui  avaient  été  votés  en  mcn\c  temps. 

En  45,  après  la  victoire  définitive  de  César  sur  les  Pom- 
péiens, dont  la  nouvelle  arriva  à  Rome  la  veille  des  Farilia, 
le  20  avril  (7),  une  série  de  sénatusconsultes  (s)  récompensa  de 
nouveau  la  fortune  du  vainqueur  (9). 

(1)  Dio  Casa.,  XLIII,  14. 

(2)  Dio  Caw.,  1.  L  :  t  Tûv  u  rfiKw  rS»  huMzw  fariaTCRrw...  Iç  tpittrv.  1 

^^iH'f  ,  Caes.,  76  :  »  prae/eduram  tuorum.  -  Cîo.,  adiam.,  IX,  15  §5 
»  nostei'  hic  praefecttts  motibtfs.  <•  Ces  témoignages  nous  semblent  trop  posi- 
tifs et  trop  concordantii  pour  douter  avec  Mommaon  (Staat^r.»  li,  685,  0*  2) 
du  fait  de  cette  délop-ntion. 

(3)  Dio  Cass.,  1,  1.  :  a  Kxi  tà;  à^/à;  là  xé  «/./.a  o<xa  ruriv  o  S iÇfxo;  :rpI>T<i>  î>Cja> 
airs^itxvvyai  tlc^ivavro.  »  Il  s'agit  ici  uniquomeat  des  magistratures  nommée 
par  le  <fcuo;,  c'est-Mire  par  Iwcomitia,  noo  paa dea  magistratures  plébéieoiws. 
nomméea  par  le  ir>«9ft$  ou  les  concilia  p2e6ftf.  Le  droit  de  César  ne  fot  étendu 
aux  magiatraturea  plébéiennea  qu'en  45.  Voyes  p.  735,  1. 

(4)  Voyez  p.  732.  n"  8  et  10. 

(5)  Cf.  Dion.  Cass..  XLIII,  21. 

(Gi  Voyez  pin-  li;i\it,  p.  309,  n"  4,  et  p.  400,  n«  5. 

(7)  Dio  Cass.,  XLIII,  42.  Cf.  Lange,  III,  4ôl. 

(8)  Cf.  Dion.  Cass.,  XI. III,  1(3  §  1. 

(9)  Dio  Cass.,  XLIII,  42-45. 
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La  disposition  absolue  et  exclusive  des  armées  et  des  finan- 
ces, oatre  le  droit  de  désigner  les  candidats  même  aux  magis- 
tratures plébéiennes,  vint  compléter  les  pouvoirs  du  dictateur 
et  lui  aftsurer  une  puissance  vraiment  monarchique  (i). 

Le  consulaL  décennal  lui  tut  oflert,  uiais  refusé  (2). 

Il  obtint,  le  droit  de  porter,  iuiinédiatcuient  après  ses  noms 
propres,  et  avant  tous  autres  titrer,  celui  d'Imperatur,  coiunie 
expression  de  Yimperium  supréuie  et  permanent  dont  il  était 
investi  (3).  Il  reçut  en  outre  le  surnom  de  Liberalor.  Un 
temple  de  la  Liberté  serait  érigé  eu  son  honneur  aux  frais  du 
Trésor  (4). 

11  obtint  le  droit  de  porter  toujours  la  couronne  de  laurier, 
et  de  se  revêtir  de  la  toge  triomphale  à  tous  les  jeu  x  publics  (5). 

Sa  dernière  victoire  fut  honorée  de  cinquante  jours  de  sup- 
plications; et  des  jeux  du  circjue,  à  célébrer  annuelleuieiit  le 
21  avril,  rappelleraient  aux  générations  futures  l'anniversaire 
du  jour  ou  i  heureuse  nouvelle  de  la  victoire  était  arrivée  à 
Rome  (6);  Ictt  anniversaires  des  jours  qui  avaient  été  marqués 
par  des  victoires  de  César,  furent  déclarés  des  jours  fériés  (7). 

La  statue  d'ivoire  de  César  figurerait  sur  une  table  à  bran* 
cards  (fereulum)  dans  les  cortèges  du  cirque  (s). 

Ajoutez  à  cela  un  palais  bâti  aux  frais  de  l'Etat,  et  orné 

(1)  Dio  Cass.,  XLin.  15  §  2.  —  Voyez  T.  I,  p.  585-586. 

(2)  Dio  Cass.,  1.  1.  Suet.,  Caes.,  76.  App..  B.  C,  II,  106,  107. 

(3)  Dio  Cass.,  XLIII,  44  §  2.  Suet.,  Caos.,  76.  Choz  César,  co  titre  n'était 
pM  encore  employé  comme  praevioment  comme  Suétone  lereut.  Voyez  Momm* 
•en,  Staalar..  It,  743,  n«3.  —  Etait-il  accordé  comme  privilège  héréditaire! 
Vojez  à  ce  sujet  Mommsen,  1. 1.,  744,  n**  1-8. 

(4)  Dio  Casa.,  XLIII,  44  g  1.  Cf.  App.,  B.  C,  II,  106  «  »cw:  i^|ntfi9ayto.  » 
Snet.,  Caea.,  76  -  tempht.  • 

(5^  Dio  Cn«H  .  XLIII.  43  g  1.  CL  Suet.,  Caes.,  45  :  •^'u<  laureae  coronae 
perpétua  gestandae . 

(6)  Dio  Ca.ss.,  XLIII,  42  ^  2-3. 

(7)  App.,  R.  C,  II.  lUG  ;  u  Ti:»  oi  txûiv  [%siv]  «va  îéto;  ÎMTttnt  «Tç  «vri; 
ipà^i  h  ;7a|3a7â^£7iy  iviw.  »  Cf.  Dion.  Casa.,  XLIII,  44  g  6.  —  Lange,  III, 
452,  o*  8. 

(8)  Dio  Caaa.,  XLIII,  45  g  2.  Oie,  ad  Att.,  XIII,  86  g  3,  44  g  l.  Cf.  Suet., 
Caes-,  76  :  «  tensam  et  firciUum  eireemi  pompa ^  n  La  tenta  fut  accordée 
aeulement  plu»  tard.  Yoyet  p.  738,  n*  8. 
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d  un  portique  et  d*an  fronton  (/aeiiffium),  comme  les  temples 
des  dieux  (i),  une  statue  dans  le  temple  de  Quirinus  av^  Ym- 
scription  Deo  inmeto,  et  une  autre  parmi  celles  des  rois  au 

Capitole  (2). 

Tant  de  preuves  de  flatterie  et  de  servilisme  ne  suffisaient 
pas.  Les  sénateurs  rivalisaient  à  l'envi  dans  l'invention  de 
nouveaux  honneurs,  qui  étaient  aussitôt  décrétés.  Les  ennemis 
mêmes  de  César  favorisaient  secrètement  cette  tendance.  Ils 
espéraient  que  cet  excès  d'honneurs  finirait  par  rendre  César 
odieux  au  peuple  (3). 

Une  première  série  de  décrets  (4)  suivit  de  près,  ce  semble  (5), 
son  retour  d'Ëspagne. 

Le  vainqueur  est  honoré  do  surnom  de  parens  patriae  (ô), 
qui  fera  partit'  des  titres  otiiciels  par  lesquels  il  est  désigné 
sur  les  monnaies.  Lîn  temple  élevé  à  la  Concorde  et  nnc  KU' 
annuelle  en  l'honneur  de  cette  déesse  rappeUeiaieuL  le  souvenir 
de  la  pacification  de  l'Empire. 

César  obtient  les  privilèges  de  porter  toujours,  même  ew 
ville,  le  vêtement  triomphal  (7),  et  de  siéger  sur  la  chaise 
curule  ;  aux  jeux  publicSi  il  s'assiérait  sur  le  banc  tribonicien 
au  milieu  des  tribuns  en  fonctions. 

Ses  licteurs  porteraient  toujours  les  faisceaux  ornés  de  Iso- 
riers;  des  dépouilles  opimes  seraient  coninicrées  à  Jupiter Fcre- 
Irius  au  nom  de  César,  comme  s'il  ;ivaiL  tué  en  combat  singu- 
lier un  général  enneaa.  Au  retour  des  iêtes  latines,  il  rentre- 
rait en  ville  à  cheval.  Son  jour  de  naissance,  le  12  juillet,  fu^ 

(1)  Dio  CuM.,  XLIII,  44  §6.  Cf.  Cie.»  ad  Ait.,  XII,  45  §3,  PUL,  H.  ^ 
§  1 10  :  «  fiut^fium.  »  Plut.,  Ca«8.,  63  :  «  t$  K«îff«poc  ouia  7rco7xt<fif ^« 
PouXà;  i{»ïj-^iT3rpiî>ïj;  àxowTïfpio/.  »  Flor.,  IV,  2  §  91  :  "  fastigvim  in  domo.  • 

(2)  DioCass.,  XLIII,  45  §  3.  Cf.  Cic.  ad  AU.,  XIII,  28  §  3  :  •  (/"W^ii 
oontuherixdem  «  p.  Dojot.,  12  §  33  :  -  statua  intei'  regcs  posita.  - 

(3)  Nie.  Dam.,  vit.  Cae.'?.,  i!0  (Dind.,  I,  p.  112).  Cf.  Dioa.  Cass.,  XLIV. 
3  §  1,  7  §  2  suiv.  Plut.,  Caea.,  57. 

(4)  Dio  Gass.,  XLIV,  4. 

(5)  Unge,  in,  457. 

(6)  Cf.  loscr.  neap.,  n*  5014.  Ut.,  EpU.  CXYI.  Suot.,  Cûm.,  76.  Flor.»  I^'* 
2  §  91.  App..  B.  C,  If,  106.  —  Mommseiit  Staatar.,  I!,  755,  n*  1. 

(7)  Cf.  App.,  B.  C,  II,  106  «  'JUl  e^i«|i6t«<ûfi  «ftfwtvfti»*».  b 


Digitized  by  Google 


déclaré  jour  férié  (i);  enfin,  des  statues  lui  seraient  élevées 
dans  les  villes  de  TEmpire,  dans  tous  les  temples  de  Rome,  et 
deux  statues  de  César  orneraient  la  tribune  aux  harangues. 
Elles  porteraient  Tune  la  couronne  civique,  Tautre  la  couronne 

obsidionalc  [■2). 

Peu  après,  une  nouvelle  série  do  sénatusconsultes  (r<)  dérlnra 
la  personne  de  César  sacrosainte  (II,  et  accorda  au  dictateur  la 
censure  a  vie  et  sans  collègue.  On  le  chargea  de  l'exécution 
d'immenses  travaux  publics,  la  construction  d'un  nouveau  local 
du  Sénat  qui  serait  nommé  Curia  JuUa,  le  dessèchement  des 
marais  pomptins,  et  le  percement  de  Tisthme  do  Corinthe.  Le 
mois  Quinfilia  serait  appelé  Julius  (5),  et  une  tribu,  tirée  au 
gort,  (ribuB  JuHa,  Enfin,  le  pontificat  suprême  était  déclaré 
quasi  héréditaire  dans  la  famille  de  César,  uiôjac  en  luveur 
d'un  liU  adoptif  fe). 

Il  était  prcstjiie  imprtsï>ible  d'étendre  encore  les  pouvoirs 
réels  de  César;  mais  la  flatterie  des  uns,  la  pertidie  des  autres 
surent  imaginer  des  honneurs  nouveaux  qui  dépassaient  de  loin 
ceux  des  décrets  antérieurs. 

Le  Sénat  (1)  décida  donc  de  valider  par  anticipation  tous  les 
actes  futurs  du  dictateur,  et  imposa  aux  magistrats  l'obligation 
de  prêter,  à  leur  entrée  en  charge,  serment  in  acta  Caesaria  (s). 

(1)  Cf.  Cori».  Inscr.,  I.  p.  .324  et  328. 

(2)  Cf.  Ai»p.,  B.  C,  II,  106.  Suet..  Cae.s..  76  >- simidaci'a  Jujcta  tteos.  - 
Flor.,  IV,  2  §  91  :  -  circa  (empla  imagines.  -  Nie.  Dam.,  vit.  Caes.,  20 
(Dind.,  I,  113)  :  «  ^jir'j;  àvc?;.tà,-,  f7i7-î7  è}nytfT?o,  èn-l  Twv  èft€ôXfti»,  »  Cf.  Cic, 
p.  Dej.,  12§34. 

(3)  Dio  Cass.,  XLIV,  5. 

(4)  Cf.  Liv.,  Epit.  CXVI  :  ^  Sacrosanctit^  ^  App.,  B.  C,  II,  106  :  «  xai  rô 
(TÛfise  U;.6;  xai  Siavlaç  «lyat,  i>  144.  Nic.  Dam.,  vit.  Ca«8.,  22  (Oind.,  I,  ]  16)  : 

c  iîçi'j  r.âyruv.  )) 

(5)  Cf.  App.,  B.  C,  II,  106.  Floi  ..  IV,  2  §91.  Suet.,  Cae?.,  76.  Censorin., 
de  na(..  22  §  16.  Macrob.,  Saturn.,  I,  12  §  34  :  •  Lew  Antonia  de  niense 
Quiiilili  Julio  appellando.  • 

(6)  Cf.  Dion.  CaBS.,  1. 1.,  §  3  :  «  T«y  âr,  uîôv,  «v  tim  '^t'jn<nç  «  Mti  tfffrocigtfi;* 
T«c,  «fXvp*"'  etir«J<i;(0«k«i  :  ^r,vi7»to.  >  Vogras  A.  Boaché-Leelorcq,  Les  Pontifw 
de  Tanctenne  Rome,  p.  337.  Paris,  1871.  —  UasMilion  de  Dion  Caaains  eat  oom- 
battae  pv  Mommsen,  Staatsr.,  II,  10S2,  n*  3. 

(7)  Dio  Cas8.,  XLIV,  6  §  1-2. 

(8) ^Cr.  App.,  B.  C,  II,  106  :  tt  Tflk  otpx«£  ««QttmefiiMtc  «pvMct,  ftig^cvt 
«ûv  ini  Kvi99f^  «^iCo|il»uy  vntucfàfya,  » 
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Il  lui  aoeorda  le  droit  de  siéger  sar  une  chaise  d'or  au  Sénat 

et  sur  le  tribunal  (i),  et  de  porter  la  tenue  royale.  Des  vœux 
seraient  formés  annuellement  (2)  au  nom  du  peuple  pour  son 
salut;  sa  personne  serait  entourée  d'une  garde  de  chevaliers 
et  de  pcnntcurs  (3);  et  tous  se  lient  par  serment  de  veiller  tous 
et  chacun  à  son  salut  (4). 

On  invnc|uerait  dans  les  sennents  officiels  la  fortune  de 
César.  Honoré  comme  héros,  il  aurait  des  fêtes  quinquennales, 
an  oolt^  de  Loperci  Juliani  (s)  ;  et  dans  tons  les  jeux  de  IW 
phithéàtre  à  Rome  et  en  Italie  on  jour  serait  consacré  à  César. 

Ces  résolutions  furent  suivies  peu  après  de  décrets  noa- 
veaux  (ô). 

Aux  jeux  du  théâtre  on  placerait  en  l'honneur  de  César  une 
chaise  d'or  el  une  couronne  d'or,  ornée  de  pierreries,  comme 
on  le  faisait  en  l'honneur  des  dieux  (7)  ;  de  nième,  comme  les 
dieux,  il  aurait  à  la  pompe  du  cirque  son  char  de  cérémoDie 
(tensa)  (s).  £nfin,  il  fut  divinisé  sous  le  nom  de  Juyiier  /ëHtii, 
desservi  par  un  Jiamen  spécial  (9),  et  honoré  d'un  temple,  con- 
sacré à  Jupiter  Jtdiua  et  à  la  déesse  Qemeni%a(vii^,  Cependant^ 

(1)  Cf.  Suot.,  Caes.,  76  :  Scchni  aurcinn  in  curia  et  pi^)  iribunaiL* 
App.,  B.  C,  II,  100.  Flor.,  IV,  2  g  91  :  -  SuggeshtÈ  m  curia.  »  Cic,  de  ftir., 
I,  52  §  119  :  JUo  die  quo  primum  m  t^la  aurea  tedU  et  cum  purpn- 
rêa  veue  proee$sii.  »  Plin.,  H.  N.,  XI»  37  (71)  §  186.  VftI.  M».,  1, 6  S 13. 
Din  Cass.,  XLIV,  11  g  2.  Cic.»  Phil.,  II,  34  §  85.  Plut.,  Gaw.,  61.  V<vei 
p.  732,  n--  0. 

(2)  i)io  Cass.,  1.  1.  :  (f  Kat' "ro;  î»:«ttov.  n  App„  B,  C,  II,  106,  A  confondo 
les  vœux  aiinuols  :iv<;(/  les  t'êtes  fjuinquennales. 

(3)  César  n  accepfa  pas  cotte  garde.  Dio  Cass.,  XLIV,  7  §  4.  Plut.,  Câes.,  57. 

(4)  Suet.,  Caes.,  84  :  -  Jus  jurandum  quo  se  cwictî  pro  sahUe  uMUi 
astrinxerani.  »  Cf.  ib.,  86.  Âpp.,  B.  C,  II»  124,  etc. 

(5)  Cf.  Suet.f  Caes.,  76  ;  •  Lupereoi.  » 
{Cl)  Dio  Ca5<=.,  XLIV,  6  §  3  4,  7  §  1. 

(7;  Cf.  Suet.,  Caes.,  70  :  -  Suggcstum  w  orcheUra,  •  Flor.,  IV,  2891  : 
«  m  thentro  distincta  r/ifHis  coronn.  « 

(8)  Cf.  Suet.,  Caes.,  7 ij  :  -  Tensam  et  fcro'huncircviui  pumpa.'^  DioCâ*»., 
XLIV,  6  §  3  :  «  xotv  Tai{  ijrro^pop«i;  u/ùv  icrâyiffOou.  »  Jusijue  là  la«t«ta»<l* 
Cénr  était  transportée  dana  ce  eortègo  sur  un  fèradum.  Cf.  Dion.  Cua.« 
XLIII,  44  g  2  :  «  xal  x6tt  fti»  vnifMuitm.  «ûnO  ttcfflhmMy,  vvtc^ov  9ï  «a^ 
■jpfw  SUmr...  «éfâir«ff6tK.  9  —  Mommaen,  ROm.  Forech.,  lit  505,  n*  171. 

(9)  Cr.  Suet.,  Caes.,  76  :  «  Pulvmar,  flamviem.  •  Cîe.,  Pkil.,  Il,  43g  100. 
(10)  Cf.  App.,  B.  C,  II,  106.  Plut.,  Caes.,  57. 
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tout  en  le  proclamant  dieu,  on  lui  décréta  un  tombeau  en  deçà 

du  poiiiocrinm. 

Ces  derniers  sénatusconsultes,  qui  attribuaient  à  César  tous 
les  honneurs  divins  et  humains  (i),  furent  votés  en  son  absence. 
De  la  sorte  on  y  verrait  la  libre  expression  de  la  volonté  du 
Sénat  (2).  Le  Sénat,  condnit  par  le  consul  Antoine,  les  préteurs 
et  tous  les  autres  magistrats,  se  rendit  solennellement  v^fortm 
pour  y  présenter  ses  décrets  à  César  (3).  Les  sénatusconsultes 
furent  gravés  en  lettres  d'or  sur  une  table  d'argent,  et  Apposés 
aux  pieds  de  Jupiter  capitolin  (4). 

Bientôt  après,  César  fut  nommé  par  le  Sénat  dictateur  à 
vie  (5),  et  il  allait  être  proclamé  roi  (g),  titre  qui  d'après  les 
livres  sibyllins  lui  ['tait  nécessaire  pour  triompher  dans  la 
guerre  contre  les  Parthes,  dont  la  conduite  lui  avait  été  délé- 
guée par  le  Sénat  (7).  Mais  le  meurtre  de  César,  perpétré  par 
les  conjurés  au  Sénat  même,  le  15  mars  44,  prévint  le  vote 
du  rétablissement  de  la  royauté  (s). 

§  2.  LE  CONSLLAT  D'Ar<TOIiNË  ^y). 

Après  le  premier  désarroi  et  l'efiervescence  populaire  causée 
par  le  meurtre  de  César  (lo),  la  médiation  du  Sénat  (11)  amena 

(1)  Suet.,  Caes.,  84  :  »  6^  c.  qm  omnia  simtU  ei  divina  atque  huniana  de- 
crèverai.  " 

(2)  Dio  Cum.,  XLIV,  8. 

(3)  Nie.  Dftm.,  vit.  Caes.,  22  (Dind.,  I,  115,  116).  Snet.,  CaOB.,78.  Plut., 
Cacs..  60.  Cf.  Lit.,  E^t.  CXVI. 

(4)  DioCass..  XI.IV.  7. 
(o)  Vojez  p.  721 ,  n-  1 . 

(0)  Dio  Cass.,  XLIV.  !.">.  Plut.,  Caes..  60,  65.  Suet.,  Caea.,  80.  App.,  B.  C.» 
Il,  110.  Nie.  Dam.,  vit.  Caos.,  21  (Dind.,  I,  il3,  115). 

(7)  DioCus.,  XLIII,  51. 

(8)  Dio  Cm8.,  XLIV,  16  saiy.  App.,  B.  C,  II,  115  suit.  Plut.,  Gam.,  63 
floiv..  Brut.,  14  suiv.  Nio.  Dam.,  vit.  Caea.,  24  (Dind.,  I,  119). 

(9)  C.  Peter,  Einige  chronologische  BâUMNrkangcn  ^ur  rutnigchen  Geschichto 
nnd  fîer  Zoit  kurz  nach  der  Ermordung  Cao^ars,  dans  le  Philologue.  T.  VIII, 
427-438  (185:i).  Lange,  HT.  476-508  L.  Vogeier,  Quae  anno  U,  710  post  mor* 
terii  C.  Julii  Caosaris  acta  sint  in  senatu  Romano.  Kiel,  1877. 

(10)  Dio  Cass.,  XLIV,  22  suiv.  App.,  B.  C,  II,  120  suiv.  Nie.  Dam.,  rit 
Ca«*.,  17  pind.,  I.  106),  25^  (I,  120.125). 

(11)  Dio  Càat..  XLIV,  34.  App.,  B.  a,  II,  135. 
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un  compromis  entre  les  conjurés  et  le  parti  populaire,  à  la  téte 
duquel  se  trouvait  le  consul  Antoine. 

Dans  sa  séance  du  17  mars,  le  Sénat  vota  l'amnistie  en 
faveur  des  conjurés  (i),  et  contiriua  les  actes  que  César  avai! 
posés  en  vertu  de  ses  pouvoirs  (2).  Il  valiia  en  même  temps  le 
testament  du  dictateur,  et  lui  décréta  des  funérailles  publiques 
aux  frais  du  Trésor  (s). 

Le  consul  Antoine  scella  la  réconciliation  par  plusieurs  me- 
sures  qui  devaient  lui  attirer  les  sympathies  du  parti  républi- 
cain . 

Il  fit  passer,  après  l'avoir  soumise  à  VapprobaLioa  du  Sé- 
nat fiV  une  loi  qui  abolissait  à  janmis  la  dictature  (s) ;  il  fui 
l'auteur  d'un  décret  du  Sénat  chargeant  Lrpidus,  (jui  allait 
partir  pour  ses  provinces,  d  entrer  en  négociations  avec  Sex. 
Pompée  (6),  et,  enfin,  il  ordonna  de  saisir  et  d'exécuter,  sbds 
autre  procédure,  un  certain  Heropbilus  ou  C.  Amatius,  qui 
excitait  la  populace  de  Rome  à  venger  le  meurtre  de  César  (7). 

Mais  l'union  des  partis  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

IjC  sénatusconsulte  qui  confirmait  les  acia  Caesaris,  ht 
ratifié  par  une  Icj,'  Antotiia  de  aclis  CaesarU  coiifitma?idis  '\^^ 

(1)  Liv.,  Epit.  CXVI  :  »  OUimo  oaedis  a  senatu  deareta.  »  Cf.  de..  PUl, 

I.  1  §  1  :  «  Omnemmemùnwndit^^ 

cetisiii,  m  Dio  Casa,,  XLIV.  34,  XLV,  23  8  5.  App.,  B,  C,  II,  135.  Vôll.  P*»., 

II.  58. 

(2)  Ci«r,  Phil.,  II,  39  S;  100  :  -  Arffi  Caesaris  pacis  causa  confinmhi 
swif  n  xenatu.  -  cf.  I.  7  §  10,  ad  Att.,  XiV,  9  §  2.  App.,  B.  C.»  U,  135, 111,22. 

(3)  App.,  13.  C,  II,  i;W.  Cf.  Plut.,  Brut.,  20. 

(4)  Cic,  Phil.,  I,  l.§3. 

(5)  Cic.  Phîl.,  1. 1.  Liv.,  Epit.  CXVI.  Dio  Cas».,  XLIV,  51.  App.,  B.  C. 

III.  25.  —  L.  Lango,  De  l^gibus  Antoniis,  I,  p,  8,  Leipctg,  1871. 

(6)  Cic,  Phil.,  V,  15  S  41.  Xni.  4  §  8.  cf.  ad  Att.,  XVI.  1. 

(7)  D'apnH  Val.  Mnx.,  IX.  15  §1,  Herophilus  aurait  cte  exécute  en  vert" 
d'yno  sentence  du  Sonut  ^jV.s\w  patrum  necaius  in  rareere).  L  eséaition  eut 
certainement  rassentimont  du  Sénat  ;  mais  ello  fut  faite,  par  le  consul  Aoloin-' 
aous  ea  seule  responsabilité.  App.,  B.  C,  III.  3  :  «  ô  'A.r.rvio;  îmituM,  o-« 
wnaroç,  «uX>ffft€«h>n  Mtl  xtitvic  xi»  'A^àTiov  x^'P^î  Ji»'5;,  ftâ).«  O&aasw,-.  xti  i 

t6  JX5V  ttr/ov  èOajp«!;tv.  wç  ^ya.  xot  irapccvo^ov,  T«»  âi  xP^iav  «vtoO  npowxwM** 
^m.  »  Cf.  ae.,  Phil.,  I,  S  §  5.  Ut.,  Epit.  CXVI. 

(8)  Cic,  Phil..  V,  4  g  10  :  •  ^'  quam  legem  de  actit  Caetarii 
eonfirmandU  deve  dictatura  in  perpeUtwn  ioltenda  tuHm  M. 
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Ce  sénatuaconsulte  avait  été  proposé  comme  une  meaure  d'apai- 
sement et  de  concorde;  il  fat  en  réalité  le  point  de  départ  de 
la  toute  puissance  da  consul  Antoine. 

Les  acia  Coesaris,  c'étaient  à  vrai  dire  îes  mesnres  arrêtées 

par  César  pendant  sa  dictature  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
avaient  été  attribués  par  le  peuple;  les  magistrature?  qu'il 
avait  conférées  et  les  provinces  qu'il  avait  attribuées  mèuie 
par  anticipation  (i),  les  colonies  qu'il  avait  décrétées  et  qui 
étaient  fondées  ou  en  voie  de  formation;  c'étaient  aussi  les 
sénat usconsultes  et  les  lois  qui  avaient  été  votées  sur  sa  pro* 
position,  même  si  ces  sénatuscon suites  n'étaient  pas  encore 
déposés  à  Vaerarium(i),  on  si  les  lois  votées  n'avaient  pas  encore 
été  publiées. 

Antoine,  en  sa  qualité  de  con?al,  étant  parvenu  d'ailleurs  à 
se  rendre  maître  des  archives  du  dictateur  (a),  était  chargé  de 
l'exécution  du  sénatusconsulte  et  de  la  loi  (4). 

Malgré  cette  conliriii:ition  générale,  plusieurs  acfa  de  César 
furent  soumis  par  Antoine ,  au  jour  même  où  le  premier 
8.  c.  avait  été  voté  et  lee  jours  suivants,  à  la  ratification  spé* 
ciale  du  Sénat  :  entre  autres  ceux  qui  concernaient  la  fondation 
de  colonies  (5).  Un  s.  c.  relatif  aux  Juifs,  voté  sur  la  proposi- 
tion de  César  le  9  février,  fut  confirmé  par  le  Sénat  dans  sa 
séance  du  11  avril  (t>). 

niu»  dieiiur.».  •  De  même  qoe  lu  lenede  dictatura  a  été  portée  eat  senattu 
eonsulio,  de  môme  la  lex  Antonia  de  adia  Qxetaris  cmi/îrtmndû  ne  peut 
avoir  été  qu'une  ratification  du  s.  c.  sur  le  môme  objet.  Elle  se  rapportait 

comme  ]<i  f>.  c.  nux  acfri  cfît^efifs.  nyanf  oti  un  commencement  d'exécution,  nul- 
lement aux  simples  actes  proJ^tLS,  dont  il  sera  question  plus  loin.  Lange,  De 
leg.  Antoniis,  H,  311.  est  d'un  avis  opposé. 

(1)  Voyez  Lange,  III,  480481.  —  Cf.  Siiet.,  Aug.,  10  :  *  Provmcia  a  Cae- 
tare  data  et  per  tenatum  eonfirmata.  » 

(S)  Cf.  Flav.  Jm.«  Ant.  jud.,  XIV,  10  g  10. 

(3)  A  pp.,  P.C.,  II,  12&  :  «  virOftv);{xaTa  zijç  âfjfjnçh  tw  *â«r«iwt«>  furfvefit- 
Ciro.  »  Cf.  m,  5.  Plot.,  Aot.,  13  :  «  "ElaSi  Je  «tU  xà  pt«3iMt       Kdmîpo;  h 

VTTUtt-jr.u'XTtt  rûy  xtn^A^iivrav  xal  (fiJo'/piîvuv  r,v  eèvayi ypafx^iva.  n 

(4)  Dio  Casâ.,  XLIV,  53  §  2  :  «  'û;...  «vrè;  ô  'Avrûvto;  tô  xt  llixatan  rà  ^twx»' 

(5)  App.,  B.  C,  il,  135.  Cf.  Cic,  Phil.,  I,  2  §  G. 

(6)  Flav.,  J08.,  XIV,  10  §  10.  Y0J02  plus  haut,  p.  730,  n*6,  et  T.  I,  p.  254. 
Il  47 
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Cependant,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  le  Sénat  fut  obligé  de 
voter  certaines  restrictiona  à  la  confirmation  des  actes  de  César. 
Il  décida  «  ne  qua  paat  idua  Mariiaa  immumlatia  tabula  neee 
httjus  ôeneficii  figeretwr  »  (i),  et  il  refasa  ainsi  de  reconnaître 
les  immunités  ou  autres  privilèges,  accordés  par  des  décrets 
de  César,  mais  qui  n'avaient  pas  été  rendus  publics  avant  le 
15  mars. 

Mais  Antoine  tâcha  de  faire  revenir  le  Sénat  sur  cette  déci- 
sion. 

Il  exposa  au  Sénat  que  parmi  les  papiers  autographes  du 
dictateur  (ckirographa,  emm€niarii)(i)  il  avait  trouvé  non  seule- 
ment des  décrets  de  César,  mais  encore  les  avant-projets  de 
différentes  mesures  dont  Texécution  importait  à  l'intérêt  pu* 

Wic(3). 

Vaincu  par  les  instances  du  consul,  le  Sénat  ne  décréta  ce- 
pendant pas  la  continnation  pure  et  simple  de  ce  seioiul  genre 
d'acia  (\iemrw{\);  fiiais  il  chargea  les  denx  consuls,  Antoine 
et  Dolabella  (ce  dernier  ayant  succédé  à  César),  d'exarniiier 
ces  mesurcf;,  en  se  faisant  assister  d'un  conseil  des  principaux 
sénateurs  (5),  et,  après  examen,  de  décider  par  rapport  à  chaque 
mesure  en  particulier,  s'il  fallait  y  donner  suite  (e). 

Les  consuls,  peu  satisfaits,  ce  semble,  de  cette  décision,  reo- 

(1)  Cic.  Phil.,  Il,  36  g  91,  cf.  I,  1  §  3  :  «  2Ve  jua  taUnOa  poti  idm  Mat- 
UoM  utlivs  deereti  Caetaris  awt  bene/teii  figereiur.  *  Cf.  Dion.  Ga8s.,*XUV, 
53§4,XLV,23§7. 

(2)  Cf.  Cic.  Phil.,  V,  4il2. 

(3)  Cf.  App.,  B.  C,  m,  5. 

(4)  App.,  B.  r.,  III,  5,  n>s1  pas  correct  quand  il  dit  :  a '£^{>q^9f«l»oy  ^VMnxvput^ 

(5)  Dio  Ca.s8.,  XLIV,  53  §  4  :  «  Ezn-ra  <?i,  ût;  ixiivo;  r^Kctro  Ysy^v  jro^Xi  zti 
ù'éi'ftiim  -jtt' a-jztû  tt  o  oêtÊo  u  i  «  va  Ô  tz  t ,  xî>îver«T<î;  irscvra;  toù;  n^CAtov:  ««v^i 
«v:à  otaxobac,  i»  Cf.  XLV.  23  §  8.  Cic.  l  lui.,  II,  39  §  100  :  -  sic  placue- 
rat  ut  ex  kalendis  Juniis  de  Caesaris  actis  cum  consilio  cogttosccrcdt.  • 
Le  terme  eoa  kfd.  Jun,  ii*était  pas  indiqué  dans  le  i.  c.  Vovoz  p.  743,  n*  1. 

(6)  Cic,  ad Âlt., XVf,  \^%%  ',*Utd$  CoinarUajeUàioffnotctnnî»^^^ 
rent,  fudicarent,  -  \h..  ^  12.  Il  ùit  entendre  id  acta  Caesaris  dans  le  ««ns 
le  plus  largo:  cf.  ib.,  §  u  :  «  Earum remtn  qua»  Cae*ar  staiuis$ei,  deext- 
vûset,  coffnovissei,  « 
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voyèrent  au  l'jain  suivant  les  travaux  de  cette  Commis* 

sion  (i). 

Cependant  Antoine,  i'ort  du  ninndat  qu'il  tenait  Hn  preminr 
sénatuscon^uHe  et  de  la  loi  Antonienne  sur  In  continnation  des 
actes  proprement  dits  de  César,  poursuivit  seid  (2)  lexécution 
de  ces  actes  ou  prétendus  actes.  En  eilet,  seul  dépositaire  des 
archives  de  César,  il  avait  la  faculté  de  les  falsifier  à  sa  guise  (3). 
Le  second  sénatosconsulte  qui  restreignait  les  effets  des  actes 
de  César,  ne  le  gênait  guère.  Il  prétendait ,  en  effet ,  que 
les  mesures  qu'il  exécutait  (4),  ne  reposaient  pas  sur  des 
décrets  de  César,  mais  sur  des  lois  (5)  ou  des  sénatusconsultes  (s), 
votés  sous  la  dictature  de  César,  bien  que  personne  n'en  eût 
le  Dioindre  souvenir. 

Dès  ce  nioiuent  Antoine  fut  tout  puissant  ù  Rome.  11  enlève 
ou  accorde  les  magistratures,  nomme  des  sénateurs,  rappelle 
les  exilés;  il  distribue  pour  de  l'argent  l'immunité,  la  liberté, 
la  cité  romaine  à  des  villes  provinciales  on  à  des  provinces 
entières  (7). 

Antoine  n'avait  probablement  pas  l'intention  de  convoquer 
même  le  l' juin  la  Commission  de  révision.  Car  une  loi,  pro- 
posée, ce  semble,  par  des  tribuns  en  opposition  avec  Antoine  (s), 

(!)  Ctc.«  ad  Att.,  XVI,  16 §  II  :  »  Quum  cmutdes  oporttra  tx  «.  c.  de 
actis  Caetarù  cognoteeret  ret  ab  tû  m  kalendat  Juniat  dUcUa  ut.  « 

(2)  Cf.  Dion.  Ci?>.,  XLV,  23  §  8. 

(3)  Dio  Caes.,  XLIV,  53  §  2  :  <  HôUa  prv  '}T:rXn\s^  TroYii  fil  y >T£vsy » 
Cf.  XI.V.  23  §  5.  Cic,  Phil.,  V,  4  §  12,  ad  AU.,  XIV,  13  §  6.  Plut.,  Aot.,  15- 
Vell.  Pat.,  Il,  00  §  4. 

(4)  Cf.  Cic,  ati  Alt.,  XIV,  10  §  1  :  *  Facia,  sa  ipdi,  divin,  promissa^w- 
ffitaia  Caesatis.  - 

(5)  Dio  Gaw.»  XLIV,  53  §  2  :  «  n^Xi^à  9i  àmvr/t^a^'sv,  «XU  n  nuk  nifwn,  t 
Cic,  Phil.,  III,  12  S  30  :  *  Faliasteffes  C.  Caètarù  nomine.  *  Cf.  Il,  38 
§  98,  ad  Att.,  XIV.  12  g  1  :  «  Fivii  legem  a  dictatore  comiliis  kUam^  qua 
^icidi  fires  Rotnani  :  (ng'us  rei,  vivo  illo,  mentionulla...Sc rcenta  milia.  " 

(6)  Cic,  Phil.,  V,  4  §  12  t  -  Scnnttfs  etiam  consulta  fahn  referebat...  Se 
natiis  consulta  nunquam  fada  ad  aei'arium  deferebantur.  -  Cf.  XII,  5  g  12, 
ad  fam.,  XII,  1  §  2. 

(7)  Dio  Cass.,  XLIV,  53  g  3  et  5,  XLV,  23  g  6-8.  Cic,  Phil.,  1,  10  §  24,  II, 
36  S  02,  III,  12 g  30,  Y,  4  g  12, VII,  5  g  15,  ad  fon.,  XII,  1  g 2.  Plut.,  Ant.,  15. 

^  Cf.  Lange,  III,  490,  et  de  leg.  Antonits,  II,  p.  8  suiv.  —  Nous  crojon» 
qae  cette  coi^ectare  de  Lange  est  confirmée  par  le  c.  104  de  la  /eâ?  euloniae 
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et  votée  ie  3  juin  (i),  dut  remettre  en  vigueur  le  second  sénalus- 
consulte  sur  les  actes  de  César.  A  la  suite  de  cette  loi,  les  con- 
suls, assistés  d*UD  conseil,  jugèrent  quelques  affaires  (2)  ;  mais 
la  loi  ne  parait  pas  avoir  eu  d'autres  effets  (3). 

Antoine  ne  se  soucia  plus  guère  du  Sénat  (4).  Bien  qu'il 
dominât  le  Sénat  lui-même  (car  les  sénateurs  républicains  ou 
indépendants,  craignant  sa  violence  et  la  garde  mercenaire  qui 
l'entourait  avaient  quitté  la  ville)  (o),  et  bien  qu'au  besoin  il 
fit  de  f'inx  sénBtn«5Consulte8  (7),  cependant  il  préféra  régner  par 
la  po^Hi^ace  urbaine  (s). 

Consul  lui-même,  il  était  soutenu  par  ses  deux  frères  C.  et 
L.,J le  premier  préteur  et  faisant  en  l'absence  de  M.  Brutus 
fonctions  de  préteur  urbain,  le  second,  tribun  de  la  plèbe  (9). 

Disposant  à  sou  gré  dés  électeurs  urbains,  il  revêtait  ses 

Geneiivae  :  "  Qui  Jftssu  C,  Caesaris dict.  imp,et lege  AntoniatenatCmjque 
c(on8tdto)  pl(e^i)que  i(^ito)  ager  datus  atsignatua  est.  »  Epb.  epîgr..  Il,  820. 
Ce  teite,  A  notre  avis,  énumére  les  différentes  mesares  qui  ont  confirmé  les  aeta 

Cacsaris. 

(1)  Cic,  o<l  Aft.,  XVI.  16  §  11  :  «  Lex  cp'ne  lula  csf  a.  d.  IV non.  /tm.,  • 
où  il  faut  lire  a.  d.  III  non.  Cf.  T. ange,  De  legilMi.-;  Antonii»,  II,  p.  8, 

(2)  Cic,  ad  Att..  XVI,  10  §  G,  §  8,  §  11,  §  14,  §  18. 

(3)  Cf.  Cic,  Pbil.,  II.  39  S  100  :  •  Quwi  fvU  eomUwmf  Quem  vmqum 
corvoocasti  f  Quas  kahmdax  Junias  expeetastit  « 

(4)  En  dehors  des  s.  c.  concernant  la  répartition  des  provinces  (voyes  p.  745- 
748),  on  no  cite  guùro  quo  le  s.  c.  relatif  à  dt^s  supplications  à  décréter  &  la 
mémoire  d.^  Cé.^ar  (rie.  Phil.,  T.  5  S  V,  7  §  19,  Dîo  Cas-s.,  XLV,  7  §  2),  et 
lo  s.  c.  qui  ratilie  la  paix  conclue  avec  Sex.  Pompée  par  Lepidus  et  qui  décrète 
pour  ce  motif  des  supplications  en  Thonneur  de  Lepidus  (Cic,  Phil.,  111.9 
§  23-24,  cf.  V,  U  §  30,  15  §  40-41,  XIII,  5  §  10.  Dion  Cass.,  XLV,  9.  App., 
B.  C,  III,  4). 

(5)  Cic,  Phil.,  11,  a  §  6*  8  §  19.  44  g  112,  etc  SU  but  en  croire  Appies 
(B.  C.,  111,  4,  57),  ce  serait  le  Sénat  lui-même  qui  lui  annût  permis  d'eâiôUr 

cette  garde. 

(6)  Cic,  Plnl.,  I,  2  §  6,  II,  42  §  108,  ad  Att.,  XV,  4  §  4,  otc. 

(7)  Cf.  Cic,  ad  fam  ,  XII,  29  §  2  :  •  0))wia  tum  faim  senatnsponsnUa 
dcferebantur,  -  Phil.,  XIII,  9  §  19  :  ••  Eoque  ipso  die  irmumerabilia sem- 
luseonnUta  fecit  ;  quae  quiâem  omnia  eiiius  ddaHa  gwom  Krijpia  twd.* 

<8)  Cic,  Phil.,  I,  2  g  6  :  «  MuUUa  emnia  :  nihU  pcrtenatum^  màta^ 
magna  per  popuhtm^  et  (Atente  populo  ei  itwito  »  II,  42  g  100.  Dio  Osm., 
XLV.  24. 

(0)  Dio  Ca.ss.,  XLV,  9.  App.,  B,  C,  111,  14,  23.  Vojei  le  T.  1,  p.  671, 
n"  26,  et  p.  573,  n*>  32. 
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mesures  d'un  vernis  de  légalité,  en  les  proposant,  sans  observer 
d'ailleurs  les  formalités  constitutionnelles,  au  vote  du  peuple, 
fiief,  Antoine  était  maître  absolu  de  Aome  (i). 

Si  Ton  vent  se  faire  une  idée  du  trouble  profond  qui  a?ait 
envahi  Tadministration  romaine,  il  suffit  de  poursuivre  les 
sénatnsconsultes  et  les  lois  relatives  à  la  répartition  des  pro- 
vinces consulaires,  se  succédant,  se  détruisant,  se  contredisant 

■ 

sans  cesse. 

Peu  de  jours  après  le  meuilic  de  César,  le  sénatusconsiiltc 
qni  confirmait  les  actes  ilc  César,  avait  ratifié  la  répartition 
des  provinces  que  le  dictateur  avait  laite  paniii  les  consuls  on 
préteurs  sortis  de  charge  ;  et  ceux-ci  s'étaient  rendus  dans  leurs 
provinces  respectives.  Mais,  en  outre»  César  avait  déjà  assigné 
à  M.  Brntus  et  à  C.  Gassius,  préteurs  en  fonctions,  les  provinces 
qu'ib  gouverneraient  en  43. 

La  Macédoine  avait  été  décernée  à  Brutns  ;  la  Syrie,  à  Cas- 
sins.  Ces  dispositions  furent  confirmées  par  le  même  s.  o.  (2). 

Le  dictateur  n'avait  pas  désigné  les  provinces  qu'il  réservait 
au  consul  Antoine  et  à  Dolabella,  qui  devait  succéder  à  César 
cuuuue  coiiHul  i^i/Jfccfus  (a). 

Mais,  contrairement  anx  acfa  Caesaritt,  le  consul  Dolabella 
se  fit  attribuer  la  Syrie,  la  conduite  de  la  guerre  contre  les 
Farthes,  et  le  commandement  de  l'armée  romaine  que  César 
avait  réunie  en  Macédoine  en  vue  de  cette  expédition,  par  une 
lot  qu'il  soumit  aux  comices  tributes  et  qui  fut  adoptée  malgré 
Vobnuntiaito  d'un  tribun  (4). 

Quand  la  province  de  Syrie  eut  été  enlevée  à  Cassius,  le 
consul  Antoine  demanda  au  Sénat  la  province  de  Brutns,  la 
Macédoine.  Le  Sénat  n'osa  opposer  un  refus  au  puissant  Con- 

(1)  Cie^^ad  Ikiu.,  X,  1  §  1  :  •  Quae  pote»t  mim  spet  eue  in  ea  repuàlica 
in  qua  hornSnit  impoieniimmi  atquê  nUemperantietimi  armie  âppreua 
sunt  omnia  t  et  in  qua  née  eenatus  nec  poptUut  vim  Âabei  uîlam  f  ncc  leges 
tdlae  sunt  necjudida,  née  omnùw  gùmUaenm  eUiquod  atque  ve*ii(fium 

ciciiads  î  * 

(2)  App  ,  B.  C.  III,  2,  24,  IV,  57.  Flor.,  IV,  7  §  4.  Plut.,  Caes.,  67. 

(3)  ï.  I.  i>.  580,  n«3. 

(4)  App.,  B.  C,  111,7^. 
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sul(ih  mais  il  dcciilii  d'assigner  à  lîrutiisct  ù  Cassius  d'autres 
provinces  (2),  qui  seraient  déteruiinces  dans  une  des  séances  du 
commencement  du  mois  de  juin. 

Vers  le  commencement  de  juin,  un  plébiscite,  dérogeant  à  la 
lèse  Jtilia  de  provinciis,  fixa  un  terme  de  cinq  ans  (3)  au  pro- 
consulat  d'Antoine  et  de  Dolabella  (4). 

En  exécution  de  la  décision  prise  antérieurement,  le  consul 
Antoine  fit  rapport  (5)  au  Sénat,  vraisemblablement  dans  la 
séance  du  5  juin  (g),  sur  les  provinœs  de  Brutus  et  de  Cassius. 

Le  Sénat  accorda  à  Brutus  pour  43  la  province  de  Crète  {7), 
à  Cassius,  la  Cyrénaïque  (s).  Brutus  et  Cassius,  quoiijue  pré- 
teurs en  fonctions,  avaient  (luitté  la  ville,  où  ils  ne  se  croyaient 
pas  en  sûreté.  Pour  les  investir  d'un  mandat  publie  jusqu'à 
leur  proconsulat,  le  Sénat  les  chargea  de  se  rendre  respecti- 
vement en  Asie  et  en  Sicile  et  d'y  surveiller  les  achats  du 
froment  qui  était  nécessaire  à  L'approvisionnement  de  la  ville 
de  Rome  ;  mais  cette  charge  fut  fort  mal  accueillie  par 

(1)  App.,  B.  C,  lir,  8,  12.  Vell.  Pat.,  II,  60  §  5.  Dio  Cass..  XLV,  9,  s'ex- 
prime inexactement,  quand  il  dit  :  «  Tcv  |My  Meu«^o»c«y  xiv      Mopu»  s»  r tv 

xXïiciov  (?s#o«!vï:y^  ])  cf.  20  §  3. 
ci)  App.,  B.  C,  III,  8.  12. 

(3)  Cic,  Pliil.,  V,  3  §7  :  •  Tribuni  plebis  tulenmt  de provinciis,  contra 
acta  Caesaria  ;  iUe  btennium,  hic  (\mt  hi)  ëexennium,  »  Le  terme  demendé 
était  un  quinquennium.  Cic,  ad  Att.,  XV,  11  §  4,  Phil.,  VIII,  0  §28.  ^  U 

mot  sexmnium  qui  se  trouve  chez  Ciceron  eat  &atif,  ou  bien,  ce  qui  ifeit  pas 
probable,  Cicéron  ajoute  lannée  du  consulat  nnx  cinq  années  du  proconsolat. 

—  Voyez  aus.si  Cic,  Phi!..  !,  8  §  19,  II.  42  §  109. 
(1)  Momin?-en,  \)w  Kochtsiiagc  zwi.^elKMi  Cuot»aruaddem Sénat,  p.  43,  n*  111. 

(5)  Cic,  Piiil.,  il,  13  ^  JI  ;  -  Te  reJii'Oite.  » 

(6)  Cic.,  ad  Att.,  XV,  9  §  I  :  »Fore  nonis  aenaium.,,  eodem  tempore 
decrHum  tri  ut  H  iis  (à  Brutus  et  à  Càesius)...  provindae  decemaatw^  • 
cf.  6  g  2,  6  g  2. 

(7)  Cic,  Phil.,  II,  38  g  97,  XI,  12  §27.  Plut.,  Brut,  19.  Cf.  Dion.  Cfe».. 

XLVI,  23. 

itSj  Aivp.,  B.  C,  III,  8  :  «  E^ôe»!  Kv^nvïî  ti  xai  Kp/i-r;,  »  cf.  12,  16,  IV,  57. 
i'uistiuo  Hlutu.s  revut  Crclu  iri*^^  7j.  Cii.-MUs  obtint  la  Cyrénaiqiie.  C'«->t  liono  uae 
version  eironee  que  aille  qui  protonduit,  dapres  Dion  Cassius  (XLVll.  tV). 
qu'on  attribua  é  Cassius  la  Crète  et  la  Cjrénalque  et  â  Brutus  la  Bithynie  (App., 
1.  L,  8,  cf.  Dion.  Casa.,  XLVII,  21).  Plutarque  (Bmt.,  19)  liût  attribuer  à  Ct»* 
ains  la  Libye  (o.-à-d.  rAfHqne). 
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Brutas  et  Cassîus  (i).  Brut  us  obtint  de  plua  U  dispense 
légale,  nécessaire  au  préteur  urbain  qui  s'absentait  plus  de  dix 
jours  de  Rome  ($).  La  répartition  des  antres  provinces  préto- 
riennes, qu'Antoine  avait  en  l'intention  de  proposer  en  cette 
même  séance  (3),  n'eut  pus  lieu  (4). 

Peu  après,  avant  le  milieu  du  mois  de  juin  (5),  le  consul 
Antoine  ût  circuler  à  Rome  le  faux  bruit  d'une  invasion  des 
Gètes  en  Macédoine,  et  à  l'aide  de  ce  stratagème  il  obtint  du^ 
Sénat  un  décret  en  vertu  duquel,  contrairement  à  la  /ex  Cor- 
nelia  de  provincia  JS^ria,  l'aratée  ronaaine  réunie  en  Macédoine 
De  suivrait  pas  Dolabella  en  Syrie,  mais  resterait  en  Macédoine 
et  serait  réservée  au  proconsul  Antoine  (s). 

Cependant,  ce  n^était  pas  la  Macédoine  qu'Antoine  ambition* 
natL.  Le  véritable  objet  de  ses  désirs  (7)  était  la  province  des 
Gaules  dont  le  gouvernement  avait  servi  de  marchepied  à  la 
grandeur  de  César. 

Aussi,  le  seul  but  de  toutes  ses  menées  antérieures,  c'était 
de  s'assurer  le  commandement  de  l'armée  romaine  de  Macé- 
doine, qu'il  parvint  enfin  à  enlever  à  Dolabella.  Il  soumet  donc 
au  Sénat  (s)  et  fait  voter  par  le  peuple  au  moyen  de  U  vio* 

(1)  Cic,  ad  Att.,  XV»  9§  l  :  -  l'hre  nonis  senatum  ut  Brutus  in  Asia* 
Càathu  in  SiciUa  fhmenium  emRidum  et  ad  uriem  miiie$uhtm  cura' 
rent,  •  ef.  10, 11 0  1  :  »  Ut  {Brvtm)  tUerOurAsùaieacwixiiùi^fl^umenii,,. 
Ctusiu»  sein  Siciliam  non  itw^my  §  2  :  »  itla  frioncnti  cveraUo  de 
senatus  consnUo  foUeretur,  *  12  §  1,  cf.  App.,  B.  C,  III,  6,  IV,  57. 

(2)  Cic,  Phii.,  Il,  13§:n  :  -  Cnr  M.  Brtftus,  te  refèrentet  l^ibut  esi 
solutus  si  ah  vrbe  phis  quum  deeein  dies  ab/uissei.  " 

(3)  Cic,  ad  Alt.,  XV,  9  §  1  :  -  Ait  aufem  eodem  tempore  decrelum  tri  xU 
et  iis  (&  Brnttts  et  Cassius)  et  reliquîs  praetorii»  (lisez  praetoribus)  prooin' 
eiae  decemaniur.  » 

(4)  \oyw  p.  748,  n*  6. 

(5)  Lange,  III,  492. 

(6)  App.,  B.  C,  III,  24-25,  37,  5,^  Ci.  Dion.  Cass..  XLY,  20.  25.  XLVI,  23. 

(7)  Cf.  Cic.  ad  Att.,  XIV,  14  §  4  :  -  Kal.  Jun.  AtUotiium  de  provinciis 
reiaturum  ui  et  ipse  Galitas  habeat...  »  cf.  XV,  4  §  1. 

(8)  Le  Sénat  a  délibéré  sur  la  demande  d'Antoine  (App.,  B.  C,  III,  27,  30). 
A-tpil  donné  un  «vis  fiivorablef  Appien  prétend  qu^  non  (III,  27,  30,  31»  37, 
52,  55).  Dion  Canins  soutient  le  contraire,  tout  en  admettant  que  le  consente» 
meut  du  Sénat  f  it  f  r  0  (XLV,  22  g  3, 23,  XLVI,  24).  —  Cf.  L.  Lange,  De  lo- 
gibus  Antoniis,  I,  p.  5. 
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lence  (i)  une  loi  (2)  Je  permutai ionc  pr ovine iatutû^  en  vertu  de 
laquelle  il  échange  la  Macédoine  contre  la  Gaule  Cisalpine,  {jui 
appartenait  à  D,  Brutus  (3),  et  la  Gaule  Transalpine,  à  l'excep- 
tion de  la  Narbonaise  (4).  Il  se  r  '^erva  toutefois  l'armée  de  Ma- 
cédoÎDe,  qu'il  fit  transporter  à  Brindes  par  son  frère  Caius  (à). 

Enfin,  dans  une  séance,  "tenue  dans  la  soirée  du  28  novem- 
bre, eut  lieu  le  tirage  au  sort  des  provinces  prétoriennes  («). 

Mais  déjà  avant  cette  époque  la  rivalité  s'était  déclarée  entre 
Antoine  et  le  jeune  Octave,  fils  adoptif  et  héritier  principal  de 
César  (7),  qui  s'appelait  depuis  lors  CaesarOctavianus.  Octaviea 
avait  réuni  de  son  autorité  privée  une  armée  (s),  qui  s'était 
accrue  par  les  légions  qui  désertaient  Antoine  (9). 

Aussitôt  après  la  séance  du  28  novembre,  Antoine  quitta  la 
ville  et  marcha  avec  son  armée  sur  la  Gaule  Cisalpine  pour 
occuper  cette  province  par  anticipation  (10). 

(1)  Liv.,  Ep.  CXVII  :  «  Jtf.  Antoniut  conntf  ctiin...  Ie|pi0m  de  permuta- 
iione  provinciarwn  pervim  tutUni.  » 

(2)  App.,  B.  C.  TM,  30  :  «  'EXÔov<n9c  (fè  r^ç  xuûa;  «'filfa;,  i.  «v  ^wM  t?» 
fvXiTiv  ivôpÇiv  c.txXïîTÎav  ffu»ir/»:7«70at.  oî  3i  vuxtô;  tri  ti^v  àyopâv  n'cpï^** 
W9iBftt»0i  TîJ»  Xo^^ÎTiv  txâ).oyv,  otrd  avvO>ip«To;  ï^qVjQvîecv.  xott  o  JsftÔTiji  liw-r... 
«TvvîffMtaTev, ..  »  Puisque  le  vote  .se  fait  au  forum,  il  n'est  pas  questiou  d'uno 
réunion  ccnturiate,  mais  d  une  reunion  tribt^te,  comme  lo  prouve  encore  l'în- 
fluetiee  tlti  fTiouôrifîî  ïio.î.  Par  conséquent,  il  y  a  une  inversion  dans  le  texieJ  Aji- 
pien,  et  il  faut  lire  ;  «  r.  piv  po\àr,  tr.v  Xo^înv  tvépriv...  oî  <fê...  tt.v  ^viinv  ùi- 
Xovv.  »  C'est  en  effet  la  leçon  adoptée,  d  après  Schweighaû8er,par  Mdndelttohfi, 
diuiB  réditi<Mi  de  Teubner. 

(3)  App.f  B.  C,  in,  55.  Dio  Cass.,  ZLV,  9,  20  g  3.  Nie.  Dam.,  vit.  Caea.. 
30  (Dind.,  I,  p.  131).  Suet.,  Attg.,  10. 

(4)  Cf.  Cic,  Phil.,  I,  3  §  8  :  •  Provineiis  GalHis,  «  cf.  V,  2  §  5,  13  §  37, 
VIT,  1  §  2,  Yllf,  8  §  25  :  -  Vtramqve  prorinciarn.  -  La  Gaule  Narbonaiaet 
qui  était  gouvernée  pnr  Lopidus,  était  certainemeot  exceptée. 

(5)  App.,  b.  C.  m,  55,  cf.  37,  52.  Dio  Casa.,  XLV,  20  §  4,  22  s  3,  tic. 
Nie.  Dam.,  1. 1. 

(6)  Cie.,  Phil.,  III,  10. 

(7)  Ko  Gaaa.,  XLV,  1 1  aaiv.  Nie.  Dam.,  vit  Caes.,  28-30  (Dind..  1, 125-133). 
Cf  ri  .,  Phil.,  m,  8  §  20  21,  XIII,  9  §  10. 

(b)  Monum.  Ancyr.,  t.  lat.,c.  1  :«  Exei'citum privato  comilio  comparavi.  ' 
Cf.  Cic.  Phi!.,  V.  8  §23.  Vell.  Pat.,  Il,  61.  Dion.  Caaa.,  XLV,  12.  App., 
B.  C,  ni,  -10.  .Ni;.  Dam.,  vit.  Caes.,  31. 

(9)  Lange,  III,  5U5. 
(10)  DioCass.,  XLV,  13.  App.,  B.  C,  III,  46.  Cie., Phil.,  lll,  l  §  l,  oto. 
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Mais  D.  Brutus  refusa  de  céder  la  province  (i),  et  il  publia 
un  édit  dans  lequel  il  déclarait  qu'il  s'y  maintiendrait  jusqu'à 
ce  que  le  Sénat  en  eût  décidé  autrement  (s). 

Cependant  la  ville  de  Rome  était  sans  consuls;  car  le  «cl* 
lègue  d'Antoine,  Dolabella,  était  parti  déjà  auparavant  pour 
la  province  de  Syrie  (3). 

Les  tribiuis  de  la  pl('bc  qui  entrèrent  en  cliarge  le  10  décem- 
bre, convocjuèrent  le  Sénat  pour  le  20  de  ee  mois,  aliu  de  pieu- 
dre  les  mesures  que  les  circonsianees  exigeaient  (4).  Le  Sénat, 
stimulé  par  Cicéron  qui  y  prononça  sa  troisième  Plnlippique, 
décerna  (5)  des  Moches  à  la  conduite  de  D.  Brutus  et  d'Octa- 
vien«  ainsi  qu'aux  légions  qui  avaient  déserté  Antoine,  et  il 
décida  de  se  faire  protéger  par  une  garde  militaire  pour  déli- 
bérer librement  dans  las  premières  séances  de  Tannée  43  (d). 

S  3.  LA  BBSTAVBATKMI  KiPUBUCAINB  (7). 

Le  l  janvier  43  les  nouveaux  consuls,  A.  Hirtius  et  C.  Yibius 
Pansa,  présidèrent  le  Sénat. 

Une  vive  discussion  s'engagea  entre  les  partisans  d'Antoine 
et  ses  adversaires,  à  la  tête  desquels  se  distingua  Cicéron,  qui 

prononça  au  T  janvier  sa  cinquième  Philippique  (s).  La  discus- 
sion dura  trois  jours  (9). 

Le  Sénat  vota  le  2  janvier  des  éloges  à  Brutus  (10)  et  des 
honneurs  à  Octavien  (11),  et  le  4  janvier (12)  il  décida  d'envoyer 

(1)  Dio  Cass.,  XLV,  14.  ApiJ.,  B.  C,  III,  49. 

(2)  Cic.  Phil.,  III,  4  §  8.  IV,  3  §  7-8,  cf.  ad  fom.,  XI,  6  S  2. 

(3)  Dio  Casa.,  XLV.  15.  App.,  B.  0.,  III.  24.  Oie.,  Phil.*  XI,  2  8  4. 

(4)  Cic.  ad  fkm..  XI,  6  g  2  :  «  Quum  iribuni  plOns  edixissmt  senattis 
adestet  a,  d,  XlIJltal,  Jan.  haberentque  inanimo  de  praesidio  consulum 
destffnatorum  refe^vx',  »  cf.  X,  28 §2. 

(5;  Cf.  Cic,  Phil.,  III,  5  §  13. 

(6)  Dio  Cass.,  XLV,  15.  Cf.  Cic,  Phil.,  III,  15  ë  37-39. 

(7)  Ungo,  III,  508-539. 

(8)  Dio  Caaa.,  XLV,  IT-XLVI,  29.  Cf.  Cic,  Phil.,  V,  I  S  L 

(9)  Dio  Casa.,  XLV,  17.  Cic,  Phil.,  VI,  1  §  3. 

(10)  App.,  B.  C,  m,  51.  Cf.  Cic,  Phil.,  V,  13  §  36,  VII,  4  §  1 1. 

(1 1)  Dio  Caaa.,  XLVI,  29.  App.,  B.  C,  III.  51.  Voll.  Pat.,  U.  61  §  3.  Mon. 
Ane.  c.  1.  Cic.  Phil.,  V,  16  §45.  VojM  T.  I,  p.  600. 

(12)  Cic,  Phil.,  VI,  1  g  3. 
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à  Antoine  une  diputation  de  trois  sénateurs  consulaires  ^ii,  lui 
intimant  î'or  lic  de  quitter  la  Gaule,  de  repasser  le  Rubicon 
avec  son  armée,  et  de  rester  provisoirement  en  Italie^  mais  à 
une  distance  d'au  moins  200  milles  de  la  ville  (a). 

Antoine,  au  lieu  d'obéir  a  la  décision  du  Sénat,  renvoya  les 
députés  avec  des  contre-propositions,  que  le  Sénat,  à  son  tour, 
n'accueillit  pas  (3). 

Le  Sénat  vota  le  aenatvseonmiltum  ttlfimum,  et  chargea  les 
consuls  et  Octavien,  qui  avait  déjà  reçu  le  2  janvier  Vimperium 
avec  le  titre  de  propraeiore  (4),  du  soin  de  veiller  au  salut  de 
la  République  (5), 

D.  Brutus,  qui  était  assiégé  à  Modène  par  Antoine,  fut 
déblofpK',  et  Antoine  défait  vers  le  21  avril  (ô). 

Mais  la  guerre  civile  coûta  la  vie  aux  deux  consuls  (7),  et  le 
Sénat  n*eut  ni  asse»  de  prévoyance  ni  assez  d'énergie  pour, 
bftter  l'élection  de  oonsula  suppléants,  capables  de  sauver  la 
République  (s). 

Alors,  se  repentant  des  pouvoirs  qu'il  vient  d'accorder  à  Oc- 
tavien, et  eraiizii ;nU  que  celui-ci  ne  suive  Icxempic  de  César, 
le  Sénat  essaie  de  miner  son  iniluence  militaire. 

Il  sème  le  inécontr  ntemcnt  parmi  se  s  soldats,  distribue  les  com- 
mandements militaires  entre  ses  adversaires,  et  charge  D.Brutus 
de  la  poursuite  d'Antoine  (.).  Mais  Octavien  sut  conserver  les 
sympathies  de  son  armée,  et  pendant  le  mois  de  juillet  il  en- 

(1)  Cic.,  PhU.,  VIII,  6  g  17,  IX,  !«§  1,  XIII,  9  g  SÔ,  cf.  ad  ISam.,  XII,  4SI* 
24  §2. 

(2)  Cic.  Pbil.,  YI,  2  g  4,  3  g  5,  VII,  8  g  26.  App.,  B.  C,  III,  61.  Cf.  DUm. 

Casa.,  XLVI,  29. 

(3)  Lango,  III,  513-514. 

(4)  iMon.  Ane,  c.  1.  Cf.  Cic,  Fini.,  V,  16  §  45,  XI,  8  §  20.  Liv.,  Epit. 
CXVIlï.  App.,  B.  C,  III,  64.  Dio  Cass.,  XLVI,  29.  Voyez  T.  I,  p.  600.  ii«2^. 

(5)  Dio  Casa.,  XLVI,  29,  31.  Mon.  Ane,  e.  1.  Cf.  Cic,  Pbil.,  VIII,  2  g  6, 
1 1  g  33,  XII,  7  g  16.  Ltv.,  Epit.  CXVIII.  VeU.  Pat.,  Il,  61  g  3.  Suet.,  Ang., 
10.  Tac.,  Ann  .  I,  10.  Voyei  plut  haut,  p.  2S3,  n«  1. 

(«)  Lango.  III,  523. 
(7;  Lango,  l.  I. 

(8)  Cf.  DioQ.  Cass.,  XLVI,  34. 

(O/Diû  Cass..  XLVI,  40,  ôL  Cf.  App.,  B.  C,  III,  74.  85-S6.  Liv.,  Eptt. 
CXX.  VeU.  Pat.,  II,  62. 
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voya  une  clûpiitntion  militaire  mi  Sénat.  Celle-ci  demanda 
pour  Octavien  les  dispenses  nécessaires  puur  qu'il  pùt  biiguer 
une  des  deux  places  vacaates  de  consul  (i).  Sur  le  refus  du 
Sénat,  Octavien  marcha  sur  Rome  (2).  Ni  la  concession  des 
dispenses  légales,  qui  lui  fut  offerte  ensuite,  ni  le  aenaiua  eon' 
sultum  uliimum,  qui  chargea  les  préteurs  de  veiller  au  salut  de 
la  République,  ne  purent  arrêter  sa  marche  (3).  Octavien  entra 
à  Rome  de  force,  et  feignant  une  réconciliation  avec  le  Sénat, 
il  se  tit  élire,  âge  de  UJ  tuis^  au  consuhit  (ij,  et  ciiLiu  en  charge 
le  10  août  \^}.  Ce  fut  l'arrêt  de  uiort  de  la  ilestauraiiou  répu- 
blicaine. 

Pemlaiit  rintervalle  qui  s'écoula  entre  la  séance  du  20  dé- 
cembre i  l  et  le  19  août  43,  date  de  l'entrée  en  clmrge  d'.Octa- 
vien,  partant,  pendant  une  période  de  huit  mois,  le  Sénat  res- 
saisit la  grande  influence  qu'il  avait  exercée  autrefois  sur  le 
gouvernement. 

Il  s'attribua  même  des  pouvoirs  supérieurs  à  ceux  qui  lui 
avaient  été  reconnus  par  les  institutions  républicaines.  La  dio* 
tature  de  César  avait  altéré  dans  les  esprits %es  contemporains 
les  notions  fondamentale»  de  l'ancienne  Constitution  et  de  la 

répartition  des  pouvoirs  paruii  le  peuple,  les  magistrats  et  le 
Sénat.  Le  Sénat  se  substitua  à  César,  et  il  gouverna  seul  la 
République  romaine,  sans  donner  toujours  lui-même  l'exemple 
du  respect  de  la  légalité,  mais  en  justifiant  sa  conduite  par  la 
situation  critique  de  la  République,  par  le  salut  suprême  de 
r£tat. 

Comme  autrefois,  quand  Hannibal  était  aux  portes  de  Rome, 
le  Sénat  veille  à  toutes  les  mesures  de  salut  public. 

Parle  s,  c,  uUmumqvCW  vote  à  différentes  reprises  (s),  il  donne 
aux  magistrats  suprêmes  des  pouvoirs  dictatoriaux,  et  déclare 

(1)  App.,  B.  c,  in,  88.  Soef .  Aug.,  S6.  Dio  Can.,  XLVI,  43. 
(S)  Dio  Cass.,  XLVI,  43.  App.,  6.  C,  III,  88. 

(3)  Dio  Cass.,  XLVI,  44.  App.,  B.  C,  III,  80.  91. 

M)  Mon.  Ane,  t.  grec,  c.  1.  DioCass.,  XLVI.  45.  App.,  B.  C,  III,  02.  04. 
Liv.,  Epit.  CXIX.  Suet..  Ang.,  20.  Vell.  Pat.,  II,  <)5S;è.  Cf.  Tac-,  Ann.,  I, 
10  -  extoriuni  invilo  sencUu  comulaium.  « 

(5)  Lange,  111,536. 

(6)  Vojroz  plua  haut     3,  et  p.  750,  n»  B. 
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Rome  en  état  de  siège,  qu'il  lève  quand  le  danger  est  passé  (i). 

Il  distribue  les  Gommandements  militairea  (s).  Il  charge  de 
la  conduite  de  la  guerre  même  des  consuls  en  fonctions  (s),  il 
accorde  Vimperium  pro  praeiore  à  un  privatus  (4);  il  oonfèie  à 
des  proconsuls  un  imperium  s'étendant  à  plusieurs  provinces 
et  supérieur  à  celui  des  gouverneurs  spéciaux  de  ces  pro* 
vmces(5).  Il  attribue  à  un  privatus  le  comiiuiiideinent  géuériil 
de  la  flotte  et  des  côtes  de  la  Méditerranée  (fi). 

Décrétant  le  lumuUus,  il  ordonne  la  levée  en  masse  à  Rouie 
et  en  Italie,  et  suspend  les  droits  d'exempliou  (7). 

II  partage  les  armées  parmi  les  généraux  (s)  ;  il  leur  donne 
des  instructions  (9),  et  reçoit  leurs  rapports  (10). 

(1)  Dio  Ca.s..  XLVr.  29,  31,  39,  44,  51.  Cf.  Cic.,  Phil.,  XIV.  1  g  l.  Non. 
Mare.,  v.  Sayum.  Vojez  T.  I,  p.  147,  n«  1. 

(2)  Cf.  Cic,  Phil.,  XI,  7  §  16  :  -  QuamoOrenn/itoniam  Dolabella  Iieiieriio 
die  hctte  dearto  bellum  gerendum  est,  impcrator  est  deligetidus,  "  cf.  9 
§  SI.  —  Lo  proconsul  C.  (^iiM  chargé  de  la  guerre  eontra  DoIabeUa  :  Dio 
Cass..  XLVI.  40.  App.,  B.  C,  III,  Ô3,  Liv.,  Bpit.  CXXI.  —  D.  Bnitua^chai^ 
do  la  iionrsuitc  d'Antoine  avec  les  armées  consulaires  :  Liy..  Ep.  CXX.  App., 
B.  C,  111.  74,  76,  80.'T)io  Cass.,  XLVI,  40,  XLVII,  50. 

ÇA)  Gmrrc  contre  Antoine  :  Ci  '.,  Phil.,  VU,  4  §  1 1  :  •»  Quum  decrevistis  >'t 
consuies  alier  ambove  ad  Oellum  pro/iciscer>'n(ur,  n  cf.  XIV,  2  §  4. — 
Guerre  contre  Dolabella  :  Cic,  ad  fara.,  XII,  14  §  4-5,  cf.  Phil.,  XI,  9  §  -21. 
Dio  Cass.,  XLVII,  29.  —  Comparez  ce  que  noua  avons  dit  plus  haut,  p.  570-581. 

(4)  A  Octavien.  Voye»  p.  750,  n»  4. 

(5)  A  M.  Brutus  en  Maoédoine,  en  lUjrrie  et  en  Ortce  :  Cic.,  Phil..  X,  Il 

§  25-26,  cf.  XI,  11  §  26,  XIII,  15  §30,  16  §  Dio  Cas»..  XLVII,  22.  App., 
B,  C.  III.  63,  IV,  58,  75,  111.,  15.  —  A  Cassius  dans  les  provinces  asiatiques  : 
App.,  B.  C,  Ilî,  63,  IV,  ÔS.  Vcll.  Pat.,  H.  62.  Cf.  Cic,  Phil.,  XI,  12  §30. 

(6)  A  Sex.  Poijiiice  (jui  so  dit  bui  de?!  monnaies  :  -  Praef.  clas.  et  orae  »m- 
fit.  ex9,  c.  ^  (Momrasen,  Hist.  do  la  luoim.  roui.,  II,  p.  538,  note,  E.  Ferrei^^f 
Uordinamento  délie  armate  romane,  p.  15-16).  Cf.  Dion.  Gaw.,  XLVI,  'W. 
App.,  B.      IV,  84.  Vell.  Pat.,  II,  73  §  2. 

(7)  Cic.,  PhiL,  VU,  4  S  13  :  -  Qitum  deleclus  haberijtota  ttalia  jumsH^^ 
qvmn  vacationes  omnês  twtuUsii»,  »  cf.  XIV,  2  §5,  ad  lam.,  XII,  5  8^. 
Dio  C.iss.,  XLVI,  36. 

{^)  Cf.  Cic,  .^ui  fam.,  X,  31  §4,  XI,  14  §2,  19  §  1.  26,  PUiL,  X,  U  r^^- 
App..  B.  C,  III,  74,  76,  80,  «5,  etc 

(9)  Ordre  donné  à  M.  Brutui  de  ae  tenir  avec  son  armée  ft  proximité  de  Hiftlie. 
Cic.,  Phil.,  X«  Il  g  26.  Ordre  A  Upidus  et  &  L.  Munatlua  Plancos  dappKtf 
aide  aux  arméea  qui  poursuivent  Antoine.  Cic.,  ad  £un.,  X,  33§  I,  cf.  Dion.  Ctf>., 
XLVI,  29.  Cf.  App.,  B.  C,  III,  85  :  dcputation  do  doux  sénateurs  à  M.  Brutus. 
(10)  Cf.  Cic  ,  a.l  fnm.,  X.  G§  I,  7§  I,  8.  12  §  3,  31  §  4,  35,  XI,  4  §  2,  15, 
18  â  1,  19  §  1,  PUil.,  XUI,  21  §  50,  XIV,  2  §  Ô.  App.,  B.  C.  lU,  74. 
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Il  décrite  aux  géiiéruux  victorieux  ou  fidèles  le  titre  A*Im- 
prraior[\),  des  éloges(2),  des  statues (3),  des  supp/icafiones  même 
de  50  à  GO  jours  (4),  et  le  triomphe  (5).  Aux  soldats  des  armées 
républicaines  il  accorde  le  congé  honorable  (honeêia  mimo), 
des  sommes  d*argent,  des  terres,  et  l'exemption  du  service 
militaire  pour  eux  et  leurs  enfants  (s),  des  funérailles  publiques 
et  des  monuments  commémoratifs  aux  soldats  morts  sur  le  cbamp 
de  bataille  et  des  récompenses  à  leurs  parents  ou  à  leurs  en- 
fants (7). 

D'autre  part,  à  la  suite  du  vote  du  s.  e.  vitimum,  le  Signât 
déclare  cnncuiis  de  la  République  les  adversaires  de  son  pou- 
voir, Dolabella,  Antoine,  Lepidus,  leur  état-major  et  leurs 
partisans,  et  il  confi'^cpic  leurs  biens  (s). 

De  même  que  le  Sénat  dispose  souverainement  des  armées 
et  des  commandements  militaires,  de  même  il  s'attribue  un 
pouvoir  absolu  sur  la  répartition  des  provinces. 

Annulant  toutes  les  lois,  les  sénatu?consultes,  et  le  tirage 
an  i^ort,  qui  sou?  le  consulat  d'Antoine  avaient  décidé  de  la 
répartition  des  provinces,  le  Sénat,  dans  sa  séance  du  20  dé- 

<l)  Dio  Catt.,  XLVI,  38.  Cf.  Cic,  Phil..  XIY.  U. 

(S)  Vojez  p.749,  ii«  6  ot  10.  Cf.  Cie.,  ad  fam..  X,  10  g  1,  13 S 1. 16 §  1,  Phil., 

XIII,  21  §50. 

(3)  Statue  équestre  à  Octavicn  (Voll.  Fat,,  II,  61,  App.,  B.  C,  III.  51,  Dio 
Casf  ,  \I.VI,  20).  à  Lepidus  (Cic,  Phil.,  V,  15  §  41,  cf.  XIII,  4  §  9.  Dio  Cas?., 
XLVI,  51  j.  Statue  à  Pontius  Aquila,  légat  de  D.  Brutus.  tué  dans  la  bataille 
do  Modène  (Dio  Cass.,  XLVI,  40),  etc.  Cf.  Cic,  Phil  ,  IX,  7  §  10,  coll.  Dig., 
J,  2,  2  §  43.  Sl-Hieron.,  Chron.  Dion.  Casa.,  XLVI,  51  g  4. 

<4)  Cic,  Pbil.,  XIV,  4  g  1 1,  8  g  23-24,  14  g  36,  ad  &in.,  XI,  18  g  3,  XIII, 
77  §  1,  XV,  4  §  11.  Dio  Cass.,  XLVF,  30.  40.  App.,  B.  C,  III,  74. 

(5)  Dio  Caaa.,  XLVI,  40.  App.,  B.  C,  Ili,  80.  Ut.,  Epit.  CXIX.  Cic,  Phil., 

XIV,  4  §9. 

(6)  Cic,  Phil..  V,  19  §55,  VII,  3,  10  :  «  Varati'ones  pecunias  ar/ros,  9 
RilUm.,  X,  24  s  ^,  XI,  20  §3,  21  §5.  Val.  Max.,  V,  2  §  10.  Dio  Cass., 
XLVI,  29,  40  §  6.  App.,  B.  C,  III,  51,  56,  74,  86.  Liv.,  Epit.  CXIX.  V«ll. 
Pat,  II,  62. 

(7)  Cic,  Phil.,  XIV,  14  g  38.  Dio  Casa.,  XLVI,  38. 

(8)  Dolabella  :  Dio  Cas<!.,  XLVII.  29.  Cic,  Phil.,  Xî,  4  §  9,  6  §  15,  7  §  16. 
12  §29,  etc.  Liv.,  Epit.  CXIX.  CXXI.  —  Antoine  :  Dio  Cass.,  XLVI,  39. 
Liv.,  Epit.  CXIX.  Cf.  Cic.  ad  fam.,  X,  21  §  4,  Phil.,  XllI,  3  §  5.  -  Lepidus  : 
Dio  Cas»..  XLVI,  51.  Cic,  ad  fam.,  XII,  10  §  1.  VolL  Pat.,  II,  64  §  4.  — 
Coniitare/.  plus  haut,  p.  254,  n*  5,  et  p.  255,  n*  5. 
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cembre  44,  nnlonna  à  tous  les  gouverneurs  de  province  de 
rester  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  leur  eût  envoyé  des  sue* 
cesseurs  (t). 

Il  parait  que  dans  les  premiers  jours  de  Tan  43  le  Sénat 
désigna  certains  sénateurs  pour  snccéder  h  des  gouvcmenrs 

soupçonnés  d'Ctre  les  jiartisans  d'Antoine  (2).  Ainsi  L.  Len- 
tnln?,  préteur  sortant  de  charge,  obtint  une  province  d'Es- 
pagne, et  Sex.  Qninctilius  Varus  fut  destiné ,  sans  avoir 
géré,  ce  semble,  la  préture,  à  la  province  d'Afrique  (s).  Mais 
la  plupart  des  anciens  gouverneurs  furent  maintenus,  et,  au 
mois  de  mars,  on  n'avait  encore  pris  aucune  décision  au  sojet 
de  leur  succession  (4). 

Il  est  difficile  de  dire  quelles  règles  lé  Sénat  avait  l*intentioD 
d'appliquer  à  la  répartition  future  des  provinces.  Le  comman- 
dement extraordinaire  confié  à  M.  Brutus  (5),  la  réparlttioTi 
des  provinces  d'Asie  et  de  Syrie  par  tirage  au  sort  entre  les 
deux  consuls  en  fonctions  (ù),  et,  après  leur  décès,  l'attribu- 
tion de  la  province  de  Syrie  (7)  à  C.  Cassius  investi  de  poiivoin 
extraordinaires,  étaient  des  mesures  exceptionnelles,  nécessitées 
par  la  situation  critique  de  l'Etat.  I/interrègne  du  Sénat  ne  fut 
pas  assez  long  pour  qu'il  pût  régler  d'une  manière  définitive 
la  répartition  des  gouvernements  provinciaux. 

(I)  Cie.,  àà  &m..  XII,  S2  §3  :  '^Senatta...  nUhieti  ammu...  de  pr^ 
vineUi  (A  Us  qui  ohtincrmt  irtinenrfis  vcrpre  nrîquam  tr/uJi-ndis  nisi  7"i 
r:r  s.  c.  succeasisset,  cf.  25  g  2,  X,  ai  §  5,  Phil.,  III,  io  §  38.  —  Vog«ler, 

1.  ].,  p.  41-42. 
{2}  Dio  Casa.,  XLVI,  29. 

(3)  Vojoz  lo  T.  I,  p.  565,  n"  4,  ot  p.  578,  n"  44. 

(4)  Dans  la  XI*PhiIippiquo  pronoacée  enoemoU,  Cteèron  (12  §  3l)propo*o: 
«  UHque  C*  Panut,  A.  Hirthu,  ooiuu^es,  {Uier  ambwe,  si  eis  tfidefdvr, 
repuMv»  mm^^raUit  de  prnvinciiseonsuktribuSi  pmeforiis^  ad  huneor^- 

nem  primo  quogue  iempove  rcfcrant  ;  interea  provinciac  ah  ii.f,  aqui^f^* 
obtinentur^  obtineantur,  quoad  cuique  ex  senatttsconsuHo  successuM  àt," 
cf.  Phil.,  X.  11  §26. 

(5)  Voje/.  plus  haut,  p.  752,  5. 

(0)  IjO  Sénat  leur  permettait  en  outra  de  déléguer  le  gouveniemeit  A  d'antres, 
jusqu'à  oe  que  le  rétablissemeiit  de  la  paix  en  Italie  leur  permit  de  p»rtir.  Cie., 
adfiim.,X[l,  14  g  4-5.  cf.  Phil.,  XI,  9  g  81.  DioCae*.,  XLVfî,  29-  Vojtf 

p.  752,  3. 

(7)  Dio  Cass.,  XLVl,  40.  App.,  B.  C,  III,  63.  Cf.  Cic,  Phil.,  XI,  12§3U 
Yojes  p.  752,  5. 
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Cependant,  le  Sénat  exerce,  comme  autrefois,  le  contrôle  sur 
le  gouvernement  provincial,  recevant  des  magistrats  en  pro- 
vince des  rapports  sur  la  situation  de  la  province  (i),  sur  la 
gestion  financière  des  magistrats  (2),  autorisant  les  impositions 
à  prélever  sur  les  provinciaux  ou  la  demande  de  secours  à 
adresser  aux  alliés  (3),  et  décidant  des  questions  importantes 
qui  concernent,  les  cités  provinciales  (4). 

Le  Sénat  reprend  aussi  son  influence  snr  les  autres  dt'par- 
tements  de  l'administration,  et  spécialement  sur  le  Trésor  pu- 
blic, qui  comme  autrefois  est  administré  par  les  questeurs  (5) 
sons  sa  surveillance. 

Il  prend  les  mesures  nécessaires  pour  remédier  à  la  disette 
du  Trésor,  qui  avait  été  mis  à  sec  par  Antoine  (s). 

Il  vote  des  contributions  de  guerre  extraordinaires  à  payer 
par  les  citoyens  et  les  sénateurs  (7),  et  confisque  les  biens  des 
citoyens  déclarés  ennemis  de  la  République  (s);  il  réduit  au 
strict  nécessaire  les  dépenses  des  jeux  publics  (9),  et  enlève 
leur  dotation  à  des  collèges  de  prêtres  (  lo)  ;  il  permet  aux  géné- 
raux de  faire  des  emprunts  au  nom  de  i'£tat  (a). 

(1)  Cic,  ad  fam.,  X,  8  §  3.  XI,  4  §  2,  XII,  14  S  2.  15,  25  g  1. 

(2)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XII,  14  §  n,  15  §  1,  §  G.      §  2, 

(3)  Cf.  Cic,  Phil.,  X,  11  §  26  :  -  Frunwntum  impovt.  «  Cf.  XI,  12  §  30, 
ad  fom.,  XII,  28  §  2. 

(4)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XI.  19  §  2  :  D.  Bnitas,  gouvemettr  de  la  Gaulo  Cùal- 
pinot  demande  A  Cîoéron  de  défendre  au  Sénat  la  cauae  des  habitants  de  Vicetia, 
qui  était  située  dans  sa  province  :  -  Ht*  ne  qttam  paiiare  i^furiam  fieri  m 
senatii  vei^narum  causa,  a  te  peto.  " 

(5)  Cic,  Phil.,  IX,  7  §  16  :  -  (Junndqr'p  Inrnverint  tanfnm  pecuniani  re- 
demplori  attribuendamsolveml(inifp'e\ipiues(orcs\cm\nt,'^  cf.  XIV,  14 §38. 

(6)  Kic.  Datu.,  vit.  Caes..  28  (Diml.,  I,  126).  Antoine,  pendant  .son  consulat 
prétendait  que  César  avait  laissé  la  caisse  vide  (App.,  B.  C,  111, 20),  et  il  s'était 
&it  charger  par  le  Sénat  de  rechercher  ce  que  les  deniers  publics  étaient  devenus 
(Die  Gass.,  XLV,  24  §  I,  App.,  B.  C,  III,  54,  57).  Mnis  en  43  le  Sénat  ordonna 
une  nouvelle  enquête,  et  constata  qu'Antoine  avaitenlevé  du  Trésor  -  US  septies 
miiies.  -  Cic,  Phil.,  XII,  5  §  12,  cf.  VIII,  9  §  26.  Voyez  p.  757,  n«  1. 

(7)  Dio  Cass..  XLVI.  31 .  App.,  B,  C,  III,  66.  Cf.  Cic.  ad  fam.,  XII,  30  §  4. 
Voyez  plus  haut,  p.  359,  n*  4, 

(8)  Voyez,  p.  753,  n"  8. 
(0)  Dio  r4is8..  XLVI,  31. 

(10)  Cic,  Phil.,  XIII,  15  g  31  :  •  Vect^n^ia  Julkma  Luperda  ademitUt,  * 

cf.  VII.  I  §  1. 

(11)  Cic.,  PhU.,  X,  11  §  26,  ad  iam.,  XII,  28  g  2  (cités  p.  454,  n«  4). 
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Il  rlctt  riiiinc  les  sommes  allouées  aux  généraux  d'armée  (i), 
vote  les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  dépenses  des  distinc- 
tions honorifiques  qu'il  décerne»  et  désigne  les  magistrats  qoi 
seront  chargés  de  Texécution  (2). 

Il  exerce  le  contrôle  snr  le  monnayage  (s).  Outre  les  mou-  1 
naîes  d'argent»  frappées  sous  la  surveillance  des  IFviria,  a, 
a././.,  il  permet  l'émission,  à  Rome  même,  de  monnaies  d'or 
non  seulement  par  les  IFiùri,  mais  aussi  par  deux  préteurs  (4). 
Il  permet  en  oulrc  aux  généraux  de  mettre  leur  propre  eflBgie 
sur  les  inoniiaics  qu'ils  frappent  (5). 

Le  Sénat  concède  des  lieux  publics  à  la  sépulture  des  séna- 
teurs ou  magistrats  morts  au  service  de  la  patrie  (e).  11  dispose 
de  Yaffer  publicus  en  faveur  des  vétérans,  et  nomme  une  oom* 
mission  de  dix  sénateurs  pour  exécuter  ses  décisions  agraires  (1). 

Le  Sénat  décrète  des  travaux  publics  qu'il  détermine  (s),  il 
décide  du  rétablissement  des  statues  des  dieux,  etc.  (9). 

Le  Sénat,  enfin,  accorde  des  dignités  dont  la  collation  os 
lui  avait  jamais  appartenu,  la  dignité  de  sénateur  mèuie  avec 
rang  consulaire  (10)  et  celle  de  prince  du  Sénat  (u). 

(1)  Dîo  Cass.,  XLVI.  29  §  3,  cf.  40  §  2.  App.,  B.  C,  IH,  50.  IV,  75.  Cic, 
a.l  fam.,  XI,  14  §  2,  24  §2,  26,  XII,  30  g  4,  cf.  g  6,  PhiL,  XIH,  16§32. 
Vell.  Pat.,  II.  62  §  3-4. 

(2)  Les  questeurs,  charges  di}  mettre  en  adjudication  et  d'acquitter  les  fi^ii- 
Cic,  Pliil.,  IX,  7  §  16.  —  Los  consuls,  chargés  do  l'adjudication,  les  questeurs, 
du  paiement.  Cic,  Pbil.,  XIV,  14  §  38.  —  Le  prétovr  urbun,  chaigé  de ra^î»- 
dication.  Val.  Max,,  V,  2  g  10. 

(3)  Cf.  Cic,  PhtL,  Vir,  \%\',»De  Moneta  (reftrt)  consul,  - 

(4)  Fx  s.  c.  Mommscn,  Hist.  d«  lamonn.  rom.,  II,  648,  ii)t8,ni,4.— CmP' 
parez  pins  haut,  p.  727-728. 

(5)  Moramscn,  1.  1.,  III.  3.  Cf.  Dion.  Cass..  XLVII,  25  §  3. 

(Ô)  -  Sepulcrum  publiée  decet^netidum,  "  Cic.,Phii.,IX,  6  §  14,cf.  7  §  1". 
Vell.  Pat.,  II.  62  §  4. 

(7)  App.,  B.  C,  III,  86.  Cf.  Cic.,  bA  iSim.,  XI,  14  g  1,  20  §  ],  §3,  21 82. 

(8)  Cic,  PhiL,  VII,  1  g  1  :  •  jDe  via  Appia  (rtfitrt)  cmmd.  •  Dio  0ml, 
XLV,  17  g  8  :  «  Ti  Tt  ^"hmifim  ti  'OvxSkm  deMme^opHNat  Md  t«  X*^^ 

(9)  Cic,  a  l  fam.,  XII,  25  §  1  :  -  .É^o  ipso  die  senatus  decreoit  ut  Mùtersa 
nostra.  custus  urhis,  quant  turbojl^ei^mt,  rettUu/eretur*  » 

(10)  Voyez  le  T.  I,  p.  600. 
^U)  T.  1,  p.  121-122. 
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Si  le  Sénat  recouvrfi  son  iiitluencc  sur  le  scouvernemunt  de 
l'Etat  et  l'exerça  à  un  degré  qu'elle  n'avait  guère  atteint  aupa- 
ravant, il  s'attribua  en  outre  dans  le  domaine  législatif  et  le 
domaine  électoral ,  réservés  depuis  des  siècles  à  la  compétence 
presque  exclusive  du  peuple,  une  liberté  d'action  dont  il  avait 
à  peine  joui  à  Tcpoque  de  sa  plus  grande  puissance. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'aq  43,  le  Sénat  vota  une  enquête 
sur  les  actes  posés  par  Antoine  pendant  son  consulat  (i),  et,  à  la 
suite  de  cette  encjuùte,  il  décréta  qu'Antoine  avait  déj)osé  aux 
archives  de  faux  sénatusconsultcs  (2),  que  les  lois  qu'il  avait 
proposées  avaient  passé  grâce  à  la  violence  et  sans  l'observance 
des  auspices  (3);  partant,  elles  furent  annulées  {4),  de  môme  que 
les  actes  qtii  avaient  été  posés  en  exécution  de  ces  lois  (5). 

Cependant,  pour  éviter  les  troubles  que  cette  annulation  de- 
vait produire,  le  Sénat  chargea  le  consul  Pansa  de  soumettre 
aux  comices  centuriates,  en  remplacement  de  la  lex  Jnionia 
de  aciiê  Caesarie  eonfirmandia  et  de  celle  de  eohnii»  dedueendiSt 
deux  lois  nouvelles,  revêtues  au  préalable  de  Vaucioriiaê  du 
Sénat  (a). 

(1)  C«tte  enquête  fut  fidto  par  une  commission  de  dix  sénateurs.  App.,  B.  C, 
III,  82  :  «  xnpoTM'iai       «^pûv  c;  tZ9vva»  t^;  àfX^t      'A>r<H»i«u  n  cf.  ib.,85. 

Lange,  III,  530,  n'7,  ponse  que  la  commission  dont  il  est  ici  que.stion,  n'est  autre 
qno  la  commission  agraire,  mentionnée  plus  haut,  p.  750,  n'  7,  et  au  sujet  de 
laijtiîllc  Appion  s*>  «omit  tiiôpris.  Noms  ne  sommes  pas  du  momc  avis.  Appien 
cito  lui -ménii',  au  c.  86,  1 1  commission  agraire,  qu'il  distingue  parfaitement  de 
celle-ci,  et  d  autre  part,  il  est  fort  naturel  que  l'examen  de  la  gestion  financière, 
qui  était  compris  dans  cette  enquête  (App.,  l.  1.,  82-85),  fût  soumis  à  une  com- 
mission spéciate,  avant  toute  décision  du  Sénat  à  cet  égard.  Mais  là  où  Appien 
est  dans  Terreur,  c'est  quand  il  fait  nommer  cette  commission  après  la  bataille 
de  Modène,  tandis  que  la  décision  du  Sénat  a  eu  lieu  beaucoup  plus  t6t.  Cf. 
Cic,  Phil.,  XII,  5  §  12. 

(2)  Cic,  Phil..  XU,5  §  12  :  »Senalus  consulta  fodsa  delata  ab  eojudica- 

vif'iMS.  " 

(3)  Cic,  Phil.,  Xll,  5  §  12  :  -  I^gesstatiàmm  pervimeteotUraouÊpicia 
lata$,  »      6  §  13,  XIII,  3  g  5, 15  §  31,  cf.  V.  4  §  10. 

(4)  Cic,  PMI.,  XII.  5  §  12  :  «  liique  née  poputum  née  pt^M  teneri^  « 

Dio  Cas8..  XLVI,  36. 

(5)  Cic,  Phil.,  XII,  5  §  12  :  "  Num  figeniur  rursm  eae  fahidae  f/uas  vos 
decretis  vestris  refixistis?  -  XIII,    %ô  :  »  Aota  M.  Antonii  resciffistis.  » 

(6)  Cic,  Phil.,  X,  8  §  17  :  -  De  r/ui^jus  (aciis  Caesaris)  confirmaniis  et 
sanciendis  legem  comitiis  ceniui-Udis  ex  audoritate  nostra  (Vibiuseyntul) 
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Empiétant  sur  le  pouvoir  législatif  du  peuple,  le  Sénat  remit 
CD  vigueur  rancicniie  loi  qui  défendait  Yiieratio  des  magistra- 
tures (i),  mais  qui  n'avait  plus  été  observée  sous  la  dictature 
de  César.  Il  défendit  aussi  la  délégation  de  la  curafrumenti  à 
un  magistrat  unique  (2). 

Comme  autrefois,  le  Sénat  accorde  ou  refuse  aux  candidats 
la  dispense  des  lois  qui  concernent  l'éligibilité  aux  iiiafrislra- 
turesf:^),  sans  soumettre  ces  dispenses  à  la  ratification  du  j)eu- 
ple,  prescrite  pur  la  loi.  Le  refus  opposé  d'abord  par  le  Sénat 
à  la  di8[)eiise  (prOctavien  demanda  pour  briguer  le  consulat 
vacant,  fut  uiêmc  la  cause  immédiate  pour  laquelle  Octavien 
se  sépartt  du  psrti  sénatorial  (4). 

Le  Sénat  espérait  aussi  sans  doute  reprendre  son  influence 
sur  les  comices  électoraux  et  spécialement  sur  les  élections 
prétoriennes  et  consulaires  soumises  a  la  pairum  avehrii&s 
préalable. 

Malhenrcuscniont ,  la  mort  simultanée  des  deux  consuls  à  l;i 
siiiîc  de  la  bataille  de  Modène  créa  au  Sénat  de  grands  em- 
barras. Les  consuls  pour  42  avaient  été  déjà  désignés  par 
César  en  44  (5),  et  cette  nomination  avait  été  confirmée  par  la 
validation  des  acla  Caesaris  (ô).  Mais  il  fallait  procéder  à  Télec- 
tion  des  préteurs  pour  42,  et  d'après  la  Constitution  romaine 

lafffrus  cs(,  -  Phil.,  XIM,  15  §31  :  -  Vetcranoi'um  <y>/onia«,  écrit  M.Antoine 
au  Sénat,  deductas  iege,  — scnattis  cousulto  sustulistis.  -  Circron  lui  n-pond  : 
-  No9  suslulimus  an  contra  legem  comitiis  centuHutis  latam  sanù:iiiius.  - 

(1)  0  «it  la  parteo»  ce  me  wmble,  de  ce  peeiage  de  Diou  Ca«n««  (XLVI,  39 
g  3)  :  «  'Amtiroy  ftv^ivs  kn\  «reliai  Xj^tiM»  lvtawT«0  ôc^/fty.  » 

(8)  Dio  Caw.f  L  1.  :  «  'AingydpcuMty  ^v^t  TtMt  oinv  Imfjtik^tv»  fiiitt  rpojiiv 
imrtixv»      sîpcÎTSci,  » 

(3)  S.  c.  qui  permet  A  Oetavien  de  briguer  les  magistraturas  aupèrieures*  avec 
dispoiiso  de  la  (inostnre,  et  comme  s'il  avait  été  questeur  en  44  (d'après  Cicéron^ 
vovez  T.  I,  600.  n«  2,  ot  633,  n«  G),  ou  d'après  Dion  Cassius.  XLVI,  29.  App., 
B.  C,  111,51,  un  ffeceunium  axant  Vactas  légitima.  S.  c.  ultérieur  qui  lui 
permet  de  briguer  lu  préture  aux  [premières  élections.  Dio  Ca-ss.,  XLVI,  41. 
Projet  de  a.  c.  proposé  par  Cicéron  (Cic,  Phil,,  V,  19  §  52)  :  -  uti  L.  Egna- 
iukio  (questeur  en  44,  ib.,  III,  3  g  7)  irienniwn  ante  leçitimum  iempm 
magistratttt  peiere  capere  gerere  liceat,  • 

(4)  Voyez  p.  751,  n«  2. 

(5)  T.  1,  p.  .587,  2. 

(6)  Vojez  plus  haut,  p.  740-74L 
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les  comices  prétoriens  devaient  être  présidés  par  un  consul  ou 

par  un  magistrat  avec  pouvoir  consulaire  (i). 

Il  ctail  donc  nécessaire  d'élire  des  ronsules  si'jjrcti.  Mais  ici 
gisait  la  difiicuUi'^.  Les  élections  consulaires  devaient  être  pré- 
aidées par  un  dictateur  ou  par  un  interroi  (2). 

La  dictature  avait  été  abolie  par  la  loi  (3),  et,  avant  que  l'on 
pût  désigner  un  interroi,  tous  les  magistrats  patriciens  devaient 
abdiquer.  Or,  plusieurs  magistrats  patriciens  étaient  absents  de 
Rome,  et  il  y  en  avait  même  dans  l'entourage  d'Antoine  (4). 

Nous  ne  trouvons  nulle  part  chez  Cicéron  une  indication  de 
l'expédient  par  lequel  le  parti  sénatorial  espérait  sortir  de  la 
difliculté.  Aussi,  bien  qu'on  eût  eu  d'aboril  l'intention  de  iixer 
les  comices  prétoriens  au  mois  d'août  (5),  CicfTon,  pour  plu- 
sieurs motifs  et  spécialement,  sans  doute,  en  raison  des  difii- 
cultés  constitutionnelles  que  nous  venons  de  mentionner,  usa 
de  son  influence  sur  le  Sénat,  et  non  sans  succès  (g),  pour  re- 
mettre les  élections  des  magistrats  de  42  jusqu'après  l'entrée 
en  charge  des  consuls  de  cette  année  (7). 

Mais  l'impatience  d'Octavien  hâta  le  dénouement.  S'étant 
emparé  de  Rome,  il  obtint  que  les  comices  consulaires  fussent 
présidés  par  des  77  inri  consulari  potestafe  comitiis  consulari- 
bus  habvndis  ('J^^^  't><ov  -l-j-A  'jrArwj)  (g^,  élus  eux-mêmes  dans  une 
assemblée  présulee  par  le  préteur,  faisant  fonctions  de  préteur 
urbain (»).  Octavien  et  Q  Pedius  furent  créés  consuies suff'ec(i{iù}. 

Nommé  consul,  Octavien  exerce  aussil<Nt  des  pouvoirs  quasi- 
absolus.  Par  la  lew  Pedia  (ii)  il  fait  condamner  à  VinterdicUo 

(1)  Voyo7.  mon  Droit  publiL'  roin.,  p.  171. 

(2)  Vo^ez  mon  Droit  public  rom..  p.  171. 

(3)  Voyez  p.  740,  5. 

(4)  I>io  Ca8«.,  XLVI,  45.  Cf.  Ps.  Ctc.,ftdBnit.,  I, S.— Voyez  plus  haut,  p.O. 

(5)  Cie..  ad  &m.,  X,  25  g  2,26  g  1. 

(6)  App.,  B.  C.»  III,  83,  85. 

(7)  Cic,  ad  &m.,  X,  26  §  3  :  -  Comitia  quantum  facere  possumus^  quod 
muUis  de  causi»  reip,  arbilramur  eonducerCt  in  Januarium  mentem  pro» 
irudimus.  « 

(8)  Lange,  UI,  535.  Momtnsen,  Staatar.,  II,  644,  n*  2. 
OJ)  Db  Clin.,  XLVI,  45. 

(lOj  Dio  Cm»..  XLVI.  46.  Vojrex  T.  1, 602. 
(11)  T.  1,602^3. 
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comme  meurtriers  de  César  les  principaux  généraux  du  parti 
sénatorial,  Brutus,  M.  Brutus,  Caasias,  etc.  Il  a'empare 
du  Trésor  public  (i),  oblige  le  Sénat  à  accorder  a  ses  amis  le 
gouvernement  des  provinces  (s),  à  lui*mème  les  armées  de 
D.  Brutus»  le  droit  de  recruter  des  légions  supplciuentaîres 
et  la  conduite  de  la  guerre  contre  Antoine  et  Lepidus  (3).  Le 
Sénat,  par  le  neuatu^coNsulluin  uiiimmn,  lui  attribue  des  pleins 
pouvoirs,  et  il  décide  <jue,  môme  après  sa  sortie  de  charge, 
Octavien,  en  qualité  de  proconsul,  commandera  les  armées, 
de  concert  avec  les  consuia  en  fonction!:,  et  nynnt  1c  pas  sur 
ceux-ci  (4).  Mais  Octavien  se  réconcilia  bientôt  avec  Antoine  et 
Lepidus,  il  provoqua  leur  réhabilitation  de  la  part  du  Sénat 
et  du  peuple  (5),  et  conclut  avec  eux  la  convention  de  Bo* 
logne  (c).  Elus  par  un  plébiscite  IH  viri  reipuèlieae  constitue»- 
dae,  ils  entrèrent  en  charge  le  27  novembre  (7),  et  firent  une 
proscri[)tion  p^éiiéralc  des  partisans  du  régime  républicain  (s). 
L'année  suivante  ils  remportèrent  sur  M.  Brutus  et  Casssiiis 
la  ])ataille  de  Philippi,  qui  fut  le  tombeau  de  la  République 
romaine  (9). 

§  4.  LE  TRIUMVIRAT  JUSQU*AO  PRINGIPAT  ]>*AUGUSTB.  43>!S9  (lO). 

Le  triummraiua  reijmblicae  conatituendae  causa,  décrété  en  43 
par  le  pleôiseiium  Titium  pour  un  terme  de  cinq  ans  (11),  du 
%1  novembre  49  au  U  janvier  37      et  renouvelé  en  37  (13)  par 

(1)  Dio  Cass.,  XLVI,  40,  48. 

(2)  Dio  Cass.,  XLVI.  49. 

(3)  Dio  Gan.,  XLVI,  46-50. 

(4)  Dio  Cass.,  XLVI,  47. 

(5)  Dio  Case.,  XLVI,  .'2.  App..  R.  C,  IH,  96.  Suet.,  Aug.,  18. 

(6)  Dio  Cass.,  XLVI,  55.  App,.  B.  C,  IV.  IM. 

(7)  Voyez  n»  1*2. 

(8)  T.  I,  p.  612. 

(9)  Diû  Casa.,  XLVII,  39.  App.,  B.  C,  IV,  138. 

(10)  Lange.  III,  540W. 

(11)  App.,  B.  C,  IV,  7.  Dio  dus..  XLVII,  S.  Moa.  Ane.,  t.  Ut.,  e.  1.9. 

t.  grec,  c.  1,  13-14.  Liv.,  Epit.  CXX. 

(12)  Cf.  Faat.  Colot.  dans  le  Corp.  loser.,  I,  466. 

(13)  DU)  CaM.,  XLVlii,  54. 
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un  autre  plébiscite  (\)  pour  un  second  tenue  de  cinq  ans  (de- 
puis 37  jusqu'au  l' janvier  32)  (2),  accorda  à  Lepidus,  Antoine 
et  Octavien  des  pouvoirs  absolus,  qui  u'étaient  limités  ni  par 
le  peuple  ni  par  le  Sénat  (3). 

Partant,  toutes  les  attributions  propres  au  peuple  et  au 
Sénat  sont  suspendues  par  l'existence  môme  du  triumvirat. 

Les  triumvirs  régnent  et  gouvernent  en  maîtres  absolus. 

Non  seulement  ils  abolissent  et  modifient  les  lois  existantes 
selon  leur  bon  plaisir  (4),  mais  ils  accoidcnL  encore  des  dis- 
penses aussi  bien  des  lois  civiles  qui  règlent  le  droit  privé  (5) 
que  des  lois  politiques  qui  déterminent  les  condilions  de  l'éli- 
gibilité aux  magistratures  (ô). 

Leurs  édita  ont  une  force  égale  à  celle  des  lois.  Dès  lors,  Tin- 
tervention  du  peuple  dans  la  sphère  législative  devait  être  fort 

î 

(1)  App..  III.,  28  :  ((       'js-jrïr,9.  rrevrairia...  f.v  lt:i       rporèpa  c^tTtv  «vroî 
i|*i;'ptT«vTo,  xoti  6  Cf,fi(i;  tn txtxv  û,  x  n  .  n  îl  est  vrai  qu'Appion  se  contredit 
ailleurs,   B.  C,  V,  95  :  a  'Eréciv  é'/vroî;  rLit^oy  ;rivTatTtav,  où^tv  trc  to  j 
(7i;/xou  iffBOî»Ti;.  »  Mais  dans  co  dernier  passage  Appien  se  trompo.  Voje/. 
n«  2. 

(2)  MOO.  Ane*  t.  gr.»  C«  7  :  K  Tlpil'jv  àvop^I^y  i/i'j6iiri[v  ^]ïi^oaibtv  npty^àxtâ» 

xct«pO«iT4(  9u*ix*9iv  l  r«tfiy  iUa,  m  Cf.  Suet.,  Aug.»  27  :  •  TWtimiam- 
tum  reipubUeae  conttituendae  per  decem  annos  admniUfxmt.  •  Puisqu'il 
eit  établi  par  les  propres  paroles  d*Aagusté  qa'il  fut  triumvir  pendant  dix  ans 
consécutifs,  il  en  résulte, d*abord,  que  le  terme  légal  du  second  triumvirat  fut  le 
31  décembre  'S3,  id  non  pas,  comme  lo  veut  Laiigo  (III,  572)  A  I.1  suite  d'Appien 
(111.,  28),  le  31  iléceinbre  32;  car,  <lan.s  ce  cas,  il  oùt  été  triumvir  pendant  on^e 
ans.  En  second  lieu,  l'espace  de  dix  aub  aii^igné  par  Auguste  à  son  triumvirat, 
prouve  que  la  seconde  période  du  triumvirat  reposait  comme  la  première  sur 
une  base  légale,  une  loi  ou  un  plébiscite.  Car,  de  fiiit,  Octavien  a  gardé  ses 
pouvoirs,  tout  comme  Antoine,  même  en  32  ;  de  lait  il  a  été  triumvir  au  moins 
pendant  onze  ans.  Partant,  Appten  a  raison  dans  l'histoire  illyriennne^(c.  28), 
et  non,  comme  lo  veut  Mommsen  (Staatsr.,  II.  n*  3,  608,  n*2),  dans  la 
guerre  civile  (V,  95).  Voyez  la  note  prccéflonto. 

(3)  Dio  CnHH.,  XLVI.  55.  Cf.  XLVII,  2.  App.,  B.  C,  IV,  2. 

(4)  Dio  Cati».,  XLVa,  15. 

(5)  Il  est  vrai  qu*en  régie  générale  ils  font  décréter  ces  dispenses  par  le  Sénat, 
qui  n*en  anût  pas  le  droit.  Vojez  p.  117-120.  En  40  un  s.  e.  permet  A  Oetavie, 
soBur  d'Octavien,  d*épouser  Antoine,  sans  Tobservancedu  temps  légal  de  veuvage. 
Plut.,  Ant.,  31.  —  En  35  Octavie  et  Livie,  femme  d'Octavien,  obtiennent  le 
droit  d'administrer  leurs  bien«!,  avec  disp<>nse  de  Ia<utomat<C/ortto(DioGas8., 
XLIX,  38),  sans  doute  aussi  en  vertu  d'un  s.  c. 

(6)  T.  I,  p.  605  suiv. 
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restreinte.  Aussi  n'est-il  fait  mention  en  cette  période  d*aacttne 
loi  centariate,  et  ne  cite-t-OD  guères,  en  dehors  de  ceux  qui 
forent  votés  en  faveur  des  triumvirs  et  sur  leur  seul  désir, 

d';tuires  plébiscites  (i)  de  (jnelquc  importancL'  (|uc  le  /j/cùiscilum 
Falcu/iuin  de  lO,  qui  ré'^fla  le  droit  de  succession  et  de?  legs, 
et  (jui,  luôme  sous  TEuipire,  resta  la  base  de  cette  partie  du 
Droit  civil  (2). 

Les  élections  étaient,  peut-on  dire,  au  pouvoir  exclusif  des 
triumvirs  (s). 

Partant,  it  ne  peut  être  question  en  cette  période  ni  de  vote 
p  opulaire,  ni  de  patrvm  aueiorUaâ  préalable. 
Les  triumvirs  gouvernent  Rome,  l'Italie  (4)  et  les  provinces. 

Leji  magistrats  urbains,  même  les  consuls  (5),  exercent  un 
pouvoir  plutôt  fictif  que  réel  (e),  et  dépendent  entièrement  des 
triumvirs. 

Les  triumvirs  ont  la  libre  disposition  du  domaine  (7)  et  du 
Trésor  public,  et  ils  établissent  des  impôts  et  lèvent  à  Rome 
et  en  Italie  des  contributions  ordinaires  ou  extraordinaires  (s). 

(1)  Lex  Rufrena  de  43  qui  déclare  César  dvnis  Juliv.s  (C.  !..  I,  n°  626  = 
VI,  n»  872,  cf.  Dion.  Casa..  XL VII,  19).  Inscr.  Ncap.,  ii' 5014  :  «  Genio  fieivi 
JtUii  parentis  pcUriae  gueni  senatus  populusque  Romanus  in  deorum  m*- 
mmim  reUtUit.  •  MomuMa,  Staater.,  Il,  733,  n«  2.  »  Plébiaeito  de  37  qoi 
reoouTelle  le  triomvirat  (p.  761,  n"  1>S). 

(2)  Dio  CtM.,  XLYIII,  33.  Cf.  Q^.,  II,  m,  Paul.,  III,  8.  Ulp.,  XXIV,  32. 
Dig.,  XXXV,  2. 

(3)  T.  I,  p.  604. 

(4)  Cf.  App.,  B.  C,  IV,  2,  V,  3,  128-129.  Dion.  Caw.,  XLVIll,  6,  12,  XUX, 
14. 

^)  Voyez  sur  la  durée  du  consulat  pendant  cette  période,  T.  I,  p.  606*  ~> 
Dans  la  eonvention  de  39  atce  Stf .  Pompée  par  laq[iielle  les  triumvin  loi 
aaûgiieiit  le  oonsulat  de  33  (T.  1, 609);  île  lui  aoeofdeni  le  droit  :  <  vjt«Riiie«t 
imwta  Stou  xptwi  x&9  »  (App.,  B.  C,  V,  72),  naîe,  peu  après,  l'unioii 
ne  8*étant  pas  mainteiiue,  ils  enlèvent  à  Pompée  le  consulat  promis  (Dio  Csm., 
XLVlII,  54). 

(Q)  Cf.  App.,  B.  C,  V,  20,  132. 

(7)  Mommsen,  Staatsr.,  lî,  715-716. 

(8)  Dio  Ca^.,  XLYII,  14,  16,  XLVIII,  31,  34,  43,  XLiX.  13.  App.,  B,  C, 
IV,  5,  32,  34,  V,  67,  130.  —  Ce  qui  est  signilioatif  aussi,  e*est  que  dans 
rinseription  qui  mentionne  ra^judieation  delà  reconstruction  d'un  mur  du  temple 
de  Jùno  Lucina  par  le  qnestear  urbain  Q.  Pedius  (C.  I.,  VI,  n<*  358),  ne  s» 
trouvent  pas  les  termes  «.  c. 
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Des  monnaies  en  or  et  en  argent  sont  frappées  a  Rouie  par 
les  Il^v.  a,  a,  a././.,  parlois  avec  les  sigles  s,  c,  mais  ordi- 
nairement sans  cette  inscription  (i).  Nous  pensons  que,  de 
même  que  sons  César,  ces  émissions  se  faisaient  au  nom  des 
triumvirs,  et  exceptionnellement  sur  Tordre  du  Sénat. 

Réglant  de  commun  accord  les  intérêts  généraux  de  Tordre 
politique  (2),  les  triumvirs  se  partagent  le  commandement  des 
armées  et  ruilministralion  des  i)r()viuce8.  Ce  partage  a  été  mo- 
difie, il  est  vrai,  à  plusieurs  rcpiises  (a). 

Clinque  triumvir  gouverne,  d'une  manière  souveraine  (4),  la 
partie  de  l'Empire  qui  lui  est  dévolue.  Il  rélorme,  quand  bon 
lui  semble,  les  actes  de  ses  prédécesseurs  (5)  ;  il  dispose  des  im* 
pôts  ordinaires  et  prélève  des  impôts  extraordinaires  sur  les 
cités  provinciales  et  les  dynastes  tributaires  (e)  ;  il  accorde  l'im- 
munité (7),  la  liberté  (s),  la  cité  romaine  (9)  ;  il  donne  ou  enlève 
des  principautés  aux  rois  tributaires  (10)  ;  il  guerroie  contre  les 
peuples  voisins  (il)  ;  il  administre  ses  provinces  soit  par  lui-même 
soit  par  dta  Ic^ali^  nommés  d 'ordinaire,  il  est  vrai,  parmi  les 

(1)  Monamsen,  Hist.  dâ  lu  uiuuii.  rom.,  III,  4-6. 

(2)  Dio  Cass.,  XLVI,  55.  L,  l.  Cf.  App..  B.  C,  V,  22. 

Premier  partage  réglé  par  le  traité  de  Bologne  en  43  :  IHo  Gam.,  XLVI 
66,  ef.  XLVII,  %.  Ap^,  B.  C,  IV,  ^•Z.  Deuxième  partage  par  le  traité 

de  PhîHppi  en  42  :  Dio  Casa.,  XLVIII,  1,  2.  App.,  B.  C,  V,  3.  Troisième  par- 
tage pnr  le  traité  do  Brindoa  en  40  :  Dio  Cass.,  XLVIII,  28.  App.,  B.  C.  V, 
12,  65,  Flut.,  Ant..  30.  Quatrième  partage  par  le  traité  de  Misône,  à  la  suite 
de  la  réconciliation  avec  S<'x.  Pomi>éo,  (3n  39  :  Dio  Cass.,  XLVIII,  36.  App., 
B.  C,  V,  72.  l'IuL,  Aut.,  Si.  iraito  do  Taronto  do  37  qui  exclut  de  nouveau 
Pompée  :  Dio  Gaaa.,  XLVIII.  54,  L,  26.  App.,  B.  C.  Y,  95.  134.  Plut..  Ant.,  36. 

(4)  App.,  B.  C,  V,  22. 

(5)  Cf.  Plav.  Jos..  Aut.  jud.,  XIV,  12  %  5.  Slmt.,  XII,  3  6  H. 

(6)  App..  B.  C,  V,  5-6,  120. 

(7)  App.,  B.  C,  V,  6. 

(8)  App..  B.  C,  V,  5-7.  «r-  Nous  pos'^édons  les  fx'agments  d'un  s.  c.  do  cette 
époque  qui  renouvelle  en  faveur  d'Apiirudisias  en  Asie  la  liberté  ot  l'immunité 
et  qui  ratifie  eipreasémeat  tous  les  acto:*  passés  et  futurs  dos  triumvirs  en  laveur 
de  eette  même  ville.  C.  I.  gr.,  n*  3737  b. 

(«)  Dio  GaflB.,  XLVIII,  45,  XLIX,  16. 

(10)  Dio  Casa.,  XLVIII.  45.  XLIX.  22.  23,  43.  Plut.,  Ant.,  36.  Flav.  Jos., 
Ant.jud.,  XV,  3  §8,  4  §  1.  Strab.,  XIV,  4  §  3.  5  §  6.  App..  B.  C,  V.  75. 

(11)  Dio  Cass.,  XLIX,  24,  36.  40.  App..  B.  C,  Y,  75,  lUjrr.,  16.  m.  Liv., 
Ep.  CXXVIII,  CXXXL 
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préteurs  ou  consuls  sortis  de  charge,  mais  cependant  nommés 
uniquement  par  le  triumvir  et  dépendant  entièrement  de  lui  (i). 

(I)  Dio  Casa.,  XLVIII,  22,  24,  XLIX,  21.  App.»  B.  C,  IV,  68,  V,  12, 129. 
Pendant  la  période  triamvtnle,  ilnepeut'donc  étro  question  degoavernears  adrni» 

nistrant  les  provincep  ftuix  auspicHx,  on  vertu  tlo  leur  i)np(*i'ium  propre.  Tous 
les  gouverneurs  ont  la  fonction  de  légatw  ou  de  quosteurs  d'un  triumvir  Quel 
était  le  titre  officiel  de  ces  légats  ?  Le  titre  ordinaire  semble  avoir  été  legatus 
p)v  praetore.  Pro  praciore  se  nomment  en  effet  sur  leare  monnaies  lea  légats 
et  les  prae/bcH  cfoitit  des  triumvirs  (atnai  lee  monauee  portant  :  M,  Opr 
piuê  Capiio  pro  pr.  ptaef.  clau,<,  C,  Fonimu  CapUo  pro  pr.«  Tojes  Ferrero, 
L*ordinamento  délie  annate  rom.,  p.  17,  lea  monnaiea siciliennM  portant  C.  A  r> 
n<nfamt3  Balhus  pro  pr.  et  P.  Silva  pro  pr.,  qui  npparticnnent  selon  toute 
prv)babilité  A  cette  époque,  J.  Klein.  Die  Verwaltungslieamten  der  provinien 
dor  KiMii.  Kei(  h.«,  I,  1,  89-92,  la  monnaie  de  ffalf»(x  pro  pr.,  Mommsen,  Hist. 
de  la  monn.  roui.,  II,  p.  554),  a  uioiii»  que  cets  gouverneurâ  ne  bo  désignent  par 
la  questure  «lia  la  gérant,  par  la  magistrature  4  laquelle  ils  sont  désignés  on 
par  le  titre  dïmpatilof*.  Ainsi  C,  Sottut  se  nomme  sur  ses  monnaiea  soit 
q(uaatùr)t  soit  cos.  desig.,  soit  imp.  (EeUiel,  V,  314,  VI,  47).  Voyez  encore 
les  monnaies  de  Salvius  cos.  desig.  (Monunsen,  1.  1.),  do  L.  Bibultu  M.  f. 
pr.  desig.,  et  de  L.  Af)'afi)i7<s  ca.<f.  desig.  praef.  dasa.  (Fcrrero,  1.1.).  —  Ces 
gouverneurs  ont-ils  jamais  ro^u  le  titrode  prrtconsuleî  On  pourrait,  pour  sou- 
tenir cette  opinion,  invoquer  \m  Uom  motifs  suivauts  : 

1«  Dans  les  Acta  triumpborum  le  titre  pro  cos.  est  attribué  à  tous  les  légale 
auxquels  les  triumvirs,  A  Texemple  de  César  (p.  725,  4),  ont  octrojé  l'hon* 
ueur  du  triomphe  (plus  loin,  p.  767,  n*  9).  Pour  ne  citer  que  deux  exemples, 
P.  Ventidins, légat  d'Antoine  (Liv.,  Epit.  CXXVIIT,  Oeil.,  N,  A.,  XV,  4).  triom- 
pha pro  cos.  en  38  (kot.  tr.),  Cn.  Domitius  Calvinus,  u>ro9vp«ert7é(  d*Oetn,mk 
(Wo  Cass.,  Xî  ÎÎI,  -12),  triompha  pro  cos.  en  30  (Aot.  tr.). 

2*  Le  ctirsus  Jionorum  «le  certains  .^énatour.s,  dont  on  a.ssigne  la  carrière  à 
cette  épot^ue.  Ainsi  Q.  Sanquinius,  q.  tr.  pl.  pr.  procos.  (C.  L,  I,  n'  640), 
M'Cordius  Rufus  pr.  pro  cos.  ^Orelli,  n°  3142),  M.  Nonius  Balbus  pr.  pro 
eût.  (tnscr.  neap.,  n*  2406-2413). 

3"  L'inseription  en  l'honneur  de  M.  Titius  L.  f.  (L.  t  est  la  vraie  leçon  et 
non  M.  f.,  comme  on  lisait  généralement,  voyez  Mommsen,  Eph.  ep.,  IV,  193). 
Ce  M.  Titius,  qui  fut  consul  en  31  avant  J.  C.  (Eph.  op.,  1.  1.),  est  appelé 
«  pro  cos.  praef.  rfassi.^  cos.  desig.  •  (C.  L,  III,  n*  455,  Orelli,  n»  41 1 1). 

4'^'  Une  monnaie  d'Antoine,  de  35  ou  34  avant  J.  C,  sur  laquelle  .'^e  trouvent 
les  mots  -  M.  Silanus  aug(ur)  q(naesior)  pro  cos.  (Eckhel,  V,  2^1,  i3orgheai, 
V,  180), 

11  est  vrai  que  l'on  pourrait  admettre  avec  Mommsen,  comme  noua  Tavona 
admis  pour  les  légats  do  César  (p.  725,  n*  4),  que  le  titre  do  proetmtul  aeeordo 
aux  Icgats  triomphateun,  leurétait  donné  spécialement  pour  le  jour  du  triomphe. 

Il  est  vrai  encore  que  répoquo  du  proconsulat  des  sénateurs  mentionnés  an  n*?, 
n'est  pas  exactement  établie,  et  que  ce  proconsulat  pourrait  no  dater,  et  .«;ekm 
nous,  ne  date  que  du  début  de  l'Empire.  JMais,  quant  À  Titius  et  M.  Silanus, 
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D'ailleare,  contrairemeDt  aax  usages  républieains,  les  fonc- 
tions exercées  par  les  légats  sont  parfois  confiées  à  des  cheva- 
liers (i)  ou  même  à  des  afirancbis  (2). 

Il  j  a,  en  dehors  des  poavoifs  despotiques  accordés  aux 
triumvirs,  surtout  deux  symptômes  qui  montrent  toute  Téten- 
due  delà  révolution  qui  s'opérait  dans  ks  institutions  romaines. 

C'est,  d'abord,  que  des  femmes  non  seulement  obtiennent 
des  privilèges  politiques  (3),  mais  encore  participent  d'une  ma- 
nière active  et  ouverte  aux  luttes  politiques.  En  41,  i  ulvie, 
épouse  d'Antoine,  domine  à  Rome  le  Sénat  et  le  peuple  (4). 

C'est,  en  second  lieu,  Tadmission  quasi-oificiellc  des  mem- 
bres de  l'ordre  équestre  à  radministration  de  TEmpire.  £n 
effst,  Octavien  n'avait  pas  seulement,  comme  César,  des  che* 
valiers  parmi  ses  conseillers  intimes  (s),  mais  il  confia  encore, 
en  36,  lors  de  la  guerre  avec  Sex.  Pompée,  la  garde  de  Hx>me 
et  de  l'Italie  au  chevalier  Mécène  (ô). 

Le  Sénat  était  dépouillé,  comme  le  peuple,  de  ses  pouvoirs, 
de  son  autorité,  de  son  indépendance, 

nooa  ne  voyons  pas  Gomment  on  poomit  lear  oontetter,  quoiquila  ne  ftiaaent 
que  légat  on  qoeitenr  d*un  triumvir,  le  titre  de  proconsul.  Ceci  contredit  la 
thé^e  de  Momm^en  (Stnntsr.,  I,  12^,  n«3),  «elon  Uqaelle  U  n'y  a  ancan  exemple 

du  titre  de  legatus  pro  consule. 

(1)  Q.  Salvidieniis  Rufus,  chevalier  (T.  I,  p.  G07,  n"  1),  prolégat  d'Octavien 
dans  la  guerre  contre  Pompée  (App.,  B.  C,  IV,  85.  Dio  Cass.,  XLVUI,  13,  18), 

(2)  Demetrius,  aflhuchi  de  Oiaar,  gouvwiiant  Chypre  an  nom  d*Antoine. 
IKoGaM.,XLVIII,40S6. 

(3)  En  OetaTie  et  Line  (p.  761,  n*  5)  sont  honorées  par  dea  atatoee,  et 
leur  personne  est  déclarée  inviolable  comme  celle  des  tribuns  (DioGaas.,  XLIX, 
38),  probablement  par  «o  s.  c. 

(4)  Dio  Cass.,  XLVIÎÎ,  4  :  «  \lrr.  t«  nuâ'/u'xxft  âuyjifu'ity  Syrtt  (aïjti  tic» 
^wAf,j  fiJîTt  TÔy  ^ftftov  SXXù  XI  TTX^x  To  ittivr,  ^oxovv  yoT.u'XTi'^vj  »  cf.  ib.,  10. 

(5)  Par  ex.,  Q.  Salvidienus  Ru/us  et  Cornélius  Baibus  mqfor.  Voyeat  le  T.  I, 
p.  Wî,  n«  7  et  8. 

(6)  Dk>  Gaas.,  XLIX,  10  :  «  Td  n  SXU  h  n{Ui  rf  x*  Xoinf  'Irai?,  retins 
tic  MmxjMiç^  à.-ér.ç  în^fv;,  xal  fjtt  Md  jhntTct  lirl  «roSlil  #t««99».  »  Cf.  App.,  B.  C, 
V,  Tac.,  Ann.,  VI,  II  :  «  Ceterum  Attffustu»  'bOUt  emUbuê  CUmum 
Maecenatem,  equettria  ertHnù,  cunctis  apud  Romam  atque  ItaHam  firaH' 
pomU,  »  Yojea  Mommsen«  Staatsr.,  Il,  708,  n*  S. 
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11  n'cxcrcc  plus  aucun  contrôle  réel  sur  les  Finances  de  l'Etat, 
aucune  iiilluence  sur  la  répurtitioa  des  provinces  et  des  com- 
mandements milttaircs,  aucune  actiou  sur  l'administrai  ion  et 
la  politique  j^enùrales  de  l'Empire. 

Au  roste,  les  triumvirs  sont  tout-puissants  aa  Sénat.  £d  leur 
qualité  de  IJI  viri  reipuôiicae  conMuendae  causa ^  ils  ont  le 
droit  de  convoquer,  de  présider  et  de  consulter  le  Sénat  (i). 

Bien  que  nous  n'ayons  guère  de  renseignements  positifo  à 
ce  sujet,  la  nature  même  des  pouvoirs  triumviraux  nous  per- 
met de  conclure  qti'au  Sénat  les  triumvirs  avaient  le  pas  SUT 
tous  1(  s  mitres  magistrats  (2),  exerçant  Vi/iii.'rccsvio  à  l'égard  de 
tous,  sans  Hit  soumis  eux-mêmes  à  l'intercession  des  magis- 
trats ordinaires,  pas  même  des  tribuns  (3). 

Que  si  même  ils  ne  dominaient  pas  le  Sénat  en  droit,  ils  k 
dominaient  de  fait;  car  les  magistrats  urbains  étaient  nommés 
et  au  besoin  déposés  par  eux»  et  le  Sénat  avait  été  rempli  de 
leurs  créatures  (4). 

D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit  plus  baut,  la  loi  même 
qui  les  avait  institués  les  dispensait  formellement  de  l'obliga* 
tien  de  demander  l'avis  du  Sénat  (5). 

Il  est  donc  naturel  que  les  sénatusconsultes  dont  on  fait 
mention  pendant  cette  période,  soient  peu  nombreux  et  peu 
importants. 

Tel  est  le  sénatusconsuîte  qui,  conformément  à  Tavis  du 
collège  des  pontifes»  ordonne  d'enlever  du  champ  de  Hiiars  les 
restes  de  M.  Oppins,  qui  y  avaient  été  enterréa  sur  Tordre  do 

(1)  Varr.  chez  GeU.,  N.  A.,  XIV,  7  g  4.  Cf.  Dion.  Cm.,  XLVIIU  8.  XUX. 

15.  App.,  R.  C.  V,  !30. 

(2)  Même,  on  32,  quand  le  tomps  légal  dn  triamvirat  était  expiré.  ()ct.ivi':Ti 
préside  le  Sénat  a  twv  vnâzuv  iniâif^y^  àpjfivyj  Uiiwç.  d  DioCaaé.. 
L,  2. 

(3)  On  ne  mentionne  Auoan  exemple  (l*une  telle  interoevnon.  h»  trflmtf 
conservent  natnrellement  le  droit  d*intereéder  contre  lee  rUatùmei  demiiM 
magistrats.  Ainsi,  lorsque  le  l*' janvier  32,  alors  qae  le  terme  légal  de  triam- 
virat était  déjà  expiré,  il  est  vrai,  le  consul  C.  Sosius  voulut,  en  l'absence  ile« 
trinmTÎrs.  faire  un  s.  c.  favorable  ù.  Antoine  et  hostile  A Ootavien,  le  tribu»  No- 
nius  Hnlbus  intercéda.  Dio  Cass.,  L,  2. 

(4)  T.  I,  p.  (304  suiv. 

(5)  Voyez  p.  761,  n»  3. 
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peuple  (i),  et  cet  étrange  sénatusconsulte  de  33  qui  défend  de 
poursuivre  du  chef  de  brigandage  (cirî  Àv)flrnî<f)  des  membres  des 
lamilles  sénatoriales  (jun^éy»  rûy  tç     yepouffieaf  nXawnwf)  (2). 

Mais  le  rôle  principal  du  Sénat  consiste  à  donner  la  forme 
extérieure  de  la  légalité  aux  actes  des  triumvirs. 

Siégeant  comme  fa&nte  cour  de  justice,  en  lieu  et  place  des 
quaeationea  perpcfi/dc,  le  Sénat  sert  la  vengeance  d'Octavien, 
en  condamnant  à  uiort  en  43  le  préteur  Q.  Gallius,  accusé 
par  Octavien  d'avoir  voulu  attenter  à  sa  vie  (3),  et,  en  40,  le 
consul  désigné  Salvidienus  Ruius,  auquel  Octavien  imputait 
fies  excitations  à  la  révolte  (4). 

£n  39,  il  ratifia  en  bloc  tous  les  actes  que  les  triumvirs 
avaient  posés  depuis  leur  entrée  en  charge  (5).  Il  chargé  An- 
toine de  la  guerre  contre  les  Parthes  et  revêt  de  son  autorité 
les  décisions  projetées  par  Antoine  relativement  aux  dynastes 
et  aux  cités  orientales  (0).  Il  ratifie  d'ailleurs  par  anticipation 
tous  les  actes  futurs  d  Antoine  en  Orient  (7). 

Le  Sénat  accorde  aux  triumvirs  (a)  et,  sur  la  demande  de 
ceux-ci,  à  leurs  légats  (9),  le  triomphe,  Vouaiio,  des  jours  de 
supplications  ou  d'autres  honneurs  (10),  même  à  la  suite  de 

(1)  DIo  Cass.»  XLyin,  53.  Ce  M.  Oppius  fut  édllo  en  37  ot  mouint  pea  après 
«  où  ttoX'aû  uTTcpoy,  »  probablcmont  donc  pendant  le  triumvirat. 

(2)  Dio  Cass..  XLIX,  43.)  Co  sénatusconsulte  80  rattache  sans  doute  aux 
mesures  prises  par  Octavien  en  34  contre  le  brigandage  qui  avait  envalii  m^rae 
la  Capitale  (App.,  B.  C,  V,  132);  mais  le  texte  ai  conàa  de  Dion  ne  nous  donne 
pas  ane  expUoRtion  suffisante  du  s.  o. 

(3)  App.,  B.  C,  III,  95.  Voyes  le  T.  I,  p.  560,  a*  19. 

(4)  T.  I,  p.  609,  n*  2. 

(5)  Dio  Cass.,  XLVIII,  34. 

(6)  Flav.  .Io3.,  Anf.  Ju-l.,  XIV,  14  §  4,  HoU.  jud.,i,  U  g  4.  Cf.  App.,  B.  C, 
V,  75.  Corp.  Inscr.  Grâce,  II,  W  2737,  b,  4-6. 

(7)  App.,  B.  C,  V,  75. 

(8)  Triomphe  ;  Dio  Cm&.,  XLIX,  21,  38.  App.,  Uïyv.,  28.  —  Ovations  :Dio 
Gaaa.,  XLVIII,  31.  Cf.  Mon.  Ane,  t.  lat.,c.  4.Stiet.,  Aug.,  22.— Supplicatiom  : 
Dio  €au.,  XLVIII,  3.  41,  XLIX,  21, 32.  Cf.  Mon.  Ane.,  1. 1.  C.  I.,  I,  324, 
last.  Amit.  au  3  sept. 

(9)  Dio  Cass.,  XLVUI,  42.  XLIX,  21.  42.  Cf.  Acta  tr.  (p.  764,  n*  1). 

(10)  S.  c.  qui  autorise  Agrippa  ù.  porter  la  couronne  navale,  qu'il  avait  reçue 
d'Octavien.  â  toutes  le-?  fMcn  où  les  triumphales  portaient  la  couronne  d©  lau- 
rier. Dio  Cass.,  XLIX,  14  §  4. 
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rapports  dont  la  fausseté  oa  l'exagération  était  reconnue  (i). 

Instrument  docile  an  sertrice  du  plas  fort,  lorsque  des  que- 
relles éclataient  entre  les  maîtres  de  Rome,  ce  qui  arrivait 
assez  fréquemment,  le  Sénat  était  toujours  prêt  à  déclarer 
ennemi  de  la  République  l'adversaire  du  plus  puissant*  et  à 
combler  ce  dernier  de  toutes  ses  faveurs. 

En  41,  a  la  suite  du  différend  survenu  entre  Octavien  et 
le  consul  L.  Antonius,  frère  du  triumvir,  L.  Antouius  est  pro- 
clamé ennemi  de  la  République  (2). 

Mais  ce  fut  surtout  en  36,  après  la  victoire  d'Octavien  sur 
Sex.  Pompée  et  après  la  destitution  de  Lepidus,  que  le  Sénat  (s) 
décréta  à  Octavien  de  nombreux  honneurs.  Immédiatement 
après  la  nouvelle  de  la  victoire,  il  lui  vote  entre  autres  une 
cvaiio,  une  statue  triomphale  dorée  à  placer  au  forum  sur  une 
colonne  entourée  de  rosira,  et  une  iète  anniversaire  de  la  vic- 
toire, pendant  laquelle  Octavien,  accompagné  de  sa  icmme  et 
de  ses  enfants,  prendrait  part  à  un  festin  donné  au  temple  de 
Jupiter  Capitolin  (4).  Au  retour  d'Octavien,  le  Sénat  décrète 
que  sa  personne  est  sacrosaînte  comme  celle  des  tribuns,  sur 
le  banc  desquels  il  obtient  le  droit  de  siéger  (5),  et  il  lai  vote 
un  hôtel  au  frais  de  l'Etat  (s).  D'ailleurs,  déjà  depuis  40  avant 
J.C.,  Octavien  avait  Bàoptè  le  praenomen  Imperaforis,  qu'il 
considérait  comme  un  titre  héréditaire  légué  par  César  (7). 

Le  l' janvier  82  était  le  terme  où  expiraient  les  pouvoirs 

légaux  d'Oclavicn  et  d'Antoine. 
Néanmoins  ils  continuèrent  en  fait  à  user  de  leurs  pouvoirs 

(1)  Dio  Cass.,  XLÎX,  32. 

(2)  Flor.,  IV,  5  §  3  ;  «  L.  Antonius  totius  semim  mffragiii  hostu  judi- 
caius.  "  Voyez  sur  L.  Antonius,  le  T.  I,  p.  573,  32. 

(3)  Dio  Cass.,  XLIX,  16  §  1  «  napà  tq;  povUî.  »  App.,  B.  C,  V,  130  :  t5« 

(4}  Dio  CuB.,  XLIX«  15  g  1.  Cf.  App.,  B.  C,  V,  130. 

<5)  Dio  Caw.,  XLIX,  16  g  6  :  t  Té  ft4n  ipy^  ¥^       «  ^epi&vOn*  A  h  fit 

(6)  DtoGan.,  1. 1.,  §  5. 

(7)  MommMB,  Staator.,  II,  744,  ï-ft. 
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absolus  (i).  Mais,  dès  le  commencement  de  Tannée,  la  discorde 
éclata  ouvertement  entre  les  deux  maîtres  de  Rome. 

Octavien  sut  mettre  à  profit  Tindignation  causée  à  Borne  par 
la  condescendance  d'Ântoîne  à  l'égard  de  Cléopatre,  aux  en- 
fants de  laquelle  il  avait  cédé  des  provinces  orientales  (a). 

Le  Sénat  se  déclara  en  faveur  d'Octavîen. 

Les  deux  consuls  en  fonctions,  Cn.  Doniitius  Ahenobarbus 
et  C.  Sosius,  qui  étaient  du  parti  d'Antoine,  et  dr  nombreux 
sénateurs  quittèrent  la  ville  et  rejoignirent  Antome  (3).  De 
même  qu'en  49  il  y  avait  eu  un  Sénat  pompéien  en  Thessalie 
et  un  Sénat  césarien  à  Rome,  de  même  maintenant  il  y  avait 
près  d'Antoine  un  Sénat  antonien,  à  Rome  le  Sénat  césarien  (4). 

Le  Sénat  de  Rome  proclama  Antoine  déchu  de  tous  ses  pou- 
voirs et  du  consulat  auquel  il  avait  été  désigné  pour  31  (s),  et, 
déclarant  la  guerre  à  Cléopatre  ((t),  il  la  déclara  indirectement 
à  Antoine. 

Les  sénateurs,  au  nombre  de  700,  jurèrent  tidùlité  à  Octa- 
vien  h)  et  lui  maintinrent  le  consulat  auquel  il  avait  été  dé- 
signé pour  31,  et  qu'il  garda  ensuite  sans  interruption  jus- 
qu'en 23. 

Octavien  confia  de  nouveau,  en  31,  la  garde  de  la  ville  et 
de  ritalie  au  chevalier  Mécène  (s),  et  partit  pour  la  guerre 
contre  Antoine. 

La  victoire  d'Actium,  remportée  le  2  septembre  31  (9],  rendit 
Octavien  seul  maître  de  r£mpire  romain  (10). 

(1)  Antoine  te  donno  encore  le  titre  <le  ///  vtr.  r.  p,  c.  inr  les  monnaies  Ihip- 
péss  en  3L  Mommaen,  Staator^,  II,  697,  n*  5. 

(2)  Dio  Cass.,  XLIX,  41,  L,  4.  Cf.  Plut.,  Ant.,  54.  Snet,  Aug.,  17.  Strab., 

XIV,  5  §6.  p.  751. 

(3)  Dio  Cnss.,  L,  2.  20.  Cf.  Suet.,  Aug.,  17. 

(4)  Dio  Cass.,  L,  2.  20. 

(3)  App.,  B.  C,  IV.  SS,  45.  Dio  Caw.,  L,  4,  6,  10,  20,  21,  26.  Plut.,  Ant„ 
60.  Cf.  Strab.,  XIV,  5  §  6, 

(6)  Dio  Cass.,  L,  4.  6.  Plut,  Ant.,  00. 

(7)  Mon.  An4^.,  t.  lat.,  e.  25. 

(8)  Dio  Cas3.,  LI,  3.  Tao.,  Ann.,  VI,  II.  Vell.  Pat.»  il,  88  g  2.  Cf.  App. 

B.  C,  IV,  50. 

(9)  Dio         .  L,  33  suit. 

(10;  Dio  Casa.,  LI,  1.  Cf.  C.  I.,  1,  p.  324. 
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Les  sénateurs  qui  avaient  suivi  Antoine  furent  mis  à  mort 
oa  punis  de  la  confiscation  de  leurs  biens  ;  d'autres  obtinrent 
le  pardon  du  vainqueur  (i). 

OctavieN  se  rendit  à  Brindes,  en  30,  pour  recevoir  Thom- 
mage  du  Sénat  et  des  magistrats  qui  y  étaient  venus  tous  eo 
corps.  Les  tribuns  de  la  plèbe  et  dent  préteurs  restèrent  sesli 
à  Rome  pour  l'administrai  ion  de  la  ville  (2). 

Le  consul  Octavien  étant  retourné  ensuite  en  Asie  pur 
pacifier  l'Orient,  le  Sénat  lui  décerne  honneur  sur  honneur 
par  une  série  de  sénatuaconsuites. 

Le  Sénat  lui  décrète  le  triomphe,  un  arc  de  triomphe  i 
Brindes  et  un  autre  au  Forum  de  Rome,  des  fêtes  quinquen- 
nales et  des  supplications  à  l'anniversaire  du  jour  de  sa  nais- 
sance et  de  l'annonce  de  la  victoire  d'Actium  à  Rome.  Les 
vierges  vestales,  le  Sénat  et  le  peuple  iront  en  cortège  à  sa 
rencontre,  quand  it  fera  son  entrée  triomphale. 

Les  statues  (l'Antoine  sont  renversées,  le  jour  anniversaire  de 
sa  naissance  est  déclaré  néfaste,  et  le  prénom  Marcus  est  inter- 
dit aux  membres  de  \di  çcns  yî/ifoma  {^). 

Plus  tard,  dans  le  courant  de  la  môme  année,  quand  le 
Sénat  eut  appris  la  mort  d'Antoine,  il  vota  à  Octavien  des 
couronnes,  des  supplications  et  un  nouveau  triomphe.  Le  jour 
de  la  prise  d'Alexandrie  serait  le  commencement  de  Têie 
Alexandrine  (4). 

Octavien  obtient  la  puissance  tribunicienne  à  vie  (5),  le  droit 

(1)  Dm»  (km.,  LI,  2.  . 

(2)  Dio  Casa.,  LI.  4. 

(3)  Dio  Casa..  LI,  19  g  1-3.  Plut.,  Cic,  49.  Cf.  C.  I.,  I,  324.  Fait.  Anit-W 

2*'  septembre. 

(4)  Dio  Cass.,  LI.  19  §  5-6. 

(5)  Dio  Cass..  LI,  19  §  6  :  u  lov  Kaiirapa  tjîv  rt  icaxHnetv  r/iv  T'Lv  9T.'j.%ttf*t»hà 

lit^Mfzotiiw  âftvvftv,  ô  fuf^i^l  T«y  hin'xpjfti'jvrtûv  cÇqv.  »  Sur  oetto  dernière 

in  texte,  voyes  Mommaeii,  StMtsr.,  I,  67'e8,  o*  1.  D'après  App.,  B  C.,V, 

lasî,  et  Oroe.,  VI,  18,  la  puissance  tiibuoiciaiiiio  viagère  ftatd^é  aeeordée  â  0^ 

tavion  en-  30,  alon  que  d'après  Dion  Cassiua  OotaTÎan  obCibt  aeulement  h 

qualité  de  gacrosancius  et  le  droit  de  siéger  sur  le  stibseîlium  tribum- 
CiuwfvovA/  p.  768,  n*  5).  Mommsen,  qui  dans  les  Rex  (/est.  divi  Ang  .  p. 28, 
avait  prtifuré  les  témoignages  de  Dion  Casaios.  s'en  référé  maintenant  A 
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de  juger  toute  cause  en  appel,  et  d'absoudre  dans  tous  les  pro- 
oès  par  le  suffrage  de  Minerve  ([). 

Le  nom  d'Octavien  serait  récité  dans  les  prières  publiques 
faites  pour  te  salut  du  Sénat  et  du  peuple  romaini  et  à  tous 
les  repas  publics  ou  privés  une  libation  serait  faite  en  son  hon- 
neur (2). 

Une  loi,  proposée  à  la  fin  de  Tan  30  par  le  consul  Saenius. 
conformément  à  un  sénatusconsuUc  antérieur,  investit  Ocla- 
vien  du  droit  d'augmenter  le  patriciat,  en  conférant  cette 
dignité  à  des  familles  plébéiennes  (3). 

Le  l' janvier  29,  le  Sénat  ratifia  tous  les  actes  d'Octavien 
et  prêta  le  serinent  de  les  observer. 

Octavien  obtint  le  droit  de  nommer  des  membres  au  delà 
du  nombre  normal  dans  les  collèges  de  prêtres.  Son  nom  serait 
inséré  dans  les  chants  saliens  et  une  tribu  recevrait  le  nom  de 
tribub  JuUa.  11  rcu.oit  le  droit  de  porter  la  couromie  triomphale 
à  tontes  les  fêtes  publicjues;  le  jour  de  son  retour  à  Rome  sera 
à  l'aveuir  uu  jour  de  iête,  et  les  sénateurs  qui  ont  participé  à 

Appion  (Staatsr.,  II,  836,  n"  6,  837,  n*"  1).  Il  iavotiuo  le  passage  du  Mou.  Auc, 
lit  21  :  •  ^  taero9an\fUu9  ni  euem,..  ei  ut  qu]o[ad\  viverem^  iribunieia 
poiestat  mihi...  »  et  cetoi  de  Tac,  Ann.,  1, 2  :  «•  Posito  trmmmri  nomine 
eonsuletn  se  fkrens  et  ad  tuendam  jdebem  iribimicw  Jure  eontentum.  ■ 
Mais  lo  Monuinentum  Ancjfranum  distingue  précisément  entre  les  deux  pri* 
vî!é«5e'^  <rOcfa\  i  ni  et  inot  en  promiiM-o  lijrno  sacrosanctus  nf  rssem.  Si  Octavien 
avait  revn  «les  l'an  'AC>  tovle  la  puisîianco  tribunicienne.  la  qualité  de  yarrosa;'>ii 
en  eut  été  une  conséquouce  f^u'il  était  inutile  d'énoncer,  ou  qu'il  fallait  du  moins 
mettre  â  la  ieconde  place.  De  plus,  le  passage  de  Tacite  ed  il  est  question  du 
/ic«  trtbunieiumt  se  rapporte  non  a  Tannée  36,  où  Octavien  était  triumvir  et 
n'était  pas  eonsul,  mais  à  Tannée  31.  où  il  déposa  le  trinmvirat,  étant  consul. 

(1)  Dio  Gass.,  LI,  19  §  7  :  «  "Exxlvt^v  ti  âmiXjM^  ««l  ^fi^  TIvcC  «utoO  tv  Trâai 

Toî;  ^inaffTDpioi;  ÛTircp  ^a99»«;  ft/trafei  S  — Cf.  Mommson,  Staatsr.,  II,  939,  n*2. 

(2)  Dio  Cass.,  1.  1. 

C^)  Mon.  Ane,  c.  8  :  -  Pairiciorum  numcntm  auœi  amsiil  quintum jussu 
jjojitdi  et  senatxis.  •  Cf.  Dion.  Cass.,  LU,  42,  qui  no  mtintioane  que  le  s.  c. 
—  Auguste  exécuta  donc  eu  29  la  mesure  décrétée  par  la  lex  Saenia  (Tac, 
Ann.,  XI,  25),  portée  ea;  s.  c  par  L.Saenius  qui  fut  ces.  suff.  pendant  les  mois 
de  novembre  et  de  décembre  30  (C.  L,  I,  471).  Dio  Gassins  est  dans  Temor 
quand  il  admet  qu'une  adleclio  de  patriciens  a  déjà  eu  lieu  en  33  (XLIX,  43)  : 
«  '0  Ka'aap...  TojrÀiv  tvnttXfiuSit'j  -/Ln;  U  toù  ;tXi;Qov{  Ttvâc  ^fiTafuyq;  Tc; 
Pw^U  (vc/ayt».  »  Voyez  Mommsen,  Kes  gestae  divi  Aug.,  p.  20,  Staatsr.,  Il, 
1047,  n«  1. 
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ses  expéditions  prendroiit  part  au  triomphe,  revêtus  delà  toge 
de  pourpre.  Le  Sénat,  enfin,  pour  célébrer  le  rétablissement  de 
la  paix  dans  tout  r£mpire,  décréta  la  fermeture  du  temple  de 
Janus  (i). 

Mettant  volontairement  un  terme  aux  pouvoirs  absolus  qull 
avait  exercés  de  fait  depuis  la  fin  du  triumvirat  (s),  Octavien, 
pendant  son  sixième  et  son  septième  consulat  (28-27)  (3),  dota 
l*£tat  d'un  ensemble  d'institutions  qui  restèrent  les  fondements 
de  la  Constitution  romaine  pendant  trois  siècles.  Octavien 
devint  Auguste.  La  République  se  transforma  en  Empire. 

(1)  Dio  Ga«s.«  LI,  SO.  Cf.  Mon.  Ane,  c.  10,  t.  gr.  :  «  Tl^  Svopâ  f<o]u  «WK^vittu 
iâyfULn  hntiMÎkivfhi  [roù];  tjcôiw  'j^vwti,  »  Cf.  ib.,  c.  13,  et  M omoisen,  Res 
gestM,  p.  31 . 

(2)  Finances  :  Dio  Chss.,  L,  10.  LI,  3.  Plut.,  Ant,,  58.  —  Province»  :  Dio 
Cass..  LI,  2.  S<rab,,  XII,  3  §  14.  —  Romo  ot  Tltalie  :  Dio  Cass.,  LI,  3. 

([))  Mon,  \v.c..  c.  'M.  Tac,  Ann.,  ÎII,  58  :  Sexto  demvra  ro,K<^}ffa(tt 
Caesar  Aur/mius,  patentiae  secto'us.  quae  triumviratu  jussei'at,  abolevit 
deditqmjura  quis  pace  et  principe  uieremw.  >• 
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p.    15,  n*  1.  Lisez  :  Liv..  VI.  41  §  6. 

P.  23.  L'opinion  d'après  laquelle  les  séuatcurs  patriciens  étaient  les  eiec* 
tours  du  premier  interrol,  est  égalemeni  euWie  par  W.  Soltaa, 
Ueber  Entetebung  und  ZaMiœmenaetzung  der  Altrdmiaeben  Volks- 

vci-&unrhliiagea,  Berlin,l880,  p.l93, 207-208,  et  par  J.N.  Madvig, 
Die  Verfassimg  und  VorAs'altung  dos  romischen  Staates,T.  I,  Leip- 
zig. 1881.  p.  105-107.  Xi  l'ini  ni  l'autre  de  ces  doux  auteurs  n'a 
produit  ymn  preuve  nouvelifc  on  laveur  de  ce  système,  a  moins 
qu'on  n'approuve  la  manière  dont  Sol  tau  appuie  cô  eystémo  sur 
deux  pftBflftgee  de  Zonarae  et  de  Dion  CrmIus.  Zonaras  (VII,  9, 
D,  II,  109),  après  avoir  rapporté  que  Serviua  Tutlius  fit  entrer  un 
certain  nombre  de  plébéiens  au  Sénat  (voyes  le  T.  I,  p.  36,  n*  2}« 
continue  :  ((  ol  TreiXai  p,b  (y  itXàirtvtç  vtxw  ïyspow  rûv  cvirecT^wv, 
T«w  ;^yOV  rp'JtovTo;,  îr^ijv  T$ç  ftt<r  o6  «tf  t>  (  ta  ;  ncti  twv 
tfpocrvvûy,  tm»  ïffwv  fxîTîF^ov  toî;  £vr:arpi(?ai:,  xat  âiivsûov  oivvj 
T'iv  •jjTO'^fluxTwv  v'jrfi;  n  («iif  cot to  dfîmiéry  partie,  voyez  le  T.  I. 
p.  124,  n"  1,  et  p.  I31-I3i).  Qu  e>t  i  p  à  dire  si  ce  n'oîîf  (jue  la 
dignité  d'interroi  (ce  «jui  est  vrai;  et  le. s  fonctions 
«acordotales  (nous  ne  discuterons  pas  ici  la  valeur  de  cette 
dernière  assertion)  étaient  réservées  aux  sénateurs  patriciens  ? 
Comment  Soltau  (183-184)  conclut-il  de  ce  passage  que  les  séna- 
teurs patriciens  élisaient  ou  nommaient  l'interroi?  —  Le 
passage  de  Dion  Cassius  est  encore  plus  maltraité  non  seulement 
par  Soltau,  mais  encore  par  Madvig.  Dinn  Cassius,  XL^'^.  Î5. 
rapporte  qu'en  43,  les  consuls  Hirtius  et  l'ansa  étant  iiior(s  et  Oc- 
tavien  étant  entré  do  force  à  Rome,  celui-ci  so  £t  élire  consul  dan.s 
une  assemblée  présidée  par  des  II  viri  ammlari  potestale  (plus 
baut,  p.  759)  :  «  kittt/t^  Âtw9.xw  {Ma-a6a0i>iflt  ^l' lâiyw  ovt6i; 
in*  aànài  (râ;  âpj(9ift9uti)  ji«t«  r«  irarpca  ytvwim,  iroXliâ* 

|tovyr«*v.  »  Le  commentaire  de  ce  passage  se  trouve  ebe»  le  Ps. 

Cic.  ad  Brut..  I,  5  :  -  Onmino,  Pansa  vivo,  ederiora  f,rnnia 
putabativis.  Stadiii  enim  collegam  sibi  subi'ogasset  :  deinde 
ante  praeioria.  sacerdoUon  ramifia  ftn'^tmf.  Nunc  pcr  au- 
spicia  longammoram  video.  Du ))i  cniin  hhhs  erit  patri- 
cius  magistralus ,  auspicia  ad  paires  redire  non 
u.  49 
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pussunf.  •  Le  pawagtt  de  Dion  Casi^ius  «;'interf)r»>te  donc  natu- 
ri  lleinont.  comme  nous  l'nvons  fait  plus  luiul.  p.  9  et  p.  759.  de 
Ih  manit^-o  .suivante  :  Il  était  impossible  d»^  procAflor  immédiate- 
mont  H  la  nomination  d'un  interi-oi,  parcoijue  bwiucoup  de  ma- 
gistrats patriciens  (préteurs,  édiles  curules  etc.)  étaient  absent» 
Ao  Rome  et  quo  par  conséquent  il  était  difficile  d'obtenir  leur 
abdicetion  immédiate.  —  Tel  n'eet  pas  Tavie  de  Soltau  et  de  Nad* 
vîgr.  D'après  eux  Dion  Cassios  a  voulu  dire  que  Tabsenoe  k9Ù£» 
«v^6<M»  Tôiv  xii  tùitarf.i'fct;  àp]^à{  f/^ôvTwv  empochait  Tinterr^gne, 
pnreo  qu'ils  étaient  les  électeurs  de  Tinterroi.  Qui  étaient  donc 
cr's  électeurs?  Les  mots  7vc?&'«v  ».  t.  dit  Soltau,  p.  182.  peu- 
vent A  la  véi  ité  sVnfondif  nncsi  bjon  des  inaffLtfrnfus  pafrkii 
(pie  des  anciens  tnafftsfraiux  pah  îeii,  mais  cette  dLiiiiôre  inter- 
prétation, ajoute-t-il,  mérite  incontcslablcuient  la  préférence. 
Outre  que  Soltau  oublie  dexpllipier  comment  on  peut  traduire 
^tâçtvn»  dpx,  lx«yTiî  par  ceux  qui  ont  géré  lesoiagit* 
traturas  patriciennes,  il  oublie  de  démontrer  que  cette  catégoris 
d'anciens  magistrats  s'identifie  non  pas  avec  les  sénateurs  curule«, 
mais  avec  les  sénateurs  patriciens  —  Quant  à  Madvig 
(p.  496,  note),  il  adopte  la  mf-mo  interpix'taiion  que  .^oltau.  mais 
il  prétend  (ju'il  y  a  ici  une  méprise  do  Djon  Cassius,  attendu, 
dil-il,  que  ces  magistratures  A  l'époque  dont  il  i^arle,  étaient  gérée» 
on  majeure  partie  ]^ar  des  plébéiens  et  que  la  charge  des  aatrsi 
magistrats  était  expirée  en  même  temps  que  celle  des  eonmU. 
Mais  l'illustre  philoloj^Hic  a-t  il  |>erdu  de  vue  que  le  faiteaqaei- 
tion  se  passa  au  milieu  de  l'an  43  et  qu'il  y  avait  A  ce  moiuenl  en 
foncfionn  environ  seize  pi-éteurs  (T.  I,  p.  587,  p.  568,  0*6,  et 
p.  507-570)  et  deux  édiles  curules? 

P.  25.  J.  H.  Mispoulet.  Les  institutions  politirpies  de.s  Homains.  1. 1. 

Paris,  1B82,  p.  181*182.  prétend  que  le  premier  iatenoi  était 
désigné  par  le  sort,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  soua  la  Ré|MibliqQe. 
comme  nous  l'avons  démontré,  et  que  cette  désignation  a'nût  liiM 
on  séance  plénit^re  du  Sénat. 

P.  35,  n*  3.    L'opinion  do  r,:in?«^  «ur  \n  sip'nifi'Mlion  des  tcrmaa  ouclorelaM- 
(oritas  est  longuement  «liscntrc  et  icAitéo  par  Soltau. 1.1. ,161-1"9. 

P.  30.  Vovoz  chez  Soltau,!.  L, 109-1 17.  In  n  fni.ition  du  .«îystcme  de  Ni^ 

biihr,  qui  a  été  tout  récemment  repris  par  Micipoulet,  1. 1..  I96-S00. 

P.  51 .  Le  système  de  Lange  est  discuté  et  combattu  par  Soltao,  1. 1- 

128-135. 

P.  52.  Le  système  do  Husclike  Mommsen  est  admis  par  Madvig,  1. 1-,  I- 

232-2.34,  qui  no  fait  qu'effleurer  la  question,  et  par  Solfau,  1. 1  • 
208-219.  Cet  auteur  se  contente  de  ropioduiro  l'argumcntstion  «!« 
Momm.sen  et  de  Christenson,  mais  ne  sachant  comment  cxpli<iuôf 
le  silence  des  auteurs  sur  la  patrum  auctoriias  à  l'époque  hiito* 
rique,  ou,  pour  être  plus  exact,  leur  silence  sur  les  «weinWé* 
d'un  Sénat  patricien,  il  auppoae  que  la  rt^th  annuelle  de  àin- 
nù  ou  fie  rdigione  embrawait  l'octroi  de  Yauctoriiat  piéstalil* 
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aux  Totes  populaires  qui  devaient  avoir  lieu  pendant  Tannée  ot 
qui  requéiuient  ï'auct'mias  (p.  211  b.  f.).  tandis  que  oe^relaUo 
•'adressait  au  Sénat  tout  entier  et  n'avait  absolument  aucun  rap- 
port avec  l&patrum  auctoritas  (voyez,  plus  haut.  p.  302).  Soltnd 
Hrôf.  rHl  en  outre  que  Iî\  patrum  ai<(  I  n  itas  n'a  pas  eu  d'existen.  o 
lij^'al»'  avant  la  R«ipubli(iue  (p.  "ilS-aiy,  287--289),  co  qui  est  con- 
traire nou  .soulemont  A  la  tradition,  niai- oncore  au  développoment 
normal  et  historique  des  iuiititutioDs  ruiDaiucs. 
P.  ô8«  n*  8.  La  formule  popttlus  WMiusque  se  trouve  aumt  cbex  Cic,  de 
leg.  agr.«  I,  4  g  12. 

P.  lOL  La  nécessité  de  la  pairum  auctoritas  comme  condition  préalable 
aux  lcf/€S  CUriatae  est  encore  indiquée  chez  Tacite,  quand  il  parle 
do  l'adrogation  ter/C  curinfn  fcf.  Ann..  XII.  26,  Hi?t.,  I.  1.5)  do 
•Néron  par  Claudo  :  »  Spci^ni  i/uiiipc  nf/'>j,/iiriiehi ,  tj  u  (in/Kc 
censuerint  patres,  Jusaerit  popidus,  intra  pénalisai- 
rogari  »  Ann.,  XII,  41. 

P.  116,  n«  4.  Vojrei  la  rectification  indiquée  p.  634,  n*  3. 

P.  209.        Mommsen  a  publié  dans  rEphemeiis  epigraphica,  IV,  813  suiv. 

(1861),  un  fragment  d'une  inscription,  récemment  découvert  en 
Asie  Mineure,  et  qu'il  considère  comme  un  fragm  Mif  irun  sénntus- 
consulte.  Le  text*^  ost  fort  (rnnfui»'.  Apr»'s  In  prf>ini>  io  li^'iio,  dont 
il  ne  reste  quo  quel<<j<ji's  lettres.  >uit  une  indication  ilu  jour,  et  a 
la  troisième  ligne  une  iiulicatiun  du  local  (xo^/iTiv).  Les  quati"o 
lignes  suivantes,  dont  il  ne  reste  pas  la  moitié,  sont  relatives  à 
l'objet  de  la  décision  prise.  Puis  suit  une  longue  liste  des  mem- 
bres présents  (ff«p«tfciv),  au  moins  trente  trois  noms.  L*indi> 
cation  du  comitium  et  la  qualité  des  membres  présents,  qui 
semblent  être  tous  des  séniteur-s,  attestent  que  cette  inscription 
est  la  copio  d'un  riocument  ofTl.  if-l,  fait  a  Kome,  selon  toute  pro- 
habiliir.  a  la  lia  du  II»  siècle  avant  .1.-0.  Mais  la  rédaction,  comme 
on  vient  de  le  voir,  s'écarte  absolu uiont  de  la  rédaction  officielle 
et  traditionnelle  des  sénatusoonsulte.^,  et  s'il  y  a  eu,  dans  la  suite 
des  temps,  une  certaine  progression  dans  le  nombre  des  témoins 
de  la  rédaction  des  sénatusconsultes,  il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre qu'à  la  fin  du  11^  siècle  il  ait  été  jamais  de  33.  Au  con 
trairrt.  la  ro^laction  se  rapproche  davantage  do  celle  dos*  décrets 
rendus  par  dos  magi>tiats  de  consilii  sfyi/rniia.  On  peut  y  com- 
parer par  exemple  lo  décret  du  proconsul  do  Sardaigne  de  08  aprc* 
J.  C.  (Mommsen,  dans  le  Hermès,  II,  103).  Ici,  après  la  date  suit 
l'objet  du  décret  :  et  après  seulement,  les  mots  m  cofwlh  f\»€- 
»im/,avec  l'énomération  des  membres  présents.  Pour  ces  motifs, 
comme  nous  Tavons  dit,  p.  TI4,  n*  3,  nous  pensons  que  rinscrip» 
tion  retrouvée  à  Adramyttum  n'est  pas  un  fragment  d'un  scnatus- 
consnKnm,  mais  d'tin  rfrrt^etxm  rendu  à  Rome  on  éxecution 
d'une  décision  du  Sénat  par  un  consul  ou  imr  un  iii  étour  at^.çiste- 
d  ua  conseil  do  sénateurs,  dont  les  noms  se  trouvent  eu  bas  du 
décret. 
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p.  218.  Il''  1.  Lisoz  :  MnrDiiist'M.  Sfantsr.,  î,  534,  n*3. 

P,  240-241,  Madvijj,  1.  l.,  487-400.  retourne  a  rancionno  inlerprit.ntinn  de 
Drakonborch  \>nnv  lo  côlébro  luissat^o  de  Tite-I.ivf»,  II.  1^  ,^  5  : 
«  Consularcs  h'yere  :  ita  A'./"  jnbi'bnt  (fc  (iiclature  cveam/o  lala.' 
D'après  roi)iiiioii  géncralQiuont  admise  aujourd'hui,  co^ww/arc* 
est  le  régime  direct  do  légère^  soit  que  Von  considéra  afee  Beekar, 
Rôm.  Alterth.,  II»  2,  154*155,  le  mot  légère  eomvM  on  inftoîtîf, 
soit  qu'on  en  fiuse  avec  Momm&en,  Stasti^r..  II.  i:^T.  \r  ^\  m 
p'i-f  ùf  pouv  h'f/i'ritnt .  D'après  cette  intrrprétation,  Tite-Live  rap 
jp(i[  ("  l'in  la  si^r  l'irutitution  do  la  dictature  cxijçoait  la  qualité 
coii.^ulauo  coiiiiiie  une  condition  «le  l'fi'ÎMii-îsibilité  à  cette  magis 
trature  o.\traordiuaire.  Co  (jui  ostde  la  part  de  Tite-Live  une  erreur, 
contredite  par  Thistoiro,  comme Mommsen  l'a  prouvé  (ib., 137-138). 
—  Madvig,  A  la  suite  de  Drakenborch,  fait  de  cotmÙare*  le  siqet 
d'un  parlait  kgere,  et  il  eo  conclut  à  la  procédure  suivante  poor 
la  nomination  primitive  dos  dictateurs  :  •  Sur  Tinvitation  du  Séost, 
les  sénatour.s  consulaires  se  réunissaient  pour  élire  le  dictateur, 
qui  était  ensuite  proclame  (dî^fi's}  p.ir  un  des  consuls.  * — U 
nous  est  impo.«sible  d'ailhéror  à  celio  upimon. 

I*  Elle  est  contraii-e  à  toutes  les  données  dos  auteurs  ancient 
sur  la  nomination  du  dictateur. 

29  Elle  est  formellement  contredite  par  la  procédnre  anfss  * 
répoquc  Inutorique.  C'est  ce  (juc  Madvig  rsconnalt.  Maiiilft'â 
pas  expliqué  comment  le  droit  do  nomination  a  passé  des  sénateurs 
consulaires  .aux  consul.».  Dan';  sos  rapports  avec  lo  pouvoir  exé- 
cntif.  le  Sénat  de  l;t  République  a  couliimoll.unent  augawnté, 
notre  ouvrage  lo  démontre  à  l'cvidonce,  son  inilucnco  ot  sa  corn 
pétenee.  Jamais  jusqu*aa  dernier  siècle  de  la  RépubUqae,  il  ali 
cédé  aux  magistrats  une  attribution  dont  il  était  légalement  invsiti. 

3^  La  République  ne  reconnaît  d^attribntions  qu'au  Séatts>> 
tier  et  complet.  Il  nest  nulle  part  question  de  ponmn  wveéa 
par  un  Soimt  ro>treint. 

4°  Si  les  (ionatoiirs  consulaire.';  faisai-'iU  l'élection  et  lo  consul 
seulement  la  proclamation,  l'auspicatio  devait  se  faire  avant 
rélection,  et  la  proclamation  aurait  eu  lieu,  si  po^iblc,  iniON* 
diatoment  après  réleetioD.  Ce  qui  n'était  pas  :  •  Qttutneof»^ 
criena  noeie  silentio  dieeret  dictaicremn  (Liv.,  Vni«  S3t 
Mommsen,  Staatsr.,  If,  143  144). 

5"  Si  le  consul  n'avait  d'autre  fonction  que  la  seule  rmttntia 
fia,  pourquoi  celle-ci  devait  elle  <^ti-e  faite  ab«îolnraenf  par 
consul  (Liv.,  XXII,  8)?  Pourquoi  ne  com pétait-elle  pas  ui< meau 
préteur  urbain  faisant  fonction  de  consul  et  présidant  le  SefiSt 
(cf.  Cic,  ad  Att.,  IK,  15),  otiallutpii  racoarir   an  décnideiiv* 
gares  avant  de  permettre  cette  proclamation  à  un  trU^unut  nul^* 
tion  eotmUari  potestaie?  (Liv.,  IV,  31.  Voyes  plus  haut,  p.  321}^ 
P.  242,  n*  5.  Vovez  encore  A  co  sujet  Mommsen,  Staatsr.,  II.  139,  n*  2. 
P,i286,  n*  2.  s.  f.  Tandis  que  d'après  Valéro-Maxime  M.  CUudius,  livré  aax 
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ConM  on  aux  Ligarienft  (p.  467,  n*  1)  et  refusé  par  eaz^  fut  mû 

à  mort  en  prison,  d'après  Dion  CasMua,  fr.  45, et d*aprô8 Zonanw, 
VIII,  18  (D.  n,  225),  il  futoxilé. 

P.  311,  n"  1.  Ajoutez-y  l'envoi  'le  doux  .Y  viri  s.  f.  en  Gaule  Cisalpine  on  143 
pour  y  faire  des  saciilices.  Dio  Casa.,  fr.  74  coll.  Obseq.,  80. 

P.  329,  n*  1.  MaUvig,  I,  288,  note,  358,  interprète  fort  arbitrairement  les  mots 
de  Polybe,  VI,  13  :  •  ir><v  t4v  «c  toûc  Oirctrouç»  dans  le  sens  de  : 
«excepté  ce  qui  est  sécesaaîre  A  Véquipement  dee  oonrals, 
quand  ils  partent  de  Rome  pour  commander  leurs  armées.  »  Pré- 
cisément pour  ce  menu  détail,  on  mentionne  toujours  cxprosBÔ- 
ment  une  décision  préalable  du  Sénat.  Voyez  p.  404-405,  437, 
n«  2,  etc. 

P,  353,  II"  7.  Ajoutez  :  DioU.  Sic,  XXXI,  9. 

P.  354.  n°  1.  Ajoutez  :  Liv.,  XXX,  43,  XIA,  42.  Poljb.,XXX.  18. Val.  Max., 
V,  1  g  1.  Nep.,  HauQ.,  7. 

P.  307,  n*  6.  Supprimes  oelte  note.  En  ei^,  Tamende  imposée  par  Rome  à 
Athènes  n<>  devait  pas  être  pajée  au  Trésor  romain,  mais  ftOioj^. 
Pausan.,  VII.  Il  §  4. 

P.  401,  n*  2.  Ajoutez  y  IVxernplo  d'un  autel  élevé  par  un  consul  de  date  incon- 
nue    [senali  s\mtentia.  Ephem.  epigr.,  IV,  p.  272,  n°  770. 

P.  428,  n*  2.  Corrigez  cetei'oque  en  ceteraque  supellectili, 

P.  429,  n*  3.  Corriges  iet  et  dans  les  notes  suivantes  Bnettner-WoriMt  en  Bnett- 
ner-Wobst. 

P.  501,  n*  2.  AJoatez  :  Liv.,  XLIII,  1. 

P.  664,  n*  2.  M.  LirittS  Ihusas,  consul  de  1 IS,  triompha  sur  la  Macédoine  en 
lie.  Voyez  un  nouveau  fragment  des  Acta  triumph.  Gapit,,  pn* 

blié  dans  rEphotn.  epigi  .,  IV,  257. 

P.  566,  n*  4.  Miûucius  Hufuti,  consul  de  1 10,  triompha  en  106.  Voyez  le  nou- 
veau fragm.  des  Acta  tr 1.  1. 

P.  670,  n*  1«  Cependant  il  semble  qno  Marins  ne  ^est  renda  en  Afrique  que 
vers  la  fin  de  son  consolât,  et  partant,  que  le  proconsul  MeteUns 
y  resta  en  fonctions  pendant  la  plus  grande  partie  de  Tan  107. 
Car  celui  ci  no  célébra  son  triomphe  sur  la  Namidie  qu'en  106. 
Voyez  lo  nouveau  fragm.  des  Acta  tr.,  1.  1. 

P.  644,  n«  1.  Peut-être  faut-il  lire  chez  Plutarquo  (Mar.,  9)  yawXov  au  lieu  de 
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Achaïe,  organisée  parles  Romains, 
II,  705,  n«  3-5.  —  unie  à  U  Macé- 
doine, vojes  à  ce  mot. 

Acta  Antonii  (consul  en  44).  Coin* 
mission  sénatoriale  d'onquôt^  rut  ces 
acta,  II,  757,  rf,  75.',  —  nota  Caesa- 
ris  hWi^tfit.),  pxéiujtes  ai'iV'^  sa  mort, 
il,  7;i7,  n.  8,  740-743.  7ô7,  n.  6,  — 
octo  diuma  ou  popuU  Romani,  II, 
206,  n**  3*4.  Mia  »matM,  II,  206,  n.  2. 

Adjudication  publique.  Voyet 
hcatio. 

A  fflretio,  243.  ni,  nr?n.  hifn-crm- 
aulures  par  le  diofntf'u»  C  u  .  501, 
630.  parle  Sénat  en  43,  p.  COO,  63 1  .Y  a- 
t*il  «ne  différence  entre  VwBeetiu  inter 
cownUares»  praeioHoi  etc.,  et  la  col- 
lation des  cmamenia  consularia, 
praetoria,  ou  du  locits  consitlaris, 
praetiivifis!  h  di»s  «f^rr'tonrs  ?  rr?7  «uiv 
—  \/a(ll(Xti<>  a  'Mt-  Hjiiirt  irilliieucf  fin 
la  liriguo  des  luagistratures  jusqu'à 
VespriKiçMi,  <)34  suiv.y  et  ôtnit  jutsqu'à 
cet  Empereur  do  la  compétence  du  Sé- 
nat, 636-637. 

A  d  ra  m  v  \  i  n  in  .  Inscription  v  trou- 
¥ée.  r,93-708,  d.  II.  714.  n.  3.  775. 

A(fscu(iri  i-n'Ut,  II,  188. 

Aedil icii .  Présidonce  de  quaeS' 
twnea  >  jK  iuae\)str  In  édiles  au  sor* 
tir  de  leur  charge.  II.  291-207. 

Aedilia.  Lee  édiles  ont  le  droit 
d'employer  dans  un  intérêt  public  les 
amendes  prononcées  par  le  peuple  sur 


leur  accusation,  il,  371.  Les  fonctions 
édilicîeniies  exercées  en  36  par  les  pré- 
teurs et  les  tribuns,  1, 604,  n.  7. 

Aedilis  cerealis.  Cette  édilité 

est  instituée  en  44.  5H8.  n.  0. 

A  i^dih'f!  curt'lis.  L'cdilitc  curule 
est  la  tiermèro  on  rang  des  magistra- 
tures curules.  93,  n.  2.  Elle  fraie  pres- 
que toujours  ta  voie  à  laprétnre,  374- 
375,  cf.  n.  89,  d'ordinaire  au  consulat, 
I.  92-9.">.  374  375.  Elle  est  rarement 
gon'io  deux  fois  par  le  m(Mne  citoyen, 
I.  03,  n.  3.  11  fallait  l'intervallo  d'un 
rm  t'titiv  r»'ililit(j  cunilc  et  la  pn'ture 
de[nus  '^O'J  au  plus  tard,  jusqu'à  lu 
lex  VUlia  de  180,  qiii  introduisit  l'in- 
tervalle  biennal.  I,  375-376.  U«te  des 
édiles  curules  connus  jusqu'en  216,  I, 
94,  depuis  216  jusqu'à  182,  I.  372-374. 
Siic<^c^»--ion  aîtf'rnfitivp  df»  rn!!ii'>j?f»s  pa- 
iricien-^  et  col  li'.'cs  jili'lieiens  a  cette 
époque,  I,  37o-377.  —  Les  édiles  cu- 
min n'ont  pas  le  Jus  agetuH  cum 
patribu»,  II,  142*143. 

Aedilis  ptebis.  La  gestion  de 
cette  édilité  frayait  d'ordinaire  la  voie 
à  lu  prôtuiA,  parfoi*;  au  consulat.  380. 
Depuis  l'J(j  i-Mste  la  condition  de  l  in- 
terralle  d  un  an  entre  l'edilité  do  la 
pl^et  la  préture,  380.  Liste  des  édilw 
de  216  a  185,  p.  378-379.  —  U  get* 
tion  do  cetto  éditite  confère  le ^tM Mn* 
tetîtiae  dés  avant  123,  p.  231.  —  Le* 
édiles  de  la  plèbe  n'ont  pas  le  Jui 


\  I  )  Ix>rsque  le  cbiffire  romain  n'est  pas  indii^tté^  le  chifie  antbe  ae  rapporté 

au  T.  I. 
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agendi  cnm  patribus,  II,  143.  Ils 
n'étaient  pas  encore  chargés  de  la  cura 
urbis  en  428,  II,  316.  Ils  n'ont  jamais 
eu  la  garde  officielle  des  sénattiscon- 
sultos,  mais  seulement  le  droit  de  pren- 
dre copie  desHctes  qui  intéressaient  la 
plèbe,  II,  220-221.  Des  édiles  de  la 
plébc  accompagnent  parfois  les  dépu- 
tations  envoyées  par  le  Sénat  avec  des 
mis.sions  comminatoires  aux  magistrats 
ou  promagistrats,  II,  284,  325,  664, 
n.  2.  —  La  cttra  huiorutn  Megalen- 
siitm  exercée  par  eux  en  45  ex  s.  c, 
II,  731.  n.  3. 

A  erartum  sanctius,  H.  378, 
n.  8,  437,  n.  1.  Son  emploi,  II,  451, 
727.  n.  1. 

Aerar  ium  Saturni,  II.  434. 
Au  Sénat  appartient  la  dispensatio 
nei'arii,  II.  438.  Versement  et  encais- 
sement dos  recettes  publiques,  II,  377- 
378.  Caisses  spéciales,  II,  378,  388. 
Modedeliquidation  (les  sommes  allouées 
annuellement  aux  conimandunts  mili- 
taires, II,  435,  de»  sommes  allotices 
aux  censeurs,  II,  436.  Spécialité  des 
sctos  décrétant  l'allocation  de  fonds 
publics,  II,  434.  —  Dépf»t  des  sctes  à 
Vnerarium  Saturni,  II.  216-217,  obli- 
(ratoire  depuis  quanil  ?  II,  217.  Leur 
transcription  dans  un  journal  officiel 
reposant  A  Vacrariurn,  11,  218. 

A  es  hordearium,  II,  408,  n.  3, 
uxorium,  II,  :î60.  n.  1.  —  Aere  di- 
rulits.  II,  666,  n.  I. 

Aptds  qtiacsforia.  depuis  la  lex 
Villia,  164,  200,  deptiis  Sulla,  163. 
206, sous  l'Empire,  164,  —  senatoria, 
.sous  la  Royauté  les  seniores  seuls  ad- 
mis au  Sénat,  25-26.  Les  juniores 
sont  admis  dés  l'origine  de  la  Kép., 
47,  663.  n.  1,  cf.  II,  183,  n.  1.  Voyez 
patres  Jt/Hiores,  seniores.  Depuis  la 
iex  Villia,  Vaefas  senatoria  est  dé- 
terminée indirectement  par  Vaeias 
(juaestoria,  I,  207. 

Affaires  étrangères  (Les), 


sont  de  la  compétence  du  Sénat,  II, 
466  suiv.,  491  ,  cf.  I,  713.  Causes 
de  l'affaiblissement  des  pouvoirs  du 
Sénat  en  cette  matière  au  dernier  siè- 
cle de  la  Rép.,  II,  515-520.  Le  vote 
du  peuple  n'est  pas  requis  pour  les 
conventions  diplomatiques  autres  que 
les  foedcra  ou  les  déclarations  de 
guerre,  II.  480.  —  Empiétement  du 
peu[>lo  sur  ces  pouvoirs,  II,  517-519. 
Suppression  de  ce  pouvoir  du  Sénat 
sous  la  dictature  <le  Cé.«ar,  II,  722-723. 
-  Déjienses  afférentes  aux  affaires 
étrangères.  II,  429  suiv.  —  S.  c,  de 
169  :  nequis  (socius)  ullam  rem  in 
ùellnm  mar/istrntihus  Rom.  çonfer- 
rel  p)-ae(er(/ua7)i  quod  senatus  cen' 
suisset.  II,  484,  n.  5.  —  Voyez  deditio 
per  patrem  patratum,  feciales,  fbC' 
dus,  gueri'e,  indutia,  leg'ati,  paix. 

Afrique,  organisée  en  province  ro- 
maine, II,  534,  705,  n.  2,  —  province 
consulaire,  II,  564,  n.  2,  prétorienne. 
II,  544,  n.  1,  565,  n.  7.  571,  n,  5, 
574,  n.  6,  646. 

Ager  publicus .  assigné  à  la  do- 
tation des  collèges  do  prêtre»,  II,  338, 
n.  3,  par  la  loi  ou  par  le  Sénat,  II,  339. 
n'"*  2-5,  à  titre  précaire,  II,  339,  n.  7, 
enlevé  par  s.  c,  II,  339,  n.  6,  346, 
n.  10,  —  cédé  a  des  municipes,  colo- 
nies ou  citéi»  alliées,  II,  338-339.  par 
le  Sénat,  II,  339,  n,  6,  H  titre  précaire, 
il,  339,  n.  7,  par  des  commandants 
militaires,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion du  Sénat.  II,  330.  n.  6,  —  oedé 
par  le  Sénat  en  usufruit  contre  certaines 
créances,  II,  340,  n.8,  393,  n.  4.  comme 
gage  de  dettes  dues  par  l'Etat.  11,341, 
453-454,  —  cédé  par  le  Sénat  pour 
sépulture,  II,  347,  n.  4.  348.  n.  2, 
7.56.  n.  6,  —  donné  en  loyer  par  ac^udi- 
cation  publique  par  les  censeurs,  sans 
autorisation  préalable  du  Sénat.  lit 
343-345,  vovez  locatio.  Motif  de  Tinter- 
vention  du  Sénat  et  du  peuple  dans  la 
location  de  Vc^er  Campanm,  il. 
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344-345.  —  Ager  pubticus  aliéné  par 
vente,  donation  ou  autrement,  eaûs.  C, 
II,  340-301,  cf.  451,  n.  5,  756,  n.  7, 
(vojoz  aussi  assigtialio  viritana). 
.  TeruM  aehetées  par  des  magUtwta 
eao  ê,  c.  pour  arrondir  Vager  pwbUeM* 
n,  345-346.  —  Ager  (pubticus)  occu- 
patoriuSf  II,  339-340,  concédé  d'après 
les  régies  prescrites  pnr  un  edictttm 
ex  s.  c,  n,  340.  —  Iiiturventinn  plé- 
biscitairo  dans»  itiâ  questiunii  agrairee», 
11,340,346-347,  351. 

Affere  eum  patribuêf  II,  123» 
m  amatu,  II,  177,  n.  5. 

Jlbum  s enatorium,  241, Wojm 
ordines  senntorii. 

Alia  omnia,  II,  lî^<>,  n.  7. 

A  lier  eut  io  pendant  la  délibéra- 
tum  dtt  Sénat.  11,  191,  n.  6. 

Amieu*.  Voyosjoeti». 

Amnistie  accordée  par  le  Sénat, 
II,  255,  n.  6. 

A  n  n  l  ît  s  aureuSy  1 47 . 

Aplii  oii  isias  (en  Carie).  S.  c.  de 
50  relatif  a  lu  villu  d'Aphrodisias,  252, 
n,  207,  n.  4, 209,  n.  4,  210.  n.  2,  218, 
n**  2,  45.  —  S.  e.  de  Tépoque  du 
triarovirat.  II,  763,  n.  8. 

Apollon  (Temple  d').  Séances  du 
Sénat  y  tenues,  11,  161,  485,  n.  5, 671, 
n.  6. 

ApparUores.  Leur  salaire,  II, 
380-361,388. 

A ppl ication  is  jut,  8. 

Apulia  (Luceria,  Tarentum),  dé- 
partodK'iit  militaire  aux  iit-ii*  a.,  II, 
533,  n.      n  8,  549,  n.  3,  n.  5. 

Aqv  aed uct  us  répare.-,  du  con- 
struits ex  s.  c.  11.  400,  n.  2,  cf.  313, 
401,  n.  4.  —  Concession  de  prises 
d'eau.  If,  341-342. 

A  rbitritàài»\»Jvdtwiprivatat 
choisis  de  préférence  parmi  les  séna- 
teurs, II,  278,  n.  1. 

Armamen  tnria  puhlica,\\,\\^- 

Ariûoaà  romain  es.  \o^m  auxi- 
lia,  classis,  cohors  pmeforia,  dCpen- 
têtmiUiiair€8,dUeGttUt  equitetf  eaoer^ 


citiis,  intendance  militaire,  legati^ 
milites,  missio  hone!fta,  legio,  nait- 
tae,  officiers,  praemia  militiae,  ré- 
miges, socii,  socii  navales,  sUpen- 
dhumt  vaoaHo  mUUiae, 

Asie ,  oiganiséaenproTinoe  romaine, 
II,  534,  706,  n.  I,  707,  n.  2.  723,  n.3, 
—  province  consulaire.  II,  534,  535, 
n.  3,  .";r7,  n.  6,  564,  n.  2.  577,  n.  4, 
prétorienne,  II,  544,  n.  2,  571,  n.  5, 
574,  n.  6,  64G. 

Aisignatio  vitiUma^  décrétée 
par  le  Sénat,  II,  348350.  Autorité  ezé-  < 
cutive,  II.  350. 

Astypalée.  S.  c.  relatif  à  cette  . 
ville,  Ù,  4â0,  n.  1,  cf.  219,  n.  2,  232, 
n.  1. 

Auctoritas,  signification,  II,  34, 
36,  —  pairwn  entâorUaa.  Voyez  pa* 
ires  (tttetore»,  —  Senatm  auetôrUaa, 
Voyei  êenatuâ, 

A  ugure»,  consultée  par  le  Sénat, 
II,  321-322. 

Avocats.  S.  c.  (le  17  nvnnt  .1,  C, 
surle.s  honoraires  des  avocats,  205-206. 

Auspicia^  pris  avant  la séaiKie du 
Sénat  par  le  magistrat-président.  If, 
173-174. 

Autels,  voyez  temples, 

A  u  .rifia  des  armées  romaines,  II, 
G3U-t34i>,  offerts  par  les  alliés.  II.  481, 
n.  1,  640,  647,  n.  5,  recrutés  par  les 
commandants  militaires,  II,  639*640, 
647,  n.  5.  Leur  solde  et  entretien,  11, 
414-415. 

Ba cranalia .  S.  c.  de  Bac.cana- 
libus,  lio  1S6.  II,  316-319.  326.  cf.  I, 
249,  II,  I3t;,  n.  I.il49,n.0,  iCl,  u.  10, 
166,  207,  n.  4, 209.  «.  3,  210,  n«  2-3, 
214,  n.  3,  219.  n.  1,  232,  n.  2,  234, 
287  288,  698,  n.  2. 

Basilic  a  Aeniilia,  restaurée  tfâ; 
*.C.,  en  78,  II,  400.  n.  1. 

Belles-Lettres  ^Lesj  ont  dtîs  re- 
présentants au  Sénat  de  179,  1,  371, 
au  Sénat  de  55.  1,  558. 

Bellone  (Temple  de).  Séanoes  du 
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Sénat  7  tmw».  Il,  161, 485,  s.  4, 671, 
n.  3. 

Bithynie-Pont,  province  romaine, 
II,  583,  n.  1.  707,  n**  1  ot  5,  organisée 
par  la  lex  Pompeia.  Il,  708.  n.  5j 
consulaire,  II,  577,  n.  4,  prétorienne, 
II,  574,  n»  6. 

Budget.  LaRépubliquerom.n'apas 
connu  de  budget  annuel  des  toies  et 
moyens,  II.  379,  ni  un  budget  des  dé- 
penses distribué  par  sections  l'f  voté 
annuellement  par  le  Sénat.  II,  1.16. 
BndfTPt  qiiinqunnnnl  de  Vt'mperium 
dotm,  budgets  u,u  nu  eh  do  V  imper  iutn 
militiae,  II,  433-434. 

Caiceut  pattieius,  n'est  pas 
réservé  aux  sénateurs  patcicion.s,  124, 
mai'-  Hix  8<^nat(;uis  curules,  127-128, 
131-i;i2,653  654,  —  senatoriits,  123- 
124,  145. 

Calumnia,  221,  n.  4. 

Campania  (Capua, Suessula),  dé- 
partement militaire  aux  iii-n*  siècles, 
(1, 532.  n.  6, 533,  n.  1 , 549.  n.  3,  n.  5. 
—  Agcr  Campant**,  voyet  offe»'  pu- 

t'a  m  p  us  Ma  r  t  i u  s .  Séances  du 
.Sénat  y  tenues.  II.  IGl-162. 

Capile  censi\Los^fiânm  par  Marins 
ilatis  les  légions.  II,  644.  Conséquence 
de  coite  innovation,  II,  C 14  645. 

Capitis  dinninntioru'S  niaxi- 
ina  tii  tuedia  (Les^  entraînant  la  porte 
■  le  la  dignité  sénatoriale,  176  suiv. 

Castor  (Touiplo  de).  Scanceeidu  Sé- 
nat y  tenues.  Il,  159,  n.  4. 

Censco^  II,  185,  n.  5.  Decemen- 
dumcenseOy  11,  185,  n.  8.  —  Q'e» 
suere).  inscrit  en  ba.s  ou  dans  le  o^rps 
dessctes.  Explication,  II,  213-216,  cf. 

I,  7  !  2  —  D{e)  e(a)r(ej  i(ta)  c(ensiwi'e), 

II,  212,  u.  3. 

Cent  or.  Censure  instituée  en  443, 
p.  153,  inférieure  en  rang  aux  magis^ 
tratures  eum  impaio,  66.  Le  premier 
censeur  plébéien,  155*  le  premier  ooi< 


lége  de  eenaeurs  plébéiens,  388.  — 
Moment  opportun  des  éleetioiia  oeoso- 
riennes,  décrété  par  le  Sénat,  240,  II, 

202.  Les  intervalles  entre  les  censures 
depuis  31:2  à  la  fin  de  In  Rcp  .  î.  156. 
238.  La  censure  no  l'ut  fi.i.s  ;il>olie  par 
SuUa,  1,408-410.  Il,  374,  n.  7.  Klleost 
accordée  à  vie  â  C^r,  II,  737.  —  Im 
censeurs  n'ont  pas  le  it4ê  offendi  eut» 
pafribus,  II,  142»  n.  6.  Ils  ont  obtenu 
la  lectio  senntua  par  le  pli  hl-  ire  Ovî- 
nien.  1,  153.  Dans  Xhlecth,  il>  iniven' 
agir  d'accord,  I,  244,  710,  mais  ne 
sont  soumis  a  l  mtercession  d'aucun 
autre  magistrat,  1, 262-264.  —  Ils  pré- 
Bâdent*rad)ttdicationdest<^AYi[ri*t^lci. 
Il,  394,  et  des  oper»  pt/^ica,  II,  397^ 
mais  non  à  celles  qui  concernent  les 
départements  de  la  guerre  et  dr»'  at 
frtire«^  etrane^ères.  II,  432,  n.  3.  Budget 
quinqui:iiiial  dec»  cen;»euri>, II,  :i07.  n. 2. 
433,  supprimé  â  déftut  de  rei>8ource& 
disponibles,  II,  447.  n.  4.  Doivent^ils 
rendre  compte  do  leur  gestion  finan- 
cien»  f  II,  458, 0.  2.  —  Prorogation  de» 
pouvoirs  ceii^oriauK  nd  sarla  tecUi 
exigendn ,  II,  n.  l .  et  fiprra  qvae 
locasscnt  proitmda,  H,  4Ul,  n.  4. 

Cens  us  senatorius  n'a  pas  exiaté 
du  temps  de  la  Rép..  189-194, 717.  Lp 
plupart  des  sénateurs  possèdent  le  oenn 
équestre,  194-197. 

Centu rions.  Unconturion primipi- 
lairo  investi  d'tin  conuiiandement  mili 
taire  par  un  -s,  o.  de  212,  II,  5.')9-560. 
D'anciens  cenlurioDi>,nomGuoâi»caateurs 
par  César,  f .  594. 

Chapelles.  Voyes  iempie»» 

Ch  i  u  < .  S  c.  de  80  relatif  a  Cbioe, 
II,  709.  n.  3. 

Clijprc,  organisée  par  les  Homaina, 
II,  70H.  Vm-c/.  Cilicie. 

Ciùaria,  II.  10.%,  n.  2. 

Cilieie-Chy pru,  pror.  romaine, 
n,  563,  n.  3, 563,  n.  6, 706.  n.  1, 708. 
consulaire,  II,  577,  n.2,cf.646,  prétO> 
rienne,  II,  565,  n,7,571 ,  n.5, 574,  d.6. 
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CircumMcribere  moffi^rt^us, 
II.  254.  n.  2, 

Ci r eus.  SéanoMduSéitttyteiiuM» 

II,  160.  n.  5. 

Cif'itns  rnmn)7a.  Le  Sénat,  amoins 
•  l'une  délégation  du  j  iniplo,  n'a  pas  lo 
droit  ni  de  contorer  la  cite  romaine, 
II»  683-685,  aide  l'enlever,  U,  685. 
n**  3-7.  Lea  l^fei  de  civiUUe  danda 
sont  générelement  portées  eso  ».  c.  Il» 
684,  n.  6.  Controverses  au  sujet  de  la 
nationalité,  dt'-eidécs  par  le  Sénat,  II, 
t)86.  —  Le  Seuat  n'a  pas  le  droit  de 
transformer  la  civitas  sine  suffragio 
en  ctvitas  cuni  suffragio,  II,  683-684. 
—  Civittu  cum  suffragio  et  Jure 
honorum,  conditioD  d'admtasibilité  an 
Sénat.  I,  ITÔ  suiv.  Cives  sine  suffra- 
gio, exclus  i\>^  la  di^'nité  sénatoriale, 

I,  ll^.  —  Cirilates  liberarij^mvin- 
ciales),  11,70'J-710.  Organisation  com- 
munale donnée  a  das  cités  libres  par 
de»  megistnts  rom.,  II,  . 7 10*  n**  1-2. 

Claetis.  Premiéie  création  delà 
Hotte  romaine,  II,  619.  Flotte  créée  on 
243  au  moyen  d'un  emprunt,  11.  452- 
45li.  Alix  m  II"  <!!<»clcs,  etToctif  de  la 
flottfi  ai  rcto  anauolli'iiioiit  |)ar  st*natus- 
coii-sulte,  II,  030-031.  CouBtructiou  et 
réparation  de  nafiies  ordonnées  par 
s.  c,  II,  631,  n**  1-2.  Dépenses  qui  en 
réeultent  11,  415-417.  Magistrats  char- 
gés par  le  Sénat  de  vei  lier  auxeonstrue- 
lions  et  réparafions,  II,  116.  —  Répar- 
tition anriinïllij  'io  la  tloUe  en  e-scadre^, 

II,  631 .  liépurtition  des  escadres  parmi 
les  comnuindaats  militaiies«  11,  63S 
(vojez  prooinciae  nawàe»),  Destinar 
tion  de  clutqae  escadre,  II,  631  •632. 
Escadres  des  ditoviri  navales.  M,  553. 
Escadres  auxiliaires  accordés  aux  com- 
mandants de  provinces  italiques  ou  ex- 
tra-italiques, II,  633,  64y.  Escadre 
pour  laproieciiou  du  litoral  suburbain, 
II,  633.  Navires  de  gaanre  aeeordéa 
pour  escorter  des  ambassades  eéoato- 
riales,  II,  484.  —  La  flotte  romaine 


an  dernier  siècle  de  la  Rép.,  H,  649* 
Clavus  angustus»  146.  —  latut, 
145-146,  n'est  pas  réservé  aux  sénateura  , 
patriciens.  116.  Un  é.îit  fie  30  en  défend 
l'emplsi  A  ceux  qui  ne  sont  pas  séna- 
teurs.615,  n.  5,  — /)CT'/a<i  c/awtAono- 

rem,  633.  n.  5. 
Clientèle.  Origine,  7-9,  10. 
Clivus  Jtfortw.  nivelé  ^aî*.C..  II. 

400.  n.  5. 

Cognomina  patricion*».  d'oripine 
locale,  1 1-15,  —  repris,  après  1  extinc- 
tion d'iino  famille  patricienne,  par  de» 
familles  plébéiennes  de  la  même  gw» 
79,  n.  5.  —  Désignation  des  citojens 
par  loateognomen  dans  lesdocnments 

oiBeiels,  699,  n.  2. 

Co  A  or*  pmrforia.  Salaire,  11,406, 

n.  2. 

Coire  (ad  mierregem  proden- 
dum),  II,  27. 

Collât  io  volunUarkh  H, 452, 458. 

Collegia,  Sctes  relatifa  au  droit 
d'association,  II.  114,  n.  4,  115.  n.  1. 
n.  4,  cf.  lia,  n.  1.  32-2-3-23.  S.  c.  de 
64,  supprimant  les  collegia  sodalicia» 
lî,  322-323,  326,  n"  4-5. 

Coloniae.  I /initiative  du  décret 
de  fondation  appartient  au  Sénat,  II, 
681.  SetadecoUmii»,  11,681.  Fonda- 
tion des  èohmae  civium  décr.  tée  par 
nn  plébiscite  ex  s.  c.  II.  679-680.  681 . 
Pourquoi  le  plcbi^cîto  est  nblipatoirff  ? 
II,  681-682.  Liste  des  colonidC  ciciuni, 
II,  675,  n''*  3  4,  670,  n*»  5  et  7,  683, 
n.  3.  Coioniae  niaritiniM*  H.  676, 
B.  6.  s.  c.  de  207  relatif  à  leur  vaca- 
Ho  militiae,  II,  636-637.  —  Coioniae 
latinae,  voye»  Latùm.  —  Supple 
ment»  de  colons  votés  par  le  Sénat,  II, 
682-083.  —  Empiétements  du  p<înplo 
sur  les  droits  du  Sénat  en  cette  matière, 
II,  683. 

Co  m  it  ia  (Les)  n'internennent  pas 
lii^H»  U  déôgnation  du  dictateur,  II, 
242,  ni  directement  dans  la  lectio  se- 
ntOu»,  l,  24*25,  158,  n.  12, 170,  n.  6. 
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Laur  inflaeoce  indirecte  sur  la  leciio, 
d'abord,  per  Téleetioa  des  magietnte 
caratee,  I,  63-64,  dent  la  suite,  par 

réU^ciiun  do  toutes  les  nuigiatratiireB» 
I,  172,  234.  Cette  influence  s'accroît 
avec  l'aup^mentation  du  nombre  des  ma- 
gistratH,  I,  211  suiv.  Influence  sur  la 
lectio  e&ei'céo  par  certaines  km  pénales, 

I,  225.  — >  Dépenses  occasionnées  par 
les  rtanions  des  comUia,  II,  380.  n.  l . 
—  Voyez  EleeUoiu,  fudùna  pubUca, 
légUlaiion. 

Co initia  curiafa.  Epoque  de 
leur  institution,  26-27.  Les  plébéiens 
7  ont-iU  le  droit  de  vote?  II,  23,  n.  1, 
59. 

Comitiù(in),  H,  145,  n.fl,  1S8, 
n.l2. 

Commissions  sénatoriales,  nom- 
mées pour  faire  rapport  «n  ^^nai  sur 
certaines  questions,  II,  19.*,  4^9-190, 
— Commission  scnatonalc  qui  asi>ii>tele 
président  dans  la  rédaotion  du  s.  c, 

II,  207-209. 

Coneorda  (Temple  do  la).  Séanoea 
da  Sénat  y  tenues,  II,  159,  n.  5. 

Confiscation  de  biens.  Le  Sénat 
n'a  pas  lo  droit  de  prononcer  cpt*o 
peine,  II,  371,  n.  2.  Biens  confisqucis 
par  le  Sénat  à  la  .suite  du  g.  c.  ulti- 
m«m,  II,  265,  n.  5,  753,  n.  8. 

Congiaria,  II,  387. 

Conquizitio  mUUum,  II,  667, 
n.  I. 

Conscribere,  &igniflcation,3â>39, 
653,  n.  1. 

Congcripii ,  au  Sénat rum.,Tojez 
pairet  &)mer^pti,  dans  les  mnni- 
eipee,  41.  n.  2,  651-653. 

Consilium.  Signification,  II,  34. 
La  consilium  dans  les  institutions  ro- 
maines, II.  121-122.  Sénat,  comt/tum 
pMcion  p.  ie.,  II,  122,  123,11.  1, 
223-224,  264. 

Contul,  Collèges  eonsniairss  sk- 
dosivement  patrideoi  après  la  loi  Li> 
eiaieiuw  de  367.  BxplicatioB  dn  Ait, 


II,  83-85.  Liste  ûea  consul»  de  366  à 
312,  I,  90,  n.  9,  90bi8.  91,  n.  1.  Le 
oonaulak  reste  sous  César,  en  principe, 
annuel,  I,  589,  o^e  de  l'être  eooa  le 

triumvirat,  I,  606,  et  est  sans  pouvoirs 
réels  pendant  cette  période,  II,  762. 
n**  5-6.  —  L'intercession  consulairo 
existait  encore  a  la  fin  de  la  Rep.,  II. 
200,  n.  2.  —  Les  cousais  ont  le  ;  ta 
«ywuft*  eum  ftOnbu»,  II,  124, 172, 
n.  7,  173,  n.  3,  et  sont  les  présidents 
ordinûres  du  Sénat,  II,  125-129.  - 
La  lectio  senatxis  appartenait  primiti- 
vement anx  Consuls,  I,  29.  Leciio  faite 
par  les  oousuls  de  509,  I,  29-30.  — 
Quaestion^  pet^tuae  pré^déee  par 
des  eonsals,  Û,  207,  n.  3.  Crime  do 
meurtre  en  Itatto  jogé  par  dea  eonsnls 
e»«.  c,  II.  700,  701,  n.  4.  —  Les 
consuls,  présents  à  Romo,  ont  le  droit 
de  puiser  dans  le  Trésor  sans  autorisa- 
tion préalable  du  Sénat,  11,  333.  Ont- 
ils  usé  de  ce  droit?  II,  436  438.  « 
Consuls  chargés  extrsordinairemMiC  de 
présider  à  raii|)udieation  des  uUro  iri- 
buittt  II,  396,  n.  3.  —  Provineiae 
consnïares.  Influence  de  Sénat  sur 
leur  désignation  de  510  à  326,  II,  522- 
523,  de  32G  à  la  2*  guerre  punique,  II, 
530  531,  depuis  la  seconde  guerre  pu- 
nique jusqu'à  la  lex  Semproma  de 
123,  II,  638W.  Oivenes  catégoriea 
de  provinces  consulaires  pendant  «tto 
période,  II,  534-538.  Provinces  navales 
consulaires.  II,  fi32  Missions  financiè- 
res combinées  avec  des  provinces  consu- 
laires, II,  538,  n.  2.  La  lex  SemprO' 
flia  ordonne  an  Sénat  de  désigner  lea 
proyinoee  oonstilaires  avant  Télectioii 
des  consuls.  II,  562.  Provinces  coiuni- 
laires  depuis  123  jusqu'à  la  lex  Corne' 
^mdeSl,  II,  563  565.  La  lex  Comelia 
ordonnait-elle  aux  consuls  de  ne  se 
rendre  en  province  qu'après  leur  année 
de  consulat  f  II.  678^1.  Provinces 
eonsulairee  do  81  jttsqn*à  la  te»  Pûm' 
peia  de  52,  II,  675^77, 646^  oœnpéea 
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pêQdaiit  un  iriennwm  et  plut  pw  1m 
mèoMS  gouverneurs,  II,  583,  n.  7.  lotor- 
valle  quinquennal  établi  par  la  lex 
J^ompeia  entre  lo  consulat  et  le  pro- 
consulat, n,  589,  cf.  167,  n"  1  et  3, 
178,  D  4.  Meëures  traiitiitoires  votées 
par  le  Stoat  pour  la  période  de  ISS  4 
49,  II.  S028aiT.^.  e.  itepnmneiiteon' 
sularibus  de  51,  II,  594,  n.  9,  cf.  1, 253, 
II.  120.  161.  n.  10,167,  n.  1,  207,  iî.4, 
208.  n.  3, 200, n. 4. 211,  n.  1,  212,  n.  3, 
213,  n.  2.  —  L©  Sénat  n'a  pas  lo  droit 
d'attribuer  uoe  proviace  consulaire  eX' 
•   tra  tortem,  n,  523,  531.  539,  5Ô5, 
n.  5,  581,  ni  d'enlever  avant  le  tempe 
la  province  échue.  II,  539,  cf.  581, 
661.  Conflits  entre  les  consuls  et  le 
Sénat  au  sujet  des  provinces,  II,  540- 
&42.  Une  province  contiulairepeut  être 
assignée  extra  sortem  par  le  peu- 
ple, II,  639-640.  —  Saa  de  provin- 
eiii  eontukaibut  wwm^,  II,  610- 
617,  647.  Attribution  dee  arméeeeon- 
Bulaires  depuis  la  seconde  guerre  pu* 
nifiue  jusqu'à  Snlla,  II,  626-628,  de- 
puis Sulla.  II,  647.  —  Les  consuls 
peuvent-ils  opérer  en  dehors  des  limites 
de  leure  pravineeel  II,  fl53<^.  Ils 
•«aient  primithrement  le  droit  de  !!• 
oencier  leur  armée.  II,  OiSO,  mais  ila 
n'ont  plus  ce  droit  au  début  de  la  se- 
conde punique,  II,  641,  n.  7.  Ont-ils 
le  droit  de  triompher  sans  s.  c.  préala- 
ble i  il,  669.  Mesures  de  contrainte 
dentale  Sénat  diapoeait  à  Tégard  des 
conauls.  II,  683. 

•  Conduit  m  II,  178,  B.  4. — V078B 
Sênattu. 

Corona  çraminen,  II,  673,  n.  7, 

—  laitrea,  II,  673,  n«*  1-3.  portée  aux 
jeux  publics.  II,  674,  n«*  4-5, 735,  n.  5, 

—  fimrtea^  II,  673,  n.  2,  ~  navalis, 
II,  787,  n.  10. 

Corae,  voyea  Sardaigne.  ^ 

Creare,  II,  878,  n.  2. 

r^réte,  province  ronnaino,  II,  575, 
583,  n.  5,  584,  n.  1.  Son  organisation, 
II,  707,  n.  3. 


Culte.  Pouvoir  conaaltatif  du  Sénat 

en  matière  du  eulte,  II,  325-326.  Re- 
latio  lie  religione,  II,  302.  Sctus  de 
religione,  11,  156.  n.  4,  166.  Mesures 
décrétées  par  le  Sénat  relativement  au 
culte  national,  II,  305-309,  relative- 
ment  Alanatiinialisation  deenltoaétran- 
gere,  II,  310-312.  Interdietion  de  pra- 
tiques  étrangèree,  II,  315-319.  Dépen- 
ses ordinaires  afférentes  au  culte,  II, 
387  K\iiv.  NoçpssitH  d'un  s.  c,  pour  toute 
dépense  exiraoLtiinair©  du  culte,  II, 
390-391.  —  S.  c.  de  205  sur  l  indcm- 
nité  à  aeeofderanTréiordePntôerpine 
de  Locres.  II,  390-391.  S.  c  de  173 
concernant  le  temple  do  .Tuno  Lacinia 
dans  le  Bruttium,  II,  391,  n.  1. 
Honneurs  divins  décrétés  à  César  pen- 
dant sa  vio,  II.  738-730,  aprt-s  namort, 
II,  762.  n.  1,  à  Octavu'o,  II,  768.  771, 
n.  2,  772,  n.  1.  —  Vu^t.;  feriae,  ta» 
eerdotum  ceUegia^  ioeri/teett  (em^ 
plee, 

Curia  emovere^  summovere.  Il, 
489,  n.  2,  curiae  vestibulum,  II,  489, 
n.  3.  —  Curia  Hostilia,  II,  145,  148, 
Juiia,  II,  158, 737,  Pompeia.  II.  162. 

Curiae,  7.  \m  rapporte  entre  lee 
ottries  et  le  Sénat,  23,  27. 

CurU,  lanoe,  132,  n.  6. 

CuruliSf  étymologie,  132,  n.  6^ 
eurulis  et  curruli'^,  132,  n.  6.  —  Voyez 
aedilis,  inagistratxis,  ordines  sena- 
iorii,  sella,  setuUor. 

Cjrône,  province  romaine,  II,  575, 
583,  n«  3  et  5, 684,  n.  1.  Son  organi- 
aation,  II,  708,  n.  l. 

Decem  primi  00  deœm  priMr 
cipes,  23-24. 

Decemviri  agris  metiendis 
dividendis,  II,  350.  —  Decemniri 
ea  Ugê  Lhia  (mentioiinéa  dans  la  loi 
agraifedelll).  II,  705,n.2. 

Decemviri  legibus  scribun- 
dis.  11  n'japaseu  do  plébéiens  parmi 
eux,  50-58,664,  n.  1.  Election  des  dé- 
cemvirs  de  la  seconde  année,  décrétée 
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pftT  la  Séaat,  II,  201,  n.  6.  ~  Ils  ont 
lèjus  agmdi  cum  patribut,  II,  124, 

124,  129,  n«*  1-2,  et  le  droit  de  lateo 
tio  senatus,  I,  3 1-32., Exercice  du  com- 
mandement militaire  par  les  dccem- 
▼ira.  II,  524,  n.  1. 

Deeemviri  âaeri$  faeiundi». 
Ib  conniltoiit  les  oraclM  sibyllins  sur 
Vordre  du  Sénat,  II,  302,  n.  6,  903, 

6-7.  —  Decemoùwnm  decretum, 
respcmumt  tnuisims  sa  Sénat,  il,  304, 
D.  I. 

DecernOt  II,  185.  n.  7. 

DéfinrisB,  sa  Sénat  romain  royal, 
83»  II,  l»âO. 

Deeurio*  41,  n.  2,  651.  Los  sé- 
nateurs  munidpaux  no  s'appellent  pas 
decurtonesconscripti,6ô  1  -6.^3.  Causes 
pénales  qui,  d'apn^s  lu  lex  Julia  mu- 
nie, rendent  quelqu'un  inadmi^iblo 
SB  d4auriooat,  214-2)6. 

Dtdiiio  per  pairem  pcUrattan 
(sKtiadition)  décrétéo  à  l'égaîd  do  coux 
qui  font  la  guerre  sans  autorisation 
préalable.  Il,  4GG-467,  à  l'égard  des 
auteurs  d'une  sponsio  qui  n'e.sl  pa» 
ratifiée  ensuite.  Il,  472-473,  à  légard 
4o  eaux  qui  ne  respectent  pas  l'invioia- 
\àm  dos  d^potss  étnngors,  II,  487. 
B*  2.  —  Bl)e  6^  décréléo  par  uns  lêa 
eos  9,  II,  467,  n.  2,  472-473,  487, 
n.  2. 

D  e  1  ni  ft  t  i  e ,  voy «  z  Ilh/iHe. 

Delphes.  S.  c.  do  \89  de Delphiis, 
II,  480,  n.  2,  cf.  I,  248-249,  II,  149, 
a.  7,  207,  n,  4.  209,  n.  3,  210,  n.  2. 

Dépôohos  adrssséss  au  Sénat  par 
los  magistrats  on  promagistrats  opé- 
rant hors  de  Rome.  II.  175,  n.  2,  656, 
n.  4,  6Ô7,  n.  2,  658.  n.  6^,  669,  n.  1, 
752,  n.  1. 

Dépenses  publiques.  Deuxcatego- 
rîes,  U»  370.  Déponsos  ailiwsotos  au 
départomont  de  Vimperhtm  dami.  II, 
380  saîT.,  do  l'imperiium  mUitiagt  II, 
403  8uiv.  Aux  domiors  siècles  do  la 
Kéf».  lo  Sénat  CKorcoréollomont  lapri- 


manié  poar  le  voto  dos  dôponsss  po* 

bliquea,  II,  438. 

Dépense»  militaires.  Budgets 
militaire*:,  II,  403  404.  Blcment«  dont 
il.s  se  coinposent.  II,  404-41  s.  votes 
aauueUtiinuut  parle  Sénat,  11,  419-420, 
433434,  756,  n.  1.  Taux  do  osa  bud- 
gets, n,  418, 420*421.  Budget  du  pro- 
eonaul  César  en  S6,  II,  420,  n.  4,  cf. 
208,  n.  3.  du  proconsul  Fompéo  en  51. 
II.  420,  n.  4.  —  Liquidation  des  hud- 
geis  voté»,  H,  421-423.  Vote  de  cr^dit^ 
pai  tkôls  et  provisoires,  11, 423.  Mesures 
exceptiimnoUss  pour  asiuiur  lo  paio> 
mont  dos  budgets  suilitsiras.  11,  448* 
455.  —  Voto  do  crédits  spéciaux  pour 
des  dépenses  extraordinaires,  II,  428. 
—  Reddition  des  comptes  des  comman- 
dants militaires,  II.  458-459.  Comment 
ce»  comptes  étaient  libelles,  U,  460.  — 
Empiétetnonts  du  peuple  sur  los  droits 
du  S4nat  en  oetto  oaatiére,  II.  424.  . 

Déptttationo,  voyoal^polft. 

Dette  publique,  II,  454.  F'oursuito 
et  exécution  en  reconvremenl  des  .iettee 
ducs  à  l  Etat,  II,  377-378.  bcttts  i^la- 
ùis  a  la  question  des  dettes,  11,  114, 
n.  4,  115,  n.  4. 

Deuil.  S.  0.  do  216  limitant  tom- 
porairement  la  durée  du  deuil,  II,  267, 
n.  3. 

Dicendi  facere  potestalem,  !î, 
144,  n.  3.  —  dicere  detumma  r^pM- 
àlica,  11,  186,  n.  2, 

' Diclalor,  11,  239  auiv.  Le  Sénat 
décide  seul  de  l'opportunité  do  la  no- 
mination  d'un  diétatour,  11,  2411,  261. 
S.  c.  sur  la  nomination  du  dictateqfw 
II,  204,  n.  2, 240-241.  doit  être  exécuté 
par  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  et 
n'est  pas  soumis  a  nitorcenssion .  Il, 
241.  De  quelle  maxuere  U  nomiuation 
du  dictateur  est  soumise  *  la  patrum 
tmetoriUut  II,  6667.  Go  n'ostpas  por 
les  sénateurs  cMisulaires  que  le  diotia^ 
tour  est  nratimé,  U,  776.  —  Le  dicta- 
teur n*ost  pas  sounia  à  riatoroeisMB 


Digitized  by  Google 


—  13  — 


tribunicienne,  II,  201,  n.  4.  Il  a  le  jm 
agendi  cum  ■patribus^  II,  124,  129, 
n.  3.  n  avait  A  roriginela /eetoMna» 
lu»,  I,  31*32.  A-t  il  le  droit  dê  dispo- 
ser  des  ressources  publiques  sans  auto- 
risation préalable  du  Sénat?  11,331- 
337.  Il  a  le  droit  de  dcrrf^ter  \(ttx(mid- 
iU8,  II,  243,  et  le  justiliiDn.  II,  •241- 
245.  Indépendance  du  dictuieur  dans 
r«s«reiee  du  craunandement  militaire, 
II»  6ô6«  n.  2.  Pourquoi,  bon  de  Rome, 
n'est-il  pas  accompagné  d'un  questeurt 
II,  336.  Â-t-il  le  droit  de  triompher 
Ban»  8.  c.  préalable  ?  II,  660.  —  La 
dictature,  moyen  indirect  de  contrainte 
employé  par  le  Sénat  envers  les  ma- 
gistrats, II,  225.226,  m,  n.  2,  236. 

n.  4,  661,  663,  n.  h  -  X^kta- 
ter  teditionis  sedandae  cama,  II, 
282,  n.  3.  —  Pourquoi  depuis  216  le 
Sénat  n'a  plti?  fait  nommer  dos  dÙUOL- 
tores  o))(im(i  Jure  ^  II,  242-243.  — 
Diciatoirs  minuta  jure.  Lo  Sénat 
déeide  de  l'opportunité  de  leur  nomi* 
natioii,  II,  262-26;^.  Ludi  CeriaUtW' 
ganiaés  «a?  «.  c.  par  nu  dictateur  en 
2XXt,  II.  321.  —  Comment  SoUa  fiit 
nommé  en  82  dictntor  refp.  ronst. 
causa,  II,  243.  Sa  dictature  compre- 
nait entre  autres  droit^i  le  droit  de  la 
UeUo  ienaiuSt  I,  408,  la  disposition 
du  Tréwr  publie.  II,  457,  n.  1,  le  droit 
de  paix  et  de  guerre,  II,  517,  d.  10, 
la  droit  d'établir  des  colonies,  II,  683, 
n.  4.  —  Los  dictatures  de  César.  I. 
584-585,  H.  719-721.  Pouvoirs  confé- 
rés à  Césur  par  la  dictature  reip.  mnst. 
catisOt  II.  721  Boiv..  au  point  de  vue 
de  la  leeiio  «oialM,  I,  584  rniiv.  — 
Abolition  de  la  dictature  en  44,  II,  740, 
A.  6. 

Die  m  dicendo  consumere,  eeri' 
mere,  tollere,  il,  187,  n.  3. 

Dilectus,  11,635,  n.  1.  Le  droit 
dn  recrutement  n'exi^^eait  à  l'ori- 
gine nneantoriaation  du  Sénat,  II,  617, 
ft.  2*  A«x  troie  deraiete  eiédat,  toot 


recrutement  est  autori^u  par  s.  c,  II, 
634,  n.  4.  cf.  622,  n.  3,  623,  n«»  1-3, 
625,  650,  n.  1.  Depuie  Marius,  le  re- 
crutement fimsé  n'eet  plo»  împoié  qu'ex- 

coptionnellement,  II,  644,  647,  n.  3, 
648,  n.  n.  —  Roorufeîiu'rit  pnr  tirage 
au  sort,  II,  635,  n.  1,  —  Empiétements 
du  peuple  sur  les  droits  du  Sénat  en 
cette  matière,  II.  650-651.  —  Piébis- 
cite«a9«.  c,  de  212,  sur  le  recmte- 
ment  des  mûiore*  XVII  annù,  II, 
637.  —  DUectum  indieere,  II,  522. 

Dio  (subi.  StVancesdu  Sénat tenoes 
J.  d.,  n,  IGO,  n.  G. 

Discedere  insententiam,ïl,  196, 
n.  3. 

Dise99tio,  II,  196.  —  Disees- 
êûmem  facere,  II,  1S4, 194. 
*>i)ti;ior«<*II,  196,n.  1. 

Dons  offerts  au  peuple  romain.  Qui 
décide  de  l'acceptation  et  de  l'f»mploi  ? 
II,  372.  —  Dons  votc.s  aux  (lituix  i-ar 
le  Sénat.  H,  369,  promis  par  des  ma- 
giatrats  ou  promagistrate.  II,  390. 

Duoviri  aedi  dedieandae.  II, 
ZO7^3l09^aedilo&mdae,  II.  399,  aquae 
(Aniemi)p^ducendae,  II,  399,  n.  4, 
consulori  potestate  comitiis  c.onsula- 
rtbiis  habendis  (en  43),  II,  759,  n.  B, 
navales^  aux  iv-m''  siècles.  II,  415-416. 
530,  599.  au  u*  s.,  II,  353-554.  Vojei 
éUmit. 

Edifiées  publics  concédés  eu 
jouissance  par  le  Sénat,  II,  341,  n.  3, 
assignes  par  les  censeurs,  II,  341 ,  n.  4. 
Frais  d'entretien  et  de  garde  des  édi* 
nceii  publics,  II,  393,  des  édifioee  du 
onlte.  Il,  368-389. 393. 

Bdit  de  convocation  du  Sénat  par 
ie  megistrat-prusiilcnt.  II,  147,  170, 
n.  4.  —  Rédaction  dos  édits  des  ma- 
gistrats ou  promagistrats  Caita  de  con- 
silii  sententia,  l,  698. 

Elections.  Le»  élections  des  00- 
mieea  cortatee  et  eenturiatee  eont  eou* 
miees  à  la  painm  auetorUa»  eabeé> 
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qaente  jusqu'à  la  lex  Maenia,  II,  61, 
6347,  préalabU  depuis  eetto  loi,  II, 
^101  «  117.  Les  élections  des  oomicM 
tribatw  ii*ont  pas  été  Boumises  A  U 

pafmtm  anctoritns  subséquente,  II, 
87-HO.  ni,  plus  tard,  à  l'autorisation 
prôalablc.  il,  95-99.  L"?  élections  des 
concilia  plebis  n'ont  j&maiii  été  8ou- 
VttMM  à  1a  patmm  auctoritas.  II, 
75-76.  05-99.  —  Aox  trou  dernim 
•Uelea  de  U  Rép.  le  Sénat  n*CTwt  pas 
le  droit  de  cas'*nr  les  ôlectionn  du  peu- 
ple, n.  107-108.  —  Le  Sénat  voillo  à 
ce  qiio  les  (élections  annuelles  se  fassent 
à  temps,  II,  263-2G4.  Il  n  le  droit  de 
retarder  l'époque  des  élections,  il,  264, 
n.  3.  —  8oai  le  dietetore  de  Céser,  1^ 
nomination  dw  negietrata  eat  paii^ée 
entre  le  peuple  et  César,  1, 584>587. 
pous  le  triumvirat,  elle  appartient  aux 
ti  iumvirs,  I,  604.  Droit  accordé  on  '^0 
a  un  sénateur  consulaire  de  designer 
annuellement  un  préteur,  I,  616.  — 
Magiatrate  désignés  pluaieiin  années 
d'avanee,  sons  César,  I,  686W,  sons 
le  triumvirat.  I.  606  607,  —  8«  0.  de 
466  sur  la  rééligibilité  aux  magistra- 
tures, II,  114.  n.  4.  115,  n.  1.  Itéra' 
tio  des  magistratures  défendue  A  nou- 
veau par  un  s.c,  de  43.  Il,758,n.  1,  — 
Setes  relatift  A  l'éligibilité  d*Octafieii 
aux  magistratures,  II,  738,  n/3. 

E  m  p  r  isonnem  ent  temporaire  voté 
par  le  Sénat  par  mesure  de  police,  II, 
268,  n.  1,  281,  n.  1, 

Emprunt  public,  II,  452-455.  — 
Sctee  de  56  sur  les  emprunta  f&it«  par 
les  Salaminiens  ft  Rome,  II,  1 19-120. 

Enfants.  Prétendu  s.  o.  de  63  : 
»  ne  qui»  illo  anno  ffenitui  educare» 
tur,n  II.  311  31S,  cf.  217,  n.  S.  — 
Voyez  Ubcrtinnrum  /îfii,  proter^ 
tûi^m  liberi,  senatorum  /îUi, 

Epula  publica,  148. 

Jsquites  equo  publico.  Leur  in- 
demnité, II,  406,  equo  prieolD. 
Leur  solde,  II,  408. 


Espagne,  commandée  de  211  d  197 
par  des  promagistrats  proeoiuvie  élot 
par  le  peuple,  II,  554-556,  divisée  de* 
puis  197  en  doux  provinces,  II,  533, 
n.  10.  556,  réunies  parfois  en  une  seule, 
II,  544.  n.  6.  Organi^sation  de  ce?  pro- 
viiT^e^,  U,  703,  n.  3,  704,  n.  2.  706. 
n"  .i-4.  Elles  sont  consulaires,  II.  535. 
n.  3,  537,  n.  6,  538,  n.  1,  551,  n.  L 
564,  n.  2,  577,  n.  3,  cf.  646,  ou  pré- 
toriennes.  II,  543,  n.7,  551,  n.  1.571, 
n.  5,  574,  n.  6,  mais  les  gouverneurs 
ont  tous  le  titre  de  pro  ronmle.  II,  556, 
568.  —  Citoyens  romain»  domicili<^- 
en  Espagne  nommée  sénateurs,  I,  182. 
Provinciaux  espagnols,  nmninéa  séna- 
teurs par  César,  1, 506-507. 

JBtruria,  département  militaire 
aux  iii-ii*  siècles.  II,  532,  n,  4,  533, 
n.  8,  549,  3-5. 

Exclusif)  n  s  du  S«^nat,  anti'i  ieuni 
ment  au  plébiscite  Ovinien.  33-;i4.  de- 
puis ce  plébiscite,  245.  Moti&  d'exclu- 
aions  par  les  ceosaors,  241,  245-246. 
Moyenne  des  exolnsîoDS,  688.  Modes 
dont  le  sénateur  exclu  peut  recouvrer 
les  droits  sénatoriaux,  246,  cf.  234. 
n"  3-4,  Exclusions  opérées  par  les 
censeurs  do  JÙl,  p.  265,  de  275,  p.  266- 
267,  de  252,  p.  2G7,  de  209,  p.  292. 
de  204.  p.  293,  de  194,  p.  294,  do  180, 
p.  296,  de  184,  p.  298-299,  de  179, 
p.  301,  de  174.  p.  381 ,  de  169,  p.  384. 
de  164,  p.  386,  de  136,  p.  388,  do  131. 
p.  3H9,  de  1 15,  p.  390.  cf.  231,  de  108, 
p.  392,  de  102,  p.  393,  de  97.  p.  .393, 
de  86,  p.  394,  de  70.  p.  417,  cf.  233. 
do  60,  p.  561-562.  Exolusiona  opérées 
par  le  dictateur  César,  502,  par  les 
triumvirs,  612.  —  Oauses  pénalss  en- 
traînant Texclusion  du  Sénat  ou  l'inad- 
missibilité à  cette  dignité,  216-222. 

Exercitus.  Composition  de  l'ar- 
mée rom.  au  i'^  i>.  de  la  R<^p..  II,  522, 
524.  Composition  des  corps  d'années 
aux  m-n*  s.  avant  J.  C,  II,  621, 628. 
Révisioii  annuelle  des  oorps  d*annéss 
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pendant  cette  période,  II,  622-624. 
Formation  annuelle  d'armées  nou- 
voiles,  II,  Q'^,  d'une  armée  de  ré- 
■êrre,  II,  eSMQX^,  Pourquoi  celle-ci 
ftit  supprimée  dans  h  suite  f  II,  645. 
Composition  des  armées  au  dentier  siè* 
clo  de  la  Rép.  Il,  645,  n.  646,  n.  4.  — 
InfliicnoL-  (lu  Sénat  sur  la  répartition 
des  armées  parmi  les  coiutnandants 
militaires  jusqu'au  ni®  s.  avant  J.  C, 
II,  617-618.  Causes  de  l'accroissement 
de  cette  infloenoe  an  m*  s..  Il,  618- 
680.  Setes  annuels  de  mrdHbm  aux 
ui-ii  s..  Il,  620-633.  Mesures  spé- 
cialf's  vnfri  H  dans  le  courant  de  l'année 
II,  04"J-t)4;i.  Cause?;  qui  diminui^rent 
aux  il-j  sitkdes  l'impoi-tance  des  sctwi 

annuels  de  exet'xntibus,  II,  644-646. 
Moindre  importance  de  ces  sctss  depuis 
Sttlla,  II,  646-648.  Mesures  estnor- 

dinaires  au  dernier  s.  de  la  Rép.,  fl» 
648.  Empiétement«  du  peuple  sur  les 
droits  du  Sénat  en  cetto  matière,  II, 
650-651.  —  E.rerritus  rivilis  socia- 
lisgue^  li,  021,  n.  4,  consularis,  II, 
622. 617, 6S6,  urhanxu.  H,  630,  n.  2. 

Fecenia  Hispala.  S.  c.  relatif 
aux  droits  privés  de  F.  H.,  II,  115,  n.  4, 
280,  n.  10.  288,  n.  2. 

Femmes.  L<'ur  inlltunice  politique 
au  déclin  de  la  Kép.,  Il,  765.  —  Pré- 
tendu s.  c.,  délSBodant  aux  (bmmes 
t  è/i$fMt«i  X{'9v6te  ÇtunToic,  »  II,  266, 
n.  4*. 

Feriae  et  ludi  publici.  In- 
gtaitratio  feriarum,  votée  par  le  Sé- 
nat, II,  305.  n,  6,  iteratio  votée  par  le 
Sénat,  II,  320,  n.  7,  augmentation  de 
la  durée  des  f&tes  annuelles,  votée  par 
le  Sénat,  II,  306,  n.  1.  Etablissement 
de  fltes  annuelles  nonvdlee  par  le  Sé- 
nat, II,  306,  n.  2.  Premier  s.  c.  sur 
los  IhcH  Apolliuares.  II.  389.  n.  2. 
Jenx  extrriordinaires,  i)romis  ou  décré- 
tée jmr  le  Sénat,  II,  H06,  n.  3,  320, 
n**  2  et  6.  Intervention  du  Trésor  pu- 


blic dans  les  dépendes  des  fHes  et  jeux 
publics  ordinaires  ou  cxtiaordinaires. 
votés  par  le  Sénat,  II.  389,  des  jeux 
promis  par  des  magistrats  ou  proma- 
gistrala,  II,  990.  Intervention  péeu- 
ttiaire  des  magistrats  èam  les  dépenses 
des  jeux  publics,  limitée  par  lo  Sénat 
en  II.  322.  —  S.  c.  de  151  défen- 
dant aux  spectateurs  d'être  assis  aux 
jeux  publics,  II,  2ûù,  n.  3. 

Feriae  latinae.  S.  c.  annuel  à 
oe  si^et,  II,  300.  n.  l. 

FetiaUë,  II,  401,envojéeiufm 
repetendas.  II,  466,  n.  3,  bellum 
indicendum,  II,  468,  n.  2,  ad  foedua 
fei'iendum^  II,  475.  477,  n.  2,  con- 
sultés par  le  Sénat  au  sujet  des  forma- 
lités religieuses  qui  accompagnent  la 
dédaimiion  de  guerre,  11,  382,  468, 
jugent  e'il  y  a  violation  du  /ïm  l^fCUo- 
rum,  II,  487,  n.  2,  n'interviennent 
pas  dans  les  négooiationa  diplomati- 
ques, II,  491. 

Fides  (Tem[)le  de).  Séances  du  Sé- 
nat y  teuueii,  II,  lâU,  n.  7. 

Fidei  |>it6h*ca  (impunité),  gaesn* 
tîe  par  le  Sénat  à  des  dénonciateurs, 
compilées  d'un  isime,  II,  280,  n.  10. 

Finances  publiques.  Le  Sénat  a  la 
haute  administration  des  finances.  II. 
329  \  quelle  autorité  elle  appartenait 
sous  la  dictature  de  César,  II,  lÀù  'i  'Àl, 
pendant  la  restaoration  républicaine, 
II,  755-756,  sous  letriumvirat,  II,  762. 

—  GomptaUlitÂ,  II,  457.  Reddition  des 
comptes,  II,  457-459.  Droit  de  contrôle 
du  5^nat,  n,  4.59-460.  Comment  en 
a-t-iluséî  II,  460-461.  Procédure  en 
cas  de  malversation,  II,  461.  Devant 
quelle  autorité  a  lieu  la  poursuite?  II. 
463.  *  Discussions  atir  les  flnanees 
pabUqnee,  rares  an  Sénat,  II,  456-457. 
CriscB  fînaneiérss,  rares,  II.  455-456. 

—  Dépenses  auxquelles  l'administra- 
tion des  finances  donne  lieu.  H,  !?92. 

—  Voyez  aei'aHum,  budget,  di'iH'nses 
puUiqueSf  dépenses  militaires,  dette 
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publique,  emprunt  public^  /rumen- 
taiùmei,  inUndimoe  mUUaire*  h' 
eaiio,  numnapa^t  opéra  ptcUioa» 
pottoria,  recettes  de  l'Etat,  récom- 
penses publiqiu's.  tributum. 

Ftamen  diali^  (Lp)  a  la  sella 
dirxdis  et  Tcxorcice  des  droiu  séuato* 
riaux,  50,  6  '5^>C8. 

Foêdui^  conditions  requises  pour 
U  eoncliwion,  II»  479480. 

Frumentafioneë-t  avantrépoque 
dM  Oracqucs.  H,  381-383»  depuis  cette 
époque,  II,  :?S:}-386.  Cura  frumenfi 
acct.udC'0  il  Pompée  en  57,  H.  iiHC  i^ST. 
S.  c.  de  43,  défendant  la  dél<^i^':itioii  do 
cette  cura  à  un  seul  cituven.  Il,  758, 
B.  2. 

Frumentum  m  oellam.  II.  404, 

n.  4,  413,  n.  6. 

Fiinoi  ailles  publiques,  aux  fraie 
de  VEtnt,  ex  s.  c,  H.  ?70,  n.  5,  425, 
n.  6.  428,  n.  3,  432.  n.  li,  674,  n.  4, 
753,  n.  7,  —  par  souscription  publique,  • 
I{.  270,  n.  5,  —  votées  par  le  Sénat  à 
des  rois  prisonnien,  II,  425»  n.  2.  — 
SctM  invitant  les  édiles  enraies  à  sus» 
pendre  leur  édit  sur  les  funérailles,  II, 
267,  n.  6.  S.  c  (le  27!  défendant  do 
rendre  les  derniers  honneurs  à  certains 
soldât^  rebelles,  II,  267,  n.  2.  S.  c.  de 
90  ordonnant  d*eiiterrer  sur  place  les 
soldats  morts  sur  le  champ  de  bataille* 
II.  267,  n.  5. 

Garde  militaire  pour  protéger  ISS 
séances  du  SénHt,  11.  164. 

Gaule  Celtique,  province  ro- 
maine, II,  702,  706,  n.  6.  —  Gaulois 
celtiques,  nommés  sénateurs  par  César» 
,500^. 

Oaule  Cisal|urio  'Ariniinum), pro- 
vince romaine,  II,  526,  532,  603,  n.  2, 
703,  n.  'A.  comprenant  d'ordinaire  l'Il- 
lyrie  (vo^'o^  ù  co  mot),  combinée  fré- 
quemment avec  la  province  consulaire 
d'Italie  (vojea  à  ce  mot),  divisée  tnn- 
sitoirement  ondeaxpnnrinces»  11»  644» 


n.  7,  province  consulaire.  II,  530. 
n**  M»  577,  n.  I»  A  la  fiiîs  consnlaiM 
etprétorienne,  II»55t,n.  1»  prétorienne, 
II»  543,  n.  2,  571,  a.  5,  575,  n.  6.  In- 
ter>'ention  plus  fréquente  du  Sénat  dans 
l'adminisf ration  d(»  cette  province.  If. 
7!5-71fi  Pourquoi  ?  II,  716-717.  Elle 
est  supprunée  en  42  comme  province 
militaire,  maintenue  encore  quelque 
temps  comme  province  qaestorienne» 
II,  603»  n,  2.  —  Familles  de  la  Oaule 
Cisalfttne,  dont  des  meni!>rt'>  ^'élèvent 
a  la  dignité  sénatoriale,  1,  571.  u.  25, 
623,  n.  14. 

(Jaulo  Narbonaise,  province  ro- 
maine, H,  563,  n.  2,  706,  d.  1,  consu> 
laire,  II,  504,  n.  577,  n.  1.  cf,  646, 
prétorienne»  II.  571,  n.  5,  574,  n.  6. 

Oens»  définition,  7.  Nomitvt  gen- 
tilicia,  communs,  au  premier  siècle  «le 
la  Rép.,  a  des  famille*  patriciennes 
curules  et  à  dm  fauiiite^  plebeieaaus 
tribuuiciennes.  55.  —  Vojez  patres 
moQùrum,  mmorum  genthan^  pairi' 
eiat,  pUbe, 

Oraeeosiasis,  II,  488,  489. 

Greffe  plébéien,  II,  421. 

Guerre,  Nécef^sitô  ilnn  vote  du  peu- 
ple avant  la  rli^claration  de  guerre  {le V 
de  bello  mdicendo).  II.  466,  n.  5, 
468,  481.  n.  4,  d'ordinaire  «.  c, 
II,  103,470471.  Prooédaresuiviedane 
les  déclarations  de  guerro,  II,  46646B, 
dans  la  déclaration  do  la  seconde  guerre 
punique, jll,  469,  de  la  troisième  «nierre 
punKjue,  If,  470.  Le  droit  de  décider  de 
la  guerre  apfiartient  au  dictateur  César» 
II,  722,  n.  6.  ~  Le  général  d'armée 
dispose  des  contributions  de  guerre 
imposées  à  l'ennemi  pour  obtenir  une 
trôve,  II,  366.  Le  Sénat  dispose  des 
contributions  de  guerre  imposées  parmi 
les  conditions  de  paix,  II,  366-!î67.  — 
Gontrùl©  du  Sonat  sur  les  op«>rations 
militaires  aux  diveri»es  époques  de  la 
Rép.,  II,  6364)61.  Pendent  le  seconde 
guerre  punique,  le  Sénaiteet  le  pooteir 
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CMitnl  qui  contrôle  €t  Barveilto  Tra» 
Minblc  dos  opératioiis.  II.  657.  Ctaae* 
lie  rainoindrissoment  de  cette  influence 

an  df-rnier  sip  -l-',  II.  m)  CS] .  —  Il  <:v=t 
cdiiti  ;m»>  au  mo.s  majorurn  dt»(letruu"e 
ou  du  saccager  une  ville  ciinenue  sam> 
s.  c,  U.  659,  n«  4^.  S.  e.  de  212  or- 
doanant  aux  généraux  &iBant  le  siège 
de  Capoae  de  laissersortîrlesbabitaDta, 
II,  659.  n.  2.  S  .  .1,  173  invitant  le 
<>onsnl  à  racheter  les  Ligures  vendus, 
U,  059,  n.  3. 

Harusp icina,  science  ^rasqne, 
II,  303.  Haruspices  eonsuUés  par  te 
Sénat  die  reft^om.  II.  303,  n**  \,  4-5, 
7,304.  flaruspicam  l'espotisumiOLM' 
mis  au  Sénat.  II,  304.  n.  "i. 

flaxta.  sjtrnificatirjii  symbolique, 
132,  n.  0.  —  hm/ae  Martiae.  S.  c. 
y  relatif.  II,  305,  cf.  207.  n.  4,  212, 
n.  3. 

Hierapytna.  S.  c.  j  relatif.  II, 
714,  n.  3. 

Honor  et  Virtus  (Tomplo  de). 
Séances  du  Sonat  v  t^iinr-^,  II.  l.'9,n.'^. 

H ospitium  publuian,  il,  429, 
n.  3,  430.  n.  5.  480,  n.  3. 

Ho»ti»*  Citoyens  déclaréa  hotits 
|iar  le  Sénat,  II.253.n«*  1  2,  234,  n.5, 
753,  n.  8.  768. 

Huissiers  do  service  au  Sénat,  II, 
163.  164,  n-  6-7. 

lilyrie  (Delniatic).  Imposition  d'un 
tribut  annuel  à  l'Iklyrieen  167,  II,  366. 
I/tliyrie  soumise  aux  Romains  est  ad- 
jointe  a  une  autre  province,  spéciale- 
ment à  la  Gaule  Cisalpine,  II,  534, 
.')3P,  n  2,  Ô63,  n.  4,570.  n.  4,  devient 
une  province  distincte  sous  la  dictature 
de  César,  II.  723.  n.  4. 

Imperator.  Recoonaissanoe  de 
ce  titre  par  le  Sénat,  II,  667-668, 753, 
n.  1.  Signification  de  ce  titre  reconnu 
t  César,  II,  735,  n.  3.  Comment  Octa* 
vien  a*en  est  emparé.  II,  768,  n.  7. 


Imper ium  /imtum^  II,  654,  in- 
/tnitiun,  II,  654433,  tnajus,  conféré 
par  le  Sénat  on  44,  II,  752,  n.  5.  — 

Voyf»z  magistmts  cum  impcrio,  pri 
vnti  mm  t'rnprn'n,  protnoffittrait, 
prurogalio  iutpa  ii. 

Impiété  (Le  crime  d'),  n'est  pas 
poursuivi  par  le  Droit  pénal  de  la  Rép. 
rom.,  II,  323,  n.  8,  323,  n.  2. 

Imp<^ts  spéciaux  de  divHme  nature. 
Qui  a  le  droit  de  les  établir  f  II.  360- 
361.  —  Les  impôts  somptuaires  de 
184,  ÎT,  360.  n.  2. 

Inceste.  L'adulttire  de  Clodiusqua* 
lifié  d'inceste  par  le  Sénat,  II,  323^. 

Jndutiae,  Conditions  auxquelles 
elles  sont  accordées,  II,  472. 

Intendance  militaire,  II,  408- 
414.  417,  adininistroo  par  les  «juestear- 
militaires,  II,  410,  sous  la  haut»'  .sur- 
veillance du  Sénat,  II,  410-413,  421. 
Traiisport  des  objets  nécessaires  a  Tin- 
tendance,  II,  412«413.  Sctes  décrétant 
l'énvoiaux  armées  de  froment  acheté  a 
crédit,  II,  451,  des  diinos  provinciales, 
n.  n.  6,  451,  n.  lO,  d'objets  oflbrt 
t  u  t  ade;ui  par  les  allii's,  II,  ;{72,  n.  7. 
412,  n.  L  Nourriture  fournie  gratuite- 
ment aux  soldats^itojens  depuis  les 
lois  frummtairos,  II,  410,  n.  2.  ~  In* 
tervention  moins  fre<{Uotite  du  Sénat 
en  cette  matière  au  dernier  siècle  de  la 
R»<p  ,  11.  413  414. 

Jnirrrc.ssio  c<mUi'  les  décision» 
du  Sénat.  A  quels  magistrats  elle  com 
pétait,  il.  109-202.  Comment  elle  était 
exercée.  II.  202-203.  Effet  de  Fintei^ 
cession.  II,  203,  cf.  230.  Intercession 
interdite  par  la  loi  contre  des  sénatua- 
consultes  sur  certuifi'"»  niatit^res  déter- 
minées, 11.204.  cf  118,  n.  3,  241, 
562,  n.  4,  576,  n.  2,  589,  n.  3.  — 
Usage  et  abus  de  rinterœssion,  II, 
227-228. 

Interregnum,  11,7.  Motif  et  bnf 
de  l'interrègne,  II,  8-0.  L'interrègne 
sons  la  Rojaoté,  II,  19-20.  Les  inter» 
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rois  pendant  In  Rép.  sont  choisis  parmi 
les  .■iônatetirs  curules  patriciens,  II,  13' 
14.  Désignation  du  ppomier  interroi  de 
clui4Ud  interrègne.  II,  19-30,  773-774, 
ef.  1. 040450.  DévigiMtion  àu  intonoU 
suivants,  n,  întwrégne  de  Tan 

S3.  Il,  17-18.  de  rsn  52»  II,  18  19. 
Liste  des  interrois  connus,  II,  10-12. 

—  Fonctions?  de  l'irtenoi.  II,  30-31.  Il 
ft  la  ëella  curulis,  I.  28.  n.  3,  et  le 
/us  agendi  cum  patriùtis,  II,  124, 
ti«  8  et  10. 132. 

Journal  ofBeiél  des  soles  reposant 
à  Vaerarium^  II.  218. 

Jours  de  séances  du  Sénat,  II,  146. 
147,  149-156.  Séances  tenues  à  âas. 
jours  do  fêtes,  II,  150,  n.  5,  ou  de  jeux 
publics.  II,  151.  n,  1,  à  des  dies  comi- 
Uaks,  II,  149,  u.  7,  cf.  15M&6,  fasiù 
II,  149,  n.  6,  endoUrcUi,  II,  150» 
n.  3,  ntf/htl»,  II,  150,  n.  1,  nefM 
priores,  II,  150.  n.  it,  k  des  dies  Q. 
R.  C.  F.,  II,  150,  n.  4.  rrUçiosi,  IT, 
151,  n.  2.  Sé.iiice  tenue  lo  jour  de  l'en- 
trée en  charge  des  consuls,  II,  149, 
0*2-4,  156.  n.  4,  159,  n.  1, 300,  n.  3. 

—  Moment  de  la  Journée  ob  la  séanoe 
aUeu,  II,  147-148. 

Italie,  sous  la  dominaiton romaine, 
II,  G87  suiv.  —  Le  commandement 
inilitaii"e  g«^n<'»rHl  de  ritnlif.  II,  532, 
combiné  d  ordinaire  avec  la  Gaule  Cis- 
alpine et  riUyricum,  II,  536-537,  563, 
n«  4,  exoe^onnellement  avee  une  mis- 
sion spéciale  de  l'ordre  financier  ou 
judiciaire,  11.  538,  n.  2,  est  une  pro- 
vince consulaire  annuelle,  II,  .534-535, 
.563-565,  600.  qui  n'est  pas  susceptible 
de  proroffuito.  II,  547,  et  qui  est  ex- 
ceptionnellement suspendue,  II,  564. 
Suppression  decetteprovinoe  par  SuUa, 
11,  571,  n.  2,  576,  n.  3,  et  son  réta^ 
blissement  en  des  cas  exceptionnels, 
II,  585.  —  Des  départements  militaires 
rôi?if>nniix  t*n  Italie,  combitiivs  parfois 
avec  uno  jiiridictioncrinunolle  spéciale, 
II,  544,  n.  3,  foriuent  aux  iii-u**  s.  des 


provinces  prétoriennes,  ÎI.  532,  533i 
n.  8,  690,  ou  des  provinces  de  proma- 
gistrats II,  649,  n"  3-5,  subordonnées 
à  la  provînoe  consulaire  d*Italie,  II, 
551.  Ha  sont  exceptionnels  an  demisr 
siècle  de  la  Rép.,  U.  S8S,  586,  n.  2. 
—  Intervention  du  Sénat  d.ins'  l'admi- 
nistration des  cites  it.iiliiiiu's  :i  i  opaijue 
do  Polybe,  II,  69l-t>94,  au  (UMnior  i-i-;- 
cle  de  la  Rép.,  Il,  702.  Juridiction  ârx 
Séiuit  sur  les  cités  italiques  à  l'époque 
de  Polybe,  U,  604-701.  Comment  cetta 
juridiction  est  exercée.  II»  701.  —  Dé* 
penses  auxquelles  donne  lieu  l'admi* 
nistration  de  l'iUUe,  II,  427.  —  ?ctfts 
interdisant  d'exporter  len  chevaux  d« 
l'Italie,  II,  269,  n.  4,  d'exploiter  les 
mines  de  métaux  précieux  ou  d'expor, 
ter  oes  métaux  de  ritalie,  II.  269' 
a**  2-3.  Ancien  s.  e.  interdisant  d'ioi* 
porter  en  Italie  des  panthères  d*.\.rrique| 
II,  1 16,  n.  2,  266, n.  4.  —  ObligaUons 
des  communes  alliées  envers  R  rrae,  II, 
688.  Contingent  militaire  innin  l  des 
alliés  italiqueii.  II,  619,  621 .  n.  l,  638. 
Effectif  des  tùcU  dans  cbaqne  cerps 
d'année,  II,  624.  n.  2,  cf.  626.  n.  4, 
628,  n«*  1*3.  Recrutement  des  ioeih 
II,  638.  Leur  solde  et  leur  ontrptieo, 
II.  414.  Navires  fournis  par  les  $<>cii, 
II,  iYM,  n.  7.  Matelots  imposés  itux 
siorii,  U.  641,  n.  3.  Charges  extraor- 
dinaires imposées  oorauie  ptoalités  à 
des  cités  italiques,  II,  692,  n.  2.  - 
Location  de  traTaus  publics  dans  dM 
cités  italiiiuos  \m- 1»      n  r-urs.  Il,  397, 
n.  5  s.  f.  —  S.  c.  de  ISO  di'orétantle 
transport  de  40fK>0  Li^rur^s  dans  1« 
Samniuni,  H,  427,  n.  5.  0'J3.  n.  6.  - 
Gondiitou  des  peuples  déditices  en  tti* 
Ue.  II,  689490.  —  Admission  desiti- 
Uques  4  la  cité  romaine,  II,  643, 686i 
n*»  1.2.       Famillen  mnnicipslss  és 
l'Italie  centrale  dont  des  membres  H 
sont  élevés  à  la  dignité  sénatoriale.  I, 
179-182.  cf.  750.  n"  24,  595-596, 62^ 
n.  14. 
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Jub^re.  Smw  de  ce  terme  «mplaiyé 

dans  les  sctes,  ir,  231,  n.  2. 

Judaci.  Sctes  rplafifs  aux  Juîf«. 
S.  c.  de  139,  l,  251,  II.  i:)0,  n.2,  159. 
n.  5,  207,  n.  4,  209,  n.  2,  211.  n.  3. 
—  S.  c.  de  133,  I,  252,  II,  145,  n.  6, 
100,  D.  1, 207,  n.  4,  S09,  n.  II,  21 1, 
B.  3.  8.  o.  de  44,  I,  S54,  II,  S07« 
n.  4,  209,  n.  4.  211.  n.  1.  217.  n.  2, 
n-  «  7.  218,  n.  I,  cf.  730,  a.  6,  741, 
n.  e. 

Judices  (pritHlUi)t  chôma  de  pré- 
férence parmi  leewoeteurs,  1 1,  STB,  n.  I . 

Judicet  quaeitionum.  Le 
mede  de  leord^eigiiatioo,  II,  903-204. 

Judicia.  Les  fonedons  judidaiies 

aont,4rr;itui(cs,  II.  301.  Porsonnf»!  in- 
férieur attache  a  l'administration  do  la 
justice.  II,  391.  D<^ponsefl  afférentes  à 
cette  administration,  II,  391-392  S.  c. 
de  57  relatif  ft  «ne  reetitation  jadidaire 
en  Ikvearde  Cteénm,  II,  302. 

Judicia  privata,  Inflaenoein» 
dircrfc  ox»'rc>'u  |i;u'  le  s.  c.  annuel  con- 
cernant ieis  pro\  iM('«s  prpton«'iin"s,  II, 
271-275.  Sus|iension  temporaire  décré- 
tée par  le  Sénat,  11,  275.  Intervention 
da  Sénat  dane  lea  proe4e  de  ftpHun- 
dbéide  itnfuria  intentés  pardee  alliée 
aox  géoénax  romaini*,  joaqu'a  l'int^ti- 
tution  des  quaoiùmeê  perpHuoe,  U, 
276-278. 

Judicia  publica  .  Le  Sénat  n'a 
pas  le  droit  de  Juridiction  criminelle 
sur  leecitojens,  II,  278^9,  282-283, 
325.  Juridiction  eriminelle  exeraée  de 

&ii  par  le  Sénat  on  8uUe  dit  s.  c.  ulti' 
mvm.  n,  î.")'.  n.  3.  289,  rou.s  la  dic- 
tature de  Cfsar,  II.  731,  sous  le  trium- 
virat, II,  707.  Mesures  prises  par  la 
Sénat  pour  fcciliter  la  joatiœ  en  cas 
de  crimes  gravée,  II,  270*28].  Quels 
Bontcae  erimcs?  II,  279,  n.  5,  280, 
nf»  1.8»  —  hmjniUrid  populi  ne  sont 
pas  soumi.^  à  la  patnnn  nuctoritcis, 
II.  62-63,  76.  89.  —  La  condamnation 
dans  \xxïj%uliciumpublicumQxAn\xiBr 


t-elle  rmelnaioB  dtt  Sénat  et  llnadmis- 

sibilito  au  Sénat?  I,  217-221.  —  Sctes 
relatifs  à  la  procédure  et  au  droitcrimi- 
nels,  II.  I14.n.  4, 115.  n«*3-4. — Vorez' 
quaesCio  extraordinaria,  perpétua. 

Judicium  turpe.  La  condam* 
nation  dans  nn  jtuUehun  turpe  en* 
tmne  rezdnsioB  du  Sénat  et  llnad* 
Qiasilnlité  au  Sénat,  1, 216-217. 

Juno  Sospifa  (Temple  de),  re» 
bâti  ('./;  .V.  e.  en  90,  II,  4()(),  n.  5. 

Jupiter  Capitolinua  (Templo 
de).  Séances  du  Sénat  y  tenues,  II,  159. 
Sttbstraetions  de  ce  tenij^  mises  «n 
loeation  en  78,  U,  400,  consignées  en 
02,  11,401.  n.  4. 

Jupiter  Stator  (Temple  de). 
Séances  du  Sénat  y  tenues.  II,  160,  n.  1. 

Justitium,  II,  244.  n»' 2-4,  dé- 
crété par  le  dictateur,  II,  245,  n.  4, 
on  par  le  Sénat»  II,  240,  n,  1.  Le  terme 
ânjtutUium,  II,  245,  n.  2.  En  queUee 
oireonatances  le  Sénat  a  décn^té  le  Jus- 
tîum  aux  deux  derniers  siècles  de  la 
Rép.,  II,  246-247.  253.  Motifs  du  jus- 
tiiium  sous  l'Enjpire.  II.  247,  n.  1.  — 
Justiiium  edicere,  II,  244,  n«»  2-4. 

Langues.  Obligation  de  l'emploi 
de  la  langue  latin»  au  Sénat.  Il,  488. 
Exception  faite  en  &veur  dos  députés 
gr<'cs.  II,  488.  n.  8.  —  Les  t>ctes  rela- 
tifs aux  cités  grecques  Font  rédigés  dans 
les  deux  langue:».  II.  210,  ->  S.c.  de 
180  permettant  à  la  ville  de  Gumes 
l'emploi  de  la  langue  latine  dans  les 
actes  officiels,  II,  688,  n,  2.  S.  c.  or- 
donnnnt  do  traduira  en  lafin  le  traité 
du  Cartii.^inois  .Magon  bur  l'agriottl- 
ture,  il.  269,  n.  5. 

La  tium.  Erreur  des  historiens  an* 
eiens  dans  TsKposé  de  l'histoire  de  la 
Confédération  latine.  II,  677.—  Qui  dé- 
cidait de  la  fondation  dos  colonies  latines 
pendant  la  périodo  de  l.n  Confédération  ? 
If.  677-679.  Ajii-s  Va  soumission  du 
Latium,  le  voto  de  ia  fondation  des  CO* 
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litniae  latinae  fit  d'abord  par  le  S(''- 
mt.  If,  dans  In  suite,  en  régie 

g«;nerale,  par  un  plebi.scitu  e.CS.  c,  II, 
6ft0-f)81    Pourquoi  rintervontion  du 
peuple  n'étAit-elle  pas  oblig«toire1  lE, 
681-682.    Liste  dâs  cotontaetatmaet 
II,  676.  n"  1-4,  n.  C.  083,  n.  3.  — 
Le  Sénat  a  le  droit  d'accorder  le  Jtis 
T/itii,  n.  fi^^6,  =~  OI)î ii^nt ions  des  com- 
Niuiies  latines  envers  Rome,  11,  688, 
n.  4.  Leurs  contingents  militaires.  II, 
619,  6%.  Le  reemtflment  de  «es  eon- 
(ifigenta,  II,  638.  Leur  solde  et  leur 
entretien,  II,  414.  Agi^avAlion  de 
charges  imposée  par  le  Sénat  comme 
punition  depuis  204  d  certaines  colo- 
nies latines.  II.  60.?.^:^.  cf.  301.  639. 
A  lmi-s.uti  <lu  ïoiinen  latinum  à,  la 
cité  romaine,  II,  045. 
haut  ta,  voyei/oow. 
Lertio  senatut  par  les  rots,  24- 
27.  par  les  consul*,  20-31.  par  les  con- 
suls de  509.  29-30,  par  les  dict-ateurs, 
d<V;oinvirs,  tribuns  cousu laire.x,  31-32, 
03  suiv..  89.  —  Lectin  sfnatus  par 
les  censeurs.  Ceux-ci  sont  moins  indé- 
pendants dans  la  lectio  que  les  magis* 
trats  précédents,  17S.  La  lectio  «e  fait 
généralement  au  début  de  la  censure, 
240.  rVoct-idure  suivie,  2.35  2.38,  239- 
24S.  717    La  validité  de  la  ne 
dépHiuJ  pas  do  la  clAturo  du  iuxtrutn, 
247-248.  —  Lectio  de  312,  la  première 
faite  par  les  censeurs,  154«  156,  n.  S, 
n.  6.  184-187,  263.  Leeth  de  907, 
p.  261,  cf.' 156,  n.  2,  de  304,  p.  156, 
n.  2,  187  -   Tj'ctio  par  un  «lietateur 
.Ml  -^in.  ;k  -j^:.  -.'«o.cf.  17:<.238.— /.f'c- 

tlL'  [lac  le?»  *'<jn?*f!ur.s  de  2 1  4,  p.  :^H'.*-,y(), 
cf.  247  218,  —  iU  209.  p.  291-292,— 
de  204  p.  292  293,  —  de  19»,  p.  293- 
294,  —  de  194,  p.  S94,  —  de  189, 
p.  294-296,  —  de  184.  p.  296-300,  cf. 
262,  n.  2,  —  de  179,  p.  300-301,— de 
174,  p.  381,  —  i\v  169,  p.  MH3.  —  de 
164,  p.  :m.  —  de  159,  154  et  147, 
p.  386,  —  de  142.  p.  387,  —  de  136, 


p.  387,  —  de  131,  p.  388,  —  de  125. 
p.  389,  —  de  115,  p.  390.  —  de  108, 
p.  392,  —  de  10?.  p.  393.  -  de  97. 
p.  393,  —  de  92,  p.  394,  —  de  86, 
p.  394.  —  LeUio  par  le  dictateur 
Sulla  en  81,  p.  406408,  cf.  173»  238. 

—  Lectio  par  les  cen.sdura  de  70,  p. 
417,  cf.  187,  —  de  61,  p.  421,  —  de 
55,  p.  421.  cf.  237.  —  de  50,  p.  561, 
cf.  188,  2M7-ii38,  248.  —  LerfinncH 
par  le  dictateur  Co«ar  en  47,  46  et  45, 
p.  582  suiv.,  par  le  oonsnl  Antoine  eu 
44,  p.  598.  Nomination  de  sànateafs 
par  le  Sénat  en  44*43,  p.  600  suiv., 
631.  par  les  trîumvira.  604,  612.  — 

—  Lfctiones  censorialcs  .sous  l'Empire, 
238,  n,  I.  —  Voyez  adleefift.  ^ 

Lect  istcrn  i  iim  t  décrète  par  le 
Sénat,  11,310,  u.  A. 

X.«^a<t(députéB  du  Sénat)tn. 
492,  n.  2  Ils  sont  tous  nommés  parmi 
les  MenateurM,  IL  492,  n.  1.  L'envoi 
de  toute  députation  «e  fait  ex  S.  C,  II, 
491 ,  n.  4.  Sctes  sur  l  envoi  de  députa- 
tion. IL  492-494.  Modes  de  nomination 
des  députes,  II,  492  494.  Le  sénateur 
nommé  député  a  le  droit  de  a'excuseï'. 
II,  494,  n.  5.  Présidence  de  la  députa- 
tiou.  Il,  .508-509.  Nombre  des  mem- 
bres de  chaque  députation.  11,  507  50^. 
Liste  des  députations  envovre«  pendant 
la  kùp.,  II.  495  suiv..  cf.  GlMii.  663- 
664.  Dcputations  de  deux  membre. 
II,  495-496,  de  trois  membres,  IL  497- 
502,  de  quatre  membres.  H,  503,  de 
cinq  membres,  II,  503-505.  do  dix 
membres,  II,  505-507.  —  Députation* 
envoyée.s  «r/  rf.s  repctrn-^as,  ÎI.  46(1. 
n'»  2-3,  (t(f  In  Uam  i tt'Ucutiam,  II. 
468,  n.  6,  469,  n"  7-8.  Députation^ 
de  cin(|  ou  dix  legati  i^our  Texécution 
des  conditions  après  la  conclusion  de  la 
paix  avec  l'ennemi.  II,  475  47(),  cf.  L 
713-714.  Commissions  do  di\  Av;a/i 
pour  organiser  les  provinces  soumises. 
IL  703,  n.  3,  704-706,  707,  n.  1.  Une 
telle  coramigsion  ne  fut  p&s  eovojâe  eo 


Digitized  by  Google 


—  21  ~ 


56  a  César  pour  organiser  la  Gaule 
C«IUque,  II,  613.  n.  1.  DéputatioiM 
cnTOjéM  pour  terminer  des  oonteala- 
tioiu  entre  des  cités  italiques,  H,  691, 

n.  6,  entre  fies  cités  de  la  Gaule  Cisal- 
pine, II,  716,  n.  6,  pour  aplanir  des 
diflFérfndsen'rv^dps  nîîiés,  11,477,  n.  1, 
avec  tlci  lui&sioni  religieuses,  II,  310- 
311,  312,  n.  5.  321,  n.  3.  325.  377. 
a?ee  des  missi^ms  diplomatiques  di* 
T«reei,  II,  483,  514,  n.  4,  pour  l'achat 
de  froment.  Il,  382, 411.—  Députation 
de  dix  sénateurs  pntir  faire  une  enquête 
judiciaire  en  Italie.  II.  'J84.  Uoputa- 
tions  sénatoriales  pour  le  partage  de 
terres,  II,  350,  n.  6,  756,  n.  7.  Dépu> 
tatioos  envoyées  aui  commandants  mi- 
litaires avec  des  missions  diverses,  II, 
658,  n,  2,  n*»  4-5,  752,  n.  9,  av»  a.  s 
missions  comminatoires,  II,  603-664, 
750,  n**  1-2.  —  E«cortos  de  navires  de 
guerre  accordées  n  deci  députations  on- 
vojroes  aux  alliés,  II,  484.  —  Dépenses 
auxquelles  dmme  liea  Travoi  de  dépu- 
tations, II,  487-489.  —  L'envoi  dedépu- 
tation<  t^>t  rare  au  dernier  siéclo  <!e  la 
Rép.,  II.  r)20,  —  Lcfjafi'o  libella,  1, 
l49-i:>(>,  2^)3,  n.  3,  II,  \Ck,.  n.  4. 

Lff/dti  envuyofs  par  lo^  cotn- 
uiandants  militaires  au  Séiiui,  il, 
«58. 

Legati  des  cités  et  des  na» 

tiens  étrangère»  au  peuple'ro- 
main.  La  personne  des  députés  est 
inviolnlde,  II,  487.  —  R^-fus  rt'cf])- 
tinn  de  députât lutis  envoyées  |<ar  des 
peuples  ennemis,  II,  485-486.  —  Dé- 
putations envoyées  A  Rome  ad  m 
rep^endaê^  11,  471,  pour  traiter  de 
la  paix,  II,  474,  avec  d  autres  missions, 
II.  481-483,  511,  n.  3.  519,  658,  n.  7. 

—  Députations  etran pat  res  escortées  en 
Italie  par  des  questeui^.  II.  486-487. 

—  Députations  de  cités  italiques,  II, 
€01,  n.  3. 092»  n.  1,  de  cités  provin- 
dalee,  II,  713714.  —  Droits  des  Ao»- 
ptlet  d'envoyer  des  dépotés  au  Sénat, 


II,  712,  n.  2.  —  Audiences  du  Sénat 
âecordées  aux  députations  ^rangeres, 
II,  48&489,  cf.  144,  n«  1 3. 175^  n.  5, 
spécialement  au  mois  de  février,  II, 
156-157.  ^  Permiesion  donnée  ans 
députés  étrangers  do  prendre  copie  des 
sctes  qui  les  concernent,  II,  489,  n,  5. 
—  Dépensée  auxquelles  donne  lieu  la 
réception  des  députations,  II,  429-431, 
480. 

Leçati,  lieutenants  des  corn- 

mnnd.mtîî  militairei»,  11,  008. 
610.  Legatum  rsse  nh'rtn.  II,  (Î08, 
n.  5.  Cette  in.stitution  remonte  à  lori- 
gino  de  la  Rép.,  II,  010.  Les  légats 
sont  tous  swateors,  II,  608,  n.  4.  A 
répoqne  de  Cicéron,  les  fonctions  de 
légat  ne  sont  gérées  d'ordinaire  que 
(itiisioors  années  après  la  questure, 

I,  127)  Ciimmonf  les  li-ir.'ifs  sont  dé- 
signés, II,  r.(),S-(>U9.  Durée  do  la  le- 
ffcUio,  II.  609.  —  Nombre  des  légats 
desdifierents  comtuandants  militaires 
ou  gouverneur*  aux  diverses  époques 
de  la  Rép..  II,  610-018.  Légats  de 
Pompée  en  '17-66,  II,  61',  n.  I.  Lé- 
gats do  Cé.sar  on  Gaule  de  .57  à  50, 

II.  613.  —  Empiétements»  du  peuple 
sur  les  droits  du  Sénat  en  celle  matière, 
II,  614-615.  —  Le  légat  no  peut  sor- 
tir des  limites  de  sa  province  sans  au- 
torisstion  du  Sénat,  H,  653,  n.  3.  Des 
légats  chargés  extraordinairement  par 
If^  St^nat  d'un  commandement  en  chef 
cum  imperio ,  1! .  569,  prenant,  à 
l'avance,  possession  d'un  gouvernement 
provincial,  au  nom  du  gouverneur,  II, 
573,  n.  2,  gouvernant  la  province  ad 
intérim,  II,  891,  n.  4,  505,  n.  5.  Lé- 
gats gouvernant  en  55-49  les  Espagnes 
RU  nom  de  Pompée  absent,  II,  655, 
n.  4,  cf.  573,  n.  2.  —  Lctjnti  pif) 
praefore.  II.  615,  n.  5.  Légats  gou- 
vernant pro  praetoi^e  des  provinces 
au  nom  du  dictateur  César,  II,  786. 
a**  2^.  au  nom  des  Triumvirs,  II,  704, 
A.  1.  Le  titre  pno  conwle  a-t-il  été 
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porté  par  des  légats  de  César  ?  II,  725, 
n.  4,  par  des  légats  des  Thumvirs  ?  Il, 
764,  n.  1. 

Legio  .  Le  nombre  de»  légions  aux 
dflnx  piremîMv  aiédw de  la  Hépubliqu  e, 
II,  617<618*  depuis  rinstitution  de  la 
prorogaiiOt  II,  618,  n.  5,  aux  iiMi*a, 
avant  J.  C,  II»  621,  n.  1,  au  dernier 
Fiècl'î  d«  In  Rép.,  II,  645.  Les  quatre 
preniitres  levions  sont  celles  des  ar- 
pées  consulaires,  II,  634,  n.  2.  Recru* 
tament  anna4  de  lé^one  nouvelles  aux 
in-ii*  siàcles,  II.  625.  Recrutement  dee 
soldats  légionnaires.  II,  635.  L^ion- 
nûres  soldats  de  marine,  II,  631 ,  n.  4, 
n.  10.  Corniiicnt  depuis  Matins  lés 
légions  sont  devenues  peu  à  p(Mi  j>er- 
manentes,  II,  644.  —  Effectif  des  lo- 
gions, II,  624,  n.  1,  cf.  626,  n.  4,  645, 
n.  2*  —  Ltiffiones  vohnunt,  Vojez 
volowt.  Leffwn^  wianae.  II,  630, 
n.  3, 

Lea:,  signification,  II,  113,  n.  0, 
114,  n.  2,  cf.  115,  n.  2.  DifTircnoi 
entre  la  Ipx  (publica)  ou  le  lÀebisci- 
tuni  et  le  senatusconsiUtum^  II,  1 14- 
1 16.  —  Lee  lois  coriates  sont  soumises 
&  la  patrum  awaoritag.  II,  61-62. 
Lois  curiatcs  depuis  la  lew  PiMUia 
Phil07iis,  11.  101,  113,  775.—  Les 
lots  cfinturiatos  sont  soumises  A  la  pa- 
trum auctorilas,  II,  67-69.  Depuis  la 
leo!  Puàlilia  Philonis  toutes  les  lois 
oenturiates  ont  étô  portées  eop  pabrum 
auetùritate  ou  ex  s.  c,  II,  101, 113, 
167>168.  —  Les  lots  tribntes  sont  sou- 
mises, en  ce  qui  concerne  la  pcttrum 
anr(orifns.&\\x  mêmes  condition?  qno 
les  plébiscites,  II,  90-92,  cf.  105.  Les 
lois  tributes  dcpui»  la  lex  Hortensia^ 
ne  requièrent  pas  le  e.  c.  préalable. 
IL  lOS-104,  113.  ~  Depuis  la  tes  Pu- 
AKZûi,  le  Sénat  n*avait  plus  le  droit  de 
ca.ssor  les  lois  votées,  II,  1 1 1-113,  1 16, 
cf.  757,  n.  4.  Sctes  :  -  en  IfffC  non 
videri  populn.n  teneri  11.  112,  La 
validité  de  ces  sct<;s  est  contestée,  11, 


112,  n.  4.  —  Le  Sénat  avait-il  le  droit 
de  dispenser  des  lois  (voyez  solvere  le- 
ffibus)  oti  fie  voter  de??  déroj^tions 
temporaires  à  des  lois  ?  Il,  1 19-120. — 
Lois  qui  défendent  d'introduire  au  8^ 
nat  une  motion  en  &feur  de  leur  abro* 
gation,  II,  113.  351.  n.  3. 

Lex  pr  ovine  inc.  SigoificataoB, 
IL  115,  n.  2.  708-709. 

Lex  tribunicia.  Signification, 
II.  155,  n.  2. 

Leffes,Plebi»citat  Rogatùme$^^À»t» 
des;.  —  AeUium  (pl.  te,) de  eotemù 
ewwm  dedueendi»  de  197,  II,  660. 
— Acilium  (pl.  se.)  repetundarum  de 
1-2:^  ou  122, 1,  151.  218.230.  290, n. 6, 
090-092.  —  Aetniita  (lex)  de  Caesan 
dictature  ci'vando  de  49,  I,  584.  — 
A  niistium  (pl.  se.)  -  uii  senatui  de 
SatrieaniÊ  aententiae  dteendaejta 
e»sett  »  II,  685,  n**  4-5.  —  Anthm 
(pl.  se.)  de  71,  II,  104,  n.  12.  —  An- 
toniae  (Icffes)  do  44,  de  mense  Quin- 
au  Jub'ft  appeUayxdo,  II.  737.  n.  5, 
de  actis  CaemiHs  eon/irmandis,  II, 
740,  n.  8,  757,  n.  6,  de  dictntura 
toUenda,  II.  740,  n«<  5  et  8.  -  An- 
ionium  (^1.  te.)  de  44,  sar  lee  éleo- 
ttona,  1,  586.  —  Appuleia  (pl.  te.) à» 
100,  II.  104,  112,  113.  351,  frumen- 
tarium^  II,  383,  n.  A.  de  coloniis, 
II,  6R3.  n'^'  2  i'X  4,  agrarium,  I,  224. 
—  AlUium  (pi.  se.)  de  210,  déléfni«f»t 
au  Sénat  le  jugement  de  Campanà, 
II,  685,  n**  6-7,  680.  n.  1.  —  An* 
KiuM  (pl.  te.),  rattachant  le  Jut 
sentent iae  à  la  gestion  du  iribanat. 
La  riTtf  ot  la  portée  de  copl.  se.,  I, 
228-232.  (■>B9-693.  —  Aufldinm  (pl. 
sc.)t  autoi'iii&nt  l'importation  des  pan- 
thères d'Afrique  pour  les  jeux  du  cirque, 
II,  116,  n.  S.  —{AureUa  (Uœ)jvd^ 
daria  de  70,  II,  200,  n.  4.  —  Bat' 
bium  (pl.  se.)  de  eoloniis  civiUM 
deducencks  de  194.  11,  680.  sur  1« 
nombre  annuel  des  préteurs,  11.  542, 
n.  4.  —  Caecilia  (Ux)  de  154,  initi- 
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taaat  une  quauHo  eseiraordinana 
repHundarump  II,  877»  n.  5»  (rth 

ffaiio),dQ  63,  sur  l'élection  de  Pompée 
an  consulat.  II,  118,  n.  4,  (lex)  do 
60,  sur  la  siiiipreasion  des  portoria, 
II,  342,  n.  6.  —  Calidium  (pl.  se.)  de 
98  sur  le  rappel  do  Metellus,  I,  224. 

Calpwmiwn  (pi.  te.)  repetunda- 
rum  de  U9,  II,  277,  n.  5, 278.  279, 
289*890.  —  Calpumia  Acilia  (lex) 
deambituàùôl,  I.  220.  Il,  106.  n.3. 

—  Cnssia  (irtgatio)  agraria  de  486. 
II,  340.  n.  3.  34«,  n.  5.  —  Cassium 
(jjd.  se.)  do  104  :  X  ut  quem  poptdus 
danmanei  cuive  imperium  abrogai' 
setmtenatunonenei^m  I,  818-819. 

—  Ccwiwn  (pl.  se.)  (lo  45.  donnant 
Â  César  le  droit  de  conférer  ïadlecdo 
inter  patridos.  1,  «17-618,  II,  T.W, 
n**4-5.  —  CiNciUM  (pf.sr.)  de  donis 
et  tnunetnbus  de  204.  Sh  |K)rtoe,  l,  205. 

—  GLAODroM  Cpl.  se.)  «  ne  çuis  Me- 
iwtùreuwetenaiorpaierfUisKt....» 
da  880  on  219.  Sa  portée,  1, 808^3, 
cf.  151,  152,  n.  1,  II,  102.  —  Oodia 
fpl.  çoJdenS,  II.  517.  n.  9,708,  n.3, 
de  mUc;jiis,\\.  116.  n,  l.  326.  n.5, 
de  provinciis,U,  587,  cf.  116,  n.  1, 
424,  n.  3,  518.  n.5,  651,  711,  n.  4, 
/Haneniariim,  II,  384*  n.  1,  «ne 
quem  eentore»  in  sen^Uu  kgendo 
praeterireat,  •  I,  236-237,  -  Qui  ci- 
rem  Rommimn  indemnatum  inter- 
emisset...  «  U,  257,  n.  2.  cf.  113, 
205.  n.  4,  208.  n.  7.  —  Coelium  (pl. 
se.  tabeUarium)  do  107,  I,  699,  n.  4. 

—  Come^ta  (leœ)  de  88,  rar  lee  pou- 
voira  tribunkiens,  II,  104.  —  Corne- 
liae  (leges)  diclaUnnae,  de  provin- 
Cii«,expliqut'e,  11,571  siiiv.,5783uiv., 
de  repetundis .  I.  lit] ,  de  XX  quars- 
forihrt.t,  I,  233,  judiciaria,  II.  290, 
n.  3,  sur  les  pouvoirs  tribuniciens,  II, 
104,  sur  raugmeiitatioii  do  nombre 
dee  membres  dee  collèges  de  prêtres, 
II,  300,  n.  1,  —  Coi-nfilia  (lea;)  de 
ambitu,  1,820.—  ComeUum(pl,K.) 


ét  97  tar  jut  tainsendi  kffâm.  Il 
118,  160.  —  Comdia  CaeciUa  (leœ) 
de  57,  sur  le  rappel  de  Cicéron,  II, 
101,  113.  —  Deeiumfpl.  sr.jdeSll, 
instituant  des  duovirinarales.  II.  530. 
—  Domitium  (pl,  se.)  de  104  sur  la 
Domîn^a  dee  membres  dee  eoUégee 
de  prêtres,  U,  300,  n.  1.  —  Faiei- 
dium  (pl.  te.)  de  40,  de  Ugaiit^  II, 
762,  n.  2.  —  FUmmia  (rogtUio)  de 
228,  de  Gallieo  agro  riritim  diri- 
dundn.  II,  102,  349,  n.  7  —  Préten- 
due Ip.t  Flaminia  de  217  «>ur  le  mon- 
nayago.  II.  43S,  n.  3.  —  Fu/îum  (pl. 
te.)  de  61,  institttaiit  une  quaettio  de 
incettu  Oodii,  II.  384.  —  Oabinium 
(pl.  te.)  de  67,  sur  les  provinces  e?  le 
commandem'înt  do  Pompée  1  m  l:i 
guerre  contre  los  pirates,  II.  âbO,  cl. 
105.  423,  n.  1,  424,  n.  2,  457.  n.  2, 
586,  n.  7, 607-608,  614-615,  651,  655, 
sor  les  emprunts  laits  par  des  provin- 
oiaox  k  Rome,  II,  119>180,  7U,  n.6. 
«—  0\BiNiA  (leaf)t  sur  les  audiences 
des  députations  étrangères,  probable- 
ment  do  61,  II,  156-157,  cf.  154,  n.  3, 
155,  n.  4,  —  Hirtia  (le.x)  de  48,  uc- 
cordani  à  César  le  droit  do  vie  et  de 
mort  sur  les  sénateurs  du  parti  de 
Pompée,  I,  598*593.  —  Hortbnsia 
(l/esD)  de  886  :  -  ut  quodpk^s  jussis- 
set,  ornnr?!  Qnirites  teneret.  -  II.  f^O, 
n.  1,  81,  8.>H6,  92.  103.  —  Iciliméi 
(pl.  se.)  de  Avenlino  pMicando.  Il, 
340,  n.  4.  —  Jidia  (lex)  de  90,  de 
cwUaie  danda,  II,  684.  n.  5,  6K5, 
n.  I.  —  JuHa  (rogaHo)  praelwia 
(de  62\  sur  la  reconstruction  du  Capi- 
tole,  II.  105.  —  Jidiae  (leges)  cornu- 
îare.^  (de  59),  I.  105,  1 13,  22-1.  II.  711, 
n"  4  et  7,  agraria,  II,  351,  387,  n.  4, 
683,  n.  4,  repetundarum,  I,  204,  II, 
450.  n.  1.  dietatoriae,  II,  788,  de 
îeffotimUntt  liberit,  1, 150.  n.  3  (coU. 
717),  sur  la  durée  du  gouvernement  pro- 
vincial, 11,726,  n.3,  -  ne  guis  senato- 
rit  filiut  nisi  conti/Mernalit  aut  co- 
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ines  magistratus  pereçre  proficiMoe- 
retur^  «  î«  152,  n.  l,mMnïctpâ/t«,1f, 
729,  cf.  I,  214-216,  651-652,  H.  265, 

n.  4,  341,  n.  3,  :r73,  n.  10.  393,  n*»  2 
et  4,  678,  n.  1.  cnlnninr  Juliae  Geni- 
tivae,  I,  151,  \:y>.  n.  1.  '259,  II,  395, 
n«  1-2,  463,  n.  1,  743,  n.  8.  —  Julia 
((ex),  d'Auguste,  de  senatu  habendo, 
II,  144,  n.  6,  166,  n.  I,  223,  n.  4.  — 
JuUa  et  TUia  (iex)  sur  lAtutùritda- 
fto,  11,711.  u.  6.  —  Licininm  (pl. 
se.)  do  196,  instituant  les  ///  turi 
epulfmrx.  II,  HOO,  n.  1.  —  Lininia 
{kx)  de  siii/dJifiis  do  55,  II,  106,  n.  3. 

—  Licinia  Ciissia  (lex)  de  171,  dé- 
rogeant ft  1a  loi  sur  rélflctioii  des  tri- 
buns militaires,  II,  119,  n.  4.  —  Ltct- 
nia  Mucia  (lex)  de  95,  instituant  une 
quaesti"  de  <'i vitale,  U,  086,  n.  1.  — 
Licinvi  P'fjiirin  (rOf/a({n)  .If  178. 
sur  Vahroyaiio  iiDperil  d  un  procon- 
ml,!!,  102.  —  Licinitt  Pompeia  (Icx) 
de  70,  sur  les  poôvunra  tribanïeiens, 
II,  105,  ->  de  55,  sur  les  provinces  de 
César,  II,  587, 596.  —  Lieinia  Seastia 
(pl.  se.)  de  367,  de  cormdafu.  H, 
83-85.  de  modo  agrorum,  II,  340, 
n.  4.  428,  n.  2,  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  //  viri  s.  /".,  II,  300,  n.  1. 

—  Livia  (rogatio)  colùniaria%  de  122, 
II,  683.  2.  —  lÀvia  (pl.  se,)  de  91. 
II,  112,  sur  le  oumnajage,  II,  441, 
n.  4,  cf.  438,  n.  3,  (rogaiio)  de  91, 
«nr  l'augmentation  du  nombre  de» 
sénateurs,  I,  169,  n.  1.  —  .Mabma 
(lex)  sur  la  pattnitn  aurtorntas.  Date 
et  portée,  II,  37,  69-74.  —  Mamilium 
(pi,  te,)  d«  109,  II,  104.  —  Mamiua 
JlùscwJPe(iueaeaAUienaFabîa(le^ 
Ijlébiscito  do  l'an  55,  I,  498,  n.  5.  — 
Manilia  (pl.  se.)  de  66,  déléguant 
à  Pompée  le  commandement  contre  Mi- 
thridate,  II,  586-587,  cf.  105,  518. 
n.  3,  651,  de  libettinorum  sufjra- 
ff&t,  II,  1 12.  —  ManHa  (lete),  de  m- 
cesima  manu  mimcnum  de  357,  II, 
90^1, 361,  D.  1,  378,  n.  7,  —  Man^ 


Uum  (jU.  se.)  de  provineiis  de  106, 
II,  104, 116,  n.  1,  570.  —  Moreium 
Porektm  (jd.  se,)  sur  les  eonditions  dn 

triomphe,  II,  670,  n.  5.  —  MetHûi 
(lex)  de  fuU'jnibHS,  I,  343,  ITT» 
—  Ogulntum  (pl.  se.)  do  300,  sur 
radnn8:>ion  des  plébéiens  aux  collège» 
dos  pontifes  et  des  augures,  II,  300, 
n.  1.  '  Ovumiif  (jU.  se.}.  Otto  et 
portée.  I,  153-173,  668-689,  717.  — 
PApia  fle.r]  sur  lo  choix  des  vierge* 
vosfnles,  U,  300.  n.  l .  —  Papiria  dex) 
de  civitate  sine  suffragio  Acen^anis 
danda  do  3.32.  II,  684.  n.  2.  —  Pa 
pirium  (pl.  se.)  de  304,  sur  le  droit 
de  dédicace,  H,  306,  n.  7.  Pupiria 
(lèse)  de  89  sur  le  monnayage,  II,  440. 
tt.  1,  cf.  438,  n.  3.  448,  d.  6,  450  (li- 
sez en  ce  pasnage  :  loi  papiricnne,  aa 
lion  do  loi  flaminienne).  —  Papiriae 
(roijationes)  de  131,  II,  104.  —  Pe 
dia  (lex)  de  43,  instituant  uno  quaes- 
iio  sur  le  meurtre  de  César,  1 ,  602-603, 
II,  759-760.  Plaudum  Papiriwn 
(pl.  se. )  de  deexoUateso^ùdûMda^ 
11,684,  n.  5,  CH.").  n  l . — Pompeiaflex) 
de  8*1,  hur  la  collation  du  jus  Latii,  II, 
686,  n.  4.  —  Pompeiae (legex)  52, 
II,  106,  n. 3,  151,  de  provineiis. 
II.  588  suiT,,  cf.  167.  571,  n.  5,  606- 
607,  723,  instituant  une  quaêstio  e» 
tram'dinana  sur  le  meurtre  de  Ole- 
dius,  II,  281,  n.  3,  297,  n.  3,  sur 
la  prof^ssio  nominis  lifs  cnrididat-^. 
II,  118  119.  —  PuBi  tiiAK  Philoxis 
(legeji)  d«  339,  «uf  legum  çuae 
comiliis  ceninriatis  fbrentiu\  anie 
inUum  suffhtfftum  paires  auelores 
/lerent.  •  U,  37,  69.  Portée  de  cette 
loi.  II,  7374,  "Ut  pUbiseiU 
omnes  Quirites  tenerrnt  'Pot' 
tée  do  cette  loi,  11,  82-85,  cf.  79,  n.  3. 
92, 139,  "  xi.t  aller  utiqtte  ex  pleàe... 
couor  crearetur,  •  I,  155.  —  Pcpu 
r^;,  sur  la  défense  de  ténnir  le  8éast 
à  certains  jours  comieiaax.  Date  et  po^ 
tée  de  œtte  loi,  II,  151-156,  —  J2M- 
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mia  (leof)  de  ooftimnia,  It  221.  — 
Rtéria  {iex)  de  49,  dSf  OaUia  CistU- 
pûta.  II,  682,  n.  2.  —  Rufrnm  (tex) 

de  43,  déclarant  Julius  César  divus, 
II,  76l\  u.  1.  —  Riitilid  (rogatio)  de 
Wè  :  *  ne  censoi  Utu  loeaiio  rata  ei- 
sc^,»  II.  102-103.— &*cnkt(/ex; de 30, 
oonfénnt  à  OctaTiea  le  droit  d'odZe- 
gem  inter  ptUricht^'ll,  771.  n.  3.— 
Scribonia  frogatio).  vers  149  :  -  m/ 
Lusitani  qui...,  in  libei'tatetn  resti- 
tuerentur,  -  II,  ftô9,  n.  3.  —  Sentpro- 
nia  (pl.  se./  de  133,  11,  104,  ayra- 
II,  340,  u"*  o-&,{rogatio)  de 
peeunia  r^is  AUcUÛ  H,  387,  n.  3. 
^  Sempronia  {pl.  m.)  de  123-122, 
II,  104,  oûkmiaiHum.  Il,  683,  n*"  2 
et  4,  de  censoria  locutione  Asiae, 
II,  364,  lu  7,  71 1,  n.  r>,  portnriis, 
II,  342,  n.  5,  rfe  provinciis  con- 
sularibus,  portée  de  co  plébiscite, 
II,  562  563,  57&>576,  cf.  204,  n.  1, 
firumentariumt  II,  383,  n.  3,  JutH- 
eiarium.  II,  290,  n.  l,  ne  de  ca- 
piie  citnum  Rom.  injussu  populi 
fudiraretHV.  11,  "219,  n.  3,  décrétant 
l'habiUeitient  tU>^  holdats  aux  frais  du 
Trésor,  il,  409.  n.  6.  —  Sei'vilia 
{jrogatio)  o^rom  de63.  II,  346,  n.  5, 
428,  o.  2.  —  Sulpida  {pl,  «c,)  de  88, 
II«  104,  décrétAat  à  Mariiu  le  oom* 
mandement  contre  Mithridate,  II,  570, 
mr  les  d'îttcs  des  spnat«Mjr'^,  1,  217. 
cf.  192.  —  Tivntio  Cassid  (lex)  /rn- 
tmniurta  de  73,  II.  38ô.  u.  1,  cf.  384, 
n.  3.  —  Titia  (lejo)  sur  la  provincia 
ofjuaria  de»  qoeetean»  II,  602-003* — 
TUium  {pl.  le.)  açrarium  de  09,  II, 
112,  8ur  l'institution  du  triumvirat, 
on  4:î.  h,  760,  n.  U.  —  Trebonium 
se.)  de  provinciis  consularibus. 
de  55.  U,  5«7,cf.  106.  424,  n.  3,518- 
519,  5iJ7,  n.  4, 651.  —  Tidliae  yleges) 
de  63,  dSs  am6tAt,  II,  106,  n.  3,  «fe 
legaiiatUmi  UberUt  I,  150.  n,  2. 
—  Valerium  [pL  se.)  de  188,  de  ci- 
vitaie  Formiams  etc.,  dSofictci,  II, 


102,  684,  n.  6.  —  Valsria  Horatia 
(lex)  de  449  :  •  ut  quod  tribuHm 

plebis  Jussissei  populum  teneret.  - 
Portée  de  la  loi.  11.  70.  n.  1,  81-82, 
92.  —  Vatinium  (pl.  se).  <ii^  59,  sur 
les  provinces  de  César,  II,  587,  cf  106, 
419,  n.  4,  424,  n.  3,  5i8.  n.  4,  570, 
n.  4,  580,  n.  3^  &61, 596,  n.  3.  651, 
eotontortum,  II,  686,  n.  3,  cf.  683, 
n*'  3-4.  —  Vibia  (lex)  de  4!?,  de  ae 
tis  Caesaris  confimiandis,  II,  7.57, 
n.  fi,  cf.  103.  —  Viscllia  {lex)  sur  les 
etiratoves  riarifm,  II.  401.  —  i£x 
agraria  de  111,  II.  351 .  a.  3.  et.  340, 
n.  8.  —  Leges  agrariae  de  91,  II, 
3S1.  ^  Leœ  dite  BanUna,  1, 223.  ^ 
PlebiscUum  de  Thermessibut  de  71, 
II,  104,  n.  12,  105,  n.  1,  709.  n.  5. 
7 1 1 .  n.  4.  —  Le.T  Safpm.mna,  1, 652. 

—  Lex  Malaeitdiia.  I,  0.02. 
Liberalor.  titre  accordé  a  César, 

n,  73Si. 

Liber tin\\Juaii  ne  «ont pes admis- 
sibles à  la  dignité  aénatoriale,  182-183. 

Exceptions  à  cette  rè^'K^  dopuie  la  die» 
taturf  de  Cé«ar.  ."îfK^  .î94.  —  .Vdininsion 
des  libertini  au  service  militaire  dans 
rarméo  de  terre,  II,  645,  n.  I.  Liber- 
Uni  faisant  fonctions  de  légats  sous  le 
triumvirat,  II,  765,  n.  2.  —  lÂberti- 
norum  filU,  exclus  de  ifott  des  rnagis* 
tratures  éluo<  par  les  comices  centu» 
riates,  11,  SH-bO,  9S,  oscliis.  non  pn 
droit,  mais  df  fait,  du  Sonat.  I,  184- 
188.  Exceptions.  I.  412,  418,  420, 
561,  593,  n.  5,  613,  n.  3.  Des  liber- 
Unorum  /IHi  exer^^t  sons  César,, 
sans  être  sénateurs,  un  ocnnmandement 
militaire,  11,730,  n.  I. —  Petits-fils  des 
l\bertiin,a&%im\\iyt.M\xingcind ,  1, 18S. 

—  Fauiillf^s  «('inat^iriaies ,  descendant 
probablement  d  aQ'raucLus,  I,  188-189. 

Librarii,  présents  aux  séances 
du  Sénat  depuis  69,  II,  206,  n.  5,  cf. 
204,  n.  4. 

Lictoref,  de  service  au  Sénat, 
U,  163. 
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Lien  de  sépultara»  concédé  ptr  le 
Sén&t,  II,  S70,  n.  6. 

Livres,  expropriés  et  brûlés  ex 
s.  r.,  en  181,  II.  310.  S.  c.  sur  IV-sti- 
nuition  de  rindemiiite  ù.  îiccoitier  à 
l'anuieQ  propriétaire,  II,  301. 

Livrée  Sibyllias  (Les),  II,  310, 
3I2(  ne  peuvent  âtre  conealtée  sans  an 
ordre  formol  du  Sénet,  II,  D**  0-7. 
Difficultés  [>olitiques  auxquelles  cette 
consultation  a  parfois  donni»  Heu.  H, 
313-315.  —  Yojez  decemviri  sacris 
faciundis. 

Loeaiiû  (Adjudication  pu- 
blique) des  revenus  publics,  II,  973, 
cf.  364,  365,  —  dos  ultro  tributa,  II» 
393,  395,  —  des  objets  nécessaires  aux 
P'tos  et  aux  jeux  publics,  II,  380.  n.  3, 

—  des  opéra  publica,  II,  397-401,  — 
des  objets  constituant  le  vctsariumt 
II,  405,  n.  3*  <—  du  inmat  destiné 
aux  armées,  II,  412,  n.  S,  —  de  la 
fourniture  dliabillements  militaires,  II, 
412,  n.  3,  —  du  chevaux  destinés  aux 
armées,  II,  412,  n.  6,  —  de  funérailles 
publiques,  statues,  fourniture  d'effets 
de  vojage  aux  commissioas  agraires 
ou  cobniaires.  II,  428,  432,  n,  2,  — 

—  du  toeut  Umtiaque  aux  députés 
étrangers,  II,  429,  n.  6,  —  des  moyens 
de  transport  de  ces  députés.  H,  431, 
n.  4,  —  Présidence  des  adjudications 
des  recettes.  II,  374-375,  des  ultro 
tributa,  II,  394-395,  de  celles  qui  con- 
cernent le  département  de  la  guerre  et 
des  a&ires  étrangères,  II,  432433, 
cf.  412,  428,  n.  e.  Procédure,  II,  373- 
374. 393-304,  396.  Copie  ofRcielle  du 
contrat  intervenu  transmise  aux  ques- 
teurs urbains,  II,  457.  —  Droit  de 
contnMe  et  de  surveillance  du  Sénat 
sur  les  adjudications  publiques,  II, 
375^6,  402,  433.  —  Vereement  des 
sommée  duee  par  les  a4}udieatkiNs,  II, 
377,  423,  n.  1.  Versements  anticipée. 
11,  454-455.  —  Paiement  des  sommes 
dues  aux  a4iudicataires,  II,  d84<395. 


396,  n.  5.  Adjudication  de  la  livraison 

de  fournitures  militaires  à  crédit,  II, 
451-452.  —  Contrôle  de  l'exécution  du 
contrat  de  la  fourniture  des  uliy'V  tri 
buta^  II,  395-396.  Vérification  et  ac- 
ceptation des  opéra  publica,  II,  401. 

—  Jugement  des  j^ocAs  dérivant  d*ed* 
judicetions  publiques,  II,  376,  403. 
Empiétements  dii  peuple  en  wattàége 
d'adjudications  publiques,  II,  376-3T7. 

—  Locationetn  induceret  locare  de 
inteffro,  II,  375. 

Locaux  où  le  Sénat  se  réunit,  II, 
145-146,  147,  156- I6S.  Ils  doivott 
éire  des  templa,  II,  157-158.  Pour 
quels  motïfii  le  Séiwi  se  réunnsatt  €X- 
ira  wrbem,  II,  160-161 .  Places  des 
magistrats  et  des  sénateurs  dans  les 
locaux,  II,  171-173. 

Locus  consularis ,  praeto- 
riu9  tenteniiae  dieendae,  II,  181, 
n.  1 .  Y  art-il  une  difiérence  entre  la 
collation  du  ^teuf  constdki*^  ou  proe* 
torins  et  Yadtectio  inter  etmmdatUt 
praetorios?  I,  627  suiv. 

Locus  lauiinfine t  fournis  aux 
députés  étrangers.  H,  429,  n**  2  et  6, 
486. 

Loeu»  tenatoriut,  aux  jeux  et 
solennités  publiques,  I,  147-146. 
Lucania  - Bruttium,  départ»' 

ment  militaire  aux  iti-it  siècles,  II, 
533,  n.  2,  n.  8.  549,  n.  5. 

Lndi  pub l ici,  voyez  feriae. 

Lust  ratio  de  la  ville  de  Rome, 
décrétée  par  le  Séna^  II,  306,  n.  4. 

Macédoine.  Politique  ronaiBe 

vis-à-vis  de  la  Macédoine  au  ti  s  ,  II. 
512-513.  Imposition  en  167  d'un  tribut 
annuel  et  d'une  redevance  sur  les  nuoe* 
des  domaines  royaux,  il,  366.  —  Ma- 
cédoine>Achaïe,  province  ronuûBe,  II, 
634, 705,  n-  3^,  coBsulaire,  II.  564, 
n"  2-3.  576,  n.  6,  cf.  646,  prétorienne, 
II,  543,  n«  8^,  565»  n.  7,  571,  n.  5, 
574,  n.  6. 
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Magitterium  equiiumfJLut)^ 

inférieur  en  rang  an  con^'iînf  r-t  a  la 
préture,  66-67,  cf.  II.  129,  n.  4.  Le 
magister  eq.  a  la  sella  curttlis,  I, 
28,  n.  1,  et  le  jus  agendicum  pairi- 
but,  II.  124, 129,  n.  4.  —  Magisle* 
rium  equitum  sous  la  dictatare  de 
César,  I,  583,  n.  6,  II,  729,  n.S, 

M nfjistratus.  Leur  classement 
ollicR'l,  248,  —  La  gestion  de*;  magis- 
tratures inférieures  a  la  (questure  ne 
donne  pas  le  droit  d'assister  au  Sô- 
nAt^  II,  102»  n.  10,  ni  un  titM  Aétre 
iHnamée  eénateun  après  la  geation, 

I,  167,  — »  Situation  des  magistrats  ef- 
fectifs fin  point  (le  viio  do  l'oxercico  des 
droits  .sénatoriaux,  II,  188-190,  191, 
197. Leurs  j>lactM>  aux  séances  du  Sénat, 

II,  172-173.  —  Suspension  des  pouvoirs 
déeréMe  par  le  Sénat  &  l'égard  des  ma- 
gistrats, II,  254.  n"  Aux  trois  dei^ 
ciers  sit^cles  de  la  Rép.,  le  Sénat  n'avait 
pas  le  droit  de  destituer  les  magistrats 
élus.  II,  107-109.  Usurpation  de  ce 
droit,  II,  720,  n.  4.  I^e  Sénat  intorvieut 
comme  pouvoir  oonciUatciir  dans  les 
conflit»  entre  magistrats,  II,  264,  n.  4. 
—Départements  d'attributions  vacants, 
délégués  par  le  Sénat  A  d'autres  ma- 
gistrats du  même  CoUége  ou  des  ma- 
gistrats supérieurs,  11,261,  n.  4,  297, 
n**  2-3,  321.  n.  4.  Magistrat.s  chargé? 
par  le  Souat  de  l'achat  de  froment,  II, 
41 1 ,  n.  8,  d'émissions  de  monnues,  II, 
445-446.  447,  n«  1-3,  750,  n.  4,  de 
présider  à  des  recrutements  militaires, 
II,  635,  641,  do  faire  une  instruction 
préparatoire  sur  des  demandes  do  dé- 
puté.s  étrangers.  H.  400.  n.  G.  —  Les 
mugiHtruts  u'oQt  p&>  do  traitement,  II, 
380.  Dépensas  auxquelles  donnent  lieu 
les  cérémoniee  du  culte  présidées  par 
des  magistrats,  II,  380^.  Ceux-ci 
•ont-ils  tenus  de  rendre  compte  de  rem> 
ploi  des  sommes  reçues  pour  pourvoir 
â  ces  dépenses  ?  II,  458,  n.  2, 

Magistrats  (Les)  chefs  du  pou- 


voir exécuti  f,  sontobligésdeconsul- 
terleSénat.îr.223.Snrquelles  matières? 
II.  225,  220,  231.  Caractère  de  cette 
oblipaiion,  il,  225.  Sont-ik  obligés 
d'exécuter  les  décisions  du  Sénat  ?  II, 
230-237,  320,  n.  4.  Disposent-ils  des 
dentiers  publies  sans  s.  c.  préalable! 
II,  430-438.  —  Conflits  entre  les  chefs 
du  pouvoir  exécutif  et  le  Sénat,  II, 
227-228. 

Magistrats  eu  m  imperio, 
chargés  par  le  Sénat  de  pi'ésider  à  Tad* 
jndication  des  £9urnitures  relatives  au^ 
départements  de  la  guerre  ét  dee  af- 
&ir(  s  éti^mgéres,  II,  432433. 

Magistrats  cum  imperio  ou 
prnmagistrats  ct'.m  imperio, 
c  oin  m  andatit  s  des  armées.  Peu- 
v6ut-iL  renoncer  à  la  proviaco  qui  leur 
est  échue?  II,  652,  cf,  582-583.  Mo- 
ment de  leur  départ  pour  leurprovinoe, 
II,  652,  n.  1.  —  Assignation  d'une  ar- 
mée ou  d'une  flotte  à  chaque  comman- 
dant militaire,  avant  l'époque  de  Sulla, 
11,621,  n.  2,  026,  n.  3,  632,  depuis 
SuUa,  II,  047.  lU  n'ont  pas  le  droit  de 
déclarer  une  guerre  sans  autorisation 
préalable.  II,  407,  n.  2.  Peuvent-ils 
étendre  les  hostilités  aux  alliés  des  en* 
nemis?  Il,  471.  Ils  ont  le  droit  d'entrer 
en  pourparlers  avec  l'ennemi,  II,  474, 
de  conclure  des  armistices,  II.  472, 
mais  non  un  traité  définitif  de  paix,  II, 
472.  Ils  ont  le  droit  de  monnayage  hors 
de  Rome,  II,  439,  756,  n.  5.  Ils  ne 
peuvent  ramwer  leur  armée  A  Rome 
sans  s.  c,  II,  050,  n.  1.  Ils  orga- 
nisent dos  provinces  8oumi.ses,  II,  703- 
704,  sont  chargés  par  le  Sénat  de  châ- 
tier des  cités  italiques»  révolteeii,  II, 
095-696,  on  de  juger  des  quoesdcne» 
de  eot^ureeUone  dans  des  râgions  ita^ 
liques.  II,  €97-008.  —  Griebdesjocît 
A  leur  égard,  exposés  au  Sénat  par  les 
plaignantes,  II,  482-483.  Les  comman- 
dants danniics  mat  responsables  de- 
vant le  peuple  de  Texorcice  de  leur 
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commandemant  militairo,  II.  664-665. 
—  Voyez  '/('penses  mtdiaiy-rs. 

Magistrats  curule»,  Uu  temps 
de  la  Rép.,  I,  65,  132-134.  La  gestioa 
d*aoe  magistrature  eurale  ii*éUît  pas 
•oamise,  aa  début  de  la  Rép.,  à  la 
oondition  d'iiti  âge  déterminé,  I,  48; 
elle  a  d^nne  dés  l'origine  droit  à  la 
sey^tenda  au  Sénat,  î,  lO-'O.  Les  ma- 
gistratures curulcs  nxtnionlinjiires,  au 
IV  s.,  étaient  conférée»  de  préférence 
i  des  patrietenanoiHSOBsulaireei,  l,  92. 
lise  magistrats  curules  siègent  au  8é> 
nat  sur  la  chaise  eurale,  II,  172,  n.  7. 

Magistrats  désignés  (Les)  ne  sont 
plus  considérés  comme  des  jirivati, 
II,  182,  n.  3.  Au  moment  de  la  le'^tio 
setluiuSy  \\é  tàoiil  iiibcnu  dans  l'oidro 
correspondant  à.  la  magistrature  a  la- 
quelle ils  sont  désignés,  I,  261,  710* 
711.  Le  /«s  tenientioB  appartient  an 
cito7en,déBigné  h  une  magistrature  dont 
la  gestion  conféro  ce  droit,  I,  261-262, 
718,  Les  magistrats  désignés  sont  in- 
terroges au  Sénat  avant  les  .sénateurs 
du  rang  correspondant  à  cette  magis- 
teature,  1, 261,  II.  181-182. 

Magistrats  majeurs  extraor- 
dinaires. Les  lois  qui  ont  orée  les 
nagistraturos  inajoures  extraordinaires 
ou  informittentcs-,  ont  (ît''légtié  au  Sénat 
le  droit  (la  déiuder  de  l'opportunité  de 
leur  nomination.  II,  261-262. 

Magistrats  mineurs  (Les)  exé- 
entent  les  décisions  du  Sénat  sur  Tordre 
des  chefs  dn  pouvoir  exéoutif.  II,  231- 
232. 

A/af/isfratus  patricii,  I,  128. 

Magistrats,  p rosi d an t  les  co- 
mices. Ont-ils  !e  droit  de  refuser  la 
|MX>cIamation  d'un  candidat  qui  u  ob- 
tenu U  majorité  t  II,  63-65,  96. 

Magistrats-présidents  du  Sé- 
nat. Ordre  de  priorité  dans  l'exercice 
de  !n  présidence.  II,  124,  n.  1, 133  134, 
19H  Le  niïigistrat-président  a  le  droit 
do  doiondro  aux  sénateurs  de  s'absen- 
ter de  Rome,  II,  171,  n«  1-3,  et  de 


punir  les  sénateurs  absents  des  séance», 
II,  165.  171.  n  fait  des  sn  en  ti  Cl  s  et  con- 
sulte les  auspices  avant  la  séance,  II, 
173.  Au  début  de  la  séance,  tl  Lit  les 
communications  d'intérêt  public,  IT, 
175  ;  il  décide  par  rapport  à  chsqss 
question  qu'il  introduit  an  Séoat,  sll 
la  mettra  en  délibération  et  la  soumet- 
tra au  vote,  II,  ITÔ,  of.  I,  fî77-6T«, 
s'il  fera  !e  ^.  c.  per  discessio>ir>n  oa 
perrelationem,  II,  178;  il  demande 
ravis  des  sénateur»,  II,  180  suiv.;  U 
clôture  la  délibération  quand  bon  lai 
semble,  II,  190  ;  il  invite  les  sénstsar» 
à  voter,  II,  194.  Il  a  le  droit  d'écarter 
du  vote  cei'tains  avis  o'sprimés,  II,  194, 
ot  arrèro  l'ordre  dans  lequel  il  soumet- 
tra au  vote  les  autres  avis.  II,  194-195. 
Par  rapport  aux  uvis  complexes,  il 
décide  s'il  les  soumettra  au  vote  en  bicc 
ou  par  article,  U,  1^196.  Il  prodims 
le  résultat  du  vote,  II.  197,  et  lèfe  la 
séance,  II,  198.  Il  choisit  une  commis- 
pion  sénatoriale  pour  l'assister  dans 
la  re.lacrion  <!-i  ^.  c.  Il,  207-209,  et 
dépose  à  Vacranum  le  s.  c.  rédigé.  II, 
217.  Résumé  de  l'iuflucnco  exercée  pw 
le  président  sur  la  confection  du  s.  c, 
II,  226-227.  -  Il  peut  cfaaiger  des  li* 
nateurs  de  prendre  pendant  la  sésaes 
des  notes  pour  rédiger  un  compte-rendu 
aiialvtiquc,  qu'il  dépose  dans  ses  a^ 
chivos  piivcea.  II,  205.  —  magis- 
trat-président, chargé  de  designer  ooe 
commission  sénatoriale  poorMleiidrs 
des  députés  étrangers  et  fiure  rsppoft 
au  Sénat,  II,  490,  de  nommer  les  msm* 
breede  députatious  envoyées  hMsés 
Rome  avec  des  missions  diverse?,  H. 
494.  —  Droit  de  siéger  au  Sénat  enW 
les  eonsnls-présicients  accorde  à  César, 
11,  732,  a  Octavien,  II,  706,  a.  2. 

Maffiêtratus  suffeeti*  Le  Sé- 
nat décide  s'il  j  a  lien  d'en  nooiner, 
11.261. 

M  aj  0  r  (haeepata  mqforwUtia), 

II,  197.  n.  2. 
Manifestations  des  sénateurs  s 
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roceaflioii  d«  discours  ptonmieés  au 
Sénat,  H,  186,  n.  8,  187»  n.  4,  192- 

193.  —  du  public  aux  portes  des  locaax 
où  le  Sénat     réunit.  II,  164. 

Manumissio .  S.  c.  tie  177,  re- 
latif aux  afirancbissoraents,  II,  114, 
n.  4.  —  Vojez  tervi. 

Marais  Pompkins,  desséchés  e» 
«.c.  en  160,  II.  400,  n.  1. 

Mélitée  en  Thesaalie.  S.  e.  y  re- 
latif, 708-714. 

M (*ntionem  facere  (mapistrat- 
prtjsidcnt),  II.  177,  n.  5,  (sénateurs), 
II,  180,  n.  3. 

Milite»,  Ponitioiis  infligées  aux 
soldats  €S»  9.  c.  Il,  065-066.  Récom- 
penses accordées  «a?  «.  c,  II,  673-674. 
^Milites  ffreffarii, nommés  sénateurs 
par  Sulln,  I,  407,  par  César,  I,  594, 
par  le'^  Triumvirs,  I,  613,  n.  3.  —  Mi- 
lites merxenariiy  II,  414,  639,  u.  5. — 
Milites  tumultuariif  svbitarii,  II, 
643,  n.  1,  649»  n.  1. 

Miêsio  honesta.  H,  622.  Aux 
dernieis  siècles  do  la  République,  la 
missio  honesta  était  accordée  ex  s.  C, 
II.  620,  641.  647,  n.  2,  650.  n"»  2  3, 
656,  I).  I,  OtjC,,  n.  3,  673,  n.  9.  cf. 
622,  n.  6.  753,  u.  6.  Scie:i  aimuels»  6ur 
le  licemdement,  II,  622,  n.  1,  n**  4-5. 
Lioendeoient  des  matelots,  II,  631, 
n.  6.  ^  Empiétements  du  peuple  sur 
lee  droits  du  Sénat  en  cette  matière, 
II,  651. 

M  o  II  n  a  y  âge,  n'-gle  d'aliord  par 
des  âcteij,  entiuite  par  voie  legitilative, 
II,  438.  n.  1.  Le  monnayage  a-t-il  été 
une  source  de  revenas  pour  te  trésor  ? 
n,  440.  Causes  de  la  réduction  succes- 
sive du  poids  des  monnaies,  II,  448- 
450.  Pif^ces  fourrées,  II,  440-442.  Edil 
de  84  a  ce  sujet,  II,  441,  n.  6.  —  Mon- 
nayage hors  do  Rome,  voyez  magistrats 
et  promagistrats  cum  imperio.  — 
Monnayage  à  Rome.  Toute  émission  de 
monnaies  doit  être  autorisée  par  $,  c.. 
Il,  439-440.  Commissions  monétaires 


flstraordinûres  avant  la  guerre  sociale, 
II,  443-444.  Commission  ordinaireaprès 
cette  époque.  Voyez  iresviri  et  qtia- 

fuomnVt  monefales.  Monnaies  énii?e)5 
par  des  magistrau,  voyez  magistrats 
Monnaies  avec  la  légende  s.  c.  ou  sans 
cette  légende,  1 1,444-447  .—Monnayage 
sous  la  dictaturo  de  César.  II,  727-728, 
pendant  la  restauration  républicaine, 
n,  756,  sous  le  triumvirat,  II.  763. 

Monuments  funéraîros  vol''s  par 
le  Sénat,  II,  425.  a.  6,  428.  n.  4, 674, 
n.  4,  753,  II.  7.  , 

MuUeus,  123. 

Multa .  Le  Sénat  a  le  droit  d'éta- 
blir des  amendes,  mais  non  de  les  ap- 
pliquer, II,  370-371.  Destination  des 
amendes  venéesau  Trésor,  11,371-372. 
Emploi  des  amendes  édiliciennes,  U, 
371. 

3/m ne ra  (cadeaux),  accordés  aux 
députés  étrangers,  II,  429-430,  486, 
cf.  1, 714.  —  (Charges).  La  VOCtOio 
omnium  jntcnmtm,  accordée  &  cer- 
taines familles  falisques  perpétua  s* 
c,  II,  358,  n.  4. 

Munict'pia  sinp  suffraçio.  Leurs 
contiiigfnt.s  inilirain!s  dans  les  armées 
romaines,  II,  018-619.  —  Voyez  civi- 

tôt. 

Narthakion  en  Tbessalie.  S.  c. 

y  roI.it if,  708-714. 
Nautae.  Leur  recrutement,  11, 

631.  n  3. 

Nobiles,  129. 

Nobilitas^  134.  fille  commence 
à  dominer  au  Sénat  au  ui*  s.  avant 
J.  C,  168.  Elle  7  domine  dés  la  2* 

moitié  do  ce  siècle,  282.  Son  influence 
au  Sénat  de  179,  p.  368-369,  au  Sénat 
do  55,  p.  556.  L'époque  de  la  fjrrand<?nr 
morale  de  la  nobilitus,  3r)'.)-371.  Sa 
décadence  morale,  397-398.  Sa  lutte 
avec  le  tiibunat  et  les  populares^  398- 
399. 

Nombre  primitif  des  membres  du 
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Staat,  19-21.  Nombre  nonuftl  de  300 
ju«{a*A  Sulla»  purfob  un  peu  dépMaé, 
30,  n.  2,  32,  n.  6,  241,  401,  689.  Se- 

sais  de  C.  Gracclutt  en  123  et  de  Livioa 

Drusus  en  91  dnn^menter  co  nombre, 
401-402.  Lo  norabro  n»>  fut  pas  atii^- 
meute  ^iiii  Sullaen  SS,  p.  402-4(i;i,  mais 
il  est  porto  par  Sulla  dictateur,  eu  81, 
Ml  chiffre  normal  de  600,  p.  404-407. 
Ce  nombte  est  dépassé  dans  la  lecHo  de 
61,  p.  234.  n.  1,  421.  U  s'élève  jusqu'à 
900  sous  César,  173,  n.  3.  588.  au-dolâ 
Hft  millf!  sous  le  triumvirat,  615.  —  Il 
Ht.'  fallait  pas,  en  f^énéralo,  la 

pi'ùâcoce  d'un  nombre  duterminé  do 
sénateurs  pour  la  confection  dos  sctes, 
II,  16S'166, 168-169,  à  moins  que  cette 
condition  n'eût  été  prescrite  par  la  Im 
on  par  s.  c.  pour  la  validité  des  décisions 
sur  certaines  matières  déterminées,  II, 
95,  n.  6,  118.  166-168,  107-108,  589. 
n.  4.  La  condition  <lo  la  présence  d'un 
nombre  déteriainé  est  généralisée  sous 
l'Empire,  II,  166,  160.  —  Nombre  des 
sénateurs  qui' assistent  le  président 
dans  la  rédaction  des  sotes,  II,  209,  cf. 
T75.  I,  697-698,711. 

Notio  censoria,  235,  n.  3.  Mo- 
tifs pour  lesquels  les  censeurs  rappli- 
quent, 245-246. 

•  Numera,^  II,  168,  n.  4,  198, 
n.  2. 

N  ami  die,  province  romaine,  II, 
723,  n.  4. 
Nuntiare,  11, 143,  n.  3. 

O  f  fi  c  i  ts  r  s(Les)  supérieu  rs  de  l'armée, 
11,  404,  n'ont  pas  do  traitement,  mais 
certaines  indemnités,  II,  404-405.  Leur 
nomination,  II,  6334S34.  Sctee  j  rela- 
tif, II,  634,  n.  3«  Punitions,  leur  infli- 
gées eœ  i.  c,  II,  665,  n.  1 . 

Onera  senatoria,  150-152. 

Opéra  publica,  A  distinguer  des 
idh'o  tributn,  II,  396,  cf.  393,  n.  2, 
397.  u.  2.  liudget  du  département  des 
travaux  publics,  II,  392.  Dépenses  or« 


dinaires  et  extraordinaires  de  ce  bud- 
get, II,  393  eniv.  A<(}adication  de  bft- 
tieses  nouvellee  et  de  grosses  répara- 
tions parles  censeurs,  II,  397-308,  par 
d'autres  magistrats,  II,  400-401,  |>ar 
dos  commissions  élues  par  lu  p»'uple 
eor  s.  r..  II,  399.  —  Déinolitiou  c.r  s.  c. 
de  travaux  publica  ext^ultia  bun.^  l'au- 
torisation  du  Sénat,  11,  398,  n.  2.  — 
Opéra  pubtica  probare,  II,  401. 

Oraiio  perpétua  au  Sénat,  II, 
185,  n.  2,  191,  n.  6.  Caractère  violent 
dos  discours  prononcés  au  Sénat,  II, 
I U 1-1  'j2 .  Discours  conservés,  11,  185, 
n.  i?.  cf.  191,  n.  2. 

Oral  or  ilegatm),  II ,  492,  n.  2. 

Ordo,  définition,  157-158. 

Ordo  e  guet  ter.  Son  origine, 
399.  Il  est  lo  seminarium  senatus^ 

195,  196-167.  407,  593,  n.  3.  Familles 
équestres  dont  de*?  membres  s'élèvent  i 
la  dignité  sénatoriale,  196-197.  Riva- 
lités entre  l'ordre  équesti-e  et  le  Seaat, 

196.  —  Chevaliers,  investis,  au  dernier 
aiede  de  la  République,  de  Vimperium 
pro  praetore,  II,  569, 585.  n.  5, 750, 
n.  4,  de  Vimperium  pro  eotuule.  II, 
584.  Chevaliers,  conseillers  politique* 
de  César,  II,  129,  n.  9,  des  Triumvirs, 
II,  765,  n.  5,  faisant  fonctions  de  lé- 
gats stous  le  triumvirat,  II,  765,  n.  1, 
chargés  de  la  garde  de  Htalie  soos  le 
triumvirat,  II,  7fê,  n.  6, 769,  n.  8. 

Ordines  sénat  or  ii .  Rédaction 
de  la  liste  sénatoriale  d  après  les  rangs 
sén.'jtoriauT,  248,  256-261.  Demande 
davifi  d'après  ces  mêmes  rangs.  Il, 
180-181.  —  Le  sénateur  a  droit  au 
ruug  conospondant  à  la  maguitratiife 
la  plue  élevée  qu  U  a  géi^,  1. 68, 258. 
Un  rang  supérieur  p«it  loi  être  aecM<dé 
praemio  leyis,  I,  258-259,  603.  630, 
n.  2,  et  depuis  la  dictature  de  César 
par  (uUectio  (voye?.  à  ce  mot}.  —  Los 
ordres  curules  ont  le  pas  sur  losordi-e« 
non-curule»,  1,  64,  256.  Cla^seiucmt 
des  ordres  conilee  an  v«  b.,  I,  65-68, 
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au  IV*  8. ,  I,  92-95,  depuis  lo  plébiscita 
Onnien,  I,  256-3^.  Exstinction  des 
crdines  des  dtctaiorii  et  dee 
çûirU  êquitmn,  l,  212.  Rang  attribué 

aux  censorii  avant  le  plébiscite  Ovi- 
nien,  I,  66,  et  aprèa  ce  plébisci(>,\  I, 
257.  L'orr/o  praetorms ,  p<Mi  nom- 
breux avant  1h  2"  giu!ire  punique,  I, 
92*93,  devient  daus  la  suite  l'urdre  le 
plus  nombreux,  I,  213,  cf.  319,  n;  6. 
Intenatum  adUgere  cumpraetorii* 
diffnitaf^uf»  pt'oeionum  /tuxre,  I, 
633,  n«»  7-8.  L'ordo  dee  ex-édiles  ca- 
rules  était  plus^notnbroux  au  iV  t^iècle 
que  plus  tard.  I,  95,  108,  130,  n.  4. 
—  Proportion  numérique  des  sénateurs 
des  ordres  curules  et  des  ordres  uod- 
oarulee  an  v*  «iéele,  I,  68-60.  Bile  ae 
modifie  considérablement  en  IkTour  des 
premiers  par  rextension  de  Vordo  pra» 
torim,  I,  213.  et  eneoi  o  davantage  au 
déclin  de  la  Rép.,  1,  t)06.  —  Classe- 
ment des  ordres  non-curules,  au  v" 
I,  68,  dans  la  suite,  I,  258.  L'ui-dre 
des  anciens  édiles  de  la  plôbe  a  le  pas 
lar  Tordre  tribunicien,  I,  231,  256. 
Sénateurs  infisrieurs  &  Tordre  qaeeto> 
rien,  peu  nombreux  depuis  le  plôbi^ 
cite  Ovinien,  I.  172-173,  cf.  144,  n.  4, 
234,  n.  2,  nombreux  donnis  César.  î, 
588.  —  Proportion  nuinei-Kpie  dos  or- 
dres sénatunaux  au  Souat  de  179,  I, 

367,  au  Sénat  de  55,  I,  555.  Propor- 
tion numérique  de  la  représentation 
dee  ordres  sénatoriaux  dans  les  dépQ> 

tations  sénatoriales.  II.  493,  D.  2,  509- 
510.  —  Mode  do  classement  dans 
chaque  rang,  l,  2.'9-2r)  1 , 70H,  711-712. 
Ordre  de  la  dt'riianded'avis  dans  ctiaque 
lang,  II,  lë3  184. 

Ordo  uierquCr  158,  n.  I. 

Ornamenta  senatùria^  145-148, 
concédés  &  des  sénateurs  éliminés,  148, 
sous  TEmpire,  ft  des  chevaliers  qui  ne 
devenaient  pas  en  mômo  temps  séna- 
teurs, rv?0,  n.  3,  ()33.  n'»  2  3.  Y  a- 
t-il  une  ditrerence  entre  la  collation 


des  (17'nanHmfa  tonsuiana.  praeto- 
ria  À  des  sénateurs,  et  \ddlectio  inter 
comulartSt  praetorios  t  627  suiv.  — 
Omammta  eonsularia  defbrre^  633, 
n.  6. 

Ovat  io ,  accordée  ex  t.  II,  425- 
426.  672-673,  767,  n.  8. 

Paii.  >iôce6t»ilé  d'un  \ote  <lu  peu- 
ple pour  la  conclusion  de  la  paix,  II, 
474,  n.  5.  Le  général  d'armée  n*a  pas 
le  droit  de  conclure  la  paix»  II,  472, 
n.  6.  Le  droit  de  décider  de  la  paix  a 
appartenu  au  dictateur  Sulla  (voyez 
(/ictaf<jr),  au  dictateur  César,  II,  722. 
n.  G,  aux  Triumvirs,  11,703.—  Procé- 
dure qui  précède  lacuuclubion  do  lu  paix, 

II,  474-476.  Procédure  qui  a  précédé  le 
traité  de  paix  avec  les  Carthaginois  «n 
201,  IL  477^8,  avec  Philippe  de  Itfa- 
cédoine  en  196.  II,  478-479. 

Palatii  atrium.  Séances  du  Sé- 
nat y  tenues,  II,  160,  n,  2. 

Parens  patriae,  titre  du  dicta- 
teur César,  II,  73(3,  n.  G. 

Pater familiatt  définition,  8*9. 
Ils  sont  seuls  admissibles  au  Sénat  pen- 
dant la  période  royale^  25-26. 

Paires  «sénateurs.  Origine  do 
cette  signification,  8,  9,  n.  3,  25-26. 
T-e  ternio  a  encore  ce  sens?  -^"Us  la  Kép., 
37,  u.  1,  G4G-G47.  11,  21,  n«»  1  et  7. 
—  Pairet  na  signifie  pas  les  sénateurs 
patriciens  A  Texclusion  des  sénateurs 
plébéiens,  L  38,  6Ô(M13I,  658^.  — 
Patres,  dans  le  sens  de  patriciit  I» 
37-38,  650,  dans  le  sens  de  nobiles  ou 
optimales,  I,  38.  n.  1,  650.  —  Les 
pfifves  pont  les  électeurs  du  premier 
interrui.  iîxaiaen  des  divers  systèmes  A 
oesi^et,  II,  19-30,  cf.  L  649^fô0.  Os 
sont  les  détenteurs  des  ousptitna.  II, 
29-30,  cf.  L  845.  —  Patres  auc- 
titret.  Qui  sont-ils?  Examen  de**  di- 
vers systémcîs  h  cv>  sujet, II,  38-r)7,  774- 
775.  cf.  î,  G48-G49,  G60-665.  Pah'um 
auctoriias,  définition,  II,  36,  57 -G  1, 
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p.  a.  subséquente  et  préalable,  II.  35- 
37.  Acle»  sonmiB  i  k  pairum  audth 
riias^  II,  vojw  dédions,  Uto, 

Patrum  auctoritas  sous  la  dictature 
de  César,  II,  721-722,  sous  le  triumvi- 
rat, H.  7Ô2.  —  Esse  in  pafTttm  nue- 
toritate,  II.  42,  n.  'A.  Patrum  ancto- 
ritiis  chez  Tite-Livo  svnuuyma  de  se- 
fWStMOontixUtÊm,  II,42,n.  3.  —  Pa- 
tres cons crip t »,  explication  de  oes 
termes,  I,  37-42,  of.  242,  n.  5,  640- 
653,  069.  —  Patres  juniore s^ 
seniores,  au  premier  siècle  de  la 
République,!,  (^*f>3,  n.  1.  voyoz 
aetas  senntoria, —  P<iti-es  inajttruyn. 
minorum  gcntium,  I,  21-22,  36,  18, 
D.  4.  Priorité  de  rang  des  premiers,  I, 
«7. 

P  a  tr  ie  i  at ,  définition,  7-9.  Le  nom- 
bre des  gcnte»  patriciennes,  16.  Les 

noms  gentilices  connus  A  Romo  finté- 
rieurement  à  400  avant  J,  C,  sont 
d'origine  patricienne,  10.  Tableau  des 
fikiaiUss  patriciennes  ayant  fourni  des 
sénateurs  corulee  au  v*  s.,  82,  au  iv«8.« 
102-103,  au  m*  s.,  279-280.  Liste  des 
familles  pntriciennes  représentées  dans 
le  Setiat  «le  170,  p.  36G-367.  par  des 
sénateur^;  oonsiilaire?  entre  167  et  82, 
p.  395,  dans  1''  Soitiit  (lo  55,  p.  55f». 
—  Transformation  du  p:(triciat  depuis 
45,  p.  617-618.  —  Les  patriciens  seuls 
adoùssibles  au  Sénat  sous  .la  Royauté, 
25.  et  seuls  admis  jusque  vers  400  av. 
J.  C,  Ô0-63,  659,  Ils  ont  la  majorité 
parmi  les  sénatpurs  curules  et  parmi 
les  ît<»nateurs  non-curules  au  iv*  s., 
lOB-lOU.  Ilë  dominent  pncnre  au  Sénat 
en  295,  p.  47,  109.  108,  686,  n*  1. 
Os  deviennent  minorité  dans  le  cours 
du  III*  s.,  168.  ^  Dans  chaque  rang 
sénatorial,  les  sénateurs  patriciens  ont 
été  inscrits  avant  les  sénateurs  plé- 
béiens, 259,  jusque  vers  U  tin  du  ii^  s. 
avant  J.  C.  260.  708,  711-712.  Out- 
ils eu  d'autres  privilèges?  109  smv., 
^3^,  658-659.—  Mariages  entre  la 


plèbe  et  le  pathciat,  rares  avant  la  Ux 
(kmitleia,  658. 

Patriciut.  Origine  du  mot,  8, 
synonyme  à'ingenuiis,  10,  de  sénateur 
curule,  à»nohilis,  128-130.-  c.  de 
patriciis  convocandùt  (ad  proden- 
dum  ivferî'e^em),  II,  28.  —  VoyeJ 
calceits.  tnagistratus. 

Peculatus,  II,  369,  461.  naja- 
mais  été  un  ddietum  privaium*  II, 
462,  n.  1,  cf.  403,  n.  1,  jugé  d*abord 
par  le  peuple,  plus  tard,  par  une 
quaestio  perpétua,  II,  462-463,  cf. 
:^9.370,  403.  —  L  action  de  péculat 
peut  l'tre  intoutee  au  gen'Mul  d'arriiee 
(|ui  a  usé  du  butin  dans  un  intuivl 
privé,  n,  369^0,  au  bénéficiaire  d«  ' 
libéralités  ftites  par  un  dictateur,  O, 
337,  n.  2. 

Pecunia  aitribuia,  II,  398.  n.  5, 
420.  n.  3.  ecrta,  inceria,  II,  390,  n.  1, 
434,  moncratn,  11,  398,  n.  o,  421, 
n.  6,  praesens,  II,  434, 

Pedaneus  Q'udex),  143, 144,n.  I. 

Pedarii  au  Sénat  romain.  Qui 
sontrilsf  27,68,  137-140,  144-145.  Il 
ne  leur  est  pas  interdit  de  parler  au 
Sénat,  140-142,  662,  II.  190.  —  Ori- 
gine de  ce  termft,  I,  143;  il  n'a  pa«  été 
()tïici(>l  avant  I  Hinpire,  1.  143.  —  Pù- 
darii  sous  l'Empire  est  la  désignation 
olBeielie  des  déourions  inCteiears  sut 
questoriena,  I,  143-144. 

Pensions  civiles  et  militaires,  tn- 
h'titution  inconnue  des  Romains,  II( 
426.  Voyez  praetnia  mih'ti/ie.  jvV  fw»- 
penses.  —  Dos  pensions  alimentaires 
ou  des  dots  ont-elles  été  volées  par  le 
Sénat  aus  veuves  ou  enfants  des  géné- 
raux III,  426-427. 

Permutatio  puMtea.  IL  422, 
n.  3. 

Picênum^  département  mililairo 

aux  in-ii  fliéclos,  II,  532.  n.  5. 

P lacère.  Sens  de  ce  terme  em- 
ployé dans  les  sctes,  U,  212,  u.  2.  — " 
-  Mihiplacet,  -  II,  185,  n.  6. 
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Plèbe  (La).  8os  ofigiiw*  10-te.Blla 

IM  fat  admise  au  Sénat  ni  tous  là 
royauté,  22-23,  ni  dans  la  première 
année  \a  République.  35  sniv.  Il 
n'y  a  pas  eu  de  plubuietiH  parmi  Ioh 
decenwtri  l^.  scrib.,  50-58, 604,  a.  2, 
AdnûanUv  én.  droit  wa  tribnnat  caH' 
«olaiiie  àé»  444,  Ua  n'j  toot  arrivés  «n 
frit  qa*eii  400  airant  J.  C,  58^»  et  à 
c.ettQ  même  date  ils  arrivent  au  Sénat, 
60-63,  662  665.  LV-lpiruMit  plôl)éion  ae 
développe  au  S«^i);it  pendant  lo  iv*"  8.. 
89-95.  Leur  adnii»!sioa  aux  diverses 
magistrataree  ourules,  90.  Lbte  des 
fiunillet  plébéleimai  rppréwatéee  par 
4eB  aftnateuni  eorule»  an  tv*  a.,  107- 
106»  an  m*  s.,  280-281.  En  ce  siècle 
les  sénateurs  plébéiens  eut  iiIqs  égalent 
en  nombre  le»  sénateurs  pati  icien«  cu- 
rules,  et  les  sénateur»  non-curuies  plé- 
béieoa  sont  plus  nombreux  que  les  pa- 
trieiects,  282.  Liste  des  &iiiillei  plé> 
btiennee  repréeentéee  aa  Sénat  en  I79« 
p.  367,  par  des  sénateurs  contulaires 
entre  167  et  82,  p.  395-396.  A  cotte 
dernière  époque  i!s  Tiimportont  on 
nombre  sur  les  patriciens  dans  ies 
rangs  les  plus  élevés  du  Sénat,  396. 
Liite  dee  fluaulle*  plébéiennaa  dana  le 
Sénat  de  55,  p.  556. 

PUbitcitum.  Valeur  primitiTe 
des  plébiMitw,  II,  70-79.  Portée  dee 

trois  lois  f[uî  ont  n<î'»5milé  !(»«  plébis- 
cites Hux  lois.  II.  70-86.  liepui»  la  lex 
Horloisia  les  plebisciies  ne  requièrent 
pas  le  H.  c.  préalable,  II.  102-104.  Cette 
conditiott  fiit  iinpotée  en  88  par  une 
ComtOOt  abolie  en  87,  rétablie 
par  une  nouvelle  Iw  Comelia  en  81, 
et  abolie  à  nouveau  par  la  lea;  Licinia 
Pompeia  de  10,  11,  104-106,  113.  — 
Four  les  plébiscita  cités  dans  notre 
ouvrage,  vojez  au  mot  leo). 

Po  lioe  mnnielpale  de  Rome*  RéglO' 
monta  génénusviîtée  par  le  Sénat  nia» 
tivement  &  la  police  de  voiriet  II»  206- 
S06«  a  la  poUee  des  théétne»  U,  S68. 


—  Meaaree  axtiaoïdinaine  votée»  par 

le  Sénat  relativement  à  la  police  de  la 
sûreté  publique.  II,  267-268,  à  la  po- 
Wce  des  funoraillf.'î,  II,  267.  î>.  r.  sur 
la  polioo  d'un  ouclo^  sacré  du  champ 
E*»quiliu,  H,  266,  n.  2,  371,  n.  i.S.  c. 
de  21Ô  ordonmnt  la  féonvertora  dea 
tébemae.  II,  287,  n.  4.  8.  o.  dn  dé- 
clin de  la  Rép.  ordonnant  renlévement 
hors  du  champ  de  M&rs  des  restes  mor- 
tels d'un  certain  Oppiits,  II,  766-767. 

—  Polii-e  â^s  s^nnces  du  Sénat,  II,  173. 
Politiq  u  e  (La)  du  Sénat  est  ex- 

dnàvement  patricienne  durant  le  pre- 
mier eiéeledela  Rép..  43-44, 8B646B, 
n,  6849,  et  reeta  boetUe  à  la  plèbe 
jusquViu  commencement  du  m*  s.,  I, 
109.  n.  1.  —  La  politique  extérieure 
du  Sénat  au  ïi*9..  II.  511-515. 

Pont  (pa>sj,  organise  par  les  iio- 
malns,  707,  a**  1  et  5. 

Pontifieei,  Renvoi  par  le  Sénat 
dee  prodigia  annoncé»  an  oollége  de» 
pontifes  pour  rapport,  II,  302,  n.  5, 
303,  n.6,  321-322.  PonUficunidecre- 
tmn  tr.insmis  au  Sénat,  H.  304,  n.  1. 

—  Le  pontificat  <?upr^'mi' apj»artientau 
dictateur  (Jesar,  11,  729,  et  est  rendu 
qoaei-lnréditalrB  dan»  aa  ikmille,  II, 
737,  n.  6. 

Papuluê  aenatusque  romanus. 
Emploi  de  oette  formule,  II,  58,  n.  2, 

rih. 

port  (lui  Cape>iam  {(ult.  Séances 
du  Sénat  y  tenuet>,  II,  161,  u**»  1  et  8. 

Poriicus  Catulif  reconttroit 
eiv  ».  e.  en  57,  H,  401,  n.  S. 

Porioria  de  Rome,  aboli»  par  le 
Sénat  au  début  de  la  Rép.,  II,  380, 
n.  5,  rétabli.-^  (Uisuito,  If.  342.  n.  7. — 
Portaria  a  Konic  ut  en  Itaiie,  II,  342, 
727,  n.  5,  établie  par  les  censeurs  pour 
U  durée  d'un  lustre,  par  le  Sénat  d'une 
n»nidM  permanente,  II,  342,  n.  4.  In- 
tervwttion  du  peuple  depnia  l'époque 
des  Oracques,  II,  342-343. 

Po9tUminii  >MC(Le)  l'applî^ 
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au  reconvroRiont  de  U  dignité  MBatO' 

riale,  177. 

Potestan  major  (La)  a  le  droit 
d'empèchor  les  reLtUiones  au  Séoat,  II, 
134,  136-137.  et  d'intercéder  contra  lès 
•ctea,  n,  109>^.  —  La  potettat 
par  a  la  droit  dHotarcéder  contre  las 
setes.  II,  199-200,  mais  non  ooltti  d*em> 
pêcher  les  reUxtiones,  II,  132. 

Praecones,  de  sarvica au  Sénat, 
11,  163. 

Praeda.  Partie  du  butin  dont  le 
général  di«po«e.  A  quallas  Ans?  Il, 
367-368,  369.  Pourquoi  elle  est  admi- 
nistrée par  le  prae^tu»  fifbrum,  II, 

369,  n.  1.  —  Partie  du  butin  verfïéeau 
TtV'.sor  public,  dont  le  Sénat  diapose, 
II,  368-369. 

Praefecturae,  II,  0i>8. 

P raef ectura  movum,  accor- 
dée à  Gàsar  en  46.  II.  734,  n.  2. 

Praefêctus  annonae^  Il  n^ 
a  pas  en  de  praef^H  annonae  an  T*a., 
II,  :«2. 

Praefectus  cfas^is,  II,  633. 
Praefectus  fabrum,  U,  369, 
n.  1. 

Praefectus  feriarum  loti- 
narwn  causa  (I«e)  a-t^it  le  jus  agendi 
ctcm  patriUmf  II,  130,  n.  I.  Cette 
préfécture  n'est  pas  assimilée  à  l'an- 
cienne praef^ctura  urbis,  I,  583,  n.6, 
n,  l!^0.  n.  1.  -  Désignation  des  protf* 
f^Cti  fer.  lal.  ©n  43,  II,  15,  a,  2. 

Praefecti  pro  praetore  en 
45,  II,  727,  n.  4, 729,  n.  4.  cf.  I.  385. 

Praefectuè  ur6t{Le)  a  la  sètta 
curulia,  28,  n.  2,  et  le  fus  affeiuU 
cum  patribus.  II,  124,  n"  7  et  10, 
130,  n.  1 .  —  Liste  des  prae/hcti  urbi 
connus  du  \*  a.,  I,  67-G8. 

Pracmia  militiae,  votés  par  le 
Sénat,  II,  425,  674,  705.  n.  6. 

Praeîor.  Sens  générique,  II,  277, 
n.  4, 571,  n"*  4^,  507,  n.  6.  —  Aug- 
mentation succès  s  IvR  du  nombre  des 
piéteuTS,  1, 21^13,  cf.  322,  n.  6,  II, 


134,  526,  n.  3,  527,  n.  5,  542,  n.  4. 
Nombre  des  préteurs  sous  la  dictature 
de  César,  I,  588,  n«»  5-6,  sous  le  trium- 
virat. I,  005.  —  itaug  do  la  preture 
parmi  les  magistratures,  I,  93,  n.  1.  De 
367  â  242  la  prétnre  est  gérée  en  rAgle 
générale  par  des  consulaires;  I,  92* 
Nombre  respectif  de  membres  patri* 
ciena  et  de  membres  plobéiens  dans 
les  collèges  de  préteurs  de  218  ;\  179» 
voyez  I,  319-342.  noies,  —  Les  pré- 
teurs ont  le  ;  m  agendi  cum  patribus» 
II.  124,  130.  n.  2,  135,  n-  1.2.  172, 
n.  7.  ils  en  font  rarement  usage  pen* 
dant  la  présence  desooDsule.  Pourquoi! 
11,135-137. —  Praetor  urbanus. 
Il  s  appelle  praetor  tnrijfn' .  Poun^uoi  f 
H.  136.  199-200.  Lui  oLut-il  défendu 
de  s'absenter  plus  do  dix  juui-h  do  la 
ville!  II,  273,  n.  6,  cf.  747.  n.  2. 
EiLorcice  du  Jttt  agendi  cum  pairie 
hm  par  le  préteur  urbain  pendant  Tab* 
sence  des  consuls,  II,  130-131,  173, 
n.  3.  Depuis  Sulla,  le  fréteur  urbain 
révise  annuollemont  la  liste  sénatoriale 
au  point  de  vue  de  la  composstion  des 
quaestiones  perpetuae^  l,  AU.  — 
Ezeivice  extraordinaire  du  commande» 
ment  militaire  par  le  préteur  aviat 
242,  II,  586,  627,  par  un  dea  dans 
préteurs  de  242  à  227,  H,  527,  531. 
Deux  départements  prétoriens  mili* 
taires  ordinaire-  iopuis  227,  II,  597, 
n.  0.  019-620.  —  s  c.  annuel  de  pro- 
vinciis  praetorus,  avant  la  leu;  Cot' 
ne^tade81.  II.  259.  272,  545.565. 
Diverses  catégories  de  provinoea  préti^ 
riennes  (judiciaires  et  militaires),  II» 
543-544,  565,  632.  n.  8.  Deux  dép•^ 
tements  judiciaires  en  font  nécos^aire- 
ment  partie,  II,  544.  Tirage  au  ^ort 
des  provinces  prétoriennes.  II,  545, 
565-566,574,  n.  1.  Provinces  assignées 
par  le  Sénat  ês^ra  crdinem  «vint  le 
tirsgeau  sort.  II.  273,  n*  1-2,  545, 
575,  n.  3,  édumgées  par  le  Sénat,  apré« 
le  tirage  «n  sort,  U,  260,  a.  4, 272, 
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o.  6.  273,     34, 297,  n.  1, 

561 -562, enlevées  aux  pn  lonrs  auxquels 
elles  étaient  échues,  II,  506,  n.  2.  — 
Le  Sénat  avait  il  nne  moiniîro  liberté 
lie  dispo-ltion  :i  1V'l:;u<1  (iii  départe- 
ment urbaiu  (|a'ù  l'égard  des  autres 
départements?  II,  274,  n.  3.  Départe- 
ment militaire  accordé  par  le  Séaataa 
préteur  urbain,  II,  271,  n.  6.  Mission 
temporaire  liors  de  Rome  déléguée  par 
le  Sénat  an  prétcnr  urbain,  II.  273, 
n.  6,  566,  n.  2,  699,  n.  3.  Réunion  du 
département  urbain  avec  io  comman- 
doiiient  iic!  l'armée  do  réserve  (cxerei- 
tus  wbanus).  II,  630,  n.  4,  ou  de  Tes- 
cadre  qui  protège  le  litoral  suburbain, 
II,  633.  Réunion  des  départements  ur^ 
bain  et  pérégrin  par  le  Sénat.  II, 
271.  272.  n.  3.  n.  6,  273,  n.  3.  274. 
n.  2,  27.').  n.  296.  n.  3.  U.'par- 
tement  iiiiliUiro  accord»»  par  le  St'Ti;it 
au  préteur  pérégiin,  II,  271,  n.  6,  273, 
B.  3.  Mission  tempondreluHrs  de  Rome 
déléguée  par  le  Sénat  au  préteur  péré» 
grin,  II,  273,  n.  6,  609,  n.  3.  Réunion 
du  département  pérégrin  i^-t  d'un  <l«'p.-ir- 
tement  militaire,  spécialement  la  Gaule 
Cifilpino,  II,  272,  n'"  4-5.  Doparte- 
meat  pérégrin  uni  par  la  loi  a  la  pré- 
sidence de  la  qnaestin  de  repetundis, 
II.  275.  290.  —  Département  prétorien 
spécial  de  la  présidence  de  cette  qnaes- 
Ho,  II,  290,  n.  7.  Réunion  d'un  des 
trois  département-^  judiciaires  avec  la 
présidence  d'autres  qifftrstiones  per 
peiuae,  II,  201.  —  Réunion  du  juge- 
ment d'une  quaestio  de  vene/iciis  ou 
concernant  d'autres  crimes  en  Italie  avec 
des  départements  militaires 
régionaux  en  Italie*  II,  700,  n.  5, 
701,  n**  5-5,  ou  avec  la  province  de 
>îardaifrne,  II,  545,  n.  1.  600.  n.  4. 
Dcp-iil^inent  prétorien  quo  sena/us 
ce-nstitxset,  II,  545,  n.  4.  —  Depuis  la 
lea;  Cornelia  de  81,  H,  5<>7,  tous  les 
préteurs  restent  à  Rome  pendant  la 
préture  pour  gérér  les  proTincee  pré- 


toriennes  judiciaires,  II,  202,  et  après 
la  préture,  ils  ont  droit  à  un  gouver- 
nement provincial  qu'ils  admini.«tront 
prorogato  imperio  pro  ronsulc.  II, 
292,  n.  3,  571,  n«"  4-5.  Provinces  pré- 
toriennes judiciaires  arrêtées  par  s.  c, 
n,  294-296,  réparties  par  le  sort.  II, 
292.  Prorinces  piétorieiuies  eatra>ita- 
liques,  II,  &74-573,  arrêtées  par  a.  c. 
annuel,  et  tirées  au  sort  par  les  pré* 
tetirs  en  fonctions  pour  être  gouvernées 
l'annén  fsniv.mto.  II,  573-574.  Le.s  pré- 
teurs (  harpes  oxtra  ordiaairement  de 
missions  milituireii  en  Italie,  II.  585. 
—  Interralle  entre  la  préture  et  la 
proprétnre  introduit  par  la  lea  Pim- 
peia  de  52,  II,  589,  n.  1.  Mesures 
transitoires  relativement  aux  provinces 
prntorionno^  nxti  a-italiques  votées  par 
lo  Sénat  do  7)2  a  49,  II,  592  suiv.  Se- 
nafus  (uirthritas  de  provinriix  prne- 
iQi  iis  de  51,  II,  505,  n"  1-4,  cl.  133, 
n.  3,  207,  n.  4,  209,  n.  4,  211,  n.  1. 
212,  n.  3, 391«  n.  1. 502,  n«*  1-2, 393, 
n.  8.  —  Sénatosoonsnltes  e2e  promit- 
dis  praetoHisomamlis,  11,616^17, 
Sctes  sur  l'attribution  de  Inurs  cr>rp« 
d'armcos  aux  jiréteurs  ajanl  dys  dépar- 
tements militaires  ou  extra-italiques. 
II,  627-628.  Les  préteurs  n'ont  pas  le 
droit  d'opérer  hors  des  limites  de  leurs 
provinces,  II,  653.  Ils  ont  un  impe- 
rium  /inilUM.  Il,  654.  Imperium 
infinitum  accordé  au  préteur  Antoine 
en  74,  11,  654.  .lusqu'à  quel  moment 
les  prêteurs  sont-ils  oblig'é'!  do  rester 
dans  leurs  provinces  ?  II,  055-656.  Pro- 
vinces prétoriennes  occupées  pendant 
deux  ans  et  plus,  II,  583,  n.  7.  —  Les 
préteurs  n*ont  pas  le  droit  de  licoicier 
leurs  armées,  II,  620.  Ont-ils  le  droit 
de  triompher  sans  s.c?  H.  600.  —  TJn 
praetor  dest'f/rjatttx  envov^*  on  173 
s.  c.  en  Apuiio  avec  une  uiit»Àion  spé- 
ciale, II,  559,  n.  2,  693,  n.  3. 

Praetor  pro  eonâule.  Le  Sé- 
nat avait-il  le  droit  d'accorder  aux  pré- 
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teora  le  titre  pro  eontule,  II,  556, 
368^9.     Voyei  pro  Cùnnde, 

Praevaricatio ,  221,  n.  5. 

Prata  Flaminia.  Sâanoes  da 

Sénat  y  tonn<»<',  îl,  K>|,  n.  2. 

Prêt.  Brtnquos  Ue  prôt  nux  parti- 
culiers organisôe^i  par  lo  Sénat  en  temps 
de  crise,  II.  260. 

Priène.  S.cde  Frienetuibui  et 
Samiisde  135,  II,  477,  o.  1,  cf.  I, 
251,  II.  127,  11.2.  145, n.  6,  150,  n.  1, 
207.  n.  4,  209,  n.  3,  2U,  n.  3,  430, 
n.  6,  476,  n.  2,  714 

Prières  publiquoti,  voleos  par 
le  Sénat,  II.  305,  n.  2.  320,  n«»  1  et  6. 

Prineeps  eivitatit,  119. 129> 
190,  653,  n.  3. 

Prineept  leçationis,  11,508. 

Prineeps  senatus,  définition, 
m.  cf.  2,56,  655.  n.  3.  Son  rôle,  1 1 1- 
112.  II.  144,  m.  n.  3.  —  Principat 
sous  lu  Roy.iuté,  1,  28,  n.  4.  ISomina- 
tion  du  prince  An  Sénat  sous  1a  Rcp., 
I,  245.  Cette  dig^nité  ne  doit  pee  âtre 
conférée  au  plus  ancien  oentarius,  I, 
1 16,  ni  à  an  patricien  des  gentcs 
m/y  ores,  I,  116.  L©  prince  est  choisi 
parmi  les  dictatoricns  on  con-^ulnire"', 
I.  115,  patriciens  jus  ju'au  iléinior  siè- 
cle de  la  liép.,  1,  116,  122-123,  patri- 
ciens ou  plébéiens  depuis  cette  époque, 
1.  1 16.123, 654455.  —  Liste  des  prin- 
ces da  Sénat  connus,  I,  6445,  112- 
1 15.  —  Principat  vacant  de  43  à  28» 
I,  604. 

Prisonniers  «le  guerre  romains, 
rachetés  eu-  s.  c.  H,  424,  n.  5,  667, 
n.  3.  —  Prisonniers  de  guerre  étran- 
gers, internés  ou  libérée  ex  «.  c,  1I« 
33^354,  425,  n.  1. 

Privait,  Comment  les  décisions 
du  Sénat  qui  les  concernent,  leur  sont 
notifiées,  II,  232.  —  Les  privati  qui 
ne  sont  point  sénateurs,  ne  peuvent  en- 
trer au  Sénat  qu'étant  introduits  par 
un  magistrat  compétent,  II,  163,  n.  4, 
et  s*j  tiennent  debout,  II,  172,  n.  4. 


Gomment  des  communications  on  des 
requêtes  de  prwati  sont  introduites 

au  Scnnt,  II,  143,  n.  5, 175,  n.  5, 302« 

n,  1,  376,  n.  6. 

Prirati  rtim  imprrio  .  ?»!- 
nat  peut  charger  les  chefs  du  pouvoir 
exécutif  de  désigner  des  privait  pour 
l'exercice  provisoire  d'un  commande- 
ment. Quelle  est  la  situation  de  oeax-àf 
n.  557-359.  Le  Sénat  n'a  pas  le  droit 
<l>  décréter  A  u n  prirnfus  une  pfYWth- 
cia  définitive,  II,  559.  K\ (  '"ptinn?  à  ce 
principo,  vnyot  oi'ffrr  (^ijucstyr.  cf.  II. 
T.'?,  n.  6.  —  Privdii  clus  et  investi** 
de  i  u/ijiLi'ium  par  le  peuple  puur  or- 
ganiser une  province,  II,  708,  ou  pour 
la  commander,  voyes  promoffittrttti. 
Le  Sénat  ne  peut  leur  enlever  m  leur^ 
provinces,  ni  rtmpertum,  II,  661.  Il 
leur  attribue  leurs  corp«  d'armée,  H. 
626,  n.  1.  Les  privati  cum  imjKTio 
ne  peuvent  opérer  hors  des  litnitos  de 
leurs  provinces,  II,  653.  Ils  sont  se- 
oompagnés  d'un  questeur,  II,  600,  n.2, 
cf.  708,  n.  3. 

Pro  consule,  II,  546,  n.  2,  568. 
n.  1.  —  Titre  reconnu  dés  l'origine 
aux  ffouverneurs  prétoriens  de-  Espa- 
gnos  (voA'cz  Papaqne) ,  fnsuit<>  excpp- 
tionnelleuieiit  a  d'autret»  gouverueura 
prétoriens,  H,  508  ;  reconnu  par  Is 
(ex  Comdia  de  81  &  tous  les  gouve^ 
nears  prétoriens.  H,  571,  n.  5,  sup- 
primé coiniiK^  tel  par  la  lex  Pompeia 
du  7)2,  II.  571,  n  5,  591,  n.  1.  u.-Ue 
de  nouveau  en  ce  sens  depuis  l;i  dicta- 
ture de  César,  II,  724,  n.  3.  —  Voyox 
légat  i  pro  consule. 

P roder e  (mterregem)^  II,  14. 

Prodigia  ,  II,  301.  Prooéduw 
suivie  au  Sénat  après  l'annonce  de  prth 
digia.  II,  301  305.  Mesures  dacrôtéec 
par  le  Sénat  à  la  suit»»  de  ces  nnnonce?, 
n,  305  suiv. — Annonces  «le  jiroc/igui. 
rares  à  l'époque  de  Ciceron,  11.3 12-313. 

Profeeeio  nominiê^  obligs- 
toire  pour  les  eomiees  éleetornux  cen- 
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turiates,  facultative  pour  les  assem- 
bléM  tetoittlM  trilmtes.  II.  66. 

Profe8stoQ9  tnfftiuaiites  (Les) 
«ntrataest  roselusion  du  Sûiftt  «t  lln- 
MmisBibilité  à  cette  «ligoité,  197  198. 

—  Les  profossions  s o  r  fl  i  d  e  s ,  tant 
qu'elles  sont  exercées,  sont  incompati- 
bles avec  la  dignité  sénatoriale,  l'.'B- 
200,  cf.  571,  n.  25.  —  La  profe^ision 
da  père  ii*exerce  Micane  inllaenee  sur 
l'admiinbilité  des  file  à  la  dignité  eéna» 
tonale,  200. 

Pro magistrats,  nommés  par  pro- 
rogatio  hnperii,  vojer  à  ces  mots; 

—  élus  par  le  peuplo  ex  s.  c  .  1  f ,  554. — 
Ils  n  ont  pas  le  Jus  aycmii  cum  pa- 
tribus.  II,  143,  ni  le  droit  de  parler 
an  Sénat  extra  wtUnem»  (1, 189,  n.  2. 
Comment  leurs  demandes  ou  eommn* 
nicattons  sont  introduites  au  f^cnat,  II, 
143,  n.  2,  144,  175,  n.  3.  ^  Assigna- 
tion des  provinces  aux  promagistrats:, 
II,  549,  566-567,  632.  n.  9.  Attribu- 
tion de  leurs  corps  d'armées  aux  pro- 
magistrats, II,  627-629.  —  Prorincos 
asaignéesaux  promagistrats,  échangées 
ensuite.  II,  961-682.  Le  Sénat  a  le 
droit  d'enlever  leun  provinces,  même 
Vimperium,  aux  promagistrats  nom- 
més ex  s.  c.  par  prorogaiio,  11,  B62. 
n**  2-3.  Abrogation  de  leur  impcimm 
par  une  loi,  II,  662,  n.  4.  —  Le  Sénat 
peut-il  conftier  à  nn  promagistrat  opé- 
rant dans  une  province  consulaire  un 
imperium  égal  a  celui  des  consuls  f 
II,  552.  —  Les  promagistrata  ont  un 
imperium  finitum.  II,  654.  Impe- 
rtufii  iyxfinit^'m  a<xor(lé  à  Pompée  en 
67,  îî,  Go.").  —  Les  promagiàtratis  ne 
peuvent  opérer  hors  des  limites  de  leurs 
provinces,  II,  053.  Jusqu'à  quand  sont* 
fia  obligés  de  rester  dans  leurs  {mo* 
^ncest  II,  655^.  Comment  les  dé- 
cisions du  Sénat  qui  les  concernent, 
leur  sont-elles  notifiées  î  II,  232.  Sont- 
iU  obligés  de  s'y  conformer?  II,  232- 
£33.  ils  n'ont  pas  le  droit  de  licencier 


leurs  armées,  II,  620.  Ont-ils  le  droit 
de  triompher  sans  s.  c.  préalable  ?  Il, 
609.  —  S.  c.  de  53  sur  rintervalle  en- 
tre les  magistratures  et  tes  promagia- 

tratures,  II,  588.  Le.v  Pompeia  de  52 
sur  cet  intervalle,  II,  589.  Le.T  de 
î'mpmo  relatif  aux  promagistrats,  Iî. 
590.  n.  2.  et  dnrnio  do  la  promagistra- 
ture à  la  suite  de  cette  loi,  II,  590,  n.  1, 
691,  n*"  2-3.  Abolition  de  la  Uœ  Pom- 
peia sous  la  dictature  de  César,  II, 
723,  n.  8. 

Promulgatio  .  Empl  i  in  orr.  cf 
de  co  tertno  choz  Tito-Live,  11.78,  n,5. 

Pro  prarfore.  II,  546',  n.  2, 
568,  n.  3.  r)71,  n.  5,  591,  n.  1.  — 
Voyez  legati  pro  praelore,  prœ/tcti 
pro  praetore,  quaeUor  pro  praetùre. 

Propriétés  immobilières  de 
l*Etat.  Bornage  de  ces  propriétés  ess 
s.  c.  par  des  magistrnt  -  ou  promagia- 
trats.  II.  345.  Dispositi  >m  dt»  ces  pro- 
priétés, voyez  ager  publicus,  édifices 
publics,  temples.  —  Propriétés 
mobiliôrea  de  l'Etat.  Comment  elles 
sont  acquises,  II,  352.  368,  n.  4.  Le 
droit  d'en  disposer  et  de  les  aliéner  ap- 
partient au  Sénat,  II,  352-353,  461, 
n.  4. 

Prorngatio  imperii.  Orig^ine  d© 
cetto  institution,  II,  527-528.  Elle  était 
accordée,  dans  le  principe,  par  un  plé- 
biscite ex  patrum  anetorOate,  II. 
528>  529^,  ensuite  par  simple  eéna- 
tusconsolte,  II,  632,  549-6S0,  666, 
n.  3,  cf.  260.  sans  l'intervention  du 
peuple,  II.  550.  Exceptions  à  cette  der- 
nière rèel'^.  H,  5r)0,  n**  3-4,  557.  La 
prm  ogatw  vnperii  ne  requiert  par  la 
lex  curiaia  de  imperio,  11,529,  n.  8, 
cf.  590,  n.  2.  —  Elle  Ait  appliquée 
d'abord,  extraordinairttnent,  aux  con- 
suls. II,  528,  puis  aux  préteurs,  II, 
529.  Elle  Ait  ordinaire  pour  les  consuls 
et  les  préteurs  do  218  à  200,  II,  546. 
n.  2,  moins  fréfjuente  de  200  à  146, 
II,  546,  n.  3,  plus  fréquente  depuis 
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146,11,  547,  n,  l,  et  plus  ordinaire 
encore (leptii-î  123.  II.  ."HC.  —  Provinces 
susceptibles  «le  proror/afio ,  II,  547. 
Dur<^e  (le  la  itroroyatio,  II.  548.  Ro- 
nourellement  de  la  prorogatio  on  fa- 
veur des  pfomagistratB,  II.  548,  n.  4, 
666.  n.  4.  ^  S.  c.  annuel  sur  la  pro- 
rogatio  provisoire  des  comniaadanto 
militaires  et  gouveroeura  jusqu'à  lar- 
rivée  des  nouveaux  titulairoj:.  II.  517- 
548.  —  La  prorogatio  formel lo  est 
supprimée  par  k  lex  Cornelia  do  81, 
II,  582,  mais  elle  est  la  conséquence 
du  non-envoi  d*un  saccesseur,  IL  583- 
584.  Elle  est  rétablie  par  la  te»  Pom- 
peia  de  52,  II,  501 .  u.  —  II  n'y  a 
pas  de  prorogo  tiii  formelle  pour  les 
questeurs,  II.  (jOl,  n. 

Proîscriptiouîj  fai(e.s  par  SuUa, 
404.  Los  proscrits  et  leurs  descen- 
dants [proso'iptorum  liberi)  sont 
exclus  de  toutes  lee  magistrature*  et 
du  Sénat.  222,  526.  n*  341,  mais  non 
exemptés  des  onera  senatoria,  152. 
Us  furent  réliabilitôs  par  César.  222, 
593,  n.  2.  —  rn)sci  i|)tion3  faites  par 
les  Triumvirs,  G12'G13. 

Provincia.  Provincia» eompo- 
Tore,  II,  523,  n,  3,  530,  n.  4,  538, 
n.  4,  deoemertt  nominai^et  II,  534, 
partiri.  II,  523,  n.  4,  565.  n.  4,  sor- 
tiri.  II,  523,  n.  4,  530,  n.  3, 538,  n.  4. 
Provinciac  ertmiurit,  obveniunt,  II, 
565,  n.  2.  Urigino  des  sénatusconsultea 
de  provinciis.  II,  521  suiv.  Réparti- 
tion des  provinciae  par  le  Sénat  en 
eontulare»  et  «n  praetoriae  depuis 
227,  II,  531-532.  Proviiicts  militaires 
ordinaires  et  extraordinaires  de  218  à 
123  avant  J.  C,  II,  532  534.  Provin- 
ciae navales,  mariiimae.  II,  032,  cf. 
533,  n.  4  (voyez  ciassis),  subordonnées 
à  ^antres  provinces  militaires,  II,  552, 
n.  2.  Provinces  assignées  A  deux  ou 
plosieun  magistrats  ou  promagistnt» 
cum  imperio,  II,  551-552,  qui  sont 

•subordonnés  entre  eux.  II.  551,  mnis 
/eçoiveat  chacun  un  corps  d'armée.  II, 


621,  n.  3.  —  Sctes  annuels  arrêtant, 
antériRurf^mont  à  la  h\r  Corn''Ha  de 
81,  lo  nombre  des  provuice»  onlinaircs 
et  extraordmuiros,  déterminant  celles 
des  promagistrala  et  r^rcissant  les 
antres  en  consulaires  et  en  prétoriomei, 
II,  534.  Epoque  du  vote  de  ces  tetei 
et  mode  d'exécution,  II,  5G0.  S.  c.  dt 
provinciis  de  209.  II,  561.  —  Scîm 
annuels  sur  les  pro^inf<>s  depuis  la  ifx 
Cornelia,  II,  573,  depuis  \a,lex  Pom- 
peia,  II.  589-590.  Sctes  de  p>*0F»/icni 
de  51-50.  II,  593-594,  de  49,  11,  597- 
698,  de  48,  II,  723.  Répartition  dei 
prorinoes  sous  la  dictature  de  Céisr, 
II.  723-726,  sous  le  consulat  d'Antoine, 
II.  745-748,  pendant  l.i  Restauration, 
II,  753-754,  sous  le  Triumvirat,  II, 
763.  —  Empiétements  du  peuple  sor 
le  pouvoir  du  Sénat  en  ce  qui  concerna 
la  désignation  annuelle  des  provincei, 
II,  S69<570, 586-587.  Sctes  deprocm^ 
eiiSt  annulés  par  des  lois,  II,  1 16.  n.  1. 
—  Scta  de  provinciis  omandis,  II. 
404, n.  1,  433  434.616.  Ces  sctes  nonl 
pas  de  i-a)>port  avec  la  lex  curiata  de 
imperio,  II,  420,  n.  1  —  Yojeiao 
mot  eoMul  prmfùtoeÈ  eoiwi&ttret» 
au  mot  magistrats,  mttgûtraU  cm 
imperheifraniaffiÊiraiÊCimùi^ 
rio,  an  mot  préteur  province»  prào' 
riennes,  aux  mots  prirati  cum  »«•• 
peria,  pro  comtcle,  prawitustrat*, 
propraetore,  prorogatio.  (jutstttirt. 

Provinces  extra-ita  liquei. 
Liste  des  provinces.  II,  702«7<I3,  cf. 
566. 632, 533-534, 563, 570-571, 663, 
503.  S.  c.  sur  le  mesurage  do  l'Empin 
romain,  11,  731,  n.  2.  —  Une  provinoi 
peut  être  divisée  par  le  Si^nnr  en  dinit, 
ou  deux  provinces  peuvent  être  rouni« 
en  une  seule,  II,  544,  a**  6-7.  —  Or- 
ganisation provinciale.  Les  pie* 
vineee  sont  organisées,  soit  par  les  gea- 
vemenrs,  souaréeerva  &  Untiiei- 
tîon  dn  Sénat,  II,  703-704.  707-706. 
soit  par  un  s.  c.  exécuté,  de  concert 
avec  le  gouverneur,  par  une  coaunu* 
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aion  de  cfeeem  legaii.  II,  704'706,  cf. 
703,  n.  3,  707,  n.  I,  soit  par  des  qu«f- 

teiu-^  ou  privati  cum  imperio  aux- 
quolh  lo  Sénat  ou  le  p  Hipte  délègue 
cette  cliai^'f.  II,  708.  C'^tto  orsranisa- 
tion  constitue  la  iex  provmciae.  II, 
708-710.  Il  ne  peut  j  être  dérogé  <jue 
par  8.  e..  Il,  7I0'711 ,  ou  en  vorta  d'une 
loi,  II,  711.      IndépeDdanoe  relative 
des  gouverneurs  dans  l'administrAtion 
provinciale,  11,712-715.  L'administra- 
tîon  provinciale  sous  la  dictature  de 
César.  II,  723,  sous  le  Triumvirat.  11, 
763-7 tiô.  Dépenses  que  cette  adminis- 
tration impose  au  Trésor  romain.  II, 
427.  —  Promneiae  inermef  au  der 
nier  néole  de  la  République,  II»  646, 
n.  1.  — Recrutement  de  soldats  auxi- 
liaires  en  province.  Il,  639-640,  647, 
n.  4.  Navir(^î5  do  g-uerre et  matelots  im- 
poses aux  citt''s  provinciales,  II,  649. 
—   Contributions  ordinaircii  des 
provinciaux,  II,  361-362.  Qui  en  éta- 
blit l'assiette!  n,  362.  Perception  di- 
recie  ou  par  a4|adioation  publique,  II, 
363-364.  Où  et  comment  oelle^ïi  Ui^t- 
elle  lieu  ?  II,  364-3G5.  Versement  du 
produit  des  contributions,  II,  365.  Im- 
nnunitti  des  conti  ibutions,  II,  362.  Par 
qui  est-elle  aiwordée  ?  II,  303.  —  Coa- 
tribations  extraordinaires,  imposées 
par  le  Sénat,  II.  363,  n.  3, 412,  n.  4. 
D.  6,  cf.  417,  n.  1.  Hctes  déterminant 
le  prix  auquel  les  provinciaux  sont 
tenus  de  vendre  le  froinr-nt  et  les  four- 
rages aux  gouverneurs.  II,  414,  n.  2. 
Emprunts  forces  exigés  des  provin- 
ciaux, II,  454-455.  —  Plaintes  des 
pnmncianxau  soJeCdela  perceptimdea 
eontributiims,  adrssaésa  an  Sénat,  II, 
965,  376,  n.5.  Sctesde  171  défendant 
ms  gawitcneurs  d'Espagne  d'imposer 
aax  communes  stipendiaires  des  préfets 
pour  la  perception  des  contributions, 
II,  3Ô5,  n.  4,  et  leur  enlevant  le  droit 
de  fixer  le  prix  auquel  les  provinciaux 
doivent  leur  founir  les  vieerimat,  II, 
414,  n.  1.  — >  Provinetaax  noounéa  sé- 


nateurs par  César,  I,  S964S07,  par  les 
Trïumvirs,  I,  613,  n.  3. 

Prococatio.  T,f  Sénat  a-t-il  le 
droit  do  la  suspendre?  II,  282-283,  cf. 
■JSO,  n.  2.  .Suspension  de  la  provocatio 
par  lo  vote  du  s.  ç.  vUirnum,  II,  255. 

Ptolemée  Aulete,  rui  d'Egypte. 

Son  affiiire  au  Sénat,  en  57-55,  II,  313- 
315. 

Publiée ,  Signification  du  mot.  II, 

347,  n.  3. 

Publicum{m...  redoctum,  reUi' 
tum).  II,  368,  n.  3. 

Quaesitor ^  II,  293,  n.  4. 

Quaettio  exiraordinariat 
instituée  par  une  loi  portée  ex9,e.^ 
n,  281,  n«*  2-3,  325.  La  loi  délègue 
parfois  au  Sénat  la  nomination  du  pré- 
sident, II,  281,  n.  6.  MembroH  de  la 
qunrsh'o  choisis  parmi  Ita»  sénateurs, 
II,  289,  n.  3.  —  Le  Sénat  ne  peut  de  sa 
seule  autorité  instituer  une  qwtetHo 
exiraordinariat  II,  282-283.  Qtuxes- 
tûmes  Aùûi  T^>Livn  attribue  Tinsti- 
tution  au  Sénat,  II,  283-285.  Explica- 
tion do  ce  fait,  II.  285-288. 

Quncstio  perpétua .  Ln  créa- 
tion de  cette  institution  et  l  augi[R>nt.^- 
tion  successive  des  quaestiones  avant 
Salla,  II,  290-291,  par  et  depuis  Sulla, 
II,  292-293.  Répartition  desprésidences 
depuis  SulU,  II,  294-297.Vo7es  é^'let, 
Judices  qttaesiionum,  pri^teurs.  Com- 
position des  jurys,  II,  289-200.  —  La 
qxmcstio  inter  sicarios  et  celle  de  ve- 
neficin  forment  deux  tribunaux  dis- 
tincts, II,  291,  n.  1,  292,  n.  6. 

Quaeetor»  lies  questeurs  sont 
nommés  aux  comices  tributes  depuis 
447,  II,  337.  Augmentation  successive 
du  nombre  des  questeurs,  I,  166,  n.  3, 
210,  n.  1  212,  n.  2,  599,  602.  Pour- 
quoi  ce  nombre  fut  porté  &  8  en  267, 
II,  599-600.  Y  a-t-il  eu  une  augmenta- 
tion nouvelle  entre  207  et  Snllaf  II, 
602,  Leur  nombre  eoos  la  dictature 
de  César,  1, 66S,  n.  1,  sous  le  THun- 
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virât,  I,  605.  —  A  Tépoquo  d«  CScéran, 
rîntamiUe  ordinaire  entre  la  qoesture 
et  le  trilnmat  était  de  4  i  7  ans.  1, 425. 
»  Sulla  a  attaché  le  Jus  sententiae 
in  senatu  dicendae  à  la  gestion  <1e  la 
questure,  T,  'i25-226,  232-233.  —  Lcr 
questeurs  n'ont  pas  le  jus  agendi  cum 
patribus,  II.  143.  —  Les  sctos  annuels 
de  provinciis  qtMestorum,  II,  699- 
603,  cf.  259.  Us  datent  probablement 
depuis  267,  II,  599^600.  Moment  de 
l'année  où  ce  e.  e.  est  voté,  II,  604-605. 
Provinces  questorienn^^s  réparties  par 
le  sort  parmi  lea  questours,  II.  599, 
n.  2.  Lo  Sénat  peut  accorder  une  pro- 
vince questohenne  eaira  sortem,  II, 
607,  ou  enlever  att  queeieur  la  province 
qui  lui  est  écboe,  II,  260,  n.  5,  386, 
n.  S.  Bmpiétements  du  peuple  sur  les 
droits  du  Sénat  en  cette  matière,  II, 
607-608.  —  Les  huit  provinces  quos- 
toriennes  avant  Sulla.  II,  600-60! .  Lcfs 
vingt  provinces  questoricuues  depuis 
Sulla,  11,602-603. —Les  ^uaCJ/ore* 
ur6ani  ont  dès  Torigino  de  la  Rep., 
II,  331,  n.  4,  la  garde  du  Trésor,  II, 
434,  n**  3-5.  lU  peuvent  senls  laisser 
sortir  des  deniers  du  Trésor  public.  II, 
434,  n.  5,  sur  l'ordre  des  chefs  du 
pouvoir  exécutif,  11,435.  Peuvent-ils 
le  Cairo  sans  autoriî»ation  pitialuble  du 
Sénat  ?  II,  436.  lU  sont  chargés  de  la 
eonptabilitâ  génénle,  II,  457,  sens 
avoir  le  droit  de  oontrAle,  II,  450.  Ils 
ont  la  garde  des  sctes,  II,  217,  220- 
221,  et  veillent  à  la  transcription  des 
8ctes  dans  lo  Journal  officiel.  II,  218. 
Missions  diverses  q'ia  le  Sénat  leur 
confie,  11,  260.  u.  2,  486  487.  — 
Quaettor  Otiiemii,  Epoque  de 
la  création  de  ce  département,  II,  386. 
Y  avait-il  un  questeur  â  Cales?  Il, 
603,  n"  12.  Le  questeur  d'Arirai- 
num,  II,  603,  n.  4.  Provincia 
aqvnria  questorienne,  11,602-603. 
Q  u'ies  t  rires  classici,  II,  530, 
n.  4,  599-600,  603,  n.  1,  649.  —  Dé- 
partements qaestoriens  mili> 


tairas.  Le  motif  de  leur  création  en 

421,  II,  408-409.  Tout  commandent 
militaire,  sauf  le  dictateur,  tout  gou- 
verneur, est  accmnpB§^  d'un  questeur, 

II,  600,  le  gouverneur  de  Sicile,  de 
deux.  II,  601.  n.  4.  Le  nombre  des 
quesleura  disponibles  étant  inférieur 
au  nombre  des  commandements  mili- 
taires, comment  le  Sâiat  j  remédiait. 
II,  601-602.  Le  s,  e.  <fe  ptûvmeiù 
qwu»torum  désignait  les  provinceJ> 
militaires  prétoriennes  par  le  nom  géo- 
graphique, et  les  provinces  consulaires 
par  le  nom  du  consul,  II,  605-606.  Il 
en  réisulte,  depuis  la  lex  Comelia  de 
81,  une  différence  de  dorée  des  fime- 
tions  des  questeurs  des  provinoss  eon- 
snlaires  et  de  ceux  des  provinces  pré- 
toriennes, II,  606,  cf.  579.  La  !ej: 
Pompeia  de  ô2  n'applique  pas  le  prin- 
cipe de  l'intervalle  quinqnennal  â  la 
questure,  II,  606,  et,  [)artaiit,  ïiup])iim'î 
le  rapport  éti'uit  qui  avait  existé  enln; 

les  sctes  sur  les  provincee  consulaifes 
et  prétoriennes  et  celui  sur  lee  pro- 
vinces qneatoriennes  •  II,  607.  EU» 

maintient  un  questeur  à  chaque  consul,  . 
II,  606.  —  "Lps  questeurs  militaires 
sont  les  cais.siers  des  nvmM^,  II,  421- 

422.  \\s  administrent  i  uitendance  mi 
litaire,  11,410.  et  paient  la  t»olde.  II, 
407,  n.  7.  Reddition  des  comptes.  H, 
458-459.  Ils  ne  peuvent  sortir  des  li- 
mites de  leurs  provinces  sans  t.  c.,  D, 
653.  n.  3.  Ib  restent  en  fonctions  jus- 
qu  ;l  l'envoi  d'un  successeur,  II,  601. 
n.  À.  Questeurs  gouvernant  des  pro- 
vinces ad  intei^im,  II,  591,  n.  4,  595. 
n.  9.  —  Quaestor  pro  praetore» 
II,  564,  n.  1,  chargé  d'iadministrer  une 
province,  II,  584,  on  de  Toiganiier,  II, 
706.  —QuoieHvr,  dans  le  sens  de  pro 
quaestore.  II,  602,  n.  l. 

Qnatuorviri  monetales  on  a. 
a.  a.  f.  f.»  Il,  728.  n.  3.  7:i6,  763. 
n.  1 .  Voyei  tresviri  monelalei. 
.  Quinqueviri  agris  meHtmdii» 
dtmekndû,  tt,  350,  —  mêtmm,  II. 
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269,  n.  8.  455,  n.  4,  —  mûris  et  tur- 
ri^  re/tdendiM,  II.  399,  n.  4. 

Quirinus  (Temple  de).  Séances da 
Sénal  y  tenues,  H,  160,  n.  4. 

(Juirilrs,  Ktymolotxio,  132,  n.  6. 
Emploi  du  singulier  Quiris,  41,  n.  5. 

Recettes  de  l'Etat.  Il,  354  SttW. 
Mode  de  perception  et  budget  des  re- 
cettes, II,  372  sttiv. 

Récompenses  publiques,  décer* 
nées  par  le  Sénat,  II,  270-271.  aux 
^'ommanilants  <r}inn«^ps.  11.  667-673, 
aux.  officiers  vx  aux  sold;it<,  II,  673- 
674,  promises  par  lo  Séutii  ù  ceux  qui 
dénoncent  des  erimes  graves,  11,280, 
n.  9,  391-392. 

Hecuperaiores,  décrétés  par  le 
Sénat  dans  certaina  procès  civils»  II, 
276-278. 

Referrr      /  ii>n  es .  W.  Aîi'J,  n.'.^. 

Re ferre  ad  senatum.  II,  173, 
n  8,  cf.  123,  n.  7.  coty'unctim,  II, 
176,  n.  5,  de  singulk  re^  /imte, 
II,  176,  n«  4  et  6,  in/imte  de  repu- 
hUea,  lî,  176,  n.  3,  284.  Posddare, 
fiagitare  ut  referatur,  II.  186.  n  7. 

Reia  iio  {in  senatu).  II,  177,  com- 
munis,  II.  126,  135  136,  140,  n.  2, 
Relationes  tnbuniciennes,  II,  141, 
n«2-3,  prétoriennes,  II,  13&>136. Celles 
de  rébus  divinis  ont  la  priorité  sur 
eelles  de  humante,  II,  177.  —  Rela- 
tUmem  faoere,  II.  123.  n.  7,  effredi, 
II,  18fi,  n.  l. 

/.'  / ' -ri a t i o  prononcée  ex  s,  C.  IIi 
268.  n.  1.  t)t35,  n.  2. 

Rcii(/iu,  voyez  culte. 

Rémiges.  Leur  reerutenient,  II, 

631,  n.3. 

Rempuhlicam  defendendam 
dare,  II,  232,  n.  7.  Sctes  »  contra 
rempublicam  factum  videri,  -  II, 
258-209.  But  de  ces  sctes,  II,  229,  n.  4. 

Re stitutio  in  integrum  (La) 
s'applique  à  la  dignité  sénatoriale,  177. 
Elle  s'obtient  tege,  220-221,  cf.  224, 


n.  3,  802,  n.  3,  on  firamio  i^, 
220-221. 

Rex  .  Le  roi  à  Rome  avait  la  krtio 
senatus,  24-25,  et  le  jvs  arjendicura 
patrihns,  II,  124.  L'expuUion  des  rois 
fut  I  teuvre  du  patriciat,  I,  42-43.— 
Rois  étrangers.  La  reconnaissance 
du  titre  de  roi  p«r  le  Sénat,  II,  482, 
B"  5-6,  730.  n.  7.  Roi»  vaseanx,  II, 
619.  Sénateurs  imposés  comme  tuteurs 
à  <los  rois  mineurs.  II.  ril5,  n.  2.  Lm 
(lu  106,  défendant  aux  rois  le  8<your  de 
lavlllo,  !1,  4R6. 

Rome.  Son  origine,  7.  Sénatttscon- 
aultes  interdisant  le  séjour  de  la  ▼iUe 
à  des  citoyens  ou  *  des  étrangers,  II, 
268,  n*  2-5.  319.  5.  c.  de  philoso- 
phis  et  rkeiorihm  de  161,  11,  26?!. 
n.  4.  cf.  131,  n.  1, 207.  n.  4, 211.  n.  1. 
212,  n.  7. 

« 

Sucer  do  tu  m  collegia .  Sénateurs 
revêtus  de  tlignités  sacerdotales,  370- 
371,  ^6-557.  Comment  les  communi- 
cations ou  requêtes  des  prêtres  sont 

introduites  au  Sénat,  II.  143.  n.  3, 
144,  302,  n.  2.  —  Dépenses  du  culte 
,)e?=:crvi  par  des  prêtres  ou  les  collèges 
dt>  pi  .  très,  II,  388.  —  Pouvoir  accordé 
à  Ociavien  de  nommw  dan»  les  col- 
lèges des  membres  ewpra  ^wmerum^ 
n,  771, 

Sacrifices  aux  dieux,  décrétés 
par  le  Sénat,  II,  305,  n"  2-5,  320. 
n.  1.  Sacrifices  humains  faits  ex  $  c, 
H,  :^n.  Interdiction  des  sacriticesi  hu- 
main» par  le  Sénat,  II,  311.  —  Dé- 
penses auxquelles  les  sacrifices  donnent 
lieu ,  votées  par  le  Sénat  ex  eertat 
wcerta  peeunia.  II,  389-390.  —  SM»*i- 
flee fiait  par  le  magistrat-président  avant 
la  séance  du  Sénat,  II,  173.  n.  r>. 

Sagum,  147,  n  i.  —  Saga  su 
mere,  II,  244.  245,  n.  3. 

Sardaigne-Corse ,  province  ro- 
maine. II,  526,  532,  703,  n.  3,  consu- 
laiw,  11,  535,  n.  3,  537,  n.  6,  551, 
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n.  3,  564,  n.  2,  prétorienne,  II,  543, 
n*  Ô,  545,  n.  1,  551,  n.  4,  565,  n.  7, 
574,  n.  6,  646. 

Science  s  (Le>)  ont  des  représentants 
au  Sénat  dû  17d,  1,  371,  au  Sénat  de 

Sert  bac  {Lq»)  .soni  [jrésont*!  aux 
séances  du  Scuat  depuis  59,  II,  206, 
n.  5,  cf.  204.  Ils  tranecriTent  à  Vaera' 
rium  les  sctes  dans  un  journal  officiel, 
II,  SI 8,  les  receltes  et  les  dépenses 
dans  des  registres  officiels,  H,  457. 

Scribendo  adesse.  ad  scribm- 
dum  esse,  poni.  II,  208,  n.  7. 

Sel  (La  vente  d>i),  uiono|>ulu  attn- 
buo  à  l'Etat  eo;  s.  c,  II,  330,  n.  3,  cf. 
343,  n.  4. 

Sella  aurea,  concédée  a  César, 
II,  732.  n.  9,  738. 

Sella  curulis,  27,  a  comme 
droit  corrélatif  l'exercice  des  droits  fié- 
natonaux,  50. 

Senactilum,  II,  146,  n.  2. 

Senator,  définition,  226. Ceterme, 
qui  s'emploie  d'ordinaire  des  sénateurs 
qui  ne  sont  pas  cuniles,  136,  n.  4, 137, 
n.  2,  peut  se  dire  aussi  de  celui  qui, 
n'étant  pas  encore  sénateur,  a  le  jus 
sententine,  2-36-227.  229,  675.  —  La 
dignité  sénatoriale  est  gratuite,  II,  380  ; 
il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu  elle  fût  via- 
gère avant  le  plébiscite  Onnien,  I, 
33^,  150,  n.  2.  — <  Conditions  re- 
quises &  la  suite  du  lAébiscile  Ovinien 
pour  l'admissibilité  au  Sénat,  I,  175 
suiv.  Elle.s  n'ont  pas  éti'  tovijours  ob- 
servées par  le  dictateur  César.  I.  593 
suiv.,  ni  i>!ir  le  consul  Antoinf  en  44, 
I,  599,  n.  2,  ni  par  les  Triumvirs, 
I,  613414.  Lee  sénateurs  doivent  être 
domiciliés  &  Rome  ou  dans  un  rajon 
déterminé  autour  de  la  ville,  I,  178. 
Les  sénateurs  qui  étaient  équités  equo 
puhlieo,  avaflt  d'entrer  au  Sénnt.  res- 
taient d'ordinnire  inscrits  dans  les 
centuries  oi|U*\-(n)s  jusqu'au  l'  siècle 
avant  J.  C,  I,  195-190,  cf.  299-310. 
— Oœupatioui  luonlives  permises  aux 


sénateurs  :  agriculture  et  indusiriee 
agricolee,  I,  200-201.  Placement  de 
capitaux,  spéculations  de  terrains,  I, 

201.  Industrie  et  commerce  en  g^rand, 

I,  201-204.  Carrière  militaire  et  car- 
rière d'a%'fvat,  1,  208-210.  Il  est  inter- 
dit aux  sénateurs  d'avoir  h  leur  usage 
des  navires  de  mer  d'un  certain  ton- 
nage, 1, 202-203,  etdepartidper,  eauf 
certsines  exceptions,  aux  adjudicstiooa 
putiliques,  1, 204-205.  S.  c.  somptuaire 
de  161,  relatif  au.v  membn>s  du  Sénat, 

II,  115,  n.  4.  L«  sénateur,  ^.T»if  mo- 
tif légitime  (i  «  luptvhcment.  a  le  devoir 
d'assister  aux  séances  du  Sénat,  II.  165. 
U  lui  est  défendu  de  se  faire  conduire 
au  Sénat  «i  voiture,  1,  132,  n.  6. 
139.  De  quelle  manière  les  communi- 
cations de  sénateurs  qui  ne  sont  pas 
magistrats,  sont  introduites  au  Séwt, 
II,  143.  n.  4.  144,  175,  n.  4.  Leféna- 
teur  a  lo  ilroit  <l'adpe-H«or  des  qut**^f ir»n<i 
aux  auteui'b  de  communications  i^tites 
au  Sénat,  II,  175,  aux  députés  étran- 
gers, après  quHls  ont  exposé  l'olget  de 
leur  mistton,  II,  488-489,  aux  magis- 
trats ou  promagistrats  qui  demandent 
le  trioni{)lic\  11,671,  n.  9.  Sauf  dans 
do»  cas  (lotoriuinés,  il  no  ptnit  oxi2c-r 
du  |iri'si(i('iit  quo  le  V(»tc  soit  j'rereil.» 
de  lu  demande  d'avis,  II,  178-179.  Pen- 
dant la  demande  d*avis,  il  ne  peut  par- 
ler que  sur  interrogation  du  président, 
il,  180  SUIV.,  cf.  1, 677-678.  Interrogé 
par  le  président,  il  est  obligé  de  r^iOD- 
dro,  II,  184.  De  quelles  manières  il 
peut  exprimer  son  avi«^,  II.  185  If^î^.  H 
peut  enœre  dematifier  \n  ji;»n>!e  tians 
la  suite  pour  demander  ou  donner  de^ 
explications,  II,  103.  L'avis  exprimé 
n'engage  pas  le  vote.  II,  194.  Lors  du 
vote  le  sénateur  peut  demander  la  divi> 
sion  des  aen/en^MW complexes.  II,  195- 
196.  Les  sénateurs  ont  l'habitude  de 
prendre  des  notes  pendant  la  sennct^, 
II,  204-205.  —  Senaior,  dénomination 
des  sénateurs  municipaux,  I,  652.  — 
Sénateurs  curulM,  déflnitioo,  I. 
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132.  lU  portent  aux  jeux  publics  la 
toffa  jmtek'j'(a  Qtlecitlceus  pafricins, 
l,  135.  et  siégeaient  probabieiueat  au- 
cieonemint  sur  les  chaises  eu  ru  les,  I, 

133.  — Senaioret  oreini,  l,  508, 
n.  3.  —  Sénateur»  patriciens, 
royw  paMcùU. — Senatores  qui- 
busqué  in  senatu  senteniiam 
dtceve  lice  t.  Explication  do  la  for- 
mule, I,  49,  138.  II.  4.  —  Sénateurs 
triumphales,  1,  135. 

Henaivrum  filii.  Leurs  privi- 
lèges et  leun»  churj^os,  I,  1SI<152,  cf. 
203.  S.  c.  de 33  défendant  de  poursuivre 
pour  brigandage  les  membres  deaût- 
millos  sénatoriennes,  II,  767,  n.  2.  Les 
fils  de  .*>cn!irenr^'  n'ont  pns  Tentrée  do 
la  salie  du  S-  nnt,  II,  163.  Ils  servent 
pour  la  plupart  parmi  les  équités  equo 
publico,  I.  195.  n.  6,  196,  n.  3. 

Senatu  s .  Origine  de  œ  nom,  26, 
B.  It  645^46.  —  Depuis  le  plébiscite 
Ûvinien,  le  Sénat  est  rassemblée  des 
anciens  magistrâits,  172-173,  583,  604, 
681  suiv.  —  Moyenne  des  vacaturos 
4Ui  m  produisent  pendant  un  intervalle 
de  cinq  ans,  161-165,  685,  687-689.  — 
Séuat,  corps  consultatif,  II.  230-231, 
tous  la  dictature  de  César,  II, 730  suit., 
tous  le  Triumvirat,  H,  766  suiv.  Le 
Sénat  ne  dispose  à  l'égard  des  mag:is- 
trats  que  do  moyens  de  contrainte  indi- 
rcct?!,H,  -^-iô  2.î(  I,  236-237.  Moyens 
de  eurilrautte  a  l'égard  dos  couiinan- 
dants  militaires.  II,  661  suiv.  —  Con- 
Iftîts  entre  le  Sénat  et  les  che&  du  pou- 
voir exécutif,  II,  226,  n.  4,  235,  n.  6, 
333-335, 540-542.  Conflit  entre  le  Sé- 
nat et  César.  II,  596,  n.  3.  598,  cf. 
648,  li.  7.  Suintions  des  conflits,  II, 
227-22.S,  r)2  l.  n.  4.  Conflits  résultant 
des  abu>  du  droit  d'intercession  et  so- 
lutions de  ces  conflits.  II,  228-230.  Ces 
conflits  ont  été  rares.  Pourquoi?  II, 
237.  —  Les  séances  du  Sénat  ne  sont 
pas  publiques,  II,  162,  mais  se  tiennent 
d'ordinaire  avec  les  portes  ouvertes,  II, 
163*164.  Elles  peuvent  se  tenir  pendant 


\9  justifium,  II,  245,  n.  1.  Les  for* 
malités  des  séances,  du  temps  de  l;i 
Ke|)..  étaient  r'''L'!é<»«  p  ir  le  m"S  rno- 
Jorum,  il,  14.">.  — Scnalua  /remuais. 

H,  165,  168-169,  infrequens.  II,  108- 
169,  juraius,  II.  197,  n.  4, 281,  n.  6, 
310,  n.  8,  kgiHmu»,  II,  148-149.  — 
Sénat um  cvf/ere,  II,  123,  n.  .5,  con- 
Huleve,  II,  123,  n.  8,  180,  n.  5,  consu- 
ter*'  fp'ndndm.  II,  180,  n.  8,  voyez 
«  vonsule,  »  eoncocare,  II,  123,  n.  4, 
(lare.  Il,  143,  488,  n.  1,  dimiUci'e, 
II,  198,  n.  0.  /utbere,  II,  123,  n.  6, 
l^ere,  1,  242.  n«*  1-3,  voyez  Uctio 
senatus,  miltcre.  II,  198,  n.  9,  non 
tenei'e,  U,  198,  n.  3,  numerare,  voyez 
nnmcj'o,  mcare.  Il,  123,  n.  3,  vocare 
ciio,  continu') .  c.rfrmpfo,  II,  147, 
n,  I.  In  senatum  adlet/cre,  l,  242- 

243,  632,  (vo^ez  adlectio),  sublegere, 

I,  242,  n.  I,  n«*4^.  Senatu  eicere, 
h  243,  n.  4.  movere,  I,  243,  n.  3, 
praeierire  in  senaiu  reciUmdo,  1 ,243- 

244,  cf.  229,  292,  voyez  exclusions. 
—  Voyez  açere,  rc ferre  nd  scnatunit 
relado.  scntoitid,  vn-hn  /ttcere. 

Senatus  po itulusque  Ronia- 
nu9.  Emploi  de  c^  formule,  II,  58- 
59,  cf.  339,  n.  6,  400,  n.  5. 

Senaiu»  auctoritast  opposée 
à  senatusciinsultitm.  Quelle  est  l'urî 
gine  do  ces  termes?  Il,  222-223.  cf. 

I,  647-648.  Rédaction  des  senatus  auc- 
toritates,  IF,  222.  ^ 

Sénat uscoHsullum.  Déliu iiion, 

II,  199.  S*  c.  /bc^m  per  dùcessûh 
nem,  II,  178-179.  S,  c.  fitOum  per 
singulorum  senientiasexquisUas  ou 
j)ej'  relaiionetn,  II,  179  suiv.  S.  c. 
tdritio/i.  II.  164,  n.  8.  .S',  c.  picere, 
perser ibère,  U.  124,  n.  2.  200,  n.  6. 
Quand  et  par  qui  le  s,  c.  ctaii-il  rédigé? 
II,  206-209.  Mode  de  rédaction,  II, 
209^216,  cf.  I,  697-698, 711-712. 8.  c. 
defirre  ad  aermium,  II,  217,  n.  1. 
Les  sctes  sont  transcrits  dans  un  jour- 
nal officiel,  II,  218.  Lus  intéressés 
peuvent  en  demander  copie,  II,  218. 
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Géiiéralenient  les  sctes  ne  sont  pas  ex- 
posés en  public.  II.  219.  ^  Du  temps 
de  la  Rép.  il  n'y  avait  pas  de  désigna- 
tion spéciale  pour  chaque  s.  c,  II,  216. 

SénatittcoiiBultes  doni  U  texte  est 
consene  en  tout  ou  en  partie,  II,  207, 
n.  4,  cf.  I,  708.  —  Différences  entre  la 
loi  cl  lo  ï^énatusconsulte.  II,  114-116. 
¥vir<>  obligatoire  des  sctes,  II,  114, 
230-2;i7.  Quelle  est  la  durée  do  leur 
force  obligatoire  ?  II,  235,  n.  3.  À",  c. 

reno- 

vare.  II,  235,  n.  4.  ^  FUeification  de 

actes.  II.  219-220,  cf.  ItiO,  n.  6.  743, 

n.6,  744,  n.  7,  757,  n.  2,  ~  5.  c. 
Seynprrmianwii  de  44.  II,  216,  n.  3, 
SihiuianuiH,  il,  2ir),  I/osidianum 
de  47  après  J.  C.,  Il,  170,  n.'  1,  216, 
Vàbakmum  de  56  après  J.  C..  II, 
170,  n.  1 ,  «fe  nundinistaUus  Beguen- 
si»  du  u  ».  après  J.  C,  II,  158,  n,  12, 
170.  n.  1. 

S'  il  a- 1 V  srons h  lium  confonda 
avec  patrurn  auctoritas,  II,  61. 

iSenatusconsidtum  iilt  i  m  u  m  : 
Videant,  dent  opetmn  comufes  etc. 
ne  quid  respvblica  detrimenti  ca- 
ptât. Son  origine  et  «on  développe- 
ment historique.  II,  247-252.  Pour 
quels  motifs  il  était  décrété  et  quels 
pouvoirs  il  conférait  aux  magistrat» 
indiqués  dans  le  s.  c,  II,  252-25.5.  cf. 
116.  bSô,  720.  n.  3,  750,  751-752, 
760.  Mojen  indirect  de  contrainte  a 
régard  des  magistrats,  II.  229-230. 
Etait-il  constitutionnel!  II,  2^-257, 
289.  —  Décrets  du  s,  c.  ulUmum  en 
63  et  en  43,  II,  253,  n.  I. 

S(enatus)  C(onsulto,  —  Eo) 
s(ena(us)  c(onsîdto),  —  ff(e)  s(enatHs) 
s(ententia).  —  Explication  de  ces  lé- 
gendes sur  les  monnaies  urbaines,  H, 
444447,  cf.  439,  a.  %  443,  n.  4. 

Senatus  dêcreium.  Difli^nce 
entre  un  ».  decreiwn  el  un  ».  c.  II, 
216. 

Sententia  (in  senatu  dicta).  II, 
185,  194,  195.  S.  c.  de  46  accordant  A 


César  le  droit  de  diretoiqours  la  pntna 
smtrntin.  II.  732.  —  Sententias  m- 
terrogare.  H,  180,  n.  7.  -pei-rf^gon, 

I,  141,  n*»2-5.  rogare,  II.  160,  u.ô. 
rogare  quemque  suo  loeo,  11,  180, 
n.  9,  extra  ordinem.  II,  184,  o.  3, 
nominaiim*  II,  184,  n.  6.  ToUmét 
numéro  senteniiarum.  II,  194,  a.  4. 
Senteniiani  primam.  secundam.ébs, 
pronuntiare,  II,  195,  n.  5.  —  S»\- 
tentinm  dividere,  voyezt/àf/f  >Vfi- 
ientiatn  ditej'c  de  scripto,  l\,  i^». 
DUeedere  insententiam,  II,  196,  n  3. 
Pedibus  ire  in  senientiam  alienan, 

II,  188,  n.  S,  196.  n.  4.  ^  Senatom 
quibusque  in  senatu  senten- 
tiam  dicere  licet,  I,  49-50,  138, 
n.  4,  673-674.  11  n'v  a  {).is  de  di-:  nî- 
tion  entri>  scntfntiam  dicere  licetr  et 
Jus  senientiae,  I,  676-678.  Le  jut 
sententiae  a  été  conféré  de  tout  tempi 
parla  gestion  des  magistraturesconilas, 
I,  49-50.  Il  ne  Tétait  pas  par  les  pre* 
magistrntui>es  curules,  I,  50,  n.  I.Ce 
droit  a  été  attribué  à  la  gesti  r  '  i'édi- 
litO  de  la  ])lfbe  dès  a^.'lnt  12;<.  I,  231, 
au  tribunal  par  le  plebiacite  Atinicn, 
I.  228-232,  à  la  questure  par  Sulla.  I, 
225.226, 232-233.  Cdui  qui  a  Is  fut 
sententiae,  participe  aux  dioît»  mbs* 
toriaux,  I,  226-227,  674.  Peur  qu'a 
ne  soit  pa.s  inscrit  comme  sâaateor&b 
première  lectio  qui  suit  la  gestion  de 
la  magistrature,  il  faut  l'accord  de« 
deux  censeurs,  I,  227,  244-245,  672. 

Serment  imposé  aux  censeurs  nilâ* 
tÏTement  A  la  lectio  senatus,  171.  — 
Serment  in  aeta  Caesaris  imposé  «m 
mag^istr  Hts,  U,  737,  Serment  împoM 
aux  -sénateurs  avant  le  voto  de  certains! 
caf.'.^orîf'^  de  sctes,  II,  197-198.  — 
Lois  qui  ordonnent  aux  .sénateurs  de 
prêter  le  serment  de  les  observer,  et  qui 
punissent  d'exclusion  ou  d'inadmifli* 
tiilité  au  Sénat  le  refiis  de  pnststioB 
du  serment,  I,  223-223,  II,  112-1 13» 
351,  n,  4.  Formalités  de  la  pmtstiM 
dé  ce  sennant,  1, 223. 
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Servit  rachetés  à  leur^  maltim  et 
aAmnfihu  ex  9.  c,  H,  354,  pour  avoir 
déaoneé  àm  crimes  grava»,  à  U  raite 
d'an  B.  c.  promettant  la  liberté  aox 

esclaves  dénonciateurn,  II,  354,  n.  2* 
301 .  —  Enclave  s  rachetés  ex  s.  c.  pour 
lenroleuieiit  militaire,  II,  424.  n.  4. 
—  Esclaves  pan'enus  à  la  dignité  séoa> 
toriale,  i,  013-014.  . 

Servi  publiez.  Lear  entretien, 
It,  381.  Esclaves  de  Tistat.  ailhinchis 
ex  8,  e.,  U,  :^d54,  [»ar  Sulla  dicta- 
teur, IL  353»  n.  5. 

S  ici  le.  Sicilia  velus,  province  ro- 
maine, II,  526,  532,  consulaire,  II, 
535,  n.  3,  537,  n.  6,  prétorienne.  II, 
543,  n.  3.  Sicilia  nova,  proviaco  ro- 
maine, II,  533,  n.  9,  jirétorieune.  H, 
543,  n.  4.  ~  lies  deux  provinces  réu- 
nies en  une  seule,  II,  543,  n.  5,  maie 
continuant  à  former  deux  provinces 
questorienne.':.  11,  n.  4.  Comment 
a-t-elle  été  oigariisôr,  II,  703,  n.  3, 
704,  n.  2,  7Ut),  n.  2.  Lex  Rupilia» 
il,  708,  n.  5.  Provinee  consulaire,  II, 
538,  n.  1,  564,  n.  2,  prétorienne,  II, 
543.  n.  5.  571,  n,  5,  574,  n.  5,  d4«, 
gouvernée  \y<xv  deux  promagistrats,  II, 
551,  n.  4.  —  Citoyens  romains  domi- 
ciliés en  Sicile,  élevés  à  la  dignité  sé- 
natoriale, I.  182. 

Societas  —  foedus,  II,  479. 

Socius,  Vojea  lUUie,  Latium, 
Provinee»  extra-Ualiquêt.  ^  Jnto- 
ciorum  ou  amicorum  fbrmutam  re- 
ferre, II,  480,  n.  1,  711-712.  S.  c.  de 
Asclepiniie  Poh/stra(o  etc.  in  socio- 
rum  fortnulam  refeixtidts  do  78,  II, 
480,  n.  3,  711,  n.  8,  cf.  I,  252,  II, 
128,  n.  2.  145,  n.  6,  150,  n.  1.  207, 
n.  4, 209,  n.  3.  210,  n»  2  et  4,  211. 
n.  2,  212,  n»  1  et  4^,  213,  a-  2-3, 
215,  218,  n*«  3-4,  219.  n«»2et4,  232, 
n-  1-2,  233,  n.  2,  275,  n.  3,  363,  n.  4, 
365,  n.  1,  374,  n.  7,  429,  n-  3  et  6, 
430,  n.  1,  711.  n.  10,  712,  n-  1-2. 

Socii  navales.  Leur  recrute* 


ment,  II.  fUO-041,  cf.  631,  n,  3.  n.  11. 
Prime  d  engagement,  solde  et  entre» 
tien,  II.  417. 

Solarium^  II,  340,  n.  8. 

Solvere  legibut*  A  qui  appar- 
tenait ce  droit  du  temps  de  la  Ri  f»..  Il, 
117-119.  IfiO,  n'»5  7,  cf.  758,  n«»  3-4. 
Ce  dr«>it  a  a|)|>artfrui  au  liiotateur  Cé- 
sar, I.  58'.» I .  aux  Tnumvirs,  1,605, 
607-611,  11.  701,  u'»5-6. 

Sponeio,  conclue  par  des  gêné* 
Faux  d'armées,  II,  472. 

Statues  votées  par  le  Sénat  pour 
ViCtp^  (le  courage,  II.  426,  n««  3-4,  428, 
n.  1,  074.  n.  5.  aux  députés  tues  pen- 
dant leur  mission.  Il,  432,  n**  1-2,  en 
l'honneur  d'.\lcibiade  et  de  Pythagore, 
II,  312,  à  César,  II,  737,  n.  2.  à  des 
femmes,  II,  755,  n.  3.  —  Statues  éques- 
tres votées  à  des  géndraux,  II,  873, 
n.  8,  763,  n.  3.  —  Pour  dédier  dee 
statues  à  des  divinités,  il  suffit  d'une 
autorisation  du  Sénat,  lî,  300.  -  Sctcs 
ordonnant  l'eniévement  de  statues,  11, 
267.  n.  1. 

Siipendium  (Solde  militaire), 
établi  par  le  Sénat  ver»  406,  II,  337, 
n.  4,  406.  pajé  au  moym  du  tributum 
eœ  censu,  II,  355,  n.  3,  374,  n«  4  et 6. 
Comment  il  était  i>ajé,  II,  407.  T.nnx, 
n,  4l»r)-4<)7.  P.ivô  depuis  217  au  pied 
(Fun  (lonitT  puui'  dix  as,  II,  450,  dou- 
blé par  César,  11,407.  —  Heteauea  sur 
la  solde  comme  peines  disciplinaires 
ex  t.  c,  II,  426,  n.  4, 665466.  —  SH- 
pmdium  et  tributum  synonymes,  II, 
355,  n.  3 

Snhscriptîo  censoria,  235,  n.  2. 

Suhse  llia  des  sénateurs.  II,  171. 
—  Suùseliium  Lonyuin  des  tribuns  de 
la  plèbe,  II,  173,  u.  1. 

Supplieationeêy  votées  par  le 
Sénat,  II,  305,  n.  2,  320,  n.  1,  744^ 
n.  4,  753,  n.  4, 767,  n.  8,  spécialement 
en  l'honneur  des  généraux  victorieux, 
II,  668.  cf.  425,  n.  7,  731,  n.  4,  734, 
n.  5,  735,  n.  6.  Sctes  allouant  lea  som- 
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mes  nécessaires  aux  sKpplk'ationes, 
II,  107.  —  6upplicatio  consulariSf 
II,  668.  n.  5. 

S  j  ri  e .  Conditioiis  du  traité  de  pais 
avec  Antiocbus  en  189,  II,  513.  — 
Province  rontnine.  urgameée  parquit 
II,  r>K3.  n.  G,  707,  n.  4,  province  con- 
Bulairo,  U,  640,  prôtorieone,  11,  574« 
n.  6. 

Tabulas  publiea»  (in,,,  reta* 
iwn),  II,  205.  n.  4. 
Tecta  sarta  aaiium  sacvo-urn 

locononqne  publicointm  tuei'i^  11, 
394,  n.  1,  c.i  if/ei'e.  II,  3U5,  n.  4. 

Teiius  (Temple  <J»^).  S<^ances  du 
Sénat  y  tenues,  II,  IGO.  n.  3. 

Templos,  cbapellos,  autels, 
promis  aux  dieux  par  le  Sénat;,  II, 
n.  S,  bâtis  eœ  s,  c,  II,  306,  n.  4,  3S0, 
n.  5.  restauré:^  ex  s.  c,  II,  306«  n.  S, 
400,  n.  3  Le  ilroit  de  dédicace  appar- 
tenait ancirtinoriient  aux  magistrats su- 
perieuris,  il.  3W.  Depuis  304,  la  dédi- 
cace 80  fait  par  des  citoyens  nommés 
par  le  peuple  car  la  piéaentation  da 
Sénat  ou  de  la  ou^orité  des  bibans, 
II,  907-30O,  327,  1,  350-351.  — 
Temples  de  divinités  étrangères,  démo> 
lis  ea'  s.  c,  II,  319,  n.  3. 

Te  os.  S.  c.de  193  y  relatif.  Il,  481, 
n.  6. 

X  il  1  <  b  0  e .  .Sctfr  de  Thisàat'is  de 
170,  H,  481.  n.  5,  49U,  cf.  I,  249,  II, 
131,  n.  1,  145,  n.  6,  149,  n.  7,  150, 
n.  3,  207,  n.  4, 200,  n<"  2-3,  21 1 ,  n.  3, 
212,  1  et  7.  213,  n.  3,  2144215, 
276,  n.  3.  -277,  n  i. 

Tibi ci  u  es  .  einplovfs  nu x  cérémo- 
nies du  cuitt!,  rup(H3leâ  ex  s.  c.  II,  321 . 

T  i  b  u  r .  6'.  c.  de  Tibuvtibus  de  159, 
II.  69*2,  n.  4,  cf.  1. 250,  U,  131,  n.  1, 
149.  n.  7,  159,  n.  4,  207,  n.  4.  209, 
11.3,210,  n«2ot  4,211,  n.  3. 

Tran  sit  iones  ad  pl^em,  vraies 
et  supposées.  79,  n.  5. 

Trcsviri  aediàus  re/îdendû, 
U.  399,  n.  5. 


Très viri  volon  ia  è  (  cicium / 
deducendaet  II,  679,         —  colo 
niae  (taiinae)  detbteendae»  II.  679, 
n.  3,  cf.  678,  n.  2. 680,  n.  6, 681,  n.4. 

Tresviri  mensarii,  II,  455.  ef. 
453,  n.  2. 

7'resvivi  monetales  (Les)  ou  a 
a.  a.  f.  f.  fivrnir-nt  une  des  commissions 
les  plus  estiniéeii  du  A'.VT'V  virattts. 
42  >.  Us  datent  depuis  la  guerre  sociale, 
11,442  443.  Leursfonctionsétaient^lle» 
d'une  ou  de  deux  années!  Il,  443.  •* 
Vov<  /  fjuatuorviri, 

Tresviri  reipublicae  con- 
stif  ucn  thi  (' .  I.>-'  Triumvirat  f*t  (Tco 
en  V.)  par  un  plebiî»cite  pour  un  terme 
de  cinq  ans,  II,  760,  n**  11-12,  et  re 
nouvclé  en  37  par  un  plébiscite  ex  s.  C- 
pour  un  second  terme  de  cinq  ans.  II, 
760,  n.  13, 761,  n- 1-2.  —  Les  Trium- 
virs ont  le  droit  de  la  loctio  sMOiU», 
I,  003  suiv.,  et  le  Jus  agendi  cum  pa 
tribus.  H,  766.  n.  1.  Pouvoirs  cmîé- 
rés  aux  Triumvirs,  II.  7<11  .suiv.,  7«3û. 
—  Honneurs  extraordinaire»  décrètes 
au  Triumvir  Octavien,  II,  768,  769, 
771-772. 

Tresviri  sacrit  oonqtUrendii 

donisque  pei^signandù^  11,  352. 

Tribunal  du  magistrat  présidant 
le  Sénat,  II,  172. 

Tribuni  aerarii,  II,  357,  n* 
3-4,  407. 

Tribunut  eelerum  (Le)  avait 
la  tdla  ettrulis,  1, 28,  n.  1. 715. 

Tribuni  miUtum.  S.  c.de  168 
relatif  a  leur  électioa.  II,  634,  n.  3, 
cf.  116,  n.  4. 

l'ribuni  tnilitum  consulnri 
putes fate  (Les),  institués  on  444.  I, 
58,  n  étaient  pas  des  promagistrat^,  mais 
des  magistrats.  I,  60,  n.  2,  inférieui* 
en  rang  aux  consuls,  1,  67.  Le  Séoat 
décide  annuellement  s'il  y  a  lieu  de 
nommer  des  tribuns  consulaires.  II. 
261-262.  et  oomln-n,  11.  525.  —  Ils 
ont  la  lectio  seiuifus,  i,  31-32,  ot  le 
jus  agendi  cum  patribus^  U,  i^4, 
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189,  B*  l'2.  Gomment  let  commande- 
meots  inilitairea  «ottt  répartît  parmi 
«ux,  II,  524-525. 

Tribuni  plebis.  Institution  du 
tribu luit,  45.  Lour  nombre,  166,  n.  1, 
II,  Ï'JS,  n.  I.  Les  tribuns  Ju  s.  ap- 
purtiMmont  à  deê  fiimiiles  plébéiennes 
influeiiiw,  I,  45.  A  la  fin  da  rr*  s.  il  j 
«vnit  en  môyenna  6  à  8  tribuns  par 
année  qui  n'étaient  point  questoriens, 

I,  167,.  depuis  267.  hi  majorité  est 
qnestoriennf,  I.  212-213.  A  loporine 
d«  Cif'érnn,  l'intci  valle  ordinaire  entre 
le  tribunal  ot  la  préture  est  de  2  à  5 
ana,  I,  425.  ^  A  rorigine  il  était  dé- 
ibnda  ans  tribun»  d*entr«r  dans  la  aalle 
dn  Sénatp  I,  46.  668,  n.  1.  664.  Il, 
137-138,  164,  n.  2.  ILs  en  obti- nrunl 
le  droit  probablement  en  457,  II,  138. 
Ils  obtiL-nnent  le  Jux  agendi  cum  pa- 
triùiui  piobableuieijt  en  339,  II,  138- 
139,  cf.  124,  173,  n.  1.  La  relaCio 
tribamdanne  ne  peut  être  empêchée 
par  roppoBÎtion  d'autres  magistrats, 
n,  140.  n.  6.  Manière  dont  les  tribuns 
ont  tisé  il  11  JUS  agendi  cum  patribus, 

II,  139-142.  —  Vintercessio  tn'bnni- 
cia.  vis-à-via  du  Sénat,  a  été  obtenue 
peu  après  la  création  du  tnbunat,  II, 
£01.  n.  6.  Bile  est  de  droit  contre  In 
eoKvoeation  du  Sénats  II,  133*  n.  4, 
contre  les  relaHmet  fitites  an  Sénat, 
II,  133,  n*»  2-3,  contre  bis  scn.ifusonn- 
Bultc*',  II,  200-202,  221)-2:î0.  TGC.  m.  3. 
Elle  est  inu  nlite  contre  le  s.  c.  de  die- 
tatore  dicttido,  II,  241,  n.  2,  et,  en 
vertu  do  la  lew  Sempronia^  contre  le 
9.  C.  de  ptwmeui  eonmkarâus.  II» 
662.  n.  4, 576,  n.  2,  mais  rétablie  pour 
ces  derniers  actes  par  la  lex  PompeUi 
de  52,  H,  589,  n.  3.  —  Aux  derniers 
siècles  de  la  R<5p.,  les  tribuns  ndmi- 
nistrcnt  l'Etat  pendant  rintorn-^Mic,  II, 
31.  —  Le  plébiscite  Atinieu  h  attache 
le  JUS  smtentiae  A  1»  gestion  du  tri- 
bnnat,  I,  828-232.  —  U  tribonatétnit 
frYorable  à  la  ndbUita*  au  s.,  I» 
369»  II,  103, 140-141»  invoqué  someni 


par  le  Sénat  pour  contraindre  d'antres 
magistrats,  II,  286, 229,  n.  1, 236-837, 
663,  n.  2.  Des  tribuns  socompsgmdent 

ex  s.  c.  do*:  députntinns  envoyées  avec 
de"?  mi^sioii.s  coimuiiuitoires  &  des  ma- 
gi^traits  ou  pi'uumgirttrats,  II,  236,  n.5t 
284,  664,  n.  2.  Le  tribunat,  en  lutte 
a^ee  le  Sénat  depuis  les  Gracques,  I, 
306^.  Il,  103-104, 141.  ~  Pouvoirs 
tribuniciens  accordés  à  César  dicta- 
teur. II,  733,  n.  6,  736,  n.  8.  737,  n.  4, 
A  Octavien.  H.  76H,  n.  5,  770,  n.  5. 
Inviolabilité  iribiinlnonn':-  accordée  à 
des  femmes,  11,  705,  n.  3. 

Tribus.  Désignation  des  citojens 
par  leurs  tribus  dans  les  doeuments 
offlttsls,  609.  —  Des  membres  de  la 
même  famille  peuvent  appartenir  à  dee 
tribus  (îifTt'-rontc's,  703. 

Tribut  H  m  ex  censu,  aboUpar 
le  Sénat  au  début  de  la  Rép.,  II,  330, 
n.  4,  rétabli  par  le  Sénat  vers  la  fia  du 
V*  s..  II,  ^356.  —  Aflbotntion  spé- 
ciale du  produit  de  cet  impôt,  II,  355, 
n.  3.  Assiette  du  tributum  arrêtée  par 
les  censeurs,  II,  376.  Taux  ordinaire. 
Il,  356.  Le  droit  d'ordonner  la  percep- 
tion appartient  aux  magistrats,  II, 
356-357.  Mode  preuiior  de  recouvre- 
ment, II,  357,  changé  Ters  326  et 
pourquoi,  II,  357-358.  Exemptions  ac- 
cordées par  le  Sénat,  II,  358.  Per- 
ception d'un  double  tributum  ordon- 
née par  le  Sénat,  II,  358-350.  TVibu- 
tum  non  perçu  ou  n'rnbftursc.  11,358. 
il  n"a  plus  été  perçu  depuis  167,  II, 
350.  —  TVibtUum  duplex^  simpleœ, 
multiplex,  II,  356,  n.  3,  350,  n.  I. 
Tritiîauim  imperoat^  mdicere,  II, 
356.  —  TVt&ttfttm  et  li^ftendium,  ^ 
nonTmop,  II,  355,  n.  3. 

Tributa  extraorUiuait  per- 
çus en  378  pour  les  réparations  des 
remparts  de  Rome,  II,  355,  n.  3,  — 
imposés  en  214  et  210, 11, 350-360,  — 
en  43,  II,  350,  n.  4. 

Tributum  des  orbi,  orbae  €t 
viduMf  aboli  par  le  Sénat  au  dé- 
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bot  de  U  Rép.,  II,  330.  n.  4,  t«tobli 

par  le  Sénat  vers  la  fin  du  II, 
355-356.  L'affectation  du  produit  de  co 
tribut,  n.  355.  n.  2.  et  mode  de recou* 
vroinent,  II.  357,  n.  4. 

Trientabula,  II.  341,  453  4.14. 

Triumphut,  votéparleSénat.H, 
426-426, 668  673,753.  n.  5, 767.  n.  8. 
—  Le  s.  c.  sur  le  triomphe  n'eiâgtt  pas 
la  ratification  du  peuple,  II,  672,  n.  1. 
ImpeiHum  pour  le  jour  du  triomphe 
accorde  par  un  plcLiscito  er  s.  c,  II, 
672,  n.  6.  —  Triomphe  accordé  à  il  os 
légats  parCéwr.  II.  725,  n.  4,  par  les 
Triumwrs,  II,  764.  n.  1,  767.  n.  7. 

TumultuSf  décrété  p^rle  dicta» 
teur,  H,  243,  ou  par  lo  Sénat,  11,246, 
n.  1.  Conséquences  do  ce  décret,  II, 
243-244.  Fin  du  tumultus,  II,  245, 
n.  3.  —  L'usago  qno  lo  Sénat  a  fait  des 
décrets  de  tumullus  aux  deux  derniers 
Mm  de  la  Rép.,  II,  24G  247.  253, 
1-3, 752,  n,  7.  —  TmwHum  de- 
cemere,  U,  244,  n,  2. 

Tu  u  ica  anguiHda9Ùt,UUKlami, 

voyez  rliii^KS. 

Tutcla  (Ims  édifices  publics,  mise 
en  adjudication,  II,  393,  û.  4. 

Vacatio  miiitiae*  acoimléepar 
le  Sénat,  II,  635437,  639,  n.  1.  674. 

753,  n.  6,  Husi)endue  par  le  Sénat,  II. 
tySCj.  n.  4,  752,  n.  7.  Contestation-^  au 
sujet  do  la  vacatio,  II,  r);i6-637,  639. 

Valeur  morale  du  Sénat.  Sa 
grandeur  au  m'  s.,  282-283,  dan.s  la 
pramiére  moitié  du  ii«  s..  369.  Sa  dé- 
cadence  dans  la  seconde  moitié  du  ir^  a. , 
307,  cf.  192.  Vénalité  des  sénateurs 
dans  l'époque  qui  suit  SuUa,  411-415. 
Sa  faiblesîîe  au  déclin  de  la  R<'p.,  558- 
559.  Sa  valeur  sous  la  dictature  de  Cé- 


sar, S08-S98.  Son  énaigie  pendant  k 

Ro8tatirafion,  500  600.  Son  état  ils 
fin  de  la  Rép.,  617. 

Varie fntc  (sim ulla, non nutjf' 
na...}  Il,  107,  n.  :î. 

Vasarium,  11,404. 

Ver  sacrum,  décrété  par  le  S«> 
ont  et  le  peuple.  II,  330,  327,  n.  2. 

Verba  facere  (in  aenatu).  H, 
177,  n.  5.  —  «  Quod,»»  verba  fècit^* 

II,  210-211. 

Vf'stae  aùHum.  Séances  du  Sénit 
y  tenuof,  II,  159,  n.  9. 

Viuj-uiji  (urbis  Eomae)  procu' 
ratio,  II,  393,  n.  4.  —  Viantmo^ 
raioret.  II.  40M02. 
Viaticutn,  11,404-405. 
Via  tore  s.  de  aenrice  au  Sénati 
Tî,  103, n.  3,  Ils  convoquaient  ancienne- 
ment les  sénateurs  aux  séances.  II, 
170,  n.  5. 

Vices i 'ti a  ma num issionuM% 
H,  360-361. 

Vider  i,  ei  eii  vidébUm^  • 
If,  212.  n.  5.  «/TA^  Htei^  e(i)e(is}  < 
r(e)p(itblica)  ffideve)  t(ua)  vfjcAa* 
fto-;,  "  II,  212.  n.  7. 

Vigint isexviratiis .  Le  Sénat 
peut  délégiier  des  charges  spéciale* 
aux  commissions  qui  constituent  le  ri* 
gintisexyirat.  II,  260,  n.  3. 

Villa  publica  (La),  an  champ ds 
Mars,  sert  de  logement  aux  députés 
des  ennemis,  II,  429,  n.  5.  IK'î.n^â-S. 
UHrn  tri  buta,  li,  393,  n.  2. 
Volones,  H,  637,  et.  353.  n.  4. 
Vote.  Manière  de  voter  au  Sénat, 
II,  196-197.  U  Tote  est  public.  II,  196. 
n«  8,  aoamîs  parfois  lege  ou    «.  c>  * 
certaines  conditions.  II,  197*196. 

Vulcani  area.  Séances  dn  Së» 
nat  y  tenues,  II,  160,  n.  7. 
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^diem  dicendo  eanmeir),  II.  1 87,  n .  3. 

*AvTtffTp«Tij7oç  (pro  praelore).  II, 
568,  n.  4,  571»  n.  B. 

'AirKÏcifctv  (irioere  «enoAO,  243. 

râir^  O'M^'^vm;,  II«  S50,  n.  6. 

*A'pi9Ti»^iiv  foftftmum  quemgtÊe), 
109,  n.  1. 

rvr^P>i  (senienUa  in  Menatu  dicta)* 
633,  n.  10. 

F/xx^ofiivu  rrapdvott  fscridendio  odiet* 
II,  209,  n.  1, 

àifto;  (conritm),  II.  734,  n.  3. 

Ai«7pâi>fiw  (cicei'e  senatu},  243,  — 
t6  ^^ypa  (toUere  senatusconsultum), 
II,  235.  n.  2. 

^11190.  II,  108,11.9. 

per  singulorum  senteiUioi  easquùi' 
tas),  II,  178,  n-  3-4.  —  Aw^ifwi  h 
M  xiiê  *ai  in^  ixiîva  toû  ^oulcvTQ- 

B-ov  furvrrâTti  (S.  c.  factum  per  dis- 
cessionem).  H,  178.  n.  3,  196,  n.  7. 

Aoxiîv.  "EoG^tk  (censuere),  U,  213, 
n.  3,  cf.  I,  709.  —  Il  toûtou  toû 
rûiy^TO;  oOtcu;  ïVjo;»v  ffie  ea  rg  ita 
ceruuere),  II,  212,  n.  4,  cf.  I,  709. 

*Eyypàfttv  (adlegere  m  uncOum), 
«34,  n.  3. 

"tffMMXpMrfln  (adkjffereh  634,  n.  S, 

resl  630,  n.  3. 

'Ex7pâf«ty  (eicere  senaiti),  243. 

*Etrtftvpu9K(pa^m  auctorita*)t  II, 
61. 


dMtoj,  II,  394,  n.  2. 

*Ei77p«ty*tv  (adlegere  in  sencUum), 
634,  n.4. 

fuea  bMtielavia),  140,  n**  7-8,  M; 
('OM^IteMc^,  146,  n.  6. 

EvmnfJU  (pairicim)^  130,  n.  5, 
(senalor,  nobiU'sX  190,  n.  6. 

Kfltraypôftty  (légère  senatum,  CO»* 
tcnàere  eœercitum),  39,  242. 

militum),  39. 

KaraXiyciv  (légère  xenatitm,conscri- 
bere  exercitum),  39,  242,  (adlegere), 
634,  a.  1. 

miiiium)^  39. 

TU»  ^vffovUw  Copero  pW' 

d/tcaj,  II,  394,  n.  2. 

^î<?/ij,  634,  n.  5. 

Kô9/Ata  9Xfiaxnyixà(ornamerUaprae- 
ioria),  631,  n.  4. 

Aô-fO'Ji  nouiv^ai.  t\tf,i   Aoyou; 

trtotçaaïTo  (quod....,  verba  fecerunt}, 
II.  211,  n»  1  et  3.  cf.  1.709. 

Mftomu  r</MC«fl(!ere  m  êenaiH), 
11,  197,  n,  1  »  —  MiraffT^vm  i»  ttû  ^«u- 
>ivt«pwtt  (mmmovere  ewrû^,  II,  489, 
11.8. 

8c  rogare  sententias),  II,  184,  n.  6. 

riaTt^f  ;  avyvpayot  (paires  conscrip- 
ti),  42,  641,  ^  ir.  avTyr/faftpvM  (id.), 
42,  D.  2. 
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ll«TpiM«€  (senaior),  44»  n.  1, 130, 
n.  5. 

m«Qo(  (ooneiUum  pfeM»;,  II,  734, 

n.  3. 

II.  R08,  n.  2.  rp.  x5fi  otvTKTTpaTijyiJ; 
(legcUiis  pro  prar(orr),  II.  RIH,  n.  5. 

61,  cf.  67,  n.  5. 

iipoTxsiTaypâfdv  (acUeg&re  in  two^ 
twn),  242. 

npMMcraXIyti»  (adZ^gvre  m  «0110* 
ttm),  242,  631,  n.  3. 

Ufm  {xi)  r9ç  |kv>9c  (prineepa  <e- 
ttafttt;,  116.  n.  4,  119,  n.  2. 

Zx^Kcvyiif  terme  générique,  li,  571, 
n.  5. 

Tâ5iv(xaT«  TTçv)  (ordine  8C.  rogare 
sententifts),  II,  180,  n.  10. 


TtfMtl  ComomeMla),  633,  n.  9»  *<- 
T.  vrparvtvuA  (om.  praetcria),  636, 
a.  3. — t.  vintxtMi.(om,  eonMuiaria)» 

630,  n.  2. 

loco  se.  TOgare  senteatiamj,  il.  IdO, 

n.  10. 

videbitur),  II,  212,  n.  6.  —  KaB^Ù;» 
«ÙTÛ  (X  T<ûv  (f)gpMl«M»  irpoypâTH»  »ei 

piiMfca/fd!eoe«t4awdtoet«r>.  Il,  212, 
n.  7,  cf.  1, 700. 

a.  1. 

XpniueùZtiv  (promoffùiratu  agerti^ 
a,  246,  a.  1. 
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M.  Aboiuus  (Geminus),  préteur  en 
176,  curtus  honorum,  346.  n*  207. 

C.  AburiiKs  ^Geminus)^  Itff.  Hn,  en 
171,  lî.  ".00.  n°  14. 

M.  Aburms  M.  f.  Geminus,  moné- 
taire, n  siècle  avant.!.  C.  p.  346,  n*^  207. 

C.  Aburius  Gerninits,  monét.  u  s., 
II.  500,  n.  4. 

AocuuKA  ifem,  andemio  gen»  patri- 
dennet  719. 

AciUA  gens,  représentée  an  Sénat  par 
II  - friTrM  llos  plébéiennes  suivantes  :  1p« 
Baibi,  au  ii-»  s.,  (357,  396),  les  OUi- 
briones,  aux  n**  oti'"s.  (29ô,  395,  544), 
qui  s'éteignent  avec  la  République, 
taudis  que  tour  cognonim  est  adopté 
par  des  Aeilii  Aviolœ  (620,  n.  3),  les 
Grossi,  an  i'  s.,  et  per  des  sénatoars 
dont  le  cognoynm  est  inconnu. 

L.  Acilîus  (K.  f.  BaUmt],  légat  en 
182.  p.  355,  n»  285. 

M*  Acilius  L.  f.  K.  n.  Balbus,  consul 
en  150  (F.  CI,  p.  ^,n«>  285. 

M*  Acilius  C.  f.  L.  n.  Olabrhf  eos.« 
an  101,  e.  h.,  295-296.  cf.  UM42* 
317.  n  5.  334,  n.  5,  379,  n»3l,  II, 
273,  D.  5,  370,  n.  U  399.  n.  H,  495, 
2. 

M'  Acilius  M'  f.  C.  n.  Glabrio.  cos. 
en  154  (F.  C),  p.  250,  II,  399,  n.  8. 

M*  Acilius  M' f.  M' n.  Olabrio,  cm. 
«n  67,  e.  A.,  436,  n*  16,  cf.  421,  II, 
294,  n.  7.  579.  n.  2.  586,  n.  3. 

M*  Acilius  Crassm,  prétenr  en  43, 
e.  h.,  567,  n»  13. 

C.  Acilius,  tr.  pl.  en  197,  p.  345, 
n*  191. 

C.  Adlios,  sénatmr  «a  155.  Il,  488, 
n.  7. 


M.  [M*]  Aeilins,  prêt,  en  47,  c.  A., 
525,n»336.cf.II,  441,n  5. 
M.  Acilius  M.  f.,  jm6.  ad.  en  44, 

p.  254.  256. 

M.  .\(  ilins,  cm.  suff.  en  .33,  p.  620, 
n.     cf.  525.  n»  336.  II,  724,  n.  3. 

AcuTiA  gens  f  d'origine  urbaine, 
p.  86. 

Abmjtia  gm»,  patrie  représentée 
au  Sénat  par  la  branche  patrie,  des 

^«oeau  v«  s.  (p.  78,  n.  3)  et  an  ii*  s. 
par  une  famille  du  même  cofpiomeft 
dont  la  condition  ost  incertaine  (357) 
et  par  la  faniiUe  pléb.  des  Cari  (357). 

M.  Aebutius  Elva^  prôt.on  168.  c.A., 
3IH).n«234. 

T.  Aebtttitts  (GtrtM),  prêt,  en  178, 
C.  A.,  332,  n«  260,  II,  551,  n.  3. 

Abu  A  (ALLtA)^en*.  d'origine  urbaine, 
86,  rpprésenli^e  ati  Sénat  par  les  fis- 
milles  pléb.  .suivantes  : 

Paeli  ou  Paeii  Cuti,  du  iv  au  ii"*  s. 
105.  n.  4,  191-192.  275,  358,  395. 

TuAmme»,  ans  ti'  et  l' s.,  358. 544. 

lÀgwtti^  peut-être  d'origine  servîle, 
p.  188,  aux  n**  et    s..  358,  396.  544. 

Stajeni.  an  r  s.  (plus  loin). 

Lamine,  au  x'  s.  (plus  loin),  qui  sur- 
vivent a  la  République,  567,  n"  14. 

P.  Aelius  Paetus,  cos.  en  3;i7,  c.  A,, 
901ms,  n*  48, 106,  n.  4. 

G.  Aelius  Paetns,  COS.  an  286,  p. 275, 
n.  5. 

Q,  Aelias  Paetus,  prêt,  avant  217, 
p.  319.  n.  6.  cf.  286.  n.  6. 

P.  Aelius  Q.  f.  P.  n.  Paetus,  cos. 
en  201.  c.  A.,  300,  n«  8,  378,  n»  17. 
8a  censore,  293-294. 

Seat.  Aelius  Q.  f.  P.  n.  Paetns  Calut, 
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cot.  an  196,  e.  A..  310,  a«  9, 374.  n«  U. 

Sa  censure,  294. 

Q.  Aelius  P.  f.  Q.  n.  Paotus.  cos.  en 
167,  c.  A.,  355,  u«  289,  cl.  192,  n.  2. 

P.  Aelius  Thtbero,  prêt,  en 201, c.  A., 
332,n«109,379,ii»2Ucr.  Il,  506,&.  1. 

Q.  Aelitis  Tabero,  tr.  pl.  194, 
p.  345.  n»  m. 

P.  Aelius  Tubero,  légat  us;  a  senntu 
en  189,  p.  352,  n»  263,  II,  505,  2. 

L.  Aelius  Tubero,  prêt,  ver.s  66-60, 
c.  h.,  468,      108.  H,  593,  n.  1. 

P.  Aelius  P.  f-  P.  n.  Ligus,  oos.  en 
m,  c.  Am  363,  n*  m,  II,  13S,  n.  3, 
604»  n"  8. 

Aelius  Lifi^us,  tr.  pl.  en  68,  p.  492, 
n»  185,  II,  201,  n.  1. 

C.  Aeliii»  Slii^enuSt  questeur  en  77, 
p.  4 12-41 4. 

L.  Aelius  Lamia,  prêt,  en  43,  c.  A., 
667,  n«  14,  of.  196,  n.  2,  803,  n.  1. 

P.  Adiui,  qu.  en  409,  p.  86,  n.  10. 

Aemiua  gens,  patrie,  rapféte&tée 
pftr  les  branches  patrie,  suivantes  : 

Mamerdni,  aux  v-iv*  s.,  77,  99, 
n.  6. 

Barbulae^  aux  iv-iu»  s.,  100,271, 
n..  1. 

Papi,  du  ir  an  n'  s.,  100, 271.  n.  1, 
358. 

PaWî,  aux  m  ii<i8.,  271,  n.  I,  358. 

Lepidi,  depuis  lo  m*  s.,  271.  n.  4, 
357  358,  395,  544,  jusque  sous  VEm- 
pire,  019. 

Regilli,  aux  ui-n'^  a.,  358. 

Seauri,  dopuu  le  s.,  395. 
544,  liuqoe  wnis  Tibère,  618. 

Mam,  AemUiae  M€mercmutt  die- 
tateur  en  433,  p.  154. 

M'  Aemilius  Mam.  f.  M.  n.  Marner^ 
cinus(F.C.),  tr.m.  c.p.en  405,  lU  en 
401,  II.  524,  n.  6. 

L.  Aemilius  Mam.  f.  M.  n.  Mainer- 
otnos,  ir.  m,  c.  p.  en  391,  p.  99,  n.  6. 

L.  Aemitiu»  Mamerctnue,  ooa.  en 
366,  p.  00,  n.  9,  II,  10,  n»  11. 

I4.  Aemiliua  L.  f.  Mamerdntii,  Me. 


e&341,  n.  A..  90bi«.  a«23,  99, n. 6. 

Il,  11,  n"  16. 

Ti.  Aemilius  Mamercinus,  cos.  en 
339,  c.  A.,  90bis,  n»31. 

Q.  Amnilitts  Q.  f.  L.  n.  Barbula, 
00e.  en  317,  p.  90,  n.  9,  100,  n.  l. 

M.  Aemiliua'  (Q.  f.  L.  a.)  (Barbnla) 
Papta,  dict.  en  3-21,  p.  100,  n.  L 
cf.  OObis.  n''  31  (coll.  7161. 

Q.  Aorniluis  Papus.  COS.  en  282, 
censoiir  on  275,  p.  266. 

L.  Aoiiiiliu!*  Q.  f.  Cn.  a.  i^apus,  ces. 
en  225  (F.  C),  321,  n»  54,  II,  455. 
n.  3. 

L.  Aeroilitts  (L.  f.  Q.  n.)  Papoa, 

prêt,  en  205,  c.  A.,  321  n»54,  cf.  165. 

M.  Aemilius  L.  f.  L.  n.  Paulut, 
COS.  en  302.  p.  271,  n.  I. 

M.  Aeruilius  M.  f.  L.  n.  Paolua, 
COS.  en  255.  p.  271,  o.  1. 

L.  AemiliuB  M.  f.  M.  n.  Paoloa,  cw. 
en  219,  p.  271,  n.  1  (coll.  71^  n, 
603.  n»l. 

L.  Aemilius  L.  f.  M.  n.  Paulus,  cos. 
en  182,  c.  A.,  314.  26,  cf.  135,  n.  5. 
192.  n.  2,  373,  n°  20,  II,  12,  n**  22, 
cf.  506,  u.  1,  eos.  II  en  168,  II,  322. 
540.  8a  censure,  I,  380. 

L.  Aemilius  Paulne,  Uig,  «m.  «d 
189,  p.  348,  n»  218.  H,  m,  n*  2. 

L.  Aemilius  M.  f  Q.  n.  Paulus,  ooa 
cn  50,  de  la  branche  des  Lepidi.  Ye^ei 
phiK  lûin. 

M.  Aeiuilius  Lepidus,  cos.  en  285, 
p.  271,  n.  4. 

M.  Aemiline  M.  f.  M.  n.  Lepidus, 
coe.  en  2^,  p.  271,  n.  4. 

M.  Aemilius  (M.  f.  M.  n.)  Lepidus. 
prêt,  en  218,  c.  A..  319.  n»  47. 

M.  (M')  Aemilius  Lepidus,  prêt,  eo 
213,  c.  A.,  320,  n"  49. 

M.  Aemiliuâ  M.  f.  M.  n.  Lepidus. 
ooe.  en  187,  c.  A..  308,  n"  l,  cf.  373. 

19,  II,  131,  n.  ^  160,  a.  5, 308, 
a.  3,  496,  n.  3,  515,  n.  2,  cos.  Il  en 
175,  n,  547,  n.  3,  Princept  senatus, 
1, 113,  cf.  301,  380«  a.  3, 384,  a.  4, 


biyiiizca  by  Google 


—  53  — 


386,  2,  6  et  7.  S»  oantare,  î,  300- 
301. 

M.  Aemilii»  SCf.  M*n.  Lepidut, 
OM.  en  158  (F.  G.),  m  n*  49,  cf.  II, 
496,  n.  4. 

M.  Aomilius  Lepidus  Porcina,  cos. 
en  137.  II.  234.  n.  2,  600,  n.  1,  661, 
n.  2,  GC3,  n.  4,  GG4,  n.  6. 

M.  Aemitittt  Lepidas,  eoi.  en  126, 
p.  389. 

M.  AemiliaB  Q.  f.  M.  n.  Lapidas, 

COS.  fn  78.  p.  431 ,  n.  5.  cf.  519,  n"»  330 
(coll.  719i,  II,  251,  254.  n.  5,  401, 
n.  1.  r)78.  n.  2. 

M.'iin.  Âemilius  Lepidus  Livianus, 
cos.  étt  77,  p.  432,  n.  1,  n'a  pas  été 
ptinc,  tsn.,  118. 

M*  AemUiQs  (Mam.  f.  M*  n.)  Lepidtts, 
COS.  en  66.  c.  h.,  437,  n»  19. 

L.  Aemilius  M.  f.  Q.  n.  (Lepidus) 
Panlus,  co"?.  en  50.  c.  h.,  486,  n<»  160, 
cf.  6U,  n.  1.  II,  200.  n.  2.  502.  n.  3. 

M.  Aemilius  M.  f.  Q.  u.  Lepidus, 
C06.  en  46,  c,  h.,  518,  n<»  320,  cf.  584, 
11,  12.  n«  86,  13,  441,  n.  5, 719,  n.  4, 
724,  n.  3,  727.  n.  4,  752,  &.  9,  753, 
n.  3.  n.  8,  ///  vir  reip,  contf.,  n, 
761  suiv.,  768. 

Patilus  .^pmilius  L,  f.  M.  n.  Lepidus, 
COS.  en  34,  p.  486,  n.  5,  cf.  611,  n.  4, 
619.  n.  2. 

H.  Aenilias  RegUlus^  prêt,  en  217, 
e.  h,,  320,  n.  5. 

L.  Aettilius  (M.  f.)  Regillas,  prêt, 
en  190,  c.  //.,  323,  n^eS. 

L.  Aemilius  Scaunu,  lég.  en  100, 
p.  347,  n-»  215. 

M.  Aomilius  M.  f.  L.  n.  Scaurus, 
COS.  en  115,  c.  h.,  390-392,  cf.  347, 
Q»  215,  II,  260,  n.  5,  509,  n.  2,  563, 
n.  4,  564,  n.  2,  667,  n.  4,  pr.  Mit., 
l,  n-J.  c-f.  m.  102,  n.  7,  200,  n.  2, 
232,  392,  n.  6,  303,  n.  4,  n.  10,  304, 
n.  7. 

M.  Aemilius  M.  f.  M.  n.  Scaunis, 
prêt,  en  56.  c  47G,  n"  137.  II,  97, 
II"  3-5,  295,  n.  3,  297,  n.  1, 445,  n.  3. 


M.  Aemilias  M.  f.  M.  n.  Scaunis, 
sénateur,  lin  de  la  RÂp.,  618,  n.  9. 

Mam.  Aeuntlins  M.  f.  M.  n.  Scaurus, 
COS.  «M/f.  en21  après  J,  c,  618,  n.  0. 

L.  ApiNir^  L.  f.  (0uf.),8éa.  TersOd- 
94,  I,  702-703. 

L.  Afinius  L.  f.  (Lem.l,  sén.  vers 
98-94,  l,  703. 

C.  Anunnri  SUUh,  piét.  en  185, 
e.  A.,  339,  n*  145. 

L.  Aframus  A.  f,  cos.  en  60,  c.  A., 
440.  n'»  26. 

P.  Albius  p.  f.,  sén.  Ten  98>94, 1, 
702. 

Ai.BiNU  gem,  d  origine  urbaine,  86. 

L.  Albinius  C,  f.  Patercuius,  tr.  pl. 
en  493,  p.  45,  n.  2,  86,  n.  8. 

H.  Albinius,  ir.  m.  c.  p.  en  379, 
p.  45,  n.  2.  105. 

C.  Albinius,8én.  en  45,  p.510,n"288. 

.\t,niNOVANA  gens,  d'origine  extra- 
ui  haine,  reprc.sentée  au  Sénat  au  s., 
p.  182,  n.  5. 

T.  Albucius,  prêt,  vere  104,  H,  567, 
n.  3. 

P.  Alfbnus  p.  f.  Vartu,  cof .  M»/f. 

en  30,  r.  A.,  571,  n"  25. 

P.  Alfenus  P.  f.  P  n.  Varus,  eos. 
en  2  après  J.  C  625,  n.  5. 

C.  Alkius  Ffni-us,  prot.  en  54,  c.  h., 
484,  n»  156,  II,  295,  n.  2,  297,  n.  1. 

AixiA  gens,  vojes  Abu  a. 

Alubna  gen$t  d*origine  extra^ur- 
baine,  181,  n.  17,  ne  remonte  pas  au 
v«8„  86,  n.  9. 

A.  Allienus,  p-pf  on  49,  c  A.,  498, 
n'^  210,  n,  724.  n.  3. 

T.  Ampius  t.  f.  Balbus,  prêt,  en 
59,  c.  A.,  472,  n»  122,  coll.  718-719, 
II,  571,  n.  5. 

Q.  AMCBARfua  Q.  f.,  prêt,  en  56, 
c.  A.,  477,  n«  138,  II,  571,  n.  5. 

Anicia  gens,  de  Préneste,  180,  re* 
préfsentée  par  Galli  au  n**  s.,  358. 
396,  et  par  des  senateur.s dont  le  COgno* 
men  est  inconnu,  au     s.,  p.  544. 

Q.  Anieias,éd.  car.  Mk304,  II,  88^9. 
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L.  Anîcius  L.  f.  L.  n.  Gcillus,  co?. 
en  160,  c.  h.,  356.    297,  lî,  507, n.2. 

C.  Aniciuâ,  sénateur  on  44,  p.  537^ 
n«  375. 

AifNABâ  gena,  repràiaaté»  au  t'  s. 
parles  BroccAi«  d'origine  «abine,  181, 
544,  et  par  dea  aênataura  tans  oa^o> 
jne»,  644. 

Annneus  Brocc^iS,  aén.  en  70,  p. 

508.11"  271. 

M.  Annaeus,  iég.  on  51,  p.  537, 
n*380. 

AifNU  çens,  265,  représentéo  de* 
puia  le  IV*  a.  par  des  aénatenrs  sans 
eognomen,  an  it*  a.  par  lee  ÏMtci  et 

les  Rufi,  396.  au  r  s.,  parlas  Aselli, 
les  3fîhneft,  oH,  et  les  Cimbri,  qui 
8ont  peut-être  d'origine  semle,  188. 

L.  Anniijs.  sénateur  en  312,  I,  265. 

G.  Antiius  C.  f.,  scriù.  ad.  en  135, 

I,  251,  704. 

L.  Annîus,  âcrib.  ad.  en  135, 1,  fôl. 
L.  Annius  [L.  f.],  tr.  pl.  en  110, 1, 
252. 

C.  Annius  C.  f.,  sén.  yen  9&-94, 1, 
704. 

C.  Annius  T.  f.  T.  n.,  prêt,  vers 
82-81,  II,  439.  n.  2,  568,  n.  1. 
T.  Annius,  sén.  en  60,  (,  504,  n<»248. 
T.  Annias  T.  f.  Luseuti  ces.  en  153, 

II,  500.  n.  2,  cf.  I.  704. 

T.  Annius  Huftts,  ces.  en  128,  I, 
704. 

1'.  Annius  .1  st'liua,  :^^:n.  i^n  75.  p.  193. 

T.  Aiinius  Milo,  prêt,  en  ôÔ,  c.  A., 
479,  n»  145,  cf.  193,  n.  8,504,  n«248. 

C.  Annius  Cimbert  prêt,  avant  43, 
p.  525,  n«  337. 

Ap.  Annius  Atiiius  Bradua,  eoa.  au 
II''  s.  aprôs  J.  C.  125,  n.  3. 

L.  Anoth's  c.  f.,  sén.  vers  98-94, 1, 
703,  cf.  694,  n.  1. 

AKTBsnA  ffem,  voyez.  Antistia. 

Antia  ffmê,  inconnue  au  v"  a.,  61, 
n.4. 

C.  Antius  Resdo,  tr.  pl.  en71,c.  A.» 
489,  n»  168,  II,  104,  n.  12. 


C.  Antius  C.  f.  Rcstîo,  monstlin 
vers  49-45.  p.  480.  n''  lOS. 

Antistia  (ANXEsiTiA)  ^etis,  d'origine 
urbaine,  p.  86,  représentée  par  dei 
ftmiltos  pléb.  sans  coffnomen  dn  iv* 
au  t'  a.,  105, 358,  au  ii'  s.  par  les  Ifl* 
beanest  at  au  l's.  par  les  Bejgmi,  541^ 
et  par  les  Veteres,  544,  qui  sonriveat 
à  la  Ré  p..  033. 

Sex.  Antistius,  tr.  pl.  en 422,  p. 4ô| 
n.  2.  80,  n.  11. 

L.  Antistiua,  ir.  m.  c.  y.  en  370, 
p.  45,  n.  2. 

M.  Antistius,  tr.  pl.  en  319,  II,  fiSS» 
n.  5.  • 

M.  Antistius,  A^.  «en.  en  218,  II* 

495,  n.  2. 

L.  Antistius,  lég.  eu  215,  p.  3â0« 
n»  240. 

Scx.  Antistius,  Ug.  sen.  en  208,  p. 
351,  n*  250,  II,  496^  n«  3. 
Antistius,  éd.  avant  82,  II,  291,tt.  2. 
L.  Antistius,  tr.  pl.  eo  58,  p.  492, 

n«  186. 

T.  Anti^tiii»,  qti.en  50,  p.  573,  n'Sl. 

C.  Antistius  LaJbeo^  Ug,  sen.  eu  167, 
II,  506,  n°  3. 

G.  Antistius  R^nm,  Icg.  en  54, 
C.  A.,  529,  n*  348.  Il,  613,  n.  I. 

Antistius  Vetui,  prêt,  ven  72,  p> 
455,  n°  62. 

C.  Antistius  Vetua,  cos.  suff.m^t 
c.  h.,  494,  n«  197,  II,  189, 

C.  -Antistins  C.  f.  Vêtus,  cos.  en  6, 
p.  623,  et.  494,  197. 

Aktonia  gens,  patrie,  repréasalls 
par  la  brandie  patrie,  des  Meraiàiit 
au  y  s.,  54-55,  78,  ai  par  des  iaiaillM 
pléb.  sans  eognomen ,  depuis  le  iv*  s. 
jusque  sons  Tibère,  105,  358,  396,544, 
621,  et  par  la  famille  des  Balbi  au 

T.  Antonius  Merenda,  X  vir  l^- 
scr.  en  450,  p.  52,  54. 

Q.  Antonius  Merenda,  ir.  M*  Cp» 
en  422,  p.  54.  65,  S9. 

Q,  Antonius  Z?a/i^;?^,  prit.  saft^U» 

445,  n.  3,  565,  n.  7. 
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M*  AntonivB,  mag.  eq.  en  334,  p. 
54-55,  dObis,  n«  40. 

Q.  Antomiu,  l«g.  m  190,  p.  352, 
n«258. 

M.  Antonius  M.  f.  M.  n.,  cos.  en  99, 
p.  54  (coll.  715y.  129.  n.  5,  II,  305, 
568,  n.  2.  Sa  censure,  I,  393,  cî".  418. 

M.  Antonius  M.  f.  M.  n.,  prêt,  en 
74,  c.  A.,  454.  n.  5,  cf.  54  (coU.  715), 
H,  575,  n«  2^,  654. 

C.  Antonius  M.  f.  M.  n.,  cos.  en  63, 
e.  h.,  418-419,  cf.  54  (coll.  715),  193, 
n.  4.  420,  H,  95,  583,  n.  2,  n.  5,  606, 
n.  1. 

M.  Antonius  M.  f.  M.  n.,  cos.  en  44, 
c,  h.,  567,  n*»  15,  cf.  54.  590,  607, 
n.  3,  IT,  129.  n.  4,  164,  n.  5,  170, 
tt.  2,  230,  n.  2,  252,  n.  5,  603,  n.  3, 

720,  ,,.7,  730-749.  750,  753,  n.  8, 
755,  n.  6,  757,  ///  mr  reip,  comi., 
II,  761  suiv. 

C.  Antonius  M.  f.  M.  n.,  prêt,  en 
44,  c.  A.,  571,  n<»  5>e,  cf.  54,  590.  II, 
744,  n.  9. 

L.  Antoaiiis  M.  f.  M.  n.,  ooa.  en41, 
c.  h.,  573,  32,  cf.  54, 591.  610, 11, 
744,  n.  9,  768,  n.  2. 

C.  Julius  Antonius  M.  f.  M.n,,CM. 
en  10,  p.  621,  n.  5. 

Appl'leia  gens,  d'origino  urbaino. 
p.  86,  représentée  parlas  familles  plcb. 
des  PoMtee»  au  tn  s.,  276,  aux  ii-i  s., 
des  Satumini,  originaires  d'Atina, 
180,  et  des  Deciani,  au  i'  siéele,  des 
Tappones,  probablement  d'Aqaîleia, 
II.  14,  et  par  lies  fnrnill(»<î  sans 
cognomen  dont  une  (prénom  Sextus), 
probablement  d'Aesornia,  625,  n.  7. 

C.  Appuleius  Satuminus,  leg.  sen. 
en  168,  U,  504,  n.  3. 

L.  Appnteias  Satuminus,  prêt,  en 
166,  II,  496,  n.  5. 

L.  Appuleius  Satuminus,  tr.  pl.  pn 
103  ot  en  100.  p.  231-232,  cf.  224,  244, 
n.  6,  :m,  II.  104.  112,  250.  258,  n.  4, 
259,  n.  1,  260,  n.  5.  3ë3,  n.  4,  487, 
u.  2,  683,  n<*  2  et  4. 


L.  Appuleius  L.  f.  Satuminus,  prêt, 
en  59,  p.  469,  n*  113,  of.  1344255. 

Go.  Appuleius  L.  f.  L.  n,  Satumi- 
nus, qu.  vers  55,  p.  538,  n°  381. 

C.  Appuleius  DecÙMut,  tr.  pl.  vers 
106.  p.  706,  n.  2. 

C.  Appuleius  M.  f.  Tappo,  prêt., 
fin  de  la  Rép.,  623,  n.  14. 

M.  Appuleiua  M.  f.,  «én.  vers  98-94,  . 
p.  700. 

Ses.  Appuleius  Ses.  f.  S«k.  n.,  oos. 

en  29,  p.  625.  n.  6. 

Sex.  Appuleius  Ses.  f.  Sex.  n., oos. 
en  14  après  J.  C,  625,  n.  6. 

Apronia  gem,  d'origine  urbaine,  86. 

Apwnkgens,  représentée  au  m*  s., 
277,  et  au  a.  par  la  Emilie  pléb. 
dea  fïmon^f  et  par  des  sânatears  sans 
cognomen. 

L.  XjiustiuBFullo,  priH.enl96.C.A., 
334,  n.  5,  cf.  379,  n"  24. 

P.  Apustius,  leg.  sen.  en  161,  II, 
496,  n.  5. 

Aquillu  gens,  patrie,  représentée 
au  v«  s.  par  la  branche  patrie,  des 
lïiuei,  80,  cf.  12,  79,  n.  5,  au  iv*  s. 
par  la  famille  des  Corvi,  probablement 
pit'b.,  10."j,  et  parles  famille?  pléb.  don 
Mori,  an  in"  .s..  276,  des  Galli,  aux 
ii  i*  s.,  358,  544,  et  des  sénateurs  sans 
cognomenàu  m'aui^s.,  358,396,544. 

L.  Aquillius  OaUus,  prêt,  en  176, 
p.  353,  n«  265. 

C.  Aquillius  Gallus,  prêt,  en  66,  p. 
461,  n»  84.  H,  295,  n.  1. 

P.  Aquillius  Gailus,  tr.  pl.  en  55, 
p.  496,  n°  204. 

P.  Aquillius,  leg.  sen.  en  210,  p.  351 , 
n»  245,  II,  495,  n.  2. 

M' Aquillius  M*  f.  M*  n.,  cos.en  129, 
II,  547,  n.  1,706,  n.  1. 

M' Aquillius  M'f.  M'n.,  cos.  en  101, 
p.  543,  n«  412. 

M' Aquillius,  sénateur  en  74,  p.  412, 
418,  n.  3. 

M*  Aquillius  M'  1.  M'  n..  mouetaii^ 
▼ers  65-64.  p.  543,  412. 
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M.  AQumvfl,  lég.  en  44,  p.  S3B, 

BP  382. 

C.  Arrbnius»  tr.  pl.»  en 210*  p.  344, 

n«  187. 

L.  Axrenius,  tr.  pl,  en  210,  p.  344, 
n.  6. 

Q.  Aiuunft,  d'origine  eampenienne, 
pttt.  en  73»  c.  A.,  454,  n«59,  II,  585, 
n.7. 

Arruntw  a  ,  d'cffigtne  eKtm- 
urbaino,  p.  1^2,  n.  6. 

C.  Arruiitaiiu8  Balbus,  pnit.,  fin  de 
la  Rép..  623,  n.  14,  cf.  607,  n.  8,  s.  f., 
11,764,0.  I.  ^ 

L.  AsBLUOB,  prêt,  en  33,  p.  611. 

Aeelliui  L.  f.,  prêt,  en  33*  p.  611. 

AsiMA  grrnt^,  rpprésentée  par  lee 
PoUiones,  originaires  de  Toate.  p.  451 , 
n*  47.  au  p..  545,  et  c^ui  survivent  à 
la  Rép.,  023. 

Cn*  Afliniue  PcUio^  prêt,  vers  78, 
e.  A.,  451.  n*  47,  II,  571,  n.  5. 

C*  Asinius  (Cn.  t.)  PoUio,  ooe.  en 
40,  p.  610,  cf.  590,  623. 

Asinius,  sénateur  en  44,  p.  598-599. 

C.  Ateius  [L.  f.]  CapitOt  tr.  pl. 
en  55,  p.  496,  n«  203,  502. 

L.  Ateius  L.  f.  Capito.  scrib.  ad. 
en  51,  p.  537,  n*  376,  ef.  253-254. 

C.  Ateius  L.  f.  L.  n.  Cepito,  ccw. 
9U/f.  en  5  après  J.  C,  537,  n"  376. 

Atp.rm  v  gens,  patrie,  représentée 
par  la  branche  patrie,  des  Vari  FfM' 
linaks  au     s.,  80.  cf.  79,  n.  5. 

Atia  yens,  repré-sentée  au  i""  s.  par 
les  Balbi,  d'Aricia,  179,  545,  et  par 
les  Vari,  545. 

M.  Atïus  BaUbm,  prdt,  vers  62,  p. 
465,  n»  100,  ef.  253.  II,  571,  n.  5. 

P.  Âtius  Varus^  ptét.  vers  55-54, 
ch.,  483.  n^'  Î5:i 

Atilia  gens,  pat  rie,  roju  esentoe  par 
la  branche  patrie,  doâ  Luscini  et  des 
PriiCi  aux  v^v*  e.,  59,  80.  101,  et 
par  les  ftmiUeB  pléb.  des  R^fuU  ans 
iT-nt«e.,  59, 105,  n.  8,  274,  des  Caia- 
tnà  et  dee  Btdbi  an  m*  s.,  276,  ef.  69, 


des  Savant  (Sen'ani),  do  ni*  au  l' s., 
59,  3.58.  545,  d*^-^  Nomenfmi. 

de  NoincatuMi,  180,  au  ii''  s.,  35S.  h 
dos  sénateurs  sans  cognonien  cooqu. 
du  lu*  au  i**  8. 

L.  Atilini  LuÊcimu^  Ir.  m.  e,  p. 
an  444,  p.  50. 

L.  Atilies  L.  f.  L.  n.  fVîfClit,  fr. 
m.  c.  p..  en  399,  p.  59. 

M.  Atilitis  BeçuUu,  coe.  en  335. 
p.  5U,  91,  u.  1. 

M.  Atilius  M.  f.  M.  n.  Regulus,  coé. 
en  294,  p.  59,  92,  ' 

M.  Atilius  M.  f.  L.  n.  RegaUu,oos. 
en  267.  p.  59. 

C.  Atilios  H.  f.  M.  n.  Regulus,  co«. 
en  257,  p.  176,  n.  3,  191,  n.  7,  II. 
426. 

M.  .\tiliu>  M.  f.  M.  II.  Hogulus, co<. 
en  227,  p.  286,  n.  5,  304,  II.  455,  n.3. 
Sa  oensure,  1, 289-290. 

A.  AtiUus  A.  f.  C.  n.  Caiaiim» 
COS.  en  258,  e.  A.,  276,  cf.  59, 92,  II. 
527,  n.  4. 

C.  Atilius  A.  f.  A.  n.  BulbH»,o»- 
en  245.  c.  h.,  276,  cf.  59. 

C.  AtiUus  SaranttSt  prêt,  en  21^, 
c.  h.,  327,  n.  7. 

M.  Atilius  (C.  f.  M.  n.  Sam»), 
prêt,  en  213,  e.  A.,  328,  a*  84,  II,  408. 
n.  1,  495,  n»  2. 

C.  Atilius  (C.  r.  C.  n.}SarMras,pnt' 
en  185,  p.  339,  n«  146. 

A.  Atilius  C.  f.  C.  n.  Saranus,  eu?, 
en  170,  c.  A.,  336,  n»  125, 374.  19. 
II.  504,  n>  5. 

Sex.  Atilias  M.  f.  C.  a.  Semiu, 
CM.  en  136  (Eph.  op.,  I,  154),  SO,  H. 
473,  n.  6,  716,  n.  1. 

Sex.  Atilius  Serranus  GaTianas,  tr, 
pl.  en  .57.  c.  h.,  493,  n»  190. 

L.  Atilius  (Nommiamis),  prêt,  en 
197,  c.  A.,  334,  n«>  116,  II,  685,  o.  6. 

L.  Atifius.  qa.  en  216,  p.  1^,  n.  5. 

M.  Atilios,  pfêt.  en  174,  c.  A.,  363, 
n«»273. 

M.  Atilius,  sén.  avant  70,  p.  414. 
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p.  Atilius,  Itg.  en  67,  p.  508,  n»275. 

Atinia  ^en*,  originaire  d'Aricia,  179, 
re{>fésentée  au  u''  s.  parles  LabeoneSt 
358. 

G.  Atiniua  Labeo,  prêt,  en  196,  ch., 
334,     119,  cf.  249,  n.  1. 
C.  AtimvM  Laboo,  prêt,  en  190,  c.  h., 

3  M,  n«  135. 

C.  Atiniii<;  LabeO,  tr.  pl.  en  131  oa 

i:?0.  p.  389,  cf.  230,  264. 

C.  Atinms,  prêt,  en  lb8,  c.  A..  338, 
n°  138. 

Aitûmus,  ox-préfttduprétoirasoiu 
Hadrien,  ocA^cfta  mier  oonnlarett 
034. 

C.  Attius  C<rift«f,prét.ett65,p.461, 

n*>  87.  II,  294.  n.  7. 

AuFiui.v  ffcus,  représentée  au  ii-i  8. 
par  les  0 restes,  545,  les  Lurcones  de 
Kundi,  180,  et  des  sénateurs  sans  coff' 

Cn.  AnMas  On.  f.  (Ortttett),  prêt 
vera  107,  II,  568,  n.  4. 
Ga.  Auâdius  Cn.  f.  Omtee,  ow.  en 

71,  c.  h.,  433,  n.  5. 

M.  Aufidius  Lurco,  tr.  pl.  en  61, 
p.491,n"  l82,cf.2Ô0,n.8,II,  118,  n.4. 

T.  Aufidius,  prêt,  vers  70,  c.  h., 
456,  B*  68,  cf.  196,  n.  2,  II,  571,  n.  5. 

Q.  AuLiDs  Q.  f.  M.  B.  Cerretanui, 
de  Caere,  cos.  en  323,  c.  h..  901ns, 
n»  54.  cf.  106,  107.  n.  5.  182. 

AuRRLiA  ffcns,  roprcsentée  par  les 
familles  plab.  dosi  Cottae,  d'origine 
Sabine,  181,  277,  du  m  s.  juaqu  ii  la 
fin  de  la  Rép..  277,  358,  396,  545, 
619,  dea  Ore$te»t  pent4tre  d'origine 
aervild,  188,  au  ne.,  396,  etdee  Seawn, 
aux  II  et  1'  s.,  358,  396,  545. 

C.  Aurelius  L.  f.  C.  n.  CoKa,  OM. 
en  252.  r.  h  .  277,  II,  666,  n.  2. 

M.  Aurelius  Cotta,  éd.  pl.  en  216, 
p.  378,  n*  1,  cf.  II.  498,  n.  2. 

C.  Amelioe  C.  f.  G.  a.  CotU,  eoe. 
en  200,  e.  A.,  315^  b«  31. 

L*  Aimlitti  (Gotto),  qo.  en  196,  p. 
352.  n*2S6. 


M.  Aurelius  Cotta,  lég.  en  190,  p. 

352,  n°  257. 

L.  Aurelius  Cotta,  cos.  en  119,  11, 
202,  n.  5. 

h.  Aarelius  Cotta,  monétMre  yw 
91,  II,  441,  n.  4. 

G.  Aurolios  M.  f.  Gotia,  coa.  en  75, 
p.  432.  n.  1,  II,  56. 

M.  Aurelius  M.  f.  Cotta, cos.  en  74, 
P  432,  n.  1,  cf.  259,  II,  410,  n.  2, 
571.  n.  5,  .578.  n.  3,  581.  n.  1. 

L.  .\urelius  M.  f.  Coita,  cos.  en  65, 
C.  A.,  429,  n.  6,  cf.  421, 

H.  AunUos  (M.  f.  M.  n.)  Gotta,  prêt, 
avant  54,  c.  A.,  478,  b«  142,  II,  508, 
n.2. 

Los  Aurelii  Cott^ie  de  l'Empire  des- 
cendent dea  Yalerii  Mmsalae,  619, 
n.  14. 

L.  AureliaaL.f.  L.  n.  Orestes{F.  C), 
eoa.  en  157,  II,  502,  n.  3,  609,  n.  2. 

L.  Aoreliaa  L.  f.  L.  n*  Orwtea,  cos. 
en  126,  II.  547.  n.  1,  601,  B.  2. 

C.  Aurelius  Scoutm,  pr6t.  en  186, 
p,  339,  144. 

M.  Aurelius  Scaurus,  COS*  ^ff' 
108,  p.  505,  n-^  252. 

M.  Aurelios  Seanros,  qa.  avant  70, 
p.  505,  n.  252. 

C.  AmttitoDLBiDi,  prêt,  en 209,  c.  A., 
329.  n«  90,  II.  650,  n.  4,  557,  n.  2. 

L.  Aurunculeius,  prôt.  en  190,  C  A., 
337,  n"  132,  II.  505,  n«2. 

C.  Aurunculeius,  leg.  sen.  en  155, 
il,  502,  n.  3. 

L.  Anraneoleîus  CoUa,  lég.  en  58, 
p.  510,  B«  314,  II,  613,  B.  1. 

P.  Aqtrokios  Paetut,  eot.  dei^. 
pour  65,  e.  A.,  437,  B.  5,  cf.  220,  n.  6, 
221,  n  2. 

L.  Autronius  L.  f.  L.  n.  Paotas, 
COS.  mff\  vers  33,  p.  620,  n.  10. 

Q.  Axius,  sén.  en  58,  p.  51C.  n*'311, 
cf.  201,  B.  5. 

L.  Aznos  L.  f.  Non,  monétaire 
entre  75  et  50,  p.  543,  &•  409,  II,  445, 
n.  1 
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Q.  Barbius  (fferennius)t  tr.  pl.  on 
216,  p.  344,  n"  180. 
Q.  Baebiuft.  tr.  pl.  en  200,  p.  345, 

L.  Baebîixt  Dives,  prêt,  en  189,  p. 

337,  n.  6.  cf.  324.  n*»  67. 

L.  Bn>-iuim  (Dives I),  l^,  sen,  en 
169,  II,  501,  n.  6. 

Q.  Haobius  (Cn.  f.)  '/hrnphilwf,  leg. 
sen.  eii  218,  II,  495,  u.  3,  503,  1. 

(kl.  BMbii»  Q.  f.  Cn.  n.  Tamphiloa, 
COS.  en  182,  c.  h.,  318.  n*48,  cf.  283. 
n.  4,  203.  379,  n«  26>  11,  280,  d.  11, 
495.  n.  3. 

M.  Baebius  Q.  f.  Cn.  n.  Tamphilus, 
COS.  en  181,  c.  A.,  318,  n»  43,  II.  495, 
n.  3,  499,  n»  8. 

Cn.  Baebius  (Cn.  f.  Q.  n.)  Tamphi- 
lus.  prêt,  en  168,  c,  A.,  356,  n*  296, 
II,  604,  n*  6. 

Q.  Baebius  Sulca,  leg.  «en.  en  173, 
p.        n»  270,  II.  504,  n»  4. 

M.  IHARnATius  Philippus,  prêt,  peu 
après  41.  c.  h.,  614. 

Bkllisna  gens,  d'orit^ine  extra-ur- 
beine,     s.,  181,  n.  15,  n.  17. 

L.  Bellienas,  prêt,  en  107,  H,  565, 
n.  7. 

BiuENA  ffens,  d'or.  eitm>urb.,  181, 

n.  17. 

Bilicinis,  |)n;t.  avant 67,  p.  458, n.  5. 
BtuRiEXA gens,  d  or.extra-urb.,  is., 
181,  n.  16. 

Casciua  çens^  d'or,  urbaine,  86, 
n.  14,  cf.  83,  D.  3,  représentée  par  lee 

familles  pléb.  suivantes  : 

les  Meielli,  depuis  le  m"  s.  jnsqne 
sous  Aupn^fe,  277.  .359.  396,545,  020, 
spécialcrueiiL  iûiluenUs  dans  la  2*^  moitié 
du  11^  8.,  397  ;  les  Denlres,  issus  dee 
Metelll,  ans  m  et  ii  a.,  277,  339  ;  lea 
Comutit  les  Ruft  et  les  Nigi/i,  nu  i  e., 
545,  ceux-ci  d'une  famille  rom,  établie 
en  Sicile,  182,  n.  10. 

T..  Caccilius  L.  f.  C.  n.  Metelius, 
C08.  en  251,  C.  A.,  277-278. 


h.  Caeciliiis  L.  f.  L.  n.  Metellas, 
tr.  pi.  on  213,  p.  290,  cf.  220,  244. 
S.  1,  263,  292.  344.  n.  5. 

Q.  Caeeiliua  L.  f.  L.  n.  Metellas, 
COS.  en  206,  c.  h.,  308,  n.  3,  cf.  67. 
300,  373,  n«  8,  378,  n«  8,  II.  499, 
n«»8. 

M.  Caecilius  (L.  f.  L.  n.)  Metellus, 
prêt,  cn  200,  ch.,  330,  n«  97,  cf.  378, 
no  10.  II,  503,  2. 

Q.  CaedliuB  Q.  f.  L.  n.  Metellus  Ha* 
oedonieua,.  ooa.  en  143,  prêt,  en  148. 
Il,  277,  II.  5.  Sa  censure,  I,  388. 

L.  Caecilius  Q.  f.  L.  n.  Metellus  Cal- 
vus,  oos.  en  142,  II,  502.  n.  3,  cf.  716, 
n.  1. 

Q.  Caecilius  Q.  f.  Metellus  Beleah- 
eus,  ces.  en  123,  p.  700. 

L.  Caecilius  L.  f.  Q.  n.  Metellu 
Delniatieus,  eos.  an  1 19.  Sa  oensDie, 

390,  II,  402,  n.  1. 

L.  Càeci!iu.>  Q.  f,  Q.  n.  Metellas 
Diadomatus,  cos.  en  117,  11,716,  a.  6, 
cf.  n.  1. 

M.  Caecilius  Q.  f.  Q.  u.  Aletelliu, 
ooa.  en  115,  II,  564,  n.  2,  S66,  n.4. 
C.  CaeciUus  Q.  f.  Q.  n.  Metellus 

Caprarius,  oos.  en  113.  Sa  eennn^ 
393,  cf.  232,  502,  n">  232. 

Q.  Caecilius  L.  f.  Q.  n.  Metellus  Nu- 
midicus.coâ.  eu  109,  II,  564,  n.  l,  566, 
n"  3-4.  570,  n.  1  (coll.  777),  61 1,  n.  3, 
714,  n.  1.  Sa  censure,  I,  393,  cf.  224, 
232. 

Q.  Caedlins  Q.  f.  Q.  n.  MetcUas 

Ncpos,  cos.  en  98  (Bpb.  ep.,  IV,  2S^ 
443,  n«  31,  700. 

C.  Caccilius  Metellus,  eên.  en  82, 
p.  m2.  no  232. 

Q.  Caecilius  Q.  f.  L.  n.  Metellus 
Piua,  eos.  en  80,  p.  431,  n.  5,  ll.sn. 
n.  3,  584.  n.  3. 

Q.  Caecilius  (L.  f.  L.  n.)  Metellas 
Creticus,  cos.  en  69,  c.  A.,  435,  n»  14, 
II.  493,  n.  2,  612,  n.  3,  707,  n.  3. 

M.  Cneciltiif;  (L.  f.  L.  n.)  MeteUos, 
prêt,  en  69,  p.  457,  n*  70. 
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L.  Caeciiius  L.  f.  (L.  n.)  Metellus, 
COS.  en  68,  c.  A-,  435,  n.  6. 

Q.  Caecilius  Q.  f.  Q.  n.  Met«lluB 
Celer,  cos.  en  60,  c.  A.,  441,  n.  5,  cf. 
224,  n.  3,  II.  157,  n.  4,  571,  n.  5, 
57r>,  n.  3. 

Q.  Caecilius  Q.  f.  Q.  n.  MetuUus 
Nopos,  COS.  en  57.  c.  h.,  443,  n"  31, 
cf.  II,  118,  n.  4,  252,  n.  1,  254,  u.  3, 

(M.)  Caecilius  (Q.  f.  L.  n.^  Metalhw 
(Creticm),  tr.  pl.  en  55,  p.  496, 
ii«a05. 

Q.  Caecilius  Q.  f.  Q.  n.  Metellus 
Pins  Scipio,  CCS.  en  52,  c.  ft.,  478. 
144,  cf.  201,  n.  2,  237.  U.  56, 181. 

u.  1,  597,  n.  3. 

L.  Cauciliui>  (L.  f.  L.  n.)  Mutellus, 

tr.  pl.  en  49,  p.  535,  n*  370. 

(Q.)  CaeciUus  M.  f.  Metellus  (Creti- 
ces),  procos.  sous  Auguste, 496,  n*205. 

Q.  Caecilius  Q.  f.  M.  n.  Metellus 
Croticus  Silanu^,  cos.  en  7  après  J.  C,, 
620,  n.  15.  cf.  1%,  n«  205. 

L.  CaeoiHub  (Mot«îl)luà  Dente>%  cos. 
en  284,  p.  277,  cf.  92,  II,  527,  n.  1. 

L.  Geeciliue  Oenter,  prêt,  en  182, 
p.  340,  n»  156. 

M.  Caecilius  Denter,  «£M.  en 
m,  II,  504,  n»  4,  cf.  500,  n.  3. 

M.  Caecilius  Comutus^  prêt,  avant 
69.  p.  475.  n"  132. 

C.  Caecilius  (M.  f.)  Cumutua,  prêt, 
en  57,  c.  A.,  475,  132. 

M.  (CaeciUus  C.  f.  H.  n.)Cornuta8, 
prêt,  en  43,  c.  A.,  568,  n»  16,  II,  131, 
».  4,  173,  n.  7.  186,  n.  C. 

L.  Caecilius  L.  f.  Hufits,  prêt,  en 
57.  r.  h.,  475,  n"  131.  Il,  571,  n.  5. 

Q.  Caecilius  Niger,  qu.  vers  72,  p. 
508,  u  272,  II,  003,  n.  3. 

(.M.)  Caecilius  (Niger),  qu.  en  59,  p. 
515,  n»  300,  II.  603,  n.  1. 

Q.  Càecilitts,  tr.  pl.  en  439,  p.  86, 
n.  M. 

A.  Caecilius,  éd.  pl.  eo  189,  p.  343, 
177,  cf.  379,  n»  37. 


M.  Caecilius,  kg.  sen.  en  172,  U, 
500,  n.  3,  cf.  504,  n.  2. 

Cakdicia  gens,  d'or,  urb.,  87,  re- 
présentée au  m"  s.  par  les  NocUuut  et 
des  adnateurs  sans  Cf^nomen,  276. 

L.  Caedicius,  tr.  pl.  en  475,  p.  45, 
n.  2,  87,  n.  I. 

Q.  Caodidus  Noctua,  cos-  en  289, 
p.  276.  n  1,  cf.  45.  n.  2. 

Cakua  gens,  d  ur.  patrie,  710,  re- 
prâeantôe  pardessénateurs  pl6b.  au  l^e 

C.  Caelius,  tr.  pl.  en  51,  p. 
n*343. 

M.  Caelius  M.  f.  Tiuf\is,  do  Pnfcoli, 
pr<^t.  en  48.  ch..  522,  n*  329,  cf.  196, 
n.  9,  589,  U.  181,  ».  1. 252,  254,  n.  3, 
720. 

C.  Caepasils,  qu.  rs.,  502,  n'*235. 

L.  Caepasiuii,  qu.    s.,  502,  n*236. 

Q.  Cabrkluus  m.  f.,  prêt,  fin  de  la 
Rép.,  6S3,  n.  14. 

Caesbtia  gens,  ti'orifçînesabine,  181* 

P.  Caesetius  (L.  f.)  Rufus,  qa.  vers 
73-71.  p.  469,  n*  109,  cf.  254.  256. 
II,  G03,  n.  3. 

L.  Caesetius  Ftavus,  tr.  pl.  en  44, 
p.  6S4,  n.  13,  cf.  197,  n.  3  (coll.  717), 
II.  731-732. 

M.  Caisiiis,  prêt,  en  75,  p.  453, 

55.  • 

M.  Cabsonius,  prêt,  en  66,  c.  A.. 
461,  n°  85,  cf.  225-226. 

Calidius,  tr.  pl.  en  98,  p.  224. 

Q.  Calidius,  prêt,  on  79,  p.  451,  n.5* 

Calidius  Cn.  f.,  sên.  vers  73>71,  p. 
506,  n«  257,  cf.  196,  n.  4. 

M.  Calidius  Q.  f.,  prêt,  en  57,  c.  h., 
475,  n"  130,  II,  181.  n.  1,  II,  725,  n.2. 

C\unaiAffen8t  d'or,  extra-urb.,  181, 
n.  17. 

Q.  Calpenus,  sen.  vers  55,  p.  537, 
n»379. 

Cau*ciii.ma  ^e>}«,  n'est  pas  d*or.  patr., 
83,  n.  3,  représentée  par  les  PUoMty 

dojiMiî  le  III*  s.  jusque  sous  l'Empire, 
359,  396,  546,  622,  les  Bestiae,  aux 
II  et  1  s.,  396,  et  les  Bibulù  depuis  le 
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1^  8.  jusque  Mot  Tibère,  b46, 621,  n.  7. 

C.  Calpurniin  (C.  f.)  PùOt  )»rét.  en 
iîU,  C.  A.» 3S9.  no 86,  II,  549,  a.  4, 56 1 . 

L.  Cnlpunnus(C.  f.  C.  n.)  Pi80,lég. 
en  198.  p.  352,  255. 

C.  Calpurnius  C.  f.  C.  n.  Pi&o,  cos. 
en  180  (K.  C),  319,  n.  5,  33«,  n.  7, 
II,  611.  n.  5. 

L.  CalpurnioB  Piw  Frogi,  om.  en 
133,  p.  454,  fio  58,  II,  1S6,  n.  2. 

L.  Calpurnius  PLBo(CaescMÛDOft),  cm. 
en  112.  II.  410.  n.  4. 

Cuipurnius  Pi»o,  qu.  en  103 ou  100, 
il,  446,  n.  3. 

L.  Calpurniub  L.  f.  L.i).  PiâO  Frugi, 
prêt  en  74,  c.  A.,  454,  n*  58, 

C.  Calpurnius  Pieo,  ces,  en  67,  c.  A. , 
436.  n«  17,  n,  184,  0.3,  573,  n.  2, 
578,  n«»  4-5. 

Cn.  Calpurnius  Cn.  f.  Piso,  qu.  en 
65,  p.  510,  n.  5,  cf.  193,  n.  6.  Il,  584, 
n.  1. 

L.  Calpurnius  L.  f.  L.  n.  Piso  Cae- 
flosinua,  om.  en  58,  e.  A.,  443,  n<*  30, 
of.  254,  II,  115,  n.  1,  386,  S02,  s.  3, 
618,  n.  5,  579,  n.  3,  580,  587,  n.  3. 
612,  n.  3.  Sa  censure,  I,  5G1. 

C.CalpurniU8(L.  f.  L.  n.) Piso  Fmgi, 
qu.  un  ôti,  p.  516,  n.  5, 

L.  (Julpuruma  l'i&o,  leg.  en  43,  p. 
682,  n.  4. 

Calpnmins  Cn.  f.  Cn.  n.  Piso, 
oos.  en  23,  c.  A  •  574,  33. 

Ch.  Calpurnius  Co.  f.  Cn.  a.  Piso, 
oos.  en  7,  p.  574,  n'»  iW. 

L.  Cnlpurmus  Cn.  f.  Cn.  n.  Piso, 
COS.  tàu  27  après  J.  C,  162. 

L.  Calpurnius  Be^ttUt  cos.  en  111, 
II»  127»  n.  2,  472,  n.  10,  473,  n.  4» 
628,  n.  6. 

L.  Calpurnius  Bestia,  ed.  pl.  en  SO 
on  58,  e.  A.,  488,  n.  5,  cf.  591,  n.  7. 

M.  Calpurnius  (C.  f.)  Bibtdus,  ces. 
en  59,  c.  A.,  442.  n<»28,  II,  128,  n.  4, 
131,  n.  3,  593,  n.  7. 

L.  (Calpurnius)  M.  f.  Bibulus,  pr. 
ifef^.  ten3&34,  p.  606,  II,  764,  n.  1. 


C.  (Calpurnius)  Bibalns,  éd.  eu  2t 
après  J.  C,  621,  n,  7. 
CàLVU  p«iu,  d*<»r.  urb. ,  p.  87. 

Calvisia  gens,  représentée      i*^  s. 
par  les  So^'ini,  probablement  il'or. 
bine,  160,  et  qui  survivent  t  la  Rép., 
625. 

C.  Calnsios  C.  f.  Sabtnus,  ces,  en 
39,  c.  A.,  563,  n*  1. 
CAiitLLU^«»w,anei«nne^.  patr.,84. 

P.  Canidiis  p.  f.  (Crasavs).  C'S. 
suff.  en  40,  c  A.,  569,  n»  17,  c£.ô24, 
n.  1. 

Gamma  gens,  représentée  par  les  to' 
milles  des  i2e6i7z,depuisleu^t.,el4si 
QàUU  depuis  le  s.,  et  qui  snrviTnt 
toutes  deux  à  la  Rép.,  623. 

C.  Ganimus  Btibiiui,  prêt,  en  171, 
p.  355.  n<»  284. 

M.  C.ininius  Rebilus,  leg.  xen,  «a 
170,  [;,  m,  n.  3,  502,  n°  19. 

C.  Caninius  C.  f.  C.  n.  Rebilus,  cc4. 
suif,  45.  c.  A  ,  521,  n»  326,  cf.  ^ 
255. 689, 622,  II.  613,  n.  1,  724,  a.  4. 

L.  Cantnius  Oattut^  tt,  pl.  sa  50, 
c.  h.,  494,  n*  198,  II,  182,  n.  3,  m 
D.  2,  315. 

L.  Caninius  L.  f.  Gallus,  ces.  en  37, 
ch..  576,  n»  38,  cf.  494,  n»  198. 623. 

Caninius  Saiustianus,  qu.  en  51,  p< 
'572,  n»  27. 

(kmuleia  fftns,  d'or,  patr.,  84.  In, 
r^résentée  par  des  sênatsare  pléb.  soi 
n  et  l' a. 

Canuloîus  Dives,  prêt,  en  171, 
c.  h.,  355,  n°  282,  II,  276,  504,  n»3, 
509.  n.  3,  681,  n.  5. 

L.  Canuleius,  leg.  en  48,  p.  577, 
B*39. 

Ti.  CAiftmm,  tr.  pL  en  44,  p.  623» 
n.  14. 

CABmsHA  geiUt  d*or.  exlia-aifc., 

181,  n.  17. 

D.  Carfulenus,  tr.  pl.  en  44,  p.  623, 

n.  14. 

T.  CAAiSits,  préU  fin  de  la  M^t 
623,  B.  14,  II,  728,  &.  4. 
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Caaklws  gens,  d'or.  «abiDo,  181, 
n.  3. 

C.  GarrinM,  cot.  suff.  «A  43,  c.  A., 
591,  cf.  222,603,622. 

CARViUA^en*.  d'or.  nrb..  87,  repvé- 
sentée  au  m*  s.  par  les  Maximi,  276, 
et  des  sénateurs  sans  rofpîomen  connu, 

Sp.  Carvilius  Muu-imus,  eos.  en  293, 
p.  94,  4. 

Sp.  Oarvilio»  Sp.  f.  C.  n.  M«xiiiitt«, 
coB.  en  234  (F.  C),  288,  n.  S. 

Sp.  Carrilias,  qn.  vert  302,  p.  87, 
n.  3. 

Sp.  Carvilius,  tr,  pl.  en  212,  p.  344, 

n°  182. 

L.  Carvilius,  tr.  pl.  en  212,  p.  344, 
ii*183. 

Sp.  Carviliua  L.  t,  aéa.  vem  06*94, 
p.  704,  n.  2. 

Cassia  grens,  patr.,  représentée  au 
V*  8.  par  la  branche  pair,  des  Veeifini 
ou  VHelh'ni,  80,  cf.  12,  79,  n.  5.  it 
par  les  familles  pléb.  des  Longini, 
depoii  le  a.  jusqao  soua  l'Empire, 
360,  306, 646, 622,  daa  SSabeusonet,  an 
u  a.,  daa  Borhae,  dea  Fan  et  dea  aéiiai> 
teurs  sans  cognomen^  dont  une  familla 
originaire  do  Parme,  an  i'  s. 

Sp.  Cassius  l'cciliiiKs,  cm.  en  502, 
p.  80,  n.  4,  COS.  m  en  486,  II,  340, 
n.  3,  349,  D.  5. 

C.  CaMÎaa  C.  f.  C.  n.  Longinus, 
eoa.  en  171,  A.,  2S3,  n»  272,  II,  663. 
n.  5,  censeur  en  154,  II,  308. 

Q.  Cassius  L.  f.  Q.  n.  Longinua,  eoa. 
en  164,  c.  h.,  357,  n°  302. 

L.  Casaius  Lonpinus,  cm.  en  127, 
II.  290,  n.  8.  Sa  censure,  I,  389. 

L.  Cassius  L.  f.  Longinus,  tr.  pl.  en 
104,  p.  210,  n.  1. 

L.  Caaaiua  (Longinnat),  prêt,  wn 
II.  616,  5C8,  n.  2. 

L.  Ca^'^i'!  '  ^Q.  f.)  Longinus,  prêt,  en 
66,  c.  h.,  4G1.  n.  5,  II,  295,  n.  2. 

Q.  Cassias  Longinus,  tr.  pl.  en  49, 
c.  A.,  535,  n«  370,  II,  230,  n.  2,  725, 
a.  3. 


C.  CSaanua  Longinus,  prêt,  au  44, 
C.  A..  836,  vfi  360,  II,  7;e4,  n.  3,  746- 
747,  782.  n»  I,  n*  S,  754,  n.  7,  760. 

L.  Ca-  'n'  Longinua,  tr.  pl.  en  44, 

c.  A.,  577,  n  '  40. 

C.  Cnsj^ivi!;  Ixjnginus,  cos.  suff,  on 
30  aptes  J.  C,  622,  n.  2. 

Cassius  iSoéaco.  son.  on  108,  p.  392. 

(Gaatitta)  Barba,  lég.  en  73,  p.  506, 
n*2S6. 

C.  Cassiaa  L.  f.  ^'arus,  co?.  en  73, 
C.  A.,  433,  a«  12,  H,  182,  n.  3,  445, 
n.  4. 

Q.  (^maine,  prêt,  en  44,  c.  A.,  564, 
n"  2. 

Cassius,  de  Parme,  sén.  fin  de  la 
Rêp.,  623,  n.  14. 

Q.  GaTius,  éd.  pl.  en  2IQ,  c.  A.,  343, 
no  175,  ef.  378,  n*»  5,  H,  406,  n*  4. 

C.  Cbntbnivs,  prêt,  pea  evant  217, 
p.  287,  n.  5,  319,  n.  6. 

P.  CsAVius,  lég.  en  73,  p*  506, 
n»  248. 

C.  Ckstiuus,  tr.  pl.  en  57,  p.  493, 
ii«  191.  * 

C.  Cnsnra  (L.  f.),  prêt,  en  44,  e.  A., 

564,  3. 

L  CostiuaîL.  f.).  prêt,  en  43,  p.  569, 

n"»  18. 

Cestins,  sén.  en        p.  5'"i3. 

Cestii  Gain.  6<3\X6  l'Empire,  565. 

C.  GioHMiini,  prêt,  en  173,  c.  A., 
354,  n*276,  cf.  100,  n.  8,  II,  800, 
n«  13,  504,  n«  6,  660,  n.  4, 

CiNCiA  gentt  ane.  gens  patr.,  716, 
représentée  aux  iii-n  a.  par  la  famille 
pléb.  dex  AHmmtî. 

L.  Cincius  yl/imt'H^ia,  prêt,  en  210, 
c.  h.,  329,  n*  88,  II,  498.  n.  1,  561, 

M.  Cinma  Altnentna,  tr.  pl,  en  204, 
c.  A.,  344,  vfi  188. 

CispiA  genit  tamem  gem  pair., 
84,  716,  représentée  au  f  s.  par  une 
fam,  pléb.  pans  cognomen.  .'>46. 

M.  Ci6piiia(L.  f.),  tr.  pl.  eQ57,  c.A., 
493,  n»  192. 

(^jkUDiA  gens,  patr. ,  d'or,  aabine,  1 1 , 
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n.  1,  M-Î5,  30.  n.  3,  76,  représentée 
par  la  branciio  pati .  des  Sabini  Cras- 
sini  Regillenses  aux  v  et  iv's.,  76, 
cf.  12,  101,  d  où,  au  m"  s.,  leà  Ckiu- 
dicH  et  les  Cliweî»  271,  et  de  ceus-cî, 
le»  Su  fi  ou  Crani  au  «.,271»  les 
Cen^nes,  aux  m  <  t  rr  8.,  271,  359, 
les  Pulchri,  depuis  le  m  s.  jusque  sous 
Auguste,  271.  360,  395,  546,  618,  et 
les  Aei'ones,  depuis  le  m"  s.  jusqu'à 
l'Empereur  Claud.^  272, 350, 540,  019. 
La  même  gens  ost  encore  représeatéo 
aa  nr*  s.  par  les  Horiatores,  dont  la 
qualité  est  incertaine,  105,  cf.  90bis, 
n<^37,  et  par  les  familles  fdéb.  des 
Marcelli,  depuis  le  iv*  s.  jusque  sous 
Tibère,  105.  271.  350,  396.  546,  -.21, 
d'uu  les  Murer i Uni,  au  ir'  s.,  359,  des 
Caninae,  au  m  s.,  270,  dos  Oliciae, 
au  m  s.,  276,  n.  7.  des  FUmines,  au 
m  s.,  dû^Asdli^Mx  ni  et  ii  s.,  ^  des 
sénateurs  pléb.  sans  <x>ffnomen  aux 
net  I  s.,  p.  359,  546. 

Ap.  Claudius  Sabmus  JReg^enntt 
COS.  en  495,  p.  76. 

Ap.  Claudius  Ap.  f.  M.  n.  Crassi- 
nu8  Regillensis  Sabious,  coâ.  exi  471, 
p.  76,  cf.  p.  52,  53, 

Ap.  Clandius  P.  f,  Ap.  n.  Crasstnns 
Regillensis,  cos.  en  349,  e.  A.,  76, 
90bis,  n.  9,  141,  n.  8.  II,  72. 

C.  Claudius  Regillensis, dict. en  337, 
p.  QObis,     36,  101. 

Ap.  Claudius  C.  f.  Ap.  n.  CaudeXt 
«08.  en  264,  p.  271. 

Ap.  Claudius  C.  f.  Ap.  n.  Caecus  (F. 
C),  coe.  en  307,  c.  A.,  271,  cf.  92, 94, 
n»  U  II,  11.  18,  64,  70,  71,  n,  1. 
Sa  cen.suro.  I,  184-187,  265,  430,  n.  2. 

Ap.  riaudiu.s  Ap.  f.  C.  n.  Hufiaou. 
Cri'ssus,  COS.  en  268,  p.  271. 

C.  Claudius  Ap.  f.  C.  n.  Centho, 
COS.  en  240,  c.  A.,  271,  cf.  347,  n»  213. 
II,  ll.n«2l. 

C.  Claudius  (C.  t  Ap.  n.)  Centho, 
lég.  en  200,  p.  347,  n"  213. 

Ap.  Claudius  C.  f.  (C.  n.)  Centho» 


prêt,  en  175,  c.  h.,  342,  n«  170,  U, 

500,  n*»  12. 

C.  Claudius  Centho,  leg.  sen.ea  155, 
11,  502.  n.  3. 

P.  Clandius  Ap.  f.  C.  n.  Pitichar, 
008.  an  249,  p.  271.  II,  67. 

Ap.  Claudius  Pulcher,  cos.  en  212, 
p.  304,  cf.  286,  n.  1,  II,  611,  n.  3, 
696,  n.  8. 

Ap.  Claudius  Ap.  f.  P.  n.  Pulcber. 
COS.  en  185,  c.  h.,  313,  n**  23,  373, 

21,  II,  504,  n"  3,  507,  n.  3,  509, 
n.  2. 

P.  Claudius  Ap.  f.  P.  n.  Pulefasr, 

COS.  en  184,  c.  h.,  313,  n»  24. 

C.  Claudius  Ap.  f.  P.  n.  Pulcher. 
COS.  en  177.  c.  h..  327,  n«>80,  II.  283, 
n.  1,  506,  u"  3,  531,  n.  U.  Sa  cen- 
sure, 1,  383,  II,  43:^,  u.  3. 

Ap.  ClattdiiM  C.  f.  Ap.  n.  Pulcher, 
eos.  en  143,  e.  A.,  113,  cf.  387,  II, 
426.  n.  1,  536,  n.  1,  669,  n.  2,  716, 
n.  2.  Sa  censure,  I,  387.  Princ*  ien., 

I,  113,  n«»5  7,  388. 

C.  Claudius  Ap.  f.  C.  n.  Pulcher, 
(F.  C),  COS.  en  92,  c.  h.,  Il,  291,  n.  1, 
cf.  I,  394,  H,  13,  290,  d.  7,  442,  n.  2, 
444,  n.  2.  446,  n.  3,  710,  n.  l. 

Ap.  CUttdius  Ap.  f.  0.  n.  Puldur, 
prâC.  en  88,  p.  394,  cf.  243,  n.  9. 

Ap.  Claudius  (Pulcher^  trib.  mil. 
en  87,  lî,  13,  n.  6. 

Ap.  Claudius  Ap.  f.  Pulcher,  cos. 
en  79,  c.  A.,  431,  n.  5,  II,  12-13. 

(Ap.)  Claudius  Pulcher,  lég.  en  73. 
p.  454,  n.  6,  interroi  en  77,  II,  12. 
B«  24,  13. 

C.  Claudius  Ap.  f  .\p.  n.  Pulcher. 
prêt,  en  56,  c.  A.,  477,  139,  H, 
571,  n.  5. 

P.  Clodins  Ap.  f.  Ap.  n.  Pulcher 
(a  pa^i»o  ii  la  plèbe),  éd.  cur.  en  56, 
C.  A.,  485,  n"  158,  cf.  79,  n.  5,  236, 

II,  95,  96,  97-98,  113,  188,  n.  5, 189, 
n.  2. 191,  n.  6.  308.  323^,  615. 

Ap.  Claudius  Ap.  f.  Ap.  n.  Pu]<:!u  i , 
OOB.  en  54,  c.  A.,  449,  n»  36,  U,  13, 
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M,  154,  n.  3,  420.  Sa  censure»  I, 

S61. 

Ai».  Claudius  C.  {,  Ap.  H.  Poleher, 
COS.  en  38,  p.  610. 

P.  Claudius  P.  f.  Ap.  n.  Puldier, 
prêt,  fin  de  la  Rép.,  618,  n.  7. 

Ap.  Claudius  Ap.  f.  C.  n.  Pulclier, 
le  dernier  des  Pulohri,  618,  n.  7. 

C.  Claudius  Ti.  f.  Ti.  n.  iVm»,  00*. 
en  207,  c.  //..  308,  n»  4,  cf.  193,  II, 
498,  n°  3,  61 1,  n.  3.  Sa  censure.  I, 
292-293. 

Ti.  Claudiu.s  P.  f.  Ti.  n.  Mero,  cos. 
en  202,  c.  h.,  311,  n'>  15,  II,  496, 
9«  5,  SOI,  n«  16,  540,  547,  n.  4. 

Ap.  Claudius  Nero,  prêt,  en  105, 
C,  A.,  323,  n»  62,  II,  505,  n«  2. 

Ti.  Claudius  Nero,  prêt,  en  181,  p. 
326,  n°78.  cf.  249,  n.  3. 

Ti.  Clnndius  Nero,  jm't.  en  178.  p. 
848,  n"  217,  11,  534,  n.  11,  557,  n.  2. 

Ti.  Claudius  Nero,  prêt,  en  167,  p. 
350,  n«  235.  ^ 

C.  Claudius  Nero,  jnM.  avant  81,  p. 
449,  no  38. 

Ti.  Claudius  (Ti.  f.  Ap.  n.)  Nero, 
lég.  en  ()7,  c.  /».,  458,  n<»  76,  II,  181, 
p.  5,  445,  u.  4. 

Ti.  Claudius  Nero,  prêt,  en  41,  p. 
611,  II,  56. 

Ti.  Claudius  Ti.  f.  Nero  (l'EropeFeur 
Tibère),  adlectm  inter  praetorios  en 
19,  p.  635. 

Nf^ro  Claudius  Ti.  f.  Drusus  (frère 
du  pi  I  ■•.'fient),  cullectii$  inter  ffraeio- 
(orios  en  15,  p.  635. 

C.  Claudius  Hortator,  mag.  eq.  en 
337,  p.  OObis,  n«  37,  105. 

M.  Claudius  Jlfonceffttf,  cos.  en  331, 
c.  /t.,  90bis,  n"  46,  105,  cf.  II.  66. 

M.  Claufiius  M.  f.  M.  n.  Maivollu?, 
co^.  on  C.  h  .  274,  cf.  304.  327, 
n.  7,  11,  5.57,  55U.  n.  7,  561,  61 1,  n.  3, 
(t.  5.  669,  n.  4. 

M.  Claudius  Marceltus,  éd.  pl.  en 
216,  p.  378,  n»  2,  380. 

M.  Claudius  M.  f.  M.  n.  MaroeUns, 


COS.  en  106,  c.  A.,  310,  n*  10,  374, 
n»  13,  cf.  249.  n  5,  II.  498.  n»  6.  Sa 

oenRuro,  I,  294-296. 

M.  Claudius  M.  f.  M.  n.  Marcellus, 
COS.  eu  183,  c.  A.,  318,  n»  41,  cf.  Il, 
487,  n.  2. 

M.  Claudius  M.  f.  M.  n.  Maroellus, 
COS.  en  166,  c.  A.,  356,  n«  293,  cf.  260, 
n.  2. 

M.  Claudius  Mareellus,  lég.  en  102, 

p.  445. 

C  Claudius  M.  f.  (M.  ii.)  Murcellus, 
prêt,  en  80,  c.  h.,  450,  41,  II,  571, 
n.  5. 

M.  Claudius  M.  f.  (M.  n.)  Marcellus, 
COS.  en  51,  c.  A.,  482,  n*  151,  II,  181, 

n.  1,  200,  n.  2,  686,  n.  3. 

C.  Claudius  C,  f.  M.  n.  Marcellus, 
COS.  en  50.  c.  A.,  485,  n»  |59,  II,  200, 

n.  2. 

C.  Claudius  M.  f.  M.  n.  Maroollua, 
cos.  en  49,  c.  A.,  512,  n»  296,  II,  200, 
n.  2,  596. 

li.  Claudius  Marcellus,  adieolm  m« 

ter  praetorios  ou  24,  I,  635,  n.  4. 

C 1  a  u  (  1  i  u  s  M  a  l'celi  us  Aeteminvu,  q« . 
en  48,  p.  G-21,  n.  4. 

M.  Claudius  Marcellus  Aesominus, 
COS.  suff.  sous  Tibère,  621,  n.  4. 

M.  Claudius  Mare^inus,  prêt,  en 
185,  p.  339,  n*  148. 

M.  Claudius  C.  f.  Glicia,  dict.  en 
249  (F.  C),  p.  199,  n.  7,  cf.  276,  n.  7, 
II,  67. 

M.  Clnudius  Clineas  (Glicia  ?  ),  lég. 
en  236,  II,  407,  ii.  1,  cf.  286,  n.  2  s.  f., 
776-777. 

Q.  Claudine  Flamen,  prêt,  en  208, 
0.  A.,  329,  n*"  92,  705. 

Ti.  Claudius  AscHi(^,  prêt,  en  206, 
c.       331,     98,  378,  n«'  15. 

Claudius  Asellus,  tr.  pl.  après  142, 
p.  263,  n.  5. 

Q.  Claudius  Quadrigarius,  annaliste, 
705. 

L.  Claudius,  en  174,  p.  354, 
n»274. 
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Q.  Claudius  Ap.  t,  séa.  98*d4, 

p.  704-705. 
C.  Claudius,  sénateur  en  71,  p.  507, 

CUuidi«i8  Aiticus  fferodes,  coma- 
laire  an  it*  e.  aprds  J.  C,  1!^,  n.  3. 
Son  ttÏBfpueronuUu»  ealeeo  patrùno, 
120,  n.  3. 

Cloeiia  ffens,  pntr.,  Il,  78,  ropré- 
sentéo  par  les  branche  patr.  des  Siceli 
aux  V  et  IV  s.,  78,  cf.  13,  101,  ot  par 
les  Vocuiae  au  v  s.,  78. 

Tullus  Cloélius,  kg.  tew.  en  438, 
p.  61. 

Ciom  gent,  to^qs  Glanas. 
Clveniia  gem  n'est  pas  d'or,  patr., 
p.  84. 

C.  Ct.uvius  Saamla,  prêt.  II  en  173, 
c.  h..  352,  n»  362. 

Sp.  Cluvius,  prêt,  en  172.  p.  354, 
n«280. 

C.  (jUmaëtpraef.urb,  en  45,  p.  623, 
n.  12. 

C.  Cluviua,  nos,  detig.  avant  29, 

p.  623.  n.  12. 

Cm  CEI  A  gens^  représentée  an  \'  n. 
par  les  Nervœ  qui  subsistent  jusqu'à 
r£mperear  Nerva,  625. 

L.  CocœiQ»  Nena,  eot,  tuff.  en  30, 
c*  H»%  572,  n*^  28. 

M .  Cocceî  u  s  Nenra,  ces.  en  38,  p.  S72, 
n«  28.  cf.  610-611. 

CoEUA  gens ,  représentée  par  les 
Caldi,  aux  ii  ot  i  s.,  p.  ;V.H»,  par  les 
Latinienses  de  Tusculum,  179,  les 
VinieUmit  et  dea  «éoateon  aana  Cùg' 
nomm  an  i'  a. 

C.  Coelius  C.  f.  G.  n.  Ctddm,  ooa* 
en  94,  c.      699-700,  cf.  575,  n»  34, 

L.  Coelius  C.  f.  C.  n.  Caldu»,  Vil 
vir  epuL  au  r  s.,  575,  n«»  34. 

C.  Coolius  L.  f.  C.  n.  Caldus,  qu. 
en  50.  p.  575,  34. 

Q.  CoeliuB  Latmiemi»,  tr.  pl.  entre 
75  et  68,  p.  480,  n«  166. 

M.  Goelius  M.  f.  Vînicianus,  prêt. 
vera48,c.  A.,  520,  n*325,  II,  724,  n.  3. 


P.  Coelius,  prêt,  en 74,  p.  454,  n"5T. 

CoMTNi.i  fjen.s.  patr.,  reproscniée  »m 
V  -s.  par  la  branche  patr.  des  ^iurunci, 
80,  n.  5,  cf.  12. 

Cdminina,  aén.  pédaire  en  IK 
p.  144,  tt.  5. 

CorauHA.  gen»,  d*or.  nrb.,  87,  rapr^ 
sentée  au  s.  par  des  «énateurs  sans 
cognoment  les  iVonumi  et  les  Longù 
546. 

Q.  Considius,  sén.  en  74,  p.  b^^^ 
n»  237,  cf.  201,  n.  5. 

G.  Conaidins  Nonianut,  monét.  en- 
tra 75  et  50,  p.  543,  n*  410,  II,  443» 
n.  4. 

M.  Considius  Nonianns,  pr<*t.  en  52, 
C.  h.,  512.  297,  II,  295,  n.  3.  391. 
n.  1,  598,  n.  3. 

C.  Considius  Lon(;n3,  pro  pr.  ea 
51,  C.  A.,  475.  n«  129,  II,  594,  n.  4 

GopoNiA  gen9\  originaire  de  Ttlnr, 
180. 

L  Oopomna  L.  f.,  teriib.  ad.  en  139, 

p.  251. 

C.  Coponius,  prêt,  en  40,  C.  A.,  517^ 

n"  315.  Il,  439,  n.  2. 

M*  CORDIUS  M'  f.  RlifU9^  probabU 

de  Taseulum,  prêt,  fin  de  k  Rép.,  6^3, 
n.  14,  II,  728.  n.  4, 764,  n.  1. 
GoRitsLtA  genMt  petr.,  repréasutéa 

par  les  branches  patr.  dea 

Tricosti  Maluginouet^  ans  v  «I 

IV  s.,  72-73,  96, 

Cossi  Huiilit  aux  v  et  iv  s.,  72-73, 
97, 

CosH  Armaoe»  aux  iv  ét  m  s.,  97, 
268, 

Seipiones  (Scapulae,  Baràali,  Ast- 
nae,  Maliiginmtet.  Naneae)*  de» 

puis  le  IV*  s.  jusque  sous  Auguste,  07, 
268,  360,  395,  618.  et  qui  exercent 
une  influence  prédominante  dans  la  1* 
moitié  du     s.,  397, 

Lmbdi  (Caudini),  depnia  le  iv  a. 
Jnaqoe  sona  TEmpire,  97,  268,  360, 
395,  547,  610.  dou  sortent  au  i'  s. 
lea  Lenitdi  MaroeUini  et  lea  LmùuU 
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Spintheres,  tjui  ont  passé  à  la  plèbe, 
444,  547, 

Ru/Ini,  «is  IV  efe  m  s.,  97,  288, 
dont  descendait  les  (Ru  fi) 

SuUae,  depuis  le  ii^  s.  jusque  sous 
l'Empire»  360,  305.  547,  619,  cf,  320, 
••50, 

Blasionps,  aux  m  et  u  s.,2G8,  360, 

Dolabeliae,  dtjpuis  lo  lu  ^>^  josque 
eonsl'Empire»  269, 360.  395.  546,  619, 

Merendae,  aux  m  et  ii  e.,  269, 960, 

Merulae,  360,  et 

(kiheffi.miiet  i  s.,  360,395,546. 

La  gens  Comdin  ost  encore  repré- 
sentée au  II*  8.  par  les  Mammidae, 
aux  II  et  I  s,  par  les  Sisennae,  dont  la 
qualité  est  incertaine,  323,  n.  S,  325, 
a.  8,  327,  n«83,  et  par  les.&millee 
pléb.  des  Cinnae^  depuie  le  u**  s.  jusque 
«OUI  Auguste,  396-621.  des  CtnUeoUf 
au  r  s..  546,  des  Balbi,  de  Oades,  eu 
r  s.,  r.07.  n.  8,  624.  n.  2.  et  par  dos 
sénateurs  sans  cognomen  au  i**  s., 
546. 

Ser.  Comeliae  P.  f.  Tricostus  Ma- 
h»ffinm»ù,  cos.  en  485,  p.  72. 
L.  CorneliuB  Ser.  f.  P.  n.  Malugi- 

ttensis  Uritinus,  cos.  en  459,  p.  73. 

M.  Cornolin-.  !..  f.  Ser.  n.  Malugî- 
nensis,  X  vù'  Ug.  ser.  en  450,  p.  52, 
53,  73. 

M.  Cornélius  (M.  f.  L.  n.)  Malugi- 
neneîs,  oos.  en  436,  p.  73. 

P.  OoraeUus  (M.  f.  M.  n.)  Melugi- 
seosis,  tr.  m,  c.  p.  en  404,  p.  73. 

Ser.  Cornélius  Maluginensie,  tr.  m. 
c.  p.  en  386,  p.  96. 

Ser.  Cornélius  M.  n.  Maluginensis, 
mag.  eq.  en  361,  p.  90bis,  n'  12. 

Cn.  Cornélius  P.  f.  A.  n.  Cossus 
(P.  C.^  ir,  m.  c.  p.  en  406,  III  en  401, 
II,  624,  n.  6. 

A.  Cornélius  P.  f.  A.  n.  Cossus  Ar- 
ma, eoB.  en  343,  c.  A.,  90bie,  n»  20, 
97. 

A.  Cuiiielius  ArnûA,  fetialis  en  320, 
y.  97,  n.  3. 


P.  Cornélius  Scipio,  tr.  m.  c.  p. 
en  395,  p.  97,  II,  10,  n"8-9. 

^.  Cornélius  P.  f.  Scipio)  Seapula, 
CM.  en  350,  c.  A.,  OObis,  n«  10,  97, 
n.  4,  11.  11.  12. 

P.  Cornélius  (P.  f.)  Scipio,  censeur 
en  340,  c.  h.,  OObis,  n»  25,  97,  n.  4. 

P.  Cornélius  (L.  f.  P.  n.)  Scipio  Sea- 
pula ou  BarbatUi:»,  cos.  on  328,  p.  97, 
n.  4,  cf.  90,  n.  9,  90bi8,  n.  4. 

L.  Cornélius  Cn.  f.  Sdpio  Barbatne, 
eoe.  en  298,  c.  A.,  268,  cf.  94,  n*  2, 
II,  529. 

L.  Cornélius  L.  f.  Cn.  n.  Scipio, 
cos.  en  250,  p.  208,  n.  6,  cf.  Vt4,  n.  9. 

Cn.  Cornélius  L.  f.  L.  n.  Scipio  Cal- 
vus,  cos.  en  222,  p.  268,  II,  427,  n.  1, 
554,  n.  5,  611,  n.  3. 

P.  Cornélius  Scipio  Asina,  ooe.  en 
221,  II,  U,  n'Sl. 

P.  Cornélius  L.  f.  L.  n.  Scipio,  cos. 
en  2 1 8,  p.  268,  303,  II,  539,  n.  3, 554, 
,  n.  5,  011.  n.  3. 

P.  Cornélius  P.  /.  L.  n.  Scipio  Afri- 
c&nus,  CM.  en  205,  c.  A.,  112,  294, 
cf.  94,  n«  16, 205,  311, n.  5, 312,  n.  7, 
372,  3,  n,  93,  98,  n.  4,  184,  n.  8, 
236,  n.  5,  284,  369,  n.  2,  372,  n.  4, 
418,  n.  4,  427,  n.2,  437,  n. 2.  477-478, 
499,  u"  7,  552,  555,  561,  601,  n.  1, 
611,  n.  4.  Pr.  scn..  I,  112,  cf.  293, 
294,  290,  297,  n.  7.  Sa  censure,  I, 
293-294. 

P.  Comeliiu  Cn.  f.  L.  n.  Scipio  Na- 

eica,  cos.  en  191,  c.  h.,  312,  n*  19, 
cf.  111.  n.  .3,  295,  296,  373,  n"  17, 
375,  11,  198,  n.  1 ,  310,  n.  8,  499,  ii'^  9. 

L.  Cornélius  P.  f.  L.  n.  Scipio  Asia- 
genes,  cos.  en  190,  c.  h.,  312,  n"  20, 
cf.  195,  218,  n.  2,  296,  299-300,  II. 
281,  n.  6,  499.  n*  9, 539,  611,  n.  4. 

P.  Cornélius  P.  f.  P.  n.  Seipio,  au* 
gore  en  180,  p.  350,  n»  232. 

Cn.  Cornélius  (P.  f.  P.  n.)  Scipio, 
prél.  en  177,  p.  342,  n»  168,  382. 

Cn.  Cornélius  Cn.  f.  L.  n.  Scipio 
Hispaiius,  cuâ.  en  170,  c.  /i.,3;^7,  n°81* 
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M.  Cornélius  Seipio  Maluginenais, 
prêt  sa  170,  e.  h,,  348,  a«  220,  380- 

381. 

L.  Cornélius  (P.  f,  P.  n.)  Scipîo, 
prêt,  en  174,  c.  h.,  349,  n»  224,  382. 

P.  Cornélius  P.  f.  Cn.  n.  Seipio  Na- 
sica  Corculum,  cos.  on  iU2,  princ. 
aen.,  p.  113,  388. 

P.  Conielias  P.  f.  P.  n.  Seipio  Afri- 
caniM  Aamilianus,  oos.  «n  147  (F.  C), 
TI,  53,  C08.  Il  en  134,  II,  423.  n.  1, 
437.  n.  3,  .502,  n.  3,  540,  638,  n.  2. 
640,  n.  6,  706,  n.  3.  Sa  Cdosure,  I, 
387. 

P.  Cornélius  V.  i.  l\  n.  Scipiu  Na- 
«ieaSerapio,  cos. en  138,  II,  700,  n.  2, 
prinam.,  I,  113,  n«*3-6,  oMll, 
388,  248. 

P.  Coroelius  P,  f,  P.  n.  Seipio  Na- 
sica,  cos.  en  U 1,  p.  1 13,  n.  3,  II,  628, 
n.  6. 

Cn.  Cornélius  Seipio  Uispallus,  prêt, 
vers  1 10,  II.  566,  n..2. 

L.  Cornélius  L.  f.  L.  n.  Seipio  Asia- 
ticas  (P,  C),  cos.  en  83,  II,  421,  n.  6. 

(P.)  Cornélius  (Seipio  SaWîtto),  oo*. 
sttff.  en  38,  p.  611,  n.  9. 

P.  Cornélius  P.  f.  Seipio,  cos.  en  16» 
p.  611,  n.  9,  cf.  618.  n.  9. 

L.  Cornélius  LcnlultM,  cos.  on  3:^, 
C.  h.,  90bis.  n*  43,  96-97,  ef.  Il,  66. 

P.  Cornelins  (P.  f.  L.  n.)  Lentulus 
(Caudinns),  prêt,  en 214.  C'A.,  319, 
n"  48,  cf.  II,  505,  n"  1,  506,  n.  1. 

L.  Cdiiuiliu-s  fLonfnlus)  Caudinus, 
éd.  cur.  en  L>09,  p.  :572,  n"  6,  375. 

Sor.  Cornélius  Lontiilus,  éd.  cur.  en 
207,  p.  372,  n"  8,  375. 

P.  Cornélius  (L.  f.  L.  n.)  Lentnlos, 
prêt,  en  203,  €.  A.,  321,  n«  55,  ef.  II, 
305,     1,  506,  n.  1. 

Cn.  Cornélius  L.  n.  Lontulus,  cos. 
on  201  (F.  C),  p.  n!2,  n.  5,  372,  n.  9, 
II,  131,  n.  3,  200,  n  2.  541. 

L.  Cornélius  L.  f.  L.  n.  Lontulus, 
COS.  en  199,  c.  A.,  311,  n*  16,  372, 
a»  10,  II,  507,  n.  3, 556,  n«  1-3. 


P.  Cornélius  (P.  f.)  Lentolus,  prêt 
en  175,  c.  A.,  347,  n*216,  II,  504, 

»•  5,  505,  n"  2. 

C.  Cornélius  Lentulus,  leg.  MU.  0k 
161,  I,  701,  II,  496,  n.  -5. 

Ser.  Cornélius  Ser.  f.  Lentulus,  prêt, 
en  169,  c.  A.,  349.  n» 231,  II,  504.  n*  5. 

P.  Coroelius  L.  f.  L.  n.  Lentulusi 
oos.  en  162  (P.  C),  princ,  te».,  114| 
cf.  111, 389,  II,  273,  n.  6,  346,  n.  1, 
373,  n.  11,  509,  n.  2. 

L.  Cornélius  Cn.  f.  L.  n.  Lentulus 
Lupus,  COS.  en  1.^6  (F.  C),  prêt,  en  lô9| 

I.  250.  n.  5.  II,  131.  n.  l,  210,  277, 
n.  5,  éd.  cur.  eu  103,  II,  502,  n.  i% 
censeur  en  147, 1,386.  peut-éti^pràie. 
wn.,  1, 114.cr.218,390. 

CornetiuB  Lentulus,  cos.  «i  146, 

II,  218,  n.  2,  705,  n.  3. 

P.  Coraelius  P.  f.  L.  n,  T.rntiilus 
.}u.  ea  81.  p.  446447.  il,  189,  a.  2, 
445,  n.  3. 

Cn.  Corneliu»  Lontulus  CltidianuSt 
oœ.  en  72,  e.  A.,  428,  n«  3.  Sa  ea» 
sure,  p.  417. 

P.  Cornélius  P.  f.  P.  n.  Lentnluf 
Sura,  COS.  en  71.  c.  h..  419,  420.  433, 
n.  5,  cf.  234.  n.  4.  prêt.  II  en  63,  H, 
109. 

L.  Cornélius  Lentulus  Niger,  prêt* 
entre  70  et  65,  p.  458,  q.  5. 

Cn.  Cornélius  Cn.  f.  Lentulus  Clo* 
cltanus,  prêt,  en  59,  p.  470,  n*  114, 

II.  294,  n.  7,  II,  493,  n.  2. 

L.>  Cornélius  P.  f.  Lentulus  Crus, 
cos.  en  49,  c.  h.,  472,  n°  123.  cf.  193, 
n.  10,  II,  12H.  n.  3,  200,  n.  2.  506. 

L.  Cornélius  (L.  t.)  Lontulus,  pnit. 
en  44.  c.  h.,  565,  n"»  4,  II,  724.  n.  3, 
754,  n.  3. 

P.  Cornélius  P.  f.  Lenttdiu  Mat» 
cellinus,  monétaire  avant  89,  p.  443, 
II,  445,  n.  4. 

Cn.  Comclius  P.  f.  l\  n.  Leutulol 
Marceilinuii,  cos.  en  5<'»,  c.  fi.,  444, 
n"  33,  II,  182.  n.  3.  186,  n.  5,  445, 
n.  3, 615,  n.  5,  708,  n.  I. 
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Cornélius  Lentalus  MaroeUinue»  qn. 
en  48,  p.  610.  n.  4. 

P.  Cornélius  P.  f.  (P,  n.)  Lenittlus 
(Marcellinus)  Spinthei;  ces.  on  57, 
C.  h.,  444,  JOf*  38,  cf.  II,  c7,  n.  1, 202, 
n.  1,  313-315,  662,  n.  4. 

P.  Cornelitts  P.  f.  P.  n.  Lentulns 
Spinther.  proq.  en  43,  p.  619.  n.  4. 

P.  Corn  lins  Rufinm,  dict  en  334, 
p.  yObis,  n*»  39. 

P.  Cornélius  Rufinus,  ces.  en  290, 
C.  h.,  266-267. 

P.  Cdraelitia  (Rofos)  SuXla,  prêt,  en 
212.  e.  A.,  320,  n«  50,  II,  872,  n.  3. 

P.  Cornélius  P.  f.  Sulla,  prêt,  «n 
186.  c.  h.,  325,  n°  69. 

Ser.  Cornélius  Sulla,  leg.  sert,  en 
167.  c.  h.,  349.  n-»  229,  H,  506,  n»  3. 

L.  Cornélius  L.  f.  P.  n.  Sulla  Félix, 
COS.  en  88,  p.  402,  cos.  II  en  80,  p. 
431,  n.  5,  cf.  108,  II,  104-105,  161, 
n.  10,  250-851,  516,  565.  n.  4,  507, 
n*"  1-8,  570. 707,  n.  8.  Stikciiouna- 
tus,  I,  406  suiv. 

P.  Cornélius  Ser.  f.  Sulla,  cos.  de- 
sif7.  pour  65,  p.  437,  n.  5,  cf,  220, 
n.  6,  221.  n.  2. 

L.  G<HiMlint  L.  f.  L.  n.  Salla  Fawh 
t08,  qa.  en  54,  c.  h.,  534,  368,  II, 
445,  n.  4. 

Cr.  Cornélius  L.  f.  Cn.«n.  Blasio, 
COS.  ^^n  270,  p.  268. 

Cn.  Corni'liti^  Rla-sio,  prêt,  en  194, 
C.  h.,  323.  «'  04.  II,  556,  n.  4. 

P.  Cornélius  Blasio,  leg.  scn.en  170, 
II,  501,  n.  4,  504.  n.  3. 

L.  ComeMw  Dûtab^lOt  II  vit  non, 
en  190,  p.  350,  n»  233.  II.  553,  n.  3. 

L.  Cornélius  P.  f.  L.  n.  Dolabella 
(act.  tr.  cap.),  prêt,  vers  99,  U,  568, 
n.  1. 

Cn.  Cornélius  Dolabella.  cos.  on  81, 
c.  A..  431,  n«  9. 

Cq.  Comelins  Dolabella,  prit,  en  81 , 
c.  A.,  449,  n.  6,  cf.  431,  n*0,  II,  371, 

n.  5. 

P.  Comelins  Dolabella,  prêt,  en  60 


ou  68.  p.  457,  n»  72,  II,  295,  n.  3. 

P.  Corneliu'?  Dolihella,  qui  a  passé 
à  la  plèbe,  cos.  .-n  1  1,  p.  .589.  ."590, 
n.  2,  II,  252,  n.  4,  720.  742,  n.  5, 
745-749,  733,  a.  8. 

P.  Coroelioa  Mertnda,  prêt,  avant 
217,  c.  h..  319,  n«  46. 

Cn.  ConieliusMerenda,  prêt,  en  194, 
C.  h.,  323,  n»  63,  II,  50r),  tv^  2. 

L.  Cornélius  L.  f.  Meruia,  cos.  en 
193.  c.  A..  312,  18,  II,  273,  n.  6, 
cf.  506,  n.  1. 

Cn.  Comelins  Meruta,  Ug»  ten.  en 
162,  II,  406,  n.  3,  504,  n.  4,  cf.  506, 
n.  1. 

M.  Cornélius  M.  f.  M.  n,  Cethegus^ 
COS.  en  204.  c.  A.,  291,  cf  04.  n"  17. 
311,  n.  5.  321,  n.  5,  372,  n»  2.  Sa 
censure,  2i>l-292. 

C.  Cornalint  L.  f.  M.  n.  Cethcgus, 
CM.  on  107,  c.  A.,  309,  n«  5,  372,  n» 
16, 701,  II,  499,  n»7. 536,  tt"3-4.  Sa 
censure.  I,  294. 

P.  Cornélius  Cothegus,  prêt,  en  184, 
p.  325.  n"  71,  II.  288.  n.  3. 

P.  Cornélius  L.  f.  P.  n.  ("etlif  irus, 
cos.  en  181,  c.  A.,  314,  n*^  27,  373, 
n«23« 

M.  Comelins  C.  f.  C.  n,  Cethegns, 
cos.  en  160.  I,  701,  II,  301.  n.  2,  cf. 
400,  n.  1.  538,  n.  2. 

C.  Cdintilius  M.  f.  (Cethegus).  sén. 
vers  98-94,  p.  701. 

L.  Cornélius  M.  f.  (CeLh^us),  son. 
voi-8  98-94,  p.  701. 

G.  Cornélius  Cethegus,  sén.  en  63, 
p.  463,  n.  5,  cf.  511,  n»  889, 701. 

Cornélius  Cetlwgus,  sén.  en  63,  p. 
511,  n"  289. 

A.  Cornélius  Mammiddt  prêt,  eo 
217,  c.  A.,  327,  n-*  «3. 

A.  Cornélius  [k.  f.)  Mamroula,  prêt, 
en  191,  e.  A..  336.  n*  189. 

P.  Comaltus  ^A.  f.)  Mammola,  prêt, 
an  180,  p.  341,  168. 

M.  Cornélius  (Manimnla),  j^.  «en. 
en  173,  II,  504,  n«  4. 
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p.  Cornélius  Sisenna^  prêt,  en  183, 
p.  340,  n«  154. 

L.  Cornélius  Sisenna,  prêt,  en  78, 
e.  A.,  451,  D.  6,  cf.  250.  n.  5. 

L.  Cornélius  Cinna,  cos.  en  87,  II, 
109. 

L.  Cornélius  Cinna,  prêt,  en  44,  p. 
593.  n.  2,  II,  136,  n.  4.  731  7^2. 

Cn.  Cornélius  L.  f.  Mairni  Pompei 
n.  Cinna  Magnus,  oos.  en  5  après  J.  C, 
621,  n.  3. 

L.  {Cornelitul  CW/è(rfi»,  prêt,  vers 
61,  p.  466.  n»  104,  II.  571,  a.  5. 

L.  Cornélius  L.  f.  Balbus  (major), 
COS.  mff.  en  40,  c.  A-  607<609,  cf. 
597,  n.  4. 

L.  Cornélius  P.  f.  L.  n.  Hallnis  (mi- 
noi),  coi.  su(]\  «n  32,  p.  597,  cf.  G07, 
n.  8. 

P.  Cornélius  (sans  donte  patr.).  Il 

vir  nav.  en  310,  II,  530,  n.  3. 
P.  Cornélius  (sans  doute  patr.),  prêt. 

en  234,  p.  269.  n.  2. 

C.  Cornélius,  tr.  pl.  on  67,  c.  h., 
490,  n»  175,  II,  118,  141,  n.  3. 

P.  Cornélius,  tr.  pl.  en  51,  p.  527, 
n«344. 

Cornélius,  qn.T«r84M4,  p.  684,  n.  l . 

Q.  CoRNipicius,  prêt,  en  67  ou  66, 

c.  h.,  460,  n»  83. 

L.  Corniûcius,  séu.  en  52,  p.  537, 

n"  377. 

Q.  Cornilicius  Q.  f.,  prêt,  en  45,  p. 
623,  cf.  590^91,  II,  726.  n.  S. 

L.  Comiflcitts  L.  f.,  cos.  en  35,  p. 
623,  cf.  537,  n«  377. 

COHUNCAKIA  ffentt  originaire  de  Tut- 
culum  ou  de  Camorium,  179,  278. 

Ti.  Coruncanius  Ti.  f.  Ti.  n.,  cos. 
en  280,  ch..  278. 

C.  CoruiicuniuH,  leff.  sert,  en  230, 
II,  495,  n.  2. 

L.  Conincanius,  1^.  aen.  en  230, 
II.  4^,  n.  2. 

M.  CosooMUs,  prêt,  en  135,  p.  702. 

L.  Cosconius  M.  f.,  inonét.  veirs  1 14- 
109,  p.  702. 


M.  Cosccmius  M.  f.,  ma.  vers  98-94. 

p.  702. 

C.  Cosconius,  prêt.  ?er8  79,  p.  451, 
ii<>45,  II,  S71,  B.  6. 

C.  Coseonitts,  prêt,  «n  63,  e.  A.,  463, 
n.  5,  II,  571,  n,  5. 

r.  Cosconius,  prêt.  Tora  55-54,  c.  A„ 

482.  n"  l.")0. 

CussrNiA  ffcns.  de  Tibur,  représentée 
par  des  sénateurs  au  i""  s.,  180,  n.  1. 

L.  CossuTius  C.  f.  Sabtda^  monét. 
vers  75-50,  p.  543,  n"  414. 

M.  CRipaaiiuB  (Boau),  sén.  en  70. 
p.  507.  n»  263,  cf.  196,  n.  5, 

Q.  Crepereius  M.  f.  Rocus,  monét. 
vers  75-50,  p.  643.  n<»  415,  U,  441, 
n.  5. 

L.  Critomus,  éd.  pl.  avant  80,  p. 
450,  n«  42,  II.  445.  a.  3. 

CriUmitts,  éd.  en  44,  p.  450,  n*  42. 

CoRiA  çentf  représwité»  par  les  Dot' 
tati,  d'or,  sabina,  aâ  m*  s.*,  p.  181, 
278,  et  des  sénateurs  sans  eoffnommt 
aux  11  et  I  s.,  360,  547. 

M' Curius  (M'  f.  Dentatus),  tr.  pl. 
en  352  ?  II,  73.  cf.  64,  n.  2. 

M'  Gurios  M*  f.  M*  n.  Dentatus,  cos. 
en  290,  c.  A.,  278,  cf.  181,  n.  6, 11,70, 

M*  Curius,  tr.  pl.  en  109,  p.  346, 
n*  190. 

Q.  Curius,  qu.  avant  70,  p.  418. 
M'  Curius,  prêt,  vers  76,  p.  453, 
n»  53. 

M* Curius  M*f.,  tr.  pl.  en  57,  c.  h,* 
493,  n»  193. 
CvMATu  ffen»,  patr.,  11,  81,716, 

représontée  au  y"  s.  par  la  braocHie 
patr.  dos  Fiftti  Trigeniini,  81,  et  au 
mémo  HÏecle  par  de»  familles  pléb. 
tribuniciennes. 

P.  Curiatius  FUtus  Trigtminus^ 
eos.  «B  453,  p.  55. 

P.  Curiatius,  tr.  pl.  «n  40t,  p.  55. 

C.  Curiatius,  tr.  pl.  «n  138,  II,  140« 
n.  7,  383,  n.  2. 

CuRTiA  gens,  patr.,  81,  reprêi!<»ntée 
au  V*  a.  par  la  branche  patr.  des  Chi- 
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lonM  on  PhUit  81,  cf.  70,  n.  5,  et  au 
I' 8.  par  les  fnmilles  plob.  tics  Postumif 
dos  Peducaennip  &47,  «t  des  sénatovin 
san!*  corpiomen. 

Q.  Curtius  (PosUonus),  Juilex  qu, 
en  70,  p.  458.  n»  75,  II,  293,  n.  8. 

C.  CortiaB  PwtainuB,  qa.  avant  63, 
p.  606,  270. 

;M.)  Curtius  P-)?titrau8,  prêt,  avant 
46,  c.  /<..  5-25,  n"  339. 

C.  Cuit  lu  s  Ptducaemus,  prêt,  en 
50,  p.  515,  n"  307. 

C.  Curtius,  sénateur  eo  45,  p.  193- 
194,  593,  n.  3. 

M.  Custmus,  [tfét,  en  44,  p.  566, 
n*5, 

Dectv  f/ms,  d'or,  urb.,  87,  repré- 
sente»^ aux  IV  et  III  s.  pnt  la  famille 
pléb.  dm  Mures,  105,  n.  9,  274. 

P.  Decins  Mut,  eo».  en  340,  p.  01, 
n.  1. 

P.  Deciua  P.  f.  Q.  n.  Mas,  cm.  vt 
3 1 2.  c.  A.,  274,  cf.  205,  ces.  IV  en  295. 

11.531. 

P.  Decius  P.  f.  P.  n.  Mus,  cos.  en 
279,  p.  274. 

M.  Docius,  tr.  pl.  en  311,  II,  416. 
n.  1. 

Dioion  Saœae%  d*or.  espagnole,  594. 

L.  DecidiuBiSSemi,  tr.  pl.  vers  49-44, 
c.  h.,  594,  cf.  596.  n.  7,  587,  n.  1, 

623.  n.  14. 

Decidius  Saxa,  qu.  an  42,  p.  623, 
n.  14. 

C.  DsciMius  Ftavus,  prêt,  en  184, 
c.  K  339,  n.  6,  355.  n*292,  II,  93. 

C.  Deeiinïiis  (C.  f.  Flavos),  prêt,  en 
100,  c.  7i..  355.  n»  292,  II,  432,  n.3, 
501,  n«  15,  n«  18. 

M.  Decimius.  leff,  sen,  en  172,  II. 
496,  n"  5. 

L.  Decimius,  Léff.  sen.  en  171,  II, 
504,  n*  5. 

C.  Decimius,  qn.  avant  49.  p.  541, 
n«401. 

DiDiA  gem,  représentée  par  des  sé> 


nateurs  sans  ro^nomen»  aux  ii-is.,396» 
T.  Didius  T.  f.,  cos.  en  98,  p.  700, 

n.  1,  704,  II,  564,  n.  2,  566,  n.  4. 

706,  n.  4. 

C.  Didius  Cf.,  sén.  vera  98-94,  p. 

704. 

SoK.  DiemoB,  prêt,  en  194.  c.  h,, 
3%,  no  120,  II,  500,  n«  11.  et  n.  3. 

Douma  ^ns,  d'or,  urb.,  107,  re- 
pré<?entôo  pnr  les  fam.  pléb.  des  Cal- 
vint  {Maximi),  depuis  le  iv  s.  jusqu'à 
la  fin  de  la  Rép.,  106,  n.  7,  275,  547, 
619,  et  des  AhenobOrbi,  depuis  le  n  s. 
ju.sque  sons  l'Empire,  316,  n.  9,  360, 
396,  547,  622. 

Cn.  Domitius  CalwUMn  eos.  en  332, 
p.  91,  n.  1,  106. 

Cn .  Domitius  Caivinus  Maxima8,C0S. 
en  283.  p.  94,  n.  3.  cf.  II.  88. 

Cn.  Domitius  M.  t.  M.  n.  Caivinus, 
008.  en  53,  C.  A..  477,  n*  140,  II,  295, 
n.  1, 297,  n.  1,  7lfô.  n.  2,  764,  n.  1. 

Cn.  Domitias  L.  f.  L.  n.  Aheruièar' 
dut,  COS.  en  192,  c.  A.,  316.  n»  35, 
379,  n»  3,3,  II.  501,  n.  6,  507.  n.  1. 

Cn.  Domitius  Cn.  f.  L.  n.  Aliono- 
barbus,  cos.  en  162  (F.  C),  p.  316, 
n.  9,  II,  507,  n.  1. 

Cn.  Domitius  Cn.  f.  Cn.  n.  Ahttio* 
barbus,  oos.  en  122,  II,  564,  n.  2.  Sa 
censure,  I,  390. 

Cn.  Domitius  Cn.  f.  Cn.  n.  Aheno- 
bail)ii^,  COS.  en  96,  tr.  pl.  en  104,  II, 
466,  n.  5.  Sa  censure,  I.  304. 

L.  Domitius  Ahenobarbus,  prêt,  vers 
80,  p.  450,  n.  5,  II,  571,  n.  5. 

L.  Domitius  Cn.  f.  Cn.  n.  Aheoobar- 
bus,  COS.  en  54,  c.  A.,  448,  n*  35,  cf. 
253,  II,  297,  n.  3.  597.  n.  3. 

Cn.  Domitius  L.  f.  Cn.  n.  Ahcnobar- 
bus,  COS.  en  32,  c.  A.,  609-610,  cf. 
602,  n.  7.  Il,  769. 

L.  Domitius  Cu.  f.  L.  n.  Ahenobar' 
bus,  OOS  en  16,  p.  622,  n.  3. 

Cn.  Domitins  L.  f.  Cn.  Ahenobar- 
bus,  ooa.  en  32  après  J.  C,  622,  n.  3. 

DuiLiA  ^vn«,  patr.,  56<^7,  représen* 

5 
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tée  aux  v  et  rv  g.  par  la  bl  anche  patr. 
des  Lonffi,  81,  101,  aux  iv  «t  m  s.  pnr 
des  sénateurs  pléb.  sans  oognomen, 
105,  n.  10.  275. 

K.Doilias^Lon^ta;,  Xvirleg.  scr* 
w.  450,  p.  52. 56. 

C.  DtiiliuB  K.  f.  K.  n.  Longtna,  tr. 
m.  c.  p.  flB  399,  p.  56. 

M.  Duiliin,  tr.  pl.  en  470,  p.  45, 
n.  2.  56. 

M.  Duilius,  tr.  pl.  en  449,  p.  56. 

M.  Dailius,  tr.  pl.  en  357,  p.  56. 

K.  DuiliQS,  OM.  on  330»  p.  45,  a.  2, 
86,  91 ,  n.  1  ■ 

C.  Duilius  M.  f.  M.  n.,  008.  en  800, 
c.  A.,  275,  n.  6,  cf.  56. 

L.  DuRONtus,  prêt,  en  181,  p.  341, 

160. 

Duromus,  ir.  pl.  avant  97,  p.  3Ô3- 
394. 

Cn.  GoNATiOB,  ftén.  avant  70,  p.  418, 
cf.  503,  n»  238. 
E^natius,  proef.  eq»  en  53,  p.  503, 

n"  238. 

fC.)  Egnatius  Cn.  f.  (Cn.  n.  Mojcu- 
mus),  6Ôn.  en  70,  p.  503,  n"  238. 

M.  E^atius  Ru/Us,  éd.  cur.  an  dé- 
bot  do  principat  d'Anginte,  II, 458,  n.  2. 

C.  Eo;tATULKius  C.  f.,  monét,  i'  a., 
p.  623.  n.  14. 

L.  Egnatuleius,  qti.  en  44,  p.  623, 
n.  14,  ÎI.  758.  n.  3. 

C.  Emiju  s  MamUm,  tr,  pl.  en  44, 
p.  623,  n.  14,  II,  731-732. 

M.  Bpmra  M.  f.,  terib,  ad.  en  51, 
e.  h„  537,  n«  378,  of.  23^^254  (coll. 
718). 

Equitia  gau^  de  Finnum,   a.,  181, 

n.  11. 

L.  Erucius  L.  f.,  acrt^.  ad.  en  44, 

p.  254. 

L.  Faberiub  L.  f.,  werib.  ttd,  an  78, 
p.  SOS,  n*  239,  of.  252. 

Fabia  gens,  patr..  13,  71,  repré- 
aentéa  par  la*  branches  patr.  dea  Vù 


indani  m  v  s.,  70-71,  des  Aïnhiati, 
aux  V  et  IV  s.,  70-71,  90,  d'où  ^ji^ 
sorùa  les  Mtui'itni  depuis  le  m  s.  jus- 
que sous  l'Empire,  269,  361,  395. 547. 
619,  des  Danonês  au  iv  s.,  96,  d'ob 
les  Liemi  an  m  a.,  269,  des  Pitkm 
et  des  Buteones  aux  m  et  n  a.,  269* 
270,  301,  des  Labcones,  nti  n  3.,  361, 
cf.  313,  n°  25,  et  au  i""  s.  par  les  fcm. 
pleb.  dea  A(h'iant ,  nrobHbltr-mentd'A- 
dria,  181,  des  Hùpanie)isei>^  ikiralle 
romaiao  qui  s'était  établie  en  Ëspagse, 
182,  n.  8,  des  Vergiiùmi,  547,  st  de 
sénateurs  sans  eogmomen*  547. 

Q  Fabioa  K.  f.  V^tdosnu,  cos.  en 
485,  p.  71. 

K.  Fabius  K.  f.  Vibulanus,  oo«.  ea 
484,  p.  71. 

M.  Fabiua  K.  1.  Vibulanu^,  co«.  eu 
483,  p.  71. 

Q.  Fabius  M.  f.  K.  n.  Vibolsans. 
COS.  en  467,  p.  72,  cf.  32,  53, 68,  II, 
497,  n.  1. 

M.  Fabius  Q.  f.  M.  n.  Vibulaaus, 
COS.  en  442,  p.  72. 

Q.  Fabius  Q.  f.  M.  n.  \  ibulaQU&, 
C03.  en  423,  p.  72,  11.  10,  n»  6. 

N.  Fabiua  Q.  f.  M.  n.  Vibnlaons, 
ooB.  en  421,  p.  72. 

Q.  Fsbiua  M.  f.  Q.  n.  AmbmM 
COS.  en  412,  p.  72. 

N.  Fabius  M.  f.  Q.  n.  Ambustu», 
tr.  m.  c.  p.  en  406,  p.  72»  cf.  Il,  497, 
n.  1. 

K.  Fabius  M.f.  Q.  n.  AmbustosiF. 
C),  <r.  m.  c.  p.  en  404.  11  en  401, 
p.  72.  II.  497,  n.  1, 524.  n.  6. 

M.  Fabius.  Ainbustus.  tr,  m.  <.  p» 
en  381.  C.  A.,90bis,  n"  7. 

M.  Fabius  N.  f.  M  n.  Ambustus, 
cou.  en  360,  c.  h.,  9iJbis,  13,  96, 
II,  10,  n°  11,  II,  n"  13-14,  princ» 
Écn.f  I,  112. 

G.  Fabius  Ambttstna,  cos.  en  366* 
p.  90,  n.  9,  II.  10,  n»  II. 

M.  Fabius  M.  f.  N.  n.  Ambtntw» 
wag,  9q,  en  3^,  p.  90bis^  n«  50k 
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Q  K  i^ius  AmbufitaSt  dict.  6n  32l# 
c.  A..  'Jùbls,  28. 

C  Fiil'iiis  M.  f.  N.  n.  Ainbustus, 
téUiQ.  eq.  en  315,  p.  OObis,  55. 

Q.  PabiiM  M.  f.  N.  n.  (Ambustus) 
Mas^mu»  RuUiantts,  coe.  en  322,  c.  A.  » 
90bU,  n«  47.  96.  1!»  10»  17»  129, 
n.  4.  COS.  lien  310.  II,  236,  n.  5,  528, 
063,  n.  6,  cos  V  on  295.  Il,  531, 
princ.  SOI.,  i,  I I  J.  Sa  oenaure,  It 
187,  cf.  265  (coll.  7181. 

Q.  Fabius  Q.  f.  M.  n.  Maxuruw  Gur- 
ges,  co».  en  292,  c.  A.,  269,  cf.  94, 
n»  8»  II,  497,  n.  1,  528,  661,  n.  4. 
/Vtnc.  «en.,  1, 112. 

Q.  Fabius  (Maximus),  éd.  cor.  avant 
•JOT,  p.  2G9. 

Q.  Fabius  Q.  f.  Q.  n.  Maximus  Vor- 
i  ucosus  (Cunctator),  cos.  en  233,  A., 
291,  cf.  269.  304,  11,  11,  20,  307, 
073,  n.  7,  dict.  en  217,  II,  242,  334- 
:)35,  503,  n«  1,  prine,  «en.,  I,  112, 
et  m.  205,  n.  5.  291,  293. 

Q.  Fabius  Q.  f.  Q.  n.  Maximum*,  cos. 
en  213.  p  304,  cf.  94,  13.  320, 
n.  5.  37i.  n.  1. 

Q.  Fabius  (Q.  f.  Q.  n.)  Maximus, 
prêt,  en  181 .  p.  326,  n»  76. 

Q.  Fabius  Maximus  Aernilianus,  ow. 
en  145,  II.  507,  n.  2,  cf.  I,  232  (oqU. 
717). 

Q.  Fabius  Maximus  (AUobrogicus), 
.^os.  en  121,  p.  511.  n»  290,  11.  126, 
n.  2.  547,  n.  1,  564,  n.  2. 

Q.  Fabius  Maximus  Eburnus,  cos. 
en  116,  p.  392. 

Q.  Pabins  (Maximus)  Sanga,  «én. 
▼ers  63-58,  p.  51 1,  290. 

Q.  Fabius  Q.  f.  Q.  n.  Maxinuîs,  ro.t. 
suff.  en  45,  c.  A-,  484,  157,  cf.  589. 
II.  725.  n  4. 

M.  Fabius  Dorso,  cos.  en  345,  p.  90, 
n.  9,  96. 

N.  Fabius  Pic/or,  oos.  en  266,  II. 
497.  a.  1. 

Q.  Fabius  Pictdf.  Irij.  .s'en,  en  216, 
p.  324,  n»  66.  Il,  d07,  n.  3. 


Q.  Fabius  (Q  f.)  Pictor,  prêt,  en  189, 
c.  h.,  321,  66. 

M.  Fal)ni-  M.  f.  M.  n.  Buieo,  cos. 
en  245,  II,  503,  n.  3,  pr.  son..  I,  1 12. 
Sa  lectio  senaim  en  216,  I.  288-289. 

M.  Fabius  Buteo,  prêt,  en  201, e.  A., 

322.  n«  58. 371,  n«  12. 

Q.  Fabius  Buteo,  prêt,  en  196,  C.  h., 

323,  n»  61,  cf.  H.  504,  n.  3. 

Q.  Fabius  Buteo,  prêt,  en  181,  c.  A., 
326.  n°77,  ÎI.  504,  n.  3. 

N.  Fabius  Huieo.  prêt,  en  173,  c.  A., 
349,  n«  225. 

Q.  Fabius  Q.  f.  Q.  n.  Lodeo,  cos. 
en  183.  c.  A.,  313,  n*  25. 

Q.  Fabius  Labeo,  2^.  9en.  vers  153. 
II,  511,  n.  5. 

Q.  Fabius  Q.  f.  Labeo,  prêt.,  it''  s.. 
313,  n«  25. 

Q.  Fabius  Labeo,  monét.,  ii''  s.,  313, 
n*25. 

C.  PabÎDS  C.  f.  (Adnanu9)t  monét. 
vers  89-84,  p.  505.  n*  254,  cf.  498, 
n.  5. 

C.  FribiuR  Adrianue,  prêt,  vers  84, 
p.  Ibl.n.  13.  cf.  498,  n.  5,  505,  n" 254, 
II,  505,  o.  7. 

M.  Fabius  (C.  f.)  Adrianus,  lég,  en 
73,  p.  505.  n«  2^,  cf.  408,  n.  5. 

C.  Fabius  M.  f.  (G.  n.  Adrianus), 
prêt,  en  58,  p.  469,  n*»  1 12  (coll.  718- 
719),  498,  n.  5,  II.  571,  n.  5. 

C.  Fabius  (C.  f.  C.  n.  .\<li  i;iniis\ 
probabl .  tr.  p! .  on 55, c.  A.,  498,  n*'  2 1 1 . 
H,  013,  II.  1. 

Q.  Fabius  VergiUanus,  lég.  en  53, 
p.  533,  n«  365. 

L.  Fabius.  quœtUcr  sn  52,  p.  514. 
û»  303,  II,  293,  n.  8. 

M.  Fabius  Quintilianus  frlictorl,  l  s. 

après  J.  C.  ornatus  omomentis con- 
sulariùui,  120. 

Fabkiciâ  ffens,  représentée  par  les 
XitMCtttt,  aux  tu  et  ii  s.,  278,  361,  les 
V^'entanet  et  des*sénateun  sans  eoff» 
notnen  ru    s.,  548. 

C.  Fabiicius  G.  ù  C.  n.  ItUfcmue, 
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coa.  en  262,  e.  A.,  278»  of.  191,  n.  5, 
II,  426,  n.  6.  Sa  oensura,  I,  266. 

C.  Pabi  ioiii'i  Luacinut,  prêt,  en  195, 
c.  A.,  334,  n»  18. 

(Fabriciui;)  Vq^ento,  lég.  en  50,  p. 
530,  n»  354. 

L.  Fabriciua  C.  f.,  cur.  viar.  en 62, 
p.  511.  n»  293,     402,  n.  2. 

Q.  Fabrieiut,  tr.  pl.  en  57,  p.  493, 
li"  101. 

T.  Fadils,  tr.  pl.  en  57,0.  A.,  494, 
n«  195.  II.  606,  n.  1. 

C.  Falcidius,  tr.  pl.  entre  75  ot  t5tJ, 
p.  489,  n°  167. 

Falciditts,  tr.  pl.  en  40,  II,  762,  n.  2. 

M.  FAI.BIUUB  M.  f.,  «en.  vera  98-94, 
p.  703. 

Fannia  ffentt  représentée  par  les 
Sfrohovfft  fil!  II  s .,  36 1 , 396,  ot  des  séna- 
teui  s  .-an-  rognomûn  aux  ii  ot  i  r.,  548. 

C.  Fanuiu8(C.  f.  Stral^o)f  tr.  pl.  en 
187,  p.  340,  n»  20C. 

C.  Fanmiis  C.  f.  C.  n.  Strabo,  ooe. 
en  161,  p.  346,  n«  206,  II,  607,  n.  2, 
309,  n.  3. 

C.  FaniiiusM.  f.,i»iv[.  cil  133, p. 252, 
C09.  en  122,  II,  564,  n.  2  (cf.  C.  l.,  I, 
n"  560). 

M.  Fannius,  prci.  on  8Û.  c.  h.,  451, 
43,  II,  290,  n.  8,  295,  n.  3,  446, 
n.  3. 

L.  Fannios,  lég.  en  68,  p.  503,  n* 
240. 

C.  Fannius  C.  f.,  prêt,  vers  55, c.  h., 
481,  n»  149,  cf.  II.  502,  n.  3,  .598>  n.  4. 

L.  FAU8UI.KIU8  Alensor,  inonét.  vers 
8i-70,  p.  501,  n"  222,  H,  445,  n.  4. 

FAnoA^enf,  anc.  g.  patr.  1 716.  ^ 

Favomia  ffens,  ong.  d'Etrurie,  182. 

M.  Favonius,  prêt,  en  50.  r.  h.,  513, 
n»301,cf.  142,  224.  n.  7,  11,293,  n.  6. 

FiDicui.ANiA  genst  d'or,  extra-urb., 
p.  182,  n.  6. 

C.  Fidiculanius  FalciUa,  sén.en  74, 
p.  503,  n»  241,  cf.  219, 412.  418,  n.  2. 

L.  Fn.(L)iU8  L.  f.,  ton.  vers  98-94, 
p.  703. 


C.  Flamnius  c.  f.  L.  n. ,  eoB.  en  223, 

c.  h.,  278.  303,  cf.  II.  10-2.  108,  349, 
n.  6.  COS.  II  en  217,  11,  235.  n.  6. 

C.  Fiaminiu.t  C.  f.  C.  n.,  cos.  en  187. 
c.  h.,  317,  n°  38.  374.  n«  18,  II,  132, 
n.  3. 

Flaminins.  leg.  am.  en  154,  II,  508, 
n.  3. 

C.  FlaramioB,  éd.  enr.  en  67,  p.  462, 
n°  92,  n,  293,  n.  6. 

Fi  a  VI  A  f/rns,  rcpn^sont^o  par  des  sé- 
nntetirs  sans  cogtuimen,  et  au  u-ii. 
|>ar  les  Fimhrioe.  396. 

M.  Flavius,  tr.  pl.  en  327,  p.  623, 
n.  8. 

Cn.  Flavius,  éd.  car.  en  304,  p.  163, 

n.  7,  cf.  n.  5,  185,  n.  5,^  187,  n.  2. 
199,  n"  1  et 6. 1 1,  88-89, 307, 37 1 ,  n.  9. 

C  FlnvîMs  C.  f.  FinUnia,  cos.  ea 
104,  p.  700. 

L.  Flavius  (L.  f.),  prêt,  en 58,  C.  A., 
473,  n"  124,  cf.  254-255. 

L.  Flavius,  cot.  suff.  en  33,  p.  623. 

Flavolha  ffenâ,  d'or,  orb.,  p.  87. 

FoNTKiA  ori^naire  de  Toica* 

lum.  179,  351,  n"'242,  repi'é.scntée  par 
les  Crnssi  f\u  rn  s.,  les  Païbi  m  u  s. 
et  les  Capi(i»irs  dcpuia  le  il  s.  juajoe 
sous  l'Empire,  623. 

Ti.  Footdns  (Crassus),  lég.  en  212. 
p.  351,  D«  242,  II,  611.  II.3. 

P.  Fonttttts  Bà&uê,  prêt,  en  188. 
p.  357,  n«  299. 

T.  Fonteius  CapUo,  prêt,  en  1T8, 
c.  h.,  352,  no  261. 

P.  Fonteius  Capito,  prêt,  en  I6d,p. 
356,  n"  295. 

M*  Fonteius  C.  f.  (Capito).  proeoi. 
vers  75.73,  c.  A..  452,  n*  50,  n,  443, 
n«*  1-2,  612,  n.  1. 

C.  Fonteius  (C.ipito),  lég.  vers  75* 
73,  p.  506,  n»  259. 

C.  Fonteius  (C.  t.  Capito),  cos.  sttff. 
en  33,  p.  623,  cf.  506,  n«  259,  II,  764, 
n.  1. 

C.  Fonteius  C.  f.  C.  n.  Capito,  eoi. 
en  12  après  J.  C,  506,  n«2S0. 
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KoâLiÀ  yens,  patr.,  reprasentée  aux 
V  «t  IV  i.  par  la  branche  patr.  das  FtaC' 
einatom^  81,  n.  4,  101. 

M.  FosUus  C.  f.  M.  n.  Flaccinator, 
eos.  en  318,  ch.,  90btt,  ii«5g,  101, 
n.  10,  II,  283,  n.  3. 

FupBTiA  ffens,  ancianne  gens  patr.  i 
84,  716. 

FvFiA  gens,  représentée  au  i  s.  par 
lea  Cftlani,  originairea  probabl.  de  Ca- 
les, 180,  et  lea  Qemim. 

Q.  Fufius  Q.  f.  C.  n.  C  iloiifs,  cos. 
en  47,  c.  h.,  470,  n«  115.  cf.  254-255. 
624,  n.  3,  a,  324,  n.  6,  613,  n.  l, 
724,  n.  4. 

Fuiius  Cremtnus,  log.,  ùn  d«  la  Rép., 
6S3,  n.  14. 

C.  Funoivs  FançOt  1%.,  fin  de  la 
Rép.,  594. 

FuFioius,  proeos.  en  8079,  c.  A., 
450,  n-^  40. 

Vii.ciyi.K  f/ms,  ancienno  f/cns  patr., 
8  i,  cf.  1)1.  Los  Fulcinii  à  lepo<^UQ  do 
(Jicérou,  01,  u.  6. 

C.  Foleinius,  leg.  $m,  en  43R,  p.  61. 
84,  tt.  5. 

L.  Fuloânias  Trio,  oo*.  suff,  en  31 
après  .T.  C,  61,  n.  6. 

FuLvjA  ijrns,  plôb.,  originaire  do 
Tuaculiirii,  107,  179,  ropresentee  par 
les  Curvi,  aux  iv  et  m  s.,  100,  275, 
n.  1,  par  les  Paetini,  d'où  les  Nobi- 
liores.  par  les  CentwnalieklM  Flacci, 
aux  ni  et  u  a.,  S75,  361, 396,  lea  OU- 
Urnes,  au  II  s.,  301,  les  .Se^zVit,  peat> 
être  de  Setia,  au  i'"  s.,  et  des  sénateurs 
sans  cognomen  aux  u  et  i  h.,  361, 
548. 

L,  Fulvius  L.  i.  L.  u.  Curcus,  cos. 
en  322,  c.  A.,  90bis,  n«  53,  106. 

C.  FiilTiua  Curroa,  éd.  pl.  en  296, 
p.  275,  n*  1. 

M.  Fulvius  M.  f.  Ser.  n.  Nobilior, 
008.  on  189,  c.  h.,  310.  n'»  12,  cf.  297. 
374,  n»  17.  Sa  censure,  300-301. 

Q.  Fulvius  M.  f.  M.  n.  Nol^ilior, 
COS.  «u  153  ^K.  C).  Sa  censure,  387. 


Cu.  Fulvius  Centumalus ,  cos.  en 
298,  II,  520. 

.  Cn.  FttlTÎtts  Centuinalna,  ooa.  en  21 1, 
p.  304,  cf.  94,  n»  14,  327,  n.  7,  373, 
n.  4. 

M.  FuIvius(Cn.f.)  Contumalua,  prêt, 
en  192.  p.  335,  n°  124. 

Q.  Fulvius  M.  f.  n.  Flaccus,  cos. 
en  237  {F.  C).  304,  cf.  275,  n.  l,  327, 
n.  7,  350,  n«  237.  11,  4SI,  552.  n.  3, 
611,  n.  3,  696,  n.  8,  dict.  en  210,  II, 
241,  n.  5. 

C.  Fulvius  M.  f.  Q  n.  Flaccua,  qu. 
en  218.  e.  h.,  350,  n"  237. 

Cn.  Fulvius  M.  f.  Q.  n.  Flaccus. 
pret.  en  212,  C.  h.,  328,  n.  6,  II,  664, 
n.  6. 

Q.  Fulvius  Cn.  f.  M.  n.  Flacons, 
eoa.  suff.  en  180,  c.  A..  319,  n*»  44, 

379,     36,  383  (coll.  718). 

M.  Fulvius  Cn.  f.  M.  n.  Flaccus, 
trib.  mil.  <>n  180,  p.  383. 

Q.  Fulvius  Q.  t.  M.  n.  Flaccus,  cos. 
en  ITy,  c.  h.,  319,  45,  cf.  165,  374, 
n«  23,  II,  93,  n~  4-5,  94.  Sa  oensnre, 
1,380. 

Cn.  FaUius  (Q.  f.  M.  n.  Flaccus), 
prêt,  en  167,  p.  357,  n"  304.  383. 

Ser.  FulyiuB  Q.  f.  Flaccus,  ces.  en 
135,  p.  251. 

M.  Fulvius  M.  f.  Q.  n.  Flaccus  (act. 
tr.  cap.),  cos.  en  125,  H,  226,  n.  4. 

Q.  Fulvius  OiUo,  prêt,  en  200,  c.  A., 
333,  n"  110.  374.  n»  12,  II,  611,  n.  4. 

Fulvius  St  tmu»M  sén,  vers  49-44, 
p.  598,  n.  1. 

Cn.  Fulvius,  prêt,  en  190,  p.  337, 
n«  l.VA. 

Fulvius,  leg.  seti.  cn  171,  11. 
501,  n.  2,  cf.  496,  n.  3. 

A.  Fulvius,  B^.  en  63,  p.  511, 
n«  291. 

FuNDANiA  ^m*,d'or.extra-urb.,  182, 
n.  6,  ropréscntéo  par  les  Funduli, 
probabl.  de  Fundum,  180  .  278,  au 
m  s.,  278,  361,  et  des  sénateurs  sans 
cugnotnen. 
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M,  FunUunius  Funclufus,  éd.  pl.  en 
213.  p.  'M3,      174.  378,  n"  4. 

M.  t  undaûius,  tr.  pl.  en  195,  p. 345, 
n*  104, 

C.  Pundanius,  qu .  (eomniMic.  do  i*  u.}. 
Il,  446,  n.  3. 

C.  Fundaniu»  C.  f.,  tr.  pl.  en  71,  p. 

489,  II"  169. 

FuRKAMA  gais,  d'or,  ostra-urb.,  p. 
182,  n.  6. 

T.  Furfanius  Postunuis,  prêt,  vers 
46»  c.  A.,  332,  cf.  Il,  504,  n.  4, 

724,  n.  3. 

Fdru  ffeiUf  pair.,  12,  73,  repré* 
sentéo  par  les  branches  patr.  des  Me- 
(htUini  Fnxi,  aux  v  et  iv  s.,  73,  100, 
des  Cuiiiilli,  aux  v  et  iv  s.,  73,  100, 
des  Pacili,  du  v  au  lu  h.,  73,  273, 
des  PMi,  aux  m  et  a  a.,  273,  361, 
305,  et  dmPurpwreonetiKi  u  s.,  361. 

La  môme  gens  est  encore  représentée 
par  le»  Bibacidi  au  m  a.,  et  les  Acu- 
Icônes  au  n  s..  361,  dont  la  qualité  est 
incertaine,  et  par  les  fam.  pléb.  des 
Lusci,  au  II  s..  361,  des  Crassipedes, 
aux  u  et  I  s.,  3C1,  548,  et  d&6  sunateui-s 
sans  eoiffttoment  548. 

Ses.  Puritu  iiferfttffmttt  JVmtf  ,oob. 
en  488,  p.  73. 

Sp.  Furius  MedttUtnus  Piuus,  eoe. 
en  481,  p.  73. 

L.  Fui  iiis  MeduUinus  Fusus,  cos.  en 
474,  p.  73. 

P.  Puiiui  MeduUinus  Fusas,  cos.  en 
472,  p.  73. 

L.  Furiut  L.  f.  Sp.  n.  Medullinoi, 
tr.  m.  c.  p.  en  407,  p.  73,  II.  1(3, 

L.  Fiuins  Sp.  f.  I  M.  Mcihillinus, 
tr.  m.  c.  p.  en  381.  <   /    OObis,  n°8. 

M.  Furius  L.  f.  Sp.  n.  Canullus, 
dict.  en  396,  p.  73,  11 ,  10,  n^"  7,  8  et  U, 
370,  n.  1,  fr.m.  c.  p.  en  401,  II,  524, 
•  n.  6« 

8p.  Purina  M.  f.  GamiUua,  tr,  m. 

c.  p.  en  378,  c.  h.,  OObii»  n?  1. 

L.  Furins  Camillus,  cos.  en  349, 
c.  A..  OObis,     24,  100,  n.  5. 


L.  Furius  Sp.  f.  M.  n.  Camilln«  eoe. 
en  338,  c.  /...  OObis  n"  34,  MO.  n.  5 

F.  Furius  Sp  f.  M.  n.  Plnlus,  co*. 
en  223  (F.  C),  320.  n.  S.  Sa  ceMim. 
889.290,  II,  131,  n.  1. 

P.  Furius  Philua,  prêt,  en  174,c.A.i 

348,  n"  223. 

L.  Furius  Philus,  prêt,  en  ni,c.A., 

349,  n"  227.  cf.  105. 

P.  Furius  Philus,  cos.  en  136,  il, 
473,  n.  6. 

L.  Furius  (L.  f.)  PurpurtQ,  Ug.en 
200,  p.  347,  tt»  214. 

L.  Furius  Sp.  f.  Sp.  n.  Purpnreo, 
COS.  en  196,  c.  h.,  312,  n'  17.  et  sr.. 
300,  n.  3,  il,  135,  n.  5.  499,  o'^  10. 
505,  n«»  2,  611,  n.  4. 

L.  Furius  Bibactdus,  qu.  en  216, 
p.  286.  n.  5. 

C.  Furius  Aculeo,  qn.  en  190, c.  Jt, 
36fi,  n*  259. 

M.  Furius  Lusni(S,  éd.  pl.  «n  187. 
p.  34:^.  n"  178.  379,  n"  39. 

M.  Furiu-  Crassipes,  prêt,  en  187, 
C.  A.,  338,  u.  141. 

P.  Furiufi  Crassipee,  éd.  car.  fm 
84r81,  p.  451.  n*  44,  II,  446,  n.  3. 

Faritts  (kiaa«ipeo,qn.  avantSO,  p.SnO. 
n«»323. 

P.  Furius,  tr.  pl.  en  99,  p.  393,  cL 
183,  T)  6. 

L.  Furius,  prêt,  en  76,  p.  452,  n*  51i 
II,  294,  n.  7. 

FuBNiA  gens,  d'or.  uA.,  p.  81. 

C.  Fumius,  oof .  detiff,  avot  29, 
e.  A.,  527,  n*  346,  cf.  625.  n.  8. 

C.  Furnius  C.  f.,  eoB.  ea  17,p.6S^ 
n.  8,  cf.  ôSil,  346. 

P.  Gabikius,  prêt,  en  89,  p.  449, 
n.  5. 

A.  Oabinitts,  eôn.  en  81,  p.  5(B» 
A»  242,11,517. 
A.  Qnbiaitta  À.  f.,  cos.  en  58,  c.  h-, 

442,  n"  20,  II,  105,  157,  n.  1.  IM, 
n.  3,  315.  518,  0.  5,  579,  n.  3,  580. 
587,  n.  3. 
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Qklemk  çt'ns^  nno.  7.  pair..  85. 
C.  Gallius,  tiéu.  on  70,  p.  507,  n* 

Q.  Galliue,  prêt,  en  05,  e.  A.»  461, 
A»  88,  It,  205,  n.  2. 

M.  Gallius  Q.  f.,  prêt,  amot  43, 

c.  A.,  525,  n°  338. 

Q.  Gallius  Q.  f.,  prêt,  en  43.  c.  h,, 
569.  n«  19.  cf.  525,  n»  338,  11,  767, 
n.  3. 

GaoAifiA  patr,,  11, 78,  rapré- 
■entée  par  la  branche  patr.  des  Jtfoctf* 
rtMt  aux  T  et  IV  s.,  78,  cf.  13,  101. 

Gbllia  gens,  petit-êtro  d'Mig.  aain- 
nitique,  181,  428,  n.  4. 

M.  Geliius,  sén.,  i  a.,  540.  n*>  393, 
cf.  183. 

L.  OeUins  (L.  f.)  Popliecla^  eoa.  en 
72,  c.  A.,  428.  n«  4,  II,  571,  n.  5.  Sa 
oanattre,  I,  417. 

L.  GelUus  L.  f.  L.  n.  Poplîeola,  om. 
en  36,  p.  621.  n.  11. 

Qellius  Popiicola,  co»,  suff.  Tere  40 
aprds  J.  C,  621,  n.  11. 

Gkkucia  gens,  pair. .  représentée  par 
la  branche  patr.  dee  Avffurini,  anx  t 
et  !▼  78,  n'  10,  cf.  S7,  79,  »•  5, 
101,  104,  Q.  7,  et  par  lee  fion.  plôb. 
des  Aventinenses  aux  iv  et  iit  s.,  104, 
27.*},  <leH  Cfepsin/je,  276,  et  dee  aêDa* 
teura  saas  co^nomw  au  m  h. 

T.  Oenucius  L.  f.  L.  n.  AugurmuSt 
ooa.  et  Xvir  eu  451,  p.  55  (oMl.  715). 

M.  Oenociai  Auganniu,  coe.  en  44ft, 
p.  9t. 

Gn.  OeSDcias  H.  f.  M.  n.  Auguri- 
mis,  tr,  m*  e.  p.  en  399,  p.  57,  101, 

11. 

L.  Oenucius  M.  f.  Cn.  n.  At'Cntinm- 
sis,  COS.  eu  3Gr>  (F.  C).  45,  u.  2,  91, 

n.  1. 

Cd.  Oenncina  AventmenflU,  eoa.  ea 
363,  p.  91,  n.  1. 
T.  Genucius,  tr.  pl.  en  476,  p.  45» 

n.  2,  55. 

L.  Oenucius,  ieg.  sm.  en21û,p.ffîl, 
n**  246.  II.  497,  1. 


P.  Gessius  p.  f.,  aân.  yen  98-94, 
p.  702. 

OaANiua  Petro,  qn.  «ers  47,  p.  623, 
n.  14. 

M.  GaaiiDiua,  Ug.  en  60,  p.  512, 

»•  294. 

Ti.  Outta,  sén.  en  74,  p.  412»  418, 
n.  3.  420,  478,  n°  143. 
Gutta,  prêt,  avant  54,  p.  47ti,  143. 

Ca.  Hnua,  «én.  en  74,  p. 504,  n*  243. 
C.  HcLviuB,  |uét.  en  108,  c.  A., 

333,      113.  cf.  379,  n"  28. 

M.  Helviui;,  prêt,  en  197,c.  A.,3S3, 

n'  111.  cf.  379.  n»  30. 
11*  iviu:i  Cirmat  tr.  pl.  en  44.  1I« 
n.  8. 

HnaastNiA  gens,  reprtaHiliepardM 
fluttillee  aanc  cognomen  aox  n  et  i  a., 
306,  548,  dont  «ne  avait  été  établk 
en  Sicile.  182,  a.  9,  et  par  lee  PieeiP- 
tes,  originaire!  pnbabl.  da  PioenniD, 
au  i""  s.,  625. 

C.  Herennius,  sén.  avant  7U.  p.  414, 

C.  Herennius  Sex.  f.,  tr.  pl.  eu  60, 
p.  402,  no  183«  cf.  103,  n.  5. 

M.  BereanU»  (Pioeiu),  om.  mffi 
en  34,  p.  625,  n.  9. 

M.  Herenniu8  M.  f.  M*  n.  Picens, 
COS.  suff.  en  1  après  J.  C,  625,  n.  9. 

Hkrmkmia  gens,  patr.,  représentée 
au  V  s.  par  la  branche  patr.  des  A^ù 

A.  HiBTTOS  A.  f.,  OM.  en  43,  c.  A., 
531,  n»  356,  cl.  624,  ■.  4.  Il,  0, 126, 

n.  2,  740. 

HoRATtA  gens,  patr.,  représentée  aux 
V  et  IV  H.,  par  les  PxdviUi,  les  Tnn'ini 
BûrbfUiei  les  Coclites,  11,  n.  10.  101. 

UoaTK.>iâiA  gens,  dor.  urb.,  repré* 
aentée  depuie  le  m  i.  par  dee  aénatenn 
pléb.  Basa  cognomen,  276,  362,  396, 
et  au  I  s.  parles  ffartàH, 

L.  Horteoiint,  tr.  pl.  en  422,  p.  45, 
n.2. 

Q.  Hortenaioa,  diot.  en  286.  p.  45, 
n.  2 
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L.  Hortensius,  prêt,  en  170,  p.  3S6, 
B»  286,  II,  4H3. 

L.  HorteDsius,  l^.  sm.  en  155»  II, 
502,  II.  3. 

Q.  Hortonsius  L.  f.  Hortalia,  cos. 
en  09.  c.  A.,  435,  n°  15,  H,  184,  n.  3, 
IB94,  n.  1,  583t  n.  1,  n'a  pas  été  pme. 
«en.,  I,  119,  n.  1. 

Q.  Hortensius  Q.  f.  L.  n.  Hortalus, 
prêt,  avant  44,  c.  A.,  532,  n">  363,  II, 
724,  n.  3. 

M.  Hortensius  Q.  f.  Q.  n.  Hortalus, 
sén.  sous  Tibère,  621,  n.  8. 

HoaiDu  Qetae,  \*     623,  n.  14. 

HoBKUâ  gent,  anc.  p.  petr.,  85, 
710,  n'préKODtée  parles  fiun.  pléb.  des 
T\ibuli  ot  des  Catones,  au  iii-ii  s., 
des  Mnnrini  au  ii  s. ,  362,  396,  et  des 
sénateurs  sans  cognomen  au  s., 
549. 

G.  HoetUin»  Tuèv^,  pvèt.  en  209, 
C.  A.,  329,  n»  89,  II,  549,  n.  4. 

L.  Hoetilius  Tabulas,  ptétenr  avant 
141,  II,  281,  n.  6. 

C.  Hostilius  Cato,  prêt.  en207,C.A., 
330,  DP  95,  II,  272,  n.  3. 

A.  Hostilius  Oato, prêt,  en 207,  c. A., 
330,  n»  96. 

A.  HostUiiu  L.  f.  A.  n.  MandmUy 
eos.  en  170,  e.  A.,  341,  n«  163,  374, 
n«25,  710,  II,  483. 

A.  Hostilius  [A.  C  L.  n.j  Mancinus, 
leg.  sm.  en  149-148,  p.  710,  II,  502, 
n.  3. 

L.  Hostilius  (A.  f.)  L.  Q.  Mancinas, 
ces.  en  145,  p.  710. 

C.  Hostilins  A.  f.  L*  n.  Maneîniw, 
eos.  en  137,  p.  177,  710,  II,  473,  a.  6. 

C.  Uostilios,  l^,  ten,  en  168,  II, 
601,  n.  7. 

L.  Hostilius,  tr.  pl.  en  71,  p,  489, 
n»  170. 

laungem,  d*or.  orb.,  87. 

JuLia  genif  p«tr.,  11,  74,  n.  1,  re- 
présentée par  les  branches  patr.  dee 


/ttltet  dos  AfenAmetaaz  v  et  nr  s. ,  74, 

101,  des  Libones  au  m  s.,  274,  et  des 
Cacsares.  depuis  le  ni  s.  jusqu'il  l'Em- 
pire, 3<32,  39Ô.  r)4'J,  618,  ci  par  La  tam. 
pleb.  des  Alovillae  au  549. 

C,  JuUns  C.  f.  L.  n.  Mut,  ooe.  en 
482,  Zvir  leg.  ter.  en  451  (F.  C.),. 
Ug,  aen.  en  449,  II,  497,  n.  1. 

C.  Julius  (Jalu»),  diet.  en  352,  p. 
90bi8,  n°  22. 

Sex.  Julius  Caesar^  prêt,  eu  203, 
p.  321.  n<>  53. 

Sex.  Julius  Caesar,  leg.  sen.  en  208, 
p.  347,  n»  212,  H,  496,  n.  1. 

L.  Jttlius  (CaeiarJ,  prêt,  en  183,  p. 
326,  n»  74. 

Sex.  Julius  Sex.  f.  L.  n.  Caosar,  cos. 
en  157,  c.  h..  Il,  496,  n.  2,  cf.  1, 251, 
II,  509,  n.  2. 

Sex.  Julius  Caosar,  prêt,  eu  123,  p. 
702. 

C.  Jnlius  L.  f.  Caesar  Strabo,  pm- 
Ufém  en  99,  II,  212,  305  (of.  C.  I.,  I, 

p.  278,  IV). 

L.  Julius  Sex.  f.  (Caesar),  sAn.  «en 
98-94,  p.  702. 

Sex.  Julius  C.  f.  Sex.  n.  Caesar,  cos. 
en  91  (Eph.  op.,  IV,  253),  p.  516, 
no  312,  II,  566,  n.  3. 

L.  Julius  L.  f.  Sex.  n.  Caesar,  eoc 
en  90,  censeur  en  89,  p.  394,  702,  H. 
400,  n.  5. 

(C.  Julius)  Caesar,  prêt,  avant  d4, 
ÎI,  568,  u.  2. 

L.  Julius  L.  f.  L.  n.  Caesar.  cos.  en 
64,  c.  A.,  438,  n°  21.  11.  013,  n.  I. 

G.  Jvliua  C.  f.  C.  n.  Caesar,  cos.  en 
59,  e.  A.,  441,  tfi  87,  cf.  193.  n.  11. 
419,  II,  56,  105,  128,  n.  4,  131,  n.3, 
161.  n.  10,  162,  n.  5,  181,  n.  5,  184. 
n-3et5,  187,  n.  5,  191,  n.  l,  206, 
n.  1,  252,  n.  3,  254,  n.  3.  259,  n.  1, 
293,  n.  G,  323,  305,  n.  3,  387,  401, 
n.  4.  407,  420,  n<*  £  et  4.  467,  n.  1. 
518,  n.  4,  581,  n.  2,  587,  n«  2  et  4, 
603,  n.  3,  617,  n.  1,  645,  n.  2, 651. 
683,  n«  3*4,  707,  n.  6,  n'a  pas  «eé 
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prirte»  ten.,  I,  121,  n.  2.  SadteCalnra, 

I,  381fluiT.,II,719miiT. 

Ses.  Jnlius  (Sas.  f.  C.  n.)  CiMsar, 
/tamen  QuùiiuUit  en  S7,  p.  516, 

312. 

L.  .luliiis  L.  f.  L.  n.  Caes&r*  séa.  en 
49.  c.  h.,  538,  n'383. 

Sez.  Julius(Ses.  f.  Sex.  n.)  Caesar, 
qa.  en  48,  p.  618,  n.  6,  cf.  516,  312, 

II,  TUB,  n.  3. 

C.  Jolias  G.  f.  C*  n.  CSiesar  Ootaviftp 
nus,  coê.  en  43,  p.  602,  n.  5,  cf.  583, 
600.  607.  n.  4,  635,  II,  252,  n.  5.  748, 
749.  750,  751,  753,  n.  3,  758,  n.  3. 
75y-700,  ///  vir  reip.  corut.,  II,  761 
foiv. 

L,  JuliuB  MoeUla,  prêt  avant  44, 
p.  531,  n»  350. 

M.  Juncus,  prêt,  van  76,  p.  452« 
n'*52,  II,  Ô71.  n.  5. 

3vyix  f/cns.  iVov.  patr.,  81,  71G,  re- 
présentée au  Uebut  <le  la  R6[>.  par  la 
branche  patr.  des  Bruli,  81,  cf.  7y, 
n.  6,  et  par  la  fitm.  pléb.  dea  BruU 
fScaevae^Subule^  depuis  le  iv  s.  jus- 
qu'à la  fin  de  la  Rép.,  104,  275,  362, 
396.  549,  619,  dos  Perae  et  des  PutU 
au  ni  .s.,  275,  des  Prnni  aux  m  ot  ii  s., 
362.  396,  <ies  Sikini  depuis  le  ui  s. 
ju8(|ue  !>ouî>  l'Empire,  362,  396,  549, 
622,  f»t  par  des  sénateurs  sans  cogno- 
men  au  i  s.,  549. 

L.  Junius  BrutuSf  cm.  en  500,  p. 
20,  cf.  81,  n.  5. 

L.  Junius  (Bratus},  tr.  pl.  en  493, 
p.  45,  n.  2. 

D.  Junius  BrutHs  Smenn,  cos.  en 
325,  c.  h.,  390bis,  ii"^  33,  cf.  45,  n.  2, 
105,  n.  1. 

D.  Jumos  Brutoa  Scaeva,  cos.  en 
292,  p.  275.  n*  2. 

C.  Junius  C.  f.  C.  n.  Bru  (us  Bu- 
bulcus,  COS.  en  317,  c.  h.,  104-105, 
cf.  91,  n.  1.  Sa  censure,  265. 

C.  Junius  C.  f.  G.  n.  Brutua  Bubui- 
cus,  COS.  en  291,  p.  275,  n.  2,  II,  11, 
n.  10. 


P,  Junius  Bmtus,  ptét.  en  190,  e.  A., 
337,  a«  134,  374,  22. 

D.  Junius  Brutus,  ///  eol.  ded, 
en  194,  p.  350,  n*  24t. 

M.  Junius  M.  f.  L.  n.  Brnfus,  cos. 
en  178,  c.  h.,  336,  n»  U.  501, 
n«  1  "..  505.  n«  2,  509,  n.  2. 

D.  Junius  M.  f.  M.  n.  Brutus  (Cal- 
laicns),  ooi.  en  138. 11,547,  d.  1, 600, 
n.  1, 700.  n.  2,  706,  n.  3. 

L.  Junius  Brutus  Damasippus,  prêt, 
en  81,  U.  131,  n.  1,  ci.  I,  188  (ooU. 
717),  404. 

M.  Junius  Brutus,  lég.  en  78,  II, 
578.  n.  2. 

D.  Junius  D.  f.  M.  n.  Brutus,  cos. 
e&77,  c.  A.,  431,  n*»  10. 

D.  Junius  Brutus  AUnnus,  coi.  de* 
sig.  pour  42,  c.  A.,  576,  n'*  35,  cf.  590, 
II,  613,  n.  1. 725.  n.  3,  748-749,  750, 
752,  n.  2,  760. 

D.  Junius  D.  f.  D.  n.  Pera,  oos.  en 
266,  c.  h.,  210,  n.  3. 

If .  Junius  D.  f.  D.  n.  Pera,  oos.  en 
230,  e.  A.,  275,  n.  3,  cf.  285,  n,  4. 

L.  Junius  C.  f.  L.  n.  Pidiv9,  coe. 
en  249,  p.  275,  n.  4. 

M.  Junius  (M.  f.)  Pcnnm,  prêt,  en 
201,  c.  ^„  332,  n"  lOb,  378.  n*>  16. 

M  Junius  M.  f.  M.  n.  Pennus,  cos. 
en  167,  c.  h.,  354,  n"  278,  II,  501, 
n«  16, 509,  n.  2. 

M.  Junius  iSibmwff,  prêt,  en  212, 
c.  A.,  328,  n«  85.  Il,  418,  n.  4,  555, 
561. 

D.  Junius  Silanu8(Manlianue),  prêt, 
vers  141.  H,  285,  n.  3.  714,  n.  1. 

M.  Junius  Silanus,  cu^.  du  109,  II, 
234,  n.  2,  466,  n.  5,  564,  n.  1. 

M.  Junius  D.  f.  Silanus,  prêt,  tofs 
77,  p.  452,  n«  48.  11.  471,  n.  5. 

D.  Junius  M.  f.  Silanus,  cos.  en  62, 
C.  A.,  440,  n.  5,  II,  181,  n.  5,  182, 
n.  1. 

M.  Junius  (M.  f.  D.  n.)  Silanus,  lég. 
en  54,  c.  A.,  529,  n»  349,  II,  613,  n.  1. 
M.  Junius  (M.  f.  H.  n.)  Silanus,  eoa. 
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eu  25,  p.  529,  n»  349. 622,  n.  4,  cf.  Il, 
764,  n.  1. 

L.  Junitts,  Uff,  M»,  en  167,  II,  506, 
ii»3. 

C.  Janius,  fudex  quami*  en  74* 
p.  219,  412  «liv.,  II.  293,  n.  6. 

Q.  Junius,  sén.  en  70,  p.  507,  n"20.5. 

M.  Junitts,  prêt,  m  67,  p.  459, 
n»  78. 

JuvE.\'TiA  genSt  originaire  de  Tubcu- 
lom,  179»  338^  n*  121,  n*est  pas  d'ori- 
gine  pfttr.,  83,  n,  3,  représentée  m 
Il  s.  par  !cs  TTialnae^  362,  396,  m 
I  s.  par  les  Latermses,  549. 

T.  Juventius  Thalna,  prêt,  en  194, 
c.  h.,  335,  n"  121.  II.  .^)0(),  n.  3. 

L.  Juventius  Thaina,  lég.  en  186, 
p.  353,  n*  271. 

M*  Juventine  T.  f.  T.  n.  Thalna»  om. 
en  163,  e.  h.,  357.  ffi  303. 

M.  Juventius  Laterendtt  prêt,  en 
51,  e.  A.,  512,  n»  296. 

Lamkna  gen&,  probabl.  originaire 
du  Picenum,  181. 

T.  Labienua,  piéi.  wnk  58,  e.  h,, 
469,  n«  110,  II,  613,  n.  1,  615^  n.  6. 

Lacbria  genSt  d'or,  ail»,,  87. 

C.  Lablius  c.  f.  C.  n.,  cos.  en  100, 
c.  A..  317,  n"  379,  n"  32,  II,  496, 
n°  7,  500,  n°  11.  539,  601.  n.  1,  60^ 
n.  4,  611.  n.  4. 

D.  Laelina,  lég.  vert  77,  p.  499, 
n»eid. 

D.  La«liua  D.  f.,  ir,  pl.  en  54^  e.  A., 
p.  499,  Tfi  213. 

L\RTomA  gms!,  d'or,  urb.,  p.  87, 
représentée  par  des  séoateure «ans  <x^ 
nomen  au  m  s..  276,  362. 

M.  Laetonus,  centurion  pléb.en  495, 
II,  306. 

C.  Ltetorm,  pFék  en  210,  «.  A., 
329,  n«  87,  cf.  94,  n.  11,  373,  a*  2» 

II,  495,  n.  2. 
L.  Laetorias,  éd.  pl.  en 201,  p.  343. 

n»  176,  379,  n°  22. 
LAKciA^em,  pair.,  représentée  par 


la  bmnclie  [iatr.  dea  Rufi  ou  Flaà 
au  V  a.,  79,  n.  2. 

Sp.  \Mtcàm(FtBimi»  ou  Ru  fus),  cm. 
en  506,  p.  67,  II,  10,  a*  2. 

T.  Larcins  (Flama  on  RnAis),  eot. 
en  501,  p.  67. 

Q.  LA]toNiiia,cot.<u^.en33,p.6âé, 
n.  5. 

Lrmo.nia  getui,  une.  g.  patr.,  Sô. 

LiciNiA  genSf  d'or,  urb.,  87,  repré 
aentée  par  lea  ftm.  pléb.  des  CÛh' 
Bsqu&hi  et  des  Sioionet  an  it  il. 
104,  dea  Vari  aux  m  et  ii  s.,  Zlê, 
362,  dos  PoUiones  au  m  a..  362,  des 
Crasst,  dfspuis  le  ui  a.  jusque  500? 
l'Empire,  im,  306,  .549.  622,  de»Li*- 
culii  du  m  au  1  s.,  396,  549,  des 
JVftTo^etdes  Oetaewan  362, 306, 
dea  Murtmaê,  origÎMÙres  de  Lana- 
^nm,  179,  n.7,  dee  Zkwanppt,  pan^ 
être  d'origine  nervilo,  188  (cf.  cepen- 
dant p.  717),  des  Sacerdotes .  de* 
Mani-i,  459,  n.  5«  et  des  BuGCorm» 
au  i  s.,  549. 

C.  Liciniua,  tr.  pL  en  493,  p.  4& 
n.  2,  87,  n.  12. 

P.  Lieinitta  P.  f.  P.  a.  CaintMf 
quUinus,  tr.  m.  c.  p.  en  400  (F,  C), 
45,  n.  2,  59,62.  li,  189»  n.  1,  407. 
n.  1. 

C.  Liciniua  Stoio,  Cûs.  «n  304,  p.  91, 
n.  1,  cf.  Il,  76. 

G.  LioiaiuB  P.  f.  P.  n.  Varut,  eoa. 
en  236 (F.  C).  329,  n*91, 11,467,  n.L 

P.  Liciniua  (C,  t  P.  a.)  Vniwa,  prit 
en  208,  c.  A.,  329,  a*  91,  373,  t^^ 
II.  163,  n.  4. 

L.  Lîcinius  PoUio,  leg.scn.  en  SOU» 
p.  351,  no  249,  II,  498,  n.  1. 

P.  Liciniua  P.  f.  P.  n.  Crassus  Di- 
vw,  00a.  en  205  (F.  C),  c.  A.,  299, 
a.  6,  9L  304, 329,  n.  8, 373,  n«  5, 377. 

P.  Liciniua  C.  f.  P.  n.  Craasos,  nos. 
en  171,  c.  A.,  343^  n«  173,  U,S09,a.i. 

C«  Licinius  C.  f.  P.  n.  Craaaos,  cos. 
en  168.  c.  A..  354,  n«>  277.  II,  137, 
n.  1,  322,  506,  n»  3. 
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p.  Liciiiius' Crasras,  qa.  v«n  163, 
p.  23~!-233. 

P.  Liciniui^  V.  f.  P.  n.  Ci-assua^K.C), 
COS.  en  131,  11,  540,  n.  3. 

P.  Licinitts  M.  t  P.  d.  Ctamos»  om. 
en  97,  II.  564,  n.  2,  566*  n.  4. 8»  cen- 
•ora.  I,  394  (coll.  718). 

L.  I>icinii;s  L.  f.  C.  n.  Crassus,  eOB. 
en  95,  II.  080,  n.  1.  710,  n.  LSaoen- 
aui-e,  I,  394,  cf.  129,  n.  5. 

M.  IJciniiis  F.  f.  M.  n.  Crassus  Di- 
ves,  COS.  on  70,  ch.,  428,  n°  5,  cf. 
201,  420,  II,  106,  n.  3, 184,  n.  5,  &18, 
n.  6,  519,  n.  1,  S73,  n.  2,  579,  n.  4, 
687,  n.  5. 

P.  Licinius  Crassus  Dives,  prêt.  Mk 
57,  c.  h.,  475,  no  133,  II,  293,  n.  8. 

M.  Licinius  M.  f.  P.  n.  Crassus  Di- 
ves,  qu.  en  54.  c.  h.,  536.  n"  372,  il, 
603,  n*  3. 

P.  lictnias  M.  f.  P.  n.  Crasos  Di- 
VM,  qu.  «n  64,  c.  A.,  636,  373,  II, 
445,  n.  4.613,  n.  1. 

P.  Licinîus  CrasHus  JunianiU,  pfH. 
«nSl,  c.  h.,  514.  n"  304. 

M.  Licinius  M.  f.  M.  n.  Crassus, 
coa.  en  30,  p.  616,  cf.  536,  n"  372. 

L.  Lioinitts  ImouUum^  éd. 
802,  p.  342.  n*  171, 374,  a*  1),  375. 

C.  Licinius  Lucullut,  tr.  |A.  en  196, 
C.  h.,  345.  n»  193. 

M.  Licinius  LucaUna,  prêt,  en  166, 
p.  338.  n«  143. 

L.  Licinius  Lucullus,  ces.  en  151, 
p*  102,  n»  8. 

L.  liomim  Laedloe,  |w4t.  m  108, 
II,  273.  n.  6,  566.  n.  2,  n.  6. 

L.  Licinius  L.  f.  L.  n.  Lncu!Iii5, 
C08.  en  74,  c.  h.,  432,  n.  1,  ÎI,  516, 
578,  n.  3,  581.  n.  1,  602.  n.  2.  707, 
n.  1. 

L.  (Licinius)  Lucullus.  prêt,  en  67, 
p.  499,  n«  77,  II,  ^4,  n.  6.  583,  n.  1. 

0.  Lieinîm  JVtfroa,  prêt,  en  167, 
c.  A..  357,  n«  301. 

C.  Licinius  Nerv»,  l^,  «m.  en  167, 
U,  502,  n.  2. 


A.  Licinius  Nervn.  prêt.  M  166,  U, 
501.  n'^"  1  et  6. 

C.  Licinius  {G.  f.)  Nerva,  tr.  pl.  vers 
120,  I,  704. 

C.  Licinivi*  (7eto,0(».  eo  1 10,  i>.  390. 
Sa  centnre,  392. 

L.  Lioimin  P.  t.  Mumena,  prêt, 
avant  81.  p.  439,  n»  24,  II,  516. 

C.  Licinin.s  L.  f.  P.  n.  Moraena,  lég. 
en  64.  p.  510,  2Ô6. 

L.  Licinius  L.  f.  P.  n.  Muiaona, 
COS.  en  62,  c.  h.,  439,  n"  24,  II,  507, 
n.  2,  602,  n.  4. 

Lieinins  Damatippus,  aân.  en  49, 
p.  540.  n''  391  (voyez  cependant  717: 

C.  Licinius  Saeerdoi,  prêt.  «75» 
c.  h.,  454,  n»  56. 

C.  Licinius  L.  f.  Macer,  prêt.  ve« 
7 1-68,  c.  h.,  459,  n.  5. 

C.  LioiniQB  C.  f.  L.  n.  (Maeer)  Oit 
Ttts,  orateur,  450,  n.  5. 

Uotnioa  Btioco,  aén.  en  48,  p.  541, 
n«  402. 

C.  Liciniua,  ieç.  $m»  en  218,  U, 
803,  n»  1. 

M.  Licinin.s.  ieff.  ge^.  en  149-148, 
U,  502,  n,  3. 

Lffltem,  aéïk.  ven  49>44f  p.  994, 
1.8. 

LfOARiA  ffenSf  d'er.  «abine.  181 . 
T.  Liganua,  qa.  ven66,  e.  A.,  526, 

n«  340. 

Q.  Ligarias,  lég.  en  50,  c.  h,,  539, 

n«'390. 

LnrtA  ffetiêf  représentée  par  lee  tua. 
pléb.  dee  Denires,  au  m  a.,  278,  dw 
SatnuUoreM  aui  in  «t  u  a.,  276.  862, 

et  des  Drusi  aux  ii  et  i  s.,  396,  549. 

M.  Liviiis  M.  f.  M,  n.  SnHnator, 
COS.  en  219.  ch.,  292-293.  cf.  195, 
217-218,  304.  H,  188.  n.  5,  370,  û.  1, 
503,      1.  Sa  eeuëure,  1,  293. 

C.  Unua  (M.  f.  M.  n.)  Salinator, 
pf«t;  en  202,  c.  K  332,  n«  107, 374, 

9. 

C.  Livias  M.  f.  M.  ii.  Salinator,  cos. 
en  188,  a  A.,  317,  a»  37,  cf.  165. 
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L.  (Livius)  Salinator,  monét.  vers 
104-61,  II,  445,  li.  4. 

C.  Livius  M.  Admiliani  f«  M.  n. 
Drutus  (F,  C.)»  C08.  en  147,  II,  540, 
n,  1. 

M.  Livius  C.  f.li.  Aemiliani  n.  Dru- 
SOB,  COS.  en  112.  censeur  en  109,  p. 
II.  564.  B.  2,  e>HX  n.  2,  777. 

Liviusi  Diu&us,  tr.  pl.  en  91,  p.  402, 
II,  112,  141,  n.  3,  142,  n.  2,200,  n.  3, 
230,  n.  7. 

(M.)  LÎTiiM  Dnifltts  (Cliodiani»), 
quaesitor  en  50,  p.  515,  b*  3(^,  II, 
293.  n.  8. 

L.  LiviNKius  Regulm,  sén.  eu  58- 
57,  p.  471,  n«  119. 

L.  Livineius  L.  f.  Régula?,  sén.  en 
47,  p.  541,  n»  403.  cf.  471,  n«  11». 

L.  Livineius  L.  f.  L.  n.  R^;iilus, 
monét.  en  38.  p.  541,  n*  403. 

LoLiJi  Palikani^  probabl.  origi* 
nairos  du  Ficonutn,  181. 

M.  LolHus  Palikanu9t  prêt,  vers 
69,  c.  //.,  ir.7.  n»7I. 

(^Lollius  \  )  Palikanus,  monét.  sous 
César,  II,  728,  n.  4. 

L.  LoUius,  lég.  en  07,  p.  500,  n«S77. 

M.  LoUins,  qo.en  05,  p.  510,  vfi  285. 

L.  Lt  rcKii  s  Q.  f.,  prêt.  avanlOl, 
c.  h.,  46(),  u^'  103. 

LuciENA  gens,  d'orig.  e:Ltra-urb., 
181,  n.  17. 

Q.  Lucienu.%  sénateur  en  55,  p.  541, 
no400. 

M*  Lvauus  M.  f.,  sén.  vers  96-94, 
p.  704. 

M.  Lucllius,  tr.  pl.  en  (54  ?  p.  421. 

C.  Luciliu.s  C.  f.  HirrtiSf  tr.  pl.  en 
53.  c.  h.,  520,  û«  324,  cf.  253-254 
^coll.  710). 

Ltfcum  ffens,  patr.,  représentée 
par  la  branche  patr.  des  2Vici|»t<mt, 
aox  V  et  IV  s.,  77,  n.  i,  102,  et  par 
les  fum.  pléb.  des  Galli  au  ii  s.,  362, 
des  Trioncs,  des  l'cspilloyicfi  et  dos 
O/l'/ffic  au  i  s.,  550,  o.t  de»  sénateurs 
sans  co^nonwt  du  m  au  i  s.,  3Ô2, 550. 


T.  Lucretius  IVicipitituui,  cos.  en 

509,  p.  30. 

Sp.  Lucretius  (Tricipitinoa),  intemi 
en  S09,  II,  10,  n«  1. 

L.  Lucreliu»  T.  f.  T.  n.  Tricipitiniis 

(F.  C.„  COS.  en  462,  p.  68. 

C.  Lucretius  Gallus.  prêt,  on  171, 
C.  h  ,  355,  n»  283,  II.  277,  553,  n.  3, 
664,  n.  6. 

L.  Lucretius  2Vto,  monét.  vers  82> 
70,  p.  601,  n«  224. 

Q.  Lucretius  Q.  f.  Fe^iUb,  sén.  en 
40,  c.  h.,  541,  nM04. 

Lucretius  OfeUa,  \m. 

M.  Lucretius,  tr.  pl.  en  210,  p.  344, 
nM86.  n,  141,  n.  2. 

Sp.  Lucretius,  prêt,  en  205,  c.  h,, 
331,  n«  100,  II,  498,     4,  547,  a.  3. 

Sp.  Lucretius,  prêt,  en  172,  e.  h*, 
364,  n«  279,  II,  502,  n.  3. 

M.  Lucretius,  sén.  en  70,  p.  507. 
n"  2(30. 

M.  Lomus,  lég.  en  40,  C-  h.,  576, 
36. 

P.  Lurius  A^ppat  monét.  son» 
Auguste,  p.  576,  36. 

C.  Ldbcius  Ooiea,sén.  en76,  p.  505, 
n.  5. 

LuTATiA  gens,  représentée  par  les 
fam.  pléb.  des  Cerûonca,  aux  ni  et  ii  s., 
279,  :f33.  et  des  Caiuii,  du  lit  au  i  s., 
279,  396,  511,  u.  5. 

Q.  Lutatius  C.  f.  C.  n.  Cerco,  ces. 
en  241 ,  p.  279,  n.  1 ,  II,  325, 704,  n,  2 

Cn.  Lutatius  Ccrco,  leg.  sen.  en  173» 
p.  353,  n"  269,  711,  II,  504,  n»  4. 

Cn.  Lutatius  Cn.  f.  (Cerco),  *cr.  ad. 
vers  150-146,  p.  711. 

Q.  T>utatius  Cerco,  qu.  ver»  1 14-104, 
II,  446,  n.  3. 

G.  Lutatius  C.  f.  C.  a.  Catuliu,  cos. 
en  242,  p.  279,  n.  1,  II,  704,  a.  2. 

C.  Lutatius  Catulus,  cos.  en  220, 
p.  279,  n.  1  (on  il  &ut  lire  220  au  lien 
de  230). 

Q.  Lutatius  Q.  f.  Q.  n.  Catulus,  cot. 
en  78,  p.  429,  n.  5,  11,  128,  u.  2,  164, 
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n.  3,  309,  n.  4,  400,  n.  5,  401,  n.  4. 
Cttiiaear  en  05,  I,  420,  pHne*  Mil., 

I,  114, 116.120»  ef.  419.  4SI. 
Lutatius  (Q.  f.  Q.  n.)  Gatalas,  sén. 

en  63»  p.  511,  n.  5,  II,  181,  n  5,  s.  f. 

M\Kcu,iA  gens,  d'or,  urb.,  87. 

Ti.  Maecilius  CroiOf  lég.  en  215, 
p.  350,  238. 

Mamua  genêt  d*or.  urb.,  87,  repré- 
seotéa  au  iv  s.  par  la  fiun.  pléb.  dw 
Capiiolinh  105. 

Sp.  Maeliu8«  tr.  pl.  en  4%,  p.  61, 
n.  / 

Makma  gens,  d'or,  nrb.,  87. 

C.  Muonius,  tr.  pl.  en  483,  p.  45, 
n.  2,  87,  n.  15. 

C.  Maenius  P.  f.  P.  n.,  cos.  en  338, 
c.  h.,  dObis,  n»35,  ef.  45,  n.  2,  105, 

II,  71,  tliet.  eu  314.  Il,  262,  n.  6, 283. 
n.  3. 

T.  Mûcaius.  prêt,  en  186,  c.  h,,  388, 
n°  142. 

C.  Maeoius,  prêt,  on  180,  p.  341, 
164. 

Q.  Maenius  T.  f.,  prêt,  en  170,  p. 
355,  n«  287,  cf.  249,  n.  8,  II,  131, 

n.  1. 

Maoia  ffens.  d'Asculum,  !81. 

Maiama  gens,  «l'or,  oxtra-urb.,  re- 
présentée au  II  8.,  182,  n.  4. 

Malua  gens,  représentée  aniM  a., 
396. 

Cn.  Mallius  Maximuê^  eo».  en  105, 

lî,  663.  n.  3,  664,  n.  6. 

T.  Mallius,  qu.  vers  99.  H.  446,  n.  3. 

Mamilia  gens,  pîéb,,  do  Tusculura, 
\ô,  83,  I7y,  27'J,  représentée  par  les 
VUulif  au  III  8.,  par  les  Thirrini,  au 
III B.,  279,  363,par  les  AtdU,  an  m  s., 
363,  et  les  lÀmttani,  aux  ii  et  i  a., 497, 
n»207. 

Q.  Mamilius  7^/rrtnta,prét.  en2Û6, 

c.  h.,  331.  n°  99,  378,  n"  11. 

C.  Mamilius  AtcUus,  prêt,  en  207, 
C.  /»..  330,  n°  94,  378,  n"  9,  II,  498, 
ii»2. 


C.  Mamilius  (Litneianus),  li\  pl. 
en  110,  p.  497,  n*  207,  II,  104. 

C.  Mamilius  G*  f.  Limefanus,  monéi. 
▼ers  87-81,  p.  497,  n»  207. 

(C.)  Mamilius  (C.  f,  C  n.  Liœeta- 
nus),  tr.  pl.  en  55,  p.  497,  ii"  207. 

MAXtt.iA  gpnf,  représentée  pur  des 
sonateurs  sans  cognomen  aux  u  et  i  s., 
396,  et  les  Cumani,  au  i  s.,  550. 

Manilius,  sén.  avant  1841  p.  209. 

P.  IfanUios.  %.  ««n.  an  167,  p. 
299,  n.  5.  Il,  504,  n«  6. 

T.  Manilius,  kg.  sm.  en  164,  II, 
490,  n.  5. 

T.  MaïuHii^,  son.  on  76,  j).  .')l)5,  n.  5. 

C  Maiiilius,  tr.  pl.  ou  06,  c.  h,, 
490,  n.  5,  II,  103,  112. 

Q.  Manilius  Cumanufi  tr.  pl.  en  62, 
p.  524,  n'»  333. 

Manua^>m,  patr.,  représentée  par 
les  branches  patr.  des  Cincinnati  au 
V  s.,  75.  des  Vuisones  (Longi)  du  v 
au  II  s.,  75,  98,  272,  363,  395,  des 
CapUolini,  aux  v  et  iv  s.,  75,  cf.  11- 
12,  96,  d'ob  les  Tor^uati,  du  vr  a. 
jusqu'à  la  fin  de  la  Rép.,  98, 272, 363, 
305. 5S0, 618,  et  des  Acidini  aux  m 
et  II  s.,  363,  coll.  718,  et  par  les  fam. 
pléb.  de.'«  Sei'cni  aux  n  et  i  s.,  490, 
II'*  174,  (les  L<^nlini  au  i  .550.  ut 
dâ8  Héaateur^  pléb.  sans  cognomen 
aux  u  eti  a.,  334,  n.  5,  450,  n.  5. 

Ca.  Manlitts  CincMiuilitt,  ces.  en 
480,  p.  75. 

A.  Manlius  Cn.  f.  P.  n.  FujfO,  ooe. 
en  474,  p.  75,  II,  197.  n.  1. 

M.  Mnnlius  VuUo,  U\  m.  c.  JJ.  en 
420,  p.  75,  n.  Z. 

A.  Manlius  A.  f.  Cn.  n.  Vulso  (Ca- 
pitolinus),  tr,  m.  e.  |».  en  403,  p.  75. 
a.  2. 

L.  Manlius  Vulso,  prêt,  en  218i  p> 

319,  n.  7. 
P.  Manlius  Vulso,  prêt,  en  210,  p. 

321,  n"  51. 

L.  Manlius  Cn.  f.  L.  n.  Vulso,  prêt, 
en  197,  e*h.,  322,  n<*  59. 
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Ch.  Manlîua  Cn.  f.  L.  n,  Vulao,  cm. 

en  180.  r.  h.,  313,  2 1 ,  cf.  296, 373, 
n"  18.  II,  140.  n.  7,  471. 

A.  lyianlius  Cn.  f.  L,  n.  Vulso,  cas. 
(•n  178,  c.  h.,  324,  67,  II,  234,  n.  2, 
6Ô4,  n.  6. 

M.  Manliw  CapUoUmUfir.  m,  c.  p. 
ea  434j  p.  75.  n.  2. 

L.  lAÂliaB  C^iitoUiiiM,  Ir.  m,  c.  p* 
en  422,  p.  75,  n.  2. 

M,  MfinliuK  T.  f.  A.  n.  Capitolinua, 
CJ8.  en  3U2,  p.  98,  n.  5,  II,  10,  n»  10. 

L.  Manlius  A.  f.  Capitolinua  Impe- 
riosus,  dict.  en  363,  p.  OObis,  n»  5, 98. 

Cn,  Manlios  L.  f.  n.  Capitolinua 
ImperioMW.  cm.  an  359,  c.  A.,  9(H»iap 
n«  14,  08,  II,  10,  n«  11,  eot.  II  an  3S7, 

n,  90. 

T.  M.iiiluis  L,  f.  A.  n.  (Capitolinua) 
impei  iosus  lorquatiis,  cos.  OQ  347, 
c.  h.,  UObU,  n"  19,  98. 

T.  Manlius  T.  f.  T.  n.  Torquatus, 
Ma.  «n  236  (F.  C),  eemaur  eo  231» 
p.  288,  cf.  291,  II,  607,  n.  3. 

T,  Maidhia  A.  f.  T.  n.  Torquatus. 
C08.  en  165,  c.  h.,  310.  n«  228,  U, 
496,  n.  5.  cf.  285,  n.  3. 

A.  Manlius  A.  f.  T.  n.  Toniufitus, 
008.  en  164,  c.  h,,  3r>0,  n°  236,  cl.  25i. 
n.  1,  II.  286.  n.  2. 

L.  Maniioa  L.  f.  (Torqiiatua  on  Ad- 
dtnna),  êcHb,  axL  an  133,  p.       n.  2. 

L.  Manlius  Torquataa,  qu.  vara  1 14- 
104,  II,  445,  n.  3. 

A.  Manlius  A.  f.  Torquatua,  prêt, 
vers  72-71,  c.  h.,  456,  a"  66. 

L.  Manliua  L.  f.  Torquatus.  cos.  en 
65,  c.  A.,  437,  tfl  20. 

T.  Manltna  T.  f.  Toiqnataia,  ak. 
en  54,  p.  540,  n*  394. 

A.  Manliua  (A.  f.  A.  n.)  Torquatus, 
psét.  en  62,  c.  A.,  513,  n»  299,  II, 
295.  n.  1. 

L.  Mauiiua  L.  f.  L.  n.  Torquatus, 
pftt.  en  49,  e.  A..  517,  n*  316. 

(Ilaiiliiia)  Toiqinttt%  qn.  ta  43,  p. 
018,  n.  1. 


L.  Manliua  (L.  f.)  JeicUnm,  prêt, 
©n  210,  c.  A., 321,  n« 52,718,  II.  556, 

n«  1-4. 

L.  Manlius  L.  f.  L.  n.  Acidinu» 
Fulvianus,  cos.  en  179,  c.  A.,  315, 
n»29,  718,  II,  183,  n«  10. 

A.  Manlina  Q,  f.  Ser(enus),  moaél. 
entre  134-1 14,  p.  490,  n«  174,  «oll.  719. 

Q.  Manlius  (A.  f.  Q.  n.  Serenaa), 
tr.  pl.  en  69,  c.  A.,  490,  B«  174,  eell. 
719 

Cn.  Manlius  (LsnimmU  prêt,  en 
72,  p.  455,  n»  63. 

Cn.  Manliu.s  (Cn.  f.  Lentinus),  tr. 
pl.  en  58,  p.  492,  n«  187. 

P.  Manlius,  prêt,  en  195,  c.  A.,  334, 
n.  5. 

L.  Manlius,  prêt,  vers 80,  c.  A.,  450, 
n.  5,  II,  571,  n.  5. 

'Si.KKcxK  gens,  patr.,  représontée  par 
la  branche  patr.  dos  Coriolani,  au 
Y  s.,  12,  14,  n.  4,  83,  n.  2,  85,  n,  4, 
et  par  lea  hm,  pléb.  des  Sutili,  aa 
rr  a.,  106,  d*o&  lea  Cenêorhu,  depnia 
le  III  s.  jusque  sous  Auguste,  275,395, 
550,  620,  cf.  85,  n.  4,  d^s  Tremuli, 
an  iv-iii  8.,  276.  dos  Philippi,  depuis 

10  iri  s.  jusqu'à  la  Hn  de  la  Hoj).,  276, 
363,  396,  550,  560.  619,  dm  lialhw, 
aux  10  et  u  8.,  331,  n«  102.  363,  des 
Septimi,  an  nt-ii  a.,  363,  dea  F^fvli, 
depuis  le  n  s.  Jasqu*à  la  fia  de  U  Rép., 
363,  396,  550,  620,  de»  Rcges^  aux 

11  et  i  a..  396,  435,  n.  .5,  do.>*  Ru  fi  et 
des  Cn'spi,  au  i  a..  550,  577,  n  41. 

Cn.  Maroius  Coriotenia,  sen.,  v  a., 
85,  n  4,  141,  n.  7,  II,  370.  n.  1. 

M.  MaiduM  (patr.),  re»  taer.  «a 
210,  p.  85^  n.  4. 

C.  MarciuB  L.  f.  C.  n.  RiUUus,  cos. 
en  357,  c  h.,  90bi8,  n»  18,  106,  H, 
65,  en.  n  3,  91,  n.  1,  333-334. 

C.  Marcius  C.  f.  L.  n.  Rutilua  CtH- 
Morinus,  «îoa.  en  310,  c.  A.,  275. 

L.  Mareins  C.  f.  C.  n.  Ceasorinos 
C),  ooa.  en  149,  eanseor  en  147, 
II,  277,  n.  5. 
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L.  Marelus  Ceasoi-inus,  monét.  vers 
87-81,  p.  536.  n*»  374. 

Marcius  (L.  f.  C.  n.)  Censoriniu, 
sén.  en  54,  p.  536.  n»  374.  of.  560,  n*20. 

L.  Mareitts  L.  f.  C  d.  CensoriniM* 
COR  en  39,  û.  h,,  669,  n«  20,  ef.  536, 
ii«374. 

C.  Marcius  L.  f.  L.  n.  Cenaoriaos, 
008.  «^n  8.  p.  mO,  n.  13. 

Q.  iMarcius  Q.  f.  Q.  n.  Tretnulus, 
m.  «n  306.  p.  276.  n.  12,  358.  n.  1, 
II,  673,  n.  6. 

Q.  Marcius  Q.  f.  Q.  q.  PhiîippUi, 
.OM.  «a28l,  p.  276,  n.  12. 

Q.  Marrius  L.  f.  Q.  n.  Philippu?, 
COS.  en  186,  c.  h.,  318,  n«  39.  II,  288, 
50  i,  n.  5,  507,  n.  3,  cos.  II  eu  169, 
II,  410,  n.  5.  Sa  censure,  I,  386. 

L.  Mftrcim  Q.  f.  Q.  a.  Philippus, 
oos.  en  91,  If,  14S,  n.  2,  192,  n.  4, 
226,  n.  4.  Sa  censure,  l,  394. 

L.  Marcius  L.  f.  Q.  n.  Philippus, 
C08.  en  56,  c.  h.,  448,  n»  34,  H,  iS2, 
n.  3,  ô<)2,  n.  3. 

tj.  Marcius  l'hiUj>pus.,  prêt,  vers  56, 
'   C.      478.  nM41.  n,  571,  n.  5. 

L.  Marcius  L.  f..L.  s.  Philippus, 
eo$.  tuff.  «n  38«  e.  A„  565,  6,  cf. 
535,  n.  5. 

M.  Marcius  Rallat  prêt,  en  204, 
«.//..  331,  n"  102. 

Q.  Maraus  lialla,  tr.  pl.  en  196, 
C.  h.,  345,  n«  192. 

L.  Marcius  Sept.  f.  Sepimutt,  lég. 
M  206,  c.  A..  351,fi«2S2. 

C.  Marcius  C.  f.  Q.  n.  Figuiu»,  cos. 
en  162,  c.  h  ,  356,  n*  294. 

C.  Marcius  C.  f.  Figulus,  oos.  en  64, 
C.  h.,  438,  u"  22. 

L.  (Marcius)  Figulus,  lég.  en  43,  p. 
620,  n.  4. 

P.  Bfaureins  JReœ,  U^.  jm.  en  171, 
II,  601,  n.  2. 

Q.  Marcius  Rex,  prêt,  en  144,  U» 
313.  400,  n.  2,  401,  u.  4. 

Q.  Marcius  Rex,  cos.  on  118,  il, 
126,  n.  2,  149,  n.  1,  564,  n.  2. 


Q.  Marcius  Rox,  cos.  en  68,  c.  h., 
435,  n.  5,  il,  645,  n.  2. 

Q.  Marcius  (Ru/Us)^  tr.  pl.  en  71, 
p.  489,  171. 

Marcius  (Q.  f.)  Rttlîis,  qu.  en  49, 
p.  177,  n'»41. 

Q.  Marcius  Crî.'ipus,  prêt,  vers  45, 
C.  h.,  517,  n"  317,  II,  T-?  },  n  3. 

Maria  <;e>is,  irArpiuum.  p.  180,  390, 
représentée  par  des  sénateurs  aum  coi/- 
nmnen  aui  ii  et  t  s.,  396,  550,  et  au 
t  s.  par  les  Capitones,  550. 

C.  Marins  C.  f.,  oos.  en  107,  p.  392, 
cf.  124-125,  128,  700,  II,  98,  n.  4, 
!>»'^.  n.  .0.  202.  n.  5.  251.  n.  5,  410, 
n.  4,  424.  n.  1,  5f>5,  n.  5,  507.  n.  4, 
5(39  .  570,  609.  n.  4,  611,  n.  3,  640, 
n.  6,  644,  777. 

C.  Marins  C.  f.  G.  n.,  oos.  en  82 
(F,  C),  404,  II,  254,  n.  5. 

I*.  Marins,  tr.  pl.  en  62,  p.  491, 
n»  181. 

L.  Marius  L.  f.,  qu.  en  50,  p.  576, 

n»  37. 

Marius  Gratiiiianus,  prêt,  en  84,  U, 
441,  n.  6. 

C.  Marius  C.  f.  Capiio,  numét.  vers 
82-70,  p.  601,  n«219,  H.  441,  n.  5. 
445,  n.  4. 

MA-rmu^m,  d*or.  extra-urb.,  181, 
n.  17. 

C.  Matieous,  //  vir  nav.  en  181, 
p.  355,  D?  290,  II,  553,  a.  3. 

M.  Mattenus,  prêt,  en  173,  c.  /t., 
354,  n*  275. 

Mbhma  ^mw,  n*est  pss  d*or.  patr., 
83.  n.  3. 

C.  Mejnmina,  prêt.  II  en  172,  c.  h., 
353,  n°  268,  11,501,  n.  5, 504,  n-»  3. 

T.  Memmius,  l^.  sen.  en  170,  I(, 
501,  n.  5. 

Q.  MBnunins,il(S^.  jfn.  en  164,  II, 
496,  tu  5. 

C.  Msnunina,  trib.  nul.  en  134,  p. 
701. 

C.  Meiumiuft  (C.  f.),  prêt,  vers  10^ 
p.  701-702* 
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L.  Menimius  C.  f.,  sén.  vers  98-94, 
p.  701-702. 

L.  Mommiua  L.  f.  C.  n.,  qu.  en  82, 
p.  504,  n.  5,  lit  439,  n.  S,  441,  n.  4. 

C.  Memmius  L.  f.  C.  n..  prêt,  «n 
58,  e.  471,  n»  120,  cf.  253,  H,  439, 
n.  2. 

C.  Memmius  L.  f.  L.  n.,  tr.  pl.  en 
54.  p.  499,  n°214. 

C.  Memmius,  eo«.  en  34,  p.  623. 

UusKttkffenê,  patr.t  78,  n.  1,  ro* 
prétentM  par  U  bmiclM  pitr.  des  La- 
nati  aux  v  et  rr     Î8,  n.  1 ,  102. 

Agrippa  Menenius  Lanatut,  6M. 
en  503,  p.  55,  cf.  101,  n.  2. 

M.  Menenius,  tr.  pl.  en  410,  p.  55. 

L.  Mescinius  Rufus,  qu.  enSI ,  c.  h., 
572,  n*  29. 

C.  Mbssius,  éà.  cor.  en  56,  e.  h., 
487,  n»  lei,  II,  386. 

MKTn.iA  gens,  d'or,  patr.,  11,  83, 
n.  3,  85,  716,  a  desiam.  pléb.  eutb  , 
85,  n.  5. 

M.  Metiliu»,  tr.  pl.  en  217,  c.  A., 
343,  n»  179,  II,  495,  n.  2. 

MiNATii&tNttt*,  peut-être  prigimùies 
de  Lucanie^  577,  42. 

M.  Minatiua  5i3dmitf,qtt.  avant  48, 
p.  577,  n»  42. 

MixTTriA  /7f»n.f,  patr.,  représentée  par 
l;i  l.)r!mche  patf.  <Ua  Esi/uilini  (Aufpt- 
rini),  au  v  s.,  78,  n.  2,  cf.  12,  et  par 
les  fom.  pléb.  dee  Augurini,  aux  un  et 
n  a.,  277,963,  dea  Ru  fi,  dépota  le  m  a. 
jn«{u*â  la  fin  de  la  Rép.,  277,  363, 
396,  550,  620,  Jes  Thermi,  aux  u  ai 
I  8,,  3Gn.  ."j.'jO.  diiR  Afol/ictdi,  au  n  s., 
341,  n.  5,  et  dos  Bdsili,  au  i  s.,  550. 

L.  Minucius  (Esqui)linm  Auguri- 
nus,  X  vir  leg.  acr.  en  450,  p.  52, 
53.  ef.  II,  382. 

C.  Minudua  Attffurimttr^  tr.  pl.  en 
184.  p.  346,  n»  209. 

M.  Minucius  Ru/Ut,  ooa.  en  221, 
p.  286.  n.  5. 

Q.  Minucius  C.  f.  C.  n.  Ruftis,  cos. 
en  197,  c.  h.,  316,    33,  cf.  249,  n.  6, 


379,  n'24,  II,  426,  n.  1,  484,  n.  4, 
499.  n»  10,  505,  n"  2,  507,  n.  3, 547, 
n.  2.  669,  n.  4. 

M.  MinaÀua  Rnfiia,  prêt  sa  197, 
c.  h..  334.  nM  15,  II,  499,  n"  7. 

Q,  Minucius  Q.  f.  Rofoa,  k^,  «m. 
en  117,  II,  716,  n.  6. 

M.  Minucius  Q.  f.  liufus,  cos.  en 
llO,leg.  sen.  en  117,  II,  716,  n.  6, 
777. 

(Q.)  Minneîus  ^Q.  f.)  RuIob,  praef. 
da$f,  en  40,  p.  542,  n*  405,  et  H, 

507,  n.  3. 

Q.  Minucius  Q.  f.  L.  n.  TTfermrts, 
cou.  en  193  (F.  C),  p.  310.  n.  6,  cf. 
240,  n.  6.  334,  n.  5,  374,  n»  15,  II, 
4y9,  n.  3,  505,  n"  2. 

L.  Minnciaa  Tliannas,  lég.  «a  181, 
p.  355.  n«291. 

L.  Minucius  Thennns,  kg.  «M.  «n 
154,  II,  504,  n.  4. 

Q.  Minucius  M.  f.  Thermus,  menét. 
entre  104-84,  p.  459.  n°  80. 

M.  Minucius  Thermus,  procos.  m 
81-80,  p.  449,  n°  37. 

(A.)  Minucius  Thermna,  prat.  avaat 
66,  p.  450,  n>  80^ 

Q.  Mium  iu.s  Thermus,  propr.  «n 
51.  c.  h..  474.  127,  11,602,  B.3. 
591.  n.  1.  594,  n.  2. 

Minucius  Thermus,  prêt,  en  49,  p> 
518,  n°  318. 

Tl.  MinneiaB  MoUieidus,  prêt,  ee 
180,  p.  341,  n.  5. 

L.  Minucius  BasHui»  pfét.  en  45r 
e.  h.»  531,  n*  358,  II,  613,  n.  1, 134, 
n.  4. 

Minucius,  pnit.  on  43,  p.  5T0,  n^'21. 

M.  Minucius  FœsMt  augureo3ÛO, 
p.  277.  n.  ]. 

Muou  gens,  patr.,  rapréaentéa  aa 
V  a.  par  la  branche  patr.  des  Cordi 
Soaeoolae,  79,  n.  5, 83,  n.  3, 85,  n.  6, 
ef.  716,  et  par  les  fam.  pléb.  des  Scae- 
VOÎae,  «lo|>n!<  la  fin  du  m  'nî<ja'*u 
I  s.,  363,  3i>6.  551,  et  par  les  Om' 
Unit  AU  I  s.,  550. 
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Q.  Mucius  Sccœvolat  prêt,  en  215, 
C.  h..  321 ,  n.  7,  II,  557,  n.  4. 

P.  Mucius  Q.  f.  P.  n.  Scaovola,  cos. 
en  175,  c.  h..  341,  a°  165,  cf.  250, 
n.  1,  II.  285,  n.  2. 

Q.  Mueiua  Q.  f.  P.  n.  SeMvola,  4X». 
«B  174.  e.  h.,U\,  n«  186. 

P.  Mucius  Scaevola,  cos.  ea  133, 
II,  126.  n.  2,  248,  281,  n.  6. 

Q.  Mucius  Q.  f.  Scuevola,  cm.  en 
117,  II.  716.  n.  6. 

Q.  Mucius  P.  f.  ScaevoU  (F.  G.}, 
ooB.  en  dS,  tl,  200»  n.  2,  405,  n.  4, 
686,  n.  1,  710,  n.  1, 712,  n.  4. 

Q.  Mucius  Scaevola,  tr,  pl.  en  54» 
c.  A.,  500,  n°  215. 

Q.  MuciuH  Ore*tmus»  tx.  pl.  en  64» 

p.  491,  n«  179. 

Q.  MuMMtuâ  (L.  f.),  tr,  [A.  en  187, 
p.  346,  Q«  204. 

L.  Mummioa  (L.  f.}»  prêt,  en  177» 
e.  h.,  346,  a»  2(fô»  II,  545,  n.  6. 

L.  Mummius  (L.  t)  L.  n.  Acbaicus, 
COS.  en  146  (F.  C),  p.  340,  n«  205, 
cf.  192.  n.  4.  II.  218,  n.  2,  427,  n.  3, 
705.  n.  3.  Sa  censure,  I,  387. 

Sp.  Mummius  (L.  f.)  L.  n.,  lég.  on 
146,  II.  502»  n  3. 

M.  Mummina,  prêt,  an  70,  c.  A., 
456.  O*  69. 

MoNàTii  Planci,  originairea  de  Ti- 
bar.  p.  180,  528,  n"  347. 

T.  Munatius  L.  f.  L.  n.  Plam  us 
Bur^,  tr.  pl. en  52,  c.  h,,  524,  u"  iîoi. 

L.  MoD«titta  L.  f.  L.  u.  Plancus, 
00$.  ea  42,  c.  A.,  528.  n«  347,  H,  613, 
n.  1,  752,  n.  0. 

L.  Munatius  L.  f.  L.  n.  Plancus, 
ooê.  en  13  aprôs  J.  C,  p.  625»  n.  10. 

N\Evi.\  (jcns,  anc.  g.  pair.  î  716, 
représentée  par  des  son.  plob.  aux  ii 
«tia. 

M.  NaOTÎaa»  prêt,  en  187  oa  184, 
p.  346.  n°  208. 

Q.  Naevius  Matho,  prêt,  an  184, 
C.  A.»  339,  n*»  149. 


L.  Namnus  BaUUbm,  l$g.9m*9iù.  168, 
II,  504,  n.  3. 

C.  Naevius  Balbtis,  monr-t.  vers  82* 
70,  p.  501,  û"  220.  II,  445,  n.  4. 

L.  Nasidius,  praef.  dau*  en  40, 
p.  542»  n>  406. 

Nadiu  ffetu,  patr.»  77,  reprêaentêe 
par  la  branche  patr.  des  Rutili,  du  v 
au  m  8.,  77,  n.  8.  cf.  01.  n.  4,  102. 
274.  et  par  dos  s<''natpur8  (pUîb.),  dont 
le  coynomen  est  iucounu,  au  li  i  s. 

Sp.  Nautius  (Ruiilug),  leg.  sen.  m 
438»  p.  61. 

Sp.  Nautioa  Sp.  f.  Sp.  n.  RatUin» 
cos.  on  316,  p.  90,  n.  9»  102,  n.  3. 

C.  Nautius  Rutilua.cos.  en  287, p. 705. 

C.  Nautius  Q.  f.»  aén.  vers  98>94, 
p.  705. 

Cn.  NbHius  L.  n.,  cos.  suff.  en  36, 
p.  578.  n»  43»  cf.  624,  n.  6. 

P.  NioiDius  F^pdua,  prêt,  en  58, 
c.  A.»472,  n«  121. 

L.  NixMus  Quadratus^  tr.  pl.  en 
58,  c.  h.,  492,  n°  188,  II,  141,  n.  3, 
201,  n.  1,  202,  n.  2. 

Nom  A  gens,  représentée  au  i  s.  pai' 
les  SuffencUeSf  les  Asprenalest  les. 
Strumae,  561»  les  Balbi,  originaires 
probabl.  de  Nncwia,  et  lea  OalH»  d'Ae* 
sernia,  623,  n.  14. 

Sex.  Nonius  Suffèmu,  prêt,  en  81, 
p.  450,  n»  39. 

M.  Nonius  (Sex.  f.)  Sufi'eoas,  propr. 
en  51 ,  c.  h„  474,  n°  128,  II,  445,  n.  4, 
594,  n.  3. 

Noniua  Aâprmcu,  acrSf»  ad,  en  56» 
p.  471,  tfi  118»  cf.  253  (ooli.  718),  U. 
725,  n.  4. 

(Nonius)  Asprenas»  prêt,  «n  48  ou 
47,  II.  725.  n.  4. 

Nonuis  (Struma),  magistrat  en  47, 
p.  540,  n»  392. 

Nonina  (Struma),  sên.  ea  43»  p.  540» 
n»392. 

M.  Nonius  M.  f.  Balbîis,  aén.»  fin 
de  la  Rop.,  623,  n.  14»  II,  764»  n.  I, 
Cf.  76Ô,  n.  3 
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M.  Nonius  C.  f.  C.  n.  GalluSp  {»ét., 
fin  do  la  Rcp.         n.  14. 

NuKHANA  gens,  lie  Norba.  IRO,  n.  5, 
396,  représentée  par  les  Balhi,  au  ii  s., 
396,  at  Iw  I^aed,  au  i  s.  jusque  sous 
rEmpiro,  621^622. 

(Norbanutl)  Bulbut^  sèn.  an  74«  . 
p.  412-414. 

C.  Norbanus  ftaccus,  CM.  an  83, 
p.  503,  n.  2. 

C.  Noibaruis  C.  f.  C.  n.  Flaccus, 
COS.  en  38,  p.  593,  n.  2,  cf.  622,  n.  1. 

L.  Novtofl  Niffer,  tr.  pl.  en  58,  e*  A. , 
493,  n*  189. 

Q.  NuMBRius  Q.  f.  Ru/ït»,  tr.  pL 
en  57,  c.  h.,  494.  n«  190. 

NrMicTA  jm:?.  |iatr.,  roprosenréo  au 
V  s.  par  ia  branche  patr.  des  Prùcif 
81,  n.  6. 

C.  NnmsiuB,  prêt,  en  177,  c.  h,, 
3Sii,     264,  II,  609,  n.  3. 

T,  Numisitts  T.  f.  (TarqwiMmsis), 
gerib.  ad.  en  170,  p.  249.:2S0,  cf.  II. 

506,  n«»  3. 

NuMiTORiA  gens,  d'or,  urb.,  p.  87. 

C.  Numitorius  C.  f.,séD.  vers  98-94, 
p.  705-706. 

OOTAftK  ffenêt  origînnira  da  Valitna, 
180,  n*e8t  pas  d*origina patr.,  22,  n.  3, 
83,  n.  3,  représentée  par  des  sénateurs 
sans  cognomen  depuis  la  fin  du  m  s. 
jusqu'à  la  fin  (loin  Rôp  ,  364,  396, 
551,  620,  par  les  Ku/i,  Ûn  du  ii''  s., 
les  ^a/frt,eila6  Ligures,  ceux-ci  peut- 
être  d'originecervile,  188,  et  les  Mesm, 
d*orig^ne  aiarse,  an  i  s.,  551,  696. 

Cn.  Octavius  Cn  f.,  prêt,  en  205, 
ch.,  331.  101.  37H.  14, 11,498, 
n"  4,  503.  n°  1 ,  549,  a.  3. 

Cn.  OctAvius  Cn.  f.  Cn.  n.,  cos.  en 
165,  c.  A.,  356,  n'^  298, 706, 11,502,  n.3. 

Cn.  Octavius  M.  f.  Cn.  n.,  cm,  en 
76,  p.  432,  n.  1. 

L.  Octavius  Cn.  f.  Cn.  n.,  cm.  an  75, 
p.  432,  n.  1 . 

C.  Octavius  C.  f.  C.  n.,  prêt,  an  61, 


c.  h.,  467.  n.  5.  cf.  196.  n.  7,  II,  293, 
n.  6,  571,  n.  5,  58<3,  n.  2. 

Oetavius.  lôg.  on  54,  p.  530,  n^S-îS. 

M.  Octavius  Cn.  f.  M.  n.,  ed.  cur. 
en  50,  c.  A.,  522,  n«  330. 

:Cn.  Octavins  (L.  f.)  J2u/Uf,  qo.as 
106,  p.  706,  !I,  4fô,  n.  1. 

P.  (L.)  Octaviae  Ail6ta,  8én.en74, 
p.  504,  n«  244. 

M.  Octavius  lÀgxis^  sén.  en  75,  p. 
504,  n">  245. 

Octams  Mamtt,  sén.  «•iv4944, 
p.  500,  cf.  193,  n.  7. 

Cn.  OflOLNiDS  (OqUiu),  éd.  cor.  «a 
296,  p.  94,  n»  6,  cf.  279,  n.  4. 

Q.  Ogulnius  L.  f.  A.  n.  Gallus.  cos. 
on  269.  dict.  on  257  (F.  C),  279,  a,  4, 
cf.  ^)4,  7,  340,  n«  155,  II,  497.  n.  1, 
509,  n.  4. 

M.  Ogulnius  (Q.  f.  Oallus),  leg.  sm* 
en  210,  p.  351,     244,  II,  496,  n,  1 

M.  Ogulnius  (M.  f.  Q.  n.)  Oeltoi, 
prêt,  en  182,  e.  A.,  340,  n<»  156. 

Opimia  gens,  inconnue  an  v  s.,  57, 
n.  6,  représentée  au  n  s. 

L.  Opimius,  cos.  en  121,  II,  126, 
n.  2,  249-250.  256,  507,  u.  2,  564, 
n.  2. 696,  n.  5. 

Opmk  ^«fi«,Jpatr..  57.^,  716^  n> 
présentée  au  Sénat  au  v  s.  psr  h 
branche  patr.  des  Con»ict>tef,81,B.7. 
Elle  comprend  également  an  v  ».  fl** 
fain.  pléb.,  57-58.  et  est  rei>re5tat:d 
par  des  sénateurs  pléb.  sans  cognonien 
du  m  au  I  s..  396,  551,  et  par  les 
milles  pléb.  des  SalineUerei^  au  d 
364,  des  ComtCfnt,  et  das  Qipjfcmet 
au  I  s.,  551,  623,  n.  14. 

Sp.  Oppius  Comicen,  X  vir*  Ug* 
scr.  en  450,  p.  52.  57 

Opplu,  vierge  vostaiy  en  483,  p.  5T. 

M.  Oppius,  plébéien  en  449,  p.  57. 

C.  Oppius,  tr.  pl.  en  447,  p.  57. 

0.  Oppius,  tr.  pl.  en  213,  p.  344. 
n*  181.  cf.  57. 

L.  Oppius.  ten.  en  154,  U,  SOt 
n.3. 
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Q.  Oppttt*,  lég.  en  88,  II,  568,  n.  S. 

P.  Oppius,  fju.  vers  73*71,  p.  507, 

n«  2r.7,  II.  410.  n.  2. 

Oppius,  prêt,  vers  72,  c.  A.,  435, 
n«  64. 

P.  Oppius  (P.  f.),  pi*ot.  en  44,  p.  500, 
n«8. 

M.  OppCas,  éd.  en  37,  II,  767,  n.  I. 
L.  Oppius  Salim/ùirt  pvét.  «n  101, 
c.  h.,  337,  n«  130,  «f.  57,  379,  35, 

II,  558.  n.  2. 

Cn.  Oppius  ComicinuSt  sénatear 
en  57,  p.  519,  n"  321. 

M.  Oppius  Capiio,  propr.  praef. 
ektu,,  fin  d6la  Rép.,  623,  n.  14,  II, 
764,  n.  1. 

P.  OiiBtvs,  prêt,  en  65,  e.  A.,  462, 
n°  89. 

Orbinia  çens.  d'or.  patr..  85. 
Orbinia,  vierge  vestale  en  472,  p. 
85.  n.  7. 

C.Orchius,  tr.  pl.  en  181,  p.  347, 

B»  SIC. 

c.  OnciviDS,  prêt,  en  66,  p.  461, 
86.  n,  294,  n.  8. 

Otacii.ia  r/ens.  de  Malvontura,  279, 
n .  5,  cf.  181.  représentée  par  les  Crassi, 
du  lu  au  1  s.,  279,  327.  n.  7,  551. 

T.  Otaciliuâ  Cransus,  prêt,  en  217, 
C.  h,*  327,  n.  7,  cf.  279,  n.  5,  II,  307, 
559,  632,  n.  9. 

M.  Otacilius  (Cmnns),  ten*  en 
76,  p.  502.  n»  233. 

0\iîiiK  ffens,  l.">.j.  n.  1. 

Q.  Oviniua,  sén.,  fia  de  la  Rép.,  155, 
n.  1. 

Oviniuft  Cuniillutt.  sén.  m  s.  aptes 
J.  C,  155,  n.  I. 

pAPn  Geb»,  originaiiM  dé  Lanu* 

vium.  179,  501,  n»226. 

L.  Papius  (Celsus),  monét.  vers  82- 
70,  p.  5()1.  n"  226,  II,  441.  n.  5. 

L.  Papius  Celsus,  ruonet.  vers  41^44, 
p.  501,  n»  226. 

C.  Pftptua,  ir.  pl.  en  65,  p.  491, 
!!•  178, 


PAPtMA  gens^  patr,,  12,  22,  77,  re- 

pré.sonté<>  |>ar  les  branches  patr.  des 
Mugillani,  au  v  s.,  77,  d'où  les  Car- 
9ores,  au  iv  et  m  a. ,  1)9,  273 .  des  Crassi, 
aux  V  et  IV  s.,  77,  98,  et  des  Masones 
aux  m  et  u  s.,  273,  et  par  k  fa- 
mille plébéienne  des  Carbone»,  aux  u 
et  I  s.,  364, 396,  465,  n«  ICI. 

L.  Painrius  M%tffiUanu9,  ces.  en 444, 
II,  10.  n"  5. 

L.  Paptrius  MugillanuB,lr.  m.  C.p. 
en  422,  II.  10,  n"  5. 

L.  F'apirius  Sp.  f.  L.  n.  Mii^^illanujs 
Cursor,  cos.  en  333,  c.  h.,  90bis, 
n*  30, 99. 

L.  PapirioB  L.  f.Sp.  n.  Cursor  (F.  0.), 
oos.  en  293,  p.  92,  94,  n.  4. 

L.  Papiriiis  L.  f.  M.  n.  CfOiSUS, 
COS.  en  336,  ch.,  OObif?,  n"  29,  98-99. 

M.  Papiriiis  Ci-a.ssus,  mog,  eq*  en 
332,  p.  90big,  n'Ml. 

C.  Papirius  C.  f.  L.  n.  Maso,  cos, 
en  231,  p.  273,  II,  669,  n.  4. 

L.  Papirius  Maso,  prêt,  en  176,  p. 
348.  n°  221.  cf.  79,  n.  5. 

C.  Papirius  Carbo,  fuiée.  en  168, 
p.  357,  no  300. 

Cn.  Papirius  Carbo,  Icg.  en  147,  p. 
251. 

C.  Papirius  Carbo,  cos.  en  120,  p. 
251,  ef.  II.  104. 

Cn.  Papirius  Carbo,  cos  en  1 13,  II, 
563,  n.  4. 

Cn.  Papiiriiis  Cn.  f.  C.  n.  Carbo,  Cos. 
en 85.  H  en  84,  11.  421.  n.  1,003,  n. 2. 

C.  Papirius  Carbo.  ptùt.  vers  62, 
C.  h.,  465,  n.  5,  cf.  259,  635. 

Q.  PattKtis,  qu.  vers  51,  c.  A., 
573.  n*  30. 

Q.  Pboios  q.  (M.)  f.,  COS.  suff.  en 
43,  c.  h..  518,  n«319,  cf.  197,  n.  1, 
602,11.613,  n.  1 ,  725,  n.  4,  759,  n.  10. 

Q.  Pediu.s  Q.  f.  Q.  (M.)  n.,  qn.  en 
41,  p.  518,  n»  319,  cf.  624,  n.  7,  II, 
762,  n.  8. 

Sei.  PsDDOAivt  Ses.  f.,  prêt,  en  77, 
e.  A.,  452,  n«  49. 
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8ox.  Peàueteat  Ses.  f.  Sex.  n.,  tr. 
pl.  en  65»  e.  h„  497,  n»  209. 
L.  P«{te,  prêt,  ftvant  42,  p.  Ô7Û, 

P \-.H  1  KHN  A  r/i^ns.  originaire  d'Etrurie, 
16^,  Il  et  i  8.,  396,  551. 

M*  Perpwna,  leg.  ien.  en  168,  H, 
99,  496,  n*  8. 

M.  Perperna  (M.  f.),  oos.  en  130. 
II,  99. 

M.  Perperna  M.  f.  (M.  n.),  co3.  en 
92,  ch.,  427.  n»  2,  II,  99.  Sa  censure. 

I,  394.  cf.  161-162. 

Q.  Pbtilhus  C.  f.  Q.  n.  Spttrinnus, 
C08.  en  176,  e.  A.,  340,    158,  II,  319. 

Q.  Petiniaa,  tr.  pl.  en  187,  p.  346, 
n»  203. 

L.  PetiUius,  ié^.  Mn.  en  168,  II, 
^     496,  n«  8 

Q.  PetiUius  T.  f.,  scrib.  ad.  en  78, 
p.  504,  246. 

M,  PBTRBiira,  prtt.  avant  63,  c.  A., 
463,  n*  95. 

G.  P8TR0.NI9B,  l^,  Mn.  en  156,  II, 
196.  n.  5. 

PiNARtA  çms,  patr.,  78,  n.  5,  repré- 
sentée par  les  branches  pair,  dea  Afa- 
mertini  liu/ï,  au  v  g.,  78,  n.  5,  et  des 
Naitae,  au  iv  s.,  102,  n.  4,  et  par  les 
Rmom  (Poteae),  an  ii  s.,  364,  dont 
la  qualité  est  incertaine,  326,  n*  7. 
Les  Pinarii  Nattae  du  dernier  siècle 
de  la  Rép.  étaient  probablement  pléb., 
79,  n.  5. 

L.  Pinarius  Natta,  en  349, 

C.  A.,  90bi8,  n.  0,  102,  n.  4,  cf.  79, 
n.  5. 

L.  Pinariiie  Natta,  ponH/èx  en  57, 

II,  57,  n.  1. 

M.  PinariuB  Ruêca  (Poeoa),  prêt. 

en  181,  p.  340,  n»  159. 

C.  PLAETORn-s,  tr.  pl.  avant  192, 
p.  345,  n»  190,  li.  500,  n»  13. 

M.  Plaetorius  M.  f.  Cesiianns,  éd. 
eor.  en  67,  c.  h.,  463,  93,  II,  293. 
n.  6,  U,  445»  n.  3. 

L.  Plaetorittt  L.  t  CéftiABm»  tén. 


en  66,  p.  509,  n«  278,  U,  445,  n.  3. 

L.  PlaetorioB  (L.  f.  L.  n.)  Cestianu?. 
qu.  on  1%  en  44-42,  p.  509,  n«  278. 

Plaetorius  Rustianut,  aénatear  ea 
49,  p.  542.  n»  407. 

Plancia  ffcm,  ongmauo  dÂlioa. 
180,  488.  n*  163. 

Cn.  Plandns,  éd.  car.  en  54,  c.  A., 
488.  n*  163,  cf.  197,  n^  5,  II,  445,  B.3. 

pLAtiTtA  ffmtf  d'or,  u I  b . .  1 07,  repré- 
sentée par  les  fam.  plob.  dos  Proculi, 
Vennones  et  Deciani  au  i  s.,  107, 
n.  1,  des  Hypsaei,  aux  n  et  i  s.,  346. 
^)96,  552,  620,  et  des  sénateurs  sans 
^tffnomen  an  i  e.,  55S. 

G.  Plautios  P.  f.  P.  n.  PnoOut, 
COS.  en  358.  c.  h.,  90bia,  n»  17. 

C.  Plautitts  Veimo,  coa,  en  347. 
p.  91,  n.  1. 

L.  PlautiusVenno,  cos.  en330,c.Â., 
90bia,  n«  44. 

G.  PlautiuR  C.  f.  C.  n.  Venox,  cen- 
seur en  312  {F.  C),  184-187.  S64. 

G.  Plantitt»  P.  f.  P.  n.  Dedatm, 
COS.  en  329,  p.  91,  n.  I. 

L.  Plautius  Hyptaeiu,  prêt,  en  189, 
p.  337,  n«  136. 

P.  Plautius  P.  f.  Hypsaens.  prêt,  en 
55,  c.  /i.,  479,  n"  146,  cf.  254-255.  II. 
445,  n.  3. 

A.  Plautius,  prêt,  en  51,  e.  A.,  487, 
n«  162,  cf.  107,  n.  I.  II.  445.  n.  3. 

Plautus,  scrib,  ad.  en  56,  p.  409, 
nM  n ,  cf.  253. 

g.  pLKMiNir.s.  1(5^.  on  204,  H.  611. 
n.  4  Son  procès,  II,  284,  287.  m. 

Plotia  gens,  originaire  de  Nursia, 
181,509,  n*  276. 

Plotins  FarKt,  lég.  en  67,  p.  509. 
tfi  276. 

C.  Plotins,  lég.  avant  60,  p.  512, 

n°  295 

L.  Plotivis  Plancus^  prêt,  en  43, 
c.  A.,  570,  26. 

PoBUCiA  gens,  représentée  par  lai 
MaBêolh  du  m  au  t  a.,  879,  801, 
a*  227,  Isa  BUuH,  fin  du  m  a..  344, 
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n.  6^  ei  dM  «énateura  «an*  oe^nomM 

aa  I  s  ,  552. 

L.  (Poblicius  ?  )  MaileoluSt  kff,  mm. 
on  149-148,  II.  502.  n.  3. 

C.  Poblicius  Malleolusi  qu.  Ter«  &), 
p.  501,  n»  227. 

C.  Poblicius  (L.  f.)  BUmlm,  tr.  pl. 
an  209,  p.  344,     6«  cf.  Il,  348,  n.  1. 

C.  PoblieiuB  Q.  t ,  numat.  van  82-70, 
p.  501,  n»  227. 

Q.  Poblïeias,  prêt,  an  67,  p.  450, 
no  79. 

M.  Poblicius,  lég.  propr,  vers  46>4â, 
p.  516,  no  313. 

POBUUA.(PuBUUA)^&n«,  d'or,  urb., 
p.  87,  raprésanlaa  par  la  fiun.  pléb.  dea 
PhiUmes  (Vukci)  wa  iv  ■.,  104,  cf.  67. 

Volero  Pobliiius,  tr.  pl.  an  472,  p. 
45.  n.  2,  57,  87.  n.  17. 

L.  Poblilins  I,.  f.  Voleronis  n.  Philn 
Vtd^ctis^  tr.  m.  c.  p,  en  400,  p.  45, 
n.  2,  57,  59. 

Volaro  PobliUtts  P.  f.  Volanmia  n. 
Philo,  tr.  m.  c.  p.  an  309,  p.  57. 

Q.  PoblUijia  Q.  f.  Q.  n.  Philo,  oos. 
an  339,  c.  /<.,  OObia,  32,  cf.  57, 
104,  II.  65,  COS.  n  on  327,  U,  528, 
COS.  m  on  :i2\.  II.  126,  n.  1. 

T.  Pobhlius,  augur  en  300,  p.  104, 
u.  5. 

POBntLiA  (Poshua)  ffens,  patr.,  58, 
repréeentée  au  v  a.  par  ana  brancha 
patr.  dont  le  oognomen  est  inconnu, 
81,  n.  7,  et  au  tv  s.  par  la  fam.  piéb. 

des  Libnne.t  Visoli,  104,  et  an  ii  s. 
par  (i es  i^i^uateuni  i>aDii  co^twmen,  364. 

Q.  Potjteliufl...,  X  vir  Ug,  ter,  en 
450,  p.  52,  58. 

C.  PoateUoa  C.  f.  Q.  n.  Libo  Fuo- 
^ica,  coc.  an  360  (F.  G.),  45,  n.  2,  56, 
91,  n.  I. 

C.  Poeteliut  (C.  f.  C.  n.\  Uho  Viso- 
lua,  C09.  en  346.  c.  h.,  OObis.  n'' 27. 

M.  I\)eteliiis  M.  f.  M.  n.  Libo,  cos. 
en  314.  p.  58,  yubis,  56, 

C.  Poetelius,  cand.  À  Tod.  cur.  en 
305,  It,  68. 


P.  PoataUus,  l^,  «en*  on  2 10,  p.  3S1 , 
n*  247,  II,  497,  n«  1. 
Poetelius,  tr.  pl.  an  441,  p.  45,  n.  2, 

58,  II,  138,  n.  4. 

C.  Poetelius,  tr.  pl.  ou  358,  p.  58. 

Pui,i.i\  f/(')is,  anc.  //.  [mtr.,  85. 

PoMHKU  (jens,  probabi.  origiuairo 
dn  Picanum,  181,  repréaantéa  par  les 
Ru/t,  d'où  lac  Bithynid,  aux  ii  et  i  a., 
396,  552.  et  par  les  Strabonê»^  d'où 
les  Moffni,  du  ii  s.  jusque  sous  l'Em- 
pire, 396,  552,  621. 

Q.  Pompeius  A.  f.  (Ru/ m),  cos.  en 
141,  II,  473,  n.  4.  Sa  censure,  I,  388» 
cf.  200,  n.  3. 

Q.  Pompaiua  Rulhis,  coc.  an  88,  p. 
463,  n«  96,  cf.  521,  n«  328. 

Q.  Pompeius  Kufus,  prêt,  en  63, 
C.  h.,  463,  n*  96,  II,  571,  n.  5. 

Q.  Pompeius  Q.  f.  Q.  n.  Rufiis,  tr. 
pl.  en  52,  ch.,  521 .  n<»  328. 

Cd.  Puiitptiiuij  Q.  1.  ((^.  n.  Rufufi), 
cos,  suff.  en  31,  p.  521,  n?»  328,  cf. 
621,  n.  12. 

Q.  PompaiuB  A.  f.  (Rufiit)  BUhyni- 
cus,  cum  ttttperto  an  75,  c.  A.,  457, 
n°  70. 

Pompoius  Q.  f.  A.  n.  BiUiynicua, 
prut.  vois.  45,  r.  /?..  532,      36 î. 

On.  i'oiupt'iui»  Ca.  f.  (StraboJ,  sen. 
vara  96-94,  p.  706. 

Gn.  Pompaitts  Sex.  f.  Co.  n.  Strabo, 
coa.  an  89,  p.  434,  n*  13, 706.  II»  670, 
n.  4. 

Cn.  Pompeius  Cn.  f.  Sex.  n.  (Strabo) 
MagnuSt  cos.  en  70,  p.  434.  13, 
cf.  135,  n.  5,  196,  n.  2,  207.  409-410, 
419,  II.  95,  106,  n.  3,  145,  161,  n.  10, 
162,  n.  2,  164,  n.  5,  337,  n.  1,  386- 
387,  418,  n.  4,  419,  n«  34, 516, 518,  ' 
n.  3,  n.  6,  519,  n.  2,  569,  n^'  3  4,  573, 
n.  2,  577,  n.  8,  583.  n.  1,  584,  585, 
n.  5.  58r..  Ti  4  ,  587,  n««  1  et  5,  593, 
nM  3-4.  130U,  n.  2, 645,  n.  2, 651, 655, 
707,  n"  4-5,  n.  7. 

Sex.  Pompeius  Cn.  f.  Cn.  n.  Magnua 
Piua,  eo9.  det,  an  39,  p.  609,  cf.  601* 
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602,  II,  740,  n.  0,  744,  n.  4,  752, 
B.  6. 

Ses.  Pompeîiu  Sex.  f.,  oob.  en  35, 
p.  621,  n.  18. 

Sex.  Potnpeius  (Sex.  f.  Sex.  n.),ow. 

en  M  après  .1.  C.  621,  n.  12. 

PoMi'U.iA  f/Oi.'i,  anc.  ff.  |)!itr  ,  p.  8n. 
716,  ayant  au  v  s.  des  lam.  pleb.,  85, 
n.  9. 

PoMPONiA  gens,  d*or.  urb.,  88,  re- 
préa«nté«  par  U»  fam.  ptéb.  dea  Ru/it 
fttt  IV  s.,  106,  n.  2,  des  Mathonat 
aux  in  et  u  s.,  277,  364.  des  Musae, 
peut-«^tr©  d'origîne  servile.  1R8,  et  des 
senatouis  sans  coffnomen,  au  i  s.,  552, 

M.  Pomponiua,  tr.  pl.  en  449,  p.  45, 
n.2. 

M.  Pompoïkias.  L.  f.  L.  n.  Bu/ks, 
tr,  m.  e.  p.  en  390  (F.  C.}>  p.  46,  n.  2, 

m,  n.  2. 

Q.  Pomponius  Rufas,  mosét.  (de  date 
incert.),  Il,  445,  n.  4. 

M'  Pomponius  M'  f.  iM'  n.  Afatho, 
COS.  on  233  (F.  Ci,  327,  n.  7,  II,  129, 
B.  4,  131,  n.  1. 

M.  Pomponiaa  M*  f.  M'  n.  liaOu, 
ooe.  en  231  (P.  C),  3S7,  n.  7,  II.  496, 
n«  4. 

M.  Pomponius  (M.  f.  M'  n.)  Matho, 
prêt,  en  204.  c.  À..  332,  104.  378, 
n»  12.  II.  283. 

M.  PoniiK)niu8 (Matho),  prêt,  on  161, 
II,  131.  n,  1,266,  n.4. 

Q.  Pomponiua  Miua^  monét.  entre 
70-50.  p.  543,  n»  416. 

M.  Pomponiua,  Ug.  en  67,  p.  500, 
n»  279. 

M.  Pomponius  (M.  f.),praef,cUm, 
en  48,  p.  642,  n"  408. 

C.  PoMPTCsus,  prêt,  en  63,  c.  h., 
464,  n«  97.  II,  600,  n.  4.  612,  n.  2. 

L.  Poimos  AquUa^  tr.  pl.  en  45, 
p.  623.  n.  14.  II,  753,  n.  3. 

PoNTiPiciA  pens,  d'or,  urb.,  88. 

PopiLLiA  f;ens,  d'or,  urb.,  107,  re- 
présentoij  par  la  fam.  pléb.  des  Imc- 
naies,  du  iv  au  ii  s.,  107.  364.  396, 


et  par  des  fiûoateurti  a&an  coffnon^i, 
du  m  au  i  a.,  364, 552. 

H.  PopiUiaa  M.  f.  C.  n.  Laem»^ 
co8.en359.c.A.,90bts,n«13, 107,  n.S. 

M.  Popillius  M.  f.  M.  n.  LMoas, 
COS.  en  316,  p.  91,  n.  1. 

M.  Popillius  P,  f.  P.  n.  Laenas,  coe. 
en  173.  c.  h.,  342,  n»  172,  707,  n.  1, 
II,  202.  n.  5.  235,  n.  6  (où  il  faut  lira 
conanl  de  173,  au  lieu  de  183).  504, 
n«  3,  650.  n.  3,  663,  n.  2. 

C.  I^  irillius  P.  f.  P.  n.  Laenas, COS. 
en  172,  c.  h.,  353,  266,  707,  n.  I. 
II,  132,  n.  3.  501.  n»  18,  663.  n.  2. 

Popillius  Laenas,  l^.  $en.  en  154),, 
II,  502,  n.  3. 

M.  Poi)iltiua  M.  f.  P.  n.  Laenat. 
ooB.  en  130.  p.  707,  n.  1. 

P.  Popiltinii  C.  f.  (P.  D.)  Laanai. 
COS.  en  132,  p.  707,  n.  1,  II,  249,  n.2. 

P.  Popilliu.<«  (p.  f.)  Laeoaa,  tr.pl. 
vers  86,  p.  707. 

T.  Popillius.  lég.  en  211,  p.  351, 
n°  243,  II,  611.  n.  3. 

P.  Popillius,  le^/.  j«it.eu810,  p.  351. 
n«  248,  II,  407,  n*  i. 

P.  PopilliuB,  tr.  pl.  en  160,  p.  S85w 

P.  Popillius,  sén*  en  74,  p*  412i 
418,  420,  cf.  187. 

C.  Popillius,  tr.  pl.  en  71,  p.  4â9, 
n»  172. 

C.  Popillius,  sén.  avant  70,  p.  414, 
ef.  489,  n»  172. 

PoftfliÂ  ffeiUt  représeiitéeparlai  Car 
Umet,  originairee  de  Tuaculum,  179. 

depuis  le  ii  s.  jusque  sous  l'Empire. 
364.  360,  552,  6?1,  les  Licini  ell» 
Laecae,  au  la-u  s.,  364. 

M.  Porcius  M.  f.  Ca(o,  cos.  en  195, 
c.  /t.,  310,  n»  11,  cf.  129,  n.  4,  200. 
n.  6,  201,  a.  3,  203-204,  205,  310* 
B«  27,  II,  186,  n.  9,  180.  n.  2,  601. 
n.  1,  704,  n.  2.  Sa  oensure,  1, 296-300. 

M.  Porcius  Cato,  ow.  en  llS,  0, 
564,  n.  2.  567,  n.  4. 

C.  Porcius  Cato,  cos.  en  114,  1I« 
564,  n.  2. 
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PofciiM  Cato,  tr.  pl.  ver*  94^03,  p. 
453,  54. 

M.  Poiviiis  M.  f.  M.  n.  Cato  (Lici- 
nianus),  prêt,  vers  78,  c.  /i.,  451,  n.  6. 

Forcius  Cato,  lég.  en  67,  p.  509, 
n»  280. 

C.  Pondu  Gato,  tr.  pl.  en  156,  e.  h,, 
495,  n*  199,  II,  182,  n.  3,  189.  n.  2, 
314,  315. 

M.  Porciti^  M.  f.  M.  n.  Cato  (Uti- 
censis),  prêt,  en  54,  c.  h.,  483,  154, 
cf.  142,  224.  n.  6,  629,  n.  4,  II,  95, 
136,  n.  3,  181,  n.  1  et  5,  187,  n.  5, 
189,  n.  2,  190,  n.  4,  191,  n.  2,  201, 
n.  3,  218,  n.  1,  294,  n.  7,  583,  n.  1, 
691,  n.  I,  598,  n.  4,  600,  n.  2,  798. 

Forcius  Cato,  eof.  mff,  vers  28-38 
après  J.  C,  621,  n.  10. 

L-  Porciua  (M.  f.)  Licinvs,  prêt, 
en  207,  c.  A.,  330,  n«  93,  378,  n°  6, 
II,  611,  n.  3. 

L.  Porcini  L.  f.  M.  n.  Licinus,  ces. 
m  184  (P.  C),  318»  a.  5,  335«  n.  6, 
11,94. 

P.  Forcius  J>Mea,prôt.eD  195,e.  A., 

334.  n''  117. 

PosTUMiA  gens,  patr.,  représentée 
par  les  Tuberti  au  v  s.,  74,  cf.  13,  les 
Albini  (Albi  RegiUeti&es)y  du  v  s. 
ja8qa*ftlAftiée]*Rép.,  13,  74,  100, 
272,  364,  395,  552,  618.  «t  iMife* 
gdli  aa  iT>ia  s.,  272,  si  par  1m  Am. 
pléb.  des  TempsanXt  auii  s.,  364,  dea 
Lnnnafcs,  de  Larinum,  181,  et  des 
eénatûui>  sans  eogm)mrn  au  i  .•?.,  552. 

P.  Fostumius  Q.  f.  Ttièerius,  cos. 
eu  505,  p.  74,  II  en  503,  II,  672.  n.  5. 

A.  Poatamina  Tubartoa,  diet.  en  431» 
p.  74. 

A.  Poatamiua  P.  f.  Albui  Begil- 

lensis,  cos,  en  496,  p.  74. 

Sp.  Fo.sturnius  A.  f.  P.  n.  Albus  Ro- 
gillensia  (F.  C),  cos.  en  466.  Il,  497, 
O;  1. 

A.  Posta mias  A.  f.  P.  n.  Albua  Il»< 
gîIleiuU  (F.  C).  coa.  en  464,  II,  497, 
n.  1. 


P.  (M.)  Poatomiua  A.  f.  A.  n.  Albi* 

nu.s  Resrillen^iî'.  tr,  m,  C.  p.  en  414 
(F.  C),  II.  409.  n.  1. 

A.  (L.)  Fostumius  Rej^illensis  Albi- 
nus.  tr.  m.  C.  p.  en  381,  c.  A.,  OObis, 

W  2. 

8p.  Postamiua  A^nut*  eoa.  on  334, 
e.  A.,  90bi8,  38, 100,  eoa.  II  en  321, 
n,  183»  n.  1, 183,  n.  1. 

L.  Fostumius  A.  f.  A.  n.  Albinus, 
COS.  en  234,  c.  A.,  272,  of.  304,  320, 
n.  5. 

Sp.  Fostumius  L.  f.  A.  n.  Albinui», 
008.  en  IbG  J.  C),  313,  n.  5,  cf.  248, 
n.  7,  :m,  n.  5,  II,  127,  n.  1,  317. 

A.  Poatomiua  A.  f.  A.  n.  Albinua 
Luacus,  COS.  en  180.  c*  A..  315,  n*'  28, 
373,  n*  24.  II,  308,  n.  1,  ÔOl.nMÔ, 
506,  3.  509.  n.  2.  Sa  oenaore,  I, 
380,  II,  397,  n. 

Sp.  Fostumius  A.  f.  A.  n.  Albinus 
Paulalua,  oos.  en  174,  c.  h.,  326,  n"  73, 
II,  SOI,  n*  16. 

L.  Poatumina  A.  .f.  A.  n.  Albinua, 
COS.  en  173,  c.  h.,  326,  n*79,  II,  600, 
n«  14,  538,  n.  2. 

L.  Fostumius  Sp.  f.  L.  n.  Albinoa, 
COS.  en  154  (F.  C),  p.  251. 

A.  Fostumius  A.  1.  (A.  n.)  Albinus, 
ooa.  en  131  (P.  C),  II,  502,  n.  3,  cf. 
13It  n.  1. 

A.  Fostumius  Albinoa,  lég.  en  110, 
(008.  en  99?),  II,  472,  n.  10,  473,  n.  4. 

A.  Fostumius  A.  f.  Sp.  n.  Albinua, 
monét.  vers  81-69,  c.  A.,  471,  n*»  117. 

L.  Fostumius  (Albinus),  piét.  avant 
49,  c.  A.,  514,  n«302,  598,  n.  1. 

L.  Poatujmoa  L.  f.  Sp.  n.  Megellus^ 
ooa.  en  305,  p.  272,  II,  1 1,  n*  19, 589, 
eos.  II  en  294,  II,  GG9,  n.  3.  ooa.  IIÎ 
en  291.  II,  664,  n.  6. 

L.  Fostumius  L.  f.  L.  n.  Megellua 
(F.  C  ).  COS.  en  262.  p.  92,  cf.  272,  n.  6. 

L.  Postumiuâ  TetHpsanus,  prêt,  en 
185,  C.  A..  339.  n«  147. 

C.  Poatumiua  At...,  monét.  entre  73 
et  50,  p.  543,  a«  417. 
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M.  PofltamiuB,  qu.  ven  73,  p.  SOT, 
n»  809,  II,  603.  n.  3. 

PoBtumios  Salpiciua,  Mén.  «n  11, 
p.  144,  n.  5. 

Pomix ffcnSf  anc.ff.  pair.,  83,  n.  3, 
85. 

Pbooiua  ffenSp  originaire  d«  Lmiu- 
viam,  179. 

(L.)  Procilius,  sén.  en  56,  p.  501, 
s«  228,  cf.  II,  445,  n.  4. 

PuBLii.îA  gens,  voyez  Poblii.ia. 

PupiA  ffens,  d'or,  tirb.,  88,  repré- 
sentée au  II  s.  par  Ueis  sénateurs  n&m 
cognoinm,  364,  et  au  i  s.  par  les  Pi- 
«on«f ,  552,  506. 

PupioB,  qu.  «n  409,  p.  88,  n.  3. 

L.  Puplus.  prêt,  en  183,  c.  A.,,340, 
152,  379,     41.  II,  93-94. 

L.  PupiuB,  leg.  «eri.  «n  154.  U,  502, 
n.  3. 

M.  Pupiua  M.  f.,  sfo.  vert»  98-94, 
p.  700. 

M.  Poinus  li.  f.  iPMoFragi  Gilpur* 
muiiiB,  ooft.  «n61,  c.  A., 440,  ii<>2S, 700, 
II,  155,  400,  n.  4, 421 ,  n.  6, 571 ,  n.  5. 

M.  (Piipius  M.  f.  M.  n.)  Piso(Frugi), 
prêt,  en  44,  r  A  ,  r)()(),  n^Q. 
PuPiMA  yen^,  anc.  g.  patr.,  86. 

QinNOTiA^jW»»,  patr.,  11-12,  npré* 
«entée,  aux  v  et  iv  s.,  par  les  brandieft 
patr.  des  Capitolini  Barbati^  Cincin- 
nati, Cincinnati  Capitolini,  Penni 
Cincinnati,  Pmni  Capitolini  Cris- 
pini,  75.  100  dont  lea  Crispini  sub- 
sistent jusqua  sous  Tibère,  364,  552, 
618^19,  dos  Claudi  au  m  s.,  274,  et 
dea  fîaminini  aa  n  s.,  304,  395. 

T.  Quinctittâ  CapiMinus  Bar^ 
COS.  en  471,  p.  75,  II,  10,  n'*  4. 

T.  Quinctiiis  (T.  f.)  Capitoliaus  Bar- 
botas, COS.  en  421,  p.  75. 

L.  Quincfius  L.  f.  L.  n.  Cvicimia- 
tus,  C08.  en  460,  p.  75,  cf.  191,  n.  3, 
II,  64-05. 

L.  QaiiMCiaa  L.  f.  L.  a.  Cincipnatna, 
ir.  tn*  c  p»  m  438,  p»  75,  n*  5. 


T.  QdinokUu  L.  t  .L.  n.  Pamut 

Cincînnatus.  cob.  en  431,  p.  75.  n,  5. 

Q.  Quinctius  (L.  f.  L  Cincin- 
natus,  m.  c.  p.  en  415,  p.  75, 
n.  5. 

T.  Quinctius  Pennus  Capitohiius 
Criapmuêi  ces.  en  354,  c.  A.,  OObis, 
ii!»Il,  100,  n.  3,717. 

T.  Quinctius  Crispinns,  eoa.  en  208, 

p.  304.  321.  n.  6. 

L.  Quinctius  Crùqnnus,  prêt,  en  186, 
ch.,  325,  n"  70. 

T.  ^Quinctius) Crispinus,  qu.  vers 69, 
p.  508,  n"  274, 

T.  Qainckios  T.  f.  Crispinua,  eoa.  eo 
9,  p.  608,  n*  274. 

T.  Quinettoa  Griapinus  Valeriam», 
COS.  en  2  après  J.-C,  619,  n.  1. 

T.  Quinctius  T.  f.  L.  n.  Flamini- 
tius,  COS.  en  198,  c.  h.,  309,  n«  6,  713, 
U,  93,  471,  478-179,  480,  499,  a"  9, 
ef.  502,  n.  1,  503,  n»  1,  611,  n.  4.  Sa 
eenaure,  I,  294<200. 

L.  Qainetius  T.  f.  L.  n.  Flamiaioas, 
c«)s.  en  192,  c.  h.,  298-299.  cf.  148. 
n.7,  165.  n.  3,  312,  n.  8,  322.  n,  6, 
370,  n.  2,  372,  n°  13. 

C.  Quinctius  FInmininu-j,  prêt,  en 
177,  p.  342,  u°  167,  cf.  Il,  502,  n.  1. 

T.  Quittctitts  FUmininaa,  eos.  sa 
160,  n,  502,  n.  1. 

Qvi'scnuk  gens,  patr.,  11.  79,  re» 
présentée  par  labran^  patr.  des  Fori, 
depuis  le  v  s.  iuoqoe  aoiis  Tibère^  19, 
102.  364.  552,  018. 

Cn.  Quinctilius  (Vanu),  dici.  en 
331,  p.  90bi8,  n«  42,  102,  n.  5. 

P.  Quinetiliua  Varaa,  ptét.  en  203, 
c.  A.,  322,  tfi  56. 

T.  Quinctilius  Vara^  l6g.  en  180, 
p.  348,  n»  222. 

Sex.  Quinctilius  (Yarus),  prêt,  en  57, 
c.  h..  476,  no  134.  II.  571,  n.  5. 

Sex.  Quinctiim-  \  u-us,  qu.  en  49, 
C.  A.,  578,  a"  44,  il,  754,  n.  3. 

P.  QniDctilim  Varna,  ooa.  «n  13» 
p.  618,  n.  10. 
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L.  QuiNTius,  prêt,  vers  67,  c  h., 
4G0,  n«>81,  cf.  412. 

L.  Qnintiiis  (L.  f.),  >éii.  en  43,  p.  682, 
ii*36S. 

M.  Quintias  M.  f.  PloMCtUtit,  «Tt&. 
ad,  en  44,  p.  254. 

C.  Rabirius,  scd.  en  63,  p.  500, 
216,  n,  256,  n.  5. 

Raboleia  gens,  d'or,  patr.,  55-56, 
rapiéwntée  aa  t  s.  par  nne  branoba 
patr.  dont  la  cofftwmm  ast  inoonDa, 
81,  n.  7,  et  ayant  en  oa  méina  siècle 
dae  fam.  pléb.,  55-56. 

M*  Raboleiiis...,  X  vir  kg»  ter,  an 
450,  p.  52,  55. 

C.  Raboleiu»,  tr.  pl.  en  486,  p.  55. 

RàaLiA  ^em,  d'or,  patr.,  p.  54, 86, 
raprtMntéa  aa  i  s.  par  dea  Meateon 
plA.  •UM  eognoment  p.  S52. 

I*.  RaciliuB.  tr.  pl.  en56,  c.  A, ,495. 
no  200,  II,  134,  n.  2,  140,  o.  4,  141, 
n.  3,  182,  n,  3. 

M.  Rakcius,  ler/.sm.  en  208, p.  351. 

251,  II,  495,  3. 

M.  Raecius,  prêt,  an  170,  p.  355, 

RmHupefit,  cf.  p.  221,  leoB  Rem' 
mia. 

Rkma  f;f*ns,  orif^tnaîre  do  Lanuviam, 
représentée  au  ii  s.  i>ar  des  sénateoia 
sans  coffnomen,  179. 

RoMiLU  gens,  patr.,  représentée  au 

V  a.  par  la  branche  patr.  dee  Rod  Vor 
Heani,  81,  cf.  12. 

Romilius  Dénier,  pi'  "ef.  urbi  pen- 
dant la  période  royale?  p.  BI,  n.  8. 

T.  Hamilius  T.  f.  T.  n.  Rocm 
(icanus  (F.  C),  cos.  en  455,  11,  664, 
n.  6. 

RoaciA  gens,  patr.,  représentée  an 

V  a.  par  nne  brancha  pair,  dont  la 
copnoitwn  est  inconnu,  80,  cf.  61,  et 

au  i  s.  par  les  fam.  pléb.  des  Othones% 
552,  et  des  Fabati,  originairee  de  Lar 

nuvinm,  179,  552. 

L.Roeciu8...,/e^.«en.  en  438, p.  UJ. 


L.  Roscius  Oilio,  tr.  pU  en  67,  c.h», 
490.  no  176. 

L.  Roeeioa  FabahÊt^  prêt  an  49, 
p.  497,    208,  II,  441,  n.  5, 813,  n.  1. 

RuBRius,  tr.  pl.  en  133,  p.  704,  n.  2. 

(C.)  Rubiius  (C.  f.),  tr.  pl.  CD  123- 
122,  p.  704.  n.  2. 

(M.)  Rubrius,  prêt,  vers  68,  p.  458, 
n«>74. 

Rubrius.  tr.  pl.  en  49,  p.  566,  n<>  12. 

L.  Rubrius  (Do9ennu»)t  sén.  an  49, 
p.  502,  n*  230. 

RoFRBttA^etia,  d*or.  extra*urb.,  181, 
n.  17. 

Rufrcnus,  tr.  pl.  en  43,  p.  523,  n.  14, 
II,  702,  n.  1. 

P.  RupiLius  P.  f.  P.  n.  (F.  C),  COS. 
en  132,  11,  706,  n.  2. 

P.  Rnpilitts  Rgx,  de  Pnietteete,prât. 
en  43,  c.  ft.»  570,  n*  24. 

L.  RusTiLs,  monct.  vers  82-70,  p. 

501,  n"  223,  II,  445.  u.  4. 

RuTiUA  gen.s .  repre.sentco  par  les 
Calvi  et  les  Ru/i  au  ii  a.,  390,  a»  i  s. 
par  le*  Lupi,  390,  553,  et  les  Fiacci, 
553. 

P.  Rutilius  CcUvits,  prêt,  en  186, 

p.  384-385,  H,  102-103. 

P.  Rutilius  (Rufus,  cos.  en  105), 
lég.  en  109.  Il,  611,  n.  3. 

P.  Rutilius  L.  f.  L.  n.  Lupus  i^Y.C), 
C08,  en  90,  II,  267,  400,  n.  5,  569. 

P. Rutilius  Lupus,  prêt,  en  49,  ch., 
49S,  n*  201, 11, 134,  n«  2-3, 140,  n.  4, 
141,  n.  3. 

!..  Rutilius  (Ftaeem)»  sén.,  i  s.,  p. 

502,  no  229. 

Rutilius,  tr.  pl.  en  137,  p.  177. 

C.  Sasnius,  mouét.  vers  200,  p.  623, 
n.  11. 

L.  Saenius,  sén.  an  63,  p.  511,  n* 
292. 

L.  Saenius  L.  f.,  cos.  suff.  en  30, 
p.  623,  cf.  511.  n'^  292,  II.  771.  n.  3. 

Q.  Salonius  Sarra,  prêt,  en  192, 
C.  A.,  336,  n»  127. 
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bALVius,  tr.  pl.  en  43.  p.  624,  n.  8. 

S&lvius,  COS.  desig.,  fin  de  la  Rop., 
624,  n.  8,  n,  764,  n.  1. 

SaWa  (Hhtmea,  i  «.  de' l'Empire, 
624,  n.  8. 

Salvidibna  genit  d*or.  extniptirb., 
181,  n.  17. 

Q.  Salvidienii".  Rufm,  nos.  <fesig, 
en  40,  p.  6Û7-GÛ9,  cf.  625,  n.  1,  II, 
765,  n.  1,767,  n.4. 

G.  SALiwrius  Crispm,  pr6t.  en  47, 
C.  A.,  523,  n«  331,  ef.  197,  n.  2, 248, 
561-562,  582. 11,724,  n.  3. 

Q.  Sanquimi's,  prêt.,  findeURép., 
623,  n.  13,  If,  764.  n  1. 

SATRiENA^en^.d'or.  extra-urb.,  181, 
n.  17. 

P.  Satrienus,  monét.  vers  82-70,  p. 
601,  n*  225. 

P.  SATDftivB,  fldn.  en  74,  p.  604, 
ii»247. 

Saupbia  gens,  originaire  de  PiM> 
neste,  Il  B  .  180,  n.  7. 

ScANTius  Capitolimis^  éd.  ou  trib. 
vers  230,  II,  282,  n.  5. 

ScAMTiNU  genSf  originaire  d'Aricia, 
n  e.,  179,  n.  9. 

ScAPTiA  gen»^  d'or,  urb.,88. 

SoRiBONiA  gervt,  représentée  par  les 
fam.  pléb.  dos  Libones,  dej)uis  la  fin 
(lu  m  s.  jusque  sous  l'Empire,  365, 
553.  623.  et  par  le.<?  Cfcn'onPS.  proba- 
blement originaires  du  Picenum,  181, 
335,  ii«  I22,aux  ir  et  t  «.,  365, 553, 620. 

L.  Seribonitia  LSbo,  prêt,  en  204, 
e.  h„  332,     103.  II,  455.  n.  3. 

L.  Scribonius  (L,  f.)  Libo,  prêt,  en 
192,  c.  h.,  335.  n"  Î23,  374,  n'^  20. 

(L.)  Scribonius  (Libo),  tr.  pl.  en  149, 
II,  659,  n.  3. 

L.  Scribonius  L.  f.  Libo,  cos.  en  34, 
e.  h.,  495,  n«  202,  ef.  422,  623. 

C.  SeribonioB  Cuiio,  prêt,  en  193, 
C.h,,  335,  n»  122.  379,  n"  34. 

C.  Scribonius  [C.  f.^  Curio,  pmtef* 
toc.  en  182,  p.  335,  n°  122. 

C.  Scribonius  C.  f.  Curio  Burbuleius, 


COS.  en  76,  ch.,  430,  7.  Sa  censure» 
421. 

C.  Seribonitta  G.  f.  C.  n.  Corio,  tr. 
pl.  en  50,  c.  A.,  533,  a»  366,  of.  193, 
n.  9,  253  254.  264.  362,  II,  134,  a.  3, 
141,  n.  3,  725.  n.  3. 

M  Skius  L.  L,  éd.  car.  eik74,  e.h., 
455,  n*»  65. 

Sblicia  getis^  originaire  d'Axicia, 
180. 

Q.  SeliciuB  (Corona),  aén.  en  56, 
p.  606,  ii»260. 
Sbllia  ffens,  d*or.  arb.,  88. 

StMVKOStK  gens,  patr..  représentée 
par  la  branche  patr.  des  Atrafint  aux 
vetn's.,  77,  n.  4,  102,  711,  et  par 
les  fam.  pléb.  des  Sophi,  d*où  descen- 
dent les  Tuditani,  aux  vr-n  s.,  276, 
365, 306,  dee  Bla0tt9itàMLonffiêm. 
m  et  u  a.,  276, 365,  des  Oraochi  de* 
pui.'^  lo  Ht  s.  jusque  SOUS  Tlb^e,  276, 
365,  396.  621,  des  Muscae  au  ii  a., 
des  Rutûi,  365,  553,  et  des  Asellto- 
nés  aux  ii  et  i  s.,  et  des  Atratini  au 
1  s.,  553,  cf.  79,  n.  5,  711-712. 

A.  Sempradm  (Atminm},  ooe.  en 
497,  p.  67,  H,  10,  u»  2. 

Sempronioi  AtntiDtie,  moff,  eq,  m 
380,  p.  79,  n.  5,  102,  n.  6. 

L.  Sempronius  L.  f.  .Atratinus,  jao- 
babl.  sén.  en  57.  p.  509,  n»  283. 

T..  Sempronius  L.  f.  L.  n.  Ati-atinas. 
C08.  en  34,  p.  607,  610,  G23.  il,  764, 
n.  1. 

P.  Sempreniua  G.  a.  Sof^ut,  cm. 
en  304,  p.  92,  II.  529.  n.  2, 680,  n.  1. 

P,  Soiiipronioa  P.  f.  P.  n.  Sophut, 
cos.  en  208,  censeur  en  252,  p.  267. 

P.  Sempronius  C.  f.  C.  n.  TiuItUt- 
nus  Sophuâ,  cos.  en  204,  c.  h.,  309, 
n»  7,  cf.  94,  n»  15,  373,  n*  3.  II,  408, 
a«  3.  8a  cenmre,  1, 291  M. 

G.  Sempronini  Toditanas,  pi^  en 
197,  c.  A.,  333,  n.  8,  379,  n°  29. 

M.  Sempronius  M.  f.  C.  n.  TuJiti 
DUS,  COS.  en  185,  c.  A.,  318,  n**  40, 
cf.  297. 
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C.  Sampraniitt  C.  t.  C.  n.  Tuditanns» 
COS.  «n  lâO.  p.  2S2, 706,  qu.  «n  145, 
n,  492.  n.  1,  608»  a.  4. 

C.  Sempronius  C.  f.frttditanas),  sén. 
vers  98-94.  p.  706. 

Sempronius  Blacsus,  qu.  en  217, 
p.  288,  n.  1. 

C.  Sempronius  Blaesus,  tr.  pl.  en 
211,  C.  A ,  p.  344,  n*  185. 

P.  Sempronius  Blaenua,  tr.  pl.  en 
192,  p  345.  n"  199. 

C.  Sempronius  Blaesus,  prêt,  en  184, 
c.  h.,  339,  n«  150, 379,  n»  38,  II,  496, 
n*  6. 

Ti.  Sempronius  C.  f.  C.  n.  Lonçm, 
eoe.  on  218  (F.  C.)>  303,  H,  539.  n.  3. 

Ti.  Sempronios  Tl.  f.  C.  n.  Longas, 
OM.  en  194,  c.  A..  316,  ii*34,  of.  297, 

374,  16. 

P.  Sempronius  Longue,  prét.«n  184, 

p.  339,  n.  ô. 

Ti.  Sempronius  Ti.  f.  Ti.  n.  Grae- 
chus,  COS.  en  215  (F.  C),  c.  h.,  67, 
M,     12, 304.  373,  n»  1,  H,  129,  n.  4. 

P.  Sempronius  Oraodhns,  tr.  pl.  en 
189,  p.  346,  n»  200. 

Ti.  Sempronius  P.  f.  Ti.  n.  Orac- 
chus,  COS.  en  177,  c.  h,,  341,  n"  161, 
374,  n°  -24,  n,  499,  n»  8,  502,  n.  3, 
509,  u.  2,  704,  n.  2.  Sa  censure.  I, 
383,  II.  432,  n.  3. 

Ti.  Sempronius  Ti.  f.  P.  n.  Ora^ 
chus,  tr.  pl.  en  133,  p.  402,  II,  104, 
133,  n.  4,  246,  n.  1,  248,  387,  428, 
n.  2. 

C.  Sempronius  Ti.  f.  F.  n.  Gracchus, 
tr.  pl.  en  123,  p.  401,  cf.  219.  n.  2. 
ii,  98,  n.  4,  104,  141,  n.  3,  249,  383, 
409,  601,  n**  2-3,  683,  n«  2  et  4. 

Ti.  Sempronius  Graedius,  qu,  detiff. 
▼ers  38-36,  p.  606. 

C.  Sempronius  Gracchus,  prêt,  en 
33  apr.ià  J.  C,  621,  n.  6. 

T.  St  nj[)ronius  Musca^  leg,  «en.  en 
168,  II,  504,  n.  3. 

C.  Sempronius  Rutilus,  tr.  pl.  en 
189,  p.  346,  n*  201. 


M.  Sempronius  Rutilus,  lôg.  en  52, 
p.  538,  n«  384, 11,  613,  n.  1. 

A.  Sempronius  A.  f.  (AseUio),  «er. 
arf.  vers  150-146.  p.  711-712. 

A.  Sempronius  AaeUio,  prêt*  en  89, 
p.  712,  n.  1. 

C.  Sbntius,  prêt,  vers  93-92,  II,  565, 
n.  7. 

C.  SBPTiMtosT.  f.,  prit,  en  57,  e.  h., 
476,  no  135. 

P.  Sbptumils  Scaevola^  son.  en  74, 
p.  412-414,  505,  253. 

P .  Septumius,  qu.  vers  75-70,  p.  505, 

no  253. 

Skroia  gens,  12-78,  représentée  par 
les  branches  pair,  des  EiqaUini,  au 
T  S.,  78,  des  Fidenatet,  aux  t  et  tv  s., 
78,  ef.  12,  101,  doSiSlt;t,au  a  s.,  d'ob 
les  CatiHnae  au  i  s.,  365,  ef.  322, 

n®  60,  485,  n.  5,  et  au  n  s.  par  la  fa« 
millo  des  Planci,  dont  la  qualité  eet 
incertaine,  322,  n.  6. 

C.  (M.)  Sergius  EsquUinia,  X  vir 
Ug.  ter.  en  450,  p.  52,  53. 78,  n.  6, 
ef.  14,  n.  4. 

L.  Sergius  C.  f.  C.  n.  Fidenas,  cos. 
en  437,  p.  13-14  (coll.  715),  78,  n.  6. 

M'  Sergius  L.  f.  L.  n.  Fidenas,  tr. 
m.  c.  p.  en  404,  p.  14  (coll.  715),  78, 
n.  6. 

M.  Sergius  SÛM,  prêt,  en  197,  c.  A., 
322,  no  60. 

M*  Seigios  M*  f.  (SUua),  terib.  ad* 
en  170,  p.  250,  n.  3,  II,  496,  n.  5. 

M.  Sergius  Silus,  qa.  vers  114>104, 
II.  445,  n.3. 

L.  Serpius  Cadiina.  \^rét.  en  68, 
c.  h.,  p.  458,  n.  5,  cl".  193,  u.  4,  II, 
95,  97,  n*«  1.2-4. 

C.  Sergius  Plancug,  prêt,  en  SÛO, 
c.  A.,  333,  n»  111,  II,  547,  n.  2, 

Sergius Orsta,  i  s.,  201,  n.  I. 

P.  Skriits,  sf^ifj.  ad.  en  44,  p.  254. 

Sektori.'l  (/en.s,  iIl'  Nnrsia,  i  s..  181. 

Sekvius  Pola,  tr.  pl.  desiff.  en  51, 
C.  h.,  528,  n<»  346. 

SiRviUA  ffens,  patr.,  11,  représentée 
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psr  les  branches  patr.  d«g  Priaci 
Structi,  dos  Pritci  Fidtnaie»  et  des 
Strttcti  Ahalae,  aux  v  et  ivs.,  70-71, 
cf.  13,  300,  des  Tuccae,  au  m  s.,  272, 
des  Caepiones,  depuis  !«  m  s.  jusqu'à 
la  fin  de  la  Rôp.,  212,  305,  395,  553, 
618,  6t  dea  Qeminit  depuis  le  m  s., 
217,  qui  pattèieat  &  la  pl«be  à  la  fin 
d«ce  siècle,  218,  n.  1,  of.  79.  n.  5, 
315,  n°  30,  et  subsistent  pendant  le 
II  s.,  365,"  et  pur  les  fam.  pléb.  dos 
Cascae  et  dm  Oiauciae  nu  ii  s.,  365, 
393,  des  GlobuLi  et  des  Rulli  au  i  s,, 
des  Vaiiae  (Isaurici),  depuis  le 
le.  jusque  sousTibdre.  553.  et  114, 
n.  9, 521,  et  des  sénatsars  sans  eogniih 
men,  au  i  s.,  553. 

P.  Servilius  P.  f.  Priêen»  Stirudug, 
COS.  en  495,  p.  70. 

Q.  Servilius  Priscus  Structus,  co«. 
en  468,  Il  eu  400,  p.  67. 

Sp.  Seryilios  C.  f.  C.  n.  Structua, 
tr,  m.  c.  p,  en  368.  p.  100,  n.  8. 

Q.  Sernlîus  P.  f.  Sp.  n.  Pritcus 
Fidenas,  dict.  en  435,  p.  71. 

Q.  Servilius  Q.  f.  p.  n.  Fidenas,  tr. 
m.  c.  p.  en  402,  p  71.  II,  10,  n*»  7. 

Q.  Servilius  Fidoaaa,  /r.  M.  C.  p. 
en  382,  p.  100,  n.  H. 

C.  Servilius  ^rvetus  Ahala,  cos. 
SII478.  p.  71. 

C.  Servilius  Q.  f.  C.  n.  Ahala,  eoe. 
en  427,  p.  71. 

C.  Servilius  P.  f.  Q.  n.  Ahala,  tr, 
m.  c.  p.  en  408,  p.  71. 

Q.  Servilius  Q.  f.  Q.  n.  Ahala,  cos. 
en  365,  c.  A.,  90bi«,  n<»4,  101,  II,  10,* 
n«ll. 

C.  Servilius  TWca,  cos.  en  284,  p. 

272. 

Cn.  Servilius  Cn.  f.  Cn*  n.  Caejno, 
COS.  en  253,  p.  272. 

Cn.  Servilius  Cn.  f.  Cn.  Caepio,  cos. 
en  203,  c.  /*.,  311,  n«  14,  372,  n«  7, 
11,498,  n«5,  500.  n.  1,  503,  n»  1, 
663,  n.  1. 

Oa.  Servilins  Cn.  f.  Cn.  n.  Ghepio, 


eos.  en  169,  e.  A..  3^.  n«  160,  II. 

233,  n.  5,  500.  n«>  12. 

Cn.  Servilius  Cn.  f.  Cn.  n.  Caepio, 
COS.  cn  141,  il,  281,  n.  6.  Sa  censure, 

I,  389. 

Q.  Servilius  Caepio,  cos.  ou  106, 
p.  219,  n.  3,  II,  662,  n,  4,  663.  n.  3, 
664,  n.  0. 

Q.  Servilina  Oa^ùo,  qa.  en  103  ou 
100,  il.  383,  n.  4,  cf.  189,  n,  2,  446, 
n.  3.  log.  on  90.  II,  569,  n.  2. 

Servilius  Caepio,  lég.  en  67,  p.  515, 
n«305. 

Q.  Servilius  Q.  f.  Caepio  Brutus  (M. 
Bratus),  prêt,  en  44,  e.  A.,  533,  tto367, 
W,  724,  n.  3, 726.  n.  3,  745-747, 732, 
n.  5,  n.  9. 754.  n.  5, 760,  eot.  éetig.t 

Il  181.  n.  4. 

P.  Servilius  Q.  f.  Cn.  n.  Oemimtit 
COS.  en  252,  p.  272. 

Cn.  Servilius  P.  f.  Q.  n.  Geuiinus, 
COS.  en  217,  p.  272,  cf.  286,  n.  5. 303. 

C.  Servilius  C.  f.  P.  B.  (Qemimii), 
(pléb.),  COS.  en  203.  p.  304,  330,  n.  6, 
373,  n"  7,  378,  n»  7. 

M.  Servilius  C.  f.  P.  n.  Pulex  Ge- 
minuR  fplob.\  cos.  en  202,  c.  A.,  315. 
n«  30,  cf.  67,  374.  n»  10.  II,  540. 

C.  Servilius  Cascat  tr.  pl.  en  ^12, 
p.  344.  n«  184. 

Servilius  OUmeia,  Uff,  «n.  en  162, 
U,  602, 9.  3. 

C.  Ser>'ilius  Glaucta,  pnL  en  100, 

II,  250.  cf.  I.  393. 

P  Ser  vilius  Glotndus^  prêt,  en  64, 
c.  h.,  4o:i.  n»  91. 

P.  Scr\iUu8  M.  f.  RtdluSt  monét. 
ven  84,  p.  502,  &•  231. 

P.  Servaius  P.  f.  (M.  n.)  Rullus. 
tr.  pl.  en  63»  p.  491,  n"  180.  II,  346^ 
n.  5. 

M.  Serviras  C,  f.  (M.  n.  VatiaK 
monét.  entre  90-80,  p.  540,  n°  395. 

P.  Servilius  C.  f.  M.  n.  Vatia  Imu- 
ricuSf  cos.  en  79.  c.  A.,  427,  n»  1,  II, 
568,  n.  3.  Saoensnr«,l,  4SI.  ProbaU. 
prine.  f6n.,  1. 114415, 120-121,563. 
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P.  Sdmlini  P.  f.  C.  n.  Vatia  Inii. 
ricus,  eoi.  «r  48,  e,  h,,  482,  152, 
cf.  121,  142,  II,  181,  D.  1,  296,  ii/3. 

297,  n.  1,  720. 

Serrilius  VatU,  aén.  soos  Tibéra, 
621,  n.  9. 

C.  Servilius,  prêt,  en  90,  II,  56»^, 
n.  2,  690,  n.  3. 

C.  Servilias  C.  f.,  monét.  entre  75* 
50,  p.  543, 1^418. 

M.  Sen-ilius  (M.  f.  C.  n.),  aén.  avant 
49,  p.  540,  395. 

M.  Semlius  M.  f.  (M.  n.).  tr.  pl.  en 
43,  p.  540,  n»  395,  II.  131,  n.  1,  UO, 
n.  3. 

SnariA  ffens,  patr.,  représentée  au 
V  s.  par  la  branoba  patr.  das  Capitih 
ne»  Vatkani,  81,  ef.  12,  et  au  t  a. 
par  des  sénateurs  pléb.  eana  eoffnomen* 

553. 

P.  Sestius,  qii.  en  414.  H,  409,  n.  I. 

L.  Sestius,  tr.  pl.,  1«  moitié  du  i  s., 
p.  481,  n»  148. 

P.  Sestina  L.  f.,  prêt,  en  55,  e.  A., 
481,  B*  148,  II,  422,  n.  4,  607,  n.  8, 
805,  n.  1,606,  n.  1. 

L.  Sestius  P.  f.  Quirinua,  ot».  tuff'. 
en  23.  p.  481,  148. 

SsxTrA  ffcns,  d'or,  urb.,  45,  n.  2, 
représentco  par  les  fam.  pléb.  dos  Sex- 
tint  Laterani,  au  iv  s.,  106,  des  Sa- 
6mt,  pent^tre  <l'or.  cabine,  180,  et  des 
Cahini,  au  ii  a. .  365, 396.des  jVaaone«, 
366,  n.  3,  et  des  sonateura  sans  coff- 
notnen  au  i  s.,  553. 

L.  Sextius,  tr.  pl. en  415.  p.  45,  n.  2. 

L.  Sextius  Sex.  f.  N.  n.  Sextinus 
Lateranus,  cos.  en  366  (F.  C),  45, 
n.  2,  91,  n.  1,  cf.  11,76. 

M.  Sextitta  Se^mutt  prêt,  en  202, 
e.  h,,  332,  n«  105,  379.  n«  19. 

C.  Sextius  C.  f.  Cahimtt,  ern.  en 
124,  U.  400,  n.  3. 

P.  (Soxtma?)  Naso,  prêt,  en  44, 
p.  5t5<3,  n°7. 

Sextius  Nitôo,  sén.  en  44,  p.  566, 
il.  3. 


T,  SeitiuB,  prêt,  vers  45,  ch..  529, 
n«  350,  n,  613.  n.  4. 

SnxTiLiA  ffens,  d'or,  urb.,  107,  re- 
présentée par  des  sénateurs  pléb.  sans 
cofptomen  an  iv  a.,  107,  n.  3,  et  au 
I  K.,  553. 

Sextilia,  vierge  vestale  on  273,  p. 
107,  n.  4. 

Sextiliua,  prêt,  vers  89.  II.  567,  n.  3, 
568. 

Sextilias,  prêt,  avant  07,  p.  458,  n.  5. 
P.  Sextilius,  qu.  en  61,  p.  513,  n* 

300. 

SicciA  r;ens,  patr..  repré.scntée  au 
V  s.  par  la  branolio  p.ifr.  dos  Habini» 
81,  n.  10,  cf.  12,  79,  n.  5. 

SioiNiA^^,  d'or,  urb.,  88. 

Siecii  et  Siciniî  aouvent  confondus, 
81.  n.  10. 

Cn.  Sicinius,  \,rét.  en  n.  h., 

340,  n»  153, 379,  40,  II,  93-94, 501, 
n»  17. 

Cn.  Sicinius,  pi-ot.  en  172,  c.  h,,  ' 
364,  n«  281,  II.  501,  n»  17. 

Cn.  (L.)  Sicinius,  tr.  pl.  en  75,  p. 
489.  n«  165. 

Q.  Sicinias,  monét.  en  49,  II,  439, 
n.  2. 

Su,i\  gcnx,  d  or.  urb  .  «'^ 
Silius,  qu.  on  400.  p.  88,  n.  7. 
P.  Silius  L.  f.,  son.  vers  98-94,  p. 
704. 

P.  Siliua.  propr.  en  51,  c.  A.,  473, 
nM26,  II,  591,  n.  1,594,  n.  1. 

P.  Silius  P.  f.,  COS.  suff.  an  20,  p. 
473,  n''  126.  517.  3Î5. 

Silius  Italicus,  cos.  eu  68  après  J.  C, 
162. 

P.  SUva,  propr.,  fin  de  la  Rép., 
«es,  n.  14,  II.  764,  n.  1. 

SonMATiDS,  %.  fera  73-68;  p.  507, 
n«261. 

SostA  ffens,  j^robabl.  ori^naire  du 
Picenum,  181,  510,  n°  284. 

C.  Sosius  {T.  f,),  prêt,  en  49.  c.  A., 
510,  n»  284. 

C.  Sosius  C.  f.  T.  n.,  cos.  en  32, 
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p,  510,  ii«  S84,  m,  II.  764,  n.  U  766. 

n.  3,  769. 

L.  Stau  s  Sex.  f.  Muroivf,  prêt,  en 
45,  c.  h  ,  530,  n"  355,  II,  724,  n.  3. 

Staibna  gens^  d'or.  6xtra-urb..  181, 
n.  n. 

Staienos,  ié&.«  f  i.«  193,  n.  3. 

Statia  ^wiu.  d'or.  tirb..  88. 

Statius  Samnita,  «éo.  en  43,  p.  501, 
n»218,  cf.  181. 

T.  Statilius  t.  f.  Taurns,  cos.  suff. 
en  37,  c.  A.,  578,  45,  cf.  316,  n-  1 1- 
12,  625. 

L.  Stbrtinius,  leg,  aen.  en  197,  p. 
351,    253,  II,  505,  &•  I,  556,  a.  4. 

C.  Stertiiiiiw,  préi.  en  188,  p.  338, 
nM37. 

SuLPiciA  gens,  patr.,  11,  n.  2,  12, 
77,  représentée  par  les  branches  patr. 
des  Camerini,  m%  v  et  iv  s.,  77,  cf. 
12,  99,  dos  Longi,  des  Praetextati 
6t  des  PeHdt  an  iv  b.,  99,  n«*  I-3-4, 
des  Bufi,  ftnx  iv  et  i  s.,  99,  n.  2, 564, 
618,  dM  SaverrUme»9ii  des  Paterctdi» 
aantt.,  272,  n*«2-3.  Oali,  depuis 
le  m  8,  jusqu'à  la  fin  do  la  Rcp..  272, 
n.  4,  365,  395,  554,  018.  pt  dos  Galhae 
(Maximi),  depuis  le  a  s.  jubque  sous 
l'Empire,  365,  395.  554,  619. 

Ser.  Stiipicius  Camerinm,  oos.  «a 
461,  II,  497«  n.  1. 

Ser.  Sulpicius  Camerinus,  tr,  m,  C. 
p.  en  391.  Il,  10,  n«  10. 

Ser.  Sulpicius  Camerinus,  cos.  en 
345,  p.  IH),  n.  9. 

C.  Sulpiutuë  Ser.  f.  Q.  n.  Longiis, 
cos.  en  337,  c.  A.,  dObis.     49,  99. 

Ser.  Sulpicius  PraeieaicUia ,  tr. 
m.e.f».  eii377.  p.  99. 

C.  Sulpicius  M.  f.  Q.  n.  Peticus, 
COS.  en  364,  c.  h.,  90bi8,  n»  3,  99,  II, 

10.  nMI,  11,  n"  13, 

P.  SulpiciUH  liu/iis,  a  passé  À  la 
plèbe,  79,  n.  5.  tr.  pl.  en  88,  p.  192, 

11,  104,  250,  n.  5. 

P*  SulpidiM  (Ruftis),  qu.  en  69,  p. 
'504,     249,  cf.  411. 


Ser.  SulpiduB  Q.  f.  Rnfns,  oos.  en 

51,  c.  h.,  462,  n»  90,  cf.  254- 255.  II, 
12,  n°  26.  200,  n.  2,  294.  n.  Ç,  50^ 
n.  3,  583.  n.  i,  725,  n.  2. 

P.  Sulpicius  (P.  f.)  Rui'ns,  c^'iifair 
en  42,  c.  A.,  524,  n^  335,  cf.  610,  II, 
613,  n.  1. 

P.  Sulpicius  SaverriOt  cos.  en  304, 
II,  10,  n»  18. 

C.  Sulpicius  C.  f,  C.  n.  Galus,  coe. 
en  166.  c.  A.,  349.  n«230,  II,  432, 
n.  3,  496,  n.  5. 

C.  Sulpicius  (C.  f.)  Galus,  prêt,  en 
63,  p.  464,  n»  98. 

P.  Sulpicius  Ser.  f.  P.  n.  Oalba 
MaaBÙnm^  ooe.  en  211.  e.  A..  306. 
n"  2,  cf.  312,  n.  5,  II,  505.  n.  1.  561, 
cos.  II  en  200,  II,  468.  n.  l,  498,  a«6. 

C.  Sulpicius  (Galba),  prêt,  en  211, 
c.  A.,  321,  n.  5. 

Ser.  Sulpicius  Galba,  ed.  cur.  tin 
209,  c.  ft.,  372,  n.  5. 373,  II,  503, 0^2. 

Ser.  Snlpicias  Oalba,  prêt,  en  187, 
c.  A.,  325,  n«  68.  373,  n*  22,  II.  2Si. 
n.  6. 

C.  Sulpicius  Galba,  prêt,  en  171, 
p.  :{49.  u"  226. 

Ser.  Sulpicius  Galba,  cos.  en  144, 
II,  514,  n.  5,  664,  n.  6. 

P.  Sulpieins  Qalba,  prêt,  avant  6S, 
p.  460,  n«  82,  II,  441,  n.  5,  445,  n.  3. 

Ser.  Sulpicius  Ser.  f.  Ser.  n.  Galbt, 
prêt,  en  54,  c.  h  .  484.  n"  155,  U,  12, 
n«»  26.  613,  n.  1,  cf.  441,  n.  5. 

C.  Sulpicius  Ser.  1.  Ser.  n.  Galba, 
prêt,  au  commenc.  de  l'Emp.,619,  n.8. 

Ser.  Sulpicius,  sénatrar  en  49,  p. 
543,  n»  413. 

P.  Tamus,  Idg.  vers  73-71,  p.  507, 

n»  268. 

Taracia gms,  anc.  rj.  patr.?  HO,  716. 

Tarpbu  gens,  patr.,  représentée  au 
V  s.  par  la  branche  patr.  des  Montant 
CapUoHm,  81,  n.  11,  cf.  1M2;79, 
n.  6. 

Sp.  Tarpeina  M.  U  U,  n.  MotUemm 
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CapUolinm  (F.  C),  cm.  en  454,  l0ff. 
ten.  en  449,  H,  497,  n.  1. 

Tarqdima  <jms,  patr.,  20,  81,  re- 
pré-scntée  au  début  ilo  la  Rép.  par  ia 
brancUo  pali-.  Uos  Cûllaiini,  81,  cf.  IS- 
IS. 79.  n.  5. 

L.  TarqaimaB  C<^latmu9t  cm.  ea 
509,  p.  29. 

Tajiqoitia  (/ens,  patr.,  représentée 
au  V  s.  par  la  branche  patr.  dM  Ftacci, 
SU  n.  13. 

L.  Tarquitius  L.  f.  Flaccusi^, 
mag.  eq.  en  458,  p.  191. 

TAMiimNitfs  Paiemm,  es-préfel 
du  pTétoîra,flOua  Gommodns,  aiUectut 
tnler  cmaularet,  p.  634. 

T.vTiLiBNA  ffmit  <i'or.  eitr»-orb., 
711. 

Q.  Tatilieiius  Q.  f.,  *cr.  ad.  vers 
150-146,  p.  711. 
Sex.  Teidius,  •énatenrenSS,  p.  500, 

Teiditn  Âfer,  eos.  deaiff.  43- 
40,  p.  530,  n»  352.  Les  Teidii  Afri 
sont  peut-être  d'origine  servile.  188. 

•^4'^  Teidius  ApiUinus^w»,  en  31 
après  .J.  C,  500.  n"  217. 

'ïeaifiJsiK  gens^  d'oi*.  urb.,  88. 

C.  TsMimus  IHta^  prêt,  en  182, 
e.  A.,  340,  n*  157.  Les  Ter«ntii  btrae 
sont  prat-êlre  d'origine  servile,  188. 

L.  Terentius  Massaliota,  prêt,  en 
187,  c.  h.,  3:î8,  no  140.  379,  n«  25, 
II,  4'.)8,  n°  G.  50.1,  n«  I.  Les  Torenlii 
Maiiiialiotae  sont  peut-être  d'origine  ser- 
vile. 188. 

Q.  Teceotias  (CuUeof),  leg.  ten»  en 
218.  II.  4^,  n.  2. 

Q.  Terentius  CuUeo,  prêt,  en  187. 
e.  A.,  338,  n«  130,  II,  498,  n.  5,  500, 
D.  14. 

Q.  Terentius  CuUeOt  tr.  pl.  en  58, 
c.  A..  492,  no  184. 

C.  Terentius  C.  f.  M.  n.  Varro,  coe. 
on  216  (F.  C  ).  c.  A.,  II,  100-101,  cf.  I, 
304,  94,  n«  10, 200,  a.  1, 287.  n«2-3, 
327,  n.  7,  II,  498,  &<>  2  et  n*  4,  eet 


représenté  à  tort  comme  un  advenaire 

du  Sénat.  II,  99  101. 

A.  Terentius  Varro,  prêt,  en  184, 
C.  h.,  339,  n"  151,  II,  500,  13, 506, 
n»3. 

(A.)  Tenatiaa'(A.  f.)  Varro,  procos. 
vers  78-77,  c.  A.,  451,  n*  46. 
M.  Terentius  Varro,  de  Reate,  181, 

prêt,  vers  76.  c.  h.,  453,  n**  54. 

M.  Terentius  M.  f.  Varro  LucuUus, 
COS.  en  73,  c.  A,.  4:i3,  n»  11,  II,  345. 
n,  4.  507,  n.2,  569,  n.  4,  571,  n.  5 
a.  f. 

A*  Terentius  Varro  Mtmena,  tr.  pl. 
«n54.e.A.,499,  n«212. 
M.  Terentius  Varro,  tr.  pl.  en  43, 

p.  621.  n.  1. 

A.  Terentius  A.  f.  Varro  Muraena, 
COS.  en  23.  p.  621,  n.  1. 

P.  Tcrt  nti  us  Tusciviconus,  leg.  sen. 
en  167,  II,  504,  n«6. 

Cn.  Tereatine,  ite.  en  63,  p.  510, 
n»287. 

TxRRNTiLu  gen»y  d*or.  urb.,  88. 
Terentilius  HoTÈa,  tr.  pl.  en  462  et 

années  m\s\,  II,  77. 

M.  Tkrpolius,  tr.  pl. en  77,  p.  488, 
n«  164. 

Tarn  V8  JuHbo/w»,  prêt,  en  70  aprâa 
J.  C,  635. 
Thoma  genê^  originaire  de  Ladu» 

vium,  représentée  aux  tl  et  la.,  179, 
554,  k  distinguer  de  la  gem  Twi<n, 
456,  n"  67. 

L.  Thorius  Balàus,  monét.  vers  91, 
II,  441,  n.  4. 

Thorius,  lég.  en  79,  p.  466,  n*  105. 

afAorttf,  Mcrib*  ad»  en  56,  p.  520, 
n?  322,  cf.  253. 

Q.  TiLLius,  lég.  en  48,  p.  579,  n«46. 

L.  Tillius  Cimber,  prêt,  avant  44, 
c.  h..  532.  360.  Les  Tillii  Cimbri 
sont  peutrôlre  d'origine  servile,  lb8. 

TiaïKMA^ens,  d'or,  extra-urb.,  181, 
a.  17. 

Tiateana  OaUus,  s4n..  fin  de  la  Rép., 
623,  n.  14. 


^  100  — 


TiTiA  gem,  anc.  g.  patr.  ?  716, 
présentée  par  do»  scq.  pleb.  au  i  s. 

C.  Titius  L.  f.  Rufui,  prêt,  en  50, 
p.  515,  309. 

Titiiu,  tr.  pl.  eo99,  II,  112. 

T.  Titîna  T.  f.,  Ug;  ▼en  62,  p;  538, 
ii«385. 

Tititiç;.  Espagnol,  sén.  tsfb  4(M4, 
p.  597,  n.  1 . 

P.  Titius.  tr.  pl.  en  43,  p.  255-256. 

M.  Titius  L.  f.,  COS.  3uff,  en  31, 
p,  623,  H,  764,  n.  3. 

TiTiNiA  gem,  dV.  arb.,  88,  ropré- 
seotéa  p«r  Iw  &ai.  pléb.  d««  Pcofuaê 
Sacci  BM  nrs.,  106,  n.  4,  cf.  5Ô^7« 
des  Curri  au  ii  s, ,  'Mo,  ot  des  sénateurs 
nnm  cognomen  du  lu  au  i  s.,  Zll, 
365,  554. 

L.  Titinius  L.  f.  M'  n.  Pansa  Sac- 
eut,  ir,  m,  c.  p,  en  400  (F.  C),  88, 
n.  11, 106,  n.  4. 

M.  Titinius  Curvus,  prêt,  eu  178, 
ch.,  345.  n-^-  l'JT,  II,  i:i5,  n.  5. 

M.  Titinius,  tr.  pl.  en  449,  p.  45» 
û.  2,  88,  n.  11. 

M.  Titinius  C.  f.  C.  n.,  mag.  eq, 
60  302  (F.  C),  45.  n.  2. 

P.  Titinius,  lég.  en  200,  p.  331. 
n»254. 

C.  Titimos,  tr.  pl.  en  193,  p.  345, 

n»  198. 

Q.  Titinius,  sénateur  en  70,  p.  508, 

n»  273. 

TiiXKU  iSia&i'nt,  pi'obabl.  d'or,  ëabiae, 
180. 

(L.)Tifcarias(L.  f.  Sabimu)»  lég.  en 

79,  p.  505,  n»  250. 

Q.  Titurius(L.  f.  L.  n.)Sabinus,  lég. 
en  58,  c.  A.,  516.  n»  310,  M,  613,  n.  1. 

ToRANCA  gens,  À  distinguer  de  la 
gens  TuRRANiA,  467,  n»  105. 

C.  Toranius,  prêt,  apr^  63,  p.  466, 
n?  105,  cf.  560,  a.  9. 

L.  Tmcbsllios,  tr.  pl.  en  67,  p.  491, 
«•  177. 

L.  TrebolliiiH  (L.  f,)^  éd.  8»«nt43, 
ch.,  579,  n»47. 


TFn:nn>'t\  ijens,  d'or,  urb.,  88,  re- 
pi  u.seiiloe  pai  des  sénateurs  sans  CCjjj^HO* 
men  au  iv  et  au  i  8,,  105,  554. 

L.  Trabonins,  tr.  pl.  en  448,  p.  45, 
n.  S. 

M.  Tr«iboniiis,  tr,  m.  e.  p.  en  383, 

p.  45,  n.  2. 

C.  Trobonius  C.  f.,  cos.  en  4,5,  c.  A., 
496,  n°  206.  cf.  196,  n.  8,  625,  n.  2, 
II,  106.  (W3,  n.  1 .  723,  n.  9,  724,  n.  3. 

Cil.  TRKMELLiuâ  Flaccus,  prêt,  en 
202,  e.  A.,  332,  n»  106, 379,  n»  20,  II. 
503.  n«2. 

C.  Tremelliuâ  (Cn.  f.  Flaocus),  Xvir 
agr.  dw.  en  173,  p.  332,  n«  106. 

Cn.  Tremellius  (Flaccus),  tr.  pl.  «l 
168.  p.  385,  II,  401,  n.  4. 

Cn.  Tremellius  (Flaccus),  tr.  pl.  vers 
159.  p.  251. 

L.  TremélHus  Cn.  f.  Serofà,  qn. 
Ten  143,  p.  251,  cf.  468,  n*  107. 

Cn.  Tremellius  L.  n.  Scrofii,  prôt. 
vers  64-60,  c.  A.,  468,  n*  107,  II,  594. 
n.  3. 

M.  Tt  ccius,  prêt,  en  190,  c.  h,,  337. 
n«  131,  3Ï4,  11^  .^1. 

Tu&iOkH A  gens,  d^or.  extra-urb.,  182, 
n.  6. 

Tudicanua  OaUta^  aén.  en  48,  p.  540. 

n»  396. 

Cn.  TuDfoiDS,  eéa.  en  66,  p.  509, 

n"'28l. 

Ti'LLiA  gens,  patr.,  1 1 ,  82.  n.  1.  rr*- 
prêsentce  par  la  branche  patr.  des  Longi 
au  V  8.,  82,  n.  I,  et  au  i  s.  porleefiiin. 
pléb.  des  Deeuiae,  431,  n.  5.  des  Ci- 
ceran»,  onginaires  d*Afpîniini.  180,  , 
438.  n*  23,  et  des  Ru/f,  554. 

M.  TuUius  M.  f.  A.  n.  DeoUo,  eos. 
en  81,  p.  431,  n.  5. 

M.  Tullius  M.  f.  M.  n.  Cicero,  cos. 
en  63.  c  A.,  438,  n»  23,  cf.  196,  n.  6. 
226,  412-413,  419,  II,  95i,  106,  n.  3, 
136,  n.  7, 167,  n.  1,  177,  a.  7,  184. 
n.  3.  188,  n.  5,  191,  n«  2  et  6,  256 
257,  271,  n.  1,  294,  n.  7,  577.  n.  8, 
583,  n.  1,  590,  n.  1,  593,  n.  7.  006. 
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B.  1, 618,  n.  3,.040,  n.  4,  purine,  JOi., 
I,  115.  121122. 

Q.  Tullius  M.  f.  M.  n.  Cicero,  prêt, 
en  62,  c.  h.,  4Ô5,  n»  101,  cf.  196,  n.  6. 
n,  181,  n.  5.  571,  n.  5,  608,  n.  4. 
612,  n.  2,  613,  n.  1. 

M.  TulUiu  M.  f.  M.  n.  €S«ero,  cos. 
tuff:  en  90,  p.  Olô,  680. 

L.  T^Uiiu  (Bu/Ut),  Ug.  en  51 ,  e.  h. , 
539,  n*  386. 

TuRiA  çen^,  voyez  gens  Tboru. 

L.  Turius,  prêt,  ver»  75-71,  c.  h., 
456,  no67. 

TuRRAMA^e/w,  voyez  gem  ToRAmA. 

C.  (M')  Tamniae,  prêt,  en  44,  p. 566, 
10.  cf.  4«J6,  n»  106. 

P.  Turvudh,  eén.»  iln  de  la  Rép., 
6S3,  n.  14. 

VALERiA^e«*,  patr.,  69,  roprésentée 
par  les  branches  patr.  dm  Poplicolae 
et  des  Potiti,  aux  v  et  iv  s.,  69,  97, 
d»  MasBimi  (Cond,  Corvini)^  du  ▼ 
«tt  m  s.,  70, 97, 870,  à'ùh  les  Meua^ 
iotf, depuis  lem  s.  jusque  sous  l'Empire, 
270,  366.  395,  555,  619,  .les  Flacci, 
depuis  lo  IV  B.  jusqu'à  la  fin  do  la  Rép., 
©8,  270,  366,  395,  555.  618,  des  Lae- 
vint  et  des  FaUones,  aux  m  et  ii  s., 
S70,  366.  Cette  gent  eet  en  outre  re- 
prdientéo  par  les  &m.  pléb.  des  An- 
Itole»,  probeblenieiit  d'Antiam,  180, 
nn  iiHi  s.,  et  des  Tapponet  au  ii  s., 
306,  des  TViarjî,  des  Orcae  et  des  sé- 
n  iteui  â  aan»  cognomen  au  i  a.,  554- 
5o5. 

P.  ValeriasYolustf.  Poplicola,  cos. 
en  509,  p.  9»d0,  cm.  IV  en  504,  p.  69, 
ef.  30,  n.  3, 191,  n.  1. 

P.  Vnleri  is  p.  f.  Volusi  n.  Popli- 
ook,  COS.  en  475,  p.  69,  II,  10,  n»  3. 

T,.  Vnlerius  P.  f.  P.  n.  PopliooU 
Potiius,  eos.  en  449,  p.  69. 

L.  Valerius  Poplicola,  tr.  m.  c.  p.  en 
304,  p.  97. 

P.  Ynleriae  L.  f.  L.  n.  Potitas  Po> 
pliml»,  ir,  m.  e.  p,  en  386,  p.  97. 


H.  Valerins  Poplieoln,  eos.  €ii355« 

e.  A.»  OObis,  n°  16. 

P.  Valenus  Poplicoia,  OM.  en  38S, 

ch.,  90bis,  n»  21. 

M.  Valerius  Volusi  f.,  ooe.  en  505, 
p.  69. 

ir  Valwine  M.  f.  Volaai  n.,  diet.  en 
601,  p.  70. 
L.  Vnlerine  M.  f.  PoiiiuSt  eoe.  en 

483,  p.  67,  70. 

L.  Valeriin  L.  f  P.  n.  Potifn?  (F.  C  ), 
tr.  m.  c.  p.  on  414,  II,  10,  n"*  7,  8  et 

10,  TV  ©n  401,  II,  524,  n.  6. 

C.  Valerius  L.  f.  Volusi  n.  PotitUB 
Yolnnnnt,  eoe.  en  410,  p.  70,  leg.  ten, 
•n  308,  II,  497,  n.  1.  • 

L.  Valerius  L.  f.  P.  n.  Potitus,  cm. 
oi  393,  p.  69-70,  cf.  II,  497,  n.  1. 

M*  Valerius  Volusi  f.  Mammut, 
dict.  en  494,  princ.  «e».,  c.  A..  66, 
69.  112. 

M.  Velerios  M*  t.  Volusi  n.  Maxi* 
mns,  ooe.  en  456,  p.  70. 
M.  Valeikw  M.  f.  M.  n.  (Masdmoe) 

Corvus,  COS.  en  348,  c.  h.,  97-98,  cf. 
28,  n.  3,  48,  n.5,  OObia,  n«26,  II,  11, 

n"»  M- 15-17. 

M.  Yaloiius  M.  f.  M.  n.  Maximus. 
COS.  eu  312,  p.  270,  n.  3.  Sa  censure, 
266. 

If  Valerine  M.  f.  M.  n.  Mezimnt 
MmaÊOt  eoe.  en  283,  p.  S?70.  Sa  cen- 
sure. 267. 

M.  Valerius  M'  f.  M.  n.  Meemla, 

COS.  en  226.  p.  270. 

M.  Valerius  M.  f.  M'  n.  Alessala, 
oos.  en  188,  c.  A..  313,  n»  22,  H,  500, 
U*I1. 

M.  Valerine  M.  f.  M.  n.  MeeMla. 

COS.  en  161  (P.  0.\  ùuumr  en  164, 

p.  386. 

Valerius  Mesaala,  prôt.,  fin  du  2**  s., 

11,  714,  n.  1. 

M.  VaienuB  M.  f.  M  n  -  Môèt>ala  (Ni- 
ger), ooe.  en  81,  c.  h.,  430,  n^  8,  ef. 
«»,  II,  12,  n*  85, 18.  Sn  oemnif,  I, 
421. 

T 


biyiiizoa  by  GoOglc 


-~  102  - 


M.  Valeriuë  Mes^ala,  cou.  en  53, 
C.  h.,  467,  106. 

(H.)  Valerius  H.  f.  M Msak,  inoiiéL 
«n  53.  II,  445,  n.  4. 

M.  Yaleruis  (Mess&U  PatUm),  oos. 
en  32,  p.  619.  n.  9. 

M.  Valehus  M.  f.  M.  n.  Mesaala 
Corvinus,  cos,  en  31,  p.  616,  619,  n.  9. 

C.  Valerius  PoUtus  Maccus,  coa.  en 
331,  p.  90,  n.9,  98,  n.  3. 

L.  VatoriiM  Flaocos,  maç,  eq,  en 
831,  p.  90bi8,  43. 

L.  Valerius  M.  t  L,  n.  Fboenf»  eoB. 
en  261.  p.  270. 

p.  Valerius  L.  f.  M.  n.  Flaccus, C06. 
ea227,  p.  270,  U,  4^5,  n.  1. 

h»  Val«ritt8  P.  f.  L.  n,  Plaeeui,  qm. 
«a  lOSw  c.  S97-m  of.  «94«  896, 
312,  n.  7,  322,  n*  e,  372»  14. 
Prme,  jm.,  112-113,  cf.  297,  301. 
Sa  censure,  p.  290-300. 

C.  Valerius  P.  f.  L.  a.  Flaccus,  prêt, 
en  183,  c.  A.,  325,  n"  72,  372,  n»  16. 
375,  II,  93-94,  96,  163,  n.  4. 

L*  Yaleiiiu  L.  f.  L.  n.  Flaecoi,  oos» 
m  100,  c.  A..  114,  U,  12,  n»  23.  8ft 
censure.  I.  393.  Prine,  sen.,  I,  114, 
cf.  112,  394,  408. 

L.  Valerius  Flacous,  CM.  9Uff.  eil8ô, 
p.  464,  n°  99. 

C.  Valerius  Flaccus,  gouverneur  vers 
82-81.  II,  439,  n.  2. 

L.  YaleriiM  L.  f.  Flaoew,  prêt,  en 
6S.  e.  A..  464.  n*  99«  II.  493,  a.  2. 

C.  Valerius  L.  f.  Filooiw,  lég.  «a 
53,  p.  533,  n»  364. 

Valerius  Laevinuë,  trib.  mil. 
487  î  p.  270.  n.  7. 

P.  Yaleriui»  Laevinus,  cos.  on  280, 
p.  270,  tt.  7. 

M.  Valorini  Ltemiw,  ooo.  «a  210, 
p.  904. 220.  a.  5,  II.  141.  n.  2.  241, 
n.  I,  n.  4,  503,  n.  4,  561. 

M.  Valerius  (M.  f.  P.  n.)  Laavîani, 
prêt,  en  182.  ch.,  325,  n"  75. 

C.  Vaienuâ  Lativinus,  prêt,  en  177, 
C.  /».,  348,  a«  219. 


C.  Valerius  M.  f.  P.  n.  Laerinas, 
cot.  mff,  oa  176,  c.  A.,  327,  n*  82, 
II,  504.  a*  3  «t  a»  4. 

Q.  Valarins  Q.  f.  P.  a,  FaUo,  cos. 

«n  239,  p.  270,  II,  529,  n.  5. 

P.  Valerius  Q.  f.  P.  a.  Falto,  eos. 
en  238,  p.  270. 

M.  Valerius  Falto,  prêt,  en  201, 
C.  A..  322,  n»  57,  372,  n"  U,  II,  503, 
a*  2, 549,  a.  3. 

L.  Valeiins  Antia»^  lég.  «n  215. 
p.  350,  n»  239. 

L.  Valerius  C.  f.  Tafipo,  prêt,  en 
192,  c.  h.,  3:^6,  n"  126,  H,  549,  n.  3. 

C.  Valerius  (C.  f.)  Tappo,  tr.  pl.  «a 
188,  p.  346,  n»  202,  II,  102. 

C.  (L.)  Vslerias  Ttiatius,  qu.  ea 
81,  e.  A.,  455,  a.  6. 

P.  Vtlorias  (Tfiarias),  cton  ùnpeno 
ea  73,  p.  455,  n»  60. 

C.  Valerius  Triarius,  prtKf,  cUuâ. 
en  49,  c.  h.,  539,  n"  388. 

Q.  Valerius  Q.  f.  Orca,  pn.H.  en  57, 
C.  h.,  470,  n°  130,  II,  571,  u.  5,  725, 
,  a.  2. 

L.  Valerius,  Il     nav*  ea  282,  II, 
630,  n.  3. 
L.  Valerius,      M»,  ea  76,  p*  502, 

a»  234. 

M.  Valerius,  tr.  pl.  en  71.  p«  490, 

DP  173. 

Valerius  Licinianus,  sén.  sons  Do- 
nitiea,  p.  125.  a.  2. 
Q.  Valgius  u.  f.,  séa.  m  98^4, 

p.  702. 

(A.)  Valgius,  aéa.  ea  49,  p.  540, 

a»  397. 

L.  Varquntsius,  séa.  en  63,  p.  530, 

n»351. 

Vacganleius,  lég.  en  54,  p.  530. 
a*  351. 

Q.  Vakius  SBwrus,  deSoeroea  Be- 
pagne.  182.  n.  7.  tr.  pl.  sa  91,  p.  391, 

II,  99.  n-  1-2. 

P.  Variniu3  Glaber,  prêt,  ea  73, 
C.  /*.,  455,  n"  61,  II,  612.  n.  1. 

P.  V^TiNiua  P.  f.  P.  n.,  de  Ke*t«, 
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181.  COS.  en  47,  ch.,  480,  n">  147, 
623,  n.  '^,  II.  95,  106.  602.  n.  4, 
603,  n.  i,  613.  n.l,  615,  683.  n"  3-4, 
723.  n.  9. 

M.  Vsuiuus,  prêt,  en  44,  p.  56û, 
nf>  11. 

P.  ViMTioivs  p.  t  (Basntsh  d*Ai- 
euliim.  009.  tuff,  «n  43,  c.  h.,  BOS'SOB, 
cf.  607,  625.  n.  4.  II.  764,  n.  1. 

VcftANu  gem^  «ne,  g,  pair.  ?  S6, 
716. 

C,  VKRttiLius  (C.  f.  Balbusjf  prêt, 
en  62,  c.  A..  466,  n»  102. 

ViaotNU  ^ien<.  iMitr. .  nprésentée  par 
Im  tniBChw  patr.  da»  TVtootlt. 

costi  Coeliomontani,  TVicosti  Rutili, 
Tricoxti  JSiguUmit  aux  v  et  iv  a.»  12. 
70,  102. 

Opiter  Verginius  TVicostus,  cos.  on 
502,  p.  55. 

A.  VeTgÏQius,  ti .  pl.  ea  361.  p.  55. 

C.  VBRitieB.  aéo.  eo  74.  p.  454. 
n  6. 

C.  Verrea  C.  f.,  prêt,  en  74,  c.  h., 
454,  n.  5.  cf.  204.  412.  II.  421. 
n.  1,  n.6,  460.  n«  1, 6  et  7,  603.  n.  2, 
n.  3,  612,  n.  2. 

Vbttia  ffens  n'est  pas  d'or.  patr.. 
p.  83,  0. 3,  II.  10.  n.  1.  Vettii  Sabini, 
peirt-4lradVir.  aabine,  I.  180. 

T.  Vattiaa  Sàbimts,  monét.  entre 
75-50,  p.  543,  n»  411,  II.  445,  n.  4. 

T.  Vettius  CAi7o,prét.  en  50,  p.  470, 

116,  II.  603  (où  il  laut  lire  T.  au 
lieu  de  P.). 

VettiusBolanus, consulaire,  i a. après 
J.  C,  126.  n.  3. 

Vflttina  Criapinaa,  jwer.  omaim 
eakeo  pairieiOt  i  a.  aprâa  J.  C,  126, 
n.  3. 

Vkturia  f/ens,  d'or.  patr. ,  76,  cf.  83, 
n.  3,  représentée  par  les  branches  p.itr. 
dea  Oetnini  Cicurini,  au  v  s.,  70,  des 
CtttMti  deurini,  aux  ▼  et  nr  a..  76, 
101,  ttàmPMUmet,  an  ni-n  a.,  274, 
366,  «t  par  la  fiun.  plab.  daa  Cahmi, 
an  nr  a.,  106,  n.  5. 


Sp.  Veturîus  (Cicurinus),  X  vir 
leg.  scrib.  en  450  ?  p.  52.  53. 

L.  Vetiirius  L.  f.  Post.  n.  Pkiio. 
COS.  en  220,  c.  //.,  29V>,  n.  «. 

L.  Veturius  L.  f.  L.  n.  Fbilo,  cos. 
an  206.  c.  h.,  311,  n«  13,  372,  4. 
376-377. 

T.  Vetttriaa  CeUvimtt,  aoa.  en  334. 
p.  91,  n.  1. 
0.  ViBius  PantOt  tr.  pl.  en  51.  e.  h., 

526,  n°  341. 

C.  Vibiiis  C.  f.  C.  n.  Pansa,  c^ks.  en 
43,  C.  /* . .  5U 1 , cf.  222.  n .  1),  520,  n"  34 1 , 
503,  n.  2.  622,  II,  U,  126,  n.  2,  726. 
n.  2.  740,  757.  n.  6. 

Vibiu8  Maximui,  fu.  denff,^  fin 
de  la  Rêp..  613. 

Vinima^^nt,  d'or,  extra-urb.,  181. 

n.  n. 

C.  Vibienus,  sén.  en  52.  p.  539, 
n«387. 

L.  VnvLLnia  Rufus,  aén.  en  56, 
e.  ft.,  521.  n*  327. 
VtLUAffena,  dor.  urb.,  88. 

P.  VtlliiH  Ti.  f.  Ti.  n.  Tappulus^ 
ooti.  en  199.  c.  h.,  315,  n«  32,  378, 
n«  18,  II,  498.  n»6,  503.  n»  1.  505, 
n"  1,  549,  n.3(ou  il  faut  lire  P.  au  lien 
de  L.). 

L.  Villina  (Ti.  f.  Ti.  n.)  Tappnlna, 
prêt  en  190,  c.  A..  332,  n«  112,  378,. 
n«3. 

L.  VilliHs  (Annalit),  prêt,  en  171, 
c.  A.,  347,  n«211. 

L.  Villius  L.  f.  Annaliâ,  scrib.  ad, 
en  51,  c.  A.,  473,  n<*  125,  cf.  253-254. 

L.  VtUiua  (L.  f.  L.  n.)  Annalta.  can- 
didat  à  U  qa.  en  43.  p.  473.  n«  125. 

ViNiaA 5'en*,orîginaire  do  Cales,  180. 

L.  Vinicius,  cos.  m/f,  en  33,  c.  A., 

527,  n°  342.  cf.  625. 

M.  ViPSAMUS  L.  f.  Af/rippa,  coa. 
en  37,  p.  610,  cf.  625,  n.  II. 

Ynouua  (VigsLUA  ?  )  ffens,  d'or, 
nrb.,  88. 

C.  ViSKLUUB  Varro,  éd.  cur.  avant 
68,  c.  A.,  484,  n.  5,  U,  893,  n.  6. 
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ViTBLLiâ  gentt  patr.»  an  v  ■.,  85,  ef. 
83,  n.  3. 

Q.  VitallittB,  aén.,  lia  d«  la  Rép,, 

623,  n.  14. 

VoooNiA  ffens,  représentée  pàr  les 
Sascne.  originaires  d'Aricia,  ii  s.,  170, 
n.  9,  par  los  Nasoœs  et  los  l  ituii 
an  I     &55,  006. 

Q.  Voeonias  Nato,  piét.  twn  64, 
e.  A.,  403,  n*  04,  tl,  203,  n.  8, 604, 
n.  5. 

Q.  Voeonias  VUidus,  qu.  det.  «en 
38-36,  p.  606. 

L.  Voi.cATius  TuUus,  coê,  en  66, 
c.  A.,  437,  18. 

L.  Voloitiiia  L.  f.  Talioa,  ooa.  en  33, 
c.  A.,  531,     357,  flf.  680. 

Volcatius  Talliirat,  ain.  an  65apràa 
J.  C,  620,  n.  9. 

Volcatius  Tertullinus,  tr.  pl.  en  60 
après  J.  C,  620,  n.  9. 

VoLScu  gens,  d'or,  urb.,  88, 

M.  Tatnaoa  M.  f.,  monât.  vers  82* 
70,  p.  501,  vfi  821,  n,  445,  n.  4. 


VoLiDfU  ffên»,  anc.  g,  patr.,  86. 
VoLimifu  gmui  pair.,  rapfiaanléa 
par  la  brandie  patr.  des  Arnintità. 

Gain,  au  V  8.,  82,  cf.  12,  et  par  les 
fam.  pléb.  dos  Flammae  Viofe-nfr.t  &\i 
iV'Ui  s  ,  277,  des  Strabûnes  et  des 
natourâ  i>ans  eognomen,  au  i  s.,  555. 

P.  VoloisiiiQa  H.  f.  U,  n.  AmiÊtH- 
nut  OaUut  (P.  C),  eoa.  «n  461,  H, 
497,  n.  1. 

L.  Volmnains  C.  f.  C.  n.  Ftamma 
Violeyis,  CM,  en  307.  U  en  202, 11, 
528,  n.  7. 

L.  VolamniuB  {L.  f.  Str€tbo),  aén. 
en  55,  p.  541,  399. 

P.  Yolumniiii,  ain.  en  66,  p.  800. 
n*882. 

Q.  VoLusius,  lég.  en  51,  c.  A.,  530. 

n»  389.  II,  612,  n.  3. 

L.  Volusius  L.  f.  Q.  n.  Satumin^ts. 
COS.  mff.  an  3  aprôs  J.  C,  539,  n<*  389, 
cf.  612. 

C.  Urbinius  (PanapUt)^  qn.  vert  79, 
p.  505,  n*  251. 
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Achaicus,  vojes  geni  Maami». 

Acidimis,  v.  g.  Manlia, 
Acideo,  V.  g.  Fuha. 
/IdnanK^.  v.  g.  Fabia. 
Aemilianm,  v.  gentea  Cornelia,  Fabia. 
Anermiuti,  v.  g.  CkadiB. 
il/tr,  ?.  g.  Taidia. 
Aflieamut    g.  Conielia. 
Agrippa,  v.  gg.  LuxIb,  Viptuia. 
Ahato ,  V.  Sor.'i!Î9. 
Ahenoharbus,  v.  g.  Domitia. 
/1^6mî<^,  V.  gg.  Junia,  Fostumia. 
Aibus^  V.  g.  Postumia. 
.4ltm€Nlitf,  V.  g.  CineÎB. 
ié2fo0ro!^»eit«»  t.  g.  Fabia. 
Ambtistutf     g.  Fabia. 
A  mintinta,  v.  g.  Vdoiniiia. 
AnncUis,  v.  g.  Villia. 
Antias,  v.  g.  Valeria. 
Apulinus,  V.  g.  Teidia. 
Aquiltt,  V.  g.  Pontia. 
i4^Smut,    g.  Hanneda. 
Armna,  r.  g.  Cornelia. 
ilM^lia,     gg.  Annia,  Claudia. 
A  f!Ûif^mes(Anaticus),    g,  Cornelia. 
Asina,  V.  g.  Cornolia. 
-4»pre>MW,  V.  g.  Nonia. 
Atellus,  V.  g.  Mamilia. 
ilftttfâltw,  V.  g.  Sempronia. 
itMnlRMttttff,  V.  g.  Gonueia. 
^u^umMf,  V.  gg.  Qaniida,  Mtnuoîa. 
A  viola,  V.  g.  Acilia. 
Auruncua»  v.  g.  Coninia. 

BcUbus,  V.  gg.  Acilia,  Ampia,  Anto» 
nia,  Anontana»  Atia,  ComeUa,  Fon- 
taîa,  Naavia»  Nbma,  Octavia,  Tho> 
lia,  Vargilia. 


Barbat  v.  g.  Canna. 

Barbatusy  v.  gg.  Cornelia»  Horakia» 

Quinctia. 
Burùuta^  v.  g.  Aemilia. 
JBasilxis,  V.  g.  Minuciu. 
Samu,  V.  g.  Ventidia. 
Btttiaf  T.  g.  Calpomia. 
Bibacuhiê,  T.  g.  Furîa. 
BiinduSt  t.  gg.  Calpomia,  Poblieia. 
Bithynicus,  v.  g.  Pomprâ*. 
Blaêsiis,  V.  g.  Sempronia. 
Bkisio,  V.  g.  Cornelia. 
Brocchus,  t.  g.  Amiaea. 
^^"M^*    8S*  J<uùa,  Servilîa. 
Bubuleui,    g.  Jnnia. 
Bucco,  V.  g.  Licinia. 
Btdbm,  V.  gg.  Atilia.  Norbaaa. 
Burùideitis ,  v  c  Srribonia. 
Bursa,  v.  g.  MuiKuua. 
'Buteo,  V.  g.  i-ubia. 

GMmt,  T.  g.  Claudia. 
Coe/toynonteiitif ,    g.  Verginia. 
Caepio,  v.  g.  Servilia. 

Caesar,  v.  g.  Julia, 
Caesoninus,  v.  g.  Calpurnia. 
Caiatintiê,     g.  Atilia, 
CaUius,  V.  g.  Coelia. 

Oalentw,  t.  g.  Puila. 
CaBaiem,    g,  Jonia. 

CatpurrUttHUi^     g.  Papia. 
Co/tnniit,  V.  gg.  Domitia,  Sestia,  Vê- 
tu ria. 

Calvus,  V.  gg.  Caecilia,  Cornelia,  Lici- 

ttia,  Hutilia. 
(kmiiBTinm,    g.  Sulpida. 
OsmtllM,    g.  F^. 
Caninaf  t.  g.  Claudia. 
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Capito,  V.  gg.  Ateia,  Ponteia,  Maria» 

Oppia,  SeHia. 
Capitolinuin  t.  gg.  Maelia,  Manlîa. 

Quinc(ia,  Scantia,  Tarpeia. 

Capraritis,  v.  rr  CaecUia. 

Carhn,  v.  g.  l'apiria. 
Carventanns ,  mqnnmcn  d'une  an- 
cienne yeim  patrietenne,  on  ne  sait 
laquelle,  I,  12, 
Carut,  V.  g.  Aabatia. 

COMO,    g.  Sarvilia. 

CaiUma,  v.  g.  Sergia. 

Cato,  V.  gg.  Ho-^tilia.  Poreia. 

Catulus,  V.  g.  Lutatia. 

CatiM,  V.  g,  Aelia. 

CaudeXf  V.  g.  Claudia. 

CauditwSt  v.  g.  Cornelia. 

Cder^    g.  OMdlia. 

Celsus,  V.  gg.  Attia,  Papîa. 

Censorinuê,  v.  g.  Mareia. 

Centho,  V.  g.  Claudia. 

Centumalus,  v.  g.  Fiiivia. 

Cerco,  V.  g.  Lutatia. 

OsitVftmt»,  T.  g.  AuUa. 

Cettianm»    g.  Plaetoria. 

GelAi^»    g.  Conetia. 

CAtto,  T.  gg.  Cartia,  Vettia. 

Cicem,  v.  g.  Tullia. 

Cicurinus^  v.  g.  Vetnria. 

Cimher,  v.  gg.  Annia,  Tillia. 

Cincinnatus ,  v.  g^j.  .Muuiia,  Qumctia. 

Cimia,  V.  gg.  Comalia,  Helvia» 

GbmdlKinM,  t.  g.  Uvia. 

ClcA'dtiSt  V.  g.  Oainctia. 

Clcpfiinay  V.  ç.  Genucia. 

Clodianiis,  v.  g.  Cornelia, 

Codes,  V.  g.  Horatia. 

Collatmus^  v.  g.  Tarquinia. 

Corcti/wm,  v.  g.  Cornelia. 

OordMf ,    g.  Mueia. 

CoriotamtMf'f,  g.  Maroia. 

Cor)ncen(Camicinus),     g.  Oppia. 

Comufttf,  T.  g.  Caeoilia. 

Corona,  v.  g.  Selicia, 

Corpinm,  x.  ç.  Valcria. 

Curvtis,  V,  gg.  Aquiliia,  Vaieria. 

OMttM,  V.  g,  ConMlia, 


Catta,  V.  gg.  AQMlia,  Auranealaîa. 
Otimnwf,  T.  g.  dandia. 
OoMtpef,  V.  g.  Furia. 

CWmus,  V.  gg.  Acilia,  Canidia,  Clau- 
dia, Fonteia,  Licinia,  ûtacilia,  Pa- 
piria,  Veturia. 

Creticust  v.  g.  Caocilia. 

Crùpinus,  v.  g.  Quinetia* 

Crûpus,  T.  gg.  Marcia,  Salnstia. 

Croto^  T,  g.  BlaacUia. 

Crus,  V.  g.  Cornelia. 

CuHeo,  V.  g.  Tcrentia. 

Cuileolus,  V.  g.  Cornelia. 

Cumanus,  v.  g.  Mamlm. 

Curio,  V.  g.  Scribonia. 

Curvyr,  V.  g.  Papiria. 

Cwnu»,  T.  gg.  Pblvia,  Titisia. 

XtamoftjipiM,  V.  gg.  Jania,  Lienia. 

Decianns,  v.  g.  Plautia. 
Décida,  v.  g.  TuHîa. 
Delmaticus,  v.  g.  Oaecilia. 
DentcUus,  V.  g.  Citria. 
I^lenler,  v.  gg.  Ci6eilia,LiTia»  (Ronl- 
lia!). 

DiadmaiMÊt  v.  g.  Gaeeilia. 

Z>tr£'«,  V.  gg.  Baabia,  Canolaïa,  Lka* 

fi  in. 

Dolahpïla,  V.  g.  Cornelia. 
Uursu,  V.  g.  Fabia. 
Z)o«enmc«,  v.  g.  Rabria, 
Dnmu,  ▼«  gg.  Glao^,  Litia. 

JBbummt  v.  g.  Fabia. 

jBifwa,  V.  g.  Aobutia. 
Esquiliniis,  v.  gg.  Licinia,  Minaeia» 
Sergia,  Yerginia. 

Fabatm,  v.  g.  Rcweia. 
Fktenu,  V.  g.  Minuoia. 

Falcula,  v.  g.  Fidiculania, 
Fa/^O,  V.  g.  Vaieria. 
Fango,  v.  g.  Fuiicia. 
Fausfus,  V.  g.  Cornelia. 
Felio},  V.  g.  Cornelia. 
/lùimac,    gg.  Sergia,  Sarvilia. 
F^^ffttim,  T.  gg.  Maida.  Nigidia. 
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JPimbria,     g.  Flavia. 
Fistus,  V.  g.  Cnriatia. 
Flaccimiior,  v.  e  Foslia. 
Flaccus,  V.  gg.  Kuivii,  Norbana,  Ru- 

tilia,  Tarquitia,  Tremeltia,  Valeria. 
Ftamen^    g.  Claudia. 
/Vaifimmtff,  v.  g.  Qaînetia. 
i^mtna,  t.  g.  Volumnia. 
FUxout^  V.  g^.  Alfla,  GMMtia,  D«ei- 

mîa,  Larciji 
Ftorits.  y.  g  Ac^uUlia. 
Foniùuilis,  V.  g.  Atornia. 
Ftugi,  V.  gg.  Calpumia,  PapÎA. 
J^Ulo»    g.  Apastia. 
Fimduhn»,    g.  FondanU. 
Futuêt  y,  g.  Furia. 

Galba,     g.  Siilpicia. 
Gallus,  V.  trc.  Aiiii^ia.  Aqiiillin,  Ca- 
xUQia,  Cûsiia,  Lucretia,  Nonia,  Ogui- 

-  nia,  Tiaiena*  Ttidicanaj  Volimai». 
OaiuÈt  T.  g.  Sulpicia. 
Gavianm^  v,  g.  Atilia. 
OeminuSt     gg.  Abaria,  Fofla,  Ser- 

vilia,  Veturîa. 
Oeta.  y.  gg.  Hosidia,  Licinia. 
Gillo.  V.  g.  FuWia. 
Olabet\  V.  g.  Varinia. 
Gloftrjo,  V.  g.  Aeaia. 
CTIatceftA,  t.  g.  Servilia. 
OUda,  T.  g.  Claudia. 
QlobuluSy  V.  g.  Servilia. 
Oracchtis,  v.  g.  Sempronia. 
Orntidianus,  v.  g.  Maria. 
Ourges,  v.  g.  Fabia. 
(?M/la,  cogmmen  d*nne  ^en«  incon> 

nue.  Vojes  III,  75. 

Baràa^  v.  g.  Terentilia. 

Bimis,  V.  p.  Lucilia. 
HhpnH^.'p,  V.  g.  Cornelia. 
IJispanrcn.ns.  v.  g.  Fabia. 
HortalitS,  v.  g.  Hortensia. 

Bortûtor,  t.  g.  Claudia. 
HyptamUt  t.  g.  Plautia. 

/mjMnMMf,    g.  Manlia. 


Isauricus,  v,  g.  Senilia. 
/s^ra,  V.  g.  Terentia. 

Julm,  V.  g.  .Tiilia. 

Juncus,  coynonien  d  une  ^«m*  incon- 
nue. Voyez  III,  77. 
/wtKÛmttf.    g.  Uciiiia. 

LoUbeo^  ?.  gg.  Ânttstia,  Atînia,  Flabia, 

L(Kca,  V.  g.  Porcia. 

Laenas^  v.  g.  Popillia. 

Laevinus,  v.  g,  Valeiia. 

Lamia,  v,  g.  Aolia. 

Lcmatus,  v.  g.  MeDesia. 

Xortmu,  V.  g.  Poattimia. 

Latetanu».  t.  g.  Saxtia. 

Laterensis.  v.  g.  Javentia. 

LcUiniensis,  v.  g.  Coolia. 

Lentinm,  v,  g.  Manlia. 

Lentuhis,  v.  g.  Cornelia. 

LepidiiS,  V.  g.  Aeniilia. 
Zt2'o,  V.  gg.  Pwtelia,  Seribooia. 
JUcmttt.  T.  gg.  Fabia,  Ptoreia,  «tefljf- 
nomai  d^n  aé&atour  dont  la  pmi 
6«t  ineoniwe,  III,  79. 
Ligns,  v.  gg.  Aelia,  Octàvia, 
LimeUmuê,  v.  g.  Mamilia. 
Livianus,  v.  g.  Aemilia. 
Longinus,  v.  g.  Cassia. 
£on^,  T.  gg.  Coiuidia,  Dnilia,  Han- 

lia.  Sampronia,  Snlpieia»  Tuliia. 
IaêCuBm»,    gg.  Liclnia,  Terentia. 
Luipm,  V.  gg.  Cornelia,  Rotxlia. 
Lurco,  V.  g.  Aufidtn. 
Ltiscintts^  V.  gg.  Atilia,  Fabricia. 
Luscus,  V.      Annia,  Furia,  Postumia . 

MaœdtmicuB,  v.  g.  Gaaeilia. 
Macer,  V.  g.  lidnia. 
Âfaeerimu,  t.  g.  Gcganin. 
Afagnus,  v.  gg.  Cornelia,  Pompeia. 
Malteolus,  v.  g.  Poblicia. 
Mnluginensis,  v.  p.  Cornplia. 
Mameremus,  v.  g.  Aetuiiia. 
Mamsribius,  v.  g.  Pinana. 
ifammt(2a,  t.  g.  Gomalia. 
Mancinm,  y.  g.  Ho«tilia. 
ifontioitwf,  T.  g.  Jania. 


biyiiizoa  by  GoOglc 


I 


—  108  — 


M(»reèBmm,  y.  gg.  Claudia,  ConwliB. 
MareeUutt    9*  Clandia. 
iMartMf,  V.  g.  OcUvia. 

Mnmllus,  V.  g.  r.))idia. 

Maso,  V.  g.  Papiria. 

MasscUiota,  v.  g.  Terentia. 

McUhOf  V.  gg.  Naevia,  Pomponia. 

Maerimui  (Maeeumm),  gg.  Oanri- 
lia,  Donilia,  Egutb,  fUbia,  Mal* 
lia,  Sulpida,  Valeria,  l^bia. 

Medullinus,  v,  g.  Furia. 

Mcgdlus,  V.  g.  Postamia. 

Mentor,  v,  g.  Farsuieia. 

AletUo,  V.  g.  Julia. 

Mtrenda,  v.  gg.  Antoiiia,  Comalia. 

Menda,    g.  Comalia. 

Jtaobl,     g.  Valeria. 

Metellus,  v.  g.  Caeoilia. 

A/tYo,  V.  g.  Annia. 

Mocilln,  V.  g.  Jalia. 

MoUicidm,  V.  g.  Minucia. 

ifontont»,     g.  Tarpeia. 

MvfUkBwtt    g*  Papina. 

MwçfimUt    gg.  Lioiiua»  Tarealia. 

Jfureitf»  V.  g.  Siaia. 

Mus,  V.  g.  Decla. 

Musa,  V,  g.  Pomponia. 

Mutca,  V.  g.  iSemproniA. 

iVaiioa,  v.  g.  Cornolia. 

JVoaOt  v<  flV-  Aauia,  Saitiâ,  VoooDta. 

NaUOt  T.  g.  Pinaria. 

NepoSf  V.  g.  Caeeilia. 

Neyy^,  v.  ^.  Clandin. 

Net^ra,  v.  Kg-  Cocceia,  Licuua. 

biffer,  V.  gg.  Caeeilia,  Comelia,  No- 

lia,  Valeria. 
Abftâibr,  T.  g.  BUvia. 
/VodHa,  V.  g.  Caadioia. 
Nomentamiâ,  t.  g.  Atilia. 
Noniamts,  v.  g.  Considia. 
^fumicUcui,  y,  g.  Caaoilia. 

Ocmt,  V.  g.  Luacia. 
Octamanus,  t.  g.  Jnlia. 
OfeUa,  T.  g.  Loeratia. 
C^nolii,  V.  g.  S«gia. 


OreOt  V.  g.  Valaria. 

Oreste»,  v.  gg.  AnlUia,  Amélia. 

Orestinus,  v,  g.  Mucia. 
OthOf  V.  gg.  RosoÏA,  Salvia. 

PactiuSf  V.  g.  Furia. 
Paetintu,  v.  g.  Palvia. 
Pttflia,  ▼.  gg.  Aalia»  Antronia. 
PaHkmiiif  y.  g.  Lollia. 

Pa)Uq|»A»,     g.  Urbini». 

Pansa,  r.  gg.  Âppuleia,Titiiiia,  Vilna. 

Papus,  V.  g.  Aemilia. 

Patereulus,  v.  gg.  Albinia,  bulpicia. 

Paiiscus,  coçnomen  d'une  |]Fen«  ia- 

«oonne,  III,  87. 
Pauhihu,    g.  Ptoatamia. 
Patdus,    g.  Aobilia. 
Peducoeanus,  v.  g.  Cartia. 
Pella .  rofpiomtn  d'ona  inconwiK^ 

III,  88. 

Pennus,  v.  gg.  Junia,  Qumcua. 
Pera;  v.  g.  Junia. 
PelîeMff»  V.  g.  Solpicia. 
Mro,  T.  g.  Ofaaia. 

Philippus,  V.  gg.  Barbatia,  Maraift» 

Philo,  V.  gg.  Poblilia,  VetiMoa. 
Philiis,  V.  gg.  Curtia,  Furia. 
Picens,  V  g.  Heronnia. 
Pictor,  V.  g,  FabiA. 

Pilo.  V.  gg.  Calpurnia,  Pupia. 
Pâtf,  V.  gg.  Caadiia,  Pompcia. 
PtonedlM,    g.  Quiatia. 
Pkmeiu,  V.  gg.  Mnaatia,  Plotiai  Sar> 

gia. 

Pîautuji,  cognoinen  d'une  ^e»u  in- 

cotmue,  III,  Ô8. 
PoUit  y.  g.  Servia. 
PalliOt    gg.  Aainîa,  lieiiiia. 
PopOeoiat    gg<  Callia,  Valaria. 
Porcina,  y.  g.  AaaiiUa. 
Postumiu,  V.  gg.  Curtia,  ForAMHa. 
Potihu,     g.  Valeria. 
Praetextntus ,  v.  g  Sulpicia. 
Prisoa,  v.  gg.  AUiia,  Numicm,  S«r- 

vilia. 

Proadu»,    g.  Plantia. 
AfleAfr,    g.  Glandia, 
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Ptdea:^  v.  g.  ServiUa. 
PullxÂ»,  y.  g.  Jonia. 
PtàmOutt    g.  Horatia. 
/\irpwtOt  T.  g.  Ftois. 

QuadrcUus,  v.  g.  Ninnia. 
Quiri$ËUi,  y.  g.  Satia. 

Jiaiia,  V.  g.  Marcia. 

BebUuSt  V.  g.  Caninia. 

iiviiHmm,   gg.  Cbmdis,  PMtaaBi»« 

ReffUhitf  t.  g.  Atmilui. 

Biginus,  v.  g.  Antbtw. 

Regulus,  V.  gg.  Atilî»,  livilMi*. 

RestiOf  V.  p.  Antia, 

gg.  Marcia,  Rupilia. 

Rocus,  V.  gg.  Crepema,  Homiiia. 

Rufinus,  V.  g.  ComeUs, 

Af/W,  gg.  OMcilia,  GmUa,  Gmw- 
tÎA»  Claudia,  Cordia,  Cornelia,  Bignik 
tutyLarsia,  Marcia,  Meecinia,  Mina- 
/cia, Numéris.  Ortavia.  Pinaria,  Pom- 
peia,  Pompoma,  Rutilia,  Salvidiena, 
Solpicia,  Titia,  TulUa,  VibuUia. 

RuUiantis,     g.  Fabia. 

RiiBm,  V.  g.  SarfUia. 

Aicfea,    g.  Pinaria. 

Hustianus,  v.  g.  Plaetoria. 

RutiluSf  V.  gg.  Comelia,  Alarcia,  Nan- 
tia,  Sempnmia,  Vergioia. 

Sabaco,  v.  g.  Caasia. 
Soibmu»^  T.  gg.  Galvina,  Glaiidia»  Mi- 
mitia*  Saitia.  Sieda.  litnria.  Vattia. 
SeMa,  V.  g.  Ctaiatia. 
Saeeuê,  ▼.  g«  Titinia. 
Sacerdos,  v.  g.  Lacinia. 
Salmator,  v.  gg.  Livia,  Oppia. 
SaMtto,  V.  g.  Cîoriittlia. 
«Soita^toniM,  V.  g.  Caninia. 
âiammta,    g.  Statia. 
Satiça,  V.  g.  FUna. 
Saranui  (Serranus),    g.  Atilia. 
Sarra,  v.  g.  Salonia. 
^/T<mmu.9.  V.  gg.  Appulaia,  Voluaîa* 
Saverrio,  v.  g.  Suipicia. 
Sawa,    gg.  Decidia,  Voconia. 


Saœula,  v.  g.  Cluvia.^ 
Soaeoa,  v.  g.  Jnnia. 
âtatfMto,  V.  g.  Mocia,  Saptania. 
Sùoif/uia,  V.  g.  Goivèlia. 

Scavrutt     gg.  Aornilla,  Aurélia. 
Scipîo,  V.  gg.  Caecilia,  Covnalia. 
Scrofà,  V.  g.  Tremellia. 
Septimus,  V.  g.  Marcia, 
Serapto,  v.  g.  Comelia. 
SSmenM»  V.  g.  Manlia. 
jMmwf,    g.  FUvia. 
Seetnu,    g.  Varia. 
SSMcftnua,     g.  Sexda. 
Sicelut,  V.  g.  Cloelia. 
SilanuSf  v.       Caecilia,  Junia. 
61/  r(  { ,  coçnomen  d'une  ^eiw  iji(X)nnne, 

m.  97. 

SUus,  y.  g.  Sergia. 
SUama,  t.  g.  Comelia. 
Sophus,  Y.  g.  Sanpcwiia. 

Spinther,  v.  g.  Comelia. 

fi'pnrî'nn?;.?,  v.  p^.  Potillia. 

Staienus,  v.  g.  Aelia. 

St^io,     g.  Afrania. 

Stolo,  V.  g.  Licinia. 

âtonofto»    gg.  Fkania,  Julia,  Pompiîa, 

Vofammîa. 
Sirudua,  ▼.  g.  Servilia. 
Struma,  v.  g.  Nonia. 
Suffenas,  v.  g.  Nonia. 
Sîdca,  V.  g.  Baebia. 
StUla,  V.  g.  Ck)rnelia. 
Sitra,  V.  g.  Comelia. 

2bmjBAiliif,  v*  g.  Beelda. 
7h|ifx»,    gg.  Appuleia,  Valaria. 

Tappulus,  V.  p.  Villia. 

Tar^mten.<fù,  v.  g.  Numitia. 

Taunts,  v.  g.  Statilia. 

Tempsanus^  v.  g.  Pogtumia. 

I^loftia,  V.  g.  jQTeatia. 

ThennuM,    g.  Miniicia* 

Thonu,  cognomen  d*iuM  ^«nt  incon- 
nue, III,  09. 

7b?mVîî«.^,  cognomen  d'une  ancienaa 
gens  patricienne,  on  ne  «ait  laquellOf 
I,  12-14. 
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Torqtiaius,  v.  g.  Manlia. 
TVemulm,  v.  g.  Mai-cia. 
Driàrius,  v.  g.  Valerià. 
J)rie^vm$t  v«  g*  Lneretia. 
7¥icottuêt  ▼*  g.  Cc»Rielia«  V«igîiiia. 
Trigeminus,  v.  g.  Curiatia. 
TV-îV),  V.  pg.  Fiilcinia,  Lucretia. 
Tubero,  v.  g.  Aelia. 
Ttfbo'ttiS,  V.  g.  Postiimia. 
T'ub^Uus^  V.  g.  Hotttilia. 
2)1000,    g.  Sarvîlû. 
Tlwfitonta,  T.  g.  Sempronia. 
Tullus^  V.  g.  Yolcatift. 
Turrinut,  v.  gg.  Horatia,  MatnUk. 
T^'sHricanns,  v.  g.  TerontÎA. 
2lMrcu<,  y.  g.  AquiUla. 

ValerianuSt  v.  g.  QuinctÎA. 
Vatro,  V.  gg;  Tenentia,  VImIIU. 
Varut,  T.  gg..  AUina,  Atamia,  Atia, 


Ca^<;ia,  Licinia,  Plotia,  QaÎQCtiiia. 
Vatia,  V.  g,  Servilia. 
VàHeanus,  v.  gg.  RoodKa,  Settia. 
VeeUmut  (VUetlinut},  v.  g.  Oaaria« 
Vmewto^  V.  g.  Fkbrida. 
Venno  (Venùa),    g.  Plantia. 
Vergib'anns,  v.  g.  Fabia. 
Ko^-ucom*,  V.  g.  Fabia. 
Vespillo^  V.  g.  Lucretia. 
Vêtus,  V.  g.  Antistia. 
VAuÛmus,  V.  g.  Fabia. 
Vmiàanust  v.  g.  Coélia. 
Ftb/ctM,  Y.  g.  Vohimnia. 
Vùotus,     g,  Poetelia. 
Vifuh<s,  V,  gg.  Mamilia,  Vooooia. 
Von'Ja,  V.  g.  Cloelia. 
Vohmmas,  v.  g.  Valeria. 
Uritinus,  v.  g.  Comelia. 
ru2iettt,    g.  Poblilia. 
VUttOt  V.  g.  Manlia. 
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I>*AOTB1IBS  LATO»  BT  OKBOS  OOlOnKTÉS 
BT  COSRtOÉS  (1). 


AOM,  9â  Hor.  Bpirt.,  I,  62  (I,  189, 
n.  3). 

Appianus,  Hisp.,  83  {II,  661,  n.  2). 
— Syr. ,  5 1  (II ,  :^  1 5,  n .  6, 467.  n .  2 , 650, 
n.  1).  —  B.  Mitiir.,  71  {I,  450,  n.  5), 
94  (II,  015,  n.  1).  —  B.  C,  I.  38(11, 
&68,  n.  2),  38-39  ,U,  690,  n.  3),  —  II, 
2  (I,  463,  n.  5),  5-6  (II,  181.  n.  5),  III- 
1 1  (II,  181,  n.  U  (K,  384,  b.  1),  £4 
(II,  315,  n.%  106(11,736,11.^113 
il,  571,  n.  2),  —  HT,  5 ni,  743,  n.  4),  30 
(II,  748,  n.  2),  82  lil,  757,  n.  I).  — 
IV,  18  (I,  473,  n«  125),  27  (I,  506, 

260),  —  V,  73  (I,  607,  n.  1),  95  (II. 
761,  n-  1-2). 

AsooNius  (od.  Onlli),  p.  15  (II,  405, 
n.  4),  p.  32  (II,  25-28),  p.  37  (I,  637, 
n«  377;,  p.  44  (II,  196,  n"  1  et  2),  p.  69 
(r.  336,  n»  125),  p.  77  (H,  497,  n.  1), 
p.  102  (I,  234,  n.  2),  p.  110  (I,  431, 
n»9). 

AucTOR  de  viris  illustribus,  18  (II, 
356,  n.  1),  22  (II,  509,  n.  4).  24  (II, 
370,  n.  1).  34  (1,  183,  n.  1, 184,  n.  3), 
82  (II,  725.  3^). 

Cabsar.  b.  (}.,  111,20(1.  450,  n. 5). 

—  B.C.,  1,6  (11,597,  n.  6)  3-2(11, 
143,  n.  2),  II.  44  (1.  717).  —  lue 
auct.)  B.  Alex.,  34  (I,  573,  n.  5). 

GusRO.  de  ontore,  I,  40  §  181  (II, 
473,  n.  6),  III,  1  §  2  ai*  177,  n.  6). 

—  Bru  tus,  14  §  55(11,  70-72^  77  §  296 
(I.  514,  n»  302).  —  Verr.,  II,  1,  38 


§96(11,  571,  n.  5),  39  §  99  (II,  571. 
n.  S),  —  del«g.  agr.,  II,  13  g  32  fli, 

428,  n.  2),  —  in  Catil.,  I,  2  §  4  (II, 
217,  n.  2),  —  p.  Mur.,  25  §  51  (II. 
155,  n.6),— p.  Place. ,  13  §  30  (II,  649. 
n.  8),  —  p.Se«»t.,45  §  97(1.  207),  —  m 
Pis.,  35  §  86  (II,  405,  n.  3),  —  Phil., 
V,  3  §  7  (II,  746,  n.  3),  IX,  1  §  5  (I,  61. 
n.  4).  — Bpiit.adfiun.,1, 7  8 10(11,419, 
4).  —  VIII,  484  (II,  418,  n.  3),  8 
15(1,  253,  n.  2  (coU.  71  R\  520,  II, 
213,  n.  2),  8  §  6  (II,  :-'J  »,  n.  5),  — 
XV,  4  §  9  (I.  530,  11°  386),  9  §  2  (II. 
588,  n.  2),  —  ad  Quint,  fr.,  I.  2,  4  §  14 
(1,  459,  n«»  79).  —  11,  1  §  2-3  (II,  182, 
n.  3),  —  ad  Att,  1, 1  §  2  (1, 456,  ii«  67), 
1887(11,201,  n.  3),  —  IV,  168  12 
(II.  420,  n.  1),  -  V,  4  §  2  (II,  422, 
n.  3),  1  î  §  4  (I,  539,  n»  389).  20  §  5 
(II,  422,  n.  4).  —  VU,  1  §  6  (II.  404. 
n.4).  — XVI,  ir,  §  1(11,  744,  n.  1). — 
Derep.,  Il,  3:1  g  o(i  (11,  48-49),  —  de 
legg.,  111,  4  §10-11  (11,21.0.  7). — 
Ps.  Ào.  de  domo.  Cediaooan  n'est  pu 
de  Gieéroii(Il,  54^7),  -  9  g  24  (11,  563, 
n.  1).  I:^§  33(11.  289,n.2j,  14  §38  (II. 
25.  54-55).  19  §  50  (II,  205,  n.  4.  220. 
n.  3,  257,  n.  2).  —  in  Sali,  resp.,  6 
§  17(1,  523,  n»331). 

COMMBNTATOR    BKHNBNâl8   ad  LuC. 

Pheni.,  VIII.  824  (II,  314,  n.  2}. 

Digesta,  I,  2,  2  §9(Pomp.)(II,  114, 
n.  1),  840(Pomp.)(ll,667,  n.  4\,  — I, 


(1)  I^s  cbifTre:?  placés  entre  parenthèses  indiquent  le  Tome,  lajpage  et  la  note 
de  notre  ouvrage. 
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13.  1  s  2  Pp.)  (II.  600.  B.  1),  —  1, 14 
S3(Ulp.)(1. 614,  H**  8  et  6). 

Dio  Cassios,  fr.  55  §  10  (II,  503, 
n.  3).  XXXVI,  5  (I.  506,  260), 
XXXVII,  46  (I,  262,  n.  1),  XXXIX, 
33iII,587,  n.  4).  XL,  50(11.668.  n.% 
XLII,  20  (I.  585,  n.  2,  II,  723.  n.  8, 
XLIII,  14  (II.  734,  n.  3),  XLIV,  16 
(II,  143,  n.  XLV,  9  (II,  746^  a.  1), 
17ft2(n,  152,  n.  7).  XLVI.  29  (1. 600, 
n.  4),  39  §  3  (II.  758,  n.  1),  45(11, 
77n\  40  fl,  506.  n°  260),  XLVII,  19 
(II.  149.  u.  1).  XLVIII.  7  (I,  609.  n.  12), 
34(1,  614.  n.  1).  XLIX,  43  (II,  771, 
n.  3),  LIV,  35  (II.  166,  n.  2).  LV,  3 
8  6  (II,  136,  n.  % 

DioooM»  8I0I1I.1JI,  XI,  68  (f,  87, 
n.  9),  XII.  60  (I.  66,  n.  14),  XV,  51 
(I,  104.  n.  7),  XX,  36  (I.  Î56,  n.  1, 
660.  II,  436.  n.  2),  XXXIV,  33(1, 113, 
n.  3),  XL,  5*  (I,  120.  n.  4). 

DiONYSius  Hamc,  V,  47  (II,  355, 
n.  1).  VI,  69  (I,  74,  n.  7),  VII,  21  (II. 
382,  n.  9),  37(11, 382,  a.  9),  IX,  1M2 
(U,  629.  a.  4),  16  (II,  828,  a.  3),  63 
(11,528,  n.  3).  09  (1,  6R,  n.  1).  X,  31 
(II,  138,  n.  1),  32  (II,  349,  n.  4),  58, 
.  60  (II,  261,  n.  6.  262,  n.  1),  n.  !),  XI, 
4  (II.  14(.,  n.  4;,  21  (II,  194.  n.  2), 
XIX,  15  (U;  ;i.  194,  n.  3),  XX,  5  (II. 
527,  n.  2). 

EmonvÊ,  IV,  21  (II,  683,  a.  4), 
V.  9  (1,403). 

FssTUS,  p.  170,  V.  numera  (II,  179. 
n.  1,  196,  n.  1),  p.  246,  praeieriliH, 
62,  153,  154.  n.  5.  159-161.  165- 168, 
160-171, 664,  a.  2, 660-671, 684, 687), 
p.  254,  qui  ptUm  (I,  643),  p.  261, 
qui  hoecmt9tii9(ll,  196,  a. 7)»  p.  339, 
senatores  (I.  49,  n.  2).  senactda  (II, 
146,  n.  2),  p.  347,  sertavtaHi  ass"/^ 
(II,  448,  n.  4),  sestertii  notam  {il,  449, 
a.  1,  cf.  438,  n.  3). 

Fk.*viDi  ida.,  Aat.  jad. ,  XIV,  10  8 10 
(1, 254-26^,  10  8  13  (1, 481,  a»  149). 


Fboan,  III,  6  8  8  (1, 508,  a*  275, 
509.  ao  279, 615,  a.  1). 

Fbontinus,  de  aq.,  7  (II,  401,  n.  4). 

—  Stntag.,  1V,Ô8  U  (1,286, a.  7). 

Oajus,  I  §3(11,  46-47 §4(11,  lU, 
n.  i),  §  95  (II,  686.  n.  4). 

Obluos.  III,  18  (I,  138-140,  677), 
IV,  10  8  2 (II,  182,  a.  1),  X.  385 (n, 
606,  a.  4).  XIV.  8  (I,  228, 67^. 

Hyoînus,  de  cond.  agr.  (Grom.,  ed, 
Lachm.),  p.  115(11,  346.  n.  6). 

Inscripfîoucs.  Lex  AcUia  repet., 
c.  16  (I,  690  691).  —  S.c.de  ThU- 
baeis,  II,  H  (II,  215,  n.  î).  —  Lexco- 
hniae  Juime  Genit.,  c.  104  (II,  743» 
n.  8).  —  laacripiion  d'AdrBinjtiuln  (I, 
^6944196).  U  Bm  et  Waddiagteii, 
a»  1627  (I,  252-253). 

btDOBOB,  Orig.,  IX,  48  11  (I*  23, 
n.  5). 

JusTiNUS,  XXXllI,  1  8  6  (U,  540, 
n.  4). 

Ln-tus.  I,  32  §  13  (II,  36),  —  II,  9 
(II,  330,  n.  5j,  18  §  5  (II.  77r,\  23  §  5 
lll,  355.  n.  1),  27  (II,  306-307),  —  IH. 
4  (II,  528,  n.  3),  31  (II,  497,  n.  ï),  49 
/II,  497,  n.  1),  —  IV,  7  (I,  86,  n.  14), 
13  g  8  (II,  143,  a.  1),  17  (I.  61.  n.  4). 

25  (H,  81,  a.  1),  30  (U,  316^  43  (H. 
15.  n.  31.  52  §  7  (II,  492,  n.  1).  —  V, 
12-13  (I,  56-57,  60.  n.  1),  —  VI,  Epit. 
(II,  269,  n.  1),  41  (II.  29.  46,  55),  42 
(I,  648-649,  II,  43-15,  87,  n.  2).  45 S  5 
(II.  24,  a.  6).  —  VU.  1  (I,  9Ûbi8,  n.  5. 
717),  15  (11.85.  n.  2),  17  (II,  91.  n.  1). 

—  VIII,  2  (I,  90bM,  a.  16),  —IX,  26 
ai.  283,  a.  3),  46  (II,  307),  —  X,  fê- 

26  m,  529).  —  XXI,  63  (I.  202-203), 

—  XXil.  25  (1,330,  n«97,  343.  nol79;, 
34  (II,  15,  n.  3),  49  (I.  168.  682-683), 

—  XXIIl,  Kpit.  (î,  289,  n.  3),  '^(11, 
414,  n.  4),  23  (,1,  160.  168-169.  260. 
a.  2»  289.  n.  2, 670471),  25  (0, 627. 
a.  6).  »  XXIV,  21  (II»  634,  a. 
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XXVr,  18  (n,  565.  n.  2).  —  XXVII,  3 

(II,  344.  n.  2).  6  (1, 377),  8  (I,  6Ô6-668, 
II,  44.  n.  2.  87.  n  5,  163,  n.  4),  11 
(1,  717;,  36  (T.  330.  94).  —  XXVIII. 
28(11,555.  n.  4), —  XXIX,  1(11,503, 
n.  4).  16  (II,  143,  n.  4),  —  XXX,  27 
(II,  541)^— XXXI,  4  (I,  298,  n.  4,  330, 
il*06>,  372,  A.  13).  13  (II,  341,  n.-!), 
50(11,556,  n.  4), ~ XXXII. «(11.641, 
n.  7).  26  (II.  641.  n.  1).  -  XXXIV, 
4r>  (î.  336.  n'>127),  59(11.493,  n.  4),— 
XXXVn,  55  (I,  323.  n°  63.  Il,  506, 
n.  1),  —  XXXVIII,  23  (II,  368.  n.  2), 
28  (II.  142.  n.  6),  35  (I,  373,  n.  6),  55 
(I.  330.  n?  96),  —  XXXIX,  7  (II,  454, 
n.  S),  i8  (II,  318,  n.  5,  319.  n.  i)^  39 
(II.  93,  n.  5).  44  (II,  360,  n.  2.  394, 
n.  5),-  XL,  36  (1 , 240,  n.  5),  37  (1, 160), 

—  XLI.  27  (I,  .3H2,  n.  1,  397,  n.S),  - 

—  XLII.  35  (II,  630.  u.  4),  -  XLIII. 
5  (II,  501.  n.  3),  14  (I,  326.  n»  73), 
14-15  (II,  233,  n.  6),  —  XLV,  15  (I. 
384),  17  (II.  506,  tt.  3,  507,  n.  1).  21 
(II,  41,  n.  2).  42  (11.502.  n.  1).  — 
Epit.  LIV  (IT.  473.  n.  4),  LXXII  (II, 
568.  n.  2\  LXXVIII  (II.  568.  n.  2), 
LXXXIX  (II.  104),  cm  (1. 464.  97). 
CXVin  (I,  600.  n.  4). 

Ltdus,  denmg..  i.  27  (11,599,  n.  5), 
34  (H,  497,  n.  1),  43  (I.  156,  n.  6). 

Maobomto,  Sâtain.,  I,  5  §  14  (II, 
488.  n.  7). 

Nbpos.  Atticus,  6  (II,  608,  n.  4). 
Nepotunus  (ed.  Halm),  I,  3  §  2(11, 
325). 

Obobids.  VI,  16  (1, 517,  a»  316). 

Pliwius,  h.  n  ,  vn,  48(49)  §  157 
(I,  165.  384),  XXXIII,  3(13)  ê  44(11, 
448,  n.  4.  449,  i>  1). 

PLUTAiUJHUs,  Foplic.  12  (II,  330, 
n.  4,  355,  n.  1,  357,  n.  4),  Cam.,  4(1, 
61,  n.  7),  Aem.  Paul.,  10  (II.  540. 
9.  4),  MwmU.,  4  ill,  108,  B.  Ai,  Gat 


tt^..  19  (II.  394,  n.  6),  Mér.,  6  (H, 

567.  n.  4),  9  (II,  777),  SulU,  30  (H, 
143.  n.  2),  Lucull.,  5  (I.  460,  81), 
5  6  (II,  581.  n.  1),  35  (II,  651,  n.  I). 
(Compar.  Nie.  et  Gras.,  2  (1, 473,  n°  125, 
cf.  254).  Sertor.,  12  (I,  450,  n.  5,  II. 
571,  n.  5),  Pomp.,  4  (II,  291,  n.  2), 
26(11, 615,  II.  1),  49  (I,  494,  a»  1961. 
52  (II,  687.  n.  4),  64  (1. 500,  a*  217). 
Caesar,  10  (II,  324,  n.  1),  14  (II,  187. 
n.  5).  Cat.  min.,  19  (I,  508,  n°  271), 
33(11,  187,  n.  5).  46(1.  491,  n"  182). 
Ti.  Grâce.,  10  (II,  246,  n.  i).  Cic,  13 
(I,  490.     176),  28  (II,  324,  n.  1). 

PbLTBtQS.  I,  62  (II,  475,  n.  4^,  III, 
40(11, 679,  a.  3),  106  (I,  286,  a.  5). 
VI.  13  (II,  777). 

QuiNT!!  [ANUS,  loatit.  oi»t.,  X.  383 
(U,  378,  n.  8). 

Salustius,  Catil.,  29  [II,  2b2,n.ù}. 
—  Jug.,  43  (U,  565,  n.  2).  «  Hbt 
ftagia.  (ed.  tel.)  L.  II,  p.  41  (I,  605, 
n»  251),  L.  III.  22  p.  234  (II,  47^8), 
fr.  inc.  n«>41(I,  457,  n»  71). 

SooLiiiSTBS  Ambrosiamts  ad  Gie. 
(ed.  Or.),  p.  372  (II,  597,  n.  5). 

SooLiASTKs  Bobiensis  ad  Cio. 
Or.),  p.  282  (II,  196.  n.  1).  p.  374  (I, 
641). 

SaraoA,  Nat.  qaaart.,  n.  39  (II,  34- 
35). 

Scavius,  ad  Aen.,  I,  17  (I,  132, 
n.  6),  VII,  168  (II.  485.  n.  2). 

SuBTONiuB,  Caesar.  19(11,  576.  n.  5). 
26(11,  410,  n.  2),  28  (II.  686,  u.  3j. 
41  (I.  687,  n.  1),  76  (I,  589,  n.  2),  — 
dandioB,  24  (1,  184,  n.  3). 

StnaAa,  v.  B^6i«c(1, 614,  n«2  «i  5). 

Tacttus,  Ann.,  IV,  27(11, 603,  n.  1), 
XI,  22  (II,  331,  n.  4.  599,  n.  .5). 

TererUii  (Jn)  Andriae  didasc.  (1, 
250). 

TaaopDLiw.  I,  2  g  5  (H.  U4, 
a.  1). 
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Valkrius  Maximus,  II,  2  §  1  (I,  233, 
n.  2),  2  §  7  (II,  213-214).  9  §  8  (I.  290, 
n.  3),  —  III,  2  §  7(1,  101,  n.  8),  4  85 
(II,  99),  5§  !  (!,  3B2t.  7  §G  (II,  567, 
n.  4),  —  IV,  ô§3  (I,  382;,  —  V,  10  §  3 
(II,  149,  n.  1),  —  VI,  3  §  3  (II,  286, 
n.  1)»  0  S  10  (II,  S77,  n.  b\  —  VII,  5 
9  2  (1, 1 13,  n.  %  —  IX,  3  i  3  (1, 183, 
11.5),  3  $16(11,306,11.  10). 

Tbllkds  Patcboulds,  II,  31 


(II,  655,  n.  3),  33  (II,  581,  n.  1),  43 
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